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VAISSEAU ,  VALENCIENNES. 


TAISSEAtr.  y,  les  articles  Naingatian^ 
Cabotage  ,  Nainre,  Prises  maritimes  et  ÏW- 
banal  de  commerce,  n«  a. 

VAISSELLE,  r.  les  articles  Marque  et 
CorUréU ,  Retrait  é^ argenterie  léguée,  et 
Saisie^xécuiion ,  $.  a ,  art  i. 

VALENCIEIVNES.  Ville  capiule  du  comté 
da  même  nom. 

I.  Bien  des  persomies  regardent  Valen- 
eiennes  comme  une  portion  intégrante  du 
Hainaut  proprement  dit  et  considéré  tel  qu'U 
était  dans  le  principe  de  sa  formation  en 
eomté.  EUes  se  trompent.  Valenciennes  et 
le  Hainaut  ont  été  longtemps  séparés  l*un  de 
Tautre;  et  aujourd'hui  encore,  U  reste  des 
traces  frappantes  de  la  distinction  qui  a  existé 
originairement  entre  ces  deux  comtés. 

H  suffit ,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité , 
d'ouvrir  l'histoire  de  Valenciennes  par  Dou- 
tremant.  Voici  quelques-unes  des  preuves 
qu'en  donne  cet  auteur. 

no  En  91a,  Régnier  au  Long-Cou ,  comte 
de  Hainaut  y  s'empare  par  force  du  comté  de 
Valenciennes  ;  l'empereur  Othon  envoie  sur 
les  lieux  Brunon,  son  frère,  qui  le  pour- 
tntt ,  te  saisit  de  sa  personne ,  et  lui  fait  faire 
son  procès ,  comme  à  un  vassal  rebelle  et 
usurpateur. 

a*  Dans  le  même  temps ,  le  comté  de  Hai- 
naut, eooûsqué  sur  Régnier  au  Long-Cou, 
est  donné  à  Renaud  et  k  Gamier;  et  celui-ci 
reçoit  k  part  l*investiture  du  comté  de  Valen- 
ciennes. VoUk ,  sans  doute ,  dés  preuves  bien 
ToMi  XXXVI. 


formelles  de  U  distinction  de  l'un  d*avec 
l'autre. 

30  En  io36,  Régnier  IV  ^  comte  de  Hai- 
naut, épouse  la  fille  unique  d'Hermand, 
comte  de  Valenciennes  ;  et ,  par  Ik ,  Richilde , 
seul  fruit  de  ce  mariage,  réunit  dans  sa  main 
la  propriété  de  ces  deux  grands  fiefs.  Mais 
cette  réunion  ne  se  fait  que  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  ne  préjudiciera  point  aux 
droits  ,  franchises ,  lois  et  coutumes  de  l'un 
ou  de  Tautre  comté ,  qui  demeureront  tou- 
jours séparés  de  droit ,  quoiqu'unis  de  fait. 
Cette  condition  est  solennellement  arrêtée 
dans  une  assemblée  générale  des  seigneurs 
de  Valenciennes  et  de  Hainaut. 

4°  La  ville  de  Valenciennes  n'a  jamais  été 
comprise  dans  le  département  des  états  de 
Hainaut;  ses  députés  assistaient  cependant 
aux  assemblées  générales  qui  se  tenaient  k 
Mons  ;  mais ,  comme  Tobserve  l'auteur  cité , 
c'était  uniquement  pour  empêcher  qu'on  n'j 
prit  des  résolutions  contraires  k  leurs  inté- 
rêts; et  la  preuve  qu'ils  n'étaient  point  pour 
cela  considérés  comme  membres  des  états , 
c'est  qu'ils  prenaient  séance  ,^  comme  étran- 
gers ,  avant  les  députés  de  Mons ,  capitale  du 
Hainaut,  et  qu'ils  n'ouvraient  pas  leur  avis 
dans  les  afiaires  qui  n'intéressaient  que  la 
province  en  général.  C'est  en  copséquence  de 
cette  particularité ,  que  Philippe-le-Bon ,  due 
de  Bourgogne,  disait  aux  échevins  de  Valen- 
ciennes, dans  une  lettre  qu*illeur  écrivait  de 
Middelbourg,le  i5  octobre  i447  :  V accord  et 
paiement  queJereZf  nous  entendons  que  le 
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ferez  àpartet  de  vous-mêmes,  sans  pour  ce  élre 
compris  es  trois  états  de  Hainaut^  ne  que  ce 
soit  trait  à  quelque  conséquence. 

5o  Une  charte  du  même  priace,  datée  de 
la  même  année,  déclare  positivement  que 
les  contrats  passés  dans  le  Hainaut  par  les 
honmies  de  fief,  ne  vaudront  à  Valenciennes 
que  commç  sin^jes  cé^ulfs, 

60  Avaôt  les  «ot)|[aéi^  ^  XiOuit  XtV, 
Valencienkiet  me  ^eBsorUi>»it  jNis  %  la  cour 
souveraine  de  Mons ,  mais  au  grand  conseil 
de  Malines. 

II.  Dans  rétat  actuel  des  choses,  Valen- 
tiennes  est  regardée  conmie  la  capitale  du 
Hainaut  français;  mais,  on  Ta  déjà  dit,  il 
«xiste  encore  aujourd'hui  plusieurs  dififéren- 
ces  essentielles  entre  la  constitution  de  Tune 
«t  celle  de  Tautre ,  sur-tout  par  rapport  aux 
lois  qui  les  régissent  respectivement.  Et  en 
cela  même ,  il  faut  prendre  garde  de  confon- 
dre ce  qu*on  appelle  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes, avec  la  ville  et  banlieue  du  même 
nom. 

Le  chef-lieu  est  une  partie  considérable 
de  la  province  de  Hainaut ,  qui ,  en  matière 
de  meubles  et  de  rotures  ou  mainfermes  ^ 
suit  la  coutume  de  Valenciennes ,  et  9  dans 
tous  les  autres  points,  est  assujétie  aux  chartes 
générales. 

La  ville  au  contraire  et  son  ancienne  bon- 
lieue  suivent  aussi  les  charte;»  générales, 
mais  dans  une  seule  matière ,  celle  des  fiefs. 

Pour  mettre  ceci  dans  tout  son  jour,  il  faut 
commencer  par  transcrire  ici  deux  actes  de 
notoriété,  des  a6  juin  1704  et  ai  février  1757. 

Le  premier  a  été  donné  par  les  juges  mu- 
nicipaux du  Quesnoy.  En  voici  les  termes  : 

«  Les  majeur,  échevins  et  magistrat  de  la 
ville  du  Quesnoy ,  soussignés ,  certifient  à 
tous  qu'il  appartiendra ,  que  ladite  ville  étant 
Tune  de  la  province  de  Hainaut ,  les  chartes 
générales  deladite  province,  de  Tannée  1619, 
sont  observées  en  ladite  ville,  en  actions  per- 
sonnelles ,  aussi  bien  quVn  matières  de  fiefs. 

»  Et  pour  ce  qui  est  itis  matières  réelles  qui 
concernent  les  fonds  tenus  en  mainferme, 
elles  sont  régies ,  en  ladite  ville ,  par  la  cou- 
tume du  chef-lieu  de  Valenciennes  ». 

Le  ftcoad  acte  de  notoriété  a  été  donné  ' 
par  Tordre  dea  avpcats  au  parlement  de 
Flandre.  Voici  oommttit  il  est  conçu  : 

«  DttBS  Tassemblée  de  la  communauté  dd- 
«ent  convoquée  en  la  manière  accoutumée, 
en  conséquence  de  la  réquisition  faite  par  le 
«ienr  Vincent ,  procureur,  de  lui  donner  un 
act£  de  notoriété  sur  la  question  de  savoif 


quelle  loi  on  coutame  régit  les  fiefs ,  droits 
des  fiefs  et  des  hautes-justices  situés  dans  la 
ville ,  banlieue  et  chef-lieu  de  Valenciennes , 
si  ce  sont  les  chartes  générales  de  la  province 
du  Hainaut,  la  coutume  de  Valencieune  ,  ou 
le  droit  commun  du  royaume,  attendu  le 
silence  de  ladite  commune  de  Valenciennes  ; 

»  La  matière  ayant  été  mise  en  délibéra- 
tion, il  a  été  usammement  i\%  ei  reconnu 
que  la  contiime^lc  V^f  leiïci^aies  n\est  qu'une 
loi  échevinale,  qui  n'a  aucune  disposition 
concernant  les  fiefs ,  lesquels  ont  été  et  sont 
régis  par  les  chartes  générales  de  la  pro- 
vince...., sans  qu'aucune  loi  étrangère  ait 
été  applicable  à  ces  fiefs  et  à  leurs  droits , 
pour  les  cas  décidés  par  Icsdites  chartes  gé- 
nérales » . 

Ces  actes  de  notoriété  n'ont  pour  objet 
principal  que  le  chef-lieu  de  Valenciennes  : 
il  n'y  est  question  que  transitoiremeut  de  la 
ville  et  banlieue  ;  et  encore  est-il  à  remar- 
quer qu'il  y  a ,  dans  le  chef-lieu  même ,  des 
cantons  auxquels  ils  ne  peuvent  pas  s'appli- 
quer ;  ce  sont  ceux  dont  la  situation  est  hors 
du  Hainaut. 

On  sait,  et  Tart.  aai  de  la  coutume  de 
Valenciennes  établit  formellement,  que  la 
ville  de  Valenciennes  a  autorité  et  préémi- 
nence dé  chef  de  sens  en  plusieurs  bonnes 
villes  et  villages  situés,, i„  en  Flandre,  Cam- 
hresis,  Toumaisis  et  ailleurs.  Il  est  censible 
que  les  chartes  générales  ,  uniquement  faites 
pour  le  Hainaut,  n'ont  aucune  autorité,  soit 
^ur  les  fiefs  situés ,  soit  sur  les  contrats  passés, 
soit  enfin  sur  les  personnes  domiciliées ,  daaa 
ces  differens  lieux.  Ainsi ,  lorsqu'il  est  ques- 
tion d'un  de  ces  trois  objets,  il  faut  con- 
sulter la  coutume  de  la  situation  \  car  celle  de 
Valenciennes  n'assujétit  les  villes  et  Ueum 
qui  se  trouvent  sous  ledit  chef  de  sens,  qu'en 
fait  d'héritages  tenus  en  oensive,  biens  hmii- 
bles  et  successions.  Ce  sont  les  termes  de 
Tart.  aaa  de  cette  coutume. 

A  l'égard  de  la  yiUe  et  banlieue  de  Valen- 
ciennes ,  il  y  a  deux  actes  de  notoriété  qui 
justifient  pariaitement  l'assertion  ci-dessus 
établie,  que  les  chartes  générales  n'y  ont 
lieu  4]ue  pour  les  matières  féodales. 

Le.  premier ,  du  x8  janvier  175a ,  est  Tou- 
vrage  des  avocats  de  Valenciennes  ;  les  ter- 
mes en  sont  remarquables  : 

«  Sur  la  question  proposée  quelle  est  Tau- 
lorité  de  la  coutume  de  Valenciennes  dans  la 
ville ,  banlieue  et  chef-lieu  d'icelle , 

»  Le  conseil  soussigné  estime  que,  dans 
Valencieones  et  son  ancienne  banlieue,  Ton 
juiit  la  coutume  de  Valenciennes,  tant  en 
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ceniawt  les  maôntferiBCs  ou  votoret. 

>  DttiM  le  ckePli^ii ,  a«fflt*-bieii  ^9t  dans 
les  TÎUages  anis  à  Tancieniie  boatteoe  par 
rédfit  du  nais  de  joUIel  1679 ,  celle  cooCume 
régit  parcillemeiit  les  maitaCBmet  f  elle  régit 
encore  les  biens  mobiliers  en  Uit  de  succès^ 
skm  se«leai«nt ,  snivmM  Tart.  saa  \  pour  tout 
le  rcale ,  f  on  suit  les  durt^s  g inésâlas  de  la 
ptwiMce  do  Hainavt. 

•  La  ceutnme  de  Valmoèenfies  m'a  pas  la 
moindre  influeftoe  sir  les  ûeh  sitaés  dans  la 
TÎlle ,  banlieue  on  cbef^lîeO)  non  plus  ^ue  sur 
Ict  droits  et  prérogatiTes  des  seigaenn  bauts*- 
jnatiders;  tout  eela  est  gouverné  >par  les 
dMrtes  générales  de  Hainant. 

»L*asageeat constant  sur  tons  oesipoints»» 

L'antre  aete  de  aolonété  est  da  méase 
jour.  Les  jogea  muficipaint  de  Valenciennea  » 
tfuA  CB  sont  les  aniaars;  ne  font  qu'attester 
ipie  Taris  de$  avocats  signataires  du  précé^ 
dent  y  M#  mm  forme  mas  mamwus  H  uêmgt* 
nçuê  ,  et  notoirement  ceunns  dv  toni  tempe 
dane  ladite  ville  ^  èmmkeue  et  ekef-Uem 
diceUe. 

On  demandera  sans  doute  pounjtioî  le& 
villages  unis ,  dans  le  dîx-sepUème  siècle ,  h 
la  banlieue  de  Valenciennes  y  ne  reconnais- 
sent ,  suivant  ces  deux  actes  de  notoriété , 
d'autres  lois  en  matière  personnelle  que  lei 
ciiartes  générales  ,  tandis  que  la  ville  et  Son 
ancienne  banlieue  sont  régies ,  "k  cet  égard  , 
parla  coutume  particulière  de  tTalencienneâ. 

La  raison  de  cette  difii^rence  est  consignée 
dans  redit  même  qui  a  ordonné  Tunion  dont 
il  s*agit.  Le  magistrat  de  Valenciennes  avah 
demandé ,  par  un  des  articles  de  son  cahier 
présenté  au  roi ,  à  cette  occasion  ,  que  la 
coutume  de  Valenciennes  fût  suivie  dans  ces 
villages ,  comme  elle  Tétait  dans  Tancienne 
banlieue.  Mais  le  roi  en  a  disposé  autrement  : 
Tédit  porte  que  les  échevins  de  Valenciennes 
seront  tenus  d^exercer  la  juridiction  qu'il  leur 
accorde  sur  ces  villages ,  conformément  aux 
chartes  et  coutumes  du  Hainaut ,  et  autres 
particulières  desdits  lieux  ,  si  aucunes  y  a^ 

in.  Après  avoir  déterminé  les  limites  de 
Tempire  que  les  législatears  dn  Hainaut  ont 
attrièné  à  la  cootnme  de  Valenciennes ,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  de  Jeter  un  coup 
d*€Bil  sur  son  origine. 

Doutremant  dit  ^*ca  iii4  «  Baudoin  V , 
comte  de  Yaleneiemnet,  suivant  qvdqoes  uns, 
renouvela ,  dans  Tassemblée  de  taoa  les  che-» 
valiers  èm  peyoi  de  ses  oficîèrs,  one  lot  qui 
fni  appâtée  pais  de  faleneiennm ,  parce* 


^^eHe  commençait  par  ees<  moCa  }  Pas  Deo 
plaoenSy  bonis  «nsioa,  inimica  malie.  On 
en  trouve  eneore  des  vestiges  dans  la  eou^- 
tnme  qni  est  anyenrd'bui  en  vigueur. 

La  seconde  rédaction  des  usages  de  Vale» 
dennes  est  de  Tannée  1Ô34.  Il  fifendrait  en 
«voirie  cahier  sous  lea  jeaz,  pour  décider  au 
jnste  si  elle  fut  oonôrmée  par  Cbarles-Qoint; 

D'nn  4zôté  9  il  parait  par  «ne  enquête  deS; 
ingesmnnicipanx  de  Valenciennes,  viséedans 
nne  ordonnance,  des  archiducs  Albert  ot  Isai* 
belle ,  du  a6  novembre  lôia  (s)  y  que  ces 
officiers  préacottaient  Taffîrtnative  comme  nn 
lait  constant. 

Mais ,  d'un  antre  cât^ ,  il  est  bien  diffiefle 
àe  ne  pas  Mspeolev  cette  énonoiation ,  à  la 
simple  lectore  dn  décret  de  la  troisième  ré^ 
daction.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

«  Charles.  «.^  araperenr  des  Romains....^ 
comte  de  Hainaot«...  ^  salut. 

»  Comme  puis  n^éguères  ,  li  h  requête  de 
notre  procureur  général ,  les  prévêt,  mayeur 
et  échevina  de  notre  ville  de  Valenâennea 
eussent  été  ajournés  de  comparoir  pardevant 
nos  amés  et  féaux  les  pr^ident  et  gens  de 
notre  grand  conseil  II  Malines ,  afin  de  voir 
déchrer  aboli ,  annihilé  et  cassé  certain  ca  ^ 
kier  et  livre  des  coutumes  de  ladite  ville  « 
banlieue  et  cbe£  de  sens  de  Valenciennes  y 
qa^iis  avaient  fait  imprimer  et  pnblier  comme 
contenant  aucunes  coutumes  exorbitantes, 
déraisonnables ,  contraires  et  dérogeantes  à 
notre  supériorité ^t  hauteur,  et  apvès  qtie,^ 
en  ladite  cour,  eût  été.  procédé  à  pbisienrs 
actes  ;  nous  ,  désirant  mettM  fin  audit  ditfiê» 
rend  ,  sans  le  laisser  traSncr  par  une  longue 
involtttion  de  procès,  eussions ,  à  notre  del<> 
nière  venue  en  tios  paya  de  par  deçay  £iit  èvo-^ 
quer  ladite  matière  en  Tétat  qn^eUe  étmt 
pendante  en  notre  grand  conseil,  et  lesditefe 
parties ,  pardevant  tMHis  et  nos  amés  et  fôanx 
les  chef-préaident  et  gens  tenant  notre  oon» 
9eil-privé ,  pour  être  sommièrement  et  do 
plein  traité,  d^antant  qu'U  y  était  question 
de  mettre  ordre,  tant  au  fait  de  la  justice  qne 
k  k  police  de  notreditc  ViUe  et  banMene  ;  oâ 
les  parties  ont  été  bien  et  au  lenf  oniés  tm. 


(1)  VoM  c«  q«6  porU  celta  ordouisaos^  t  o  9aa 
m  la  remontrtncs  faite  aax  archtdnci ,  en  leat  coq- 
»  seU  priré ,  de  la  part  des  prérôt ,  juréi ,  échevins 
»  et  conaeit  de  la  ritlé  d«  ValeQcfennefl,cootMiaat 
»  fBS  »  par  les  coatanas  dëorétces  dès  l'aa  »6S4  , 
»4Mr  hu  da  très^hanU  ai  parpéloalla  méaRoiva 
I»  l'empereur  Charlei  V  ,  pour  ladite  Tille ,  baoliena 
n  et  chef-Iiea  da  Valancimoos ,  art.  66 ,  avoir  été 
»  ordoaaé  ^  aie.  ». 
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tout  ce  qu^èllet  ont  roola  dire,  pn^oser  et 
alléguer  ;  et  finalement  par  notre  sentence 
définitive ,  et  pour  le  droit  a  été  dit,  justifié 
€t  sententié  que  ledit  cahier  des  coutumes 
•erait  rapporté  es  mains  desdits  de  notre 
conseil  privé  pour  être  cassé  et  aboli  •. 

La  rédaction  ^  laquelle  ce  décret  sert  de 
préamlrale,  est  du  a3  mars  i54o.  L*obscurtté 
de  plusieurs  articles ,  et  Finobservatien  de 
beaucoup  d^autres  rendaient  cette  coutume 
très-défectueuse ,  et  par  conséquent  très-fé- 
conde en  procès.  Les  archiducs  Albert  et 
Isabelle  s*en  étant  aperçus  à  Toccasicm  d^une 
matière  sur  laquelle  les  échevins  de  Valcn- 
çiennes  les  araient  consultés ,  ordonnèrent  à 
ceux-ci  ,  par  arrêt  du  conseil -priré  de 
Bruxelles,  du  a8  novembre  i6xa,  «en  con- 
9  formité  de  Tart.  a  de  Tédit  perpétuel  de 
»  1611 ,  de  leur  envoyer  au  plutôt  leurdite 
%  coutume  ci-devant  décrétée,  et  déclarer 
a  tous  les  articles  dlcelle  dont  ils  voudront 
»  demander  ou  j  être  donné  interprétation 
a  avec  leurs  raisons  ;  pour. . . .  jr  être  par  leurs- 
a  dites  altesses  ordonné  selon  et  ainsi  qu'en 
»  justice  ou  équité  et  pour  le  repos  de  leurs 
a  sujets,  elles  jugeront  appartenir  » . 

En  conséquence  de  cet  arrêt ,  les  échevins 
de  Valenciennes  travaillèrent  à  la  réforma- 
tion de  leur  coutume;  etle  19  décembre  1619, 
il  intervint  un  décret  confirmatif  de  la  nou- 
relle  rédaction. 

tV.  Reste  à  examiner  par  quelles  lois  il  faut 
interpréter  la  coutume  de  Valenciennes,  ou 
suppléer  è  son  silence. 

On  trouve  dans  le  coutumier  général  de 
Richebourg ,  une  note  tirée  d'un  mémoire  en- 
voyé è  Tauteur  par  un  praticien  de  Hsinaut, 
et  contenant  en  substance  que  la  coutume  de 
Mons  diffère  de  celle  de  Valenciennes ,  en  cet 
que  la  première  s'interprète  par  les  coutumes 
Tpîsines,  et  la  seconde  par  le  droit  écrit.  ^ 

Cette  assertion  n'est  pas  tout-à-fait  exacte. 

U  y  a ,  dans  la  coutume  de  Valenciennes , 
une  infinité  de  sujets  absolument  étrangers 
au  droit  écrit ,  et  sur  lesquels,  par  conséquent, 
on  chercherait  en  vain  des  interprétations  ou 
des  supplémeus  dans  les  lois  romaines.  Il  faut 
donc  appliquer  à  cette  coutume  ce  qu'on  dit 
de  toutes  les  autres ,  et  particulièrement  de 
celle  de  Mons ,  que ,  dans  les  matières  tirées 
du  droit  romain ,  on  doit  avoir  recours  à  ce 
droit,  soit  comme  raison  écrite,  soit  comme 
loi  positive ,  ce  qui  dépend  de  la  législation 
particulière  de  chaque  province  ;  et  que , 
lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  de  coutume ,  il 
faut  suppléer  ce  qui  manque  dans  l'une  par 


les  dispositions  dei  autres ,  en  s*attachant 
principalement  è  celles  qui  ont  été  rédigées 
dans  le  même  esprit,  et  qui  ont  ensemble  le 
plus  de  rapport. 

C'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  le 
décret  d'homologation  de  la  coutume  de  Va- 
lenciennes ,  du  aS  mars  i54o ,  à  l'endroit  ou 
Charies-Quint .  ordonne  que ,  a'i7  advenaiê 
aucun  cas  qui  ne  fât  compris  èsdites  coutumes 
et  usages ,  ou  que  par  iceux  ils  ne  se  pussent 
décider  ou  déterminer,  on  se  réglera  suivant 
les  dispositions  du  droit  écrit. 

Ce  n'a  été  sans  doute  que  pour  prévenir 
l'abus  qu'on  faisait  de  cette  clause,  par  les 
conséquences  trop  générales  qu'on  en  tirait , 
que  les  archiducs  Albert  et  Isabelle  ont  omis 
de  l'insérer  dans  leur  décret  du  19  décembre 
16199  portant  homologation  de  la  nouvelle 
coutume  ;  car  cette  omission  n'a  pas  empêché 
qu'on  ne  regardât  toujours  les  lob  romaines 
comme  les  interprètes  les  plus  justes  et  les 
supplémens  les  plus  exacts  de  cette  coutume, 
du  moins  par  rapport  aux  matières  qui  leur 
sont  communes  avec  elle. 

Il  faut  convenir  cependant,  avec  l'annota- 
teur cité  plus  haut,  qu'il  y  a  une  difiérence 
réelle  entre  les  coutumes  de  Mons  et  de 
Valenciennes ,  quant  à  la  manière  de  les  in- 
terpréter respectivement,  et  voici  en  quoi 
elle  consiste. 

De  toutes  les  coutumes  voisines  de  celles 
de  Mons  et  de  Valenciennes,  il  n'en  est  pa» 
une  qui  ait  autant  de  droit  à  leur  interpré- 
tation que  les  chartes  générales  : 

10  Parcequ'elles  ont  un  territoire  commun 
avec  ces  deux  coutumes ,  raison  qui  devrait 
seule  les  faire  préférer,  pour  cet  objet ,  h.  une 
coutume  qui  ne  régnerait  que  dans  un  terri* 
toire  contigu  ] 

30  Parcequ'elles  ont  été  rédigées  dans  le 
même  esprit,  ce  qui  résulte  clairement  de 
Tanalogie  qu'on  trouve  entre  la  plupart  de 
leurs  dispositions  respectives  ; 

3o  Parcequ'elles  se  sont  fort  étendues  sur 
les  difiërentes  matières  du  droit  commun  et 
coutumier,  et  qu'elles  forment  peut-être  le 
recueil  le  plus  complet  qu'ait  aucune  province 
de  ses  lois  municipales. 

Mais  faut-U  conclure  de  là  qu'elles  doivent 
absolument  suppléer  à  tout  ce  qui  manque 
dans  les  deux  coutumes  en  question,  sans 
distinguer  les  matières  de  droit  écrit  d'avec 
celles  de  droit  coutumier? 

Cette  conséquence  est  vraie  par  rapport  2i 
la  coutume  de  Mons.  Il  y  est  d'usage ,  pour 
tous  les  points  qu'eUe  a  laissés  indécis ,  de 
recourir  aux  chartes  générales ,  c'est^-dire , 
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4*a^pter  aux  nuJnfermes  le»  dlspositioiis  qoe 
lef  chartes  générales  contiennent  sur  les  fiefs, 
autant  néanmoins  qae  peut  le  pemettre  la 
différence  de  la  nature  des  biens  roturiers 
d'ayec  celle  des  biens  nobles;  et  ce  n^est  qu*aa 
défaut  de  ces  lois ,  <pi*on  a  recours,  soit  a« 
droit  romain ,  soit  au  droit  canonique ,  même 
dans  lea  matières  qui  en  sont  tirées.  Cet  usage 
Tient  sans  doute  de  ce  que  la  coutume  de 
Mons  a  été  rédigée  dans  le  même,  temps , 
par  les  mêmes  personnes  et  par  conséquent 
dans  les  mêmes  principes,  que  les  anciennes 
ckartes  générales  de  Tannée  i534* 

D  en  est  autrement  de  la  coutume  de  Va* 
lenciennes  :  on  j  tient  pour  principe,  soit 
dans  les  matières  de  droit  écrit,  soit  dans 
celles  de  droit  coutumier,  qu*il  faut  consulter 
les  chartes  générales  dans  les  cas  où  elle  a  des 
dispositions  analogues  à  ces  lois ,  mais  moins 
étôidnes  et  moins  développées  ;  et  que ,  dans 
les  autres  cas ,  il  faut  suppléer  à  son  silence 
ctédaircir  son  obscurité  par  les  décisions  du 
droit  écrit  ou  par  Tesprit  général  des  coutu- 
mes, snirant  la  différence  des  matières. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  est  fondé 
•or  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  et  parti- 
culièrement sur  celle  du  président  BouLier, 
ObsertHiiionê  sur  Ja  coutume  dt  Bourgogne^ 
chap.  a,no64:  «Ilyaun  cas  (  dit  ce  savant 

•  magistrat)  ou  le  recours  aux  coutumes  yen- 

•  sines  peut  être  utile,  et  même  nécessaire, 

•  suivant  que  la  fait  judicieusement  remar- 
»  quer  Ricard,  des  Donations,  part,  i ,  n»  645  : 

•  c'est  quand  deux  coutumes  qu'on  prétend 
»  expliquer  Tune  par  Tautre ,  ont  des  dbpo- 
»  sitions  conformes ,  et  que  l'une  se  trouve 
a  moins  étendue  ;  alors ,  il  est  vrai  que  la  plus 
»  étendue  peut  bien  servir  d'interprète  à 
»  Tautre.  On  en  voit  on  exemple  dans  les 
»  articles  des  coutumes  du  duché  et  du 
»  comté  de  Bourgogne ,  qui  portent  que  stfc- 
»  cession  en  ligne  directe  ne  monte  point* 
»  Car  quoiqu'ils  aient  un  même  sens ,  l'un 
»  est  beaucoup  plus  laconique  que  l'autre  ; 
»  et  par  conséquent  c'est  avec  raison  qu'on 
a  a  recours  à  ce  dernier,  quand  il  survient 
»  quelque  doute  sur  l'interprétation  du  pre- 

•  mier  ». 

Le  second  principe  résulte  de  ce  que  le 
décret  d'homologation  de  i54o  renvoie  au 
droit  commun  la  décision  des  cas  non  compris 
dans  la  coutume  de  Valenciennes.  Cette  clause 
qui,  pour  avoir  été  omise  dans  le  décret  con* 
firmatif  de  la  rédaction  de  1619,  n'en  a  pas 
moins  conservé  toute  sa  force ,  serait  cepen- 
dant presque  sans  effet,  s'il  fallait  suppléer 
tOQt  ce  qui  manque  dans  la  coutume  de 


Valenciennes ,  par  les  dispositions  des  char- 
tes générales  :  aussi  est-il  d'un  usage  cons* 
tant,  comme  |e  Tai  déj)idit,  de  ne  recou^ 
rir  à  ces  dernières  lois  qoe  pour  édair- 
cir,  développer  ou  étendre  les  dispositions 
obscures ,  serrées  ou  laconiques  dont  ellea 
renferment,  pour  ainsi  dire ,  le  germe  primi- 
tif, et  auiquelles  il  est  évident  qu'elles  ont 
servi  de  modèle  ;  et  toutes  les  ISns  que  des 
plaideurs  intéressés  h  passer  les  bornes  da 
cette  règle ,  ont  voulu  donner  aux  chartes  gé- 
nérales un  empire  plus  étendu  sur  les  choses 
régies  par  la  coutume  de  Valenciennes ,  dea 
arrêts  précis  et  solennels  ont  condamné  leurs 
entreprises,  et  remis  les  véritables  maximes 
«n  vigueur.  On  en  trouve  un  exemple  remar»- 
quable  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Flan^ 
dre,  du  17  juillet  169a ,  par  lequel  il  a  ét4 
ittgé  qu'on  ne  pouvait  pas  apy^quer  k  un 
contrat  passé  dans  la  ville  de  Valenciennes  , 
la  faculté  que  les  chartes  généndes  accordent 
an  débiteur  d^une  action  cédée,  de  la  retraire 
pour  le  prix  de  la  cession.  C'est  sur  le  mêm^ 
fondement  qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  7  avril 
1780,  rapporté  à  Tarticle  Subrogation  dd 
choses  :  il  juge,  comme  on  Ta  vu  sous  ces  mots, 
que  les  acquisitions  faites  à  Valenciennes  par 
le  curateur  d*un  insensé  domicilié  en  cette 
ville,  ne  sont  pas  sujettes  à  la  disposition, 
du  chap.  laa  des  chartes  générales,  qui  répute 
meuble  tout  ce  qu'on  a  acquis  de  deniers  ap- 
partenans  à  un  majeur  interdit. 

[[V.  La  coutume  de  Valenciennes  a  été 
abrogée,  dans  toutes  ses  dispositions  relatives 
aux  mainfermes,  par  Tart*  i3  du  tit.  i«r  de 
la  loi  du  i5-a8  mars  1790  )  et  elle  l'a  été,  dans 
toutes  ses  autres  parties ,  par  le  Code  civil. 

V,  les  articles  Franc^lleu ,  J.  3a  ;  Main» 
ferme,  Ayuwe ^  Juré  de  Caitel,  Hainauty 
Mons  et  Tenue  par  ibi.]] 

*  VARECH.  Terme  usité  depuis  très-long- 
temps en  Normandie ,  pour  désigner  un  droit 
qui  appartient  à  tout  possesseur  de  fief  situé 
sur  les  côtes  de  la  mer. 

I.  Ce  di'oit  consiste,  suivant  l'art.  696  de  la 
coutume ,  à  s'approprier  toutes  les  choses  que 
Veau  jette  à  terre  par  tourmente  et  fortune 
de  mer  y  ou  qui  arrive  si  près  de  terre ,  qu'un 
homme  à  cheval  y  puisse  toucher  avec  sa 
lance, 

[[L'art.  7  du  tit.  i  delà  loi  du  i3-ao  avril 

1791  porte  que  .«  les  droits d'épaves,  de 

»   Varech n'auront  plus  lieu  en  faveur 

n  des  ci-devant  seigneurs ,  à  compter  de  la 
»  publication  des  décrets  du  4  août  1789  % .]] 


Digitized  by  VjOOQIC 


6 


VAEiXaî. 


n.  Le  Varech  eet  aussi  le  nom  qo*oii  donné 
^en  Monnaadie ,  à  one  espèce  d*heii>e  mari* 
thne  qui  serl  à  Tengrais  des  terres  :  on  Tap-* 
peHe  quelquefois  Vraicq.  La  mèttie  herbe  est 
connoe  sur  les  côtes  du  pays  d*Aunis,  sous  le 
nom  de  8ar^  et  sur  celles  de  Bretagne ,  sou9 
celui  de-  Gcue^mon, 

On  sVn  sert  aussi ,  principalement  en  Noiv 
mandie ,  pour  brûler  et  faire  une  espèce  de 
soude  qu^on  appelle  communément  soude  de 
Varech ,  ou  soude  de  Cherbourg. 

L*ordonnance  de  la  marine ,  du  mois  d'aoàt 
1681 ,  contient  un  titre  qui  règle  la  coupe  du 
Varech  :  eomme  les  dispositions  en  sont  re« 
■ouyelées  par  une  déclaration  du  3o  mai  1 7^1 5 
qui  en  contient  même  de  plus  étendues ,  on 
se<  bornera  à  rapporter  cellcK^i  5  le  préambule 
en  est  ainsi  conçu  : 

«  NoQS  avons  été  informés  que  les  herbes 
de  mer,  connues  sous  les  noms  de  FAreck  ou 
Vraicq^  Ssr  ou  Gouetmon ,  qui  croissent  sur 
lea  rodiers  an  bord  de  la  mer,  conservent  le 
frai  du  poisson  qui  a'amasse  auteur  de  ces 
herbes  j  que  les  poissons  qui  j  éclosent,  y 
troufent  un  abri  et  une  pâture  assurée  ;<(u*îls 
•y  fortifient  et  y  séjournent  pendant  Tété  et 
nne  partie  de  Tautomne ,  jusqu^à  ce  que  les 
eaux  devenant  froides ,  les  obligent  de  se 
retirer  dans  le  fond  de  la  mer  :  ces  raisons 
nous  ont  déterminés  à  donner  des  ordres  pour 
b  conservation  de  ces  herbes ,  afin  de  rétablii* 
Tabondance  du  poisson  sur  les  côtes  de  notre 
royaume,  que  les  difiérens  abus,  tant  par 
rapport  h.  la  pêche,  que  par  rapport  à  la  coupe 
de  ces  herbes ,  avaient  entièrement  détruite  ; 
nous  avons  h.  cet  effet  renouvelé  les  disposi- 
tions de  Tordonnance  de  la  marine ,  du  mois 
d'août  1681 ,  au  sujet  de  la  coupe  du  Varech 
sur  les  côtes  de  nos  provinces  de  Normandie 
et  de  Picardie  f  et  nous  avons  en  même  temps^ 
défendu  de  faire  cette  coupe  dans  le  temps 
que  le  frai  du  poisson  et  le  poisson  du  premier 
âge  séjourne  à  la  côte  i  cependant ,  comme 
ces  sortes  d'herbes  sont  nécessaires  à  partie 
des  habitans  de  ces  provinces  pour  Tengrais 
de  leurs  terres ,  nous  avons  fait  faire  des  vi- 
sites exactes  sur  les  côtes  desdites  provinces , 
pour  être  informés  des  endroits  où  les  habi- 
tans ne  peuvent  point  s'en  passer  pour  Ten- 
grais  des  leurs  terres ,  et  de  ceux  où  il  y  en  a 
suffisamment  pour  pouvoir  fournir  k  cet  en- 
grais et  à  faire  de  la  soude  (marchandise 
nécessaire  pour  la  fabrication  du  verre) ,  et 
du  temps  pendant  lequel  il  convenait  d^cn 
permettre  hi  coupe ,  en  conciliant  la  conser- 
vation du  frai  du  poisson  du  premier  &ge , 
avec  le  besetn  que  les  habitans  pourraient 


avoir  de  ces  herbes  plutôtdans  une  saison  que 
dons  une  autre. 

«  n  tioas  a  été  remit  à  ce  sujet  des  aaémoihts 
exacts,  par  lesquels  nous  avons  connu  qu*il  y 
avait  plusieurs  amirautés ,  et  cUfiiftrentes  pa-« 
roisses  dans  d'autres  amirautés  ,oû  il  ne  erois^ 
sait  point  de  ces  sortes  d*herbes ,  parceque 
toutes  les  côtes  de  ces  paroisses  étaient  cen-» 
vertes  de  sable  ou  de  ystse,  sana  qaTit  y  eàt 
aucuns  rochers  j  qu'il  y  avait  des  endroits 
aussi  où  l'on  ne  faisait  aucun  usage  dé  ces 
herbes  pour  Tengrais  des  terres,  parceque 
les  habitans  avaient ,  par  le  moyen  de  levra 
bestiaux,  des  engrais  plus  que  sutisans  j  et 
é[at  nous  pourrions  permettre  la  coupe  de  cet 
herbes  sur  les  côtes  de  ramirautédeOier>A 
bourg,  pour  être  converties  en  soude',  paree-> 
qu*il  y  en  croit  au-delà  de  ce  qu'il  en  faut  pour 
Tengrais  des  terres  ;  et  que  cette  eoupe  peot 
être  faite  pendant  Tété ,  sans  qu'il  en  résulte 
un  grand  préjudice  au  frai  du  poisson  et  aa 
poisson  du  premier  Age  ». 

Cette  déclaration  est  divisée  en  trois  titres . 

Le  premier,  composé  d'autant  d'articlea 
qu'il  y  a  d'amirautés  4ur  Us  côte»  de  la  mer 
des  p-ùpinces  de  Flandre ,  pttys  conquis  et 
reconquis  ,  Boulonnais^  Picardie  et  Norman» 
die  y  désigne  le  nom  et  le  nombre  des  paroisses 
de  chaque  amirauté,  dont  les  habitans  pen<* 
vent  faire  la  coupe  du  Varech ,  Vraicq  ,  Sar 
ou  Gouesmon ,  et  indique  la  saison  et  le  nom^^ 
bre  de  jours  pendant  lesquels  la  coupe  pourra 
en  être  faite  :  toutes  dispositions  qui  doivent 
être  suivies  à  peine  de  Soo  livres  damenda 
pour  la  première  fois  ^  et  de  punition  eorpo^ 
relie  en  cas  de  Mécidive. 

Le  tit.  a  règle  la  manière  de  ftiire  la  eoupe 
du  Varech ,  et  contient  six  articles  dont  voici 
la  teneur  : 

a  I.  Les  habitans  de  chacune  des  paroisses 
dénommées  dans  le  titre  premier  des  pré- 
sentes ,  s'assembleront  le  premier  dimanche 
du  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  à  Pissue 
de  la  messe  paroissiale ,  pour  régler  le  nom- 
bre des  jours  qu'ils  prendront  d'entre  eeujt 
fixés  par  ledit  titre  premier  des  présentes  , 
pour  faire  la  coupe  des  herbes  de  mer  con^ 
nues  sous  les  noms  de  Varech  ou  Vraicq , 
Sar  ou  Gouesmon, 

»  a.  L'assemblée  sera  convoquée  par  les 
syndics ,  margulUiers  ou  trésoriers  de  chaque 
paroisse ,  et  le  résultat  en  sera  publié  et  afii- 
ché  k  la  principale  porte  de  Téglise ,  il  leur 
diligence,  à  peine  de  10  livres  d'amende. 

»  3.  Lesdits  syndics,  marguilliers  ou  tréso^ 
riers  remettront  au  grefie  de  l'amirauté  du  res> 
sort,  sous  la  même  peine  de  i<»  livres  d'amende. 


Digitized  by  VjOOQIC 


VAKISCH. 


«m  double  du  ristdNit  de  ladite  assemblée, 
deux  jours  après  qu*elle  aura  été  tenue* 

»  4*  ^  coupe  ou  réeeUe  desditea  herbes 
•en  iaite  à  la  niain ,  avee  eonteau  ou  faucille. 
Défrndmas  de  la  Cure  d'une  autre  manière  i 
et  d*sffTadier  lesdites  hedbes  avee  la  maia^ 
et  arec  des  ràteaox  ou  antres  instrumens  qui 
poissent  les  déraciner;  à  peine,  contre  les 
confcterenans,  de  3oo  Uvres  d*amende  pomr 
la  peenûère  £É»is ,  et  de  punition  oorpordle 
en  cas  de  récidire. 

»  5.  Ijadite  coupe  ou  récolte  ne  pourra 
Mre  faite  ni  pratiquée  dans  d^autres  temps 
cpie  ceux  6xés  par  les  articles  du  tit  i«r  des 
présentes,  sous  la  même  peine  de  3oo  livres 
d^amende  pour  la  première  fois ,  et  de  puni^ 
tion  corporelle  en  cas  de  récidive. 

«  6.  Faisons  défenses  aux  habitans  desdites 
paroisses ,  de  couper  lesdites  herbes  pendant 
la  mût ,  et  hors  les  temps  réglés  par  la  déli- 
bération de  la  conmranauté ,  de  les  cueiHir 
ailleurs  que  dans  retendue  des  côtes  de  leurs 
paroisses ,  et  de  les  Tendre  aux  forains ,  ou 
porter  sur  d*autres  territoires ,  à  peine  de 
5o  livres  d^amende,  et  de  confiscation  de 
chevaux  et  harnais  » . 

Le  titre  commun  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

«I .  Faisons  défenses  à  tous  seigneurs  voisins 
de  la  mer,  de  s'approprier  aucune  portion 
de  n>cliers  ou  de  côtes  où  croissent  les  herbes 
de  mer  connues  sous  les  noms  de  Varech  ou 
Fraicq^  Sar  où  Gouesmon ,  d'empéoher  leurs 
vassaux  de  les  enlever  dans  les  temps  que  la 
coupe  en  pourra  être  faite ,  d'exiger  aucune 
chose  pour  leur  en  accorder  la  liberté ,  et  d'en 
donner  la  permission  à  d^autres,  à  peine  de 
concussion. 

»  a.  Pourront  les  riveraips»  dans  les  temps 
qat  ladite  coupe  pourra  jfttre  faite ,  faire  la 
récolte  desdi^eslu^rbes  croissant  dans  Tétenr 
due  des  pêcheries  exclusives  qui  sont  conser- 
vées 9  sans  que  les  pr<^priétaires  de  ces  péche^ 
ries  puissent  les  en  empêcher ,  pçur  se  les 
attribuer,  exiger  auoMie  cbpse  pour  leur  en 
aocoider  laliberté  ^  ni  en  donnée  la  permis*» 
sioB  à  d'antres;  à  peine  de  concussion;  et 
sans  aussi  que  eem^  qui  tiendront  lesdites  pé* 
chéries  ei^diMÎYes, puissent  empêcher  lesdits 
riverains  de  faire  la  récolte  de  celles  qui 
auront  cm ,  à  peine  de  5o  livres  d'amende. 

»  3.  Permettons  aux  pécheurs  et  antres 
d*aller  arec  bateaux  pour  cueillir,  en  tons 
temps  et  en  toutes  saisons,  lesdites  herbes 
qui  croissent  sur  les  lies  et  les  i!ochers  ea 
fiteinemer,  et  lep  «r^iMporter  ou  bon  leur 


#emblera  ;  smm  qu'ils  )>uitf  sent  y  éltp%  trotd^s 
ni  inquiétés  pour  qm^que  cause  que  ce  puisse 
être ,  à  peine  de  5o  livres  d'amende. 

»  4*  Permettons  aussi  à  toutes  personnes 
de  prendre  indifiéremment ,  en  tous  temps  et 
en  tous  lieux,  lesdites  herbes  détachées  des 
rochers  par  l'agitation  de  la  mer ,  et  jetées  à 
la  cête  par  le  âot,  et  de  les  transporter  o4 
bon  leur  semblera ,  soit  pour  être  emplojées 
k  l'engnûa  des  terres ,  ou  k  faiie  de  la  soude; 
défendons  de  les  y  troubler  ni  inquiéter, 
^and  bien  même  ceux  qui  edbeveraient  ces 
herbes ,  les  auraient  prises  sur  d'autres  ter* 
riloires que  le  leur;  à  peine>  contre  les  con* 
treyeoans ,  de  5o  livres  d'amende. 

n  5.  Voulons  qf  e  lesdites  herbes  de  mer 
qui  seront  destinées  k  être  converties  en  soude, 
soit  qu'elles  aient  été  coupées  sur  les  rochers 
qui  bordent  les  côtes  de  Tamiranté  de  Cher» 
bourg,  ou  sur  les  Ues  et  les  rochers  déserts 
en  pleine  mer,  ou  jetées  par  le  flot  snr  les 
eôtes  de  nos  provinces  de  Flandre ,  pajs  con^ 
quis  et  reconquis,  Boulonnais,  Picardie  et 
Normandie ,  ne  puissent  être  brâlées ,  pour 
«pelqne  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être ,  que  dans  les  temps  que  le  yent 
viendra  des  terres ,  et  portera  du  côté  de  la 
mer  ;  à  peine ,  contre  les  contrevenans ,  de 
3oo  livres  d^ameude. 

»  6.  Les  contraventions  aux  présentes  se- 
ront poursuivies  k  la  requête  de  nos  procu- 
reurs dans  les  amirautés  ;  et  les  sentences  qui 
interviendront  contre  les  délinquans ,  seront 
exécutées  pour  les  condamnations  d'amende , 
nonobstant  Tappel  et  sans  préjudice  d'icelui, 
jusqu'à  concurrence  de  3oo  livres  ;  sans 
qu'il  puisse  être  accordé  de  défenses ,  même 
lorsque  l'amende  sera  plus  forte,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  <pii  excédera  li^dite  somme 
de  3oo  livres. 

»  7.  Ceux  qui  appelleront  desdites  sen- 
tences ,  seront  tenus  de  faire  statuer  sur  leur 
appel ,  00  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé 
définitivement ,  dans  un  an  du  jour  et  date 
d'icelui;  sinon  ,  et  à  faute  de  ce  faire, 
ledit  temps  passé  ,  lesdites  sentences  sorti<^ 
ront  leur  plein  et  entier  effet  ;  elles  amendes 
seront  distribuées  conformément  auxdites 
sentences ,  et  les  dépositaires  d'icelles  bien 
et  valablement  déchargés. 

i>Les  dispositions  contenues  aux  présentes^ 
seront  exécutées  dans  nos  provinces  de  Flan- 
dre ,  pays  conquis  et  reconquis ,  Boulonnais , 
Picardie  et  P^ormandie.  »  (  M.  Sausov  du 
TPeihoh. ) * 

[[III.  On  voit,  par  ees  dûpositioosy  qu'il 
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était  dans  Tesprit  de  l*a&€jetiiie  législation 
d*attribuer  aux  habitans  des  communes  rive- 
raines de  la  mer ,  le  privilège  exclusif  de  re- 
cueillir le  Varech  sur  les  rochers. 

Ce  privilège  leur  futôté  le  la  vendémiaire 
an  a,  par  un  arrêté  d'un  représentant  du 
peuple  en  mission  dans  les  départemens  de 
l'ouest;  et  en  conséquence,  toutes  les  com- 
munes, soit  des  côtes,  soit  de  Tintérieur, 
furent  appelées  à  récolter  le  Varech.  Les  mo- 
tifs de  cette  mesure  étaient  «  que  l'exdusion 

•  des  communes  non  limitn^hes  de  la  mer 
9  était  injurieuse  à  l'égalité ,  préjudiciable  à 

•  la  fécondité  de  la  terre  ;  et  qu'il  en  résul- 
»  tait  une  déperdition  sensible  du  Varech , 

•  dont  le  surplus  n'était  pas  consommé  par 
»  les  privilégiés». 

Ceux-ci  réclamèrent  contre  cet  arrêté. 
«  Nous  sommes  (  dirent-ils)  propriétaires  des 
M  rochers  sur  lesquels  le  Varech  se  recueille  i 
9  coomie  tels ,  nous  sommes  imposés  aux 
»  contributions  ;  loin  de  laisser  perdre  une 
»  partie  de  cette  production,  il  s^en  faut 
9  beaucoup  que  nous  puissions  en  retirer  la 
»  quantité  nécessaire  pour  féconder  nos  ter- 
1»  res  ;  et  nous  dépouiller  de  cette  propriété , 
»  c^est  nous  ccmdamner  à  cultiver  inutile- 
«  ment  la  moitié  de  notre  terrain,  et  à  lais- 
»  ser  l'autre  en  friche  ». 

Consultées  sur  cette  réclamation  en  1795  , 
>797)  1798  et  i8oa ,  les  administrations  des 
départemens  maritimes  ont  exposé  au  gou- 
vernement 

«  Que  l'effL't  de  l'arrêté  du  la  ventôse  an  a 
était  de  dépouiller  les  communes  d'un  droit 
acquis  par  un  usage  immémorial  et  non  inter- 
rompu 'y  que  ce  droit  tenait  si  essentiellement 
à  la  propriété ,  que  ces  communes  acquit- 
taient les  contributions  pour  les  rochers  sur 
lesquels  croissait  le  Varech  ;  qu'il  était  injuste 
de  faire  payer  l'imposition  au  propriétaire , 
et  de  l'obliger  à  laisser  enlever  les  fruits  par 
les  voisins;  que  les  terres  riveraines  de  l'Océan 
étaient  sujettes  à  être  dévastées  per  des  ora- 
ges ,  qui  ne  portaient  pas  le  ravage  dans  celles 
plus  éloignées  de  la  côte  ;  et  qu'il  était  juste 
que  celles-lk  trouvassent  un  dédommage- 
ment ,  et  qu'elles  jouissent  d'un  engrais  né- 
cessaire h  leur  sol ,  et  que  la  nature  semblait 
leur  avoir  refusé  ; 

»  Que,  d'un  autre  côté ,  le  Varech  jeté  sur 
les  côtes  lors  des  gros  temps ,  ne  pouvait  être 
jugé  propriété  communale  ;  qu'il  appartenait 
a  tous;  que  les  frais  et  les  peines  pour  le  ra- 
masser en  conférait  la  propriété,  et  qu'il 
formait  sagement  une  exception  dans  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681  ; 

»  Qu'il  était,  en  conséquence,  urgent  et  in- 


dispensable de  révoquer  rarrété  du  ta  vea- 
tose  an  a  * . 

Le  préfet  du  département  de  la  Manche 
ajoutait ,  conformément  à  la  demande  faUe 
par  tous  les  riverains  sans  exception,  qu^en 
rendant  aux  communes  des  côtes  le  privUége 
de  recueillir  le  Varech^  il  était  nécessaire  de 
déterminer  Vépoque  oà  se  ferait  cette  récolte^ 
qui ,  dans  Vétat  actuel  des  choses  (  disait-il  ) , 
s" effectuant  en  tout  temps  et  à  toute  heure  ^ 
nuit  à  sa  reproduction ,  et  cm  frai  qui  trouvé, 
au  milieu  de  ces  productions ,  un  refuge  contre 
la  voracité  de  gros  poissons;  qu'il  paraissait 
donc  y  avoir  lieu  de  charger  les  préjets  d0 
déterminer  ,  ptir  des  réglemens  particuliers , 
les  époques  auxquelles ,  suivant  les  localités^ 
la  récolte  du  Varech  devrait  se  faire ,  ei  de 
faire  entrer  dans  ces  réglemens  toutes  les  me~ 
sures  nécessaires  pour  prévenir  Us  abus. 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées  par 
un  arrêté  du  gouvernement ,  du  18  thermidor 
an  10  ,  ainsi  conçu  : 

«  Art  I.  L'arrêté  rendu  par  un  ex-repré- 
sentant du  peuple ,  sous  la  date  du  la  ven- 
tôse an  a ,  est  rapporté. 

»  a.  Les  préfets  pourront  déterminer  ,  par 
des  réglemens  conformes  aux  lois  y  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  pêche  en  Guesmon  et 
Varech  » .  ]] 

*  VASSAL.  C'est  le  nom  qu'on  donne, 
dans  Tordre  féodal,  au  propriétaire  du  fief 
servant.  Ce  mot  est  donc  toujours  corrélatif 
\  celui  du  seigneur  dominant.  Le  Vassal  est 
lui-même  très-souvent  le  seigneur  dominant 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  fiefs  qui  relèvent 
aussi  de  celui  dont  il  est  propriétaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  mot  de  Vassal 
avec  celui  de  censitaire ,  quoiqu'on  le  fasse 
quelquefois.  Les  vassaux  sont  ceux'  dont  la 
tenure  est  noble  et  à  titre  de  fief.  Elle  lea 
assujétit  presque  toujours  à  la  foi  et  hommage, 
et  nécessairement  à  la  fidélité  envers  leur 
seigneur.  Les  censitaires  n'ont  qu'une  tenue 
roturière ,  qui  ne  les  assujétit  qu'à  des  rede- 
vances de  diiférente  espèce ,  ou  à  des  ter- 
vices  d'une  naturç  ignoble ,  comme  les  coiv 
vées,  s'ils  doivent  des  services  personnels. 
(  M.  GiaïAv  nx  Coulov  ) .  ^ 

[[  U  n'y  a  plus  ni  seigneurs ,  ni  Vassaux ,  ni 
censitaires.  V.  l'article  IPisf,  sect.  a ,  $.  6.  ]] 

*  VASSEUR.  Quelques-unes  de  nos  cou- 
tumes ,  telles  que  celle  de  Blois ,  art.  la ,  em- 
ploient ce  mot  au  lien  de  celui  de  vassal , 
dont  les  mêmes  coutumes  se  servent  aussi 
dans  d'autres  articles.  D'anciennes  éditiops 
de  la  coutume  de  Chartres  se  servent  du  même 
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not  dans  le  même  sens.  Mais  on  trouve  le  mot 
vouai  dans  Tédition  de  du  Lorans ,  et  dans 
d'autres  plus  récentes.  (M.  Gàeiak  db  Cou- 

M)».  )  * 

♦  VAVASSEUR  otf  Valvassbdr.  Ce  mot  a 
été  emplojé  dans  différentes  acceptions ,  qui 
toutes  indiquent  un  yassal  d^un  ordre  infé* 
rieur.  On  le  trouve  dans  une  foule  de  monu- 
mens  allemands ,  anglais  ,  espagnols  et  ita- 
liens ,  que  du  Cange  a  recueillis. 

Dans  le  livre  des  fiefs  (Uher  de  uêibus/en" 
donu»),ile8t  appliqué  aux  possesseurs  de  tous 
les  fie&  non  régaliens.  On  y  distingue-des  Va* 
vassenrs  de  trois  espèces  :  les  grands  Vavas- 
seurs,  qui  sont  des  personnes  d'une  noblesse 
ancienne  et  d^un  rang  illustre;  les  simples  Va^ 
vasseurs  ou  petits  Varasseurs,  qui  sont  nobles 
sans  illustration  ;  et  enfin^les  roturiers  ou  F'al- 
vassU ,  qui  sont  audessous  de  tous  les  autres. 

Plusieurs  auteurs  ne  distinguent ,  au  con«> 
traire ,  que  deux  espèces  de  Vavasseurs  :  les 
grands  et  les  petits. 

Chantereau  Le  Febvre  a ,  sur  le  sens  et 
Torigine  de  ce  mot ,  des  idées  que  rien  ne 
parait  appuyer.  Après  avoir  dit  qu«  les  ducs 
et  les  comtes  sous  -  inféodèrent  une  bonne 
partie  de  leurs  seigneuries,  il  ajoute  :  «Mais 
»  ils  se  retinrent  à  eux  seuls  les  rivières  et 

•  les  forêts  ;  et  dans  ces  forêts  ,  ils  instituè- 
»  rent  un  officier  pour  en  avoir  la  garde.  Et 
»  comme  dans  Lancelot  du  Lac  et  dans  les 
»  autres  anciens  romans ,  les  Vavasseurs  sont 
»  ordinairement  logés  dans  les  forêts ,  et  que 

•  leur  demeure  s'appelle  plessU ,  je  crois  que 

•  le  mot  de  favaueur  a  été  fait  de  Tancien 

•  mot  allemand  u^arf  ester ,  qui  signifie  custos 

•  nemorum ,  garde  des  bob ,  gruyer ,  maître 

•  des  eaux  et  forêts  » . 

La  charte  d'abonnement  de  rachat,  donnée 
en  1369  P^'^  ^^  comte  de  Poitou,  qu^on  trouve 
dans  le  Traité  du  franc-alleu  de  Galland  , 
page  68,  place  les  Vavasseurs  après  les  comtes 
et  les  barons. 

Les  usages  de  Barcelonne,  cités  par  du 
Cange  ^  prononcent  contre  celui  qui  tuera  ou 
blessera  un  Vavasseur  1  la  moitié  de  Tamende 
qui  avait  lieu  en  pareil  cas  pour  les  comtes 
{eomitares) ^  et  cinq  fois  autant  que  pour  un 
simple  homme  d'armes  {milites). 

Quelques  chartes  confondent,  au  contraire, 
les  miliies  et  les  Vapossores  ;  et  le  registre 
de  Philippe- Auguste  égale  même  le  miles, 
c'est-è-dire ,  le  possesseur  du  fief  de  haubert , 
à  cinq  Vavasseur:^. 
Pierre  de  Fontaines ,  dans  son  Conseil  à 
Tome- XXXVI. 


la  reine  Blanche,  cfaap.  ai ,  entend  par  Ik  les 
seigneurs  les  plus  inférieurs  ;  et  le  bas  sire , 
dit-il ,  comme  Faposseur^  etc. 

Les  établissemens  de  saint  Loais  ,  liv.  i , 
chap.  38,  39, 4^9  4>  ^^  4^)  appellent  Favas- 
sores  ceux  qui  possèdent  de  simples  fiefs  avec 
basse-justice,  sous  les  barons  et  les  châtelains. 

Uwci.  3i3  de  la  coutume  de  la  Marche, 
appelle  encore  aujourd'hui  Vàlvasseurs ,  les 
vassaux  des  seigneurs  haut-justiciers.  Il  leur 
attribue  le  droit  de  banalité  de  moulin,  dont 
cette  coutume  accorde  la  dévolution  aux  seig- 
neurs haut -justiciers,  si  le  Valvasseur  n'a 
pas  de  moulin  ;  mais  le  Valvasseur  peut  ré-> 
clamer  ses  hommes  banaux  des  qu'il  aura  un 
moulin,  par  quelque  laps  de  temps  qu'ils 
aient  moulu  au  moulin  du  baron. 

Bouteiller,  au  contraire,  dans  sa  Somrne 
rurale ,  appelle  Vavasseurs  ,  les  seigneurs 
haut-justiciers. 

En  Normandie ,  on  nonune  Vavasseur,  les 
possesseurs  d'une  sorte  de  tènement  qui  tient 
le  milieu  entre  les  fiefs  et  les  rotures ,  et 
qu'on  appelle  Vavassorie.  V.  Tarticle  sui- 
vant. (M.  Garbah  db  Covlov.)  * 

*  VAVASSORIE  ou  Vavassourib.  C'est 
une  espèce  de  tènement  dont  il  est  parlé  dans 
quelques  articles  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

Suivant  Ragueau  et  Bouchel ,  dans  leurs 
recueils,  «  c'est  aucunes  fois  un  fief  ou  tène- 
»  ment  vilain ,  pour  lequel  on  doit  au  seig- 
»  neur  féodal  hommage  ,  service  de  cheval , 
»  deniers,  rentes  ou  antres  services.  Aucunes 
»  Vavassories  sont  franches  et  nobles  ,  à 
*  la  volonté  du  seigneur ,  selon  qu'il  lui  a 
»  plu  faire  son  vavasseur  ». 

Cette  distinction  est  très-juste  :  lengistre 
de  Philippe  -  Auguste ,  et  d'autres  recueils 
cités  par  du  Cange,  parlent  de  Vavassories 
franches,  dont  les  possesseurs  avaient  une  es- 
pèce de  juridiction.  Cet  auteur  cite  une  charte 
de  saint  Louis ,  qui  permet  au  chapitre  de 
Lisieux  d'acquérir,  dans  ses  domaines  et  dans 
le  duché  de  Normandie ,  toutes  sortes  de 
fonds,  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des  fiefs 
ou  membres  de  haubert ,  des  franches  Vavas- 
sories ,  ou  des  franches  sergenteries. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie ,  au 
contraire,  oppose  les  Vavassories  aux  fiefs 
chevels  :  «  les  fiefs  de  par-dessous  (  dit  le 
»  chap.  a6)  sont  qui  descendent  des  fiefs 
»  cheveb  ,  et  sont  submis  h  eux ,  si ,  comme 
»  les  Vavassouries ,  qui  sont  tenues  par  acres 
»  du  chef  seigneur  ».  Sur  quoi  un  ancien  in- 
terprête a  dit  :  «  Et  par  ce  mot  Vavassou" 


Digitized  by  VjOOQIC 


lo 


VEAU  ,  VENTE. 


»  ries  )  sont  entendues  les  masures ,  et  les 
»  aînesses  yiLiinement  tenues  j  et  sont  com- 
*  munément  appelées  Vavassouries  et  yas- 
«  saux ,  et  les  autres  sont  appelées  yayas- 
«  seurs  ». 

Terrien,  sur  Tancienne  coutume  de  Nor* 
mandie ,  est  celui  qui  a  le  mieux  parlé  de 
cette  espèce  de  tenure  : 

u  Vayassorie  (  dit-il  ) ,  dont  4e  tenant  est 
dit  yayasseiir ,  est  une  partie  de  fief  noble 
qui ,  par  le  seigneur  d*icelui  fief,  est  donnée 
ou  autrement  extraite  et  baillée  par  yendi- 
tion ,  échange  ou  fiefie  \  aucun ,  pour  être 
son  yassal  j  et  n^est  pas  appelée  membre  de 
fief ,  car  elle  ne  comprend  aucune  partie , 
comme  demi -fief,  tiers  ou  quart  de  fief  ni 
autre. 

»  Or ,  sont  les  aucunes  Vayassories  greîg- 
neures  (  c^est-^-dire  plus  grandes  ) ,  et  les 
autres  moindres ,  et  les  unes  plus  nobles  et 
plus  franches  que  les  autres. 

»  Car  les  unes  ont  cour  et  usage  ,  colom- 
bier a  pié,  tor  et  ver  (  c'est-h-dire ,  taureau 
et  vcrat  banaux) ,  moulins  et  autres  nobles- 
ses ,  les  unes  plus ,  les  autres  moins ,  et  sont 
tenues  à  foi  et  hommage  ^  et  se  relèvent  par 
membre  de  fiefs ,  et  ne  doivent  aucun  service 
vilain ,  et  à  tant  se  démontrent  nobles  et 
franches. 

1)  Les  autres  Vavassories  ne  sont  pas  no- 
bles et  ne  sont  les  aînesses  des  masures ,  et 
se  relèvent  par  acres ,  et  par  aucunes  sommes 
de  deniers ,  rentes  ou  services  ;  partant  ne 
sont  pas  dites  franches ,  mais  simplement  est 
dit  que  c'est  vilain  fief. 

n  lies  auti'cs  petits  fiefs  de  quelque  petit 
nombre  d'acres  de  terre  ne  sont  pas  appelées 
Vavassories  ,  pour  ce  que  c'est  trop  peu  de 
chose  ;  et  quand  les  seigneurs  veulent  faire 
un  vavasseur,  ils  font  la  Vavassorie  noble  ou 
non  noble ,  grande  ou  petite ,  à  garde  ou  sans 
garde ,  ainsi  qu'ils  veulent ,  sans  le  congé  du 
seigneur  supérieur.  Car  si  la  Vavassorie  a 
cour  et  usage ,  elle  doit  garde  ;  sinon ,  non  ; 
et  peuvent  donner  une  Vavassorie  pour  un 
chapeau  de  roses ,  ou  pour  un  gant ,  ou  pour 
un  espéron  k  leur  volonté  » .  (  M.  GiJiBAv  db 
CouLOir.  )  * 

VEAU.  r.  les  articles  Bestiaux  et  Bou- 
cher. 

VELLÉIEN.  r.  l'article  5^/»a/ii«-Co/i«ii//tf 
VelUlen. 

'  VENIAT.  C'est  Tordre  que  le  jnge  su- 
périeur donne  au  juge  inférieur ,  de  venir  se 


présenter  en  personne,  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite. 

n  n'y  a  que  les  tribunaux  fouve rains  qui 
puissent  donner  des  Keniat  aux  officiers  in- 
férieurs. Le  parlement  de  Paris  Ta  ainsi  jugé, 
pour  le  prévôt  de  Sens  contre  le  présidial 
de  la  même  ville ,  par  un  arrêt  du  3  juin 
i633,  rapporté  dans  le  recueil  de  Bardet. 

(M.  GUTOT.)* 

[[La  loi  du  ao  avril  i8io,  après  avoir  at- 
tribué aux  tribunaux  de  première  instance  et 
aux  cours  d'appel ,  le  droit  de  réprimander , 
de  censurer  et  de  suspendre  provisoirement 
les  juges  qu'elle  désigne ,  ajoute ,  art.  65 , 
qa*  aucune  décision  ne  sera  prise  que  le  Juge 
inculpé  n'ait  été  entendu ,  ou  duement  ap- 
pelé. 

L'art.  57  de  la  même  loi  porte  que  «  le  mi- 
*  nistre  de  la  justice  pourra ,  quand  il  le  ju- 
»  géra  convenable  ,  mander  auprès  de  sa 
»  personne  les  membres  des  cours  et  tribu- 
»  naux ,  à  l'eflet  de  s'expliquer  sur  les  faits 
»  qui  leur  seraient  imputés  ». 

Au  surplus ,  y.  l'article  Censure.  ]] 

[[VENT  (Droit  db).  T.  les  article  Moulin, 
$.  7,  art.  3 ,  et  Banalité.  ]] 

♦  VENTE.  C'est  un  contrat  par  lequel 
une  personne  cède  k  une  autre  quelque  chose 
qui  lui  appartient ,  moyennant  un  certain 
-  prix  que  l'acquéreur  en  paie  au  vendeur; 
[[ou,  comme  ditTart.  1 58a  du  Code  civil, 
«  la  Vente  est  une  convention  par  laquelle 
»  l'un  s'oblige  k  livrer  une  chose,  et  Tautre 
»  à  la  payer  » .  ]] 

Nous  diviserons  cet  article  en  dix  paragra- 
phes. 

Le  premier  aura  pour  objet  la  nature  du 
contrat  de  Vente  ,  ce  qui  en  constitue  la 
substance,  les  formes  dont  il  doit  être  revêtu , 
et  lei  difierentes  manières  de  le  prouver  ; 

Le  deuxième ,  les  obligations  du  vendeur 
et  les  actions  qui  en  dérivent  ; 

Le  troisième ,  les  obligations  de  Pacheteur 
et  les  actions  qu'elles  produisent. 

Le  qnatrièine  indiquera  aux  risques  de  qui 
doit  être  la  chose  vendue  dans  ^intervalle 
du  contrat  k  la  tradition. 

[[  Et  l'on  y  traitera  en  même  temps  la  ques- 
tion de  savoir  si  de  ce  que  des  marchandises 
vendues  au  poids  ou  k  la  mesure ,  demeurent 
aux  risques  des  vendeurs ,  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  pesées  ou  mesurées ,  il  résulte  que  la 
vente  n'est  point  parfaite  et  translative  de 
.  propriété ,  avant  le  pesage  on  mesurage. 

On  examinera  dans  le  cinquième,  si  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


VENTE,  §.  I,  Art.  I. 


vendear  d^an  droit  qui ,  depuis  la  Vente  ,  a 
été  «boK  par  la  puissance  pabliqae ,  peat  en- 
core en  exiger  le  prix  ;  s*il  le  peut  notam- 
ment 9  lorsque  la  qualité  de  propriétaire  de 
ce  droit ,  à  Tépoque  de  la  Vente ,  est  con- 
testée par  Tacquéreor  ;  s'il  le  peut  encore 
lorsque  les  redevables  de  ce  droit  en  ont  con- 
testé la  légitimité  à  Tadquéreur ,  avant  que 
la  loi  en  eût  prononcé  l'abolition.  ]] 

Le  sixième  traitera  de  Texécution  et  de  la 
réaohition  du  contrat  de  Vente  ; 

Le  septième ,  des  promesses  de  vendre  et 
d'acheter; 

Le  huitième,  de  difiérentes  sortes  de  Ventes. 

[[  On  rappellera  ,  dans  le  neuvième ,  quel- 
ques airéts  qui  ont  prononcé  sur  des  questions 
relatives  aux  droits  d'enregistrement  résnl^ 
tant  des  Ventes. 

Enfin  ,  le  dixième  aura  pour  objet  les 
dâits  qui  peuvent  se  commettre  dans  les 
Ventes.  J 

$.  L  De  la  nature  du  contrat  de 
Vente  ,  de  ce  qui  en  constitue  la  suh^ 
stance ,  des  formes  dont  il  doit  être  re^ 
wéiu ,  et  des  différentes  manières  de  le 
prouver. 

I.  Ce  contrat  est  du  droit  des  gens ,  et  Tun 
«les  plus  anciens  qui  soient  usités. 

L*usage  des  échanges  est  cependant  plus 
ancien  que  celui  des  Ventes  proprement 
dites  ;  car  avant  que  Ton  connût  la  monnaie , 
tout  le  commerce  se  faisait  par  échange. 
Celui  qui  avait  du  grain ,  en  donnait  pour 
avoir  des  veaux  ,  des  moutons ,  etc. ,  et  ainsi 
du  reste  :  mais  celui  qui  avait  besoin  d'une 
chose ,  n*ajant  pas  toujours  de  son  côté  quel- 
que chose  qui  convint  \  celui  qui  pouvait 
lui  fournir  ce  qui  lui  était  nécessaire  9  on  fit 
choix  d*une  matière  dont  la  valeur  publique 
et  constante  pût  servir  \  faciliter  les  échanges, 
en  la  rendant  propre  à  être  échangée  contre 
toutes  sortes  de  choses ,  selon  la  quantité 
qu'on  mettrait  de  cette  matière ,  qui  est  ce 
qu'on  appelle  or  et  argent  monnayé  ;  de  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'usage  de  la  mon- 
naie a  été  inventé  pour  faire  ce  qu'on  appelle 
une  Vente  proprement  dite  ,  c'est-à-dire  , 
une  Vente  k  prix  d'argent. 

Ce  contrat  est  sjmallagmatique,  c'est-h-dire 
qu'il  renferme  un  engagement  réciproque  en- 
tre le  vendeur  et  l'acheteur. 

Cest  aussi  un  contrat  commutatif,  par 
lequel  chaque  contractant  a  dessein  de  rece- 
voir autant  qu'il  donne. 

II.  Poor  former  une  Vente  propren^ent  dite, 


il  faut  le  concours  de  trois  élémens  :  il 
faut  10  une  chose  qui  soit  l'objet  de  la  Vente  ; 
20  on  prix  qui  soit  assigné  à  la  chose  ven- 
due ;  3o  l'accord  des  contractans  sur  la  chose 
et  sur  le  prix. 

[[La  Vente ,  dit  l'art.  i583  du  Code  civil, 
«  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  pro- 
»  priété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à 
»  l'égai'd  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu 
M  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
»■  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé  » . 
K.  ci-après,  $.  3  et  4. 

Chacun  de  ces  trois  élémens  de  la  vente 
fera  la  matière  d'un  article  séparé.]] 

Art.  I.  De  la  chose  vendue, 

1.  Du  principe  que ,  pour  former  un  contrat 
de  Vente ,  il  faut  une  chose  qui  en  soit  lobjet , 
il  suit  que,  si  je  vous  vends  une  pièce  de 
mousseline  des  Indes  que  je  croyais  être  dans 
mon  magasin ,  et  qui  ne  s'y  trouve  plus ,  il  n'y 
aura  point  de  Vente ,  faute  d'une  cliose  qui  en 
soit  Tobjet. 

Pareillement ,  si  le  propriétaire  d'une  mai-  ' 
son  qu'un  tremblement  de  terre  a  détruite , 
vient  k  la  vendre  sans  que  les  parties  aient 
eonnaissance  de  cet  accident,  la  convention 
sera  nulle,  suivant  la  décision  de  la  loi  67,  D. 
die  contrahendd  emptione, 

[[«  Si,  au  moment  de  la  Vente,  la  chose 
»  vendue  était  périe  en  totalité ,  la  Vente 
»  serait  nulle.  Si  une  partie  seulement  de  la 
»  chose  est  périe  ,  il  est  au  choix  de  l'acqué- 
«  reur  d'abandonner  la  Vente ,  ou  de  deman- 
«  der  la  partie  conservée ,  en  faisant  déter- 
»  miner  le  prix  par  la  ventilation  » .  Ce  sont 
les  termes  du  Code  civil ,  art.  160 1 . 

La  première  disposition  de  cet  article  est- 
elle  applicable  à  la  Vente  d'un  vaisseau  en 
mer? 

Voici  ce  que  nous  lisons  là-dessus  dans  le 
procès-verbal  du  conseil-d'état  : 

tt  M.  Regnaud  (de  Saint- Jean -d'Angely) 
objecte  (à  cette  disposition)  que,  lorsqu'on 
achète  un  vaisseau  actuellement  en  mer,  la 
Vente  est  valable  quoique  le  bâtiment  eût 
péri  ait  moment  où  elle  a  été  consommée. 

»  M.  Bérenger  dit  que ,  si  la  règle  posée  par 
cet  article  est  générale ,  il  est  nécessaire  de 
la  modifier  par  une  exception  en  faveur  du 
commerce ,  où  très>souvent  on  vend  par  cour- 
tiers des  marchandises  dont  on  n  est  point 
actuellement  propriétaire. 

»  M.  Tronchet  rappeUe  qu'il  a  été  convenu 
que  les  dispositions  do  Code  civil  ne  s'apph- 


Digitized  by  VjOOQIC 


11 


VENTE  ,  S.  I ,  Aet.  I. 


cpient  point  aux  affaires  du  oommerce.  Ainsi , 
les  objections  de  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d*Ange]y)  et  de  M.  Bérenger  sont  également 
sans  objet. 

»  M.  Portails  dit  que ,  dans  le  commerc* 
même,  il  faat  une  matière  aux  contrats  de 
Vente.  Or,  il  n'y  a  point  de  contrat,  lorsque 
le  navire  vendu  est  péri  avant  la  Vente  ;  la 
Vente  est,  pour  ce  cas,  soumise  aux  mêmes 
principes  que  le  contrat  d^assurance.  Toute 
réserve  des  usages  particuliers  au  commerce , 
ne  doit  donc  pas  étr^^  admise  pour  le  cas  dont 
il  s^agit.  Dans  le  commerce  aussi ,  il  ne  peut 
j  avoir  de  Vente  sans  une  matière  qui  en  soit 
Tobjet.  A  la  vérité  ,  la  bonne  foi  du  vendeur 
l'exempte  de  payer  des  dommages-intérêts  ; 
mais  il  serait  absurde  que  le  contrat  de  Vente 
fût  tout  à  Tavantage  du  vendeur ,  et  que  Ta- 
cheteur  pajât  un  prix  pour  ce  qui  n'existe  pas. 

»  M.  Portails  ajoute  que  trois  fois  cette  ques* 
tion  a  été  jugée  au  parlement  d'Aix,  d'après 
•es  défenses  ou  sur  ses  consultations. 

»  Au  reste,  la  règle  générale  posée  par 
Tarticle ,  ne  peut  pas  être  altérée  par  les  usa- 
ges du  commerce ,  lesquels  d'ailleurs  se  di- 
versifient à  l'infini ,  suivant  les  localités. 

•  M.  Bégouen  dit  que  9  quand  on  vend  un 
navire  en  vojage ,  l'acheteur  se  charge  indé- 
finiment des  risques  ;  mais  les  négocians ,  dans 
leurs  conventions ,  s'y  expliquent  toujours  de 
manière  h.  prévenir  Tabus  de  cet  usage  ;  on 
ne  vend  ordinairement  qu*avec  la  police  d'as- 
surance. 

»  MM.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely) 
et  Bégouen  observent  que  M.  Portails  a  pré- 
senté des  principes  entièrement  opposés  à 
ceux  généralement  suivis  en  pareil  cas  ;  qu'au 
surplus,  il  a  été  reconnu  que  l'article  ne 
s'applique  point  au  commerce  ;  qu'ainsi ,  il 
n'y  a  point  de  difficulté  à  l'adopter. 

»  L'article  est  adopté  ». 

On  vo^tque ,  dans  cette  discussion ,  la  ques- 
tion est  restée  indécise.  Mais  elle  a  été  décidée 
depuis  dans  le  sens  de  M.  Portails  ;  car  le 
Code  de  commerce  qui  a  été  décrété  en  1807, 
ne  contient  aucune  disposition  dérogatoire  à 
l'art  1601  du  Code  civil. 

Je  dois  ajouter  que ,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  du  5  frimaire  an  i4 1  il  a 
été  jugé  que,  même  avant  que  cet  artide  fût 
décrété  et  fit  loi ,  le  principe  qu'il  établit , 
était  applicable  à  la  Vente  d'un  vaisseau  en 
mer. 

En  juillet  i8u3,  les  sieurs  Eberstein  et  com- 
pagnie,  négocians  à  Norkopine,  en  Suède, 
expédient  le  navire  le  fVardigheUn  pour 


Fécamp,  k  la  consignation  des  sieurs  Bostrom, 
négocians  h  Paris  ;  et  chargent  ceux-ci  de  le 
vendre ,  s'ib  trouvent  un  acheteur,  moyen- 
nant la  somme  de  ao,ooo  francs ,  ou  10,000 
marcs  banco,  outre  les  frais  de  retour  de 
réquipage  et  les  droits  dus  à  la  couronne  de 
Suède ,  dans  le  cas  où  ce  retour  ne  s'efiectue- 
rait  pas. 

Les  sieurs  Bostrom  croient  devoir  acquérir 
ce  navire  pour  leur  propre  compte. 

Plusieurs  lettres  sont  écrites  à  ce  sujet ,  de 
part  et  d'autre. 

Le  prix  est  enfin  convenu ,  mais  les  parties 
ne  sont  d  accord ,  ni  sur  le  mode ,  ni  sur  l'épo- 
que du  paiement. 

Le  i4  janvier  1804 ,  les  sieurs  Eberstein  et 
compagnie  écrivent  aux  sieurs  Bostrom ,  que , 
«  pour  éviter  toute  chicane ,  il  ne  sera  plus 
»  question  de  ce  marché  ;  et ,  que  le  voyage 
»  ait  été  heureux  ou  malheureux ,  ils  pren- 
»  nent  tout  sur  leur  compte  ». 

Avant  de  recevoir  cette  lettre,  les  sieurs 
Bostrom  avaient  envoyé  aux  sieurs  Eberstein 
et  compagnie  les  10,000  marcs  banco  que 
ceux-ci  avaient  demandés  pour  le  prix  du 
ffT^igheten, 

En  conséquence,  le  i5  février  1804,  les 
sieurs  Eberstein  et  compagnie  écrivent  aux 
sieurs  Bostrom  qu'ils  leur  cèdent  ce  bâti- 
ment. 

Mais ,  \  l'époque  de  cette  lettre ,  ce  bâti* 
ment  avait  péri  sur  les  cdtes  d'Angleterre. 

Question  de  savoir  qui  doit  en  supporter 
la  perte. 

La  contestation  portée  au  tribunal  de  com- 
merce de  Rochefort,  par  suite  d'une  saisie 
pratiquée  à  la  requête  des  sieurs  Bostrom 
sur  des  marchandises  appartenant  aux  sieurs 
Eberstein ,  jugement  du  3o  thermidor  an  la, 
qui  déclare  la  Vente  non  avenue,  et  con- 
damne les  sieurs  Eberstein  à  en  rembourser 
le  prix  aux  sieurs  Bostrom. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Eberstein. 

Le  37  nivôse  an  x3,  arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers ,  qui  met  l'appellation  au  néant. 

Les  sieurs  Eberstein  se  pourvoient  en  cas- 
sation. Mais ,  par  arrêt  du  5  frimaire  an  i4  9 
au  rapport  de  M.  Pajon , 

«  Attendu  que  la  cour  d'appel  a  établi  en 
fait  qu'il  résultait  de  la  correspondance  entre 
les  parties ,  que ,  jusqu'à  l'époque  de  la  lettre 
écrite  par  les  demandeurs  aux  sieura  Bostrom 
et  compagnie,  le  i5  février  1804,  f^^^^  n*** 
raient  point  encore  définitivement  arrêté  les 
conditions  de  la  Vente  du  brigantin  dont  il 
s'agissait  ;  d'où  elle  a  dû  conclure  que  ce  bâ- 
timent étant  alors  péri ,  la  Vente  ne  pouvait 
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pins  avoir  d^objet,  et  était  par  conséquent 
nulle,  d'après  la  disposition  de  Tart.  1601  du 
Code  civil  ;  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  non 
seulement  eHe  ne  Ta  point  foussement  appli- 
quée ,  mais  qu'en  outre  die  n'a  contrevenu  à 
aucune  des  lois  citées  dans  le  mémoire  ; 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi » .]] 

n.  Au  reste ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour 
la  validité  du  contrat  de  Vente ,  que  la  chose 
vendue  soit  un  être  physique^  on  peut  vendre 
un  être  moral,  une  chose  incorporelle,  et 
même  une  simple  espérance  :  en  effet ,  si  un 
pécheur  vend  h.  quelqu'un  son  coup  de  filet 
pour  une  certaine  somme ,  la  convention  est 
valable,  quand  même  il  arriverait  qu'il  ne 
prit  aucun  poisson. 

Cette  sorte  de  convention  a  donné  lieu  à 
une  fameuse  contestation  que  rappoi*te  Plu- 
tarque  dans  la  vie  de  Solon ,  et  qui  fat  très- 
mal  jugée  par  l'oracle  de  Delphes.  Des  par- 
ticuliers ayant  acheté  le  coup  de  filet  d'un 
pécheur,  celui-ci  pécha  un  trépied  d'or  :  les 
acheteurs  le  prétendirent  ;  et  le  pécheur  le 
leur  contesta ,  sur  le  fondement  qu'il  n'avait 
prétendu  vendre  que  le  poisson  qui  serait 
pris ,  et  que  le  trépied  d'or  auquel  les  ache- 
teurs ni  le  vendeur  n'avaient  pensé ,  ne  pou* 
vait  pas  faire  partie  du  marché.  L'oracle 
décida  que  ce  trépied  devait  appartenir  au 
plus  sage  des  mortels ,  afin  qu'aucun  des  con- 
tractans  n'osant  s^attribuer  cette  qualité ,  il 
restât  aux  prêtres ,  organes  de  Toracle  :  mais 
un  juge  intègre  l'aurait  adjugé  au  pêcheur, 
comme  une  bonne  fortune  dont  il  devait  seul 
profiter. 

[[Quoiqu'une  sfanpie  espérance  puisse  faire 
la  matière  d'un  contrat  de  Vente ,  «  on  ne 
»  peut  cependant  pas  vendre  la  succession 
»  d'une  personne  vivante ,  même  de  son  con- 
•  sentement  ^  :  l'art.  1600  du  Code  civil  le 
défend  en  termes  exprès.]] 

IIL  Non  seulement  vous  pouvez  vendre 
votre  propre  chose,  mais  encore  la  chose 
d'autivi ,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire. (Loi  oS,  D.  i2ff  contrahendd emptione). 

Il  est  vrai  que ,  sans  ce  consentement ,  vous 
ne  pouvez  pas  transférer  une  propriété  qui  ne 
vous  appartient  pas  ;  mais  le  contrat  de  Vente 
consiste  bien  moins  dans  la  translation  de 
propriété  de  la  chose  vendue^  que  dans  l'obli- 
gation que  le  vendeur  contracte  delali'vrer; 
et  cette  obligation  est  valable,  quoique  le  ven- 
deur ne  puisse  pas  la  remplir  :  il  doit ,  en  ce 
cas,  être  omdâniné  aux  dommages -intérêts 
deTachetear. 


Cette  règle  s'applique  à  la  Vente  des  im- 
meubles comme  k  celle  des  meubles.  Le  châ- 
telet  de  Paris  avait  jugé  le  contraire ,  par  une 
sentence  du  i5  mai  175Ô  ;  mais  cette  sentence 
a  été  infirmée  par  arrêt  du  30  mars  1768.  Voici 
l'espèce  de  cet  arrêt,  telle  qu'elle  est  rap- 
portée dans  la  Collection  de  jurisprudence  de 
Denisart  ; 

«  La  dame  Guériot  de  Cancourt ,  qui  avait 
un  fils  mineur,  propriétaire  d^une  maison  de 
campagne ,  et  d'une  ferme  assez  considérable, 
située  k  Annet- sur -Marne,  passa,  avec  le 
sieur  Vittiment,  un  acte  sous  signature  pri- 
vée, le  i3  septembre  1705,  par  lequel,  en 
qualité  de  créancière  de  son  fils  mineur,  de 
sommes  fort  considérables,  elle  promit  de 
faire  adjuger  judiciairement,  dans  quatre 
mois,  au  sieur  Vittiment,  qui  promit  d'ac- 
quérir, la  maison,  la  ferme,  les  meubles ,  etc., 
appartenant  à  ce  mineur,  moyennant  107,000' 
livres  et  cent  louis  de  pot-de-vin.  L'acte  con- 
tenait une  clause  par  laquelle  il  était  dit  que 
cette  somme  serait  payée,  soit  que  l'adjudi- 
cation fût  faite  à  un  prix  plus  ou  moins  fort 
que  les  107,000  livres. 

•  En  coivéquence  de  cet  acte ,  la  dame  de 
Cancourt  fit  nommer  un  tuteur  k  son  fils  ;  et 
ce  tuteur  fit  la  procédure  convenable  pour 
parvenir  k  l'adjudication  des  héritages  du 
mineur  ;  mais  avant  que  la  procédure  fût  en 
état ,  le  sieur  Vittiment ,  trouvant  qu'il  avait 
acheté  trop  cher,  signifia  k  la  dame  de  Can- 
court qu'il  n'entendait  point  se  rendre  adju- 
dicataire ;  il  déclara  même  qu'il  s'opposait  à 
l'adjudication ,  offrit  de  rendre  les  defs  qui 
lui  avaient  été  remises  lors  de  l'écrit ,  et  en 
conséquence  desquelles  il  s'était  mis  en  pos- 
session ;  enfin ,  il  demanda  la  nullité  de  l'écrit 
sous  signature  privée. 

»  Nonobstant  cette  procédure ,  la  dame  de 
Cancourt  et  le  tuteur  de  son  fils  firent  adjuger 
les  biens  au  sieur  Vittiment ,  et  le  sommè- 
rent d'accepter  l'adjudication  ;  'il  refusa ,  et 
soutint  que  l'écrit  était  nul.  Ses  moyens 
étaient  que  cet  écrit  ne  pouvait  être  consi- 
déré que  comme  un  mandat  révoqué  par 
les  actes  qu'il  avait  signifiés  ;  qu'on  ne  pou- 
vait pas  regarder  cet  acte  comme  une  Vente, 
ni  comme  une  promesse  de  vendre  ;  que  la 
dame  de  Cancourt  n'avait  pu  passer  un  pa- 
reil acte ,  n'étant  pas  propriétaire  des  biens 
qu'elle  promettait  de  faire  adjuger;  que, 
d'ailleurs,  les  biens  des  mineurs  ne  sont  pas 
d^ns  le  commerce  ,  etc. 

9  La  dame  de  Cancourt  répondait  qu'on 
pouvait  vendre  la  chose  d'autrui ,  quand  le 
propriétaire  en  ratifiait  la  Vente  ;  qyie ,  dans 
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le  ca«  particulier ,  le  tuteur  paraissait  pour 
soutenir  et  agréer  la  Vente  ;  qu*elle  étaili 
faite  par  la  justice  môme ,  et  après  les  forma- 
lités prescrites ,  observées  ;  que,  si  elle  n*eût 
pas  (ait  vendre  au  sieur  Vittiment ,  il  aurait 
obtenu  des  dommages  et  intérêts  contre  elle;, 
qu'il  avait  bien  voulu  courir  les  risques  de 
cette  alternative ,  etc. 

»'Le  Chàtelet  avait  déclaré  nul  Tacte  de 
Vente ,  mais  le  parlement  en  ordonna  Texé- 
cution  par  Tarrét  cité  » . 

[[  On  ne  pourrait  plus  juger  de  même  au- 
jourd'hui, o  La  Vente  de  la  chose  d'autrui 
»  (porte  Tart.  1699  du  Code  civil),  est  nulle  : 
»  elle  peut  donner  lieu  h  des  dommages-în- 
»  téréts  ,  lorsque  Tacheteur  a  ignoré  que  la 
«  chose  fût  à  autrui  « . 

Quel  est  Teffet  d'un  contrat  de  Vente  par 
lequel  deux  personnes  vendent  solidaire- 
ment un  bien  appartenant  à  Tune  d'elles 
ieulement ,  et  s'obligent  solidairement  à  en 
faire  jouir  Tacquércur?  Celle  des  deu^  qui 
li'était  pas  propriétaire  du  bien  vendu,  peut- 
elle  ,  le  cas  d'éviction  arrivant,  faire  déclarer 
nulle ,  k  son  égard,  l'obligatiaA  qv'elle  a  con- 
tractée ,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  pu 
la  contracter  comme  venderesse,  et  qu'elle 
n'a  pas  eu  Tintention  de  la  contracter  comme 
caution  7 

Le  a8  brumaire  an  8 ,  le  sieur  d'Héricjr  et 
son  fils  majeur  vendent  aux  sieurs  Sabattier 
et  Perrier  tout  ce  qui  reste  et  appartient  au 
premier  du  domaine  d' AutiviUe,  situé  dans  la 
ci-devan^  Normandie ,  et  s'engagent  solidai- 
rement K  les  en  faire  jouir. 

Le  8  frimaire  suivant,  ce  contrat  est  trans- 
crit au  bureau  des  hypothèques  du  Havre. 

Le  3  venlAse  de  la  même  année  ,  les  sieurs 
Sabattier  et  Perrier  revendent  les  mêmes 
biens  aux  sieurs  d'Héricj  père  et  fils. 

Le  même  jour ,  les  sieurs  d'Héricjr  père  et 
fils  vendent  à  la  dame  Delambre,  avec  pro- 
messe solidaire  de  garantie  ,  tout  ce  qui  reste 
et  appartient  au  cit.  (VHérioy  père ,  du  dO' 
maine  d'AutipiUe,  Le  contrat  énonce  que 
ces  biens  sont  advenus  au  sieur  d'Héricj  père 
de  la  succession  delà  dame  d'Héricy,  sa  mère  ; 
que  les  sieurs  d'Héricjr  père  et  fils  les  avaient 
vendus,  le  a8  brumaire  précédent,  aux  sieurs 
Sabattier  et  Perrier  ,  et  que  ceux-ci  les  leur 
ont  revendus  par  contrat  de  ce  jour  3  ventôse 
an  8.  Le  prix  de  la  vente  est  fixé  h  la  somme 
de  90,000  francs ,  sur  laquelle  la  dame  Delam- 
bre  retient,  pour  cause  exprimée  dans  l'acte, 
aa,33o  francs  87  centimes  ;  et  a  l'égard  du  res- 
tant ,  les  sieurs  d'Héricy  père  et  fib  recon- 


naissent l'avoir  reçu  de  la  dame  Delambre. 

Quelque  temps  après ,  la  dame  Delambre 
est  troublée  dans  sa  jouissance  par  l'épouse 
du  sieur  d'Héricj  père  qui ,  en  vertu  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens  qu  elle  a 
obtenu  en  1791 ,  et  des  dispositions  particu- 
lières de  la  coutume  de  Normandie ,  se  fait 
adjuger ,  pour  son  douaire ,  l'usufruit  de  la 
majeure  partie  du  domaine  d'Autiville. 

La  dame  Delambre  se  pourvoit  en  garantie 
contre  ses  vendeurs ,  devant  le  tribunal  civil 
d'Yvetot. 

Le  sieur  d'Héricy  père  reconnaît  son  obli- 
gation ,  mais  il  est  insolvable. 

Quant  au  sieur  d  Héricy  fils,  il  conclud  à  ce 
qu*il  plaise  au  tribunal , 

«  Attendu  que  le  bien  vendu  par  le  con- 
trat du  a  ventdse  an  8 ,  appartenait  seul  et 
exclusivement  au  sieur  d'Héricy  père ,  et  que 
le  61s  n'avait  aucun  droit  dans  ce  bien;  qu'aux 
termes  de  l'ancienne  jurisprudence  et  d'a- 
près le  nouveau  Code  ,  il  faut ,  pour  la  vali- 
dité d'un  pareil  contrat ,  10  la  capacité  de 
contracter;  a©  un  objet  certain  qui  forme 
la  matière  de  l'engagement  j  3»  un  prix  , 
et  enfin  le  consentement  de  la  partie  ; 

»  Que,  dans  le  contrat  dont  il  s'agit  , 
le  sieur  d'Héricjr  fils  n'a  pu  donner  de  con- 
sentement valable  ,  puisqu'il  n'y  a  eu  aucun 
prix  stipulé  dans  le  contrat  au  profit  du  sieur 
d'Héricy  fils  ;  que  ces  vices  qui  se  rencontrent 
dans  ledit  contrat ,  le  rendent  nul  et  de  nul 
effet; 

»  Faisant  droit  sur  l'action  en  garantie , 
déclarer  ce  contrat  sans  efiet  à  l'égard  du 
sieur  d'Héricy  fils  ;  le  décharger  de  l'action 
avec  dépens  ». 

Le  16  novembre  1809,  jugement  par  le- 
quel, 

«  Considérant  que  le  contrat  de  vente  du  a 
ventôse  an  8 ,  par  les  sieurs  d'Héricy  à  la 
dame  Delambre ,  a  été  fait  sous  l'autorité  du 
statut  normand  ;  que ,  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Normandie,  il  était  de  jurisprudence 
consacrée  par  plusieurs  arrêts  du  ci-devant 
parlement  de  Rouen,  que  les  enfans  majeurs 
pouvaient  s'obliger  pour  leur  père  solidaire- 
ment avec  lui ,  mais  avec  cette  modification , 
que  leur  engagement  ne  pouvait  avoir  d'exé- 
cution sur  la  portion  de  biens  immeubles  que 
la  coutume  le  forçait  à  leur  réserver  ;  qu^ils 
n'étaient  restituables  contre  pareille  obliga- 
tion ,  que  dans  le  cas  où  le  père  la  leur  avait 
arrachée  par  la  force  et  les  mauvais  traite- 
mens ,  et  encore  £iUait-il  qu'ils  prouvassent 
que  la  violence  avait  été  exercée  en  présence 
du  créancier  ;  que  l'allégation  de  la  crainte 
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réyérentidle  envers  le  père ,  n^était  pas  ca- 
pable d^en  opérer  ranéanthsement;  que  le 
sieor  Achille  d'Héricy,  fils  majeur ,  a  pu,  le^ 
Tenldse  an  8,  yatablement  contracter  des 
obKgatioxn  solidaires  arec  et  pour  le  sieur 
Auguste-^ Marie  d*Héricj ,  son  père;  que, 
dans  le  fait  particulier ,  par  le  contrat  du 
même  jour  a  Tcntôse  an  8 ,  les  sieurs  d^Hé- 
rief ,  père  et  61s ,  ont  conjointement  vendu 
à  la  dame  Delambre  ce  qui  restait  au  pre- 
mier lot  do  domaine  d'Autiville ,  et  qu'ils  se 
sont  obligés  solidairement  Tun  pour  Tautre , 
chacun  d'eui  seuls  pour  le  tout ,  à  la  garantir 
de  tous  troubles ,  dots  et  douaires ,  etc.  ; 

%»  Considérant  que  ,  soit  que  le  sieur  d*Hé- 
riey  fils  fût  alors  propriétaire  par  un  titre 
précédent ,  soit  qu*il  ne  fât  pas  propriétaire 
d*uoe  partie  des  héritages  aliénés  ;  que  Ton 
ne  l'ait  fait  intervenir  k  la  vente  que  pour 
amortir  le  droit  que  Ton  croyait  qu^il  avait 
derédamcrun  tiers  coutumier  sur  ces  héri- 
tages ;  que  c>st  chose  indifférênte  ;  qne ,  par 
les  termes  du  contrat  de  cette  Vente ,  Tinten- 
Uon  des  parties  n*est  pas  équivoque  ;  qne  la 
dame  DcÂambre  a  voulu ,  sans  quoi  elle  n^eût 
pas  traité,  qu'il  concourût  k  la  sûreté  de 
cette  Vente ,  et  qu'il  s'obligeîkt ,  comme  son 
père ,  de  la  mettre  à  Tabri  de  toute  inquié- 
tude pour  cause  du  douaire  de  la  dame  sa 
mère,  ou  pour  tout  autre  trouble;  que  le 
sieur  d*Héricy  fils  s'est  effectivement  engagé 
solidairement  avec  son  père  ,  h  Ven  garantir  ; 
il  ne  peut  donc  pas  échapper  au  résultat  de 
cette  garantie ,  qui  est  Tobligation  d'indem- 
niser la  dame  Delambre  du  douaire  de  la  dame 
d'Hérîcy  et  du  paiement  de  ses  arrérages  , 
auquel  elle  est  tenue  de  faire  face,  ainsi  que 
de  tons  les  engagemens  du  sieur  d'Héricy , 
que  la  qualité  de  son  accpiéreur  la  contraint 
de  remplir  ;  que ,  quand  même ,  nonobstant 
Farrét  solennel  de  la  cour  de  cassation ,  du  S19 
messidor  an  la  ,  qui  a  jugé  que  les  enfans  nés 
de  mariages  contractésT  avant  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  7 ,  étaient  privés  par  cette  loi  du  tiers 
ooBtomier  de  leurs  père  et  mère  qui  y  ont 
anrvéca  ,  le  sieur  d'Héncy  fils  pourrait  être 
on  jour  déclaré ,  à  droit  de  tiers  coutumier , 
eo-propriétaire  du  domaine  d*Autiville,  bien 
de  son  aïeule,  il  s*en suivrait  seulement  que 
la  garantie  qu*il  a  promise  h  madame  Delam- 
bre ,  ne  serait  pas  exécutable  sur  le  tiers  de 
cette  propriété  qui  résiderait  sur  sa  tète ,  et 
qa*îl  lui  aurait  été  défendu  d'aliéner  durant 
la  vie  de  son  père ,  mais  qu'elle  le  serait  sur 
ses  antres  biens  ;  que ,  dans  Topinion  ou  l'on 
pourrait  être  que  le  tiers  coutumier  sur  le 
bien  de  son  aïeule  était  conservé  au  sieur 


d'Héricy  fils ,  on  ne  peut  même  pas  sup[>oscr 
qu*en  le  faisant  figurer  comme  co-vendeur 
avec  son  père ,  et  le  a8  brumaire  an  8 ,  au 
contrat  de  Vente  aux  sieurs  Sabattier  et 
Perrier ,  premiers  acquéreurs  du  restant  du 
domaine  d*Autiville ,  qui ,-  le  3  ventêse  sui- 
vant ,  Tont  cédé  aux  vendeurs  j  et  le  même 
jour  a  ventôse  au  contrat  de  Vente  à  la  dame 
Delambre ,  on  ait  eu  pour  but  de  le  faire  re- 
noncer è  son  tiers  coutumier ,  puisque  n'y 
ayant  pas  dMgnorance  de  droit,  on  savait 
bien  que  ce  tiers  coutumier  était  inaliénable 
tant  qu'existait  le  sieur  d'Héricy ,  son  père , 
et  que  pareille  renonciation  était  nulle;  que 
l'on  doit  donc  penser  que  ce  n*a  été  unique- 
ment que  pour  rendre  le  sieur  d'Héricy  fils 
garant  solidaire  avec  son  père  de  Tindemnité 
qui  serait  due  aux  acquéreurs ,  s'ils  étaient 
évincés ,  par  l'exercice  du  douaire  de  ma- 
dame d'Héricy  sa  mère  ,  de  la  jouissance  de 
la  tierce  partie  de  ce  domaine  ;  et  dans  Tes- 
pérance  que  cette  garantie  de  la  part  de  son 
fils ,  pourrait,  par  ménagement  pour  lui ,  la 
déterminer  à  se  départir  de  ce  douaire  sur  le 
bien  maternel;  qu'ainsi,  le  sieur  d'Héricy 
fils  n'était-il  pasco-propriétaire  des  héritages 
vendus  à  la  dame  Delambre  ,  il  s'est  toujours 
(  et  parvenu  k  sa  majorité ,  il  le  pouvait  ) 
constitué  caution  envers  elle  de  la  jouissance 
de  ces  héritages  sans  trouble  pour  douaire , 
et  son  cautionnement  doit  avoir  son  efièt  ; 
que;  malgré  la  cession  aux  sieurs  d'Héricy  père 
et  fils  des  objets  qu'ils  avaient  vendus  pri- 
mitivement aux  sieurs  Sabattier  et  Perrier , 
et  que  ceux-lk  ont  revendus  h  la  dame  De- 
lanÉ)re ,  par  contrat  du  q  ventôse  an  8 ,  eUe 
n'a  pu  douter  que  le  sieur  d'Héricy  fils  n'en 
fût  pas  co -  propriétaire ,  puisque,  dans  le 
contrat ,  les  sieurs  d'Héricy  père  et  fils  décla- 
rent lui  vendre ,  non  pas  ce  qui  appartient  k 
tous  deux ,  mais  ce  qui  restait  du  domaine 
d'Antiville  appartenant  au  sieur  d'Héricy 
père  ;  qu'au  reste ,  il  faut  faire  une  grande 
difiérence  entre  celui  qui  vend  la  chose  d'au- 
trui  arrière  du  véritable  propriétaire  ,  et 
celui  qui  vend  la  chose  d'autrui  d'accord  et 
conjointement  avec  le  propriétaire  ;  que  le 
premier ,  lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  ignoré 
que  cette  chose  n'appartenait  pas  k  ce  ven- 
deur ,  n'est  pas  passible  de  dommages  et  in- 
térêts ,  qu'il  doit  seulement  restituer  le  prix 
qu'il  a  reçu  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  celui  qui ,  comme  le  sieur  d'Héricy  fils ,  le 
sachant  et  en  instruisant  Tacquéreur,  vend 
des  héritages  qui  ne  sont  pas  les  siens ,  se 
réunit  k  leur  vrai  propriétaire  pour  faire  une 
pareille  Vente ,  et  s'oblige  solidairement  avec 
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lui,  à  garantir  cetacquéreur  de  tous  troubles  ; 
que  cette  obligation  solidaire,  qu^Ue  soit 
contractée  par  un  étranger  ou  par  un  fils 
arec  son  père,  ne  doit  pas  être  illusoire; 

•  Le  tribunal ,  statuant  sur  l'action  recur- 
soire  de  la  dame  Delambre  contre  les  sieurs 
d'Héricy  père  et  fils  ,  condamne  lesdits  sieurs 
d'Héricy  père  et  fils  solidairement  à  garantie 
et  indemniser  ladite  dame  Delambre  des  con- 
damnations intervenues  et  intervenant  contre 
elle ,  en  principal  et  accessoires ,  au  profit  de 
ladite  dame  d'Héricy,  pour  raison  de  son 
douaire...... 

Le  sieur  d'Héricy  fils  appelle  de  ce  jnge- 
ment  ;  et  par  arrêt  du  20  juillet  181 1 , 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  changer  la  nature 
des  contrats ,  ni  par  conséquent  transformer 
un  contrat  de  Vente  en  un  contrat  de  caur» 
tionncment ,  plus  qu'un  acte  de  cautionne- 
ment en  un  contrat  de  Vente;  qu'ainsi,  et 
TU  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce  de  la  cause, 
d'un  contrat  de  Vente ,  il  faut  écarter  tout 
ce  qui  a  été  dit  en  plaidoiries  et  dans  les  mé- 
moires, des  règles,  d'ailleurs  non  contestées, 
d'après  lesquelles  le  fils  majeur  peat  garantir, 
par  un  cautionnement,  les  faits  de  son  père  ; 
que  le  contrat  de  la  dame  Delambre  n'est  pas 
dans  les  termes  de  la  Vente  du  bien  d'autrui, 
faite  par  un  tiers  en  l'absencft  du  proprié- 
taire ,  dernière  circonstance  à  laquelle  seu- 
lement se  rapportent  les  lois  romaines  et  les 
opinions  des  jurisconsultes  invoquées  par  la 
dame  Delambre  ;  au  moyen  de  quoi ,  il  faut 
encore  écarter  ces  autorités  de  la  cause,  pour 
ne  l'envisager  que  sous  le  vrai  point  dej^ue 
des  actes  qui  la  constituent  ; 

»  Attendu  que  ces  actes  constatent'  que , 
dans  le  contenu  du  contrat  de  Vente  fait  à  la 
dame  Delambre ,  le  a  ventôse  an  8 ,  comme 
dans  le  contrai  de  Vente  des  mêmes  biens 
qui  avait  été  fait ,  le  28  brumaire  précédent , 
h  Sabatticr  et  Perrier,  lesquels  en  rétrocé- 
dèrent l'effet  à  leur  vendeur,  le  même  jour 
a  ventôse ,  d'Héricy  fils  n'assiste  que  comme 
co-vendeur  ;  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il 
t'est  soumis  à  la  garantie  générale  que  les 
vendeurs  contractent  toujours  envers  l'ache- 
teur ;  d'où  sort  la  conséquence  nécessaire  que 
cette  garantie,  purement  accessoire  à  sa  qua- 
lité de  co-yeudeur,  ne  doit  avoir  d'exécution 
qu'autant  qu*à  son  respect ,  la  Vente  serait 
valable  ; 

i>  Attendu  que  ces  mêmes  actes  constatent 
en  outi*e  que  d'Héricy  fils  n'avait  aucun  droit 
de  co-propriété  avec  son  père  ;  que  tous  ces 
biens  vendus  appartenaient  exclusivement  \ 


d'Héricy  père,  comme  lui  étant  échus  de 
Françoise-EstherLevasseur,  sa  mère;  et  qae 
la  dame  Delambre  ne  Ta  pas  ignoré ,  puisque 
la  déclaration  de  l'origine  des  biens  se  trouve 
formellement  exprimée  dans  son  propre  con- 
trat 9  comme  elle  l'avait  été  dans  le  contrat 
antérieur  dont  Sabatticr  et  Perrier  avaient 
provoqué  ou  consenti  la  résolution;  que  delà 
il  suit  qu'il  n'y  a  et  ne  pouvait  y  avoir  véri- 
tablement de  vendeur,  que  d'Héricy  père, 
seul  et  unique  propriétaire  et  reconnu  comme 
tel  par  l'acquéreur  même  ;  que  d'Héricy  père , 
vendant  tout  en  cette  qualité  exclusive  ^  il  ne 
restait  rien  à  vendre  pour  le  fils ,  soit  pour 
son  compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui; 
que  la  Vente  faite  par  le  fils ,  est ,  à  son  res- 
pect ,  sans  objet ,  sans  chose  et  sans  prix ,  par 
conséquent  radicalement  nulle ,  et  la  garantie 
qui  n'en  est  que  la  suite ,  sans  base  ni  consis- 
tance ;  que  tout  ce  qui  résulte  de  la  clause  de 
garantie  consentie  par  d'Héricy  fils,  c'est 
qu'il  a  garanti  la  Vente  nulle  qu'il  faisait,  et 
que  la  nullité  de  la  Vente  emporte  la  nullité 
de  cette  garantie;  mais  qu'un  ne  peut  pas 
inférer  des  termes  de  la  clause  qu'il  ait  garanti 
ni  voulu  garantir  la  Vente  faite  par  son  père  ; 
ce  qui  anéantit  tout  droit  de  recours;  que, 
s'il  est  incontestable  d'ailleurs  que  d'Héricy 
fils  avait  le  droit  d'intervenir  au  contrat 
comme  caution  de  la  Vente  de  son  père ,  il 
ne  l'est  pas  moins  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il 
pouvait  faire ,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  ce 
qu'il  a  fait  ; 

»  Attendu  enfin  que ,  quand  même  on  sup- 
poserait que  la  cause  secrette  de  la  qualité  de 
co-vendeur  donnée  dans  le  contrat  dont  il 
•'agit,  k  d  Héricy  fils,  jeune  homme  (à  cette 
époque)  à  peine  majeur  et  sans  expérience, 
aurait  été  l'expectative  d'un  tiers  coutumier 
dont  l'abolition  était  alors  problématique ,  la 
cause  de  la  dame  Delambre  n'en  serait  pas 
meilleure ,  puisque  l'art.  399  de  la  coutume 
de  Normandie  dispose  que  les  enfans  ne  peu- 
vent la  vendre  avant  la  mort  du  père  ;  et  que 
d'ailleurs  cette  dame  n'est  pas  et  ne  sera 
jamais  troublée  h.  raison  de  ce  droit,  qui 
n'existe  plus  ; 

»  La  cour  (  d'appel  de  Rouen  ) ,  statuant 
sur  l'appel  de  d'Héricy  fils,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et 
réformant ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
qualité  de  co-vendeur  par  lui  prise  au  contrat 
de  la  dame  Delambre ,  passé  devant  les  no- 
taires de  Paris ,  le  a  ventôse  de  l'an  8 ,  ainsi 
que  la  Vente  par  lui  faite  au  même  contrat, 
et  la  garantie  qui  n'en  est  que  l'accessoire  ; 
en  conséquence ,  décharge  ledit  sieur  d'Hé- 
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wicy  de  la  demande  réoursoire  de  la  dame 
Delambre  «• 

La  dame  Delambre  se  pomnroit  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt. 

«  Les  quatre  moyens  qoi  voos  sont  propo- 
sés par  la  dame  Delambre  (ai-je  dit  à  Tau-* 
dience  de  la  section  dyile ,  le  la  aoàt  1812  ) , 
seraient  sans  contredit  àe$  moyens  d^appel 
Tictorienx  et  sans  réplique  ^  devant  un  tri- 
bunal à  qui  la  loi  aurait  délégué  le  pouvoir 
et  réformer,  pour  mal  jug  j  au  fond ,  Farrét 
qui  TOUS  est  dénoncé. 

«  Mais  sont-41s  des  moyens  de  cassation, 
et  peuvent-ils ,  dans  Tétat  oà  la  demande- 
resse vous  les  présente ,  vous  aider  à  réparer 
les  erreurs  vraiment  déplorables  auxquelles 
une  cour  dont  nous  avons  Theureuse  habitude 
d*admirer  les  arrêts ,  s^est  abandonnée  dans 
le  jugement  de  cette  affiûre  TNous  ne  saurions 
le  croire. 

»  Le  premier  de  ces  moyens  consbte  à 
dire  qu'il  )r  a ,  dans  Farrét  attaqué ,  un  double 
excès  de  pouvoir  :  excès  de  pouvoir,  en  ce 
que  Tarrét  déclare  nulle ,  d*office  et  sans  que 
le  sieur  d*Héricy  y  ait  conclu ,  la  qualité  de 
vendeur  qu*il  avait  prise  dans  le  contrat  du 
a  ventôse  an  8;  excès  de  pouvoir,  en  ce 
jqu'ancune  disposition  n^autorisait  Tannulla- 
tion  dNme  qualité  que  le  sieur  d'Héricy  fils 
avait  prise  librement  et  sans  y  avoir  été  en- 
traîné par  aucune  cause  réprouvée  par  les  lois. 

»  Mais  d^abord,  s'il  était  vrai  que  le  sieur 
d^Héricy  n*edt  pas  conclu ,  soit  expressément, 
•oit  implicitement ,  è  Fannullalion  de  la  qua- 
lité de  vendeur  qa*û  avait  prise  dans  le  con- 
trat du  a  ventôse  an  8 ,  quel  moyen  résulte- 
rait-il de  là  contre  la  disposition  de  Farrét 
qui  Miwwilli»  cette  qualité  T  II  en  résulterait 
sans  doute  un  moyen  de  requête  civile  ;  mais 
un  moyen  de  requête  civile  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  un  moyen  de  cassation. 

»  Ensuite ,  comment  la  demanderesse  peut- 
dle  dire  que  le  sieur  d'Héricy  fils  n'avait  pas 
omdu  à  cette  annuUation?  U  n'y  avait  pas 
condn  en  termes  exprès ,  soit.  Mais  certai- 
nement il  y  avait  conclu  d*une  manière  bien 
imidicite  et  très-suffisante ,  puisque ,  devant 
le  tribunal  de  première  instance ,  il  avait  de- 
mandé que  le  contrat  de  Vente  fût  déclaré 
sans  effet  â  son  égardy  attendu  que  la  chose 
vendue  ne  lui  apparteniùt  pas ,  et  qu*il  nW 
aptdt  point  eu  de  prix  stipulé  à  son  profit, 

»  Enfin ,  où  la  demanderesse  a-t-elle  pris 
qu'il  y  a  excès  de  pouvoir,  toutes  les  fois  qu'un 
ioge  se  permet  de  prononcer  une  nullité  qui 
n'est  pas  établie  par  la  loi? 

9  Nous  savons  bien  que  celte  proposition 
Ton»  XXXVI. 


n'est  pas  nourelle,  et  que  tout  les  jonrs  on 
la  répète  à  vos  audiences.  Mais  est^e  plos 
exacte?  Notre  ministère,  qui  doit  toujours 
être  en  garde  contre  l'emploi  des  mots  dont 
on  abuse  trop  souvent  pour  accréditer  des 
idées  fausses  ,.nous  impose  le  devoir  de  nous 
arrêter  d'abord  à  cette  question...  (i). 

»  Le  premier  moyen  de  cassation  de  la 
demanderesse  est  donc  insoutenable  dans  sa 
seconde  branche,  comme  dans  la  première. 

»  Le  deuxième  est -il  mieux  fondé?  La 
demanderesse  le  puise  dans  deux  textes  du 
droit  romain  :  dans  la  loi  3,  $.  S,  D.  «Itf 
acquirendo  rerum  dominio ,  et  dans  le  $.  4o , 
List,  de  rerum  dividonoy  qui  établissent  que 
le  contrat  de  Tente  est  un  titre  translatif  de 
propriété  ;  et  en  appliquant  ces  deux  textes 
à  l'acte  du  d  ventôse  an  8,  par  lequel  les 
sieurs  Sabattier  et  Perrier  avaient  vendu  amc 
sieurs  d'Héricy,  père  et  fils,  le  domaine  qu'ils 
avaient  acheté  d'eux  le  a8  brumaire  précé- 
dent ,  elle  YOQs  dit  que ,  par  cet  acte ,  le  sieur 
d'Héricy  fils  avait  acquis,  arec  son  père,  la 
propriété  indivise  de  ce  domaine  ;  que ,  par 
conséquent,lorsque,  par  un  autre  acte  du  mê- 
me jour,  il  avait  revendu  ce  domaine  à  la  da- 
me Delambre  9  il  lui  avait  vendu,  non  la  chose 
d'autrui,  mais  sa  propre  chose  ;  qu'ainsi,en  dé- 
cidant que  le  sieur  d'Héricy  fils  n'avait  aucun 
droit  de  propriété  dans  ce  qu'il  avait  vendu 
k  la  dame  Delambre,  la  cour  d'appel  de  Rouen 
a  violé  les  deux  textes  cités  du  droit  romain. 

»  Mais  10  il  est  notoire  qu'avant  le  Code 
civil ,  les  lois  romaines  n'avaient  par  elles- 
mêmes,  aucune  autorité  dans  la  ci-devant  Nor- 
mandie;  et  qu'alors,  comme  aujourd'hui ,  elles 
n'y  étaient  reçues  que  comme  raison  écrite. 

»  a»  Quand  nous  supposerions  que  les  deux 
textes  cités  du  droit  romain  avaient  été  adop- 
tés par  la  coutume  de  Normandie;  disons 
plus,  quand  nous  prouverions,  ce  qui  ne 
serait  pas  difficile ,  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie renfermait  plusieurs  dispositions  qui 
considéraient  également  le  contrat  de  Vente 
cooune  translatif  de  propriété ,  la  demande- 
resse n'en  serait  pas  plus  avancée.  U  est  de 
principe  que ,  lorsqu'il  se  trouve ,  dans  un 
contrât,  des  clauses  ou  des  énonciations  qui 
paraissent  se  contrarier,  le  juge  peut  et  doit 
interposer  son  ministère  pour  les  concilier 
par  l'interprétation  qui  lui  parait  la  plus  natu- 
relle; et  que,  de  quelque  manière  qu'il  le 
fasse ,  la  cassation  ne  peut  jamais  atteindre 
son  jugement.  Or,  si,  dans  le  contrat  de  Vente 


(I)  r.  l'article  DWorce ,  wttX,  4,  S»  9 .  «<»'*  "• 
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passé  le  a  ventôse  an  8,  à  la  dame  Delambre 
par  les  sieurs  d'Héricy,  père  et  fils,  il  est  dit 
que  le  domaine  d'Audville  a  été  rétrocédé  9 
le  même  jour,  à  ceux-ci  par  les  sieurs  Sabat- 
tier  et  Perrier  qui  Tavaient  acquis  de  l'un  et 
de  Tautre,  le  a8  brumaire  de  la  même  année,  il 
y  est  dit  également,  et  il  y  est  dit  en  toutes  let- 
tres, que  ce  domaine  appartient  ausieur  d^Hé-* 
ricy  père.  La  cour  d  appel  de  Rouen  a  donc  pu 
interpréter  les  trois  contrats  des  a8  brumaire 
et  3  ventôse  an  8 ,  en  ce  sens ,  que  le  sieur 
d'Héricy  fils  n'y  était  intervenu  que  pour  la 
forme  j  qu'il  s'était,  à  la  vérité ,  annoncé  dans 
le  premier,  comme  se  dessaisissant,  avec  son 
père ,  au  profit  des  sieurs  Sabattier  et  Per- 
rier, de  la  propriété  du  domaine  d'Auti ville; 
dans  le  second,  comme  recevant,  avec  son 
père ,  des  mains  des  sieurs  Sabattier  et  Per- 
rier, la  rétrocession  de  cette  propriété  ;  dans 
le  troisième,  comme  transportant  de  nou- 
veau ,  avec  son  père ,  cette  même  propriété 
à  [la  dame  Delambre;  mais,  qu'en  même 
temps ,  il  avait  averti  la  dame  Delambre ,  le 
a  ventôse  an  8 ,  comme  il  avait  averti  les 
sieurs  Sabattier  et  Perrier,  le  a8  brumaire 
précédent ,  que  tout  cela  n'était  qu'une  fic- 
tion ,  et  que ,  dans  la  réalité ,  c'était  sur  la 
tête  du  sieur  d'Héricy  père  que  reposait  là 
propriété  entière  du  domaine  qu'ils  vendaient 
tous  deux. 

»  Ce  qui  d'ailleurs  lève  là- dessus  toute 
«spèce  de  difficulté ,  c'est  que  c'était  ainsi  que 
le  tribunal  de  première  instance  avait  inter- 
prété les  trois  contrats ,  et  que  la  dame  De- 
lambre ne  parait  pas  avoir  attaqué  cette  in- 
terprétation en  cause  d'appel. 

»  Le  troisième  moyen  est  tiré  de  la  loi  7 , 
C.  communia  utrtusquejudîci ,  et  de  la  loi  27, 
C.  de  evictîonibuê ,  qui  accordent ,  suivant  la 
demanderesse ,  l'action  en  garantie  à  l'acqué- 
reur d'un  bien  qu'il  savait,  en  l'acquérant, 
ne  pas  appartenir  à  son  vendeur,  mais  dont 
son  vendeur  s'est  expressément  obligé  de  lui 
garantir  la  possession. 

n  Quoique  ces  lois  ne  disent  pas  textuelle- 
ment ce  que  la  demanderesse  leur  fait  dire , 
quoiqu'elles  se  bornent  h  l'insinuer  indirec- 
tement ,  la  règle  que  la  demanderesse  fen  in- 
fère ,  n'en  est  pas  moins  certaine  dans  le  droit 
romain  j  et  la  loi  4,  §.  5,  D.  de  doU  mali  et 
metûs  exceptîone ,  nous  la  présente  en  carac- 
tères très-prononcés  :  si  quis,  dit-elle,/ugf- 
tivum,  esse  sciens ,  emerit  tervum ,  elsi  sti" 
putatus  fuerit  fugitivum  non  esse ,  deindè 
a%tU  ex  stipulatu ,  non  esse  eum  excepiione 
repellendumj  quoniam  hoc  conpenit,.,  8ed 
si  non  convenisset,  excepiione  repellelur. 


•  Aussi  ne  balancerions-nous  pas  à  con- 
clure ,  d'après  ces  lois ,  à  la  cassation  de  l'ar- 
rêt attaqué ,  si  ces  lois  avaient  eu ,  à  l'époque 
du  contrat  dont  il  est  ici  question  ,  une  auto- 
rité législative  dans  la  ci-devant  Normandie. 

»  Mais  y  avaient -elles  réellement  cette 
autorité?  Nous  avons  dit  que  non  :  et  dès-là, 
point  de  moyen  de  cassation  à  en  tirer ,  à 
moins,  ce  que  nous  examinerons  tout-à- 
l'heure ,  qu'on  ne  puisse  prouver  que  la  cou- 
tume de  Normandie  avait  adopté  ces  lois  et 
se  les  était  rendues  propres. 

•  Le  quatrième  moyen  repote  également 
sur  une  contravention  aux  lois  romaines.  Les 
lois  romaines,  vous  dit  la  demanderesse, 
donnaient  un  efiet  obligatoire  au  cautionne- 
ment ;  et  elles  considéraient  comme  caution- 
nement ,  toute  promesse  faite  par  un  tiera 
d'acquitter  la  dette  d'autrui.  Or,  en  suppo- 
sant avec  la  cour  d'appel  de  Rouen, que  le  sieur 
d^Héricy  fils  ne  se  soit  pas  obligé ,  par  le 
contrat  du  a  ventôse  an  8 ,  comme  co-ven- 
deur,  il  n'en  demeure  pas  moins  constant  que 
le  sieur  d'Héricy  fils  s'est  imposé ,  par  ce  con- 
trat ,  l'obligation  de  garantir  la  Vente  faite 
par  son  père.  Il  s'est  donc  porté  ,  par  ce  con- 
trat, caution  de  son  père  même.  La  cour  d'ap- 
pel de  Rouen  a  donc  violé  les  lois  romaine^ 
concernant  les  effets  du  cautionnement. 

»  Mais  ici  se  reproduit  la  question  qu€ 
nous  avons  faite  sur  le  moyen  précédent.  Les 
lois  romaines  invoquées  par  la  demanderesse , 
éf  aient-elles ,  lors  du  contrat  du  a  ventôse 
an  8,  reçues  comme  lois  proprement  dites 
dans  la  ci-devant  Normandie  ?  La  demande- 
resse le  suppose,  et  ne  le  prouve  pas.  Son 
quatrième  moyen  ne  peut  donc ,  par  lui-même 
et  tel  qu'il  vous  est  présenté ,  déterminer  la 
cassation  de  l'arrêt  qu'elle  attaque. 

»  Serez-vous  donc  forcés ,  messieurs ,  de 
maintenir  un  arrêt  aussi  injuste ,  aussi  ini- 
que, tranchons  le  mot,  aussi  monstrueux? 
Il  le  faudra  bien ,  si  vous  ne  trouvez  pas  une 
loi  avec  laquelle  il  soit  en  opposition.  Car , 
le  premier  des  devoirs  de  la  cour  suprême 
est  de  se  tenir  ferme  sur  la  ligne  des  attribu- 
tions dont  la  loi  Ta  investie  ;  et  le  plus  noble 
usage  qu'elle  puisse  faire  de  son  pouvoir,  est 
de  déclarer  franchement  que  son  pouvoir 
cesse  ,  là  où  sont  placées  les  bornes  dans  les- 
quelles la  loi  Ta  circonscrite. 

%  Mais  est-il  bien  vrai  qu'il  n'existait  dans 
la  ci-devant  Normandie ,  le  a  ventôse  an  8 , 
aucune  loi  que  l'on  puisse  dire  avoir  été  vio- 
lée par  Fan'êt  qui  est ,  en  ce  moment ,  soumis 
à  votre  examen  ? 

»  Et  d'abord ,  cet  arrêt  n'a-t-il  pas  violé 
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fart.  i3  de  la  sect.  3  du  tit.  i«r  de  la  loi 
da  29  septembre -6  octobre  1791,  concer- 
nant le  notariat  T 

»  Cet  article  porte  qae  les  actes  des  nO" 
foires  ptthUcs  seront  exécutoires  dans  tout  le 
royaume ,  voKOBflTAHT  L^niscuipTioir  de  faux  , 
jusqu'à  jugement  définitif;  ce  qui  signifie 
bien  dairement  que  foi  entière  est  due  anx 
actes  notariés ,  et  que ,  non  seulement  les 
danses ,  les  énonciations  qu'ils  contiennent , 
ne  peuvent  être  détruites  que  par  l'inscrip- 
tion de  faux  ;  mais  que  même ,  comme  l'avait 
dit  précédemment  Pothier  ,  dans  soû  Traité 
des  obligations ,  n»  700  yjusqu^à  ce  que  tac^ 
cusation  de  faux  ait  été  jugée  et  qu^  ils  aient 
été  déclarés  faux ,  ils  font  foi  par  provision  , 
et  le  juge  doit  ordonner  l  exécution  de  ce  qu*ils 
renferment,  * 

»  Or,  nous  lisons  dans  le  contrat  du  a  ven- 
tôtc  an  8 ,  que  le  sieur  d'Héricy  ûh  a  reçu 
des  mains  de  la  demanderesse,  conjointement 
afTcc  son  père ,  le  prix  de  la  Vente  du  domaine 
d^Autiville  :  et  à  t égard  des  67,669  francs 
i5  centimes,  formant  le  restant  du  prix  de  la 
présente  Vente ,  les  cit.  â^Héricy  reconnais-' 
êeni  les  ai^oir  reçus  de  la  cit.  LeblancPom- 
mord,  anjonrd^hui  dame  Delambre ,  en  es^ 
pèces  sonnantes  ,  au  cours  de  ce  jour  y  dont 
quittance, 

»  Le  sieur  d'Héric}r  fils  a  donc  touché  le 
prix  de  la  Tente  à  laquelle  il  a  concouru  avec 
son  père.  Qu'il  Tait  touchée  en  totalité  ou 
seulement  en  partie  ;  qu*il  ait  conservé  ce 
qu'il  en  avait  touché ,  ou  qu'après  Tavotr 
louché ,  il  Tait  remis  à  son  père ,  c*est  ce  qui 
ÎBiporte  peu  à  la  dame  Delambre  ;  la  dame 
Delambre  a  payé  ce  prix  entre  les  mains  du 
fils ,  comme  entre  les  mains  du  père;  ce  n'est 
doue  pas  le  père  seul  qui  Ta  reçu  d'elle  ;  le  fils 
Fa  donc  également  reçu. 

»  Mais,  dès-lors,  comment  la  cour  d^appel 
de  Rouen  a-t^^e  pu  dire  dans  son  arrêt ,  qu'à 
l'égard  du  fib ,  la  Vente  du  2  ventôse  an  8 
avait  été  sans  prix  ?  Comment  a-t-elle  pu 
le  dire ,  nonobstant  la  reconnaissance  que  le 
fib  hd-même  avait  signée ,  et  sans  que  cette 
reconnaissance  eût  été ,  nous  ne  disons  pas 
détruite,  mais  même  attaquée,  par  une  ins- 
cription de  faux  ?  Comment  a-t-elle  pu  mé- 
connaître à  ce  point  l'article  dté  de  la  loi  du 
19  septembre-6  octobre  1791  f 

»  Et  ce  serait  en  vain  que,  pour  justifier  son 
arrêt  en  cette  partie ,  on  voudrait  dire  qu'elle 
n'a  fait  qu'oser  du  droit  qu'elle»  avait  d'inter- 
préter le  contrat  du  a  ventôse  an  8. 

n  n'en  est  pas  de  la  dau§e  de  ce  contrat  qui 
est  relative  au  paiement  du  prix ,  comme  de 


«9 

celle  qui  est  rdative  k  la  propriété  de  U 
chose  vendue. 

»  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartenait 
la  chose  vendue,]a  cour  d  appel  de  Rouen  trou- 
vait le  contrat  en  discordance  avec  lui-même. 
Elle  a  donc  pu  l'interpréter  dans  le  sens  qui 
lui  a  paru  le  plus  conforme  à  l'esprit  dans  le- 
quel il  avait  été  rédigé. 

»  Mais  sur  la  question  de  savoir  à  qui  avait 
été  payé  le  prix  de  la  Vente ,  le  contrat  n'of- 
frait aucune  ambiguité.  Il  énonçait  claire- 
ment que  le  prix  avait  été  payé  au  sieur  d'Hé- 
ricy  fils ,  comme  au  sieur  d'Héricy  père.  Il 
prouvait,  par  conséquent,  jusqu'à  ce  que  le 
contraire  fût  établi  à  l'aide  d'une  inscription 
de  faux,  que  le  sieur  d'Héricy  fils  avait  eu  part 
au  prix.Et  la  cour  d*appel  de  Rouenne  pouvait 
,  pas  induire  le  contraire ,  de  la  seule  circons- 
tance que  le  sieur  d'Héricy  fils  n'était  point 
propriétaire  de  la  chose  vendue  j  car ,  d'un 
côté ,  il  était  dans  l'ordre  des  possibles  que 
le  sieur  d'Héricy  fils  n'edt  consenti  d'inter- 
venir dans  la  Vente  d'une  chose  qui  ne  lui 
appartenait  pas ,  que  sous  la  condition  de 
toucher  une  partie  quelconque  du  prix  ;  de 
l'autre  ,41  suffisait  que  ce  fait  se  trouvât  cons- 
taté anthentiquement  par  le  contrat,  pour 
que  la  cour  d'appel  de  Rouen  fût  tenue,h  peine 
de  désobéissance  à  la  loi  du  39  septembre -6 
octobre  1791 ,  de  le  regarder  comme  certain» 

»  n  est  d'ailleurs  impossible  de  se  dissi- 
muler la  prodigieuse  influence  qu'a  dû  avoir 
cette  contravention  à  la  loi ,  sur  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Rouen. 

n  Si  la  cour  d'appel  de  Rouen  avait  tenu  pour 
constant  ce  qu'elle  a  nié  an  mépris  de  la  loi,  si 
elle  avait  reconnu  que  le  sieur  d'Héricy  fils 
avait  touché  une  portion  du  prix  de  la  Vente , 
elle  aurait  été  inrinciblement  forcée  de  re- 
connaître que  l'obligation  solidaire  du  sieur 
d'Héricy  fils  de  garantir  la  Vente ,  avait  eu 
une  cause  ,  même  dans  les  rapports  du'  sieur 
d'Héricy  fils  avec  le  sieur  d'Héricy  père  ;  et 
que  cette  obligation  solidaire  ,  sans  laquelle 
le  sieur  d'Héricy  père  n'aurait  pas  vendu  , 
sans  laquelle  la  dame  Delambre  n'aurait  pas 
acheté ,  avait  été ,  de  la  part  du  sieur  d'Hé- 
ricy fils ,  une  juste  compensation ,  une  indem- 
nité convenue ,  du  sacrifice  que  son  père  lui 
avait  fait  d*une  portion  du  prix  de  sa  pro- 
priété ;  et  sans  doute ,  en  partant  d'une  don- 
née aussi  décisive ,  la  cour  d'appel  de  Rouen 
n*aurait  pas  pu  se  dispenser  de  maintenir- 
cette  obligation  solidaire. 

»  Ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  dit  que  les 
lois  romaines  concernant  la  Vente  de  la  chose 
d'autmi ,  n'ayaient  pas ,  par  elles-mêmes ,  en 
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Teniôse  an  8 ,  d^antorité  législatiye  dans  la  ct- 
deyant  Normandie  :  etnoas  nous  sommes  ré- 
servé d*ezaminer  si  la  coutume  de  Normandie 
ne  les  ayait  pas  adoptées.  Or ,  il  est  temps  de 
le  dire/oui  ces  lois  avaient  été  adoptées  parla 
coutume  de  Normandie,  et  en  voici  la  preuve. 

»  Vous  savez ,  messieurs ,  que  les  plaeités 
de  1666  étaient  considérés  comme  une  annexe 
de  la  coutume  de  Normandie;  que,  quoiqu'ils 
n^eussent,  par  eux-mêmes ,  que  Tautorité  d  W 
arrêt  de  règlement,  ils  avaient  néanmoins 
celle  de  loi  proprement  dite ,  et  parceque  le 
parlement  de  Rouen  ne  les  avait  rédige  que 
par  ordre  du  roi ,  pour  servir  de  supplément 
à  la  coutume^  et  parceque  Louis  XFV  les 
avait  expressément  qualifiés  de  loi ,  dans  le 
préambule  de  la  déclaration  du  x4  janvier 
1698 ,  relative  à  ce  qja^on  appelait ,  en  iait  de 
droits  de  mutation ,  la  fraude  Normande  ; 
TOUS  savez  enfin ,  que  vous-mêmes  avez  cassé 
le  16  brumaire  an  6 ,  sur  les  conclusions  de 
M.  Abrial ,  et  le  14  nivôse  an  10 ,  sur  nos 
conclusions ,  trois  jugcmens  en  dernier  res- 
sort des  anciens  tribunaux  de  cette  contrée  : 
le  premier ,  pour  contravention  à  Part.  38  ^ 
le  deuxième ,  pour  contravention  à  Fart.  x3o  ; 
et  le  troisième  ,  pour  contravention  aux 
art.  85 ,  89  et  90  des  Pîaciiés. 

9  £h  bien  !  L'art.  85  des  plaeités  nous  pré- 
sente une  disposition  de  laquelle  il  résulte 
évidemment  que  les  lois  romaines  concer- 
nant les  obligations  résultant  de  la  Vente  de 
la  chose  d*autrui ,  exerçaient ,  dans  la  ci-de- 
vant Normandie ,  un  empire  absolu.  Leçons 
frai  par  lequel  (  porte  cet  article)  les  enfans  , 
du  viitant  de  leur  pire  ou  autre  aicendant , 
ont  pendu  ou  hypothéqué  le  tiers  à  eux  destiné 
par  la  coutume,  est  exécutoire  sur  leurs  autres 
biens  présens  et  à  venir,  et  non  sur  ledit  tiers^ 
en  quelque  main  quUl  puisse  passer ,  même  à 
^héritier  du  fils ,  ni  sur  leur  personne. 

»  Que  faisait,  avant  la  loi  du  17  nivôse 
an  a,  Fenfant  qui ,  du  vivant  de  son  père , 
vendait  le  tiers  que  la  coutume  lui  destinait 
dans  le  patrimoine  de  son  père  même  ?  Bien 
évidemment  il  vendait  la  chose  d'autrui  ;  car, 
du  vivant  de  son  père ,  Tenfant  n^était  point 
propriétaire  du  tiers  que  la  coutume  né  faisait  ' 
que  lui  destiner  ;  et  comme  vous  Tavez  dit 
par  votre  arrêt  de  cassation  ,  du  4  thermidor 
an  xa,  le  droit  de  tiers  coutumier  n'était 
qi^une  créance  privilégiée  sur  la  succession  » 
qu^une  expectative  conditionnellement  sur 
hordonnée  à  la  renonciation  à  î hérédité» 
fu*un  bienfait  éventuel.  Aussi  avez-vous 
)ugé  »  par  le  même  arrêt  et  par  une  foule 
d'autres  >  que  ce  bienfait  éventuel  avait  été 


révoqué  par  la  loi  du  17  niviise  an  9 ,  et  que 
les  enfans  en  faveur  desquels  il  n*avait  pas 
été  ouvert  avant  cette  loi,  par  la  mort  de  leur 
père,  en  étaient  déchus. 

»  Mais  en  vendant  ainsi ,  du  vivant  de  son 
père ,  des  biens  dont  son  père  avait  encore 
la  propriété ,  le  fils  ne  contractait-il  aucune 
obligation  envers  Tacquéreur  I  En  était-4l 
quitte  pour  dire  \  Taequéreur  :  Ce  que  je  vou9 
ai  vendu ,  ne  m'appartenait  pas  s  et  vous  Im 
saviez  parfaitement ,  puisque  je  vous  Vas 
vendu  comme  formant  mon  tiers  coutumier^ 
c'est'à^re ,  comme  un  droit  qui  n'était  poB 
encore  ouvert  en  ma  faveur;  donc^je  ne  vous 
dois  aucune  garantie  ? 

>  Non ,  messieurs  :  Fart.  85  des  plaeités  ne 
permettait  pas,  il  est  vrai ,  que  Tacquéreur  , 
après  l'ouverture  du  tiert-coutumier,  exerçât 
son  action  en  garantie  contre  les  biens  dont 
le  tiers-coutumier  se  composait,  il  ne  per- 
mettait même  pas  que ,  soit  après ,  soit  avant 
Touverture  de  ce  droit,  il  exerçât  son  action 
en  garantie  sur  la  personne  de  son  vendeur  , 
au  moyen  de  la  contrainte  par  corps;  mais 
il  voulait  que ,  même  avant  Touverture  de  ce 
droit,  le  fils  pût  être  contraint,  sur  tous  ses 
autres  biens  présens  et  è  avenir,  àTexécution 
de  la  garantie  qu'il  avait  promise  à  Facqué- 
reur  ;  et  par  par  conséquent  il  sanctionnait , 
il  consacrait ,  è  Fégard  de  tous  les  biens  pré- 
sens et  à  venir  du  fib ,  autres  que  ceux  dont 
se  composait  le  tiers  coutumier ,  toutes  les 
obligations  que  les  lois  romaines  faisaient  ré- 
sulter de  la  vente  de  la  chose  dVutrui  et  de 
la  promesse  de  la  garantir. 

»Ck>mbien  donc  s*est  trompée  la  cour  d'appel 
de  Rouenj,lorsqu*elle  a  dit  que,  si  l'on  pouvait 
supposer  que  le  sieur  d*Héricy  fib  fût  inter- 
venu au  contrat  du  a  ventôse  an  8 ,  pour  faire 
cesser  les  craintes  que  pouvait  inspirer  k  la 
dame  Delambre  la  jurisprudence  encore  in- 
certaine alors  des  tribunaux  normands ,  sur 
Fabolitionou  le  maintien  du  tiers-coutumier, 
la  promesse  qu'il  avait  faite ,  dans  cette  vue  , 
de  garantir  la  vente  de  son  père , ,  n'en  eût 
pas  été  moins  nulle ,  d'après  l'art  399  de  la 
coutume  de  Normandie,  qui  déclarait  les  en- 
fans  incapables  d'aliéner  leur  tiers-coutumier 
du  vivant  du  père  !  Oui,  cette  promesse  aurait 
été  nulle,  en  ce  sens- que  la  dame  Delambre 
n'aurait  pas  pu  la  faire  exécuter  sur  le  tiers- 
coutumier  ,  qui  serait ,  dans  la  suite ,  échu  au 
sieur  d'Héricj  fils  ;  mais  elle  aurait  été  cer- 
tainement valable ,  elle  aurait  été  certaine- 
ment obligatoire ,  en  ce  sens  que  la  dame 
Delambre  aurait  pu  la  faire  exécuter  sur  les 
autres  biens  que  le  sieqr  d'Hériçj  fils  eût 
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At-lon  powédés ,  comme  nir  ceux  qa'U  eàt 
po  acqaèrir  pottérieurement. 

»  Et  ooDçoH-on  que  là  dame  Delambre 
poisse  être,  diaprés  le  parti  qu'ont  pris  les 
arrêts  mtêrrenos  depuis,  de  déclarer  le  Uers- 
coatumiçr  aboli  par  la  loi  du  17  nivôse  an  a , 
de  pire  omdiUan  qu'elle  ne  serait ,  si  la  juris- 
pnidence  ayait  pris  une  direction  toute  con- 
traireî 

»  S^  était  JQgé  aujourd'hui  que  la  loi  du 
27nÎTâse  an  a  a  maintenu  le  tiers-coutumier, 
la  dame  Delambre  perdrait ,  à  la  vérité ,  le 
tiers  en  nature  de  son  acquisition  j  mais  elle 
aurait  son  recours  sur  les  autres  biens  du  sieur 
d^éricj  fils  ;  et  elle  ne  Taurait  pas  seulement 
pour  réviction  qu'elle  soufirirait  à  raison  de 
ce  tiers,  elle  l'aurait  encore  pour  l'éviction 
qn'eDe  souffre  réellement  à  raison  du  douaire 
de  la  dame  d'Héricj. 

»  Et  aujourd'hui  qu'il  est  jugé  que  le  tiers- 
cootuBiier  n'existait  plus  le  a  ventôse  an  8 , 
la  daine  Delambre  serait  privée  du  recours 
qui  lui  était  assuré  par  son  contrat  sur  les 
biens  personneb  du  sieur  d'Héricj  fils ,  dans 
le  cas  ou  la  dame  d'Héricy  viendrait  l'inquié- 
ter pour  son  douaire  !  La  dame  Delambre  qui 
a  stipulé  ce  recours  pour  plusiehrs  cas,  notam- 
ment pour  celui  de  l'ouverture  du  tiers-cou- 
tnmâer  et  pour  celui  de  l'exercice  du  douaire 
delà  dame  d'Héric/,  perdrait  tout  Tefiet  de 
sa  stipulation,  sous  le  prétexte  que  des  cas 
possibles  qui  en  ont  été  l'objet ,  un  seul  est 
arrivé!  Peut-on  imaginer  rien  de  plus  ab- 
surde ,  de  plus  dérisoire  T 

•  Mais ,  a  dit  la  cour  d'appel  de  Rouen ,  ce 
m'est  ni  en  l'absence ,  ni  à  Tinsu  de  son  père , 
que  le  deor  d'Héricy  fils  a  vendu;  il  a  vendu 
coiqointemeBt  avec  son  père  lui-même.  On 
ne  peut  donc  pas  appliquer  ici  les  lois  qui 
dédarent  que ,  par  la  Vente  du  bien  d'autrui , 
le  vendeur  se  soumet  \  la  garantie  envers  Tae- 
qncreur. 

•  On  donc  est-U  écrit  que  ces  lois  ne  com- 
prennent pas  dans  leurs  dispositions  le  cas  où 
le  non-propriélaire  a  vendu  concurremment 
avec  le  propriétaire  ?  Où  donc  est-il  écrit  que, 
dans  ce  cas ,  le  non-propriétaire  est  censé  ne 
pas  vendre ,  et  par  conséquent  ne  contracte 
aucune  obligation  pour  la  garantie  de  l'ac- 
quéreur? 

•  Ce  n'est  assurément  pas  dans  les  lois  ro- 
maines. Ces  lois  disent  généralement ,  elles 
disent  sans  distinction,  que  l'on  s'oblige  par 
la  Vente  de  la  chose  d'autrui  9  ni  plus  ni 
moins  que  par  la  Vente  de  sa  propre  chose. 
On  ne  peut  donc  pas  limiter  leurs  dispositions 
m  cas  où  l'on  a  vendu  la  chose  d'autrui  à 


llnsu  et  sans  le  concoors  du  proiniétaire  ;  on 
ne  peut  donc  pas  en  excepter  le  cas  où ,  con- 
jointement avec  le  propriétaire ,  on  a  vendu 
sa  chose. 

»  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  Part  85  des 
pladtés  de  Normandie.  Cet  article  ne  dis- 
tingue pas  plus  que  les  lois  romaines  sur  les- 
quelles il  est  modelé ,  entre  le  cas  où  le  fils 
vend  à  rinsu  de  son  père ,  le  bien  apparte- 
nant encore  à  celui-ci,  et  le  cas  où  c'est 
conjointement  avec  son  père  qu'il  le  vend.  Il 
embrasse  donc  l'un  et  l'autre  cas  dans  sa  dis- 
position. Sa  disposition  est  donc  applicable 
au  second  cas ,  comme  au  premier. 

9  Et  remarquons  que  la  question  sur  la- 
quelle cet  article  a  prononcé,  comme  noua 
l'avons  vu,  en  1666,  s'était  élevée  peu  de 
temps  auparavant,  dans  une  espèce  où  pré* 
cisément  des  enfans  avaient  vendu ,  conjoin- 
tement avec  leur  père ,  un  bien  sur  lequel 
ils  avaient  l'expectative  du  tiers-coutumier. 

»  Écoutons  Basnage  sur  l'art.  899  de  la  cou^ 
tume  de  Normandie  :  Il  y  a  eu  difficulté  pour 
sapoir  si  la  Fente  des  héritages  affectés  au 
tierS'^outumier,  vaitb  pax  lx  pàax  rr  lx  vils  , 
était  valable,  EUe  fut  décidée  en  la  grande 
chambre  (du  parlement  de  Rouen),  U^i  août 
1634 1  sur  le  procès  partagé  en  la  chambre  des 
enquêtes,  M.  Dambray,  rapporteur, -M.  Du" 
fay,  compartiteur.  Pierre  Belargent  père^ 
Jean  et  Richard  Belargent,  ses  enfans ,  âgés 
de  vingts  huit  et  trente  ans,  vendirent  un 
héritage  ctu  sieur  Bonfossey  ^  moyennant 
4,600  livres.  Après  lamort  dupère,  les  enfans 
renoncèrent  à  sa  succession ,  et  obtinrent  des 
lettres  de  restitution ,  prétendant  révoquer  le 
tiers  de  Vhéritage  vendu ,  s^cùdant  de  deux 
moyens,  Vun  de  fait,  Vautre  de  droit.  Leur 
moyen  de  droit  était  que  le  contrat  était  nul, 
leur  tiers-coutumier  étcmt  inaliénable  du  t;j- 
vant  du  père.  Le  moyen  défait  consistait  en 
ce  quHls  offraient  de  prouver  quHls  avaient 
été  forcés  d'intervenir  au  contrat.  Par  sen- 
tence du  juge  de  Bayeux ,  ils  avaient  été  dé- 
boutés de  leurs  lettres.  Sur  leur  appel,  Tavis 
de  M,  le  rapporteur  qui  réputait  le  contrai 
nul,  allait  à  casser  la  sentence,  et  envoyer 
les  demandeurs  en  possession  du  tiers  de  Thé^ 
ritage.  L'avis  de  M.  le  compartiteur,  qm  tenait 
le  contrat  valable  de  droit,  allait  à  recevoir 
les  demandeurs  à  faire  preuve  de  leurs  faits.., 
H  passa  de  beaucoup  die  voix  à  Vavis  de  M.  le 
rapporteur, 

»  Cet  arrêt  qui  9  par  son  importance  et  par 
le  partage  qui  l'avait  précédé ,  avait  dû  laisser 
une  profonde  impression  dans  tous  les  esprits, 
était  certainement  encore  présent  à  la  mé- 
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moire  de  beaaconp  de  magistrats  du  parle- 
ment de  Rouen ,  lorsque ,  trente  et  un  ans 
après,en  décembre  i665,cette  cour  commença 
à  s'occuper  de  la  rédaction  des  placités,  qui  ne 
fut  terminée  que  Tannée  suivante  ;  et  ce  qui 
le  prouve  incontestablement ,  c'est  qu'en 
effet ,  le  parlement  de  Rouen  érigea  en  loi  la 
décision  de  cet  arrêt,  en  y  ajoutant  néanmoins 
que  la  vente  du  tiers-coutumier,  faite  par  le 
fils  du  vivant  du  père ,  ne  serait  nulle  qu'à 
l'égard  des  biens  affectés  à  ce  tiers ,  et  qu'elle 
aurait  sa  pleine  exécution ,  pour  les  domma» 
ges- intérêts  de  l'acquéreur,  sur  les  autres 
biens  du  fils. 

»  Or,  à  qui  persuadera-ton  qu'en  rédigeant 
ainsi  l'art.  85  des  placités ,  le  parlement  de 
Rouen  ait  voulu  en  excepter  le  cas  dans  lequel 
s'était  précisément  élevée,  trente  et  un  ans  au- 
paravant, la  question  que  cet  article  avait 
pour  objet  derésoudre  législativement?  A  qui 
persuadera-t-on  que  le  parlement  de  Rouen 
ait  voulu  n'j  pas  comprendre  le  cas  où  le  fils 
aurait  vendu  conjointement  avec  son  përe? 
Disons-le  sans  hésiter,  vouloir  restreindre  cet 
article  au  cas  où  le  fils  a  vendu  à  l'insu  de  son 
père,  ce  n'est  pas  seulement  en  violer  la  lettre, 
ce  n'est  pas  seulement  en  mutiler  le  texte , 
c'est  encore  en  fronder  l'esprit  manifesté , 
avec  le  plus  grand  éclat,  par  les  circonstances 
qui  en  ont  devancé  la  rédaction. 

»  Que  deviennent ,  après  cela,  tous  ces  vains 
paralogismes  dont  la  cour  d'appel  de  Rouen  a 
cherché  à  étayer  son  arrêt  :  que  le  sieurd'Hé- 
ricy  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ven- 
deur d'un  bien  qui  ne  lui  appartenait  pas;  que 
la  vente  est,  k  son  égard,  sans  objet,  sans  con- 
sistance et  sans  prix  ;  que  la  nullité  de  la  vente 
emporte  celle  de  la  promesse  de  garantie  T 

M  Tout  cela  disparait,  tout  cela  s'évanouit 
devant  les  lois  romaines,  adoptées  par  l'art.  85 
des  placités  de  Normandie ,  qui  décident  que 
l'on  peut  vendre  même  ce  dont  on  n'est  pas 
propriétaire ,  sinon  à  Teffet  de  transférer  à 
l'acquéreur  une  propriété  que  l'on  n'a  pas 
soi-même ,  du  moins  à  l'effet  de  s'obliger  à 
l'en  faire  jouir  librement  et  sans  charges ,  on 
à  l'indemniser  en  cas  d'éviction  totale  ou 
partielle  ;  qui  décident  qu'une  pareille  vente, 
quoique  nulle  en  soi,  emporte  cependant, 
pour  le  vendeur,  l'obligation  de  la  garantir  ; 
qui  décident  enfin ,  que  l'obligation  de  ga- 
rantir une  pareille  vente ,  lorsqu'elle  a  été , 
comme  dans  notre  espèce ,  stipulée  formel- 
lement, produit  tout  son  effet,  même  au  profit 
de  l'acquéreur  qui  a  su ,  en  achetant ,  que  le 
vendeur  n'était  pas  propriétaire. 

«  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Nous  avons  dit 


que  les  lois  romaines  concernant  les  obliga- 
tions résultant  du  cautionnement,  n'avaient 
par  elles-mêmes ,  en  ventôse  an  8 ,  aucune 
autorité  dans  la  ci-devant  Normandie.  Mai<i 
il  nous  reste  k  examiner  si  ces  lois  n'avaient 
pas  été  adoptées  par  le  statut  normand  ;  et 
vous  allez  voir,  Messieurs ,  qu'elles  l'avaient 
été. 

»  Les  placités  de  i666  portaient ,  art.  i3a, 
que  Tohligation  du  pleige  est  éteinte  quand 
la  dette  est  payée  par  le  principal  obligé  ; 
art  i49 ,  que  les  intérêts  dus  pour  le  recours 
des  arrérages  payés  par  le  pleige ,  ont  hypo- 
thèque du  Jour  du  paiement,  sll  a  payé  sur 
la  poursuite  des  créanciers  ;  et  art.  i5o ,  que 
les  intérêts  que  le  pleige  a  payés  i^olontaire- 
ment ,  ne  sont  dus  et  n^ont  hypothèque  que  du 
jour  de  la  demande, 

»  Il  résulte  bien  clairement  de  ces  dispo- 
sitions, que  la  législation  normande  donnait  au. 
cautionnement  les  mêmes  effets  que  les  lois 
romaines  ;  et  dès-là,  nul  doute  que  l'arrêt  sur 
le  sort  duquel  vous  avez  à  statuer,  ne  doive 
être  annulé ,  s'il  contrevient  à  celles  de  ces- 
lois  qui  déterminent  le  caractère  du  caution- 
nement. 

»  Et  vainement  chercherait-on  k  insinuer 
que  les  articles  cités  des  placités  de  i666  se 
bornent  k  fixer  les  effets  du  cautionnement  ; 
qu'ils  sont  muets  sur  son  caractère  ;  et  que , 
dès-lk  ,  on  ne  peut  pas  invoquer  comme  lois  ^ 
dans  la  ci-devant  Normandie  ,  les  textes  du 
droit  romain  qui  s'expliquent  sur  les  cas  où 
l'on  est  censé  se  porter  caution. 

»  Il  est  bien  évident  qu'en  parlant  du  cau- 
tionnement sansledéfinir,les  placités  de  i666 
se  référaient  aux  lois  romaines  qui  le  définis- 
saient ;  comme  les  art  34a ,  34^  et  344  ^^  '^ 
coutume  de  Paris ,  en  parlant  de  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventafrc ,  sans  s'expliquer  sur  les 
effets  attachés  k  cette  qualité ,  étaient  censés 
se  référer  aux  lois  romaines  qui  déterminaient 
ces  effets. 

»  Vous  pouvez,  vous  devez  donc  casser, 
diaprés  les  art.  i3a,  i49  et  i5o  des  placités 
de  i666,  tout  arrêt  qui,  dans  la  ci -devant 
Normandie ,  contreviendrait  aux  lois  romai- 
nes ,  renouvelées  d'ailleurs  par  le  Code  civil , 
sur  le  caractère  du  cautionnement,  comme 
vous  avez  cassé ,  le  sa  juillet  dernier,  un  arrêt 
qui ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  avait  contre- 
venu aux  lois  romaines ,  également  renouve- 
lées par  le  Code  civil,  sur  les  effets  du  bénéfice 
d'inventaire  (i).    . 


(1)  r.  Taitlcle  Bén^ce  d'inventaire ,  n«  sS. 
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«  Or,  j  a-trîl  dans  les  lois  lomaines  qaelqae 
disposition  diaprés  laquelle  la  cour  d*appel  de 
Rouen  eût  dû  juger,  au  besoin,  que  le  sieur 
d'Héricj  fils  s^élait  porté  caution  de  son  père 
envers  la  dame  Dekmbre ,  par  le  contrat  du 
a  Tentdse  an  8  T 

•  Oui ,  Messieurs ,  et  cVst  une  yérité  très- 
facile  ^  aablir. 

»  Pro  to  quipromittiif  dit  Fempereur  Jus- 
tinâen ,  dans  ses  Institutes ,  liv.  3 ,  Ut.  a,  soient 
olii  obt^ari  quijidejtusores  appelkuiiur^quo* 
honùnek  accipere  soient  diim  curant  ut  sihi 
diUgentiùs  cautum  sit.  Il  7  a  donc  caution- 
nement toutes  les  fois  qu^il  y  a  obligation  de 
payer  on  de  faire  ce  qu^un  autre  a  promis.  Et 
▼oilà  pourquoi  Pothier,  dans  son  Traité  des 
obligatUms ,  n<»  365 ,  dé6oit  le  cautionnement 
Mi  cemirmtpar  Uquel  quelqu'un  s'oblige  pour 
un  débiteur  entiers  le  créancier^  à  lui  payer 
en  toàty  ou  en  partie ,  ce  que  ce  débiteur  lui 
doit  ^  en  accédant  à  son  obligation. 

»  Dans  notre  espèce ,  qu*aurait  fait  le  sieur 
d'Hericy  fils,  s'il  n^avait  pas  réellement  vendu 
avec  son  père  le  domaine  d*AutiviUe  ?  Il  au- 
rait au  moins  contracté  solidairement  avec 
son  père ,  Fobligation  de  faire  jouir  la  dame 
Delainbre  de  ce  domaine,  et  de  Ten  faire 
jouir  sans  autres  charges  que  ceUes  expri- 
mées au  contrat.  U  aurait  donc  cautionné 
son  père. 

>  Ce  serait ,  si  Ton  veut ,  un  cautionnement 
déguisé  sous  les  apparences  d'une  vente  soli- 
daire. Mais  pour  être  ainsi  déguisé,  ce  cau- 
tionnement n'en  serait  ni  moins  yalable ,  ni 
moins  obligatoire. 

»  Le  sieur  d'Héricy  fils  était-il  majeur  à 
l'époque  du  contrat?  Oui.  Etait-il  interdit? 
Non.  n  pouvait  donc  cautionner  son  père. 
Le  parlement  de  Rouen  Tavait  ainsi  jugé ,  par 
plusieurs  arrêts  qui  sont  rapportés  par  Bas- 
nage,  sur  Tart.  399  de  la  coutume ,  et  la  cour 
d'appel  de  Rouen  le  reconnaît  expressément. 

•  Mais  dès-lors ,  quel  obstacle  y  aurait-il 
ï  ce  que  sa  qualité  de  vendeur  solidaire  se 
conrertit  en  cautionnement. 

•  Cest ,  dit  la  cour  d'appel  de  Rouen , 
paroequ'il  a  fait  ce  qu*il  ne  pouvait  pas  faire , 
et  que  ce  qu'il  pouvait  faire ,  il  ne  l'a  pas  fait  ; 
c'est  parceque ,  ne  pouvant  pas  vendre ,  puis- 
qu'il n'était  pas  propriétaire  y  il  a  vendu  ;  et 
qoe  pouvant  cautionner,  il  ne  s'est  pas  rendu 
caation. 

•  Le  même  raisonnement  vous  a  été  pro- 
poié  plusieurs  fois  pour  faire  annuler  des 
donations  déguisées  sous  les  couleurs  d'une 
'ente. 

•  Le  défunt ,  yous  disaient  les  héritiers  des 


donateurs ,  ne  ponytit  pas  vendre  sans  qu'il 
y  eût  un  prix  à  la  >chose  vendue.  U  a  donc 
fait,  en  vendant  sans  prix,  ce  qu'il  ne  pou- 
vait pas  faire.  Il  est  vrai  qu'il  pouvait  donner, 
mais  il  n'a  pas  employé  les  formes  propres 
aux  donations.  D  n'a  donc  pas  donné  réelle- 
ment. 

»  Et  quel  a  été  le  sort  de  ce  raisonnement 
dans  la  bouche  des  héritiers  des  donateurs , 
qui ,  pouvant  donner,  avaient  ainsi  emprunté 
le  masque  de  vendeurs  ?  Vous  l'avez  proscrit 
par  un  grand  nombre  d'arrêts;  et  c'est  aujour- 
d'hui une  maxime  irréfragable ,  comme  vous 
l'avez  dit,  notamment  le  3i  octobre  1809, 
en  cassant,  au  rapport  de  M.  Boyer,  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  d'Agen  qui  avait  jugé  le 
contraire,  que  la  simulation  simple,  lors» 
qu^elle  neêt  pratiquée ,  ni  pour  éluder  une 
incapacité  établie  par  la  loi ,  ni  pour  donner 
une  couleur  légale  à  un  acte  prohibé ,  lors» 
qu'enfin  elle  n'est  accompagnée  d^aucune 
fraude  faite  aux  lois ,  aux  bonnes  mœurs  ou 
aux  droits  des  tiers,  n'est  pas  un  moyen  de 
nullité  des  actes  que  les  parties  ont  voulu  con^ 
sentir,  et  quelles  ont  pu  consentir  sous  la 
forme  qu'elles  lui  ont  donnée. 

»  La  cour  d'appel  de  Rouen  a  donc  violé , 
en  déclarant  qu'il  n''y  avait  pas  cautionne- 
ment de  la  part  du  sieur  d'Uéricy  fils ,  les 
art.  i3a,  149  et  i5o  des  placités  de  1666,  et 
les  lois  romaines  qui  s'y  rattachent;  conmie 
elle  a  violé,  en  déclarant  nulle  la  qualité 
de  vendeur  prise  par  le  sieur  d'Héiicy  fils , 
l'art.  85  du  même  règlement  ;  comme  elle  a 
violé  ,  en  jugeant  que  la  vente  avait  été  sans 
prix  à  l'égard  du  sieur  d'Héricy  fils ,  l'art.  i3 
de  la  sect.  a  du  tit.  i«r  de  la  loi  du  a9  sep- 
tembre-6  octobre  1791. 

»  Et  par  ces  considérations ,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  son  arrêt  » . 

Par  arrêt  du  la  août  i8ia ,  au  rapport  de 
M.  Pajon , 

tt  Vu  la  loi  a8 ,  D.  de  contràhendd  emp- 
tîone ,  laquelle  est  ainsi  conçue  :  Rem  alio^ 
nam  distrahere  quem  posse  nulla  dubitatio  ' 
est  ;  sed  res  emptori  auferri  potest; 

»  Vu  pareillement  l'art.  85  du  règlement 
relatif  à  la  coutume  de  Normandie ,  connu 
sous  le  nom  de  placités ,  et  ayant  force  de 
loi  dans  la  ci-devant  province  de  ce  nom, 
*  dont  voici  les  termes  :  Le  contrat  par  lequel 
les  enfans,  du  vivant  de  leur  père  ou  autre 
ascendant ,  ont  vendu  ou  hypothéqué  le  tiers 
à  eux  destiné  par  la  coutume ,  est  exécutoire 
sur  tous  leurs  autres  biens  présens  et  à  venir^ 
et  non  sur  ledit  tiers  'en  quelque  main  qu'ils 
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puissent  passer ,  même  de  Théritier  du  fils  j 
ni  sur  leur  personne  } 

»  Attendu  i»  que,  d*après  la  disposition 
de  la  loi  romaine  ci-dessns  citée ,  la  vente  de 
la  chose  d*autrui  a  toujours  éti6  regardée 
comme  yalable,  en  ce  sens  qu^elle  obligeait 
le  Tendeur  âi  la  garantie  de  Téviction  souf- 
ferte par  l'acheteur  ; 

»  ao  Que  cette  légisbtion  a  toujours  été  cons- 
tamment observée  jusqu^âi  la  publication  du 
Code  dvily  non  seulement  dans  les  pays  régis 
par  le  droit  écrit,  mais  encore  dans  ceux  régis 
par  les  coutumes ,  et  qu'elle  avait  même  été 
consacrée  par  celle  de  la  ci-devant  province 
de  Normandie ,  ainsi  qu'il  résulte  de  Fart.  85 
desplacités  ci-deafsus  cité  ; 

»  Attendu  3»  que  cette  même  législation 
n'a  jamais  admis  la  distinction  établie  par 
l'arrêt  attaqué ,  entre  le  cas  où  la  vente  avait 
lien  en  présence  ou  en  l'absence  du  véritable 
propriétaire; 

»  D'où  il  résulte  qu*en  déclarant  nulle , 
sur  le  fondement  de  cette  prétendue  distinc- 
tion ,  la  qualité  de  co-vendeur  prise  par  le 
sieur  d'Héricj  fils  y  et  la  garantie  par  lui  for- 
mellement stipulée  en  cette  qualité,  ledit 
arrêt  a  formellement  contrevenu  aux  lois  ci- 
dessus  citées; 

s  Attendu4<»que  ledit  d*Héric3r  fils  ayant  reçu 
conjointement  avec  ^A  père  les  75,000  francs 
payés  acompte  du  prix  par  la  demanderesse , 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu ,  sans  contrevenir  à  cette 
déclaration  consignée  dans  un  acte  authen- 
tique ,  décider  que  la  vente  avait  été  sans 
prix  à  son  égard ,  et  déclarer  nulle ,  sous  ce 
prétexte,  sadite  qualité  de  co-vendeur,  et 
l'obligation  solidaire  de  garantie  par  lui  sti- 
pulée de  la  manière  la  plus  formelle; 

»  La  cour  casse  et  annulle...  »  ]]. 

IV.  Quoiqu'en  général,  vous  puissiez 9 
(X  suivant  le  droit  romain ,  abrogé ,  à  son 
égard ,  par  l'art  1 599  du  Code  civil]] ,  vendre 
la  chose  d'autrui  sans  son  consentement,  vous 
ne  pouvez  pas  vendre  à  quelqu*un  la  chose 
dont  il  est  déjà  propriétaire,  [[^imp  rei  emp^ 
Ho  non  valet ,  sive  sciens  ,  sive  ignorons 
emerit,  dit  la  loi  16,  D.  <i^  contrahendd  emp^ 
tianej],  La  raison  en  est  que ,  par  le  contrat 
de  Vente ,  on  rend  l'acheteur  créancier  de  la 
chose  qui  lui  est  vendue  :  or,  il  est  évident 
que  cela  ne  peut  avoir  lieu  relativement  à 
une  chose  qui  appartient  déjà  à  l'acheteur, 
attendu  que  personne  ne  peut  être  créancier 
de  sa  propre  chose  :  ainsi,  l'acheteur  ne  peut 
pas  demander  qu'on  lui  fasse  avoir  une  diose 
qui  est  déjà  à  lui. 


[[Je  peux  néanmoins  acheter  ma  propre 
chose ,  pour  le  cas  où  elle  cesserait  de  m*ap- 
partenir.  La  loi  61 ,  D.  cb  contrahendd  emp~ 
tione,  le  décide  ainsi  en  termes  exprès  : 
Existimo  posse  me  td  quod  meum  est  sub  con^ 
ditione  emere^  quia  forte  speratur  meum  esse 
desinere. 

V^Suivant l'art  iSqS  du  Code  civil,  c  toat 
»  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  être 
»  vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en 
»  ont  pas  prohibé  l'aliénation  »  ]]. 

Mais  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  , 
telle  qu'une  église,. une  place  publique,  un 
emploi  public ,  ne  peuvent  pas  être  la  matière 
d'un  contrat  de  Vente. 

V*.  Les  choses  dont  les  lois  de  police  dé- 
fendent le  commerce ,  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  la  matière  d'un  contrat  de  Vente. 
Ainsi,  on  ne  pourrait  pas  vendre  des  blés 
submergés  qui  auraient  été  déclarés  nuisiblea 
à  la  santé. 

La  même  décision  s'applique  aux  viandes 
viciées,  aux  vins  mixtionnés,  etc. 

[[La  peine  de  la  Vente  des  vins  mixtionnés 
est  déterminée  par  le  Code  pénal  de  1810. 
y.  Ystriicle  Falsification  de  denrées  et  mar-' 
ehandises. 

tHais^e  Code  est  muet  sur  la  peine  de  la 
Vente  de  comestibles  g&tés  et  nuisibles.  Que 
doit-on  conclure  de  son  silence  à  cet  égard? 

Et  comment  peut-on  prouver  que  des  co- 
mestibles étaient  g&tés  et  nuisibles ,  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  vendus  t 

Le  14  juillet  i8ia,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  police  d' Angoulême , 

«  Considérant  que  le  sieur  Glaumont  est 
accusé  du  délit  d'avoir  mis  en  Vente ,  et  venda 
à  plusieurs  individus,  des  farines  gâtées, 
corrompues  et  nuisibles;  que,  par  les  diflfé- 
rens  procès-verbaux  et  rapports  du  jury  mé- 
dical de  cette  ville ,  de  trois  maîtres  boulan- 
'  gers,  expériences  et  vérifications  faitet  à  la 
réquisition  de  M.  le  juge  instructeur,  en  pré- 
sence du  ministère  public,  du  commissaire 
de  police  et  dudit  sieur  Glaumont,  il  est 
constant  que  partie  des  farines  qui  sont  dans 
les  magasins  dudit  sieur  Glaumont,  sont  d'une 
mauvaise  qualité ,  et  composées  d'haricots 
blancs  et  rouges,  fèves,  poids  et  jarousses, 
dans  lesquelles  il  y  avait  du  gravier  ;  que  ces 
légumes  étaient  même  avariés  avant  de  les 
convertir  en  farine ,  circonstance  qui  n'a  fait 
qu'augmenter  l'odeur  désagréable  qu'elles 
ont  naturellement;  et  que  manipulés  et  con- 
vertb  en  pain ,  il  est  d'un  goût  qui  répugne , 
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et  dangereux  à  Ift  santé  Au  eonsommatear 
par  sa  manyaise  qaaUté;  qu*il  est  constant  » 
par  les  déclarations  des  témoins  à  charge, 
qne  plasieors  d*entre  eux  ont  été  incommodés 
poor  avoir  mangé  dû  pain  provenant  de  fari* 
nés  par  eux  achetées  chex  ledit  sieur  Glaa^ 
mont...; 

t  Que  ce  délit  n^étant  point  prévu  par  le 
Code  pénal  de  1810 ,  il  est  indispensable  de 
recourir  aux  lois  antérieures  ;  que  la  dernière 
qui  paisse  servir  de  règle  dans  cette  circons- 
tance, est  le  Code  du  3  brumaire  an  4  )  q"^ 
veut,  art.  6o5,  que  ceux  qui  exposent  en 
Vente  des  comesHbles  corrompus ,  gâtés  on 
nuisibles ,  ne  soient  passibles  que  des  peines 
de  simple  police  ;  que  Tart.  606  du  même  Code 
prononce  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ou  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
îomrs  »  outre  la  confiscation  prononcée  par 
Tart.  ao  dn  tit  !•'  de  la  loi  dn  aa  juil- 
let I79I...  5 

»  Vulesart  CoSetôoGdu'CodednSbra- 
maire  an  4  9  «t  Fart,  ao  dn  tit  i«r  de  la  loi 
du  aa  juillet  1791 9  maintenus  par  Tart.  4^4 
du  Code  pénal  de  1810,  dont  il  a  été  fait  leo- 


»  Condamne  ledit  sieur  Glaumont  à  trois 
francs  d^amende  envers  la  commune  d*An- 
goulème...  ;  ordonne  la  confiscation  des  fari- 
nes saisies  et  leur  destruction. . . ,  et  condamne 
ledit  sirar  Glaumont  aux  dépens...  «. 

Le  sieur  Glaumont  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ce  jugement. 

m  L'art,  ao  du  tit  !«'  de  la  loi  du  aa  juil- 
let 1791  (ai-je  dit  à  Taudience  de  la  section 
criminelle ,  le  5  septembre  181a)  et  Vart.  606 
dn  'Code  do  3  brumaire  an  4  9  concernant 
Texposition  en  Vente  de  comestibles  gâtés  9 
corrompus  ou  nuisibles,  sont-ils  abrogés  par 
le  Code  pénal  de  1810?  CVst  la  question  que 
présente  à  votre  examen  le  premier  moyen 
de  cassation  du  réclamant. 

»  Que  le  Code  pénal  de  1810  n*abroge  pas 
expressément  ces  articles,  c^est  une  vérité 
que  le  réclamant  lui-même  est  forcé  de  re- 
connaître. 

9  Mais  ne  les  abroge-til  pas  par  son  silence? 
If  e  les  abroge-t^il  pas  par  cela  seul  qu*il  ne 
les  renouvelle  pmnt,  ou  qu'il  ne  leur  subs- 
titue pas  d'autres  dispositions  î 

*  Le  réclamant  soutient  Taffirmative,  et  il 
la  fende  sur  Tart.  484  de  ce  Gode. 

«  Qne  porte  donc  cet  article  î  Dans  toutes 
1rs  matières  qui  n^ont  pas  été  réglées  par  le 
présent  Code ,  et  qui  sont  réglées  par  des  his 
TOMB  XXXVI. 


et  des  régUmens  partietsUers ,  les  cours  et  tri" 
buneuix  continueront  de  les  observer, 

»  Il  est  clair,  d'après  cette  disposition, 
que ,  si  les  délits  qui  peuvent  se  commettre 
dans  la  Vente  des  comestibles ,  peuvent  être 
considérés  comme  une  matière  réglée  par  le 
Gode  pénal  de  1810 ,  les  articles  cités  de  la 
loi  dn  aa  juillet  1791  et  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4  ne  peuvent  plus  être  appliqués 
aux  faits  contre  lesquels  ils  sévissent,  et  que 
tes  faits  ne  peuvent  pins  être  atteints  paT 
aucune  peine. 

»  Mais  aussi  il  résulte  évidemment  de  la 
même  disposition,  que,  si  les  délits  qui  peu- 
vent se  commettre  deins  la  Vente  des  cornes* 
tibles ,  ne  forment  pas  ce  que  le  Code  pénal 
de  1810  appelle  une  maiùre  réglée  par  ce 
Code  même ,  c'est  encore  d*après  la  loi  dn 
aa  juillet  1791  et  le  Code  du  3  brumaire  an  4  v 
que  doivent  être  punis  ceux  qui  exposent  en 
Vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus  on 
nuisibles. 

*  Or,  d'une  part,  nous  lisons  dans  l'avis 
du  conseil  d'état,  du  4  février  dernier,  ap- 
prouvé le  8  du  même  mois  ,  qu'on  ne  peut  pas 
regarder  comme  réglées  par  le  Code  pénal 
de  1810 ,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  aécLé 
par  Vart,  484  9 1^*  matières  relativement  aux^ 
quelles  ce  Code  ne  renferme  que  quelques  dis* 
positions  éparses^  détachées  ^  et  ne  formant 
pas  un  système  complet  de  législation  ;  et  que 
c^est  par  cette  raison  que  subsistent  encore  ^ 
quoique  non  renoupelées  par  le  Code  pénal 
de  1810 ,  toutes  celles  des  dispositions  des  lois 
et  règlement  antérieurs  à  ce  Code ,  qm  sont 
relatives  à  la  police  rurale  et  forestière ,  à 
VétCLt  civil,  aux  maisons  de  Jeu,  aux  loteries 
non  autorisées  par  la  loi  ^  et  autres  objets 
SEMBLABLES ,  quc  cc  Codc  ne  traite  que  dans 
quelques-unes  de  leurs  branches, 

»  D'un  autre  côté,  trouvons-nous,  dans 
le  Code  pénal  de  18 10,  un  système  complet 
de  législation  sur  les  délits  relatifs  à  la  Vente 
des  comestibles  ?  Non,  et  il  s'en  faut  beau- 
coup. 

»  Nous  y  trouvons  bien,  art.  176,  une 
disposition  pénale  contre  les  commandans 
militaires  de  divisions,  de  départemens  ou 
de  villes ,  contre  les  préfets  et  les  sous-pré- 
fets ,  qui  feraient  le  commerce  de  grains  et 
farines. 

»  Nous  y  trouvons  bien  ,  art.  4^0,  une  dis- 
position pénale  contre  ceux  qui  •  par  des  ma- 
nœuvres caractéristiques  du  monopole ,  au- 
iront  cherdié  à  faire  hausser  le  prix  des  même» 
objets. 

»  Nous  y  trouvons  bien ,  art.  453 ,  une  dis- 

4. 
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fMmtioii  pénale  contre  les  foomisseun  des 
yiyres  de  Farmée,  qui  auront  commis  des 
fraudez  sur  la  nature ,  la  qualité  ou  la  quan- 
tité des  choses  fournies* 

»  Mais  ce  ne  sont  là ,  pour  nous  servir  des 
termes  de  Tayis  du  4  février ,  que  des  dispo» 
êitions  épanes  et  détachées  :  elles  ne  for- 
ment point  un  système  complet  de  législation 
pénale  sur  la  Vente  des  comestibles.  La  Vente 
des  comestibles  est  une  matière  que  le  Code 
de  1810  ne  traite  que  dans  quelques-uneê 
de  ses  branches.  Elle  n*est  donc  pas  réglée 
par  ce  Code.  Ce  Code  n^abroge  donc  ,  ni 
Tari,  ao  du  tit.  i*'  de  la  loi  du  aa  juillet 
1 791,  ni  Tart.  606  du  Code  du  3  brumaire 
an  4* 

»  Et  inutilement  tous  dit-on  queTart.  3iS 
du  Code  pénal  de  1810  renouvelle ,  avec  quel- 
ques modifications ,  les  dispositions  pénales 
de  la  loi  du  aa  juillet  1791  contre  quiconque 
aura  vendu  ou  débité  des  boissons  fcdsi- 
fiées  ,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à 
la  santé  \  et  que ,  par  là ,  il  manifeste 
assez  rintention  de  ne  pas  renouveler  les 
dispositions  pénales  de  la  même  loi  contre 
ceux  qui  vendent  des  comestibles  gâtés  ou 
corrompus* 

»  D'abord,  la  Vei)te  des  boissons  falsifiées 
et  contenant  des  mixtions  nuisibles,  et  la 
Vente  des  comestibles  gÂtés  ou  corrompus , 
formaient,  dans  la  loi  du  aa  juillet  1791, 
deux  délits  très-distincts.  Cette  loi  punissait 
le  premier  de  peines  correctionnelles ,  et  ne 
punissait  le  second  que  de  peines  de  simple 
police.  On  ne  peut  donc  rien  conclure  ici  de 
ce  que  le  Code  pénal  de  1810  n*a  renouvelé 
cette  loi  que  relativement  au  premier  de  ces 
délits  ;  on  ne  peut  donc  pas  en  inférer  qu'il 
ait  voulu  afirancbir  le  second  de  ces  délits  de 
toute  espèce  de  peines. 

»  En  second  lieu  9  il  7  avait ,  pour  néces- 
siter, dans  le  Code  pénal  de  1810 ,  le  renou- 
vellement de  la  disposition  de  la  loi  du  aa 
juillet  1791  y  relative  à  la  Vente  des  boissons 
falsifiées  et  contenant  des  mixtions  nuisibles^ 
une  raison  qui  ne  pouvait  pas  s^appliquer  à 
la  disposition  de  la  même  loi  concernant  la 
Vente  des  comestibles  gâtés  ou  corrompus. 

»  La  loi  du  aa  juillet  1791  ne  prononçait 
aucune  peine  contre  ceux  qui  vendaient  des 
boissons  simplement  falsifiées  ,  c^est^à-dire , 
des  boissons  contenant  des  mixtions  étran- 
gères, mais  non  nuisibles  à  la  santé  ^  et  le 
Code  pénal  de  18 10  a  voulu  réprimer.ce  délit. 
£n  conséquence ,  il  Fa  rangé ,  par  le  n»  6  de 
son  475«  article ,  dans  la  classe  des  contra- 
ventipns  de  simple  police^ 


»  Mais  en  le  rangeant  dans  cette  classe ,  il 
fallait  nécessairement  s'expliquer ,  et  c*est  ce 
que  le  même  Code  a  fait  par  son  art.  3 18^  sur 
le  cas  où  les  boissons  falsifiées  contiendraient 
des  mixtions  nuisibles  :  autrement,  on  au- 
rait été  forcé  d'appliquer  même  à  ce  cas  la 
disposition  générale  concernant  la  Vente  des 
boissons  falsifiées  ;  et  Fart.  58  du  tit.  a  de  la 
loi  dii  aa  juillet  1791  se  serait  trouvé  abrogé 
de  plein  droit. 

»  Au  lieu  que ,  rebtivement  à  la  Vente  des 
comestibles^  la  loi  du  aa  juillet  1791  ne  dis- 
tinguait point  entre  le  cas  où  les  comestibles 
seraient  seulement  gâtés  ou  corrompus ,  et  le 
cas  où  ils  seraient  nuisibles  \  que ,  dans  un 
cas  comme  dans  Fautre ,  elle  ne  prohonçait 
*que  des  peines  de  simple  police  ;  et  que,  par 
t:onséquent,  il  n'y  avait  aucune  nécessité  de 
faire  entrer  sa  disposition  dans  le  Code  pénal 
de  1810. 

•  Le  deuxième  moyen  de  cassation  du 
réclamant  n>st  pas  mieux  fondé  que  le  pre- 
mier. 

%  n  consiste  à  dire  que  le  tribunal  de  po- 
lice a  visé  dans  son  jugement  une  information 
qui  avait  été  faite  par  le  maire  de  Nettac ,  à 
la  réquisition  du  ministère  public ,  sur  les 
effets  qu'avait  produit ,  dans  cette  commune, 
la  consommation  des  farines  qu'y  avait  ven- 
dues le  réclamant;  et  que,  par  là,  il  a  violé 
l'article  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
veut  que  les  témoins  soient  entendus  publi- 
quement à  Faudiencc  des  tribunaux  de  police. 

»  Mais  le  tribunal  de  police  d'Angoulême 
n'a  visé  cette  information  dans  son  jugement, 
que  de  la  même  manière  qu'il  j  a  visé  toutes 
les  autres  pièces  de  l'instruction  préparatoire 
que  l'affaire  avait  subie  avant  qu'elle  lui  fût 
renvoyée  :  il  ne  Fy  a  visée  que  pour  en  cons- 
tater l'existence.  Il  ne  Yj  a  pas  visée  pour  y 
puiser  des  élémens  de  conviction  ;  et  cela  est 
si  vrai ,  que  cette  information  n'est  pas  rap- 
pelée et  n'entre  pour  rien  dans  le  considé» 
rant  qui  détaille  toutes  les  preuves  d'après 
lesquelles  le  tribunal  de  police  déclare  le 
sieur  Glaumont  coupable  d'avoir  exposé  en 
Vente  des  farines  gâtées  et  nuisibles. 

»  Le  troisième  moyen  n'est  pas  moins  fri- 
vole que  le  précédent. 

»  Il  est  vrai  que  les  premiers  procès-ver^ 
baux  qui  avaient  été  dressés  pour  constater 
la  mauvaise  qualité  des  farines  existant  dans 
les  magasins  du  sieur  Glaumont,  Favaient 
été  en  Fabsence  de  celui-ci.  Mais ,  i»  où  est^ 
il  écrit  que  de  pareils  procès -verbaux  sont 
nuls,  s'ils  ne  sont  dressés  contradictoirementt 
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a»  Lirrégolarité  de  cet  proc^Terbtox  ayail 
été  rectifiée  par  d'autres  procès- y erbaiiZ| 
auxquels  le  sieur  Glanmont  avait  assisté. 

»  Il  est  Traî  encore  que  les  procès-rerbaus 
contradictoires  sont  l'ourrage  des  mêmes 
gens  de  Fart  qui  aTaient  dressé  les  premiers. 
Mais  aucune  disposition  du  Gode  d*instruo- 
tion criminelle  n^ezigeait,  à  peine  de  nullité, 
qu'on  y  appelât  d'autres  gens  de  Fart  ;  ^  tout 
le  monde  sait  qu'en  matière  de  police,  comme 
en  matière  criminelle ,  la  peine  de  nullité  ne 
peut  atteindre  que  les  actes  de  procédure 
contre  lesquds  la  loi  la  prononce  en  tennet 
exprès. 

»  Le  quatrième  moyen  est  tiré  de  ce  que 
les  gens  de  Fart  qui  avaient  dressé  les  procès- 
rerbauz ,  n*ont  pas  été  entendus  en  témoig- 
nage devant  le  tribunal  de  police;  et  ce 
moyen  tombe  de  lui-même.  Vous  avex  quel- 
quefois jugé  que  des  gens  de  Fart  pouvaient , 
sans  nullité,, être  entendus  en  ttooignage 
sur  des  faits  qu'ils  avaient  précédemment 
constatés  par  des  procès-verbaux.  Mais  vous 
n'avez  jamais  jugé  ni  pu  juger  qu*il  y  eût  nul- 
lité dans  un  jugement  rendu  sur  des  procès- 
verbaux  ,  sans  que  les  gens  de  Fart  qui  les 
avaient  dressés ,  eussent  été  préalablement 
entendus  en  témoignage  ^  et  Fart.  i53  du 
Code  d'instruction  criminelle  •  en  disant  que 
Ira  procès-perbaux ,  êHl y  en  a,  seront  lue 
par  iegnefier  è  Faudience  du  tribunal  de  po- 
lice ,  insinue  assez  clairement  que ,  par  eux- 
mêmes  ,  et  indépendamment  de  Faudition 
orale  de  leurs  auteurs,  ces  actes  sont  des 
renseignemens  légaux.  Du  reste ,  et  ceci  est 
singulièrement  à  remarquer,  le  réclamant 
n*a  pas  demandé ,  devant  le  tribunal  de  po- 
lice ,  que  les  gens  de  Fart  par  qui  avaient  été 
dressés  les  procès-verbaux,  fussent  entendus 
oralement;  il  a  seulement  soutenu  que  les 
procès-verbaux  ne  pouvaient  pas  foire  foi , 
attendu  que  les  gens  de  Fart  qui  les  avaient 
dresaés  ,  n*avaient  pas  été  entendus  à  Fait* 
dience^  ce  qui  est  très-différent. 

»  Pour  cinquième  moyen  ,  le  rédamant 
tWÈ»  dit  que  le  tribunal  de  police  n'a  eu  au- 
cun égard  à  Foffre  qu*il  avait  faite  subsidiai- 
rement  de  prouver  que  des  légumes  de  la 
WÊémie  espèce  et  les  plus  sains  que  fan  pour- 
rait  trouper^  donneraient  une  farine  qui 
klessermit  également  le  goût  et  Podoratf  et 
que ,  par  le  ,  il  a  commis  un  déni  de  justice. 

9  Mais  pourquoi  le  tribunal  de  police  n'a- 
t-il  pas  eu  égard  k  cette  ofiVe  ?  Parceque  la 
question  n'était  pas  précisément  de  savoir  si 
ks  farines  exposées  en  Vente  par  le  réda- 
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mant,  étalent  désagréables  an  goàt  et  à 
Fodorat  ;  mais  bien  de  savoir  si  ces  ûurines , 
outre  qu'elles  étaient  désagréables  an  goût 
et  è  l'odorat ,  étaient  mal  saines  et  nuisibles  i 
parceque  les  jugeant  mal  saines  et  nuisibles , 
le  tribunal  de  police  n'avait  plus  besoin  de 
recbercher  la  cause  de  leur  mauvais  goût  et 
de  leur  mauvaise  odeur. 

»  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  consi- 
dérations, nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  recours  en  cassation,  et  de  coïk- 
damner  le  réclamant  è  l'amende  t. 

Par  arrêt  du  5  septembre  i8>a ,  ait  rap- 
port de  M.  Rataud , 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
l'art  4^  du  nouveau  Code  pénal  maintient 
formellement  l'exécution  des  lois  et  régle- 
mens  particuliers ,  dans  toutes  les  matières 
qui  n'y  ont  pas  été  réglées  ;  et  qu'aux  termes 
mêmes,  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  8  fé- 
vrier iSia,  sur  lequel  s'appuie  le  réclamant, 
on  ne  peut  regarder  comme  réglées  par  ledit 
Code ,  les  matières  sur  lesquelles  il  ne  con- 
tient que  des  dispositions  éparses  ;  que  l'on 
n'y  trouve  aucun  titre  où  soit  réglé ,  d'une 
manière  particulière  et  complète,  ce  qui  est 
relatif  au  commerce  et  è  la  Vente  des  divers 
objets  de  consommation;  que  cette  matière 
n'y  a  donc  pas  été  réglée;  et  qu'ainsi,  dans 
Fespèce ,  il  a  été  (ait  une  juste  application  des 
anciennes  lois  qui  ont  déterminé  les  peines  à 
prononcer  contre  ceux  qui  vendent  des  comes- 
tibles reconnus  gUés  et  nuisibles  à  la  santé  ; 

>  Sur  le  deuxième  moyen ,  que ,  si  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Nefetac  ,  et  contenant  quelques 
dédarations  reçues  à  titre  de  renseignement, 
a  été  visé  dans  le  jugement,  il  n'a  point  formé 
la  base  de  ce  jugement  auquel  il  a  été  procédé 
après  une  instruction  fûte  à  Faudience ,  Con- 
formément è  la  loi  ; 

»  Sur  le  troisième  moyen ,  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  n'a  aucune  disposr- 
tion  qui  s'oppose  è  ce  que  les  mêmes  per- 
sonnes de  Fart,  qui  ont  procédé  à  une  véri- 
fication en  l'absence  de  la  partie  intéressée , 
soient  diargées  de  procéder  à  une  nouvelle 
vérification  en  sa  présence  ; 

»  Sur  le  quatrième  moyen ,  qu'aucune  loi 
n^exige  non  plus  que  les  experts  qui  ont 
dressé  et  signé  leur  rapport ,  soient  encore 
appelés  et  entendus  oralement ,  lors  du  juge- 
ment; 

»  Sur  le  cinquième  moyen ,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  farine  de  légumes  a ,  sans 
être  gfttée  et  par  elle-même,  un  mauvais. 
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goât ,  t&eat  pldsônent  aa  fond  doat  la  cour 
ne  peut  connaître  ;  qu'il  n*en  réaulterait  pas 
nécestairementque  les  fiurines  dont  il  s*agit, 
n'étaient  pas  dans  un  état  qui  pût  en  rendre 
1  usage  nuisible  à  la  santé  ;  que  d'ailleurs ,  le 
réclamant  n*a  pas  même  requis  formdlemeiit 
derant  le  tribunal  de  police,  que  cela  fàt 
vériaé  ; 
9  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ».  ]] 

V.  n  est  défendu  de  vendre  des  poisons 
qui  n'entrent  dans  aucune  composition  ;  à 
regard  de  ceux  qu*on  emploie  dai)s  les  arts , 
ils  ne  peuvent  être  vendus  qu'aux  personnes 
qui  sont  de  profession  à  en  £ûre  usage;  et 
elles  doivent  écrire  suc  le  registre  du  ven- 
deur ^  leur  nom,  qualité  et  demeure,  et  la 
quantité  qu'elles  auront  prise.  Cest  ce  qui 
résulte  d'un  édit  du  mois  de  juillet  i68a , 
rapporté  au  mot  Pot'aon. 

Suivant  une  autre  loi  (  la  dédaration  du  s3 
mars  1728),  les  poignards,  les  couteaux  en 
forme  de  poignards ,  les  pistolets  de  poche , 
les  épées  en  forme  de  cannes ,  et  les  autres 
armes  offensives  secrètes  ,  ne  peuvent  pas 
être  le  sujet  d'un  contrat  de  Vente. 

[[r.  l'artide  Jrmés ,  J.  a. 

VI.  Peut-on  vendre  les  grains  en  vertî 
L'aiErmative  était  incontestable  dans  le 

droit  romain  :  la  loi  8 ,  et  la  loi  78 ,  $•  der- 
nier ,  D.  de  eontrahêndd  emptiane ,  ne  per*- 
mettent  pas ,  ^  cet  égard ,  le  plus  léger  doute. 

Mais  les  lois  françaisct  en  ont  décidé  au- 
trement. 

Un  capitulaire  de  Charlemagne ,  liv.  4  9 
appendice  a ,  no«  16  et  a6,  prohibe  eipressé- 
mentla  Vente  des  grains  en  vert:  Dehisqui 
vînum  et  annonam  vendant ,  antequàm  col" 
Ugant ,  9t  per  hcuui  occasionem  pauperei  rf' 
ficientur  ,  lU  fortUer  con$tringantur  ,  ne 
deincepèfiai* 

Nous  lisons  dans  le  Journal  des  audiences 
du  parlement  de  Paris ,  que  le  7  décembre 
i65a,  «  sur  des  lettres  obtenues  par  un  la- 
»  boureur  qui  avait  vendu  moyennant  la 
n  somme  de  780  tant  de  livres ,  neuf  années 
»  d'une  redevance  de  blés  qui  lui  appartenait 
»  sur  un  certain  moulin ,  laquelle  redevance 
»  avait  valu,  les  trois  premières  années,  le 
»  double  du  prix,  voire  davantage  :  par  arrêt, 
a  les  parties  furent  remises  en  tel  état  qu'elles 
M  étaient  avant  la  Vente  ;  et  en  conséquence , 
»  le  laboureur  condamné  \  payer  à  l'acqué- 
»  reur  la  somme  de  780  livres ,  avec  rmtérêt , 
»  du  jour  de  la  Vente ,  déduction  faite ,  sur 
»  ladite  somme,  de  ce  qu*il  avait  reçu  en  blés 
»  depuis  ledit  temps ,  duquel ,  à  cet  effet , 


»  estimation  sera  faite ,  et  compté  entre  les 

•  parties ,  suivant  les  regbtres  aux  appréda- 
»  tions.  L'arrêt  fondé  sur  ce  que ,  par  Ue  or» 
»  donnanoei^  il  eet  prohibé  d^ acheter  des 
»  laboureurs  leur»  blés  en  vert ,  ou  des  rede-» 
s  vances  de  blés  à  échoir ,  propter  inoertum 
»  fructuumepentMtmf  que  c'est  un  commerce 
9  illicite  qui  va  à  les  ruiner,  d'autant  que^ 
»  sous  l'espérance  et  amorce  d*un  argent  pré- 
»  sent,  ils  pourraient  s'emporter  facilement  à 
»  vendre  à  vil  prix  plusieurs  années  de  bléa, 
9  qui  leur  devraient  servir  pour  longtemps 

•  à  la  nourriture  de  leur  famille  :  EapedU 
»  emm  reipublicœ  ne  quis  re  sud  malè  utatur^ 
9  comme  dit  Justin  ien ,  titre  de  his  qui  sui  vel 
»  aUenijuris  sunt,  $.  inpotestate$  et  prin- 
»  cipalement  les  laboureurs ,  à  la  conserva- 
»  tion  de  la  fortune  desquels  le  public  a  in- 
»  térêt  de  veiller  en  ce  point,  comme  a  fait , 
9  en  son  temps ,  l'empereur  Charlemagne  ». 

Quellea  sont  les  ordonnances  qui ,  suivant 
le  rédacteur  du  recueil  dté ,  ont  servi  de 
fondement  à  cet  arrêt? 

Elles  sont  rappelées  dans  une  dédaration 
de  Louis  XIV,  du  aa  juin  1694 ,  ainsi  conçue  : 

«  Le  désir  que  nous  avons  de  pourvoir  au 
soulagement  de  nos  sujets ,  que  les  charges 
extraordinaires  de  la  guerre  et  la  disette  des 
années  précédentes  a  beaucoup  fait  souffrir , 
nous  fait  voir  avec  une  extrême  satisfaction 
que  Dieu,  s'étant  laissé  toucher  par  les  prières 
des  gens  de  bien  de  notre  royaume,  veut 
bien  répandre  ses  bénédictions  sur  nous  et 
sur  nos  sujets,  par  une  récolte  des  plus  abon- 
dantes que  Ton  ait  vue  depuis  plusieurs  an- 
nées. Biais  nous  sommes  informés  que  les 
usuriers  et  autres  gens  avides  de  gains  illi- 
cites ,  après  avoir  profité  de  la  disette ,  par 
le  prix  excessif  auquel  ils  ont  porté  les  grains 
dont  ils  avaient  fait  amas  ,  se  préparent  en- 
core \  priver  les  pauvres  des  avantages  et  du 
soulagement  qu'ils  espèrent  tirer  de  l'abon- 
dance; et  que,  profitant  de  l'indigence  des 
laboureurs  et  de  ceux  qui  cultivent  leurs 
terres  par  leurs  mains,  ils  achètent  des  grains 
en  vert  et  sur  pied ,  et  en  font  des  traités  et 
arrhemens  défendus,  sous  des  peines  sévères, 
par  les  sages  ordonnances  des  rois  nos  pr^ 
décesseurs ,  dans  Tespérance  de  mettre  ces 
grains  en  réserve  dans  des  magasins  détoor- 
nés ,  et  de  ne  les  exposer  en  Vente  que  dans 
le  temps  de  la  cherté,  et  de  causer,  s'ils 
peuvent,  la  disette,  malgré  la  fertilité  de 
l'année  :  et  étant  nécessaire ,  pour  le  bien  et 
le  soulagement  de  nos  sujets ,  particulière- 
ment des  pauvres ,  de  remédier  è  des  abus  ai 
préjudiciables  au  public  ; 
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»  Aces  cacuet ^foulons  et  nouspUit 

que  let  ordonnances  deâ  rois  Lonis  XI ,  de 
Tannée  1462,  François  !•',  de  iSSq,  Henri III, 
de  1577 ,  et  Louis  XIII ,  de  1629 ,  sur  le  fait 
de  la  police  des  grains ,-  soient  exécutées  selon 
leur  forme  et  tençur  ;  faisons  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands  et 
autres  nos  sojets ,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'Os  soient ,  de  faire  aucuns  achats  > 
marchés  j  on  arrhemens  de  grains  en  vert  9 
snr  pied ,  et  ayant  la  récolte  $  à  peine  de 
eonfibcation  desdits  grains,  du  prix  d*iceux,  de 
1,000  lîyres  d*amende  contre  chacun  des  con- 
trerenans ,  applicable ,  moitié  k  notre  profit  ^ 
et  Tautre  moitié  à  edui  du  dénonciateur, 
même  de  punition  corporelle ,  en  cas  de  ré- 
cidire.  Dédirons  nuls  et  de  nul  effet ,  tous 
les  achats ,  marchés  ,  traités  et  arrhemena 
qui  peorent  aroir  été  faits  ;  défendons  à  ceux 
qui  les  ont  faits ,  d'en  poursuivre  Texécutioa 
en  justice  ou  autrement  ;  et  à  tous  nos  offi* 
ders  et  justiciers  ày  avoir  aucun  égard,  k 
peiae  d*ea  répondre  à  leurs  propres  et  privés 


Cette  déclaration  a  été  renouvellée  en  ces 
termes,  par  une  loi  do  6  messidor  an  3  : 

«  Art«  1.  Toutes  les  Ventes  de  grains  en 
vert  et  pendans  par  racines ,  sont  prohibées , 
sous  peine  de  confiscation  des  grains  et  fruits 
vendus.  Casse  et  annuUe  toutes  celles  qui 
auraient  été  faites  jusqu*à  présent,  en  défend 
Texécation ,  sous  la  même  peine  de  confisca- 
tion ,  dans  le  cas  où  elles  seraient  exécutées 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

»  a.  La  confiscation  encourue  sera  sup- 
portée, moitié  par  le  vendeur,  moitié  par 
racheteor.  Elle  sera  appliquée ,  un  tiers  au 
dénonciateur  «  un  tiers  à  la  commune  du  lieu 
où  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains ,  se 
trouvent  situés.  Ce  tiers  sera  distribué  à  la 
dasse  indigente  ;  le  troisième  tiers  au  trésor 
public. 

»  3.  Les  officiers  municipaux ,  les  admi- 
nistrateui%  de  district  et  de  département 
•ont  spécialement  chargés  de  veiller  k  Texé- 
cution  de  la  présente  loi  » . 

La  loi  du  33  du  même  mois  dédare  a  que, 

>  dans  Itf  prohibition  portée  par  la  loi  du 

•  6  messidor,  sur  les  Ventes  de  grains  en 
«  vert  et  pendans  par  racines ,  ne  sont  pas 

>  comprises  celles  qui  ont  lieu  par  suite  de 

*  tutelle ,  curatelle,  changement  de  fermier, 
«  saisies  de  fruits ,  baux  judiciaires ,  et  au- 

•  très  de  cette  nature  ;  sont  également  ex- 

*  eeptées  les  Ventes  qui  comprendraient 


»  tous  autres  fruits  de  productions  que  les 
a  grains  b. 

Mais  cette  prohibition  n*est-elle  pas  abro- 
gée ,  soit  par  le  Code  civil ,  soit  par  le  Code 
pénal? 

Elle  ne  Test  certainement  pas  par  le  Code 
dvil ,  puisqu^au  contraire ,  Fart.  1698  de  ce 
Code  maintient  les  lois  particulières  qui  pro- 
hibent Taliénation  de  certains  objets.  D*ail- 
leurs  le  Code  civil  ne  s'occupe  pas  des  délits  ; 
et  la  loi  du  6  messidor  an  3  répute  délit ,  elle 
punit  même  comme  tel ,  toute  contravention 
à  la  défense  qu'elle  pro^ionce. 

Quant  au  Code  pénal ,  on  sait  que ,  par 
son  4^4*  article ,  il  porte  que ,  «  dans  toutes 
9  les  matières  qm  n*ont  pas  été  réglées  par 
»  le  présent  Code  ,  et  qui  sont  réglées  par 
s  des  lois  et  réglemens  particuliers,  les  cpurs 
»  et  tribunaux  continueront  de  les  observer  »  ; 
'  et  de  là  il  suit  que  la  question  de  savoir  si  la 
loi  du  6  messidor  an  3  est  encore  en  vigueur , 
se  confond  avec  celle  de  savoir  si  la  matière 
à  laquelle  appartient  cette  loi,  peut  être 
considérée  comme  régUe  par  le  Code  pénal. 

Quelle  est  la  matière  à  laquelle  appartient 
la  loi  du  6  messidor  an  3  ?  Cest  incontesta- 
blement celle  des  délits  qui  peuvent  se  com- 
mettre dans  les  actes  de  commerce. 

Or ,  tous  ces  délits  sont-ils  prévus  par  le 
Code  pénal  ?  Non  :  le  Code  pénal  n*en  pré- 
voit que  quelques-uns. 

Le  Code  pénal  ne  règU  donc  pas  la  matière 
à  laquelle  appartient  la  loi  du  6  messidor 
an  3.  Cela  résulte  de  Tavis  du  conseil  d'état 
du  8  février  181  a,  rappelé  et  discuté  dans  It^ 
condusions  et  Varrêt  du  5  septembre  s8ia, 
rapportés  d-dessus  «  n»  5-a. 

La  loi  du  6  messidor  an  3  n*est  donc  pas 
abrogée  par  le  Code  pénal.  ]] 

Vn.  Doit -on  compter,  entre  les  choset 
qui  ne  peuvent  se  vendre ,  celles  qui  sont 
grevées  de  substitution  ? 

Henrys  ,  Cattellan  et  Domat  enseignent 
Faffirmative  ;  et  c'est  ce  qu'ont  jugé  plusieurs 
arrêts. 

On  en  trouve  un  au  Journal  des  audUnceêy 
rendu  le  la  mars  i65a,  dans  l'espèce  sui- 
vante :  ^ 

Le  président  Maslon  ajrant  marié,  en  i63i, 
le  sieur  de  Bercy ,  son  fils ,  lui  donna ,  en  fa-i 
veur  de  mariage ,  outre  sa  charge  et  des  de- 
niers comptans ,  quelques  terres  situées  au 
terroir  de  Bercy ,  avec  charge  expresse  do 
substitution  au  profit  du  fils  aine  qui  naîtrait 
de  son  mariage.  Dans  la  suite ,  le  sieur  de 
Bercy  ti*ouva  h  propos  d'aliéner  douze  ar- 
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pens  de  ces  terret ,  moyennant  36  liyres  de 
rente  foncière  et  peq>étueUe  non  rachetable, 
payable  chaque  année  par  arpent,  quatre 
deniers  de  cens ,  et  un  chapon  de  surcens.^ 
et  à  la  charge  que  le  preneur  ne  pourrait  les 
vendre  en  tout  nijen  partie ,  qu'il  ne  char- 
geât se»  acquéreurs  d'y  bâtir  pour  sûreté  da 
paiement  de  la  rente. 

Le  preneur  ayant  trouré  une  occasion  avan- 
tageuse ,  vendit  une  partie  de  ces  terres  âi  un 
particulier  moyennant  une  somme  de  5o  li- 
vres ,  et  à  la  charge  d'acquitter  les  36  livres 
de  rente  foncière ,  etc. 

Quelque  temps  après,  Tacquéreur  ,  mécon- 
tent de  son  marché ,  prit  en  chancellerie  des 
lettres  de  rescision  pour  faire  annuler  son 
acquisition  ,  sur  le  fondement  que  les  terres 
qui  lui  avaient  été  vendues  9  étaient  chargées 
d'une  substitution. 

Sur  l'assignation  qui  fut  donnée  an  ven- 
deur, le  sieur  de  Bercy  ayant  pris  son  fait  et 
cause  ,  soutint  que  la  Vente  était  bonne  et 
valable  :  il  observa  que  la  substitution  n'était 
ni  ouverte ,  ni  près  de  Tétre,  et  qu'il  était  hors 
d^apparence  qu'elle  dût  jamais  avoir  aucun 
efiet,  attendu  que ,  par  l'aliénation  qu'il  avait 
faite,  il  avait  rendu  la  condition  de  celui  qui 
devait  recueillir  la  substitution,  beaucoup 
meilleure  qi^'elle  ne  l'eût  été ,  si  cette  aliéna* 
tion  n'eût  point  eu  lieu. 

En  effet ,  au  lieu  de  8  livres  seulement,  li 
quoi  l'arpent  était  affermé ,  il  produisait  an- 
nuellement 36  livres  de  rente  foncière ,  etc. 

D  ajouta  qu'on  ne  pouvait  pas  raisonnable- 
l^ent  présumer  que  son  fils  dût  renoncer  à  sa 
succession ,  pour  se  soustraire  à  l'obligation 
de  tenir  ses  faits  et  promesses  relativement 
à  l'objet  peu  intéressant  de  la  substitution 
dont  il  s'agissait  ;  que  d'ailleurs  il  pouvait 
arriver  que  son  fils  appelé  à  la  substitution, 
mourût  le  premier ,  et  que ,  par  là ,  elle  s'é- 
teignit. 

Enfin,  il  prétendit  que  ,  dans  l'incertitude 
de  l'éviction ,  il  devait  sufiire  à  l'acquéreur 
que  la  garantie  fût  bonne ,  et  qu'il  fût  assuré 
de  son  indemnité ,  dans  le  cas  où,  pour  raison 
de  la  substitution ,  il  viendrait  à  être  évincé 
des  terres  qu'il  avait  acquises. 

L'acquéreur  répondait,  au  contraire,  que, 
s'il  avait  eu  connaissance  de  la  substitution , 
jamais  il  n'aurait  acheté  ce  qu'on  lui  avait 
vendu  ;  et  que ,  quelque  garantie  qu'il  pût 
avoir ,  en  cas  d'éviction ,  un  prix  d'affection 
pour  un  héritage  qu'il  aurait  amélioré ,  était 
inestimable;  qu'ainsi,  tandis  que  les  choses 
étaient  entières ,  il  lui  était  plus  conunode 
de  ne  pas  garder  ce  qu'on  pouvait  hii-  ôter. 

Sur  ces  considérations,  le  parlement  de 


Paris  confirma,  par  l'arrêt  dté,  la  sentence 
des  requêtes  du  palais ,  qui  avait  entériné 
les  lettres  de  rescision  prises  par  l'acquérew, 
et  avait  annulé  la  Vente. 

Voici  une  autre  espèce  rapportée  dans  les 
Arrêts  notabUê  d'Augeard, 

Le  sieur  Doublet  de  Persan  ayant  venda 
an  sieur  Titpn  une  maison  située  à  Paris , 
celui-^:i  apprit ,  quelque  temps  après ,  qu'elle 
était  chargée  d'une  substitution  qui  ne  lui 
avait  point  été  déclarée  par  le  contrat  ;'  et 
en  conséquence ,  il  se  pourvut  pour  faire  an- 
nuler la  Vente. 

Le  sieur  Doublet  lui  opposa  qn*à  la  vérité , 
il  y  avait  une  substitution ,  mais  qu'dle  était 
absolument  nuUc)  qu'ainsi ,  ellç  ne  pouvait 
nuire  à  l'acquéreur. 

liC  sieur  Titon  répondit  qu*en  adietant  uno 
maison ,  il  n'avait  point  eu  dessein  d'acheter 
un  procès  ;  et  que ,  quand  il  serait  vrai  qu9 
la  substitution  fût  nuUe ,  et  qu'elle  vint  à  être 
déclarée  telle ,  les  enfans  qui  naîtraient  dans 
la  suite ,  pourraient  revenir  contre  ce  juge- 
ment, qui  n'aurait  point  été  rendu  avec  eux. 

Sur  cette  contestation,  il  intervint,  aux 
requêtes  du  palais,  une  sentence  qui  confirma 
le  contrat  de  Vente;  mais  par  arrêt  du  1 5  fé- 
vrier 1703,  cette  sentence  fut  infirmée,  le 
contrat  de  Vente  déclare  nul,  et  le  sieur 
Doublet  condamné  aux  dépens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  parefl 
arrêt,  le  3  septembre  1761,  en  faveur  do 
comte  d'Harcourt,  contre  le  duc  de  Rohan. 
L'espèce  en  est  ainsi  rapportée  dans  la  Col- 
lection de  jurisprudence  : 

«  M.  le  duc  de  Rohan ,  en  vendant  la  terre 
de  Lude  au  comte  d'Harcourt,  déclara  que 
cette  terre  était  chargée  d'une  somme  de 
400  et  quelques  mille  livres ,  appartenantes 
à  une  substitution;  et  coume  le  vendeur 
venait  d'acquérir  une  autre  terre,  moyennant 
53o,ooo  livres,  on  convint  que  les  sommes  suba> 
tituées  seraient  employées,  par  M.  de  Rohan, 
au  paiement  de  partie  de  ces  53o,ooo  livres , 
du  consentement  de  tous  les  appelés  à  la 
substitution,  qu'il  s'obligea  de  rapporter, 
pour  transférer  la  créance  substituée  d'une 
terre  sur  l'autre,  et  de  faire  confirmer  le 
tout  par  des  lettres-patentes. 

»  Le  comte  d'Harcourt  ayant  découvert  que 
ce  n'était  pas  une  créance  ^  prendre  sur  la 
terre  qui  était  substituée ,  mais  que  c'était  la 
terre  même ,  demanda  la  nullité  de  la  Venté, 
sur  le  fondement  de  cette  substitution. 

»  Le  duc  de  Rohan  soutint  que  cette  erreur 
ne  pouvait  préjudicier  au  comte  d'Harcourt , 
10  parcequela  substitution  était  nulle,  £iut« 
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d*eiiregiftremeiit,  qae  pat  conséquent  elle 
ne  pottTail  jamais  lui  nuire;  ao^il  rapportait 
le  coBseatement  des  seuls  appelés  qui  poo- 
TÛentaToir  intérêt  à  cette  substituti<m. 

»  Le  comte  d'Harcoort  répondait  que  la 
nufiité  de  la  substitution  9  faute  de  publica- 
tion ,  pouTait  faire  la  matière  d*un  doute  et 
d*un  procès ,  qu*il  n*ayait  youlu  acheter  ni 
^nesticm  ni  contestation  :  il  disait  que  les  ap- 
peléa  à  la  substitution ,  ne  pouTaient  pas  9 
ayant  qu*elle  fàt  ouyerte ,  renoncer  à  leurs 
droits  au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Ces 
raisons  déterminèrent  la  cour  è  prononcer  la 
nullité  de  la  Vente». 

Enfin,  la  même  cho^e  a  encore  été  jugée  par 
un  autre  arrêt  du  i5  mai  1764,  qui  a  annulé  la 
Vente  que  le  mArquis  de  Montboissier  ayaît 
laite  de  la  terre  de  îf  agnac ,  en  Limousin ,  sur 
le  fondement  que  cette  terre  était  substituée 
au  prince  de  Montauban  et  è  toute  sa  ligne  j 
par  la  comtesse  de  M ortagne. 

[[  Nonobstant  toutes  ces  autorités ,  on  doit 
tenir  pour  constant ,  ayec  Pothier  (  Traité  du 
eoatrat  de  Fente ,  no  i5  ) ,  que  la  Vente  d*un 
bien  substitué  n^est  pas  nulle ,  mais  seule- 
ment résoluble  3  et  les  arrêts  cités  n'ont  pas 
jugé  antre  chose. 

Comment  en  effet  pourrait^n  concilier  le 
système  de  la  nullité  radicale  d'une  pareille 
Vente  «  ayec  le  principe ,  que  le  gréyé  de  subs- 
titution est  propriétaire  pendant  tout  le  temps 
qui  précède  Taccomplissement  de  la  condi- 
tion de  laquelle  dépend  le  fidéicommis  ?  «  Il 
est  yrai  (  dit  Pothier  )  que  ,  lorsque  les 
dkoses  chargées  de  substitution ,  sont  yen- 
dues  9  elles  ne  peuyent  passer  à  Tacheteur 
qu*ayee  la  charge  de  la  substitution,  le 
yendeor  ne  pouyantpas  lui  transférer  plus 
de  droits  qu^il  n*en  a  lui-même  :  mais  la 
Vente  est  yalable  9  d'autant  plus  même  que 
la  substitution  peut  deyenir  caduque  par 
le  prédécès  de  ceux  qui  j  sont  appelés;  la 
loi  denuère ,  C  d#  rébus  alienis  non  alie' 
uandis ,  citée  par  Domat,  ne  parle  pas  de 
toutes  les  substitutions ,  mais  seulement  de 
celles  qui  résultent  de  la  prohibition  qu'a 
faite  un  testateur  d'aliéner  une  telle  chose 
hors  de  sa  famille  ;  et  elle  ne  dit  pas  que 
la  Fente  d'une  telle  chose  n'est  pas  yalable  : 
elle  dit  sevlement  que  V aliénation  n'est  pas 
yalable  9  c'est-ài-dire ,  que  celte  Vente  ne 
transfère  pas  la  propriété  h  l'acheteur: 
parceque  la  Vente  qui  en  est  faite ,  est  la 
condi  tion  qui  donne  ouyerture  h  cette  espèce 
de  substitution ,  et  en  fait  passer  la  pro- 
priété è  cens  qui  j  sont  appelés  ».  ]] 


VIIL  Les  immeubles  des  mineurs  et  des 
interdits  ne  peuyent  être  yendus  que  d'après 
un  ayis  de  parens ,  motiyé  sur  une  cause  de 
nécessité  ou  d'utilité  évidente ,  et  homologué 
en  justice.  [[  F*  l'artide  Mineur^  $.  4<  H 

[  Celui  qui ,  pensant  acheter  d'un  majeur  9 
a  acheté  d'un  mineur  autorisé  par  la  coutume 
è  aliéner  ses  immeubles,  peut-il,  lorsqu'il 
découvre  son  erreur  9  demander  la  rescision 
du  contrat? 

Cette  question  9  [[  qui  9  dans  les  termes  où 
elle  est  proposée,  n'a  plus  d'objet  depuis 
l'abolition  des  coutumes ,  mats  qui  peut  en- 
core renaître  dans  le  cas  d'une  Vente  faite  par 
un  mineur  émancipé  se  disant  majeur  ]]  9  a 
été  agitée  dans  l'espèce  suivante. 

XTnemère  vend,  sans  autorisation  préala- 
ble du  juge,  un  héritage  appartenant  en  par- 
tie à  ies  filles  mineures  de  aS  ans,  mais 
parvenues  à  l'âge  où  la  coutume  d'Artois, 
sous  laquelle  était  leur  domicile ,  leur  per- 
mettait d'aliéner;  elles  interviennent  même 
au  contrat  et  j  joignent  un  acte  dans  lequel 
elles  sont  qualifiées  de  majeures. 

Quelque  temps  après ,  l'acquéreur,  nommé 
Mariote ,  s'aperçoit  de  la  minorité  de  quel- 
ques-unes de  ses  venderesses,  et  demande 
sur  ce  fondement  la  rescision  du  contrat. 

La  cause  portée  au  bailliage  de  la  Salle  de 
Lille  9  on  disait,  pour  soutenir  l'acte ,  que  les 
co- propriétaires  qui  étaient  mineures  de 
droit  9  ne  laissaient  pas  d'être  habiles  à  alié- 
ner sans  autorisation  ;  et  on  le  prouvait  clai- 
rement par  le  texte  de  la  coutume  d'Artois  9 
rapproché  de  leur  acte  de  naissance.  On  ajou- 
tait qu'en  tout  cas  9  on  voulait  bien  faire 
homologuer  le  contrat  dans  la  justice  du 
domicile  de  ces  mineures. 

Sentence  qui  donne  acte  è  l'acquéreur  des 
déclarations  et  offres  des  vendeurs  9  et  le 
déboute  de  sa  demande^  ayec  dépens.  Appd 
au  pariement  de  Douai. 

«  Il  est  yrai  (  disait  l'appelant  par  mon  or- 
gane )  que  les  mineures  avec  lesquelles  j'ai 
contracté  9  peuvent  aliéner  ;  mais  aussi  elles 
peuyent  9  du  chef  de  leur  minorité  de  droit, 
se  faire  restituer  en  entier ,  en  prouvant  une 
lésion  notable.  Cette  restitution  leur  serait 
même  accordée,  quoiqu'elles  eussent  fait 
homologuer  le  contrat  en  justice;  les  lois 
placées  sous  le  titre  de  prœdiis  minorum ,  an 
Code ,  ne  laissent  là-dessus  aucun  doute;  or, 
en  achetant,  je  n'ai  point  cru  traiter  avec  des 
personnes  aussi  privilégiées  :  j'ai  cru  traiter 
avec  des  majeures  de  a5  ans ,  et  par  consé- 
quent d'une  manière  assurée  et  irrévocable  ; 
j'ai  été  trompé  par  mes  vendeurs  eux-mêmes  : 
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mon  obligation  est  donc  le  fruit  da  dol  et  de 
l'erreur  » . 

Arrêt  du  t6  juillet  178a,  à  la  seconde 
chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Franqueville 
de  BouHon,  qui  met  Vappellation  et  ce  an 
néant  ;  émendant ,  entérine  les  lettres  de  res- 
cision obtenues  par  Tappellant,  déclare  le 
contrat  de  Vente  nul  et  de  nul  effet  ;  con«> 
damne  les  intimés  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipale et  d*appel.] 

[[  V.  Tarrét  du  parlement  d*Aix,  du  9 
décembre  1707,  rapporté  au  mot  Dot^  $.  9. 

IX.  Les  biens  dotaux  des  femmes  mariées 
êous  le  régime  dotal ,  ne  sont  susceptibles  de 
Vente  que  dans  un  petit  nombre  de  cas.  V. 
rarticle2X>f,$.  8.  "Q 

X.  On  ne  peut  acheter,  ni  par  soi-même , 
ni  par  personnes  interposées ,  les  choses  qui 
font  partie  des  biens  dont  on  a  Tadminis- 
tration. 

Ainsi ,  un  tuteur  ni  un  curateur  ne  peuvent 
acheter  aucune  chose  des  biens  qui  appar- 
tiennent \.  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ou  eu- 
rateUe. 

[[  «  Ne  peuvent  (  dît  l'art.  1696  du  Code 
ciyil)  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 
de  nullité ,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  per- 
sonnes interposées , 

»  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 
la  tutelle  ; 

«  Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre  ; 

»  Les  administrateurs,  de  ceux  des  com- 
munes ou  des  établissemens  publics  confiés  à 
leiu*s  soins  ; 

»  Les  ofiiciers  publics,  des  biens  nationaux 
dent  les  Ventes  se  font  parleur  ministère  ». 

De  la  disposition  de  cet  article ,  qui  déclare 
Itfi  officierM  pubUoê  incapables  d'acquérir  les 
hienê  naHonaux  dont  Ùm  ventes  se  font  par 
leur  ministère ,  rétulte-t-il  qu'un  secrétaire- 
général  de  préfectnre  ne  peut  pas  se  rendre 
adjudicataire  d'un  bien  national  qui  est  mis 
en  vente  devant  le  préfet  auquel  il  est  attaché? 

Voici  un  décret  du  1 1  avril  1810 ,  qui  pro- 
nonce pour  l'affirmative  : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances ,  vu  l'art.  iSgfi  du  Code  civil ,  notre 
conseil-d'état  entendu ,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  ter  L'adjudication  faite  le  a4  j^o^ 
vier  18 10 ,  de  deux  articles  de  biens  appart^ 
nant  à  la  caisse  d'amortissement ,  situés  sur 
le  territoire  des  communes  de  Diemerengen 
et  de  Lorenzen ,  département  du  Bas-Rhin , 


moyennant  une  somme  de  3o,5oo  francs,  an 
prc^tdu  secrétaire-général  de  la  préfecture  dn 
Bas-Rhin,  est  annulée,  comme  étant  con* 
traire  aux  dispositions  de  l'ai^t.  1596  dn  Code 
civil  ;  et ,  en  conséquence ,  les  biens  qui  en 
font  l'objet ,  seront  remis  en  vente  dans  la 
forme  ordinaire. 

>  a.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  BuUetin  des  lois  ». 

Hais  de  la  disposition  du  même  article  qui 
déclare  les  mandataires  incapables  d'acheter 
les  biens  quHls  sont  chargés  de  vendre ,  ré- 
sulte-t-il  qu'un  avoué  ne  peut  pas  se  rendre 
adjudicataire  d'un  bien  de  mineur  de  la  vente 
duquel  il  est  chargé? 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  dn 
7  janvier  i8ia ,  avait  jugé  que  non, 

«  Attendu  qu'aucune  loi,  soit  ancienne, 
soit  nouvelle ,  n'interdit  aux  avoués  de  se  ren^ 
dre  acquéreurs  des  biens  dont  l'adjudication 
se  poursuit  dans  leurs  tribunaux  ; 

»  Qu'un  avoué  chargé  de  poursuivre  la 
vente  d'un  immeuble  en  justice ,  n'est  point 
un  mandataire  chargé  de  vendre  y  et  que  la 
loi  le  tient  si  peu  pour  incapable  d'acquérir, 
qu'à  faute  par  Tavoué  enchérisseur  de  déda- 
rer  son  commettant  et  de  fournir  son  accep- 
tation ou  de  justifier  de  son  pouvoir ,  elle  le 
constitue  adjudicataire  en  son  propre  nom  ». 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  a  aoât  i8t3, 
au  rapport  de  M.  Ruperou ,  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat-général  Giraud , 

«  Vu  Tart.  1696  du  Code  civil  5 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'a- 
voué qui  poursuit  une  vente  en  justice  , 
n'agit  qu'en  vertu  du  mandat  qui  lut  a  été 
donné  à  cet  effet  ;  et  qu'en  thèse  générale , 
les  avoués  sont  tellement  des  mandateùres , 
que  c'est  en  cette  qualité  que ,  par  applica- 
tion à  l'art,  aooa  du  Code  civil ,  ils  ont ,  pour 
le  paiement  de  leurs  avances  et  vacations , 
une  action  solidaire  contre  les  personnes  qui 
les  ont  constitués  pour  une  affaire  commune  ; 

»  Attendu  que  la  seule  conséquence  à  tirer 
de  Fart.  709  du  Code  de  procédure  civile,  por- 
tant que  l'avoué ,  dernier  enchérisseur ,  sera 
réputé  adjudicataire  en  son  nom,  si ,  dans  lea 
trois  jours ,  il  ne  déclare  pas  son  commet- 
tant, c'est  que  les  avoués  sont  en  général 
capables  d'enchérir  pour  eux-mêmes  ;  mais 
qu'il  n'en  résulte  nullement  que  l'avoué  qui 
a  reçu  le  mandat  de  poursuivre  la  vente  , 
puisse  se  rendre  adjudicataire  pour  son  pro» 
pre  compte  ; 
»  Attendu  enfin  que  l'art.  1596  dn  Code 
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cWil,  en  employant  Texpresnon  adjudîet^ 
taireé,  a  désigné  les  rentes  qui  se  font  solen- 
nellement d'après  les  formalités  prescrites  , 
et  que  la  prohibition  qa^il  fait  an  mandataire  , 
de  se  rendre  adjudicataire  da  bien  qu'il  est 
chargé  de  vendre,  deviendrait  sans  objet,  dan» 
le  cas  d'une  vente  faite  en  justice,  si  elle 
était  inapplicable  à  Tavoué  chargé  de  poor- 
snivre  celte  vente ,  puisque ,  dans  ce  cas ,  il 
b'jt  a  que  cet  avoué  qui  puisse  être  le  manda-' 
tain  chargé  de  vendre  ; 

>  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Paris 
a  violé  ledit  art.  1696  du  Gode  civil ,  en  d4- 
darant  qu'il  n*était  point  applicable  à  Tavoué 
chargé  de  poursuivre  la  vente  d'un  immeuble 
en  justice».  ]] 

Observez  néanmoins  que  la  nullité  des 
Ventes  dont  il  vient  d'être  parlé ,  n'est  pat 
absolue ,  comme  le  serait  celle  d'une  Vente 
de  choses  dont  le  commerce  est  illicite  :  die 
n'est  prononcée  que  contre  les  administra- 
teurs [[  et  les  mandataires  ]]  qui  achètent  les 
choses  omfiées  à  leurs  soins  ;  il  n'jr  a  par  con- 
séquent que  ceux  dont  les  choses  ont  été  ven- 
dues ,  qui  puissent  attaquer  de  pareilles 
Ventes  ;  ainsi,  dans  le  cas  où  une  Vente,  telle 
que  cefle  dont  il  s'agit ,  serait  avantageuse  à 
un  mineur,  le  tuteur  de  ce  mineur  ne  serait 
pas  fondé  \  en  demander  la  nullité.  La  rai- 
son en  est  que  cette  nullité  n'a  été  établie  que 
pour  empêcher  les  fraudes  par  lesquelles  un 
tuteur,  pour  son  propre  intérêt ,  pourrait ,  ou 
acheter  à  vil  prix ,  ou  acheter  des  choses  qu'il 
importe  à  son  mineur  de  ne  pas  vendre. 

[[  XI.  n  j  a  encore  d'autres  personnes 
incapables  d  acheter  et  de  vendre  certaines 
choÂes. 

Tdles  sont ,  pour  les  droits  litigieux ,  les 
personnes  dont  il  est  parlé  sous  ces  mots , 
no  3. 

Tels  sont  encore  les  époux  entr'eux,  à 
regard  des  biens  l'un  de  l'autre. 

•  Le  contrat  de  Vente  (porte  l'art.  iSqS 
do  Gxle  civil)  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
que  dans  Tes  trois  cas  suivans  : 

>  10  Celui  où  l'unde^  deux  époux  cède  des 
biens  ^  l'autre ,  séparé  judiciairement  d'avec 
Un ,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

»  3«  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à 
sa  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause 
légitime ,  telle  qus  le  remploi  de  ses  immeu- 
bles aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle  apparte- 
nans ,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tom- 
bent pat  en  communauté  ; 

>  3»  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à 
son  mari  en  paiement  d'une  somme  qu'elle 
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lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'fl  jr  a 
exclusion  de  communauté  ; 

»  Sauf,  dans  ces  trois  cas ,  les  droits  des 
héritiers  des  parties  contractantes,  s'il  j  a 
avantage  indirect  • . 

Mais  en  général ,  «  tous  ceux  à  qui  la  loi  ne 
»  l'interdit  pas ,  peuvent  acheter  ou  vendre  » . 
C'est,  comme  on  Fa  déjà  vu,  la  disposition 
expresse  de  l'art.  1694  du  Code  civil. 

Xn.  Ainsi  9  quoiqu'aux  termes  de  Tart.  44^ 
du  Code  de  commerce ,  le  commerçant  failli 
soit ,  à  compter  du  jour  de  sa  faillite ,  dessaisi 
de  plein  droit  de  Tadministration  de  ses  biens, 
et  que ,  par  conséquent ,  il  ne  puisse  plus  les 
vendre ,  on  ne  peut  néanmoins  pas  regarder 
comme  nulle  de  plein  droit ,  et  lorsqu'il  n'j 
a  pas  preuve  de  fraude ,  la  vente  qu'un  par- 
ticulier non  commerçant  a  faite  de  ses  biens 
après  sa  déconfiture. 

Le  sieur  Chailljr  avait  vendu  deux  maisons 
au  sieur  Prudhomme ,  moyennant  la  somme 
de  1 5,000  francs.  D  était  alors  en  état  de 
déconfiture;  et  sur  ce  fondement,  le  sieur 
Brizac,  un  de  ses  créanciers,  a  attaqué  la 
vente  ,  comme  faite  au  préjudice  die  ses 
droits. 

Débouté  de  sa  demande  par  un  arrêt  de  la 
cour  d^appel  de  Nancj,  du  ai  janvier  181 1 , 
il  s'est  pourvu  en  cassation.  Mais  par  arrêt 
du  a  septembre  i8ta ,  au  rapport  de  M.  La- 
taudade , 

«  Attendu  qu'en  déclarant  que  les  lois  con- 
cernant les  faillites ,  n'étaient  pas  applicables 
à  Chailly,  qui  n'était  ni  marchand ,  ni  négo- 
ciant, ni  banquier,  l'arrêt  n'a  pu  violer  cet 
lois ,  qui  ne  règlent  pas  les  engagemens  con- 
tractés par  des  particuliers  non  marchands  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ».]] 

Art.  n.  Du  prix. 

h  Trois  choses  sont  requises  à  l'égard  du 
prix  de  la  chose  vendue  :  il  faut  10  qu'il  soit 
sérieux  ;  a»  qu'il  soit  certain  et  déterminé ,  ou 
'  qu'il  doive  le  devenir  ;  3»  qu'il  consiste  en  une 
somme  d'argent. 

[^Le  prix  ne  serait  pas  sérieux ,  si ,  après 
avoir  été  réglé  verbalement  entre  les  parties , 
il  en  était  fait  remise  par  le  contrat  :  Ciim  in 
Vejidiiione  quis  pretium  reiponit ,  donationis 
cauêd  non  exacturus,  non  videtur  i^endere  , 
dit  la  loi  36,  D.  de  contrahendd  emptione. 

Mais  le  contrat  de  Vente  ne  laisserait  pas 
d'être  valable ,  dans  le  cas  où ,  après  Tavoir 
souscrit ,  le  vendeur  ferait  remise  K  Tache- 
tour  du  prix  que  celui-ci  se  serait  obligé  de 
lui  payer.  C'est  ce  qu'établit  Voët,  sur  le 

5. 
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Digeste,  titre  de  contrahendd  emptione.,  no  tu, 
par  argument  de  U  loi  5,  D.  hcati  con^ 
tiuoii^  qui  porte  :  Si  tibi  bahitationem  loca^ 
ifero ,  mox  pensUmem  rewUttam ,  ex  locato  et 
<onducto  agendum  erit,  Cesl  dViUeurs  ce  qui 
résulte  du  principe,  non  pretii  numeratio, 
sed  conventicperficit  emptionem  (loi  a,  $.  i , 
D.  de  contrahendd  emptione  ).]] 

Le  prix  ne  serait  pas  non  plus  sérieux ,  s'il 
n'avait  aucune  proportion  avec  la  valeur  de 
la  chose  vendue  :  c'est  pourquoi ,  si  vous  ven- 
diez pour  un  louis  une  maison  dont  le  loyer 
annuel  est  de  quinze  cent  francs ,  il  n*j  aurait 
point  de  véritable  Vente  ;  ce  serait  une  dona- 
tion qui  serait  sujette  k  toutes  les  formalités 
des  donations ,  et  qui  ne  serait  valable  qu'en- 
tre personnes  non  prohibées  pour  cette  sorte 
de  contrat. 

[[  Si  quÎB  conduxerit  uno  nummo^  conduc^ 
iio  nulla  eet^  quia  hoe  donationia  instar 
ehtinet.  Ainsi  s'explique  la  loi  46,  D.  cte  lo- 
caii  condueti  :  et  ce  qu'elle  dit  du  louage , 
s'applique  de  soi-même  k  la  Vente. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là  qu'il 
soit  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  Vente, 
que  la  somme  convenue  pour  le  prix ,  égale 
précisément  la  vraie  valeur  de  la  chose. 

Ainsi ,  il  jr  a  Vente  et  non  pas  donation , 
lorsque ,  pour  favoriser  l'acheteur,  le  vendeur 
veut  bien  fixer  le  prix  k  une  somme  inférieure 
k  la. valeur  réelle  de  la  chose  vendue  ;  ou  du 
moins ,  un  pareil  contrat  ne  serait  considéré 
comme  donation  jusqu'k  concurrence  de  l'ex- 
-cédent  de  la  valeur  réelle  sur  le  prix ,  que 
dans  le  cas  où  il  j  aurait ,  entre  le  vendeur 
•et  l'acheteur,  incapacité  de  donner  et  de  re- 
cevoir. La  loi  38,  D.  «{tf  conirahendd emp^ 
tione,  est  Ik-dessus  très  «formelle  :  Si  quiê 
•donationis  causa  minorîê  vendat,  Venditio 
valet  :  toites  enim  dicimus  in  toium  Fendi' 
tionem  non  iHilere,  quoties  unipersa  F'endiHo 
•datuUionis  oausd  facta  est  ;  quoties  perd  res 
donationis  oausd  distrahitur^  dubium  non  est 
yenditionem  vaUre}  hoc  inter  cmteroê  :  inter 
virum  verà  et  uxorem  donationis  oausd  F'en* 
ditio  facta  viliorepretio ,  nuUius  momenti  est. 

V.  ci-après ,  $.  9  9  n^  4  9  ^^  l'artide  Simw- 
ialioii,5.  5.]] 

II.  Quoiqu'en  vendant  un  bien  pour  la 
somme  qu'il  sera  estimé  par  un  tiers ,  le  prix 
ne  soit  pas  absolument  déterminé ,  la  Vente 
est  néanmoins  valable ,  parceqne  ce  prix  doit 
devenir  certain ,  et  qu'il  n'est  pas  laissé  an 
pouvoir  des  contractans  :  cependant  si  le  tiers 
dont  on  est  convenu ,  refusait  de  faire  l'esti- 
mation ,  ou  qu'il  mourdt  avant  de  l'avoir  faite , 


il  n'y  aurait  point  d^  Vente ,  parcequ'il  ne  te 
trouverait  point  de  prix.  £n  effet ,  on  ne  pour- 
rait pas  dire  que  les  contractans  qui  sont  con- 
venus que  le  prix  serait  réglé  par  une  telle 
personne ,  eussent  voulu ,  k  son  défaut ,  s'en 
rapporter  au  règlement  d'une  autre  per- 
sonne. 

Cette  décision  de  Justinien ,  dans  la  loi  der- 
nière ,  C.  de  contrahendd  emptione ,  a  été , 
[[comme  l'atteste  Automne,  sur  celte  loi 
même]] ,  adoptée  au  parlement  de  Bordeaux, 
par  un  arrêt  rendu  contre  un  acheteur  qui 
voulait  obliger  le  vendeur  k  faire  estimer 
l'objet  de  la  Vente  par  un  autre  tiers  que 
celui  dont  les  parties  étaient  convenues. 

[[  Le  Code  civil  consacre  expressément  ces 
principes  : 

«  Art  1591.  Le  prix  de  la  Vente  doit  être 
déterminé  et  désigné  par  les  parties. 

»  Art.  159a.  U  peut  cependant  être  laissé 
k  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou 
ne  peut  pas  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point 
de  Vente  ». 

F,  ci-après,  J.  7,  not  i  et  3.]] 

m.  Nous  avons  dit  que  le  prix  d'une  Vente 
doit  consister  en  une  sonmie  d'argent ,  parce- 
que,  s'il  consistait  dans  toute  autre  chose,  le 
contrat  serait  bien  moins  un  contrat  de  Vente 
qu*un  contrat  d'échange. 

Cependant ,  si,  outre  la  somme  de  deniers 
convenue,  l'acheteur  s'obligeait  de  donner  ou 
de  faire  quelque  chose  pour  supplément  de 
prix ,  le  contrat  serait  toujours  réputé  Vente. 

[[Au  surplus ,  F.  l'article  Prix,  n»*  i ,  a ,  3 
et  10;  et  ci-après,  $.  a,  n»  10. 

Abt.  m.  Du  consentement  des  parties 
contractantes  ^  et  de  la  manière  de  le 
prouver, 

I.  On  a  déjk  dit ,  art.  i ,  n»  ti ,  qu'il  n'y  a 
d'incapables  de  consentir  k  une  vente  et  à 
un  achat,  que  ceux  qui  sont  déclarés  tels 
par  la  loi.  F.  les  articles  Aliénation ,  Coiê* 
vention  ,  Interdiction  ,  Mineur^  Femme , 
Main-morte  (  gens  de  ) ,  etc.]] 

n.  Lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  sont 
capables ,  l'un  de  consentir  k  la  Vente,  l'autre 
de  consentir  k  l'achat ,  il  faut  que  leur  con- 
sentement ,  sans  lequel  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  Vente,  intervienne  sur  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  contrat,  sur  le  prix  et  sur  la  Vente 
même. 

Ainsi ,  lorsque  vous  entendez  vendre  une 
chose  k  quelqu'un ,  et  qu'il  croit  en  acheter 
une  autre ,  il  n'y  a  point  dt  contrat  de  Vente. 
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n  Cmt  dédd«*  de  même  »  ii  toqs  me  yendex 
«ne  bagne  composée  de  morceaux  de  verre 
coloré ,  <fiie  je  prends  pour  des  mbis  on  des 
topaces  ;  car  quoique  nous  soyons  d^accord  sur 
le  eorps  rendu ,  nous  ne  le  sommes  pas  sur  la 
matière  qui  en  fait  la  substance.  Jfuliam  esae 
KemUHonem  puto  (ditUlpien  dans  la  loi  9, 
$.  a ,  J}.  de  contrahendà  emptione  ),  quotie* 
m  mmierid  emtar, 

Qoand  Terreur  n*a  pour  objet  que  quelque 
qnsÂité  accidentelle  de  la  chose,  comme  si 
f  achète  de  la  mauvaise  toile  pour  de  la  bonne, 
la  Vente  est  valable.  [[  T.  Farlide  Erreur^ 
no  a.D  • 

Il  n'y  aurait  point  de  consentement  sur  le 
prix,  si  vous  entendiez  vendre  pour  une 
somme  plus  considérable  que  celle  qu'on  veut 
vont  donner  ;  ainsi,  alors  5  il  n*y  aurait  point 
de  Tente. 

Maia  il  en  serait  autrement,  si ,  par  erreur, 
rachetenr  croyait  devoir  payer  plus  cher  que 
tons  n*avez  voulu  vendre  ;  en  ce  cas ,  la  Vente 
vandrait  pour  la  somme  que  le  vendeur  aurait 
▼oalu  avoir. 

Comme  le  consentement  sur  laVente  même, 
consiste  dans  l'intention  de  vendre  de  la  part 
de  l'une  des  parties,  et  dans  celle  d^acheter 
de  la  part  de  Fautre,  il  faut  conclure  que  ce 
consentement  n'existe  pas ,  si  Tun  des  con- 
tractant a  entendu  donner  k  loyer  ce  que 
Tautre  a  cru  acheter.  Ainsi ,  dans  ce  cas ,  il 
ny  a  point  de  Vente. 

Il  faat  décider  de  même ,  s'il  parait  par  les 
circonstances,  que  les  contractans  n'ont  point 
eo  intention  de  vendre  ni  d'acheter,  mais  de 
faire  nne  antre  convention  déguisée  sous  la 
forflie  d'un  contrat  de  Vente. 

Par  exemple ,  quelqu'un  achète  de  vous  h. 
crédit  une  certaine  quantité  de  marchandises 
qu^  revend  argent  comptant  peu  de  temps 
après ,  soit  à  vous-même ,  soit  \  une  personne 
qae  voos  avez  interposée ,  pour  une  somme 
moindre  que  celle  dont  il  s'est  rendu  débiteur 
envers  rons  :  il  est  clair  que,  par  cette  con- 
vention ,  vous  avez  bien  moins  eu  la  volonté 
de  vendre ,  que  de  déguiser,  sous  nne  fausse 
apparence  de  Vente,  le  prêt  usuratre  que 
vons  avez  fait.  H  suit  de  \^  que,  si  vous  venez 
à  demander  le  prix  de  cette  prétendue  Vente, 
le  défendeur  sera  en  droit  de  conclure  ^  ce 
que ,  sans  avoir  égard  au  contrat  de  Vente  que 
vous  lui  avez  fait  et  qui  sera  déclaré  nul  et  si- 
mulé ,  fl  soit  renvoyé  de  votre  demande,  en 
V0Q9  payant  seulement  les  deniers  quHl  a 
reçus  de  vooi. 

[[pL  Ponr  qa'il  y  ait  Vente  par  l'efi^  du 


consentement  sur  la  chose  et  le  prix ,  est- 
il  nécessaire  que  ce  consentement  se  ré'^ 
fère,  de  la  part  du  vendeur,  k  la  person- 
ne qui  s'est  mise  en  pourparler  avec  lui 
pour  acquérir  sa  chose;  ou  bien  y  a-t-H 
Vente ,  lorsque  ,  entre  celui  qui  cherche 
k  vendre  et  celui  qui  cherche  k  acheter, 
et  pendant  qu'ils  se  débattent  sur  le  prix, 
il  survient  un  tiers  qui  offre  au  premier  la 
somme  que  celui-ci  demande  au  deuxième  t 
Cette  question  s^est  présentée  an  parlement 
de  Pau ,  dans  une  espèce  que  je  trouve  ainsi 
rapportée  dans  les  Recueils  manuscrits  des 
anciens  apoeats  de  cette  cour  : 

«  Le  nommé  P a ,  au  marché  de  Nay, 

un  veau  k  vendre;  le  nommé  L lui  en 

offre  treize  écus  ;  P le  lui  offre  pour  qua- 
torze. Dans  l'intervalle ,  M vient,  lui  offre 

les  quatorze  écus ,  et  lui  fourre  un  écu  dans 

la  main*  L k  l'instant  saute  sur  le  veau, 

et  le  marque.  Dispute  sur  la  préférence.  On 
va  chez  un  jurât  qui  entend  les  parties,  et 
adjuge  le  veau  k  L ,  qui  le  retire. 

»  M se  pourvoit  contre  l'ordonnance 

du  jurât  et  demande  condamner  P k  lui 

remettre  le  veau.  P répond  que  L 

était  encore  en  marché,  lorsque  M....^..  a 
donné  les  arrhes  :  il  ne  lui  était  pas  permis 
de  courir  sur  son  marché. 

»  M réplique,  et  offre  subsidiairement 

de  prouver  que  L était  hors  de  marcha 

lors  des  arrhes  données. 

»  Arrêt,  le  a6  novembre  1783 ,  qui,  avant 

faire  droit ,  ordonne  que  M fera  la  preuve 

des  faits  par  lui  articulés. 

»  Au  rapport  de  l'enquête  qui  n'est  pas  con- 
cluante, second  arrêt ,  le  a5  septembre  1784 , 
qui  relaxe  P..-  de  la  demande  de  M ». 

IV.  Quoiqu'il  y  ait  consentement  sur  la 
chose  et  le  prix ,  la  Vente  n'est  cependant 
pas  parfaite ,  tant  que  toutes  les  conditions 
n'en  ont  pas  été  arrêtées  définitivement,  r. 
l'arrêt  du  5  frimaire  an  i4,  rapporté  ci-dessus, 
art  I ,  no  I. 

V.  Mais  ce  consentement  sur  \à  chose  et  le 
prix ,  qui  forme  la  substance  de  la  Vente ,  de 
quelle  manière  doit-il  être  doAné ,  et  com- 
ment peut-on  prouver  qu'il  a  été  donné  en 
effîetT 

Ce  consentement  peut  être  donné  de  trois 
manières  :  de  vive  voii ,  pat  écrit  synallag- 
matique ,  et  par  lettres  missives. 

VI.  La  Vente  purement  verbale  est,  par 
elle-même ,  tout  aussi  obligatoire  que  si  elle 
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était  contractée  par  écrit ,  et  deyant  un  offi- 
cier public. 

«  Dans  la  Vente  et  dans  les  antres  con- 
trats ordinaires  (  disait  M.  Portalis ,  en  pré- 
tentant  au  corps  législatif  rj?xjpo4^  des  motif i 
du  titre  de  la  Vente  du  Code  civil),  récri- 
ture n'est  exigée  que  comme  preuve ,  tantàm 
ad  probatîonem, 

»  Ainsi ,  une  Vente  ne  sera  pas  nulle ,  par 
cela  seul  qu'elle  n'aura  pas  été  rédigée  par 
écrit.  Elle  aura  tout  son  effet ,  s*il  conste  d'ail- 
leurs de  son  existence.  Il  sera  seulement  vrai 
de  dire ,  comme  à  l'égard  des  autres  conven- 
tions ,  que  la  preuve  par  témoins  n'en  doit 
point  être  admise ,  s'il  n'y  a  des  commence- 
mens  de  preuve  par  écrit  » . 

Même  langage  de  la  part  de  M.  Faure ,  dans 
son  rapport  au  tribunat,  sur  le  titre  cité  : 

«  Quelle  est  la  forme  du  contrat  de  Vente? 
Le  projet  de  loi  répond  ainsi  (art.  i5Sa)  : 
Jja  vente  peut  étte  faite  par  acte  authentique 
ou  sous  seing-privé.  Il  ne  résulte  pas  de  cette 
disposition  que  la  Vente  doive  être  regardée 
comme  nulle ,  si  elle  n'est  point  rédigée  par 
écrit  ;  car  le  projet  ne  dit  point ,  ne  peut  être 
faite  que  par  acte  authentique  ou  sous  seing- 
privé  :  Il  dit ,  peut  être  faite, 

»  Dans  le  cas  où  la  Vente  serait  verbale , 
il  en  résultera  seulement  que ,  si  l'objet  est 
d^une  valeuK*  qui  excède  1 5o  francs ,  la  preuve 
testimoniale  de  la  convention  ne  sera  point 
admise ,  à  moins  qu'il  n'existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

»  L'écriture  en  un  mot ,  ne  sert  point  à 
la  yalidité  du  contrat  :  elle  sert  à  la  preuve 
de  son  existence  » .       - 

M.  Grenier,  dans  son  discours  au  corps 
législatif  sur  le  même  titre ,  s^est  expliqué  là- 
dessus  dans  le  même  sens ,  mais  avec  plus  de 
développement  : 

«(  Quant  à  la  manière  de  constater  le  con- 
sentement qui  fait  Tessenoe de  la  Vente  (a-tii 
dit) ,  il  faut  distinguer  la  Vente  des  choses 
mobilières ,  de  celle  des  immeubles. 

»  Relativement  à  la  Vente  des  choses  mo- 
bilières ,  il  ne  s'est  présenté  aucune  difficulté. 
Soit  qu^on  soit  réduit  à  la  preuve  testimoniale , 
soit  qu'il  existe  une  preuve  littérale ,  c*est-à- 
dire ,  un  titre  dont  il  s'agisse  de  juger  la  vali- 
dité ,  soit  qu'enfin ,  à  défaut  de  preuve  ou 
testimoniale  ou  littérale ,  on  yeuille  suppléer 
par  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
on  n'a  eu  aucune  raison  pour  ne  pas  adopter 
entièrement  les  règles  établies  sur  les  preuyes 
pour  les  conventions  dans  le  titre  du  Gode 
des  contrats  ou  des  obligations  convention- 
nulles  en  général. 


»  Mais  par  rapport  II  la  Vente  des  immeu- 
bles ,  il  s'est  élevé  plusieurs  opinions  pour 
soutenir  qu'il  était  digne  de  la  prévoyance 
du  législateur,  d^exiger  qu'elle  fût  toujours 
constatée  par  écrit,  ou  authentique ,  ou  sous 
seing-privé. 

»  On  disait ,  à  l'appui  de  ces  opinions ,  qoe 
les  Ventes  de  choses  mobilières  laissent  rare- 
ment des  traces  après  elles  ;  qu'dles  se  con- 
somment presque  toujours  par  la  délivrance 
des  objets,  et  que  l'intérêt  du  concimerce, 
naturellement  ennemi  des  entraves,  exige 
qu'il  ne  faille  pas  toujours  constater  ces  Ventes 
par  des  écrit»; 

»  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
immeubles  {  que  leur  Vente  peut  moins  se 
supposer  par  un  fait ,  que  la  Vente  des  choses 
mobilières;  de  cp  qu'un  individu  serait  en 
possession,  à  une  époque,  d'un  immeuble 
qui  serait  reconnu  avoir  appartenu,  à  une 
autre  époque ,  à  un  autre  individu ,  il  serait 
difficile  d'en  conclure  qu'il  y  ait  eu  une  Vente. 
On  pourrait  j  voir  autant  une  usurpation , 
qu'une  transmission  de  propriété  qui  fût  l'ef- 
fet d'une  convention. 

»  On  se  fondait  sur  l'importance  des  pro- 
priétés de  cette  nature,  sur  ce  que  l'usage 
de  l'écriture  est  plus  généralement  répandu 
parmi  nous,  que  chez  les  peuples  anciens 
dont  la  législation  n'exigeait  pas  que  la  Vente 
fût  écrite  ;  sur  la  difficulté  de  prouver  par 
témoins  les  conditions  des  Ventes  d'immeu- 
bles qui  sont  ordinairement  plus  compliquées 
que  les  Ventes  de  choses  mobilières  ;  sur  la 
nécessité  de  n'attribuer  l'efTet  de  la  prescrip- 
tion des  immeubles ,  qu'à  une  possession  qui 
ait  duré  un  assez  grand  nombre  d'années  ;  et 
enfin ,  sur  le  désir  de  mieux  assurer  le  repos 
des  familles. 

»  Mais  toutes  ces  raisons  n'ont  pas  paru 
suffisantes  pour  déterminer  à  distinguer  la 
Vente  des  autres  conventions.  C'eût  été  sans 
objet  que  le  contrat  de  Vente ,  essentielle- 
ment formé  par  le  consentement,  qui  est  un 
contrat  ordinaire  de  bonne  foi ,  eût  été  assi- 
milé à  ceux  pour  lesquels  la  loi ,  par  des  motifs 
particuliers  d'ordre  public,  ou  pour  éviter 
des  fraudes ,  a  exigé  des  preuves  écrites ,  plus 
ou  moins  solennelles ,  c'est-à-dire ,  la  simple 
écriture  sous  seing-privé ,  avec  une  date  cer- 
taine pour  quelques-uns ,  et  la  forme  authen- 
tique pour  d'autres,  comme  pour  les  do- 
nations entre -vifs  ou  pour  les  contrats  de 
mariage ,  conditions  absolument  nécessaires , 
non  seulement  pour  l'exécution  de  ces  actes , 
mais  encore  pour  leur  existence.  Ainsi ,  les 
principes,  en  ce  qui  concerne  la  prenye  des 
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Ventes  dlmmenbles ,  lont  les  mêmes  qae  ceux 
qui  scmt  consignés ,  pour  les  conventions  en 
général ,  dans  le  titre  dn  Code  relatif  aux 
contraiê  et  obUgations  conventionnelles* 

»  L*art.  i«r,  qui  dit  que  la  Vente  peut  être 
faite  par  acte  authentique  ou  sous  teingpHvé , 
est  évidemment  conçu  dans  le  sens  que ,  lors- 
que les  parties  ont  recours  à  récriture  pour 
la  preuTe  de  la  Vente ,  elles  ont  le  choix  de 
la  forme  ;  mais  Tarticle  n'exclud  point  les 
antres  preuves  établies  pour  les  conventions. 

>  Au  surplus,  il  ne  peut  en  résulter  de 
graves  inconvéniens  :  la  simple  preuve  tes- 
timoniale ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
Ventes  dont  le  prix  serait  au-dessous  de 
i5o  francs;  et  par  rapport  à  celles  d'un  prix 
plus  élevé ,  ce  sera  aux  parties  à  veiller  à  leurs 
intérêts  ;  et  il  dépendra  d'elles  de  ne  pas 
soumettre  Texécution  de  rengagement  à  de 
simples  commencemens  de  preuve  par  écrit, 
souvent  équivoques  » . 

L'ordonnance  de  1667 ,  tit.  ao ,  art.  a , 
renfermait  une  disposition  équipollente  à 
Tart.  i58a  du  Code  civil;  elle  disait  :  Seront 
passés  actes  pardepant  notaires^  ou  sous  sig" 
natures  privées ,  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  100  livres.  Or,  par  cette 
disposition ,  annulait-elle  les  Ventes ,  non 
rédigées  par  écrit ,  d'objets  excédant  100  li- 
vres ;  et  empéchait-elle  l'exécution  de  ces 
Ventes  9  lorsqu'elles  étaient  reconnues  par 
les  parties  ?  Non,  et  en  voici  des  preuves  sans 
réplique. 

«  Le  défaut  de  signature  d'un  acte  de  Vente 
sous  seing-privé  de  la  part  de  Tune  des  par- 
ties, le  rend-il  nul ,  lorsqu'il  est  suivi  d'exé- 
cution? 

•  n  j  a ,  sur  cette  question ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Pau ,  du  16  février  17 16,  entre 
Lanescau ,  de  Pau ,  et  Catalan ,  de  Jurançon , 
qui  condamna  ce  dernier  à  passer  contrat  de 
Vente,  dans  huitaine,  conformément  aux 
conditions  contenues  dans  certaine  police 
passée  entre  parties ,  par  laquelle  Lanescau 
loi  avait  vendu  une  métairie  qu'il  possédait 
audit  lieu  de  Jurançon  ;  Catalan ,  acheteur, 
ayant  changé  de  sentiment ,  prétendait  faire 
casser  et  annuler  la  police ,  par  le  défaut  de 
signature  de  Lanescau ,  vendeur;  et  quoique 
ce  fôt  par  le  défaut  de  savoir  écrire ,  il  pré- 
tendait qu'^  défaut  de  signature ,  il  ne  pou- 
vait jr  avoir  aucun  vendeur,  ni  par  conséquent 
d'acheteur.  Lanescau  aUégua ,  de  son  cûté , 
Texéention  de  la  police  de  la  part  de  Catalan, 
en  ce  qu'il  avait  fait  quelques  actes  de  maitre 
dans  le  hautain  de  la  métairie ,  ce  qui  lui  fit 


gagner  le  procès  (i)  » .  {ReeueiU  manuserHi 
des  anciens  avocats  du  parlement  de  Pau). 

Le  i3  brumaire  an  7 ,  la  veuve  Vivenot 
vend  un  inmieuble  au  sieur  Lacave.  Cette 
Vente  est  faite  par  un  écrit  privé  que  signent 
l'acheteur  et  deux  témoins  ;  mais  auquel  la 
venderesse ,  qui  ne  sait  pas  écrire ,  appose 
seulement  sa  marque  en  forme  de  croix. 

L*acquéreUr  dépose  cet  écrit  chez  un  notai- 
re, le  fait  transcrire  au  greffe  du  tribunal  civil 
du  département  des  Forêts ,  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  vendu  y  prend  possession 
de  cet  immeuble,  et  en  jouit  paisiblement 
pendant  toute  la  vie  de  la  venderesse. 

Après  la  mort  de  celle-ci,  ses  héritiers 
attaquent  la  Vente ,  non  comme  n'ayant  pas 
été  consentie  par  la  défunte ,  mais  comme 
nulle  ;  et  ils  se  fondent  sur  l'art,  a  du  tit.  ao 
de  l'ordonnance  de  1667 ,  publié  dans  le  dé- 
partement des  Forêts ,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif,  du  19  pluviôse  an  4» 

Le  sieur  Lacave  répond  que  le  fait  de  la 
Vente  étant  avoué  par  les  héritiers  de  la  ven- 
deresse, cet  article  est  sans  application. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Neufchâteau , 
qui  déboute  les  héritiers. 

Sur  l'appel ,  la  cour  de  Metz  confirme  ce 
jugement. 

Les  héritiers  se  pourvoient  en  cassation; 
mais  par  arrêt  contradictoire  du  10  thermi- 
dor an  i3 ,  au  rapport  de  M.  Dutocq, 

«  Vu  Fart,  a  du  tit.  ao  de  l'ordonnance 
de  1667; 

»  Considérant  qu'^  dater  du  jour  de  sa 
publication  dans  le  département  des  Forêts , 
cet  article  de  l'ordonnance  de  1667  doit  êti*e 
exécuté  comme  abrogatif  de  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  des  lois  antérieures ,  et  de 
tous  usages  qui  auraient  apporté,  dans  l'ap- 
plication de  ces  lois,  quelque  modification 
inconciliable  avec  le  texte  de  ce  même  article  ; 

»  Mais  considérant  que  le  but  de  cette  dis- 
position de  l'ordonnance ,  est  d'empêcher 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  de  cho- 
ses excédant  100  livres,  et  non  de  s'opposer 
âi  l'exécution  d'une  convention  qui ,  quoique 
dénuée  d'une  preuve  littérale  régulière ,  non 
seulement  ne  serait  point  désavouée  en  fait, 
mais  encore  aurait  eu  une  exécution  suffisante 
pour,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  une 
preuve  par  témoins ,  opérer  fin  de  non-rece- 


(1)  Aaralt-oo  po  joger  demdme,  »i  !■  partie  qol 
•Tait  ezécalë  le  contrat ,  en  eût  ignoré  la  vice  ? 
K.  l'article  Ratification  ,  no  9. 
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voir  contre  tonte  action  ajant  pour  objet  de 
faire  cesser  Teffet  de  cette  conTention; 

>  Considérant  que,  dans  Pespèce,  Tacte 
de  Vente  dont  il  s^agit,  en  date  du  i3  bru- 
maire an  7  ,  avait  été  déposé  par  Tacquéreor 
en  Fétude  d*un  notaire ,  pour  y  être  mis  au 
rang  de  ses  minutes ,  et  transcrite ,  à  sa  dili- 
gence, dans  les  registres  du  greffe  du  tribunal 
civil  des  Forêts;  qu*en  conséquence,  il  avait 
pris  possession  de  Timmeuble  y  énoncé ,  au 
va  et  au  su  de  la  venderesse;  et  que  c'est 
d*après  ces  circonstances  particulières,  et 
diaprés  le  fait  constant  que  les  demandeurs 
en  cassation  n'avaient  méconnu  ni  la  Vente, 
comme  ajant  été  librement  consentie  par  la 
venderesse ,  ni  Pacte  de  Vente ,  comme  revêtu 
de  sa  marque ,  que  la  cour  d*appel  de  Metz  a 
maintenu  le  jugement  de  prendëre  instance 
da  tribunal  de  Neufcb&teau,  qui  les  avait 
déclarés  non-recevables  dans  leur  demande; 

»  De  tout  quoi ,  il  résulte  que  le  jugement 
attaqué  n'a  point  contrevenu  k  Fart.  2  du  tit.  30 
de  l'ordonnance  dei667,  ni  h  aucune  autre  loi; 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi...  «. 

F.  encore  l'arrêt  du  10  Uiermidor  an  i3, 
rapporté  au  mot  Signature ^  $.  i ,  n»  8  ;  celui 
du  i4  frimaire  an  149  rapporlé  aux  mots 
Double  écrite  n»  1 1 ,  et  celui  du  5  juillet  1808, 
rapporté  au  mot  Serment^  $.  a ,  art.  a ,  n»  4- 

VII.  Mais  la  Vente  est-elle  consommée^ 
lorsque  les  parties ,  après  avoir  arrêté  leurs 
stipulations  sur  la  chose  et  le  prix ,  soit  ver- 
balement ,  soit  par  un  acte  sous  seing-privé , 
êont  convenues  qu'il  en  serait  dressé ,  dans  le 
premier  cas,  un  acte  quelconque;  dans  le 
second ,  un  acte  notarié  ? 

La  loi  17,  C.  4e  fidê  instrumentorum  ^ 
semble  vouloir  qu'en  ce  cas,  il  soit  libre  k 
Tune  et  à  l'autre  partie  de  se  dédire ,  tant 
que  l'acte  qu'elles  se  sont  réservé  de  dresser 
on  faire  dresser ,  n'a  pas  reçu  sa  perfection  : 
Contractui  Fenditionttm  vel  permutation 
nwm^  peldonatiomum^  quat  intimari  non  eH 
neceêêarium^  dationiê  etiam  arrharum^  vel 
àtteriuê  ei^uêcumque  catucSy  qua$  tamen  in 
ecriptie  fieri  placuit^  transactionum  etiam^ 
quaa  in  inêtrumento  recipiconvenit^  non  aliter 
vires  hahere  sancimus,  nisi  instrumenta  in 
mundum  recepta ,  êuscriptionibusque  partium 
eonfirmata;  et  si  per  tabellionem  conscribantvr, 
etiam  ab  ipso  compléta^  et  postremà  à  partibus 
absoluta  sînt  :  ut  nulli  Uceat  priûs  quàm  hœc 
itàprœcesserint^  vel  à  schedd  conscriptd  (U- 
ceilitteras  uni  us  partis  velambarum  habeat)^ 
vel  ab  ipso  mundo,  quod  necdumest  impletum 
vel  absolutum  f  aliquodjus  sihiexeodem  con^ 


tracta  vel  transactione  i^indioare  :  adeà  ut 
nec  illudin  ht^usmodî  Fenditionibus  Uceat  di- 
cere ,  quod  pretio  statuto  nécessitas  venditori 
imponatur^  vel  contractum  Venditionis  perfl- 
cere ,  vel  id  quod  emptoris  interest  ei  persoi- 
vere...  lUud  etiam  adjicientes ,  ut  inposterum. 
si  quœ  arrhœ  super faciendd  emptione  cujus-- 
cumque  rei  data  sunt^  sive  in  scriptis  ,  sive 
sine  scriptis,  licetnonsit  specialiter  adjectum 
quid  super  iisdem  arrhis ,  non  provedente  con^ 
tractu ,  fieri  oporieat ,  tamen  et  qui  vendere 
poUicitus  est,  Venditionemrecuaans  induplum 
eas  reddere  cogatur,  et  qui  emere  pactus  est, 
ab  emptione  recedens,  datis  à  se  arrhis  codai, 
repetitione  earum  denegandd. 

Mais  les  plus  judicieux  interprètes  du  droit 
romain  s'accordent  k  dire  que  cette  loi  ne 
peut  être  entendue  que  du  cas  où  les  parties 
ont  formellement  exprimé  l'intention  de 
subordonner  leurs  engagemens  II  la  perfec- 
tion de  l'acte  qu'elles  sont  convenues  de 
dresser  ou  faire  dresser;  et  que,  dans  le 
doute ,  on  doit  présumer  qu'elles  n'ont  voulu 
dresser  ou  faire  un  acte  de  leurs  engagemens, 
que  pour  en  assurer  la  preuve. 

Écoutons  notamment  Vinnius ,  sur  les  /n#- 
ti tûtes  ,  titre  de  emptione  et  Fendit ione  , 
no  10;  Sed  etsi,  in  contracta  ineundo , 
convenerit  ut  de  eo  instrumentum  confice- 
retur^  ne  si  quidem  id  actum  intelligi  de^ 
bet  ut  contractas  in  scriptis  fieret .  sed  po- 
tilts  ut  sine  scripturâ  initus  perfectusque  ad 
juturam  duntaxat  rei  memoriam  de  scribe^ 
returf  quippè ,  in  dubio ,  si  non  appareat 
quid  actum  sit ,  credendum  est  ad  probis^ 
tionem  potiiis  quàm  ad  validitatem  actûs 
scripturam  intervenisse ,  cîim  actus  talis  est 
qui  sine  scripturd  potes t  subsistere. 

Bootaric .  sur  le  même  titre,  $.  in  his  au^ 
tem  ,  établit  la  même  doctrine  : 

«  n  faut  bien  distinguer  (  dit-il)  et  ne  pmt 
»  confondre  le  cas  où  les  parties  ont  en  întën* 
»  tion  de  passer  un  contrat  de  Vente  devant 
»  notaire  et  témoins ,  c'est-k-dire ,  le  eas  où 
»  les  parties  ont  voulu  que  le  contrat  public 
»  fiât  nécessaire  pour  la  validité  de  leur  con- 
»  vention,  d'avec  celui  où  les  parties ,  après 
»  avoir  convenu  du  prix  et  des  autres  condf- 
»  tions  de  la  Vente  ,  n'ont  désiré  un  contrat 
»  devant  notaire  et  témoins ,  que  pour  une 
»  grande  assurance ,  ou  une  preuve  plus  au- 
n  thentique  de  la  Vente  déjà  parfaite.  Avec 
»  cette  distinction ,  on  concilie  divers  arrêts 
»  qui  semblent  avoir  jugé  différemment  la 
»  même  question.  Nous  en  trouvons ,  par 
»  exemple,  dans  Leprêtre ,  cent  a,cbap.  5o, 
»  par  lesquels  une  des  parties  s'étant  rétrao- 
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iée  aTanI  qae  le  notaire  eât  figné ,  et  après 
aToir  signé  elle-mêoae,  le  contrat  fut  dé-» 
daré  nul  et  de  nul  effet  ;  et  nous  en  trou- 
vons d^autres  dans  Momac ,  sur  la  loi  17  , 
C.  defide  instrumentorum  ,  ainsi  que  dans 
Catellan  ,  liy.  5 ,  chap.  4  ?  par  lesquels  une 
Vente  faite  sous  signature  privée ,  fut  dé- 
clarée irrévocable ,  quoique  les  parties  eus- 
sent convenu  qu^il  serait  passé  un  contrat 
devant  notaire  et  témoins.  Tout  cela  se  con- 
cilie aisément ,  si  on  observe  que ,  dans  le 
premier  cas ,  les  parties  avaient  entendu 
contracter  in  scriptis ,  et  non  autrement , 
et  qu^ainsi ,  les  choses  étaient  dans  leur 
entier  jusqu'à  ce  que  Tacte  eût  été  con- 
aoouné  ;  au  lieu  que ,  dans  le  second ,  la 
Vente  était  parfaite  indépendamment  du 
contrat  public,  lequel,  dans  Fintention 
des  parties  ,  ne  devait  servir  que  pour 
assurer  la  preuve  de  leurs  conventions  ». 
Cette  doctrine  (  à  laquelle  j'ai  donné  de 
nouveaux  développemens  sous  les  mots  uicte 
notarié,  et  dans  mon  Recueil  de  Questione 
de  Droite  aux  mots  Contrat  judiciaire  ,§.  2) 
a  été  également  professée  par  Torateur  du 
goovemement,  M.  Portalis ,  dans  le  discours 
qu^il  a  prononcé  devant  le  Corps  législatif , 
sur  le  titre  de  la  Fente ,  du  Code  civil  : 

«  Deux  parties  (  disait-il  ) ,  en  traitant  en- 
semble sods  seing-privé ,  peuvent  s'obliger  à 
passer  un  contrat  à  la  première  réquisition 
de  Tone  d'elles.  L^acte  sous  seing-privé  n'est 
pas  pour  cela  un  simple  pn^et  ;  on  promet 
scnlement  d'y  ajouter  une  forme  plus  au- 
thentique^ mais  le  fond  du  contrat  demeure 
too|oors  indépendant  de  cette  forme*  On  peut 
réaliser  ou  ne  pas  réaliser  le  vœu  que  Ton  a 
ej^uimé  de  donner  une  plus  grande  publicité 
à  la  convention ,  sans  que  la  substance  des 
cngagemens  pris  puisse  en  être  altérée. 

9  On  a  jugé  constamment  qu*une  Vente 
•OQS  seing-privé  était  obligatoire  9  quoique , 
dans  Tacte ,  on  se  fût  réservé  de  faire  rédiger 
9es  accords  en  acte  public ,  et  que  cette  ré- 
serve n^eût  jamais  été  réalisée.  Toutes  les 
fins  qu^en  pareil  cas ,  une  partie  a  voulu  se 
soustraire  à  ses  engagemens ,  elle  a  toujours 
été  condamnée  à  les  exécuter. 

»  La  rédaction  dWe  Vente  privée  en  con- 
trat public  9  ne  peut  être  réputée  essentielle, 
qu*autant  qu'il  aurait  été  déclaré  par  les  par- 
ties ,  que  jusqu*à  cette  rédaction ,  leur  pre- 
mier acte  demeurerait  aux  termes  d'un  sim- 
ple projet  ». 

\nhis.  Lorsque  le  fait  de  la  Vente  verbale 
dont  Fobjet  excède  eent  cinquante  francs,  est 


dénié,  cdle  des  deux  parties  qui  soutient 
qu'elle  a  eu  lieu ,  est  admise  à  la  prouver  par 
témoins ,  si  elle  en  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Mais  à  défaut  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  elle  ne  peut  que 
s'en  rapporter  à  l'affirmation  de  l'autre  par- 
tie, y^.  les  articles  Preupe  et  Serment, 

Vlll.  Qu'arriverait  -  il ,  si  le  vendeur  se 
pourvoyant  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
énorme  dans  le  prix ,  et  l'acquéreur  lui  op- 
posant que  la  Vente  a  eu  lieu  verbalement  à 
une  époque  antérieure  au  contrat  qui  en  a 
été  rédigé ,  que  ce  contrat  en  fait  une  men- 
tion expresse ,  et  qu'à  cette  époque ,  le  bien 
ne  valait  pas  plus  qu'il  n'a  été  vendu ,  il  était, 
d'une  part ,  constaté  qu'en  effet  l'acquéreur 
a  été  mis  en  possession  à  cette  même  époque, 
et ,  de  l'autre  ,  soutenu  par  le  vendeur  que 
la  Vente  verbale  reconnue  par  le  contrat, 
n'était,  dans  la  réalité,  qu'un  projet  de  Vente, 
ou  qu'en  tout  eas ,  elle  avait  été  résitiée  ? 

Dans  ce  cas ,  le  juge  devrait-il  regarder  le 
fait  de  la  Vente  verbale  comme  constant,  et 
se  fixer  à  sa  date  pour  déterminer  la  valeur 
du  bien  ? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'es- 
pèce suivante. 

Le  3o  floréal  an  3,  le  sieur  Fromental 
vend  ,  pardevant  notaire ,  au  sieur  Amet ,  le 
domaine  de  Coleymiers ,  sHué  dans  l'arron- 
dissement de  Lyon.  L'acte  énonce  que  ce  do- 
maine est  connu  de  t acquéreur ,  pour  en 
jouir  depuis  le  mois  de  juillet  179$ ,  ensuite 
de  la  Vente  qui  lui  en  apait  été  passée  par 
Frowèental  et  son  épouse.  Le  prix  de  la  Vente 
est  fixée  à  370,000  livres  en  assignats.  Était- 
ce  le  même  prix  qui  avait  été  stipulé  verba- 
lement en  juillet  179S  f  Le  eontrat  est  muet 
là-dessus. 

Après  la  loi  du  19  floréal  an  6 ,  concernant 
les  demandes  en  rescision  des  Ventes  faites 
pendant  le  cours  du  papiei^monnaie,  le  sieur 
Fromental  fait  assigner  le  sieur  Amet  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Lyon, 
pour  voir  dire  qu*il  y  a  eu  lésion  d'outre 
moitié  dans  le  prix  de  la  Vente  du  3o  floréal 
an  3,  et  qu'en  conséquence,  cette  Vente 
sera  rescindée,  si  mieux  n'aime  le  sieur  Amet 
suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix. 

Le  sieur  Amet  répond  qu'il  y  aurait  effec- 
tivement lésion  énorme ,  si  l'on  devait  s'ar- 
rêter à  la  valeur  des  assignats  au  temps  du 
contrat  notarié  ;  mais  que  les  370,000  livres 
ont  été  stipulées  en  juillet  1793 ,  époque  où 
les  assignats  avaient  une  valeur  réelle  bien 
supérieure. 
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Le  «leur  Fromental  nie  qu'il  y  ait  eu  Vente 
en  juillet  1793. 

Le  sieur  Amet  le  fait  interroger  sur  cet 
article. 

Le  sieur  Fromental  convient  que  le  prix 
convenu  en  juillet  1793,  est  le  même  que 
celui  qui  a  été  stipulé  dans  Tacte  notarié  ^ 
mais  il  affirme  qu'en  juillet  1 793 1  il  n'y  a  pas 
eu  de  Vente  verbale ,  mais  seulement  un 
projet  de  Vente ,  ou  que  ,  si  la  Vente  a  été 
réellement  consentie ,  elle  a  été  résiliée  pos- 
térieurement. Le  sieur  Amet ,  de  son  côté  9 
prouve  par  écrit  que ,  dès  le  mois  de  juillet 
1793 ,  il  s'est  mis  en  possession  du  domaine  9 
qu'il  a  traité  avec  les  fermiers, qu'il  a  été  im- 
posé au  rôle  des  contributions ,  le  tout  au  vu 
et  su  du  sieur  Fromentel. 

Le  6  ventôse  an  9 ,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Lyon ,  qui  ordonne  qu'il  sera  nommé 
des  experts ,  à  l'efTet  d'estimer  la  valeur  des 
biens  compris  au  contrat  de  Vente  du  3o  flo- 
réal an  3 ,  tf#  d  tépoque  dudit  contrat.  Appel 
de  la  part  du  sieur  Amet. 

Le  a3  ventôse  an  10 1«  arrêt  par  lequel , 

«  Attendu  qu'aux  yeux  de  la  loi,  une  Vente 
verbale  n'est  pas  iréguliëre ,  d'après  la  loi  17, 
C.  de  fidê  instrumentorum  y  qui  se  retrouve 
dans  le  tit.  a4  f  liv*  3  ,  des  Institutes  ;  qu'elle 
ne  Murait  surtout  être  admise  en  matière  de 
rescision  ;  que  l'existence  d'une  Vente  sous 
seing-privé  ne  secait  prouvée  que  d'après  les 
réponses  de  Fromental ,  dans  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  ;  que ,  dans  le  droit, 
les  réponses  catégoriques  ont  toujours  été, 
en  matière  civile ,  indivisibles  ; 

»  Que,  dès-lors ,  on  ne  peut  en  invoquer 
une  partie  et  rejeter  l'autre  ;  que,  si  Fromen- 
tal est  convenu  par  ses  réponses ,  qu'il  avait 
existé  une  Vente  sous  seing-privé ,  il  a  sou- 
tenu qu'elle  ne  fut  pas  complète  ou  qu'elle 
fut  résiliée  »  ; 

La  cour  d'appel  de  Lyon  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé. 

Le  sieur  Amet  se  pourvoit  en  cassation,  et 
soutient  que ,  par  cet  arrêt ,  la  cour  d'appel 
de  Lyon  a  violé  les  lois  romaines  relatives  au 
contrat  de  Vente. 

«  Toutes  les  parties  (  dit-il  )  étaient  con- 
venues ,  dans  l'acte  public  du  3o  floréal 
an  3  ,  qu'en  juillet  1793,  il  y  avait  eu  Vente 
verbale.  Or ,  en  droit ,  c'est  une  erreur  grave 
de  soutenir  qu'une  Vente  verbale  n'est  pas 
régulière.  En  général ,  c'est  le  consentement 
seul  qui  fait  la  Vente  ;  consensu  fiunt  ohliga* 
tioneê  in  emptionibus,  Venditionibus  ^  h- 
cationibus ,  societatibus ,  mandatis  ,  dit  la 


loi  a ,  D.  c{tf  obligationibus  et  aetîonibuê. 
Un  écrit  peut  être  nécessaire ,  soit  à  l'égard 
des  tiers ,  soit  à  l'égard  des  parties  qui  désa- 
voueraient la  convention ,  dans  une  matière 
où  la  preuve  par  témoins  serait  inadmissible  ; 
mais  entre  parties  qui  avouent  le  fait  de  la 
convention ,  et  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'en 
déterminer  les  effets,  les  écrits  sont  absolu- 
ment inutiles  :  Non  autempretii  numeratiOj 
êed  conventio  perficit  sute  scriptis  habitant 
empiionem  (  loi  a ,  $.  i ,  D.  de  contrahendd 
emptione  ). 

La  loi  17  ,  C.  de  fide  instrumentorum,  sur 
laquelle  se  sont  fondés  les  juges  de  Lyon , 
■  pour  établir  qu'une  Vente  verbale  n'^estpas 
régulière ,  ne  dit  pas  un  mot  de  cela  :  elle  ne 
dispose  que  pour  le  cas  ou ,  en  contractant 
une  Vente,  les  parties  sont  convenues  quVUea 
ne  seraient  obligées  qu'au  moyen  d'un  acte 
écrit  et  revêtu  de  toutes  ses  formes  » . 

Par  arrêt  contradictoire  du  i5  thermidor 
an  1 1 ,  au  rapport  de  M.  Biolz , 

«  Attendu  que  les  juges  n'ont  pas  dit  seu- 
lement qu'une  Vente  verbale  est  irrégulière , 
ce  qui ,  en  thèse ,  contrarierait  les  lois  citées 
par  Amet;  mais  qu'elle  ne  saurait  surtout 
être  admise  en  matière  de  rescision ,  ce  qui 
ne  permet  pas  de  douter  que  les  juges  ont 
considéré  que ,  pour  vérifier  la  lésion ,  il  fal- 
lait connaître  les  conditions  de  la  Vente;  ce 
qui  n'était  pas  possible  dans  l'espèce,  puisque 
l'acte  du  3o  floréal  an  3  ^  en  rappelant  une 
Vente  verbale  de  1793 ,  n'en  disait  ni  la  date 
précise,  ni  le  prix  ;  qu'on  peut  d'autant  moins 
douter  que  les  juges  n'aient ,  sous  ce  point 
de  vue ,  regardé  comme  insuffisante  la  men- 
tion de  la  Vente  verbale  dont  il  s'agit , 
qu'Amet  lui-même  avait  reconnu  cette  in- 
suffisance ,  et  recouru ,  en  conséquence ,  à  la 
voie  de  la  réponse  catégorique  ; 

»  Attendu  que ,  d'après  cette  réponse  ca- 
tégorique, et  le  principe  vulgaire  de  l'indi- 
visibilité des  aveux  en  matière  civile,  les  juges 
ont  pu  ,  sans  violer  aucune  loi ,  regarder 
comme  constant  que  la  Vente  de  1793  avait 
été  résiliée ,  d'autant  mieux  qu'ils  puisaient 
des  probabilités  de  cette  résiliation  dans  di- 
verses circonstances  du  procès ,  notamment 
dans  la  clause  de  l'acte  public,  portant  Vente 
des  récoltes  ; 

»  Attendu  que  Texamen  de  ces  probabilités 
et  des  probabilités  contraires  opposées  par 
Amet,  et  la  question  de  préférence  entre 
elles ,  ne  sont  point  du  domaine  du  tribunal 
de  cassation  ; 
n  Le  tribunal  rejette  le  pourvoi r. 


Digitized  by  VjOOQIC 


VENTE,  §.  I,  Aht.  m. 


4« 


DC.  Nous  ayons  dit  que  la  Vente  verbale 
peut  être  prouyée  par  témoins ,  lorsqu*il  en 
existe  un  commencement  de  prenye  par  écrit. 
Mais  de  là  naît  une  question  :  lorsque  la  Vente 
a  été  faite  par  un  acte  sous  seing-privé  non 
double ,  la  partie  entre  les  mains  de  laquelle 
se  trouve  cet  acte,  peut-elle  Templojer 
comme  on  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  fait  qu*il  y  a  eu  Vente  ? 

Dans  Texactitude  des  principes ,  cet  acte , 
quoique  non  double ,  ne  formerait  pas  seule- 
ment un  commencement  de  jireuve  par  écrit 
dn  fût  qu^il  y  a  eu  Vente  :  il  en  formerait  la 
preuve  complète  ;  et  il  suffirait  pour  néces» 
siter  Fezécution  du  contrat. 

Mais  le  Code  civil  n'en  dispose-t-îl  pas  au- 
tremcnty  lorsqu'il  dit ,  art.  i3a5 ,  •  que  les  ac- 
9  tes  sous  seing-privé ,  qui  contiennent  des 
»  conventions  s  jnallagmatiques ,  ne  sont  va-. 
•  labiés  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  au- 
»  tant  d*Qriginaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
»  nn  intérêt  distinct  »  ? 

Il  résulte  clairement  de  ce  texte  qu*un  acte 
de  Vente  sous  seing-privé  non  double  n'est 
pas  valable  ;  or ,  un  acte  itois  valable  peut- 
il  mrmr  l'effet  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  î     ' 

Cda  dépend  de  l'idée  que  l'on  doit,  en 
(ait  de  preuve ,  attacher  aux  mois  acte  non 
valable.  S*îl  sont  syncmymes  des  mots  acte 
dénué  de  toute  vertu  probante^  il  est  clair 
qu'un  acte  de  vente  non  double  ne  peut  pas 
former  on  commencement  de  preuve  par  éciît. 
Mais  il  est  clair  aussi  qu'il  le  peut,  si  ces 
sBOts  ne  signifient  pas  autre  chojie  que  acte 
non  faisant  pUine  foi  $  et  c'est  à*ce  second 
parti  que  )e  me  suis  rangé  à  l'article  Double* 
écrit ,  no  S-3o. 

An  snrplns ,  il  est  plusieurs  cas  auxquels  ne 
s'applique  pas  la  disposition  du  Code  civil 
qiû  déclare  que  l'acte  de  Vente  sous  seing- 
privé  n'est  pas  valable,  V,  le  même  ar- 
tide,  n«»»  9 ,  lo  et  1 1 ,  et  Tartide  signature , 
J.i,no3. 

X.  Eo  matière  commerciale ,  la  Vente  ver- 
bale peut  être  prouvée  par  témoins ,  même 
lorsqn^il  n*en  existe  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  la  loi  abandonne  cela  à  la 
prudence  des  juges.  F*.  Fartide  Preupe, 
tect.  a,  $.  S ,  art.  i ,  no  la  •  et  ci-après,  no  i3. 

XL  Le  consentement  du  vendeur  et  de 
Facheteur,  qui  est  de  Vessence  du  contrat  de 
Vente ,  peut ,  comme  nous  l'avons  déjk  dit , 
se  domier,  non  seulement  de  vive  voix  et  par 
an  acte  sjnallagmatique ,  mais  encore  par 
ToMB  XXXVI. 


lettres  missives  ;  et  telle  est  la  disposition 
expresse  de  l'art*  109  du  Code  de  commerce  » 
rapporté  ci-après,  no  i3. 

«  Pour  que  le  consentement  intervienne 
en  ce  cas  (  dit  Pothier ,  Traité  du  contrat  de 
Fente ,  no  3a  ) ,  il  faut  que  la  volonté  de  la 
partie  qui  a  écrit  à  l'autre,  pour  lui  proposer 
le  marché ,  ait  persévéré  jusqu'au  temps  au- 
quel sa  lettre  sera  parvenue  à  l'autre  partie , 
'  et  auquel  l'autre  partie  aura  déclaré  qu'elle 
acceptait  le  marché. 

»  Cette  volonté  est  présumée  avoir  persé- 
véré ,  tant  qu'il  ne  parait  rien  de  contraire; 
mais ,  si  j'ai  écrit  à  un  marchand  de  Livoume 
une  lettre,  par  laquelle  je  lui  propesais  de 
me  vendre  une  certaine  partie  de  marchan- 
dises pour  un  certain  prix^  et  qu'avant  que 
ma  lettre  ait  pu  lui  parvenir,  je  lui  en  aie 
écrit  une  seconde  par  laquelle  je  lui  marquais 
que  je  ne  voulais  plus  cette  emplette ,  ou 
qu'avant  ce  temps  je  sois  mort ,  ou  que  j'aie 
perdu  l'usage  de  la  raison  ;  quoique  ce  mar- 
chand de  Livoume ,  au  reçu  de  ma  lettre , 
ignorant,  ou  mon  changement  de  volonté, 
ou  ma  mort ,  ou  ma  démence ,  ait  fait  réponse 
qu'il  acceptait  le  marché  proposé ,  néanmoins 
-à  ne  sera  intervenu  entre  nous  aucun  contrat, 
de  Vente  j  car  ma  volonté  n^ayant  pas  per- 
sévéré jusqu'au  temps  auquel  ce  marchand  a 
reçu  ma  lettre,  et  accepté  la  proposition 
qu'elle  contenait,  il  ne  s'est  pas  rencontré 
un  consentement  ou  concours  de  nos  vo- 
lontés ,  nécessaire  pour  le  contrat  de  Vente. 
C'est  l'avis  de  Bartole  et  des  autres  doc- 
teurs cités  par  Brunemann,  sur  la  loi  i ,  D. 
de  contrahendd  emptione^  qui  ont  rejeté 
avec  raison  l'avis  contraire  de  la  glose  sur  Li 
même  loi. 

»  Observez  néanmoins  que ,  si  ma  lettre  a 
causé  quelque  dépense  à  ce  marchand  pour 
l'exécution  du  marché  que  je  lui  proposais 
par  cette  lettre ,  ou  si  elle  lui  a  occasionné 
quelque  perte  ;  puta ,  si ,  dans  le  temps  in- 
termédiaire entre  la  réception  de  la  première 
et  celle  de  la  seconde ,  le  prix  des  marchan- 
dises a  baissé ,  et  que  ma  première  lettre  lui 
ait  fait  manquer  l'occasion  de  les  vendre 
avant  la  diminution  ;  dans  tous  lesdits  cas ,  je 
suis  tenu  deTindemniser ,  si  mieux  je  n'aime 
consentir  au  marché  proposé  par  ma  pre- 
mière. Cette  obligation  naît  de  cette  règle 
d'équité ,  que  personne  ne  doit  souffrir  du 
fait  d'un  autre  :  Nemo  ex  aJterius  facto  pra^ 
gravari  débet*  Je  dois  donc  l'indemniser  de 
la  dépense  et  de  la  perte  que  je  lui  ai  causée 
par  la  proposition  que  je  lui  ai  faite ,  et  qi>c 
je  ne  veux  plus  aujourd'hui  exécuter. 

6. 


Digitized  by  VjOOQIC 


4» 


VENTE,  §.  I,  Art.  UÏ. 


»  Par  la  même  raison ,  si  ce  marchund  dé 
LÎTOiinie,  an  reçu  de  ma  première  lettre  9 
arait  fait  charger  pour  mon  compte ,  et  arait 
£iit  partir  les  marchandises  que  je  lui  deman- 
dais ,  arant  que  d'avoir  reçu  ma  seconila 
lettre  j  qui  contenait  la  révocation  de  ce  qae 
je  lui  avais  mandé  par  ma  première ,  ou  dana 
rignoraace  où  il  était*  de  ma  démenée  ou  de 
ma  mort ,  qui  avait  empêché  la  conclusion  da 
marché  ;  quoiqu*eB  ce  cas  9  il  ne  soit  propre* 
ment  intervenu  aucun  contrat  de  Vente  entr« 
nous ,  néanmoins  il  sera  en  droit  de  m*obli- 
ger,  moi  ou  mes  héritiers,  à  exécuter  le 
'  marché  proposé  par  ma  lettre ,  non  en  vertu 
d*auoun  contrat  de  Vente ,  mais  en  vertu  de 
Tobligation  que  f  ai  contractée  par  ma  lettre 
de  rindemniser;  obligation  qui  résulte  de 
cette  règle  d'équité  :  Nemo  ê»  mhêriui  facto 
pfœgrmvari  débet  » . 

Balde  dit  la  même  chose ,  sur  la  loi  t , 
I>.  mandati;  et  il  modifie  également  sa  doc- 
trine par  cette  observation  pleine  d'équité  : 
Pnfo  t4anen  quod  recipiens  nuncium  vel  épie» 
tolam ,  »i  aliquoê  impensatfecisset  vel  damna 
kabuUsei  propter  ntmeium  vel  epUtoiam^ 
antè  eertUtratUmem  velseientiamde  pœnitefè-' 
tid  mktentiêi  ad  expensae  et  damna  poêêet 
agere. 

Xl&tf.  Y  a-t^il  contrat  de  Vente  lorsque , 
d'une  part,  Pierre  éont  à  Paul  qu'il  consent 
de  lui  acheter  tels  <4>jets  sous  telles  cond^ 
tiens  $  que ,  de  Fautre ,  Paul  répond  par  deux 
lettres  du  même  {our,  contenant,  ]a  première, 
écrite  le  matin,  qu'il  accepte  le  marché  pro- 
posé; la  seconde ,  écrite  le  soir ,  qu'il  persiste 
dans  son  acceptation,  que  cependant  il  lui 
sera  difficile  de  remplir  l'une  des  conditions 
eiigées ,  mais  qu'il  fera ,  à  cet  égard ,  tout  ce 
qui  lui  sera  possible,  et  que  les  deux  lettres 
parviennent  à  Pierre  au  même  instant?  Dans 
ee  cas ,  Pierre  ne  peut-il  pas  répondre  à  son 
tour,  qu'à  défaut  d'assurance  positive  que 
cette  conditioB  sera  strictement  accomplie, 
le  marché  ne  lui  convient  plus? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  ques- 
tion s'est  présentée  successivement  è  la  cour 
d'appel  de  Rouen  et  à  la  cour  de  cassation* 

Le  ûiit  est  retracé  en  ces  termes^  dans 
Tarrêt  «le  la  cour  d'appel  de  Rouen,  qui  'a 
d'abord  prononcé  sur  la  cause  : 

«  Au  commencement  de  janvier  i8i3,  le 
sieur  D.. . ,  qui  avait  l'intention  d'acheter  une 
licence  anglaise ,  se  trouva  à  Paris  avec  le 
sieur  S.*.,  du  Havre  9  qui  peu  de  temps  avant, 
avait  fait  du  sieur  FiUeau  Tacquiaitiôn  du 
navire  VJSU$a, 


•  Le  sieur  S...  proposa  au  sieur  D...  de  lui 
céder  «on  marché  pour  sa  maison  de  com- 
merce F...,  D...  et  compagnie, 
*  >  Pour  déterminer  le  sieur  D...  à  traiter 
avec  lui ,  le  sieur  S...  déclara  qu'il  prendrait , 
^tr'autres  «^ligations ,  celle  de  monter  ce 
navire  de  quinze  hommes^  j  compris  dca« 
capitaines  et  un  maître  parfaitement  funéa , 
et  que  le  navire  pourrait  mettre  en  mer  le  5 
février  i8i3. 

'  »  Le  marché  ne  fut  pas  conclu  ;  le  sieur  S. .. 
retourna  au  Havre  :  il  fut  convenu  qu'on  lui 
écrirait ,  si  on  se  déterminait  à  faire  l'acqui- 
sition dont  il  s'agit. 

>  Le'ai  janvieri8i3,  les  sieurs  D....  écrivent 
au  sieur  S...  ;  ils  s'expriment  ainsi  :  voue  noue 
avez  garanti  de  monter  ce  navire  de  quinze 
hommeê ,  y  compris  deuM  capitaines  et  un  mai" 
tre  parjaitement  famés^  et  que  le  narire  pour- 
rait mettre  en  mer  le  Sféprier  prochain, 

Diaprés  ces  diperses  assurances  et  garanties, 
Sftns  lesquelles  nous  ne  traiterions  pas ,  puis-^ 
que  cette  affaire  est  entièrement  de  confiance 
de  notrepartdans  vos  susdites  assurances  et 

garanties ,  nous  consentons  de  nous  chas^ 

ger  de  payer  en  votre  lieu  et  place ,  à  M,  Fil" 
leauy  le  prix  de  SSpOoo  francs ,  etc. ,  etc.  (1). 

»  Le  sieur  S...  a  répondu  2i  cette  lettre  par 
deux  autres  du  a3 ,  l'une  éerite ,  a-t-il  dit, 
le  matin ,  et  l'autre  le  soir  :  mais  elles  sont 
arrivées  toutes  les  deux  le  35  9  à  Paris ,  dans 
le  même  moment. 

»  Le  sieur  S. ..  disait,  par  la  première  de  ces 
lettres  :  Le  namre  était  encore  en  mes  nuàns^ 
lorsque  votre  lettre  m* est  parrenue  :  il  est  domo 
à  pous  AUX  coiroinovs  coavBaiTBs  ximiB  voirs  ; 
vous  poupez  agir  en  conséquence]  je  n^ai  que 
le  temps  de  vous  adresser  ce  mot,  de  manière 
que  POUS  le  recepiez  demain  soir.  Une  lettre 
plus  longue ,  que  je  pais  pous  écrire  ce  soir^ 
VOUS  paruiendra  lundi  matin  par  la  diligence, 

9  Par  la  deuxième  lettre,  le  sieur  S... ,  après 
avoir  annoncé  aux  sieurs  D...  que  l'acte  défi- 
nitif de  la  Vente  serait  passé  le  lendemain , 
ajoute  :  Le  plus  difficile  est  Téquipage  dont 
je  me  êuis occupé  depuis  la  réceptionde  potre 

lettre tlest  très^rai  que  je  pous  ai  dit  que 

je  pourrais  pous  procurer  le  napire  prêt  à  poT" 
tir  le  S  féprier  :  il  le  sera  beaucoup  pbudt  ; 
mais  quant  à  Véquips^ge^  si  pous  pous  étiejt 
décidé  dans  le  temps  ,f  aurais  écrit  de  Fariê 


(1)  Les  siean  D»«.  «iontalcat  t  «  Noot  attendons 
tt  votre  r^»onse  par  le  retour  dn  coorier»..  Vealllcm 
»  remettre  votre  réponse  eu  condnettttr  de  la  malle, 
n  en  Inl  promeUant  a  on  S  franes  a. 
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fomt  0A  obtenir  s  pt  aufùurdPAui  il  va  faUoir 
€mpoyer  tm  agtnt  pour  en  chercher^  et  il  est 
diJfkUe  dû  penser  que  cet  équipage  puisse 
dtre  arripé  d  une  époque  aussi  rapprochée  i 
jm  vois  poÊUtOBt  ne  rien  négliger  pour  cela, 

m  A  cette  lettre,  qui  ne  contenait  pas  Fac- 
eeptatiott  entière  des  conditions  sans  lesquel* 
les  les  sieurs  D..»  ne  voulaient  pas  traiter  9 
les  sîenrs  D...  s'empressèrent  de  répondre , 
par  lettre  d«  «5  lanvier,  cpi'Us  ne  pouvaient 
accepter  Taequisition ,  puisque  le  sieur  S... 
ne  lêar  assurait  pas  la  disposition  d'un  équi* 
page  bien  famé ,  et  de  deux  capitaines  hon- 
nêtes et  îotelligens ,  ainsi  qu'il  les  leur  avait 
•Serts  et  garantis,  pour  mettre  en  mer  le  5  fé- 
vrier, conditions  relatées  dans  leur  lettre  du 
SI  et  desquelles  ils  avaient  fait  dépendre  Tac- 
quisition  du  navire  VElisa, 

s  Ce  même  jour  a5 ,  le  sieur  S...  a  confirmé 
•es  lettres  do  aS ,  en  annonçant  que  Facte  a 
été  signé  le  a5 ,  qull  a  reçu  55,ooo  francs  de 
traites ,  prix  du  navire ,  etc. 

»  IfC  sieur  S.,,  ajoute  qu'il  a  envoyé  un 
homme  ^  Ostende ,  Dunkerque  et  Anvers , 
pour  réquîpage  ;  qu*il  ne  faut  pas  s'endormir^ 
et  qu'il  veut  que  tout  soit  prêt  le  5  février , 
#'£/  est  possible. 

•  Les  sieurs  D...  ont  répondu  à  cette  lettre 
le  qS  ,  poor  confirmer  le  refus  positif  exprimé 
dans  celle  du  a5  pis  disent  au  sieur  S...  qu'ils 
n*ont  consenti  à  Tacquérir ,  qu'aux  diverses 
conditions  relatées  dans  leur  lettre  du  ai  ;  et 
que  toutes  les  garanties  exigées  n'ajant  pas 
été  aocondées ,  ils  ne  peuvent  être  engagés. 

»  Lors  de  la  présentation  des  traites  tirées 
par  le  aîenr  S...  à  Tordre  du  sieur  FiUeau, 
qui  aViiit  vendu  VMlisa^  les  sieurs  D...  et 
compagnie  refusèrent  de  les  accepter. 

»  Le  steor  Fîlleau  s'est  adressé  an  sieuf  S. . . 
et  Fa  fait  assigna  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre ,  pour  faire  juger  qu'il  paie- 
rait de  suite  le  montant  des  lettres  de  duinge, 
si  mieux  il  n^aimait  donner  caution. 

»  Le  sieur  S...  a  demandé  un  mandement 
pour  appeler  en  l'état  de  la  cause  les  sieurs  D .  •• 
et  compagnie.  Ce  mandement  a  été  accordé, 
et  les  sieurs  D. ..  et  compa  gnie  ont  été  assfgilés. 

»  L'action  du  sieur  S...  tendait  à  ce  que  les 
nenrs D...  lussent  condamnés  k  accepter  les 
traites,  objet  des  poursuites  du  sieur  Fil- 
Ican,  et  qu'ils  fussent  en  outre  condamnés  au 
paiement  de  diverses  sommes  réclamées  pour 
VacoompUssement  des  conditions  de  la  Vente 
du  navire  YBlisa ,  pour  frais  de  loyer  de 
Téqnipagey  réparations  et  dépenses  du  na- 
vire, etc. 


»  Les  sieurs  Q...  et  compagnie  ont  soutenu 
les  demandes  du  sieur  S...  non  recevables , 
attendu  que  les  conditions  imposées  dans 
leur  lettre  du  ai  janvier,  n'avaient  pas  été 
acceptées  sans  restriction;  que>  dès -lors, 
ils  avaient  eu  raison  de  déclarer ,  dans  leur 
lettre  du  a5  janvier,  qu'ils  ne  pouvaient  ac- 
cepter l'acquisition  du  navire  VElisa  ,  dont 
le  sieur  S...  se  proposait  dépasser  le  contrat 
en  leur  nom  ;  de  réitérer  ce  refus  dans  leur 
lettre  du  a8  du  même  mois,  et  de  déclarer 
positivement  que  la  Vente  que  leur  annon* 
çait  le  sieur  S...,  ne  pouvait  les  engager. 

»  Le  i3  mars  i8i3,  le  tribunal  a  rendu  le 
jugement  que  voici  i 

>  Sans  avoir  égard  à  la  nUse  en  cause  des 
êieurs  D..,  et  compagnie^  en  ce  qui  touche  U 
sieur  Filleau ,  laquelle  est  étrangère  à  ce  der* 
nier,  le  tribunal  condamne  le  sieur  S, ^,  à  lui 
donner,  dans  le  délaide  trois  jours  de  la  sig' 
mfication  du  présent  jugement ,  bonne  et  suf- 
fisante caution  pour  assurer  le  paiement  des 
S5,ooo  francs  de  traites  dont  il  s*  agit;  et  faute 
par  lui  de  ce  faire  ,  le  condamne  ,  dés-^'-pré- 
sent ,  oonsulairement  et  p^  corps ,  au  pme^ 
ment  de  ladite  somme  envers  le  sieur  Filleau^ 
avec  intérêts  et  dépens ,  sauf  son  recours  contre 
les  sieurs  D.,.  et  compagnie  f  ordonne  quâ 
regard  du  sieur  8.*, ,  attendu  quHly  a  titre 
non  attaqué ,  le  présent  jugement  sera  exé^ 
cuté  provisoirement  et  sans  caution  ;  faisant 
droit  sur  V action  du  sieur  S..,  vers  les  sieurs 
D,..  et  compagnie  (i) ,  condamne  ces  derniers 


(1)  Toid  let  motifs  d«  cette  partie  da  {ngement  1 

«  En  ce  qnl  touche  le  lUige  entre  lec  fieors  D.... 
et  compagnie  et  le  sieur  S...., 

nVu  let  lettres  produites  et  lec  réponses  enregistrées; 

«I  Considérant  que,  par  leur  lettre  du  ti  JanTier» 
let  tienrs  D...  et  compagnie  ,  ont  accepté  les  offres 
qui  leur  avalent  étéfaltes  par  le  sieur  S...,  relativement 
an  navire  VÉllsa%  que  ,  par  sa  réponse  à  cette  lettre  » 
en  date  du  s5  janvier ,  le  sienr  S...  a  ,  de  son  côté  , 
annoncé  aux  sieurs  D...  et  compagnie  que  ce  navire 
était  à  eux  aux  conditions  convenues  t  quei  par  une 
antre  lettre,  de  la  même  date,  Il  a  confirmé  la 
première,  et  les  a  prévenus  que  l'acte  de  vente  du 
navire  VElisa  devait  être  passé  le  lendemain  en  leur 
nomi  qu'en  effet ,  cet  acte  a  été  passé  ,  non  le  len- 
demain si,  qui  était  un  |our  férié ,  mais  le  lundi  *i, 
ainsi  qull  demeure  constant  au  procès  par  la  pro- 
duction qui  en  a  été  faite  t  qn^l  e  été  signé,  le 
même  Jour ,  par  le  sieur  S... ,  sigissant  au  nom  desdils 
sieurs  D....  et  compagnie,  e^  par  le  sicur  Danuls  ,  au 
nom  dudlt  sienr  Filleau  ,  vendeur ,  dont  il  avait  les 
pouvoirs  ,  qui  sont  rapportés  à  la  suite  de  cet  acte  t 
que ,  de  ce  moment ,  le  contrat  a  été  parfait ,  et 
qoe  les  sienrs  Dm.  et  compagnie  sont  devenus  à  Tins- 
tant  même  ,  propriétaires  incommntables  du  navire 
VÉlha ,  à  charge  d'en  payer  la  valeur  suivant  les 
conditions  «xpriméos  1  que ,  si  IcsdiU  sieurs  D...  et 
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par  corps ,  à  accepter  hs  çnzè  traites  dont 
il  t^agit^  montant  ensemble  à  la  somme  de 
55yOoo  francs  tirés  par  le  sieur  S..,,  ordre  du 
sieur  FiUeau,pour  la  valeur  du  naidre  TElisa, 
acheté  pour  leur  compte  ^etce,  dans  le  délai 
de  trois  Jours  de  la  signification  du  présent ju- 
gement  ;  faute  de  quoi ,  ils  sont  condamnés  9 
dès  à  présent  et  par  corps,  àpayer  au  sieur  S, . . 


conpagnia  artleot  ehang^  d«  rtffolntlon ,  tl  éult 
Impossible  que  ce  cheogemeni  ttt  conna  dn  sieiir  8.^ , 
pnUtiiie  1»  lettre  par  laquelle  ils  r<Toqaent  le  oob- 
seotemeot  qalls  avaieiit  donné  à  l'acquisition  de  ce 
navire ,  a  été  écrite  de  Parts  le  |our  mène  où  le 
marché  proposé  et  consenti  se  consommait  an  Havre, 
j^ent  être  an  même  instant,  poisqne  le  contrat  a  été 
passé  avant  midi  1 

»  Qu'ans  termes  de  l'art.  109  dn  Code  de  eommerce , 
les  achats  et  ventes  se  constatent  par  actes  publics  , 
par  la  correspondance ,  etc.  t  que  l'ordre  d'acheter, 
on  si  Ton  vent ,  le  consentement  à  Tacquisition ,  est 
ici  prouvé  par  la  correspondance ,  et  l'achat  par  acte 
authentique  1  que ,  non  seulement  de  ce  moment , 
mais  même  de  celui  où  le  sieur  S.^  a,  par  sa 
lettre  dn  iS  Janvier,  accédé  aux  conditions  pro* 
posées  ,  et  déclaré  aux  sieurs  O...  et  compagnie  que 
le  navire  éUit  i  eux  ,  il  n^Ui't  plus  libre  d'en  dis- 
poser d'aucune  manière ,  tandis  que  les  sieurs  D...  et 
rompagnie  avaient  la  faculté  d'en  disposer  i  leur  gré 
et  à  leur  avantage ,  sans  que  le  sieur  8....  eût  le  droit 
d'y  mettre  empêchement  t  que  le  prétexte  de  lin- 
certitude  de  fournir  an  navire  un  équipage  pour  le 
terme  convenu,  sons  lequel  les  sieurs  D.»  et  compagnie 
voulaient ,  le  t5  jenvier ,  se  dispenser  d'accepter 
l'acquisition  de  VElisa ,  était  prématuré  ,  et  qne  la 
suite  a  démontré  qu'il  était  mal  fondé ,  puisqu'il  est 
prouvé  par  les  certificats  dn  commissaire  de  marine, 
chargé  des  armemens ,  et  des  capitaines  et  officiers 
de  Port ,  que ,  dès  le  §  février ,  le  navire  VEUsa 
était  armé  ,  gréé ,  équipé  et  monté  de  qulnse hommes 
d'équipage ,  ainsi  que  les  sieurs  D...  et  compagnie 
l'avaient  exigé  par  leur  lettre  du  si  )anvier,  et  qne 
le  sieur  S  ..  l'avait  consenti  par  sa  lettre  dn  aS  ,  en 
acceptant  les  conditions  convenues  1  que,  si  cette 
condition  relatlTC  à  l'équipage ,  ou  qnelqu'autre  de 
celles  imposées ,  ne  se  fût  pas  trouvée  accomplie 
pour  le  i  février,  four  où  le  navire  devait  être  prêt 
à  faire  voile ,  c'est  alors  que  les  sieurs  D...  et  com- 
pagnie auraient  eu  une  action  bien  fondée  contre  le 
sieur  S  ..  pour  obtepir  contre  lui  la  condamnation 
au  cas  appartenant!  qu'ils  ne  pouvaient,  dès  le  s5 
fanvier ,  tirer  de  ce  que  le  sieur  S...  dit ,  dans  une 
de  ses  lettres  dn  aS  ,  qu'il  est  difficile  de  croire 
qu*un  équipage  puisse  être  arrivé  è  une  époque  aussi 
rapprochée ,  la  conséquence  qnll  7  avait  impossi- 
bililé  de  réussir  ,  puisqu'on  effet ,  loin  de  dire  qu'il 
le  croit  impossible ,  il  aioule  qu'il  va  ne  rien  né- 
gliger pour  cela. 

»  Il  reste  donc  démontré  que  le  motif  dont  IfS 
sieurs  D...  et  compagnie  font  usage  dans  leur  lettre 
(la  s3  janvier,  pour  se  refuser  à  accepter  l'acquisition 

de  VEllsa  ,  puisque ,  diseoAlls  ,  le  sieur  S ne  leur 

asKoro  pas  la  disposition  d'un  équrpage  et  de  deux 
fapita^ne  bien  famés,  est  un  prétexte  dont  ils  se 
servent  pour  motiver  ou  excuser  leur  changement 
imprévu  de  résolution  1  mais  qu'ils  p«  peuvent ,  par 


la  somme  de  5S,ooo  francs  ^montant  desdites 
traites,  laquelle  condamnation  sera  exécutée 
provisoirement ,  nonobstant  Vappel^  à  charge 
par  U  sieur  S...  de  donner  caution ,  ou  dejus^ 
tifier  de  solvabilité  suffisante  ;  condamne  en 
outre  les  sieurs  2>...  et  compagnie  à  rem- 
bourser au  sieur  5...,  10  ^,000  francs  quHl  a 
payés ,  suipont  convention ,  au  sieur  F^au  ; 
ao  1^9^  francs  ,  pour  frais  du  contrat  et 
drtdu  d^enregistrement  de  la  Vente  du  na^ 
pire  rjElisa  5  3o  600  francs  au  sieur  S.,.,  pour 
sa  commission  convenue  sur  tachât  du  navire, 
40  ^,22^  francs  ^o  centimes ,  pour  le  montant 
du  compte  d'avancement  dudit  naWre  TElisa  ; 
sans  préjudice  de  tous  euitres  dus  ou  dépenses 
ultérieures  auxquelles  ce  navire pourradonner 
lieu ,  à  charge  par  le  sieur  8. ..  ^en  justifier  ; 
le  tout  avec  dépens, 

f  Les  sieurs  D...  ont  appelé  de  ce  juge* 
ment.  Sur  leur  appel ,  ils  ont  fait  assigner  le 
sieur  S.,  pour  procéder  devant  la  cour  ». 

L'arrêt  qui  a  prononcé  sur  cet  appel ,  est 
du  i5  avril  181 3.  Il  est  ainsi  conçu  v 

«  Attendu  qu*il  est  constant  que  Tinten- 
tion  des  appelans ,  en  proposant  d'acheter  le 
navire  VEUsa  ^  était  de  le  faire  naviguer  tous 
licence  ;  que  les  délais  pour  une  navigation 
de  cette  espèce ,  sont  d'une  courte  durée  et 
toujours  de  rigueur  ;  que  le  défaut  d'accom- 
plissement dudit  voyage  dans  le  délai  fixé  , 
expose  à  des  résultats  désastreux;  que  ce 
sont  évidemment  ces  considérations  qui  ont 
déterminé  les  appelans  ù  exiger  de  Tintimé  , 
par  leur  lettre  du  ai  janvier  dernier ,  les  di- 
verses conditions  sous  lesquelles  ils  voulaient 
acheter  ce  navire ,  et  principalement  cdlc  , 
bien  importante  pour  eux ,  que  ce  navire  pût 
mettre  en  mer  le  5  février  suivant ,  monté  de 
quinze  honmies  ,  y  compris  deux  capitaines 
et  un  maître  9  parfaitement  famés  ;  que  ces 


là  ,  détruire  un  contrat  fait  en  leur  nom  et  de  lenr 
consentement ,  dans  un  temps  où  celui  auquel  ils 
l'avaient  donné  (  ce  consentement  )  ne  pouvait  con- 
naître leurs  nouvelles  dispositions  t  qne  les  sieurs  D»^. 
et  compagnie  doivent  accepter  on  payer  les  traitée 
fournies  par  le  sieur  S...  au  sieur  Daunls,  représen- 
tant le,  sieur  Filleau,  pour  la  valeur  dn  navire 
VEllsa  ,  dont  elles  sont  la  représentation  1  qu'Us 
doivent  aussi  rembourser  au  sieur  S-.  le  montant 
de  ses  antres  demandes ,  consistantes  i<»  en  5,ooo  francs 
par  lui  payés  an  sieur  Daunis  1  a»  celle  de  1,490  ft«nca 
pour  les  frais  de  contrat  et  droit  d'enregistrement 
do  la  vente  dudit  navire  \  5»  celle  de  600  francs  poor 
la  commission  dn  sieur  S...  sur  l'achat  dudit  navirei 
et  enfin ,  celle  de  4,tv«  fVancs  4o  centimes  pour  lu 
montant  du  compte  relatif  i  l'armement  dudit  na- 
vire ,  à  charge  par  ledit  sieur  8...  d'en  |nstifi«r  a. 
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propostticiis  ne  ponmieiil  derenir  obliga- 
toiref  pour  les  appelans  ,  qoe  par  TaccepU* 
tkm  entière  et  précise  de  Tintimé  de  les 
accomplir  ;  qti*il  est  reconnu  entre  les  parties^ 
qae  les  deux  lettres  du  aS  janner ,  en  ré- 
ponse à  celle  du  az ,  ont  été  remises  aux  ap- 
pelans au  même  instant  ;  d*oà  suit  qu*elles 
ne  formaient  pour  eux  qu*un  tout  indivisible 
qoi  ne  contenait  pas  cette  acception  formelle, 
puisque ,  relativement  à  Téquîpage  ,  objet 
le  plus  important  exigé  poOr  le  5  février , 
rintimé  observait  qaHl  était  difficile  dt  pemer 
qt^UptU  être  anipi  à  une  époque  aussi  rap» 
proekée;  qu'une  pareille  observation  éludait 
absolument  Taccomplissement  de  la  condition 
de  la  mise  en  mer  du  navire/ioiir  le  Sféprier^ 
et  ai&rancfaissait  l'intimé  de  toute  garantie 
des  évënemens  ultérieurs  ; 

»  Que ,  pour  former  un  contrat  parfait , 
<n  £rai  res ,  pretium  et  consensus  ;  que  9  dans 
Te^ièce ,  il  est  constant ,  diaprés  le  passage 
^  la  correspondance  ci-devant  rapportée, 
que  rintimé  n*ajant  pas  consenti ,  et  ne  s'é- 
tani  pas  engagé  à  livrer,  le  5  février ,  le  na- 
TÎre  monté  de  quinze  hommes ,  y  compris 
deux  capitaines  et  un  maître ,  parfaitement 
lamés ,  û  n*a  pas  existé  de  contrat  entre  les 
parties  ;  d'où  suit  que  les  appdans  ont  pu 
refuser  Tacquisition  par  eux  projetée  ; 

»  Que  rintimé  n'a  jant  pas  accepté  la  con- 
dition de  la  formation  de  Téquipage  pour 
r^poque  exigée,  aurait  dû  attendre  la  réponse 
de»  appelans ,  pour  savoir  s'ib  se  contente- 
raient du  zèle  qu*il  leur  promettait  pour  j 
parvenir  ;  que,  s*il  eàt  pris  cette  précaution, 
il  aurait  évité  les  démarches  et  les  dépenses 
que  sa  précipitation  a  occasionnées ,  puisque , 
paillette  réponse  du  a5  janvier,  ils  lui  ont 
déclaré  que  ,  n^ayant  aucune  garantie  de  sa 
part  pour  la  formation  de  l'équipage  an  jour 
par  eux  fixé ,  ils  renonçaient  à  leur  projet; 
»  »  La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  9  au  néant  ;  corrigeant  et  réformant, 
déclare  l'intimé  mal  fondé  dans  son  action  ; 
dédiarge  les  appelans  des  condamnations 
cootr*eox  prononcées  par  le  jugement  dont 
Cài  appel  ». 

Le  sieur  S.  • .  s^est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt  ;  et  voici  ce  que  j'ai  dit  là- 
dessus  à  Taudience  de  la  section  des  requêtes, 
le  i«r  septembre  i8i3  : 

«  En  jugeant  par  l'arrêt  qui  vous  est  dé- 
noncé, que  le  mandat  négocié  entre  le  de- 
mandeur et  les  sieurs  D...  9  relativement  à 
Vacqnisition  et  à  la  mise  en  mer  du  navire 
YBUsa  ,  n^avait  pas  été  consommé ,  et  que 
les  nenrs  D...  avaient  pu  rétracter ,  d  après 


la  seconde  lettre  du  demandeur ,  du  33  Jan- 
vier, les  propositions  qu'ils  lui  avaient  faites  li 
ce  sujet,  la  cour  d'appel  de  Rouen  a-telle  violé 
les  art.  itoi ,  iioa  et  1984  du  Code  civil, 
qui  déclarent  que  les  contrats  en  général ,  et 
spécialement  ceux  de  mandat ,  sont  parfaits 
du  moment  qu^il  j  a  eu  consentement  de  part 
et  d*autre?  Telle  est  la  question  que  le  de- 
mandeur a  d'abord  présentée  à  Texamen  de 
la  cour. 

»  Mais  ensuite  il  y  a  ajouté  la  question  de 
«avoir  si,  par  l'arrêt  qu'il  vous  dénonce,  la  cour 
d*appel  de  Rouen  a  violé  l'art.  i563  du  Code 
civil ,  qui  déclare  que  la  Fente  est  parfaite, 
dès  qu'ion  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ; 
et  il  nous  semble  que ,  de  ces  deux  ques- 
tions ,  il  aurait  dâ  ne  vous  présenter  que  la 
seconde. 

»  Car,  ici,  le  contrat  prédominant  qui 
a  été  négocié  entre  le  demandeur  et  les 
sieurs  D. . . ,  est  un  véritable  contrat  de  Vente  ; 
et ,  ce  qui  ne  permet  pas  d'en  douter ,  c'est 
que  le  demandeur  était  déjk  propriétaire  du 
navire  VBUsa ,  au  mojen  de  l'acquisition 
qu'il  en  avait  faite  par  un  acte  sous  seing- 
privé  et  non  encore  enregistré  ,  lorsqu'il  m 
proposé  aux  sieurs  D...,  de  le  leur  vendre  et 
d'en  passer  l'acte  public  sous  leur  nom.  Il 
leur  a  bien ,  en  même  temps ,  proposé  de  se 
charger  pour  eux  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  mise  en  mer  de  ce  navire  ;  mais 
cette  proposition  n'était  qu'accessoire  à  la 
Vente  qu'il  avait  en  vue  ;  et  elle  n'a  pu  faire 
dégénérer  en  simple  mandat  la  convention 
qu'il  s'agissait  de  former  entre  lui  et  les 
sieurs  D.... 

«  Au  surplus ,  nous  ne  faisons  cette  obser- 
vation que  par  surabondance  ;  car  la  question 
est  toujours  la  même,  soit  qu'il  s'agisse  de 
mandat ,  soit  qu'il  s'agisse  de  Vente. 

%  Et  nous  devons  dire  que  cette  question 
ne  pourrait  .être  résolue  qu'à  l'avantage  du 
demandeur,  si  la  seconde  lettre  du  a3  janvier 
ne  venait  pas  à  l'appui  de  l'arrêt  attaqué  ,  fi 
le  demandeur  était  resté,  envers  le  sieurs  D..., 
dans  les  termes  de  sa  première  lettre  du  même 
jour. 

»  Dans  ce  cas ,  en  effet ,  il  y  aurait  eu ,  de 
la  part  du  demandeur ,  acceptation  pure  et 
simple  des  propositions  des  sieurs  D... ,  et 
conséquemment  le  contrat  eût  été  formé  irré- 
vocablement entre  les  sieurs  D...  et  le  de- 
mandeur. 

»  Mais  avant  que  la  preinière  lettre  du  de* 
mandeur  fût  parvenue ,  avant  même  qu'elle 
pût  être  parvenue  aux  sieurs  D. . .  .^  le  deman- 
deur leur  en  a  écrit,  le  même  jour,  uno 
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Kcconde  par  la^uelU ,  tout  en  leur  confirmaDt 
le  conteBu  de  U  première ,  il  leur  annonçait 
n*ayoir  pat  la  certitade  posUire  de  pouroir 
leur  procurer,  pour  le  5  février ,  Téquipage 
•ans  le<piel  il  était  impoisible  que  le  navire 
mit  en  mer  à  cette  époque  ;  et  c'est  dans 
cette  seconde  lettre  que  glt  toute  la  diffi- 
cidté. 

•  Que  le  demandeur  n^aît  pas  eu ,  en  écri* 
▼ant  cette  seconde  lettre ,  Tintention  de  se 
dégager  envers  les  sieurs  D . . . . ,  c*est  ce  qn*il  ne 
parait  pas  possible  de  révoquer  en  doute. 
Par  cette  seconde  lettre ,  en  effet ,  bien  loin 
de  leur  faire  entendre  qu*ii  regardât  le  mar- 
ché comme  encore  en  suspens ,  il  leur  a  an-' 
nonce  que  Vacte  définitif  de  Vente  du  navire 
VJSUsa  serait  passé  dès  le  lendemain  entre 
lui  et  le  propriétaire  de  ce  navire ,  et  qu'il 
s'occupait  de  la  formation  de  l'équipage.  Il 
est  d'ailleurs  très-vraisemblable  que  ^.comme 
il  l'a  toujours  soutenu  et  comme  il  le  sou- 
tient encore  9  le  demandeur  avait  pris  des 
mesures  pour  que  la  première  lettre  arrivât 
avant  la  seconde;  or,  dans  cette  hypothèse , 
il  aurait  dû  croire  que  le  marché  négocié 
e^tre  lui  et  les  sieurs  D.-.,  serait  consommé 
par  la  réceptien  de  la  première  lettre ,  et 
<pie  la  seconde  ne  pourrait  ni  le  détruire  ni 
le  modlEer. 

s  Alais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  rechercher 
l'intention  qu'a  eue  le  demandeur,  en  écri- 
vant  la  seconde  lettre  {  il  s'agit  uniquement 
de  savoir  s'il  n*a  pas ,  par  la  seconde  lettre , 
donné  aux  sieurs  D....  le  droit  de  revenir  sur 
leurs  propositions  ;  il  s^agit  uniquement  de 
savoir  s'il  n'a  pas ,  par  la  seconde  lettre ,  re- 
mis les  sieurs  D....  au  même  état  que  si  les 
choses  eussent  encore  été  entières» 

»  Cette  question ,  la  cour  d'appel  de  Rouen 
Fa  jugée  affirmativement  ;  et  le  demandeur 
convient  lui-même ,  page  ai  de  son  Mémoire, 
que  9  s'i/  rCapait  écrit  qu'une  seule  lettre, 
réunissant  tout  ce  qui  est  dans  les  deux' ,  la 
cour  d'appel  de  Rouen ,  en  jugeant  comme  elle 
Ta  fait ,  n'aurait  commis  qu^une  erreur^  un 
mal-jugé ,  non  pas  une  violation  de  la  loL 

i>  Mais  nous  devons  ajouter  que ,  dans  cette 
lijpotbèse,  il  n'j  aurait  même  ni  erreur  ni 
mal-jugé. 

>  £n  eflEet,  il  est  de  principe  que  le  con- 
trat de  Vente  n'est  formé  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur ,  que  lorsqu'il  j  a  entre  l'un  et 
l'autre  un  parfait  accord ,  non  seulement  sur 
la  chose  et  le  prix,  mais  encore  sur  les  con- 
ditions accessoires ,  soit  à lobligation  de  dé- 
livrer la  chose  en  ce  qui  concerne  le  vendeur, 
soit  à  l'obligation  de  pajer  k  prix  en  ce  qui 


concerne  l'acheteur  ;  comme  il  est  de  principe 
que  le  contrat  de  mandat  n'est  formé  entre  le 
mandant  et  le  mandataire ,  qtte  lorsqu'il  y  a, 
entre  l'un  et  l'autre,  un  parfait  accord, non 
seulement  sur  la  chose  à  faire  par  le  manda'^ 
taire  pour  le  compte  du  mandant ,  mais  en- 
oore  sur  toutes  les  conditions  accessoires,  soit 
è  l'obligation  du  mandataire  de  faire  la  chose 
qui  intéresse  le  mandant ,  soit  à  TobUgatioa 
du  mandant  d^indemniser  le  mandataire. 

»  Or ,  j  aurait^il  en  un  accord  parfait  sor 
tous  ces  points ,  entre  le  demandeur  et  les 
sieurs  D....,  si  le  demandeur  n'avait  écrit  ans 
sieurs  D... ,  le  a3  fanvier,  qu'une  seule  lettre 
par  laquelle  il  leur  eût  dit  :  /e  m^empreeêe 
de  voua  aecuser  la  réception  de  votre  lettre 
du  ai  courant.  Le  navire  VElisa était  eneof 
entre  mes  mains,  lorsqu'elle  m^est  parvenue, 
Ilest  à  vottê  aux  conditions  convenues  entre 
nousi  vous  pouvez  agir  en  coneJquence.  Il 
esi  trèS'vrai  que  je  vous  ai  dit  que  je  pour* 
rais  vous  procurer  le  navire  prêt  à  partir  la 
5  févriers  il  le  sera  beaucoup  plutôt;  maie 
quant  à  Nquipage ,  si  vous  vous  étiez  déci* 
dés  dans  le  temps ,  fauTMS  écrit  de  Parié 
peur  en  obtenir.  Aajourdhui ,  t7  va  falloir 
envoyer,  • . .  pour  en  chercher j  et  il  est  difficile 
dépenser  que  Féquipage  puisse  être  arrivé 
à  une  époque  aussi  rappe^chée  :  je  vais  pour» 
tant  ne  négliger  rien  pour  cela  ? 

s  La  négative  nous  parait  inconstestable* 
K'est-ce  pas  en  effet  sur  la  foi  de  rassmranee 
douée  verbalement  à  Paris ,  par  le  deman- 
deur ,  aux  sieurs  D... ,  que  l'équipage  serait 
prêt  pour  le  5  février ,  que  les  sieurs  D. ...  ont 
éerit  au  demandeur  leur  lettre  du  ai  fanrierî 
Cette  assurance  n'a-t-elle  pas  été  la  cause 
déterminante  des  propositions  qu'ils  lui  ont 
laites  par  cettelettret  Cette  assurance  nVtait- 
eUe  pas  pour  eux  une  condition  sm^^iii  nom 
de  leurs  propositions  ? 

»  On  sent ,  du  premier  abord ,  que  cdn 
devait  être  ainsi.  Une  opération  aussi  hasar- 
deuse, "aussi  dépendante  d'idées  politiques 
si^ettes  à  des  variations  journalières  ,•  que 
l*est  toujours ,  en  temps  de  guerre  maritime , 
l'exploitation  d'une  licence ,  ne  souffre  pas  . 
k  moindre  retard ,  n'admet  pas  la  moindre 
prolongation.  £n  cette  matière,  tous  les  jours 
sont  comptés  ;  tous  les  termes ,  par  la  nature 
même  des  choses ,  sont  de  rigueur.  H  n^est 
donc  pas  présumable  que  les  sieurs  D....  eus- 
sent voulu  s'engager  envers  le  demandeur,  si  le  ' 
demandeur  ne  leur  avait  pas  donné  l'assurance 
que,  le  5  février ,  l'équipage  serait  tout  formé 
et  prêt  à  mettre  en  mer. 

•  Mais  nous  n*en  sommes |>as  liééXs  k  des 
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pmoaqptions  ,  et  la  «hose  détient  extréna^ 
mtoi  cuire  par  la  lettre  que  Ica  ticurs  D..» 
tut  écrite  an  demandeur  le  ai  janvier  :  Foui 
iMM  mffê»  gauuui  da  momfor  h  napirê  (  lui 
onl-ils  dit)  de  i5  homme»  ^  y  ùemprU  dêtm 
C0piUnnee  et  an  moitié  parfaitement  famés  9 
et  qme  le  natnre  peitrrait  mettre  en  mer  le 
$  février;.  Diaprée  ces  dipereeê  aeeurmneeê 
etgarantieê  eane  leequelles  nous  ne  traite* 
riens  pas ,  puisque  cette  affaire  est  entière^ 
rewseru  de  confimnee  dans  vos  susdites  déckt* 
ration  et  garaniies ,  nous  eonsentoms ,  eêc^ 

»  Le  demandeur  était  donc  bien  averti  qnt 
lessîeurt  D....  nVntendaient  cootracter  avec 
loi  que  parceque,  d'après  la  parole  qn'il  leur 
en  avait  donnée ,  ils  comptaient  sur  un  équi*« 
page  tout  ùamé  et  tout  prêt  à  mettre  en  met 
poor  le  5  février. 

•  Eh  !  Gunmcnt.  dëa^ors ,  aurait-il  pu  re-, 
garder  le  contrat  qui  te  négociait  entre  lui  et 
les  aienrs  D... ,  comme  irrévocablement  con- 
sommé par  la  déclaration  qu'il  leur  eût  faite , 
le  aS  janrier,  dans  une  seule  et  même  lettre  9 
qu*k  la  vérité,  il  acceptait  les  condition» 
qu'ils  lui  avaient  proposées  par  leur  lettre  du 
91 9  mais  qu*à  Tégard  de  celle  de  ces  condi- 
tions qui  était  relative  à  Tépoque  de  la  for- 
matîoa  de  l'équipage ,  il  n'avait  pas  la  certi- 
Inde  de  poavoir  la  remplir ,  et  qu'il  ne  pou- 
vait répondre  qnedc  son  zèle  pour  qu'elle 
fi&t  remplie  f 

»  Bien  certainement,  il  eèt  senti  lui*méme 
qu'il  tenait  aux  sieurs  D...  un  langage  con- 
tradictoire; il  eût  senti  lui-même  que  les 
sieurs  D...  anrtieutpu  lui  répondre  que,  tout 
en  leur  disant  qu'il  acceptait  lews  condition», 
il  ne  les  accotait  cependant  pas  toutes  ;  qu'ils 
avaient  exigé ,  d'après  l'assurance  qu'il  leur 
avait  donnée  verbalement  9  une  certitude 
eoaq4ète  et  positive  que  Péquipage  serait  prêt 
peor  le  5  février  ;  qu'au  lieu  de  cette  certi- 
tode  9  il  ne  leur  promettait  que  du  zèle ,  il  ne 
leur  donnait  que  des  espérances  ;  qu^ainsi ,  il 
ny  avait  point  de  contrat  enti'Vux  et  lui ,  et 
qn^ils  retiraient  leurs  propositions. 

»  I<:i  s'applique ,  toujours  en  supposant  les 
éeox  lettres  du  demandeur  du  a)  janvier , 
réanies  en  une  seule ,  un  arrêt  que  la  cour  a 
rendu  le  5  frimaire  an  14  9  au  rapport  de 
M.  Pajon....(i) 

»  Vous  voyez  que  ^  dans  cette  espèce ,  il 
n*7  avait  nul  doute  que  le  contrat  de  vente 
m'cét  été  fiormé  par  le  paiement  qui ,  d'une 


(t)  F.  ci-iInrMii,  prt.  1  ,  s*  1. 


part ,  avait  été  fait  du  prix  convenu ,  et  par 
l'acceptation  qui  en  avait  été  faite  de  l'antre  ; 
knais  que  ce  contrat  étant  nul ,  parcequ'à  fé* 
poque  de  la  conclusion ,  l'objet  de  k  Vente 
n'existait  j^s,  il  s'agissait  de  savoir  sil'anéan- 
tissement  de  la  chose  vendue  n^avait  pas  été 
précédée  d'un  autre  contrat  par  lequel  la 
Vente  de  cette  chose  eût  été  réellement  con* 
sounitée  ;  et  que  cette  question ,  vous  l'avez 
jugée  pour  la  négative,  sur  le  fondement 
que  la  Vente  n'est  point  parfaite  par  le  seul 
consentement  réciproque  sur  la  chose  et  le 
prix ,  lorsque  toutes  les  conditions  accessoires 
n'ont  point  été  arrêtées  définitiveoient  entre 
les  parties, 

.  »  Il  est  donc  bien  dair  qoe ,  si  les  deux 
lettres  du  demandeur  du  a3  jasviei;  avaient 
été  réunies  en  une  seule ,  les  sieurs  D...  n'y 
trouvant  pas  l'acceptation  précise ,  formelle 
et  absolue  de  la  oendiliDn  qu'ils  avaient  pro- 
posée relativement  k  l'époque  de  la  formation 
de  l'équipage ,  auraient  été  en  droit  de  décla-- 
rer  au  demandeur  qu'ils  rétractaient  leur» 
propositions ,  et  les  tenaient  pour  non  ave- 
nues. \ 

»  Mais  ce  que  les  sieurs  D...  auraient  pu 
faire  dans  cette  hypothèse,  ont-ils  pu  le 
faire  également  dans  le  cas  règlement  arrivé  f 
ont-ils  pu  le  fitire  dans  la  circonstance  où ,  an 
Keu  d'une  seule  lettre  renfermant  à-la-fois 
l'acceptation  pure  et  simple  de  leurs  propo- 
sitions ,  et  l'annonce  que  le  demandeur  ne 
répondait  pas  de  l'accomplissement  de  ceUe 
de  leurs  propositions  qui  avait  pour  objet 
l'époque  de  la  formation  de  l'équipage ,  il» 
en  ont  reçu  deux ,  dont  l'une ,  datée  du  ma- 
tin 9  contenait  Tacceptation  pure  et  simple 
de  leurs  propositions  ;  l'antre ,  datée  do  soir , 
leur  annonçait,  relativement  à  l'époque  de  la 
formation  de  l'équipage,  des  difficultés  et 
des  incertitudes,  à  la  place  de  Tassurance 
positive  que ,  par  leurs  propositions ,  ib 
avaient  exigée  f 

»  Avant  de  nous  explimier  sur  cette  ques- 
tion ,  faisons  encore  une  hypothèse  :  suppo- 
sons que  les  deçà  lettres  soient  parvenues 
successivement  aux  sieurs  D...  ;  supposons 
que  les  sieurs  D...  aient  reçu  la  première , 
le  a4  janvier^  et  la  seconde,  le  lendemain. 

»  Sans  doute,  dans  cette  hypothèse,  les 
sieurs  D...  auraient  pu  ne  tenir  aucun  compte 
de  la  seconde  lettre.  Sans  doute ,  ils  auraient 
pu  dire  au  demandeur:  Votre  première  lettre 
a  consommé  le  marché  qui  se  négociait 
entre  nousf  il  ta  consommé  purement  et 
simplement^  il  eot  irrévocable ,  et  i^ous  Vexé^ 
cuterez  tel  qu'il  est.  Peu  nous  importe ,  que 
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potts  éprouviez  plat  ou  moins  de  difficuliéi  à 
nous  procurer  V équipage  qui  doit  monter  le 
navire.  C'est  i^otre  affaire  personnelle,  et 
vous  en  répondrez, 

»  Mais  les  sieur»  D...  n'auraient-ili  pas 
pu,  diaprés  la  seconde  lettre  des  demandeurs , 
lui  tenir  un  autre  langage?  N*auraient-ils  pas 
pu  lui  dire  :  lorsquCà  la  suite  de  nos  confé» 
renées  verbales  et  préliminaires ,  nous  vous 
avons  imposé  la  condition  de  nous  proeuret 
un  équipage  tout  prêt  à  mettre  en  mer  le  Sfé^ 
vrier^  nous  avons  dâ  croire  qu'en  acceptant 
cette  condition ,  vous  auriez  la  certitude  do 
la  remplir ,  et  que  vous  ne  V  accepteriez  pas  ^ 
si  vous  apiez ,  à  cet  égard ,  le  moindre  doute, 
jâujounThuii  vous  nous  a/prenez  que  cett^ 
certitude  vous  manque;  au  lieu  de  cette  cer* 
titude,  vous  ne  nous  montrez  que  des  espé* 
ronces  et  du  zèle  pour  les  réaliser.  Ce  n^esi 
point  là  sur  quoi  nous  avons  compté.  Notre 
contrat  est  résolu  ? 

»  U  nous  semble ,  messieurs ,  qu^en  effet , 
la  seconde  lettre  du  denuindeur  aurait  auto- 
risé les  sieurs  D...  à  lui  parler  de  cette  ma- 
nière. 

»  n  est  certain  que  toute  partie  contrac- 
tante peut  résilier  son  obligation ,  lorsqu^il 
sonrient  ^  sa  connaissance  un  fait  que  son  co» 
c<mtractant  lui  a  caché  pendant  la  négocia- 
tion, et  qui,  connu  plutôt  d^elle,  l'aurait 
empêchée  de  contracter  ;  et  c'est  sur  ce  prin- 
cipe que  sont  fondés  les  art.  iiogetiiiodu 
Code  civil ,  lesquels  portent  ^  Tun  qu^il  iCy  a 
point  de  consentement  valable ,  si  le  consens 
tement  n'a  été  donné  que  par  erreur f  Tautre, 
cfue  Verreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la 
convention ,  que  lorsqu'elle  porte  sur  la  subs-" 
tance  même  de  la  chose  qui  en  est  t objet. 

1»  Or,  nous  Payons  déjà  dit ,  les  sieurs  D... 
n^avaient  fait  au  demandeur  les  propositions 
contenues  dans  leur  lettre  du  ai  janvier,  que 
sur  la  foi  de  Passurance  qu'il  leur  avait  don* 
née ,  que  Téquipage  serait  prêt  pour  le  5  du 
mois  suivant  ;  et  ils  avaient  fait  de  cette  as- 
surance une  condition  sine  qud  non  de  ren- 
gagement qu^ils  avaient  consenti  de  prendre 
envers  le  demandeur. 

»  Que  serait-il  donc  résulté  pour  eux  de  la 
seconde  lettre  du  demandeur,  si  elle  leur  fût 
parvenue  après  la  première,  et  par  consé- 
quent, après  la  consommation  du  marché 
négocié  entre  eux.  et  lui  ? 

»  Il  en  serait  résulté  pour  eux  la  preuve 
que  le  demandeur  les  avait  trompés  par  sa 
première  lettre,  en  leur  annonçant  qu*il  avait 
la  certitude  de  leur  procurer  un  équipage 
pour  le  5  février.  Il  en  serait  résulté  pour 


eux  k  preuve  que  le  demandeur  leur  avait 
promis,  par  sa  première  lettre ,  plus  qu'il  eût 
lui-même  avoué,  par  la  seconde,  n'être  sûr 
de  tenir.  Il  en  serait  par  conséquent  résulté 
pour  eux  le  droit  de  dire  au  demandeur  qu^iïs 
avaient  été  induits,  par  son  fait,  dans  une 
erreur  qui  tombait  sur  la  substance  même  de 
leur  engagement  ;  il  en  serait  par  conséquent 
résulté  pour  eux  le  droit  de  dire  au  deman- 
deur qu'ils  n'étaient  pas  obligés  envers  lui, 
parcequ'il  n'y  a  pas  de  consentement  là  ou  il 
j  a  erreur  sur  la  condition  sine  qud  non  du 
consentement  même. 

»  Peut-être,  dans  celle  hypothèse,  le  de- 
mandeur aurait-il  répondu  aux  sieurs  D..., 
que  leur  résiliement  était  prématuré  ;  qu'ils 
pourraient  bien  résilier  leur  marché ,  si  l'é- 
quipage n'éUit  pas  prêt  pour  le  5  février  j 
mais  que ,  dans  le  cas  contraire ,  leur  marché 
tiendrait  malgré  eux  ;  qu'ainsi ,  il  fallait  at- 
tendre jusqu'au  5  février  ;  et  que ,  si ,  à  cette 
époque ,  l'équipage  n'était  pas  prêt ,  ib  au- 
raient contre  lui  une  action  en  donmiagea- 
intérêts,  à  laquelle  il  ferait  honneur. 

»  Mais  cette  réponse  eût  été  visiblement 
mal  fondée.  Les  sieurs  D...  ne  pouvaient  pas 
raisonnablement,  dans  l'incertitude  où  les 
jettait  la  seconde  lettre  du  demandeur,  sur 
l'époque  de  la  formation  de  l'équipage ,  se 
livrer  à  toutes  les  opérations  qui  devaient, 
de  leur  part ,  précéder  la  mise  en  mer  du  na- 
vire» Ils  ne  pouvaient  pas  raisonnablement , 
dans  cette  incertitude,  acheter  et  faire  trans- 
porter au  Havre  toutes  les  marchandises  qui 
devaient  composer  la  cargaison  du  navire ,  ao 
risque  de  ne  pouvoir  pas  les  faire  partir  le 
5  février,  et  d'être ,  par  là ,  obligés  die  les  re- 
vendre à  perte. 

»  U  est  vrai  que ,  si ,  nonobstant  cette  in- 
certitude ,  ils  avaient  fait  toutes  les  avances 
nécessaires  pour  que  la  cargaison  fût  prête  le 
5  février,  et  que ,  le  5  février,  il  ne  se  fût 
pas  trouvé  d'équipage ,  ils  auraient  eu  contre 
le  demandeur  une  action  en  dommages-in- 
térêts. 

»  Mais  le  demandeur  pouvaitil  exiger  d*eux 
que ,  sur  la  foi  de  cette  action ,  ils  fissent  de 
pareilles  avances ,  et  se  livrassent  à  des  op^ 
rations  aussi  dispendieuses  ?  Le  demandeur 
pouvait-il  exiger  qu'ils  jouassent  une  partie 
notable ,  peut-être  même  la  totalité ,  de  leur 
fortune,  contre  l'espérance  d'en  obtenir  de 
lui  le  remboursement?  Le  sens  intime  nous 
dit  que  non ,  et  nous  en  trouvons  la  preuve  et 
l'exemple  dans  les  lois  qui  décident ,  dans  les 
arrêts  qui  jugent,  que,  si  vous  m'avez  vendu 
un  bien  dont  j'apprends ,  après  la  passation 
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àu  conirat,  que  vous  n'aries  pas  la  Hbre  dia* 
position,  je  ptria,  ao  lien  d'attendre,  pour 
exercer  une  action  ear  dommagea  -  intérêts 
contre  tous  ,  que  je  sois  évincé  de  mon  2icq«i- 
sition,  prendre,  des  à  présent,  le  parti  de 
résilier  purement  et  simplement  (i). 

•  n  n'en  faut  donc  pas  douter  :  les  sieurs 
D...  auraient  pu ,  si  la  seconde  lettre  du  de- 
mandeur leur  était  parrenue  après  k  pre- 
mière, résilier  le  mardié  qui  eàt  été  conclu 
par  celle-ci. 

•  Hais  dès -lors ,  queDe  diAculté  peut- il 
rester  dans  la  cause  ?  Et  comment  la  seconde 
lettre ,  qui ,  en  arrivant  après  la  première , 
aurait  autorisé  les  sieurs  D...  à  riésiMer  un 
marché  que  la  première  eût  conclu ,  aurait*- 
eUe  pu ,  en  anjvant  avec  la  première ,  ne  pas 
leur  donner  le  même  droit  t  Le  droit  de  rési- 
lier dérivait,  pour  les  sieurs  D...,  de  la  con- 
naissance de  IMncertitude  qui  existait  sûr  un 
fait  qn*ils  avaient  dd,  sur  la  parole  du  de- 
mandeur, tenir  pour  constant  au  moment  où 
ils  avaient  fait  leurs  propositions  ;  et  ce  droit 
quils  auraient  eu  incontestablement,  si  la 
connaissance  qui  en  était  le  fondement ,  leur 
était  parvenue  vingt-quatre  heures  plus  tard , 
ils  ne  pouvaient  pas  le  perdre  par  Pévéne- 
ment  qui  leur  avait  fait  parvenir  cette  con- 
naissance vingt-quatre  heures  plus  têt. 

•  Nous  savons  bien  que  ce  n'est  point  là 
précisément  ce  que  la  cour  d^appel  de  Rouen 
a  juge  par  ses  motifs ,  et  qu'au  Keu  de  juger 
par  ses  motifs ,  que  les  sieurs  D...  étaient  au-« 
torisés  par  la  seconde  lettre  k  résilier  le  mar- 
ché conclu  par  la  première ,  elle  a  jugé  que 
le  marché  n^avait  pas  été  conclu  par  la  pre- 
mière ,  parceque  la  seconde  étant  arrivée  en 
même  temps  que  celle-ci ,  les  deux  lettres 
formaient  un  tout  indivisible, 

•  Mais  d*abord ,  de  ce  que  Tarrêt  de  la  cour 
d*appei  de  Rouen  serait  mal  motivé,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  la  cassation  pàt  Tattein- 
dre  ;  et  il  suffirait ,  pour  l'en  garantir,  que  son 
dispositif  pût  être  justifié  par  le  droit  de  ré- 
silier que  la  seconde  lettre  du  demandeur 
assurait  au^  sieurs  D...... 

»  Ensuite,  quelle  loi  la  cour  d'apprl  de 
Rouen  a-i-eUe  violée ,  en  déclarant  que  les 
deux  lettres ,  par  cela  seul  qu'elles  étaient 
parvenues  en  même  temps  aux  sieurs  D..., 
ne  formaient,  pour  eux,  qu'un  tout  indipi- 
ùhle? 


(»)  r.  d-derant  art.   i ,  n«  7  et  8  i  et  Ttrllcle 
ToMB  XXXVI. 


»  Elle  9,  ditHm,  violé  la  loi  êS,  B,  de 
acquirendo  rerumdominio,  et  la  loi  i4 ,  $.  17, 
IK  defurtiê,  qui  décident  que  la  lettre  adres' 
9ée  à  une  personne,  n'appartient  plus  à  celui 
qui  fa  écrite,  du  moment  qu'il  s'en  est  des- 
saisi  en  la  Uvrant  à  tindiHdu  que  la  per^ 
sonne  à  qui  eUe  est  adressée,  a  chargé  de  la 
Psoei^oir  et  de  la  k»i  apporter.  De  là ,  en  effet, 
il  sait  que  la  première  lettre  du  aS  janvier  au 
matin  est  devenue  la  propriété  des  sieurs  D. . . , 
à  l'instant  même  eu  le  demandeur  Fa  en  re- 
mise an  eonductew  de  k  maHe ,  conformé- 
aaent  à  l'indication  que  les  sieara  D...  lui 
avaient  donnée  à  ce  sujet  ;  que ,  dès  cet  ins- 
tant, le  contrat  à  été  formé  entre  les  sienra 
D  ..  et  le  demandeur  t  et  que  le  demandeur 
■**  pas  pu  le  rompre  ni  le  modifier  par  sa 
seconde  lettre  du  même  jour  au  soir. 

»  Deux  réponses. 

»  10  Le  demandeur  suppose,  dans  ce  rai- 
soimement,  que  ses  deux  lettres  du  aS  janvier 
n'ont  p^  été  écrites  et  ne  sont  pas  sorties  de 
ses  mains  au  même  moment  ^  que  Tune  a  été 
écrite  et  envoyée  le  matin ,  que  l'autre  a  été 
écrite  et  envoyée  le  soir. 

»  Mais  quelle  preuve  a-t-il  rapportée  de 
ce  kit  devant  la  oour  d'appel  de  Rouen  î  Au- 
cune. La  eour  d'appel  de  Rouen  l'a-t-elle  tenu 
|»our  constant?  Non  :  elle  ne  l'a  signalé  dans 
les  qualités  de  ton  arrêt ,  que  comme  une  all^ 
gation  du  demandeur.  Le  sieur  S,.,  (ce  sont 
ses  termes  )  a  répendu  à  cette  lettre  (  ceUe  des 
sietirs  D.. .  du  at  janvier  )j9aF  deux  autres  du 
a3,  ^une  écrite,  a-t-eUe  dit,  lematin,  tamtre 
le  soir.  La  eour  d'f  ppel  de  Rouen  n'a  donc  ni 
pu  ni  dû  s^arrêter  à  ce  fait.  £)le  a  donc  pu  et 
dû  regarder  le»  deux  lettres  comme  écrites  et 
parties  au  même  instant  ;  et  assurément ,  si 
les  deux  lettres  ont  été  écrites  et  sont  parties 
au  même  instant,  on  ne  peut  pas  les  séparer 
INine  de  Vautre  ;  elles  pe  forment ,  c<»une  Ta 
dit  la  oour  d'appel  de  Rouen ,  quHin  tout  in- 
divisible ;  et  la  cause  doit  être  jugée  comme 
si  elles  avaient  été  écrites  sur  la  même  fouille, 
eomme  li  elles  ne  composaient  qu'une  seule 
lettre. 

»  20  Quand  il  serait  aussi  constant  qu'il 
l'est  peu ,  que  les  deux  lettres  ont  été  écrites 
et  sont  parties  l'une  après  l'autre,  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Rouen  deyrait-il,  pour 
cela,  être  cassé  comme  contraire  aux  deux 
lois  romaines  qu'invoque  le  demandeur  f 

»  n  devrait  l'être,  sans  doute,  si  ces  deux 
lois  avaient  en  France  une  autorité  législa- 
tive ;  et  si  elles  amenaient  nécessairement  la 
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conséqaenc^  que  ie  demandeur  prétend  en 
faire  sortir. 

»  Or,  d^une  part ,  ces  deux  lois  n^ont  en 
France  que  Tautorité  de  raison  écrite;  et 
▼ous  savez  que ,  lorsque  fut  discuté  au  conseil 
d'état  le  projet  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12 , 
dont  Fart.  7  abroge  les  lois  romaines ,  même 
dans  les  pays  où  précédemment  elles  avaient 
été  obligatoires ,  il  fut  ezpricssément  oofUênti 
à  ce  que  linfraction  à  ces  ioU  ne  donnât 
pas  oui^erture  à  cassation ,  pourvu  ^  ajouta- 
t-on  ,  qu^on  ne  refuse  pas  d^ailUurs  au» 
juges  la  faculté  de  les  prendre  pour  guides, 

%  Le  demandeur  soutient ,  il  est  vrai ,  que 
les  deux  lois  dont  il  s^agit,  sont  implicitement 
renouvelées  par  deux  articles  du  Code  de 
commerce ,  savoir  :  par  Tart.  8 ,  qui  veut  que 
tout  commerçant  transcrive ,  sur  un  registre 
côté  et  paraphé ,  toutes  les  lettres  qu'il  écrit  ; 
et  par  Fart*  loo ,  qui  déclare  que  la  marchan- 
dise sortie  des  magasins  du  vendeur^  voyage 
aux  risques  de  Facheteur.  Mais  c'est  un  sys- 
tème qui  n'est  remarquable  que  par  sa  sin- 
gularité, et  nous  croirions  abuser  de  vos 
momens ,  si  nous  en  entreprenions  une  réfu- 
tation sérieuse. 

»  D'un  autre  côté ,  de  ee  que  la  première 
lettre  écrite  aux  sieurs  D. ..  parle  demandeur, 
serait  devenue  la  propriété  des  sieurs  D...,  à 
l'instant  même  où  le  demandeur  l'eut  remisé 
à  la  personne  qu'ils  lui  avaient  indiquée  li  cet 
effet,  s'ensuivrait-il  que  les  sieurs  D...  n'au- 
raient pas  pu ,  en  recevant  la  seconde  lettre 
au  même  moment  que  la  première ,  la  con- 
sidérer comme  modifiant  le  consentement  pur 
et  simple  donné  à  leurs  propositions  par  celle- 
ci  ,  comme  apposant  à  ce  consentement  une 
restriction  qui  les  laissât  maîtres  de  revenir 
sur  leurs  propositions  ? 

9  Pour  BOUS  fixer  sur  cette  question ,  exa- 
•minons-en  une  autre  qui  y  est  connexe  :  le 
demandeur  aurait-il  pu ,  sa  première  lettre 
écrite  et  partie,  en  révoquer  le  c(mtenu  avant 
qu'elle  parvint  aux  sieurs  D..  ;  et  si  l'ayant 
^it,  sa  révocation  eût  été  notifiée  aux  sieurs 
JD...,  avant  qu'ils  eussent  reçu  la  première 
lettre,  les  sieurs  D...  auraient-ils  pu,  en 
recevant  ensuite  sa  première  lettre ,  s'y  tenir 
malgré  lui  et  le  forcer  à  exécuter  le  marché 
auquel,  par  sa  première  lettre,  il  avait  donné 
son  assentiment? 

»  Le  demandeur  soutient  que  non  ;  mais  il 
ne  le  soutient  que  parceque  l'intérêt  de  sa 
cause  l'y  oblige  ;  et  le  bon  sens ,  les  auto- 
rités les  plus  graves ,  sëlèvent  contre  son 
assertion. 

»  Qu'est-ce  qu'une  lettre  missive  par  la- 


quelle je  vous  annonce  que  j'accepte  le  mar^ 
ché  que  vous  m'avez  proposé  ?  Rien  autre 
chose  qu'un  procureur  muet ,  que  je  vous  en- 
voie pour  vous  déclarer  mon  acceptation  ;  et 
c'est  ainsi  que  Cujas  la  considère  dans  ses 
notes  sur  le  titre  du  Code ,  si  quis  alteri  vel 
sibi  emerit,  lorsqu'il  dit  :  epistola  non  con^ 
trahii ,  sed  nunciai  dominum  contrahere. 

>  Or,  c'est  une  maxime  élémentaire ,  que 
je  puis  révoquer  mon  procureur,  tant  qu'il 
n'a  pas  rempli  son  mandat. 

>  Je  puis  donc  révoquer  la  lettre  que  je 
vous  ai  adressée,  tant  qu'elle  ne  vous  est 
pas  parvenue,  tant  qu'elle  ne  vous  a  pas 
porté  les  paroles  dont  je  l'avais  chargée  pour 
vous. 

*  Que  vous  soyez  propriétaire  du  matériel 
de  ma  lettre ,  du  moment  ou  je  l'ai  remise  , 
soit  à  votre  commissionnaire,  soit  à  un  mes- 
sager public  qui  est  le  commissionnaire  de 
tout  le  monde ,  à  la  bonne  heure.  Mais  cela 
n'ôte  pas  à  ma  lettre  le  caractère  de  procu- 
reur muet  ;  cela  ne  m'empêche  consé^uem- 
ment  pas  de  la  révoquer  avant  que  vous  Fayez 
reçue. 

»  Veut^on  envisager  la  lettre  missive  sous 
un  autre  aspect  ;  veut-on  dire  avec  le  deman- 
deur qu'elle  est  une  série  de  paroles  fixées  sur 
le  papier?  Nous  arriverons  encore  au  mém« 
résultat. 

»  Et  en  effet ,  dans  quel  sens  est-il  vrai , 
comme  le  dit  le  demandeur,  que  les  paroles 
fixées  le  matin  sur  le  papier^  sont  aussi  dis~ 
tinctes  de  celles  quijr  ont  été  fixées  le  soir, 
que  les  paroles  prononcées  à  midi  sont  dis^ 
tinctes  de  celles  qui  sont  prononcées  six  heures 
après? 

»  Cela  est  vrai  en  ce  sens  que ,  si  les  pa- 
roles fixées  le  matin  sur  le  papier,  parviennent 
à  la  personne  à  qui  elles  sont  adressées ,  avant 
celles  qui  y  ont  été  fixées  le  soir,  celles  du  soir 
ne  peuvent  pas  détruire  celles  du  matin. 

>  Mais  cela  est  faux ,  en  ce  sens  que  les 
paroles  fixées  le  matin  sur  le  papier,  conser- 
vent leur  priorité  sur  celles  du  soir,  si  celles 
du  soir  parviennent  à  la  personne  k  qui  elles 
sont  adressées ,  soit  avant  ceUes  du  matin , 
soit  en  même  temps. 

»  Bartole  ,'que  tous  les  auteurs  ont  copié  à 
cet  égard  ,  établit,  sur  \sl  loi  ^,  D.  de  dona- 
tionibuSf  un  principe  qui  va  mettre  ceci  dans 
le  plus  grand  jour.  Une  lettre,  dit-il,  est, 
pour  l'absent  à  qui  elle  est  écrite,  ce  (fae 
sont  des  paroles  adressées  à  une  personne 
présente  -,  et  celui  quj  envoie  une  lettre  \  un 
autre ,  est  censé  lui  parler  comme  s'il  était 
présent  :  epistola  ahsenti  idem  estquodsermo 
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prœfenHBu»  ;  et  qui  mittit  alteri  Uttertu ,  in- 
tefUgifur  pressens  prœêenti  îoqui, 

•  Or,  il  est  certain  que  les  paroles  adrës^ 
sées  \  mie  personne  présente,  ne  peuvent 
obliger  celui  qui  les  a  proférées ,  qu'autant 
gne  la  personne  à  qui  elles  sont  adressées , 
les  a  entendues  ayant  qu'elles  eussent  été 
rétractées. 

9  n  en  est  donc  de  même  d'une  lettre  écrite 
à  on  absent.  Cette  lettre  ne  peut  donc  obliger 
son  auteur,  qu*autant  que  l'absent  \k  qui  elle 
est  écrite,  la  reçoit  et  la  lit ,  les  choses  étant 
encore  entières. 

•  Cest  la  conséquence  nécessaire  de  la  dé- 
finition même  que  donne  le  demandeur  à  la 
lettre  missive. 

•  Une  lettre  missive  n'est  qu'une  série  de 
paroles  fixées  sur  le  papier  ;  mais  ces  paroles 
sont  adressées  à  un  absent  ;  il  faut  donc . 
pour  qu'elles  puissent  avoir  leur  efiet ,  que 
Tabsent  à  qui  elles  sont  adressées ,  les  en- 
tewle^  elles  sont  donc  sans  effet,  tant  que 
celui  ^  qui  elles  sont  adressées ,  ne  les  a  pas 
entendues,  comme  elles  seraient  sans  effet 
si,  étant  adressées  k  une  personne  présente , 
cette  personne  était,  par  une  cause  physique , 
liors  d'état  de  les  entendre.  Or,  comment  une 
personne  absente  peut-elle  entendre  les  pa<- 
roles  qui  lui  sont  adressées  ?  Elle  ne  peut 
certainement  les  entendre  que  par  la  lecture 
de  la  lettre  qui  les  contient.  La  lettre  par 
laquelle  je  contracte  une  obligation ,  ne  peut 
donc  remplir  son  obj<ft,  qu'autant  que  je 
puisse  être  censé  persister,  au  moment  où 
efle  arrive,  dans  la  volonté  que  j'avais  en 
récrivant.  Si  donc,  au  moment  où  ma  lettre 
arrive ,  f  ai  déjà ,  par  une  autre  voie ,  mani- 
festé et  notifié  une  volonté  contraire,  ma  lettre 
ne  peut  plus  me  lier,  elle  est  paralysée  \ 
l'avance. 

»  Cela  est  si  vrai  que ,  si ,  an  moment,  où 
ma  lettre  arrive ,  je  ne  suis  plus  dans  un  état 
à  pouvoir  être  censé  parier  à  la  personne  à 
qui  eDe  est  adressée,  à  pouvoir  être  censé 
pcratster  dans  la  volonté  que  j*avais  en  l'écri- 
vant, cette  vdonté  ne  peut  pas  m'être  oppo- 
sée, elle  ne  peut  produire  aucun  effet  contre 
moi  ;  et  c'est  sur  ce  fondement  que  tous  les 
docteurs  enseignent  que ,  si  après  avoir  écrit 
à  une  personne  avec  laquelle  j'étais  en  négo- 
ciation pour  un  marché ,  que  j'acceptais  êes 
propositions ,  je  viens  à  mourir  avant  que  ma 
lettre  soit  parvenue  à  cette  personne ,  il  n'y 
a  pmnt  en  de  contrat  entre  cette  personne 
ci  moi. 

•  EpinoJa,  ditSurdus, liv.  i ,  conseil  i36, 
d'après  une  îbule  d'auteurs  qu'il  cite ,  obU- 


gare  non  potest  scribentem ,  ti  is  decedat  an^ 
tequàm  ad  eum  peruenerit  càm  quo  erat  con^ 
trahendunij  quia  cùm  per  mortem  deficiai 
scribentis  consensus ,  non  pot  est  dici  quod  ejus 
scriptura  hquaiurj  per  epistolam  enim  prœ^ 
sens  videtur  absenti  Ioqui;  sed  mortuus  non 
loquitur  ;  ided  cessât  prœsumptio  seu  conjec^ 
tura.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que^  dans  cette 
consultation ,  Surdus  se  soit  laissé  entraîner 
à  parler  ainsi ,  par  Tintérét  qu'il  portait  à 
son  client.  Il  a  fait  précisément  tout  le  con- 
traire :  son  client  était  le  duc  de  Montferrat, 
son  souverain  ;  et  le  duc  de  Montferrat  était 
intéressé  k  ce  qu'il  tînt  un  langage  tout  dif- 
férent. Mais  ce  prince  l'avait  expressément 
fait  charger  par  son  sénat,  de  lui  dire  la  vé- 
rité sans  ménagement  :  et  quamvis  met  mu- 
neris  sitfisci  partes  tueri  et  defendere ,  ce  sont 
les  termes  de  Surdos,  id  tamen  ea  tenere 
nùhi  munus  incumbit .  dum  ne  veritas  offert^ 
datur,  cujus  est  princeps  obserpantissimus, 
B6  verà  mihi  Uberiits  super  hoc  facto  disserere 
Ucebit^  quandàjussus  accessit  senatûs  ut  quid 
sentiam,  sectmdàm  veritatem^  in  meSum 
proferam. 

»  Alexandre ,  liv.  5 ,  conseil  33 ,  no  9 ,  pro- 
fesse la  même  doctrine  :  epistola^  dit-il ,  seu 
scriptura  quœ  mihi  absenti  à  te  dirigitur^  non 
potest  acceptari  et  ratificari  per  me ,  mortuo 
iUo  scribente  seu  iUo  qui  scripturam  ad  me 
dirigebat...  Quia ,  mortuo  eo ,  non  potest  dici 
quod  scriptura  ejus  îoquatur. 

»  Même  langage  de  la  part  de  Benvenutti 
Straccha ,  dans  son  traité  de  Mercaturd ,  titre 
de  probationibus ,  no  16  ^  Quod  diximus  litte^ 
ras  quœ  inter  absentes  mittuntur,  probare , 
nonprocedit  ubi  antequàm  ei  cui  scriptes  sunt^ 
Uiterœ  traditœ  fuissent ,  decessisset  is  qui 
scripsisset»  Cujus  rei  iUa  ratio  redditur^  quia 
per  Utteras  absens  absentem  dicitur  aUoqui; 
non  ergà  dici  potest  aUoqui  qui  misit ,  si  ante^ 
quàm  traderentur,  decessit, 

•  Le  même  auteur,  dans  son  Traité  de 
adjecto^  dernière  partie ,  n©  8 ,  revient  en- 
core sur  cette  doctrine  ,  et  il  y  oppose  une 
objection  :  tout  le  monde  convient ,  dit-il , 
que  celui  qui  contracte  par  lettre,  est  censé 
s'obliger  au  moment  où  il  écrit;  le  contrat  est 
donc  parfait  de  son  côté ,  k.  Tinstant  où  la 
lettre  est  sortie  de  ses  mains  :  mittens  epis- 
tolam consentit  eo  tempore  quo  mittit.  Mais , 
répond-il ,  quoique  celui  qui  écrit  une  lettre 
obligatoire,  consente  véritablement  à  l'ins- 
tant où  il  la  fait  partir ,  son  consentement 
ne  le  lie  que  parcequ'il  y  persiste  jusqu'au 
moment  où  sa  lettre  parvient  à  son  adresse  : 
et  huic  objectioni  respondeo  quod  îicet  mittens 
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coiueniiat  lemport  quo  mlttii,  verum  êêietiam 
consentir  tempore  quo  UUerœ  tradentuTy  quia 
daratprimuê  (  comemui) ,  £te*  quoi  mon  re* 
perititr  mutata  volunUiê  ,  prœsumitur  durare. 
£t  c'ett  par  cette  raison ,  continue-t-il ,  que  ^ 
■i  la  mort  vient  vous  frapper  avant  que  la 
lettre  par  laquelle  vous  vous  obligez  envers 
moi ,  me  soit  remise ,  votre  obligation  tombe , 
et  je  ne  peux  pas  m*en  prévaloir  contre  vos 
héritiers  :  umdè  ti  tpUtola  à  te  missa  nûki 
inscripta  est,  te  mortuo  cUm  miM  traditur^ 
aceeptari  à  me  non  potett, 

»  Balde,  sur  la  loi  i ,  D.  Mandati^  s'ex- 
plique absolument  de  même  :  Ucet  mittens 
eonsentiat  tempore  quo  mittit,  tamen  cojuen* 
Ht  tempore  quo  epUtoIa  perpeiUt  cd  eum  cm 
mittitur,  quia  durai  primms  coruensus,  ex  qwo 
non  reperitur  mutatuê  ,  vohmUu  pranumitur 
durare  ;  et  ideà  puto  qwod  H  antequàm  per* 
^nniat  eputola  ,  moriatur  mittene  vel  effida^ 
turfurioiuê ,  qwod  tune  non  contrahaturobii* 
gatio  per  epistolam  ,  quia  non  durai  voluntae 
nec  inierpenit  ooneennt»  tune  temporisa 

»  Potbier,  que  le  demandeur  vous  cite 
comme  enseignant  le  contraire  ^  dans  son 
Traiti  du  contrat  de  Vente  ,  ne  dit  cependant 
rien  de  plus  ni  de  moins.  Après  avoir  établi 
que  le  consentement  sur  la  ebeve  et  le  prix 
duquel  se  compose  le  contrat  de  Vente  ,ptfii/ 
intervenir,  entre  abeens^  par  lettrée^  û  ajoute  : 
Peut  que  le  consentement  intervienne  en  ce 
cas,  il  faut  que  la  volonté  de  la  partie  qui  a 
écrit  à  Vautre  pour  Impropoeer  le  marché ,  tut 
pertévéréjusqu^au  temps  auquel  sa  lettre  sera 
parvenue  à  Vautre  partie^  et  auquel  Tautrm 
partie  aura  déclaré  qu^elle  acceptait  le  mar^ 
ché.  Potbier  reconnaît  donc  bien  datrement 
que  le  consentement  écrit  dans  une  lettre ,  ne 
devient  irrévocable  que  par  la  remise  de  la 
lettre  à  celui  pour  qui  eHe  est  destinée.  Il 
reooBnaf  t  donc  bien  clairement  que ,  tant  que 
la  lettre  n'est  parvenue  à  cette  personne, 
celui  qui  Va  écrite ,  peut  en  révoquer  le  con- 
tenu. 

»  Remarquons-le  bien  d'ailleurs ,  Pothier 
ne  limite  pas  «a  décision  au  cas  où  la  lettre 
est  portée  par  un  commissionnaire  de  celui 
qui  Ta  écrite  ;  et ,  bien  loin  de  là ,  il  lappKque 
spécialement  au  cas  d'une  lettre  écrite  d'Oiv 
léans  à  Livoume ,  c'esl-à-dire ,  li  un  cas  oA 
la  correspondance  ne  se  fait  gu^«  que  par 
la  poste ,  Traie  messagère  da  public ,  et  par 
conséquent  à  un  cas  où ,  aux  termes  des  lois 
romaines  invoquées  par  le  demandeur,  celui 
à  qui  une  lettre  est  adressée ,  en  devient  pro- 
priétaire k  rinstant  où  la  personne  qui  Ta 
écrite ,  s'en  dessaisit  ;  et ,  dès-lors ,  il  est  évi- 


dent que  Pothlâ-,  qui,  suivant  Texpression 
du  demandeur,  connaissait  bien  le  texte  de 
ces  lois ,  oondanme  luinnéme  la  conséquence 
que  le  demandeur  cherche  à  en  tirer. 

»  Mais ,  s'écrie  le  demandeur,  Pothier  ne 
dit  pas  quUlfaut  9  pour  la  perfection  dun  oon- 
trat  de  Vente  ^  que  la  réponse  d'acceptation 
soit  pcurvenue  au  proposant. 

»  Non ,  il  ne  le  dit  pat  eaq>ressément ,  et 
pourquoi  ?  Parce  qu*il  n'a  pas  besoin  de  le 
dire ,  parceque  la  chose  se  sous-entend  d'elle- 
même.  Et  en  effet,  le  consentement  de  celui 
qui  accepte  le  marché  proposé,  n'est  pas  d'une 
autre  nature  que  le  consentement  de  celui 
qui  fait  la  proposition  du  marché  :  l'un  et 
l'autre  consentement  sont  également  néces- 
saii^s  pour  la  perfection  du  contrat.  Si  donc 
celui  qui  propose ,  n'est  pas  lié  par  la  propo- 
sition ,  lorsqu'il  la  rétracte  avant  qu'elle  soit 
arrivée  à  son  adresse ,  cdui  qui  accepte ,  ne 
peut  pas  non  plus  être  lié  par  son  acoeptation  , 
lorsqu'il  la  rétracte  avant  qu'elle,  soit  par- 
venue à  Tauteur  de  la  proposition. 

»  Et  ici  revient  la  oon^raison  que  noos 
faisions  tout^-l'heure ,  du  consentement  ex- 
primé par  une  lettre  adressée  à, un  absent, 
au  consentement  exprimé  par  des  parolea 
adressées  à  «ne  peU^mne  piésente. 

»  Je  me  trouve  en  présence  d'un  sourd ,  qui 
me  dit  :  voule^-vous  mlacketer  telle  chose  > 
moyennant  tel  prix?  Je  hii  réponds  :Je  le 
veux  biens  mais  il  ae  m'entend  pas,  il  me 
déclare  ne  m'avoir  pas  entendu ,  et  il  me  prie 
de  lui  mettre  par  écrit  la  rép<mse  qu^il  fuge  , 
d'après  le  mouvement  de  mes  lèvres ,  lui  avoir 
été  faite  par  moi.  Alors,  je  prends  une  plume  , 
et  je  lui  trace  ces  mots  :  Je  'vous  ai  dit  q^cja 
le  voulais  bien,  mais  toutes  réflexions  faites  , 
votre  proposition  ne  me  convient  pas*  Cet 
homme  pourra -t-il  prétendre  que,  par  I* 
réponse  que  je  conviens  lui  avoir  faite  de  vive 
voix ,  je  me  suis  Ké  irrévocablement  envers 
lui?  Non  certainement;  et  s'il  me  ponranit, 
le  juge  le  déboutera  sans  hésiter. 

»  Pourquoi  en  serait^l  autrement  dans  le 
cas  d'une  lettre  écrite  à  un  absent?  Parceque 
l'absent  est  devenu  propriétaire  de  ma  lettre 
du  moment  où  eue  est  sortie  de  mes  mains  t 
Mais  permettes-nous  une  autre  comparaison. 

»  Un  homme  a  dans  son  cabinet  une  voûte 
acoustique,  organisée  de  manière  que,  d'après 
les  sinuosités  diverses  et  extrêmement  nrâtti* 
pliées  des  tu^raux  qui  la  composent,  les  paroles 
transmises  par  Tune  des  extrémités ,  n'arri-* 
vent  è  Tautre  que  dans  un  espace  de  einq 
minutes.  Je  me  trouve  en  présence  de  cet 
homme ,  et  dans  son  cabinet  même.  Le ,  après 
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■i*sFoir  dit  :  voulâjyuouê  th,^ acheter  tetie  cko9&, 
mtof  amant  teUt  somme ,  il  ajoute  :  répondes 
Mot  par  ma  voêU€  acoustique.  Là-dessus ,  nous 
ncms  plaçons ,  moi  k  Tune  des  extrémités  de 
sa  Toâte ,  loi  k  Tautre ,  et  je  lui  dis ,  par  ce 
porte-Toix  :  je  le  veux  bien.  Mais ,  une  minute 
après ,  je  change  de  résolution ,  je  cours  à  lui , 
et ,  avant  qu^il  ait  pu  entendre  ma  réponse , 
je  lui  dÎB  ije  ne  le  veux  pas.  Pourra«t-il ,  après 
avoir  entendu  la  réponse  que  je  lui  ai  d'abord 
faite  par  sa  voûte  acoustique,  prétendre  que 
cette  réponse  lui  ayant  été  transmise  par  des 
tuyaux  dont  il  est  propriétaire ,  et  étant  par 
conséquent  devenue  sa  propriété ,  à  l'instant 
même  où  eUe  est  sortie  de  ma  bouche,  je  n*ai 
pas  pu  la  rétracter  avant  qu'elle  eût  frappé 
son  oreille t  Non,  évidemment  non,  cent 
lois  non. 

»  Donc ,  par  la  même  raison ,  Tobligation 
que  je  contracte  par  une  lettre  envers  un 
absent ,  ne  me  lie  pas  ,  tant  que  Tabsent  à 
qm  fai  adressé  cette  lettre,  ne  Ta  pas  reçue. 

»  Donc  nous  devons  tenir  pour  bien  cons* 
tant  que ,  si  le  demandeur  eût,  avant  l'arrivée 
de  la  prennère  lettre  du  a3  janvier,  fait  par* 
venir  aux  sieurs  D....  une  seconde  lettre  par 
laqaelie  il  leur  eût  déclaré  révoquer  l'accep- 
tation qu'il  avait  faite  de  leurs  propositions 
par  la  première ,  les  sieun  D. .. .  n'auraient  eu 
ooBtre  loi  aucune  action  pour  l'obliger  k  exé- 
culer  le  «arcbé  qui  s'était  négocié  entre  lui 
et  eux. 

•  Mais  ce  que  le  demandeur  aurait  pu  faire 
par  une  teconde  lettre  arrivée  avant  la  pre- 
mière ,  n'anrait-il  pas  pu  le  faire  également 
par  «ne  seconde  lettre  »  qui,  sans  devancer 
la  première ,  serait  parvenue  en  même  temps 
aux  sieurs  D....  ?  Oui ,  sans  doute ,  il  l'aurait 
pu  ;  les  deux  lettres  arrivant  ensemble ,  les 
sieurs  D....  n'auraient  pas  pu  dire  que  le 
consentement  exprimé  par  la  première ,  sub- 
nsikt  encore  ;  ils  n'auraient  pas  pu  dire  que 
le  procureur  rouet  que  le  demandeur  leur 
avait  envoyé  par  la  première ,  eût  encore  on 
pouvoir  pour  leur  manifester  son  eonsente- 
■art  ;  ils  auraient  été  forcés  de  regarder  la 
seconde  comme  ôtant  k  la  première  toute 
créance. 

»  Cela  posé  ,  notre  question  se  résood 
d'eDe-méme.  Dès  que  le  demandeur  a  pu,  par 
«se  seconde  lettre  arrivée  en  même  temps 
qne  la  prenûère ,  révoquer ,  d'une  manière 
définitive  et  absolue,  l'acceptation  contenue 
dans  ceUe-*ci,  il  est  clair  qu'ail  a  pu  également, 
par  une  seconde  lettre  arrivée  en  même  temps 
<p»ela  première  ,  modifier  cette  acceptation; 
il  est  clair  qu'il  a  pu  également ,  par  une  se- 


conde lettre  arrivée  en  même  temps  que  la 
première,  rétracter  l'assurance  qu'il  avait 
donnée  par  la  première,  que  l'équipage  serait 
prêt  pour  le  5  février ,  et  y  substituer  une 
simple  promesse  de  faire  k  cet  effet  tout  ce  qui 
serait  possible  ;  il  est  clair  qu'il  a  pu  égale- 
ment, par  une  seconde  lettre  arrivée  en  même 
temps  que  la  première ,  remettre  en  négo- 
ciation ce  que.,  par  la  première ,  il  avait  ar- 
rêté définitivement  ;  il  est  dair ,  en  un  mot  ^ 
qu'il  a  pu  également ,  par  une  seconde  lettre 
arrivée  en  même  temps  que  la  première, 
donner  aux  sieurs  D....  le  droit  de  revenir 
sur  leurs  propositions  et  de  les  rétracter. 

»  En  résumant  toute  cette  discussion,  vous 
voyea ,  messieurs , 

>  lo  QuC)  si  le  demandeur  avait  réuni  ^ 
le  a3  janvier ,  en  une  seule  lettre ,  ce  qu'il  a 
écrit  aux  sieurs  D....  par  deux  lettres  sépa- 
rées du  même  jour ,  il  n'aurait ,  de  son  aveu^ 
aucun  moyen  de  cassation  k  of^ser  k  l'arrêt 
qu'il  attaque  ; 

>  ao  Que ,  si  la  seconde  lettre  du  a3  jan- 
vier était  parvenue  aux  sieurs  D....  après  la 
première ,  eUe  aurait  donné  aux  sieurs  D.... 
le  droit  de  résilier  le  contrat  que  la  première 
eût  formé  entr'eux  et  le  demandeur  ; 

»  3o  Que  les  sieurs  D....  n'ont  pas  perde 
ce  droit  par  l'arrivée  de  la  seconde  lettre  au 
même  instant  que  la  première  t  et  qu'au  con- 
traire, par  l'arrivée  des  deux  lettres  au  même 
instant,  le  droit  de  résilier  qui  leur  eût  ap- 
partenu dans  le  cas  d'arrivée  de.  la  seconde 
lettre  après  la  première,  s'est  converti  pour 
eux  en  un  droit  de  dire  qu'il  n'y  avait  point 
de  contrat  entre  le  demandeur  et  eux  ^ 

»  4**  Que  la  cour  d'appel  de  JElouen ,  en 
jugeant  que  les  deux  lettres ,  par  cela  seul 
qu'elles  étaient  arrivées  ensemble,  formaient 
un  tout  indivisible ,  n'a  pu  violer  aucune  loi , 
même  aucune  de  celles  qui  n'ont  plus  parmi 
nous  que  l'autorité  de  raison  écrite,  puisqu'il 
n'a  pas  été  prouvé  devant  elle  que  les  deux 
lettres  eussent  été  écrites  k  quelqu'intervaUe 
l'une  de  l'autre  \ 

»  5o  Que ,  quand  même  il  eût  été  prouvé 
devant  elle  que  les  deux  lettres  avaient  été 
écrites ,  l'une  le  matin ,  l'autre  le  soir ,  elle 
aurait  encore  pu  et  dû  juger  comme  elle  l'a 
fait,  parcequ'il  est  de  principe  général  qu'une 
lettre  est  susceptible  de  rétractation  et  de 
modification,  de  la  part  de  celui  qui  l'a  écrite, 
tant  qu'elle  n'est  pas  parvenue  k  celui  k  qui 
elle  est  adressée. 

t>  Et  par  ces  considérations ,  nous  estimona 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  deman- 
deur ,  et  de  le  condamner  k  Tamende  • . 
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Par  arrêt  du  i«'  septembre  i8i3,  au  rap- 
port de  M.  Favard  de  TAnglade , 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  D*a  fait 
qu'interpréter  une  correspondance  tenue  en- 
tre les  parties  sur  des  conventions  commer- 
ciales ;  et  que,  dès-lors,  il  n*a  Violé  aucune  loi; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

Xn.  Y  a-t^il  Vente  réelle ,  ou  n'y  a-t-il  que 
•impie  pourparler  de  Vente ,  lorsqu'à  ces  pa- 
roles que  je  vous  ai  adressées  .  soit  de  vive 
voix ,  soit  par  lettre ,  Je  veux  vous  vendre 
telle  chose  pour  telle  somme  ,  vous  avez  ré> 
pondu,  7>  veux  bien  en  donner  ce  prix? 

a  Cynus  prétend  (  dit  Pothier ,  no  33  )  que 
ce  n'est  qu'un  pourparler ,  parceque  vouloir 
pendre  n'est  pas  encore  vendre,  de  même  que 
vouloir  monter  sur  un  arbre,n'est  pas  y  monter. 
M  Fabien  de  Monte ,  page  54 ,  soutient , 
au  contraire ,  avec  plus  de  raison ,  que  ce 
discours  exprime  une  Vente  qui  a  toute  sa 
perfection.  Il  répond  à  l'objection ,  qu'il  est 
bien  vrai  que  vouloir  faire  une  chose  n'est  pas 
encore  la  faire ,  lorsque  cette  chose  consiste 
dans  un  fait  extérieur  j  ainsi ,  vouloir  monter 
•ur  un  arbre  n'est  pas  encore  y  monter.  Mais 
vouloir  faire  une  chose  qui  se  fait  par  la  vo- 
lonté qu'on  a  de  la  faire  sans  aucun  fait  ex- 
térieur ,  c'est  la  faire  ;  c'est  pourquoi ,  ^ozc- 
loir  vendre  est  la  même  chose  que  pendre , 
lorsque  la  volonté  de  celui  \  qui  je  veux  ven- 
dre, concourt  avec  la  mienne  ;  et  dire^V  veux 
pendre  est  la  même  chose  que  dire  je  pends. 
»  Le  même  auteur  (  ibid.  )  observe  qu'il 
faudrait  décider  autrement ,  si  je  m'étais  ex- 
primé par  le  temps  imparfait ,  et  qu'au  lieu 
de  dire  ,7>  veux  vous  vendre ,  j'eusse  dit  : 
je  voudrais  vous  vendre  telle  chose  pour  la 
somme  de  tantf  parceque,  dit-il,  verbum 
imperfecti  temporis  rem  adhuc  imperfectam 
êignificat;  c'est  pourquoi ,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  quoique  vous  ayez  répondu  que  vous 
roulez  bien  en  donner  ce  prix ,  il  n'y  a  pas 
encore  de  Vente  j  et  je  peux  changer  de  vo- 
lonté, à  moins  que  je  ne  vous  aie  répliqué 
que  d'est  une  ajf cure  faite  ^  on  quelque  autre 
chose  de  semblable  » . 
F",  ci-après ,  j.  7. 

Xni.  On  a  dit ,  au  mot  CouHier ,  n©  4 ,  que 
les  livres  et  bordereaux  des  courtiers  de  mar- 
chandises faisaient  foi  des  Ventes  et  achats 
entre  commerçans  ;  et  telle  était ,  en  effet ,  la 
jurisprudence  à  Tépoquç  de  l'impression  de 
cet  article ,  dans  la  troisième  édition. 

Le  Code  de  commerce ,  qui  a  été  décrété 
depuis,  établit  une  règle  différente.  Voici 


comment  il  détermine ,  art.  109 ,  les  divers 
genres  de  preuves  qui  peuvent  être  fouroiet 
entre  commerçans ,  en  matière  de  Ventes  et 
d'achats  : 

«'Les  achats  et  Ventes  se  constatent , 

»  Par  actes  publics , 

»  Par  actes  sous  signature  privée  , 

V  Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de 
change  ou  courtier ,  dûment  sifflé  par  les 
parties , 

>  Par  une  facture  acceptée  , 

>  Par  la  correspondance , 

>  Par  les  livres  des  parties , 

9  Par  la  preuve  testimoniale ,  dans  le  oa§ 
où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre  ». 

$.  n.  Des  obligations  du  vendeur, 
et  des  actions  qui  en  déripent. 

L  «Le  vendeur  (dit  le  Code  civil,  art.  160a) 
est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il 
s'oblige. 

>  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'inter- 
prète contre  le  vendeur  » . 

Sur  cette  règle,  commune  à  toutes  les  obli- 
gations du  YendeuTyF'.mon  Recueil  de  Que«- 
tions  de  Droit ,  au  mot  Fente ,  J.  10.  ]] 

IL  La  première  obligation  du  vendeur  con- 
siste à  livrer  à  ses  frais  la  chose  à  l'acheteur , 
à  moins  qu'il  n'y  ait ,  à  l'égard  des  frab,  une 
convention  contraire.  Ainsi ,  celui  qui  vend 
du  bois  à  timi  la  corde ,  doit  le  faire  mesurer 
à  ses  frais ,  *si  Tacheteur  n*est  pas  convenu  de 
payer  le  mesurage. 

[[  Mais  l'art.  160S  du  code  civU  en  dispose 
tout  autrement  :  «  Les  frais  de  la  délivrance 
»  sont  k  la  charge  de  l'acheteur ,  s'il  n^y  a  eu 
>  stipulation  contraire  > .  ]] 

Si  les  marchandises  vendues  sont  dans  un 
grenier  ,  dans  un  magasin ,  etc. ,  le  vendeur 
en  doit  faire  remettre  les  clefs  à  l'acheteur , 
afin  que  celui-ci  puisse  les  enlever;  mais 
c'est  aux  frais  de  ce  dernier  que  l'enlèvement 
doit  se  faire. 

[[  Le  Code  civil  contient ,  sur  cette  pre- 
mière obligation  du  vendeur,  des  dispositione 
ainsi  conçues  : 

«  Art.  1604.  La  délivrance  est  le  transport 
de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  pos- 
session de  l'acheteur. 

•  i6o5.  L'obligation  de  délivrer  lea  ini» 
meubles  est  remplie  de  la  part  du  vendeur , 
lorsqu'il  a  remis  les  clefjs ,  s'il  s'agit  d'un^  bâ- 
timent ,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  pro- 
priété. 

»  1606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers 
s'opère , 
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*  Ou  par  la  tradition  réelle  , 

*  Oa  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens 
qui  les  contiennent , 

%  Ou  même  par  le  seul  consentement  des 
parties ,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire 
au  moment  de  la  Vente,  ou  si  Tacheteur  les 
arait  déjà  en  son  pouToir  à  un  autre  titre. 

»  1607.  La  tradition  des  droits  incorporels 
se  fait ,  on  par  la  remise  des  titres ,  ou  par 
Tosage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consente- 
ment do  Tendeur  » . 

L'obligation  de  lirrer  la  chose  Tendue  ren- 
ferme aussi  celle  de  liTrer  toutes  les  choses 
qui  en  font  partie  ou  en  sont  les  accessoires. 
Tebsont  les  titres  de  propriété  d'héritages  , 
et  les  fruits  que  la  chose  Tendue  a  pu  pro- 
duire depuis  la  Vente. 

[[  «  La  chose  doit  être  déliTrée  (porte 
Tart.  1614  du  Code  civil)  en  Tétat  où  eue  se 
trouTe  au  moment  de  la  Vente. 

»  Depuis  ce  jotir ,  tous  les  fruits  appar- 
tiennent à  Facquéreur. 

»  L*obligation  de  délÎTrer  la  chose  (  ajoute 
Fart.  i6i5  ) ,  comprend  ses  accessoires  et  tout 
ce  qui  a  été  destiné  k  son  usage  perpétuel  » .  ]] 

in.  Une  autre  obligation  du  Tendeur  est 
de  liTrer  la  diose  dans  le  temps  convenu  par 
le  contrat  ^  et  si  Tacheteur  a  souffert  de  ce 
qne  la  livraison  n'a  pas  été  faite  dans  ce 
temps ,  il  a  des  dommages  et  intérêts  à  pré- 
tendre contre  le  Tendeur ,  à  moins  toutefois 
que  quelque  cas  de  force  majeure  n^ait  em- 
pêché la  UTraison.  Il  faut ,  d'ailleurs ,  pour 
rendre  le  Tendeur  sujet  aux  dommages  et 
intérêts  de  Tacheteur ,  que  celui-ci  l'ait  cons- 
titué en  demeure  par  une  interpellation  ju- 
diciaire 9  telle  qu'une  assignation  ou  une 


Slln^ja  point  de  temps  ûxé  par  le  contrat, 
pour  lÎTrer  la  chose  Tendue ,  la  livraison  doit 
s'en  faire  aussitôt  que  l'acheteur  en  a  payé 
on  oiEert  le  prix ,  à  moins  que  quelque  cir- 
aft&stance  particulière  et  légitime  n'y  mette 
obrtade. 

IJ  Le  Code  civil  contient ,  sur  ces  objets , 
les  règles  saiTantes  : 

«  Art.  1610.  Si  le  Tendeur  manque  h.  faire 
la  délÎTrance  dans  le  temps  conTcnu  entre 
les  parties,  l'acquéreur  pourra  ,  à  son  choix, 
demander  la  résolution  de  la  Vente,  ou  sa 
ùe  en  possession ,  si  le  retard  ne  Tient  que 
da  fait  du  Tendeur. 

>  161 1.  Dans  tous  les  cas ,  le  Tendeur  doit 
^e  condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s'il 
résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur ,  du 
défaot  de  déliyrance  au  terme  conTcnu. 


>  161  a.  Le  Tendeur  n'est  pas  tenu  de  dé- 
livrer la  chose ,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le 
prix  ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé 
un  délai  pour  le  paiement  » .  ]] 

rV.  Quand  les  contractans  sont  convenus 
du  lieu  où  la  chose  vendue  doit  être  liTrée , 
il  faut  que  cette  conTention  s'exécute }  et  s'il 
n'y  a  point  de  lieu  exprimé ,  c'est  dans  celui 
où  est  la  chose,  que  laliTraison  doit  se  faire. 
Le  Tendeur  ne  peut  pas,  depuis  le  contrat, 
la  transporter,  sans  une  juste  cause,  dans  un 
lieu  où  la  liTraison  en  serait  plus  incommode 
ou  plus  dispendieuse  à  l'acheteur  ;  autre- 
ment ,  celui-ci  serait  fondé  a  se  faire  indem- 
niser de  ce  que  l'enlèTement  de  la  chose  lui 
aurait  coûté  de  plus. 

[[  «  La  délÎTrance  (porte  l'art.  1609  du 
»  Code  civil  )  doit  se  faire  au  lieu  où  était, 
»  au  temps  de  la  Vente,  la  chose  qui  en  a. 
»  été  l'objet ,  s'il  n'a  été  autrement  con- 
*  venu  ».  ]] 

V.  Une  autre  obligation  du  vendeur  est 
de  veiller  k  la  conservation  de  la  chose  vendue, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  livrée  ;  mais  cette 
obligation  cesse,  lorsque  l'acheteur  est  en 
demeure  d'enlever  la  chose.  En  effet ,  le  ven- 
deur est  censé  ne  s'être  obligé  k  prendre  soin 
de  la  chose ,  que  jusqu'à  la  livraison  ;  il  doit, 
par  conséquent ,  être  déchargé  aussitôt  qu'il 
a  fait  ce  qu'il  devait  faire  pour  liTrer  la  dîose 
Tendue  t  ne  serait  pas  juste  que  l'acheteur 
put ,  en  retardant  la  liTraison ,  prolonger  l'o- 
bligation du  Tendeur. 

[[  r.  l'art.  i6a4  du  Code  ciTil.  ]] 

VI.  De  l'obligation  que  le  Tendeur  a  con- 
tractée de  livrer  la  chose  vendue ,  dérive 
l'action  tfJT  empto,  que  l'acheteur  peut  exercer 
pour  se  faire  livrer  cette  chose ,  avec  les  ac- 
cessoires qui  en  dépendent. 

Observez  que  l'acheteur  ne  peut  réguliè- 
rement intenter  cette  action ,  qu'après  avoir 
offert  le  paiement  du  prix  convenu ,  attendu 
que  le  vendeur  est  en  droit  de  retenir  la  chose 
vendue  ,  comme  par  forme  de  nantissement, 
pour  sûreté  de  sa  créance.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  loi  i3 ,  $.  8  ,  D.  de  acttonibus 
empti  et  venditL  [[  F",  ci-devant  no  3,  ]] 

Mais  cette  décision  ne  s'applique  point  au 
cas  où  le  vendeur  a  accordé  à  l'acheteur  un 
terme  de  crédit  qui  n'est  pas  encore  expiré. 
Cependant  si ,  depuis  la  Vente ,  les  affaires 
de  l'acheteur  se  sont  dérangées  au  point  que 
le  vendeur,  en  livrant  la  chose  vendue,  cour- 
rait les  risques  d'en  perdre  le  prix ,  il  pour- 
rait ,  nonobstant  le  crédit  accordé ,  refuser 
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de  livrer  cette  chose ,  à  moins  queTacheteur 
n'offrit  de  )a  payer  ou  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution  pour  en,  assurer  le  paie- 
ment [ICodecîpily  art.  i6i3.  U 

A  défaut  de  tradition  de  la  chose  vendae , 
Faction  ex  empto  se  résoud  au  droit  de  de- 
mander U  restitution  do  prix  payé  ,  et  les 
dommages  et  intérêts  qui  résultent  à  Fache- 
teur. 

Ces  dommages  et  intérêts  consistent  dans 
tout  ce  que  l*acheteur  a  perdu  ou  manqué 
de  gagner,  par  rapport  à  la  chose  même  qui 
a  fait  Tobjet  du  contrat,  ao>delà  do  prix  qu'il 
a  payé,  f^,  Particle  Dommages  et  intéréiê, 

[[Vn.  10  Devant  quel  tribunal  doit  être 
portée  TactioB  de  l'acheteur  à  fin  de  déli- 
vrance de  b  chose  vendue  ? 

20  Lorsqu'une  même  chose  a  été  vendue  \ 
deux  personnes  différentes ,  et  qu'elles  ont 
toutes  deux  intenté  leur  action  successive- 
ment ,  Tune  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  vendeur ,  l'autre  devant  celui  de  la  situa- 
tion, quel  est  celui  des  deux  tribunaux  qui 
doit  être  préféré  pour  la  connaissance  des 
deux  actions  T 

Par  contrat  passé  à  Neuville ,  département 
du  Rhdne,  le  28  juillet  180S,  le  sieur  Tripier, 
agissant  comme  fondé  de  pouvoir  du  sieur  de 
Bottfflers,  vend  k  la  dame  Fargues  une  prairie 
située  à  Belligny ,  arrondissement  de  Ville* 
franche ,  même  département. 

Le  lendemain ,  le  sieur  de  Boufliers  sous^ 
crit  devant  notaires  à  Paris,  lieu  de'^son  domi- 
cile, un  contrat  de  Vente  du  même  immeuble, 
au  profit  du  sieur  Perrin. 

Le  7  septembre  suivant ,  le  sieur  Perrin 
fait  assigner  le  sieur  de  Bonfllers  devant  le 
tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  pour  voir  dire  que  la  Vente 
qu'il  lui  a  faite  par  contrat  du  ag  juillet,  sera 
«xécutée  selon  sa  forme  et  teneur  \  qu*en 
conséquence ,  il  sera  tenu  de  faire  casser  le 
prétendu  contrat  de  Vente ,  passé  le  a8  du 
même  mois ,  à  la  dame  Fargues  ;  et  que,  dans 
tous  les  cas,  le  sieur  Perrin  sera  mis  et  main- 
tenu dans  la  possession  et  propriété  de  la 
prairie  que  le  sieur  de  Boufilers  lui  a  vendue. 

Le  a3  du  même  mois ,  le  sieur  Perrin  fait 
assigner  la  dame  Fargues  devant  le  même 
tribunal ,  et  conclud  à  ce  que  le  jugement  k 
intervenir  contre  le  sieur  de  Boufilers ,  soit 
déclaré  commun  avec  elle  :  et  à  ce  qu'il  lui 
soit  fait  défense  de  s'immiscer  dans  la  posses- 
sion ,.  propriété  et  jouissance  de  Fimmeuble 
dont  il  s^agit. 

Le  a4  octobre  de  la  même  année ,  la  dame 


Fargues  cite  devant  le  tribunal  de  Ville- 
franche  les  sieurs  de  Boufflers  et  Perrin  :  le 
premier,*pour  le  faire  condamner  à  exécuter 
contrat  du  aS  juillet  ;  le  second ,  pour  faire 
déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  qu*ell« 
provoque  contre  le  sieur  de  Boufflers  ,  et  hri 
faire  défendre  de  s'immiscer  dans  la  pro- 
priété, possession  et  jouissance  de  la  prairie. 

Le  sieur  Perrin  se  pourvoit  en  règlement 
de  juges  devant  la  cour  de  cassation ,  et  con- 
clud à  ce  que ,  sans  avoir  égard  à  la  citation 
qui  lui  a  été  donnée ,  ainsi  qu'au  sieur  de 
Boufilers ,  devant  le  tribunal  de  Villefrancbe, 
la  dame  Fargues  soit  tenue  de  plaider ,  sur 
la  citation  qu'il  lui  a  donnée  lui-même  ,  de- 
vant le  tribunal  du  département  de  la  Seine. 

La  dame  Fargues ,  défendant  à  cette  de- 
mande ,  soutient  qu'en  ce  qui  la  concerne , 
l'action  du  sieur  Perrin  est  purement  réelle , 
et  que  par  conséquent  le  tribunal  de  Ville- 
franche,  juge  de  la  situation  du  bien  liti- 
gieux ,  est  seul  compétent  pour  eu  connaître. 

Le  sieur  de  Boufflers  s'en  rapporte  à  la 
prudence  de  la  cour. 

«  Dans  cet  état  des  choses  (ai-je  dit  à 
Taudience  de  la  section  des  requêtes ,  le  a  fé- 
vrier 1809) ,  vous  avez  k  décider  lequel  des 
deux  tribunaux ,  ou  de  celui  du  départemient 
de  la  Seine ,  ou  de  celui  de  Villefranche ,  doit 
rester  juge  des  demandes  que  le  sieur  Perrin 
et  la  dame  Fargues  ont  respectivement  for- 
mées ,  tant  l'un  contre  l'autre ,  que  contre 
le  sieur  de  Boufflers. 

f>  Il  est  reconnu  par  toutes  les  parties , 
que  l'action  intentée  parle  sieur  Perrin  contre 
le  sieur  de  Boufflers,  est  k-la-fois  personnelle  et 
réelle  :  qu'elle  est  personnelle ,  en  tant  quelle 
a  pour  oDJet  de  faire  condamner  le  sieur  de 
Boufflers ,  k  exécuter  le  contrat  de  Vente  du 
39  juillet  1808  'y  et  qu'elle  est  réelle ,  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  , 
par  l'effet  de  ce  contrat  et  d'après  l'art  i583 
du  Code  civil ,  le  sieur  Perrin  est  deveno , 
de  plein  droit ,  propriétaire  de  llmmeaMe 
que  le  sieur  de  Boufflers  lui  a  vendu. 

»  Toutes  les  parties  reconnaissent  égale- 
ment que  ,  par  cela  seul  que  l'action  da  rieur 
Perrin  contre  le  sieur  de  Boufflers  est  mixte , 
le  sieur  Perrin  a  eu  le  choix  de  la  porter , 
ou  devaùt  le  juge  du  domicile  du  sieur  de 
Boufflers,  ou  devant  le  juge  de  la  situation 
du  bien  ;  et  tel  est  en  effet  le  vœu  de  Tart.  59 
du  Code  de  procédure  civile. 

»  La  conséquence  de  ces  deux  principe* 
est  que  le  sieur  Perrin  ayant  opté  pour  le 
tribunal  du  déparlement  de  la  Seine  ,  juge 
du  domicile  du  sieur  de  Boufflers  ,  c^est  à  ce 
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tribunal  qo^apparlieiit  la  connaissance  de 
Faction  intentée  contre  le  sieor  de  Boufilers 
par  le  sieur  Perrin. 

•  Et  cette  conséquence  en  amène  une 
autre  :  e^est  que  le  tribunal  du  département 
de  la  Sâne  ne  peut  plus  être  dessaisi  de  Tac- 
tUm  du  sieur  Perrin  contre  le  sieur  de  Bonf- 
llcrf  ;  c'est  que  le  sieur  Perrin  a  îrréyocable* 
ment  acquis  le  droit  de  ne  pas  plaider  sur 
cette  action  devant  le  tribunal  de  la  situation 
dnbien. 

•  Cela  posé ,  que  demande  la  dame  Far- 
guet  f  Demande-t^Ue  que  sa  cause  soit  dis- 
traite de  cdle  du  sicar  de  Boufflers,  et  que,  la 
cause  dn  sieur  de  Boufflers  restant  au  tri- 
bunal de  Paris,  la  sienne  soit  seule  renyo/ée 
an  tribunal  de  Villefranche  7 

>  Non  :  elle  sait  trop  que  ces  deux  causes 
sont  inséparables  ;  elle  sait  trop  que  le  sieur 
de  Boufflers  ne  peut  pas  être  obligé  de  sou- 
tenir deux  procès,  devant  deux  tribunaux 
diffiérens ,  pour  raison  du  même  immeuble. 

«  Mais  elle  demande  que  le  siear  de  Bouf- 
flers et  le  sieur  Perrin  soient  tenus  d'aller 
pilaider  k  Villefranche  t  elle  demande  par 
roDséquent  que  le  sieur  Perrin  soit  dépouillé 
du  droit  qu'à  a  acquis  par  ses  diligences,  de 
ne  plaider  contre  le  sieur  de  Boufflers ,  que 
devant  le  tribunal  du  département  de  la  Seine. 
Et  assurément  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
nécessiter  le  rejet  de  sa  prétei^on. 

»  Qu'importe  qu'à  son  égard,  Faction  du 
aieur  Perrin  soit  purement  réelle  7  Qu'im- 
porte que  la  demande  formée  contre  elle  par 
le  sieur  Perrin  ,  puisse  ou  ne  puisse  pas  être 
considérée  comme  accessoire  à  la  demande 
<{u'il  a  formée  contre  le  sieur  de  Boufflers  7 

»  Une  cbose  est  incontestable  :  c'est  qu'il 
7  a ,  entre  Faction  du  sieur  Perrin  contre  le 
sieur  de  Boufflers ,  et  l'action  du  sieur  Perrin 
o^tre  la  dame  Fargues ,  une  connexité  in- 
time et,  pour  ainsi  dire,  viscérale;  c'est  que 
le  tribunal  qui  statuera  sur  Faction  du  sieur 
Perrin  contre  le  sieur  de  Boufflers,  ne  pourra 
pas  la  juger  définitivement ,  et  dans  toutes 
tes  branches  ,  s'il  ne  statue  en  même  temps 
aur  le  contrat  passé  par  le  fondé  de  pouvoir 
dn  sieur  de  Boufflers  à  la  dame  Fargues  ;  c'est 
que  la  question  de  savoir  si  ce  contrat  est 
valable,  est  nécessairement  préjudicielle  à 
la  question  de  savoir  si  le  contrat  passé  au 
sieur  Perrin  par  le  sieur  de  Boufflers  ,  doit 
élre  exécuté  matériellement,  ou  s'il  doit  se 
résoudre  en  dommages  -  intérêts  ;  c'est  par 
conséquent  que  le  juge  de  la  question  de  sa- 
rcû  si  le  contrat  passé  au  sieur  Perrin  par 
le  sieur  de  Boufflers ,  doit  recevoir  son  exé- 
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cution  matérielle ,  doit  aussi  Fêtre  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  contrat  passé  par  le  fondé 
de  pouvoir  du  sieur  de  Boufflers  à  la  dame 
Fargues ,  est  valable  ou  ne  Fest  pas  ;  c'est 
qu'en  effet  c'est  ici ,  ou  ce  ne  sera  jamais  Ig 
cas  de  la  maxime  du  droit  romain ,  ne  confia 
Hentia  causœ  dividaturj  maxime  qui  est  re- 
nouvelée et  consacrée  par  Fart.  171  du  Code 
de  procédure  civile. 

»  Supposons  que,  sans  appeler  la  dame 
Fargues  devant  le  tribunal  du  département 
de  la  Seine,  le  sieur  Perrin  y  ait  obtenu  contre 
le  sieur  de  Boufflers  un  jugement  qui ,  con- 
formément aux  conclusions  de  son  exploit  dn 
7  septembre ,  Feût  déclaré  propriétaire  de 
l'immeuble  que  le  sieur  de  Boufflers  lui  avait 
vendu  le  29  juillet  :  très^ertainement  la  dame 
Farguea  amrait  le  droit  d'attaquer  ce  juge- 
ment par  tierce-opposition. 

»  Mais  dèa-là,  comment  peutelle  contester 
au  sieur  Perrin  le  droit  de  la  faire  intervenir 
dans  la  cause  qui ,  de  sa  part ,  tend  à  faire 
rendre  un  pareil  jugement  contre  le  sieur  de 
Boufflers  7  C'est  un  principe  constant  (  et  vous 
1  avez  expressément  reconnu  par  deux  arrêts 
rendus  sur  nos  conclusions  ^  l'un  au  rapport 
de  M.  Rousseau^le  ao  Ibermidoran  i3,  l'autre 
au  rapport  de  M.  Borel ,  le  i3  octobre  1807  ) , 
c'est  iin  principe  constant  que  le  droit  qu'a 
d'intervenir  dans  une  instance ,  la  partie  qui 
pourrait  former  tierce -opposition  au  juge- 
ment à  rendre,  entraîne,  pour  les  parties 
principales,  le  droit  de  la  forcer  d'inter- 
venir effectivement ,  lorsqu'elle  ne  le  fait 
pas  d'elle-même  (1). 

i>  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  j  a  lieu  de  déclarer  nulles  et  de  nul  effet 
lés  citations  données  au  sieur  de  Boufflers  et 
au  sieur  Perrin ,  devant  le  tribunal  civil  de 
Villefranche,  par  exploits  du  i4  octobre  1808  ; 
et  en  conséquence ,  d'ordonner  que ,  sur  les 
citations  données  au  sieur  de  Boufflers  et  à 
la  dame  Fargues,  par  exploits  des  7  et  a3  sep- 
tembre précédent,  les  parties  procéderont 
devant  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  » . 

Par  arrêt  du  a  février  1809 ,  au  rapport  de 
Mk  Zangiacomi  ^ 

«  Considérant  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux se  règle  d'après  la  nature  des  actions 
qui  leur  sont  soumises  ;  que  celle  que  Perrin 
a  intentée  contre  de  Boufflers ,  est  une  action 
mixte  qui ,  aux  termes  de  l'art.  59  du  Code 


(I)  y,  l'arlicle  Intervention ,  $.  i  ,  n»  5. 
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de  procédure,  pourait  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  dans  le  ressort  duquel 
Boufflers  à  son  domicile  ;  que  le  tribunal  de 
la  Seine  ayant  été  compétemment  saisi  de 
cette  demande ,  Va  été  aussi  compétemment 
de  celle  formée  en  déclaration  de  jugement 
commun  contre  la  dame  Fargues,  puisque 
cette  seconde  demande  était  intimement 
connexe  à  la  première  ; 

1»  La  cour  donne  acte  à  de  Bonfflers  de  la 
déclaration  par  lui  faite  quHl  s^n  rapporte  à  la 
prudence  de  la  cour;  et  ordonne  que  les 
parties  procéderonjt  ^  sur  leurs  demandes  res* 
pectives,  devant  le  tribunal  de  la  Seine; 
condamne  la  dame  Fargues  aux  dépens  ».  J\ 

Vm.  L^obligation  do  vendeur  n'est  pas' 
entièrement  consommée  par  la  livraison  de  la 
chose  vendue  :  il  faut  encore  qu'il  garantisse 
Tacbeteur  de  toute  éviction  relativement  à 
cette  chose  ;  c*est  ce  qu'on  appelle  obligation 
de  garantie,  V*  IHuticle  Garantie. 

IX.  Quoiqu'em  généra ,  les  tribunaux  ne 
doivent  point  écouter  un  acheteur  qui  se 
pbint  qu'on  lui  a  caché  quelque  vice  de  -la 
chose  vendue ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  vice 
rédfaibitoire,  il  j  a  néanmoins  certaines  réti- 
cences qui  ont  mérité  l'attention  du  législa- 
teur, et  qui  obligent  le  vendeur  dans  le  for 
extérienr.  Telles  sont  cell^  par  lesquelles  il 
a  dissimulé  la  connaissance  qu'il  avait  que  la 
chose  qu'il  vendait  ne  lui  appartenait  pas  «  ou 
qu'elle  ne  lui  appartenait  pas  irrévocable- 
ment, ou  qu'elle  était  sujette  à  certaines 
charges ,  rentes  on  hypothèques  spéciales. 

Henri  IT  a  fait  une  disposition  contre  cette 
espèce  de  dol,  par  l'art.  i4  de  l'ordonnance 
de  i553  ,  qui  porte  que  les  vendeurs  seront 
tenus  de  déclarer  les  charges,  rentes ,  hypo- 
thèques spéciales  dont  les  héritages  par  eux 
vendus  seront  chargés  0  sous  peine  d'être 
tenus  pour  faux  vendeurs  de  ce  qui  sera  de 
leur  fait ,  dont  ils  auront  eu  connaissance , 
et  pour  ce  punis  des  peines  de  droit, 

n  semble  que  l'ordonnance  ait  voulu  qu'en 
pareil  cas,  le  vendeur  pât  être  poursuivi 
comme  pour  crime  de  faux  ;  maid  cela  ne  se 
pratique  pas  :  tout  ce  qui  résulte  de  ce  dol, 
consiste  aujourd'hui  en  ce  qu'aussitôt  que 
l'acheteur  a  découvert  que  la  chose  vendue 
n'appartenait  pas  au  vendeur,  ou  était  chargée 
de  quelque  hypothèque  spéciale ,  ou  de  quel- 
que rente  foncière  considérable,  il  peut  se 
pourvoir  pour  faire  rescinder  le  contrat  de 
Vente ,  et  conclure  h.  ce  que  le  vendeur  soit 
condumné  par  corps  k  lui  restituer  le  prix  de 


laVente,  ainsi  qu'è  $es  dommages  et  intérêts 
et  aux  dépens. 

Vous  remarquerez  ici  une  différence  entre 
le  vendeur  de  mauvaise  foi  dont  nous  venons 
de  parler ,  et  celui  qui  ne  savait  pas  que  U 
chose  vendue  appartenait  à  autrui ,  ou  qui  en 
ignorait  les  charges  :  elle  consiste  en  ce  que 
ce  dernier  vendeur  ne  doit  être  condamné 
que  civilement ,  et  non  par  corps ,  aux  dom- 
mages et  intérêts  de  l'acheteur. 

Observez  que ,  lorsqu'entre  plusieurs  ven- 
deurs ,  il  y  en  a  qui  ont  eonnu  les  vices  de  la 
chose ,  et  d'autres  qui  ne  les  ont  pas  connus  , 
les  premiers  seuls  sont  coupables  de  dol  ;  et 
quoiqu'ils  n'aient  pas  vendu  solidairement, 
ils  sont  néanmoins  tenus  solidairement,, 
chacim  pour  le  total,  k  la  restitution  du  prix 
et  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur. 
C'est  ce  que  décide  Dumoulin;  et  cela  est 
conforme  au  principe  général ,  suivant  lequel 
le  dol  oblige  toujours  solidairement  ceux  qui 
l'ont  commis,  à  la  différence  de  la  simple 
fiute ,  qui  n'oblige  ceux  qui  l'ont  commise, 
qtte  pour  leur  part  chacun ,  si  ce  n'est  dans 
les  obligations  de  choses  ou  de  faits  indivi- 
sibles. 

[[  Au  surplus ,  F.  l'article  SteUionat. }] 

X.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  contenir 
moins  que  le  contrat  ne  le  porte ,  le  vendeur 
est  tenu  de  faite  raison  à  l'acheteur  de  ce  dé- 
faut :  par  exemple ,  si  vous^me  vendez  un  pré 
comme  contenant  quarante  arpens,  tandis 
qu'il  n'en  contient  que  trente ,  ou  une  pièce 
d'étoffe  comme  contenant  vingt  aunes  de  lon- 
gueur, tandis  qu'elle  n*en  contient  que  quinze, 
vous  serez  obligé  de  me  faire  raison  des  dix 
arpens  ou  des  cinq  aunes  d'étoffe  qui  man- 
quent pour  compléter  ce  que  j'ai  entendu 
acheter. 

[  Si  le  contrat  ne  portait  aucune  désigna- 
tion de  l  étendue  et  de  la  quantité  de  la  chose 
vendue ,  serait-on  recevable  à  prouver  par 
témoins  que  le  vendeur  a  déclaré  verbale- 
ment une  glus  grande  étendue  ou  quantité 
que  la  chose  vendue  ne  contient  réellement  T 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  le  parle- 
ment de  Paris  a  jugé  que  non ,  quoiqu'il  8*y 
rencontr&t  des  circonstances  très-favorables 
à  l'acheteur  (nous  la  puisons  dans  la  Gazette 
des  tribunaux  )  : 

«  Le  sieur  Dauzai ,  propriétaire  de  la  terre 
de  Lonchard ,  du  chef  de  sa  femme ,  se  pro- 
posa de  la  vendre ,  et  la  fit  annoncer  dans 
les  affiches  du  Poitou  ,  sans  énumération  du 
contenu  des  terres.  Le  sieur  des  Aages ,  sar 
le  vu  des  affiches ,  et  d'après  des  renseigne- 
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jnens  pn»  du  sieur  Bonceniiey  procoreory 
chargé  de  les  donner,  et  du  sieur  Châtaignier, 
notaire  à  Poitiers ,  convint  du  prix  de  42>ooo 
livres  et  i,344  livras  de  poi-de-vin. 

»  Le  lo  mars  1781,  promesse  de  Vente  sous 
seing-privé ,  faîte  double  entre  les  parties , 
avec  promesse  de  passer  contrat ,  pour  jouir 
de  Ja  terve  ainsi  qu^en  ont  joui  les  auteurs  , 
pour  le  prix  arrêté. 

»  Le  Si  mars  y  contrat  de  Vente  de  la  terre 
et  de  ses  dépendances ,  consistant  en  b&ti- 
mens  et  terres  non  spécifiées  pour  la  quotité, 
cens ,  rentes ,  etc.  ;  pour  en  jouir  ainsi  qu*en. 
ont  joji  les  sieur  et  dame  Corbin ,  et  après , 
les  sieur  et  dame  Dauzai ,  vendeurs  et  ainsi 
qoe  le  tout  a  été  acquis  par  Tacte  du  la  avril 
1760  (communiqué  ^l'acquéreur),  pour  le 
prix  cinlessus  dit  et  arrêté. 

•  Le  sieur  des  Aages  se  dégoâta  prompte- 
ment  du  marché  qu*il  venait  de  conclure  ;  il 
se  plaignit  d*avoir  été  trompé  sur  la  conte- 
nance des  terrains  vendus ,  et  fit  assigner  son 
vendeur  en  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  pour 
être  condamné  à  lui  pajer  une  indemnité 
po«r  le  déficit  prétendu  de  3oo  boisselées  de 
terre ,  sous  prétexte  que  la  terre  vendue  ne 
contenait  que  616  boisselées ,  au  lieu  de  900 
environ,  que  le  vendeur  avait  déclaré;  si 
imenx  n*aimait  consentir  la  résiliation  de  la 
Vente.  Le  sieur  des  Aages  prit  ensuite  des 
lettres  de  rescision ,  fondées  sur  Terreur  de 
fiût,  le  dol  et  la  mauvaise  foi. 

•Poorparvenir  k  les  faire  entériner,le  sieur 
des  Aages  demanda  ^  faire  preuve  de  diffé- 
rent fiiits,  dont  la  substance  était  que  le 
vendeur  Tavait  empêché  de  s*assurer,  par 
Tarpenteur  qu*il  avait  choisi ,  du  nombre  de 
boissdées  que  contenait  la  terre,  en  lui  dé- 
darant  qu^elle  en  contenait  900  au  moins  ; 
qu^  arait  congédié  son  arpenteur,  dans 
la  crojance  que  la  terre  avait  retendue 
dédarée;'  et  que  néanmoins,  tandis  que  le 
vendeur  lui  faisait  cette  déclaration ,  il  avait 
la  conviction  du  contraire,  par  un  procès- 
verbal  d*arpentement  qui  était  en  sa  posses- 
sion, et  qui  ne  portait  que  616  boisselées; 
procès-verbal  dont  le  vendeur  aurait  vonln 
4ler  la  connaissance  à  Tacquéreur,  qui  n*en 
a  été  instruit  que  parceque  le  papier  étant 
t—LC  d'une  armoire,  loi  sieur  des  Aages 
Tavait  ramassé,  et  s^était  convaincu  de  Ter- 
reur dans  laquelle  le  sieur  Dauzai  Tavait  jeté  j 
que ,  dans  le  premier  instant,  sur  les  repro- 
che» amers  qu*il  fit  an  sieur  Dauzai ,  celui-ci 
n*avait  pn  s^empécher  d'en  convenir ,  et  avait 
niême  accepté  la  résiliation  de  la  Vente,  sous 
la  condition  de  retenir  les  i,344  livres  de  pot- 
de-vin  qui  avaient  été  payées  an  moment  de 


la  passation  du  contrat  ;  que  le  projet  d'acte 
de  résiliation  avait  même  été  rédigé  par  un 
avocat ,  en  présence  de  témoins  ;  mais  que  le 
vendeur,  après  de  nouvelles  réflexions ,  avait 
pris  le  parti  de  se  refuser  à  tout  accommo- 
dement, et  d*insister  sur  Texécution  du  con- 
trat de  Vente. 

•  Le  sieur  Dauzai  a  nié  en  partie  les  faits 
ci-dessus  ;  et  a  renfermé  sa  défense  dans  son 
contrat ,  qui  n^avait  énoncé  aucune  quantité , 
ni  promis  aucune  garantie  de  mesure  ;  et  il  a 
soutenu  le  sieur  des  Aages  non-recevable  dans- 
ses  demandes. 

»  Sentence  du  18  juillet  1781,  qui,  sans 
préjudice  du  droit  des  parties ,  ordonne  que , 
dans  huitaine,  le  sieur  Dauzai  viendra  par 
aveu  ou  dénégation  des  faits  articulés  par  le 
sieur  des  Aages;  faute  de  quoi,  il  sera  fait 
droit,  dépens  réservés. 

•  Le  sieur  Dauzai ,  considérant  que  cette 
sentence  tendait  à  admettre  le  sieur  des  Aages 
à  la  preuve  de  ces  faits ,  en  cas  de  dénégation 
de  sa  part ,  n^a  pas  cru  devoir  confier  le  sort 
de  son  acte  k  Tincertitude  d*une  preuve  tes- 
timoniale; il  a  interjeté  appel  en  la  cour,  de 
de  la  sentence  du  18  juillet. 

u  Sur  Tappel,  le  défenseur  du  sieur  Dauzai 
a  établi  le  mal-jugé  de  la  sentence,  sur  Tart.  2 
du  tit.  20  de  Tordonnance  de  1667,  qui  défend 
de  recepûir  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui 
attrait  été  dit  avant  ^  lors  et  depuis  les  actes 
peusés  pardevant  notaires  :  disposition  abso- 
lue et  de  rigueur,  à  laquelle  les  premiers 
juges  ont  contrevenu ,  en  ordonnant  que  le 
sieur  Dauzai  serait  tenu  d^avouer  ou  contes- 
ter des  faits  articulés  par  le  sieur  des-  Aages , 
relatifs  à  des  propos  antérieurs  ou  postérieurs 
au  contrat  de  Vente.  Ce  contrat  porte  ex- 
pressément :  Vente  de  la  terre  de  Lonchard^ 
consistant  en  bdtimens  et  terrains^  tels  qu'en 
ont  joui  au  dâ  fouir  les  auteurs  du  vendeur, 
et  le  vendeur  bd'méme.  Dès  qu'il  n'j  a  au- 
cune désignation  d'étendue  dans  le  contrat,  il 
n'est  pas  possible  d'exercer  contre  le  vendeur 
aucune  garantie. 

»  Le  sieor  des  Aages  a  été  défendu  par 
H.  de  Bonnière,  qui  a  essayé  de  faire  valoir 
tous  les  soupçons  de  fraude,  de  dol  et  de 
mauvaise  foi  qui  naissaient  des  faits  articulés 
par  son  client,  et  dont  il  demandait  à  faire 
preuve. 

»  Mais  cette  défense  venait  nécessairement 
se  briser  contre  la  disposition  absolue  et  ri- 
goureuse de  Tartide  de  Tordonnance  qui  dé- 
fend d'admettre  à  la  preuve  au-delà  du  con- 
tenu aux  actes. 

»  Aussi  Tarrét  du  ai  décembre  1781,  a  mis 
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Tappellation ,  et  ce  dont  est  appel ,  au  néant  j 
émendant ,  a  débouté  Tacquéreur  de  ses  de- 
mandes en  entérinement  de  lettres  de  resci- 
sion; et  Ta  condamné  aux  dépens». 

n  arrive  souvent  qu^en  exprimant  que  Vh^ 
ritage  qu'on  vend ,  contient  tant  d'arpensy  on 
igoute  ces  termes,  ou  environ  :  il  faut  conclure 
de  cette  expression  que ,  si  9  sur  dix  arpens 
vendus ,  il  ne  manque ,  par  exemple ,  que  dix 
ou  douze  perches ,  le  vendeur  ne  doit  pas  être 
recherché  à  cet  égard;  mais  que ,  si  le  défaut 
est  considérable ,  et  qu^au  lieu  de  dix  arpens, 
il  ne  s*en  trouve  que  neuf,  il  doit  faire  raison 
à  Tacheteur  de  ce  défaut,  nonobstant  les 
termes,  ou  environ. 

On  demande  k  ce  propos ,  si  Tacheteur  est  9 
de  son  côté ,  tenu  de  faire  raison  au  vendeur 
de  ce  que  la  chose  achetée  contient  au-delà 
de  ce  qui  est  porté  par  le  contrat.  Il  faut  ré- 
pondre que  non.  La  raison  en  est  que  le  pré , 
par  exemple ,  que ,  par  erreur,  on  a  dit  être 
de  quinze  arpens ,  quoique!  en  contint  seize , 
a  été  vendu  tout  entier ,  sans  que  les  parties 
eussent  dessein  d^en  rien  excepter;  et  que  la 
clause  par  laquelle  le  vendeur  a  assuré  quinze 
arpens ,  n*est  qu'en  faveur  de  Tacheteur. 

Observez  cependant  que  cette  décision  ne 
inappliqué  qu'au  cas  où  il  n*y  a  qu'un  seul  et 
unique  prix  pour  tout  ce  qui  est  vendu ,  et 
non  à  une  Vente  qui  se  fait  k  raison  de  tant 
par  chaque  arpent ,  par  chaque  aune ,  etc. 

L*action  de  Tachcteur,  relativement  à  ce 
que  la  chose  vendue  contient  de  moins  que 
ne  porte  le  contrat ,  consiste  à  demander  que 
le  vendeur  ait  k  diminuer  le  prix  de  la  Vente 
jusqu*à  concurrence  de  la  valeur  de  ce  qui 
manque  pour  remplir  l'obligation  qu'U  a  con- 
tractée envers  l'adieteur. 

d  Voici  ce  que  r^gle ,  sur  tout  cela ,  le  Code 
civil  s 

«  Art.  1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  déli- 
vrer la  contenance  telle  qu*elle  est  portée  au 
contrat  9  sons  les  modifications  ci-après  ex- 
primées. 

•  161 7.  Si  la  Vente  d*un  immeuble  a  été 
faite  avec  indication  de  la  contenance ,  à  rai- 
son de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé 
de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  Texige,  la 
quantité  indiquée  au  contrat  ; 

»  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible ,  ou 
si  l'acquéreur  ne  Texige  pas ,  le  vendeur  est 
obligé  de  soufirir  une  diminution  proportion- 
nelle du  prix. 

»  1618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent ,  il  se  trouve  une  conte- 
nance plus  grande  que  celle  exprimée  au  con- 


trat, racquérenr  a  le  choix  de  fournir  le  sup- 
plément du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrst, 
si  l'excédent  est  d'un  vingtième  au-dessus  de 
la  contenance  déclarée. 

»  161 9.  Dans  tous  les  autres  cas, 

»  Soit  que  la  Vente  soit  faite  d'un  corpi 
certain  et  limité , 

»  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  dis- 
tincts et  séparés ,  soit  qu'elle  commence  par 
la  mesure  ou  par  la  désignation  de  l'objet 
vendu  suivie  de  la  mesure , 

»  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne 
lieu  à  aucun  supplément  de  prix ,  en  faveor 
du  vendeur,  pour  l'excédent  de  mesure,  ni 
en  faveur  de  l'acquéreur  ,  à  aucune  diminn- 
tion  du  prix  pour  moindre  mesure ,  qu'autant 
que  la  différence  de  la  mesure  réelle  X  celle 
exprimée  au  contrat ,  est  d'un  vingtième  en 
plus  ou  en  m'oins ,  eu  égard  \  la  valeur  de  la 
totalité  des  objets  vendus ,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire. 

»  i6ao.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'artide 
précédent ,  il  j  a  lieu  à  augmentation  du  prix 
pour  excédent  de  mesure ,  l'acquéreur  a  le 
choix ,  ou  de  se  désister  du  contrat ,  ou  de 
fournir  le  supplément  du  prix  ;  et  ce  avec  les 
intérêts ,  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

>  i6ai.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a 
le  droit  de  se  désister  du  contrat ,  le  vendeur 
est  tenu  de  lui  restituer ,  outre  le  prix ,  s'il  l'a 
reçu  ,  les  frais  de  ce  contrat 

»  1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de 
la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminution 
de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la 
part  de  l'acquéreur ,  doivent  être  intentées 
dans  l'année ,  à  compter  du  jour  da  contrat  9 
k  peine  de  déchéance  (i). 

»  i6a3.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le 
même  contrat ,  et  pour  un  seul  et  même  prix , 
avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun  ,  et 
qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  , 
et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  jus- 
qu*k  due  concurrence  ;  et  l'action ,  soit  en 
supplément ,  soit  en  diminution  du  prix ,  n'a 
lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies  % . 

On  voit ,  par  toutes  ces  dispositions ,  qu*il 
y  a ,  quant  aux  unmeubles ,  des  différenœa 


(1)  CetU  dUposition  étaU-«)l«  applicabU,  avant  l« 
code  Forestier  da  ti  mai  i8af,  au  cas  oft  an  pro- 
priétaire ayant  Tenda  on  nombre  déterminé  de  anc- 
snres  de  bois  à  prendre  dans  une  forlt ,  l'aoqoémar 
en  arait  exploite  nn  nombre  plus  constd^abl«  7 
Dans  ce  cas,  l'action  dn  rendeur  pour  obtenir  le 
paiement  dn  trop  coopé  ,  se  prescriTait-elle  par  I« 
terme  d'an  an  ?  y»  ci-après  ,  $.  9 ,  art.  f . 
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importantes ,  entre  la  vente  en  bloc  et  la 
▼ente  à  la  mesare. 

Il  j  en  a  aussi  entre  Tone  et  l'autre ,  quant 
aux  denrées  et  marchandises.  V.  ci-après , 
$.4,nox]] 

XLi  L^acheteor  peut  pareincment  deman- 
der une  diminution  du  prix ,  quand  la  chose 
Tendue  n^est  pas  de  la  qualité  exprimée  par 
le  contrat.  Il  peut  même  être  fondé  à  deman- 
der la  rescision  de  la  Vente ,  quand  il  parait 
par  les  circonstances  qu*il  n^aurait  point 
acheté  la  chose  vendue ,  s'il  en  eût  connu  la 
qualité.  [[  V.  les  articles  Garantie  >  $.  B ,  et 
Biâhibitoire'S^. 

Xn.  Quand  on  rend  certaines  choses ,  telle 
qn*nn  cheval ,  une  horloge ,  dont  la  qualité 
oe  peut  être  bien  connue  que  par  Tessai  qu'on 
lait  de  ces  choses ,  on  stipule  fréquemment 
que,  si  Tacheteur  n'en  est  pas  content,  la 
convention  n'aura  point  d'effet.  Sur  Teffet  de 
ceUe  clause ,  F.  l'article  Essai  (Fente  à  f). 

Xin.  Souvent  on  stipule  dans  la  Vente  d'un 
béritage ,  que  le  prix  payé  par  l'acquéreur  9 
sera  employé  par  le  vendeur  à  acquitter  une 
on  plusieurs  dettes  privilégiées  on  hypothé- 
caires ,  et  qu*il  fera  subroger  l'acquéreur  aux 
privilèges  ou  hypothèques  des  créanciers  sa* 
tisfaits.  "Si  le  vendeur  ne  remplit  pas  cet  en- 
gagement ,  Tacquéreur  peut  intenter  contre 
lui  une  action  tendant  k  ce  que  la  Vente  soit 
dédarée  nulle,  et  le  vendeur  condamné  Ken 
rendre  le  prix ,  avec  les  dommages  et  intérêts 
résultans  de  Inexécution  du  contrat. 

Mais  la  condamnation  doit-elle  être  pro- 
mmcée  par  corps  t  F.  Tartide  StelUonat  ^ 
no  0. 

Au  reste,  comme  l'acquéreur  n>st  intéressé 
\  Texécution  de  cette  condition ,  que  pour 
avoir  des  sûretés  qui  garantissent  son  acqui- 
ntion  9  le  vendeur  peut  faire  cesser  les  pour- 
suites, en  procurant  d'ailleurs  des  sûretés 
suffisantes  \  l'acquéreur. 

XrV.  Quand  quelqu'un  vend  des  choses 
qu'il  sait  appartenir  à  autrui ,  il  commet  une 
espèce  de  vol  envers  le  propriétaire  :  et  en 
conséquence,  celui-ci  peut  demander,  non 
seulement  que  ces  choses  ou  leur  véritable 
valeur  lui  soient  restituées ,  mais  encore  les 
dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  lui  résulter 
de  la  privation  de  ces  mêmes  choses.  Cette 
décision  est  fondée  sur  le  principe  qui  veut 
que  cdui  qui  a  commis  un  délit ,  'quel  qu^il 
loit,  doit  indemniser  celui  envers  qui  il  l'a 
commis,  de  tout  ce  qu'il  en  a  souffert. 

[[r.  Tartide  Z>o/,  sect.  3 ,  j.  i .]] 


$.  III.  Des  obligations  de  f  acheteur ,  et 
des  actions  qui  en  dérivent. 

I.  La  principale  obligation  de  l'acheteur 
consiste  à  payer  le  prix  convenu  [[au  jour  et 
au  lieu  réglés]]  par  le  contrat  de  Vente. 
IKCodecipil,  art  i65o).  ]] 

S'il  n*a  été  accordé  aucun  terme  [[  ni  fixé 
aucun  lieu  ]]  pour  le  paiement ,  le  vendeur 
peut  Texiger  immédiatement  après  avoir  livré 
la  chose  vendue ,  ou  fait  offre  de  la  livrer  , 
[[  et  dans  le  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance. 
(Code  civil,  art.  i65i).  ]] 

Cependant,  si  l'acheteur  venait  h  être 
troublé  dans  la  possession  de  la  chose ,  par 
quelque  demande  en  revendication ,  le  vcn- 
deui*  ne  serait  pas  fondé  à  exiger  son  paiement 
avant  que  le  procès  fût  terminé  \  k  moins 
toutefois  qu'il  n^offrit  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution  de  rapporter ,  dans  le  cas  où 
l'acheteur  souffirirait  éviction.  [[  (Code  civil  » 
art.  iG53).]] 

II.  Quand  la  chose  vendue  consiste  en  cho- 
ses qui  ne  sont  pas  de  nature  à'produire  des 
fruits ,  telles  que  des  étoffes ,  des  diamans  , 
l'acheteur  ne  doit  les  intérêts  du  prix  de  la 
Vente ,  que  du  jour  que  la  demande  judiciaire 
l'a  mis  en  demeure  de  le  payer. 

Mais,  si  la  chose  vendue  consiste  dans  une 
métairie ,  une  maison ,  une  vache ,  ou  autre 
chose  qui  soit  de  nature  h  produire  des  fruits 
naturels  ou  civils  ,  Tacheteur  doit  les  intérêts 
du  prix  de  plein  droit ,  à  compter  du  jour 
qu'il  est  entré  en  jouissance ,  quand  même  ils 
n'auraient  pas  été  stipulés  par  le  contrat. 

Observez  néanmoins  que ,  si ,  par  le  con- 
trat ,  il  a  été  accordé  à  Tacheteur  un  terme 
pour  payer ,  il  ne  doit  point  d'intérêts  durant 
ce  terme  ,  quoiqu'il  soit  entré  en  jouissance  , 
parcequ'on  présume  qu'il  a  payé  cette  jouis- 
sance par  le  prix  principal  porté  au  contrat  ; 
mais  aussitôt  que  le  terme  est  expiré ,  les  in- 
térêts courent  de  plein  droit. 

[[  «  L'acheteur  (dit  Tart.  i65a  du  Code  ci- 
vil) doit  l'intérêt  du  prix  de  la  Vente  jusqu'au 
paiement  du  capital ,  dans  les  trois  cas  sui- 
vans  : 

•  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  Vente , 

n  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus , 

»  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

»  Dans  ce  dernier  cas ,  l'intérêt  ne  court 
que  depuis  la  sommation  » .  ]] 

m.  Une  autre  obligation  de  l'acheteur  con- 
siste h  faire  l'enlèvement  des  choses  qui  Kii 
ont  été  vendues. 
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SI  9  par  la  coliVentioiv ,  on  n^a  déterminé 
aucun  temps  pour  faire  cet  enlèvement,  Ta- 
cheteur  peut  être  sommé  de  le  faire  immé- 
dialement  après  la  Vente. 

Quand  une  interpellation  judiciaire  a  mis 
Tadieteur  en  demeure  de  satisfaire  \  cette 
obligation ,  il  est  responsable  des  dommages 
et  intérêts  qui ,  depuis  Tinterpellation ,  sont 
résultés  au  vendeur,  par  la  privation  des 
magasins  ou  autres  lieux  qu'occupent  les  cho- 
ses vendues. 

L^acheteur  peut  d'ailleurs  être  assigné  aux 
fins  que ,  faute  par  lui  d'enlever  les  choses 
rendues ,  dans  un  court  délai  qui  lui  sera  Ûz.é 
par  le  juge ,  le  vendeur  sera  autorisé  à  les 
mettre  dehors  aux  frais  de  Tacheteur ,  en  lui 
dénonçant  le  jour  et  l*heure  qu^il  les  mettra 
dehors. 

[[  IV.  I»  L'acquéreur  qui ,  en  vertu  de  la 
faculté  qu'il  s'était  réservée  par  le  contrat  de 
Vente,  a  fait,  dans  le  délai  convenu ^  une 
déclaration  de  command  ou  élection  d'ami , 
au  profit  d'un  tiers ,  s'est-il  par  là  dégagé  de 
toute  obligation  envers  le  vendeur? 

ao.  En  est-il  dégagé ,  lorsqu'il  n'a  fait  sa 
déclaration  de  command ,  qu'après  avoir  pris 

Possession  du  bien  vendu ,  qu'après  l'avoir 
jpothéqué  par  privilège  à  un  emprunt  qu'il 
a  fait  pour  payer  une  partie  du  prix ,  qu'après 
avoir  employé  h  ce  paiement  la  somme  qu'il 
a  ainsi  empruntée  ? 

S».  En  est-il  dégagé ,  dans  la  circonstance 
où ,  par  le  contrat  de  Vente ,  il  a  afiecté  tods 
se$  biens  présens  et  à  venir  au  paiement  du 
prix? 

40.  Y  a-t-il  réserve  de  la  faculté  de  décla- 
rer un  command ,  ou  seulement  d'associer  un 
tiers  h  son  acquisition ,  lorsque  l'acquéreur 
acquiert ,  non  pour  lui  ou  pour  un  ami  à  élire , 
mais  pour  lui  et  pour  un  ami  à  élire ,  dans 
tel  délai? 

Toutes  ces  questions  se  sont  présentées 
dans  l'espèce  suivante. 

Le  a  juillet  1776,  acte  notarié  par  lequel 
Anne  Hoisnard  donne  au  sieur  Gauthier-La- 
villaudraie,  son  mari,  a  plein  pouvoir  d'ache- 
n  ter,  tant  en  son  nom  qu'au  sien,  telles 
»  terres ,  pour  tels  prix  et  sommes ,  k  telles 
p  clauses  et  conditions  qu'il  voudra  j  de  sous- 
»  crire  à  cet  effet  tous  contrats  d'acquisition 
»  nécessaires  ;  de  Tobliger  conjointement  et 
B  solidairement  avec  lui  à  l'exécution  d'iceux, 
»  sous  l'hypothèque  de  tous  ses  biens ,  d'em- 
»  prunter,  s'il  est  besoin,  pour  faire  les 
*  paiemens ,  telles  sommes  qu'il  voudra  , 
»  tant  en  son  nom  qu'au  sien  ;  de  l'obliger 


•  conjointement  et  solidairement  avec  lui  an 
«  paiement  desdits  emprunts;  et  générale- 
»  ment  faire ,  en  conséquence  des  pouvoirs 
»  ci-dessus ,  circonstances  et  dépendances , 

•  tout  ce  que  les  diSerens  cas  pourront  re- 
»  quérir ,  quoique  non  exprimés  au  présent , 
»  et  quoiqu'il  fût  nécessaire  de  pouvoirs  plus 

•  amples....*  n. 

Par  contrat  notarié  du  i4  aoât  suivant,  les 
héritiers  Prévôt  Saint-Cyr  «  vendent  la  terre 
»  de  Laroche-Talbot  au  sieur  Gauthier-La- 
»  villaudraie  ,  et  à  Anne  Hoisnard ,  son 
»  épouse ,  absente ,  ce  accepté  pour  eux  par 
»  ledit  sieur  Gauthier-LaviÛaudraie ,  tant  en 
»  son  nom ,  que  comme  fondé  de  la  procura- 
»  tion  spéciale  de  son  épouse. . .  ;  à  ce  présent , 
»  acquéreur  pour  lui ,  ladite  dame  son  épouse, 

•  leurs  héritiers  et  ayantxanse,  un  ou  plu» 

•  êieurs  amis  qu^iU  pourront  nommer  danê 
»  Vannée ,  pow  le  tout  ou  partie  des  objets 
»  vendus, . . . ,  ;  pour  lesdits  acquéreurs ,  leurs 
M  héritiers  et  ayant-cause ,  im  ou  plusieurs 
»  aiftî«  quHls  pourront  nommer  dans  tan 
«  pour  le  tout  ou  partie  des  biens  présente-' 
»  ment  vendus ,  jouir ,  faire ,  et  disposer  k 
»  compter  de  ce  jour. 

»  De  plus  (les  héritiers  Prévdt  de  SaintCyr) 
vendent  auxdits  sieurs  et  dame  Gautier- 
Lavillaudraie ,  ce  accepté  pour  eux ,  leurt 
héritiers  et  ayant^cause  ^  par  ledit  sieor 
Gauthier-Lavillaudraie... ,  les  bestiaux  et 
semences  dont  se  trouve  chargé  le  fermier 
actuel 

»  Ces  Ventes  sont  faites  \  la  charge  de... , 
et  en  outre  moyennant  la  somme  principale 
de  337,300  livres,  savoir,  i,aoo  livres  de 
pot-de-vin  ,  6,000  livres  pour  les  bestiaux 
et  semences,  et  33o,ooo  livres  pour  le  do- 
maine ». 

Les  acquéreurs  paient  surle-champ  37^200 
livres,  savoir,  i,aoo  livres  pour  le  pot-de- 
vin ,  6,ooQ  livres  pour  le  prix  des  semencea 
et  bestiaux ,  et  3o,ooo  livres  k  oompte  du  prix 
principal  du  domaine. 

«  Au  moyen  de  quoi  (continue  l'acte) ,  le 
sieor  Gauthier-Lavillaudraie  et  son  épouse 
ne  restent  plus  reliqoataires  que  de  la  somme 
de  3oo,ooo  livres ,  en  déduction  de  laquelle 
ledit  sieur  Gauthier-Lavillaudraie  s'oblige  et 
oblige  solidairement  avec  lui  ladite  dame  son 
épouse,  de  payer  auxdits  sieurs  Saint-Cyr ^ 
frères ,  100,000  livres  dans  le  cours  d'an 
an ,  k  compter  de  ce  jour  ;  80,000  livres  ua 
an  après,  le  tout  avec  intérêts... 

»  Et  pour  les  lao^ooo  livres  restant ,  ledit 
sieur  Gauthier-Lavillaudraie ,  tant  en  son 
nom  personnel  qu'ea  cdui  de  ladite  dame 
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ion  épouse  5  a  f  résentement  créé  et  cent* 
Utaé,  8*oblige  et  oblige  solidairement  avee 
loi  ladite  dame  son  épouse ,  de  garantir , 
fournir  et  faire  valoir  auxdits  frères  de 
Saînt-Cjr,  6,000  lirres  de  rente  perpé- 
toeUe. 

9  Les  terres  et  domaine  présentement 
rendus  demeurent ,  par  privilège  spécial , 
expressément  hypothéqués  h.  la  garantie, 
tant  du  paiement  du  principal  et  arréra- 
ges de  la  dite  rente ,  qu'à  celui  des  180,000 
livres  et  intérêts  d*iceux;  et  sans  qu*une 
obligation  déroge  à  Taotre ,  ledit  sieur 
Gauthier  -  liavillaudraie  y  affecte  et  hypo- 
thèque généralement  tous  stè  autres  biens 
meubles  et  immeubles  présens  et  futurs  , 
ainsi  que  ceux  de  ladite  dame  son  épouse. 

»  Les  acquéreurs  pourront  prendre ,  à  leurs 

frais ,  des  lettres  de  ratification ,  les- 

qoeUes  ils  seront  obligés  de  prendre  dans 
quatre  mois  9  à  compter  de  ce  jour ,  et  ne 
leur  serviront ,  avec  le  présent  contrat , 
que  d*un  seul  et  même  titre  d'acquisition. 

»  Sous  toutes  ces  conditions ,  les  vendeurs 
se  sont  dessaisis,  en  fa?eur  des  acquéreurs , 
de  toQé  droits... 

»  Déclare  ledit  sîenr  Gaothior-Lavillau-^ 
draie,  èsdita  noms,  qu^il  n'entend  en  au* 
cooe  manière  réunir  ni  consolider  à  se» 
terres  de  Bocière  et  de  Lavérouûère,  les 
ol^ets  dépendans  de  ladite  terre  de  Laroche- 
Talbot  et  autres  objets  présentement  ven- 
dus ,  qui  relèvent  desdites  terres  de  Bocière 
et  Lavérouzière ,  et  qui  continueront  d*en 
rdever  comme  par  le  passé  ;  comme  aussi 
qu^il  entend  jouir,  sans  confusion  ni  réu- 
nion des  domaines  compris  en  la  présente 
Vente  qui  pourraient  n^avoir  pas  été  réu- 
nis..... ». 

Le  10  décembre  1776,  les  sieur  et  dame 
Gaulhier-Lavillaudraie  prennent,  sur  ce  con- 
trat, des  lettres  de  ratification  dans  lesquelles 
ils  Ibnt  insérer  la  réserve  de  la  faculté  qu'ils 
ont  retenue  par  le  contrat  même ,  de  nonuner 
ani  ou  plusieurs  amis  dans  tannée. 

Le  16  janvier  1777,  les  sieurs  Prevût-Saint- 
Cjr  reconnaissent  avoir  reçu  des  sieur  et  dame 
Ganthier-Lavillaudraie ,  à  valoir  sur  le  prix 
4e  h  terre  de  Laroche-Talbot ,  une  somme 
de  105471  livres  ,  dont  ceux-ci  déclarent  que 
100,000  Uvres  proviennent  de  Temprunt  de 
pareille  somme  qu'ils  ont  fait  de  la  veuve 
l'éan-Saint-Gilles  y  laquelle  demeurera ,  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme ,  subrogée 
MBL  droits ,  priyUéges  et  hypothèques  des 
Tendeurs. 


Le  3o  avril  1777,  acte  notarié  par  lequel  les 
sieur  et  dame  Gauthiej>-LaviUaudraie  décla- 
rent que  le  sieur  et  la  dame  Fanning  sont  les 
€umis  qu'ils  se  sont  réservé  de  nommer  par  le 
contrat  du  1 4  août  1 776,  et  que  c'est  pour  eux , 
chacun  pour  moitié ,  qu'ils  ont  acquis  la  terre 
de  Laroche-Talbot.  Les  sieur  et  dame  Fan- 
ning acceptent  cette  déclaration ,  s'obligent 
solidairement ,  et  sous  l'hypothèque  de  tous 
leurs  biens  présens  et  à  venir ,  au  paiement 
de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix ,  tant  aux  ven- 
deurs qu'à  la  dame  Péan-SaintGilles ,  subro- 
gés à  leurs  droits,  le  tout  de  manière  que 
lesdits  sieur  et  dame  GauthierLavilkuidraio 
ne  puissent  jamais  être  inquiétés  ni  recher* 
chéê  pour  raison  de  ladite  acquisition;  fixent 
Le  montant  de  toutes  les  sommes  payées  pour 
leur  compte  par  les  sieur  et  dame  Gauthi^, 
et  le  leur  I^emboursent. 

Le  14  juillet  suivant,  les  sieur  et  dame 
Fanning,  se  qualifiant  de  propriétaires  de  la 
terre  de  Laroche»TaIboty  selon  la  déclaration 
qui  leur  en  a  étéjaite  par  acte  du  3o  at^ril  ■' 
dernier^  paient  aux  sieurs  Prevôt-Saint-Cyr, 
nue  somme  de  4?^^  livres  8  sous  4  deniers  ; 
et  ceux-ci  leur  en  donnent  quittance  pure  et 
simple ,  sans  réserve  d'aucune  action  contre 
les.  sieur  et  dame  Gauthier-Lavillaudraie. 

Les  a4  mars,  ^9  avril  et  3o  octobre  1778^ 
les  vj  mars  et  Si  août  1779,  les  11  février  et 
17  août  1780 ,  le  a4  janvier  1781  et  le  8  août 
1789,  les  sieur  Prévôt-Saint-Cyr  reconnais- 
sent avoir  reçu  d^autres  sommes  plus  ou  moins 
fortes  des  sieur  et  dame  Fanning,  sans  faire 
mention  des  sieur  et  dame  Gauthier-Lavil- 
laudraie et  sans  réserver  contre  eux  aucune 
action.  Mais  par  la  quittance  du  a4  janvier 
1781 ,  qui  énonce  le  remboursement  d'une 
somme  de  17,160  livres,  à  compte  du  prin- 
cipal de  la  rente  de  6,000  livres ,  ils  réservent 
tous  leurs  droits,  actions,  privilèges  et  hy» 
pothèques  pour  ce  qui  leur  est  dd^  tant  en 
agitai  qu'en  arrérages  s  pour  quoi,  njonteat' 
ils ,  le  contrat  du  14  ooàt  ij'jôdemeure  dans 
sa  force  et  vertu  ^  sans  aucune  wovation  ni 
dérogation. 

En  179a ,  les  sieur  et  dame  Fanning  émi- 
grent  ;  par  Ih ,  est  suspendu ,  de  leur  part ,  le 
paiement  de  la  rente ,  qui ,  par  le  rembour- 
sement partiel  du  a4  janvier  1781 ,  se  trouve 
réduite  à  5,i4a  livres  \  et  cependant  le  sieur 
Alexandre  Prevôt-Saint-Cyr,  héritier  des 
vendeurs,  n'élève  aucune  récTamation  contre 
les  sieur  et  dame  Gauthier-Lavillaudraie. 

En  1801 ,  les  sieur  et  dame  Fanning  sont 
rayés  de  la  liste  des  émigrés,  et  réintégrés 
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dam  la  portion  de  leurs  biens  qui  n*a  pas  été 
vendue  pendant  leur  émigration. 

Le  i5  floréal  an  lo,  le  sieur  Prévôt-Saint- 
Cjr  prend  sur  leurs  biens  une  inscription  hj* 
pothécaire,  pour  sûreté  du  capital  et  des 
arrérages  de  la  rente  de  5,i4a  livres,  en  vertu 
du  contrat  de  Fente  du  i^  avril  1776  et  de 
la  déclaraiioH  passée  à  leur  profit  le  3o  amil 
1777. 

Le  la  mars  1806,  ne  pouvant  tirer  aucun 
parti  de  cette  inscription ,  et  convaincu  que 
la  fortune  des  sieur  et  dame  Fanning  ne  lui 
offre  aucune  ressource ,  il  fait  citer  les  héri- 
tiers des  sieur  et  dame  Gauthier-LaviUaudraie 
devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine ,  pour  se  voir  condamner  à  lui  pa  jer  les 
arrérages  échus  et  à  échoir  de  la  rente  de 
5,14a  livres. 

A  Tappui  de  cette  demande,  il  expose 

«  Que  la  Vente  par  déclaration  de  corn- 
mand ,  a  été  imaginée  en  général  pour  échap- 
per au  paiement  des  droits  seigneuriaux  qui 
auraient  été  dus  pour  double  mutation  ^ 

1»  Qu'il  est  de  principe  que  le  domaine  de 
propriété  ne  peut  rester  flottant  et  incertain  ; 
et  que  c^est  pourtant  ce  qui  arriverait  durant 
tout  le  temps  où  le  eomnûmd  n^est  pas  encore 
déclaré  ,  si  le  commendataire  n'était  pas  pro- 
priétaire ; 

»  Que ,  dans  Tespèce ,  les  sieur  et  dame 
Lavillaudraie  ont  contracté  pour  eux-mêmes 
et  non  pour  des  commands  ;  qu'ils  n*ont  voulu 
que  se  réserver  la  faculté  de  revendre ,  sans 
payer  de  doubles  droits ,  s'ils  trouvaient  une 
occasion  favorable; 

»  Que  les  mots ,  pour  un  ou  plusieurs  amis , 
ne  se  trouvent  que  dans  deux  clauses  du  con- 
trat ;  et  que  partout  ailleurs ,  ce  sont  les  sieur 
et  dame  Lavillaudraie  qui  stipulent  et  qui 
s'engagent; 

«  Que  le  sieur  Lavillaudraie  acquiert  pour 
lui  et  sa  femme,  et  en  vertu  du  pouvoir  de 
cette  dernière,  ce  qui  est  inconciliable  avec 
ridée  d'acquérir  pour  un  command,  puis- 
qu'alors  le  concours  de  la  dame  Lavillaudraie 
dans  l'acte  était  fort  inutile  ;  que  le  pouvoir 
de  la  dame  Lavillaudraie  ne  contenait  le  pou- 
voir d^acquérir  que  pour  elle ,  et  non  pour  des 
commands  ; 

»  Que  les  sieur  et  dame  Lavillaudraie  ac- 
quièrent pour  eux  seuls  les  bestiaux  ; 

»  Qu'ils  paient  de  leurs  deniers  ce  qui  est 
pajé  sur  le  prix  avant  la  déclaration  de  com- 
mand; 

1»  Qu'on  ne  peut  supposer  un  mandat  en 
vertu  duquel  les  sieur  et  dame  Lavillaudraie 
eussent  acheté  pour  un  tiers  inconnu  ,  et 


qu'on  ne  fait  intervenir ,  ni  <bns  le  paiement 
du  prix ,  ni  dans  les  clauses  du  contrat  ; 

»  Qu*au  surplus ,  et  s'il  est  vrai  que  les  sieur 
et  dame  Lavillaudraie  aient  pu  acquérir  pour 
des  commands ,  ils  ne  s'en  seraient  pas  moins 
engagés  personnellement  k  côté  Ae»  commands 
eux-mêmes  ;  qu'il  faut  bien  que  cela  soit ,  sans 
qnoi  la  condition  du  vendeur  pourrait  être 
empirée  par  le  commandataire  qui ,  en  don- 
nant au  premier  un  acquéreur  qu'il  n'a  pas 
choisi ,  pourrait  lui  donner  un  acquéreur  peu 
solide  et  insolvable  ; 

»  Qu'alors ,  et  pour  parer  k  cet  inconvé- 
nient, les  héritiers  Prevôt-Saint-Cyr  ont  pu 
vouloir  et  ont  voulu  en  effet  que  les  sieur  et 
dame  Lavillaudraie  fussent  les  cautions  des 
àommandt  f 

»  Qu'ils  Pont  voulu ,  puisqu'ils  ont  exigé 
l'obligation  solidaire  du  mari  et  de  la  femme  ; 

»  Qu'ils  Pont  voulu,  puisqu'ils  ont  exigé 
hypothèque  sur  tous  leurs  biens  ; 

I»  Que  les  quittances  par  eux  données  aux 
sieur  et  dame  Fanning ,  ne  peuvent  leur  être 
opposées  comme  délaissement  de  leurs  vrais 
débiteurs,  parcequ'un  créancier  reçoit  tou- 
jours ,  sans  préjudice  de  ses  droits  ; 

i>  Qu^enfin ,  les  sieur  et  dame  Lavillaudraie 
ont  fait  leur  déclaration  au  profit  de  deux 
acquéreurs ,  le  mari  et  la  femme ,  de  chacun 
pour  moitié ,  ce  qui  emporte  la  nécessité  qu*ils 
restent  obligés  ». 

Par  jugement  du  16  janvier  1S07, 
«  Attendu  que  les  sieur  et  dame  Gauthier- 
Lavillaudraie  ont  acheté  pour  eux  êeuh  la 
prisée  des  bestiaux  et  les  semences  apparte- 
nantes à  ladite  terre ,  moyennant  la  somme 
de'  6,000  livres  qu'ils  'ont  payée  comptant  ; 
que ,  sur  le  prix  de  l'immeuble ,  fixé  k  33 1 ,000 
livres ,  ils  ont  également  payé  comptant  la 
somme  de  Si.aoo  livres;  que,  pour  payer 
180,000  livres ,  partie  du  prix ,  il  leur  a  été 
accordé  des  délais  ;  que ,  pour  s'acquitter  des 
iao,ooo  livres  restant  pour  parfaire  le  prix 
total  de  l'acquisition ,  ils  ont  constitué  eux 
seuls  et  solidairement  aux  sieurs  Prevôt- 
Saint-Cyr,  leurs  vendeurs,  6,000  livres  de 
rente  perpétuelle  j  et  que ,  pour  sûreté  de 
toutes  ces  sommes ,  ils  ont ,  non  seulement 
affecté  par  privilège  ladite  terre  de  Laroche- 
Talbot ,  mais  encore  affecté  et  hypothéqué 
tous  leurs  tiens  présens  et  à  venir  ;  que  la 
procuration  donnée  parla  dame  Lavillaudraie 
k  son  mari ,  ne  contenait  pas  le  pouvoir  d'ac- 
quérir pour  d'autre  que  pour  eux  deux  et 
leurs  héritiers; 

»  Que  les  sieur  et  dame  de  Lavillaudraie  , 
ainsi  acquéreurs,  ont  agi  en  propriétaires 
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ineommuiabUs ,  aoit  en  prenant  des  lettres 
de  ratification ,  soit  en  acceptant  le  dégrè?e- 
mentdes  hypothèques  que  les  dames  de  Saint- 
Gyr  avaient  prises  sur  ladite  terre ,  soit  enfin 
en  hypothéquant  de  nouyean  et  par  un  second 
privilège  sur  ladite  terre ,  au  profit  de  ceux 
qui  Icinr  ont  prêté,  le  16  janvier  1777,  les 
100,000  livres  qu*ils  cmt  remboursées  à  leurs 
Tendeurs  ; 

»  Que,  par  l'acte  du  3o  avril  1777,  qui  a 
rendu  les  sieur  et  dame  Fanning  propriétaires 
chacunp^iir  moitié  de  ladite  terre  de  Laroche- 
Talbot ,  les  sieur  et  dame  de  Lavillaudraie  se 
sont  tellement  reconnus  obligés  h  la  susdite 
rente  de  jS,ooo  livres ,  qu*ils  ont  fait  soumet- 
tre les  âenr  et  dame  Fanning  à  les  garantir 
et  indemniser  de  toutes  les  clauses  portées 
an  contrat  dudit  jour  i4  août  1776; 

»  Que  cet  acte  passé  entre  les  sieur  et  dame 
Fanning,  les  sieur  et  dame  de  Lavillaudraie 
seob ,  et  hors  de  la  présence  des  vendeurs 
originaires  de  la  terre  dont  il  s^agit ,  n'a  pu 
dégager  les  sieur  et  dame  de  Lavillaudraie  de 
Tobligation  personnelle  par  eux  contractée 
ledit  jour  i4  août  1 776 ,  ni  dégrever  leur  biens 
de  riiypothèq[ue  qu'ils  avaient  consentie  ; 

»  Que  les  sieurs  de  Saint-Cyr,  en  recevant 
des  sieur  et  dame  Fanning ,  les  arrérages  de 
ladite  rente  de  6,000  livres ,  n'ont  point  altéré 
les  droits  qu*ib  avaient  contre  les  sieur  et 
dame  de  Lavillaudraie  ;  que  Ton  voit  au  con- 
traire ,  lorsqu'il  leur  a  été  fait  par  les  sieur  et 
dame  Fanning ,  le  17  janvier  176a,  un  rem- 
boursement de  17,160 livres  sur  la  somme  de 
iao,ooo  livres,  capital  de  la  rente  de  6,000 
livres ,  qui ,  par  ce  remboursement ,  s'est  trou- 
vée réduite  à  5,14^  livres,  au  principal  de 
ioa,84o  livres ,  qu'il  a  été  fait  par  les  sieurs 
de  Saint-Cjrr  des  réserves  expresses  de  tous 
les  droits  et  hypothèques  résoltans ,  en  leur 
ÎKWtoT,  dudit  contrat  du  i4  août  1776,  de 
manière  qu'U  restât  en  toute  sa  force  et  vertu^ 
sans  Uumopation  ; 

»  Le  tribunal,  considérant  que,  ni  l'obli-. 
gation  desdits  sieur  et  dame  de  Lavillaudraie , 
Bs  rhypothèque  qu'ils  ont  donnée  sur  leurs 
biens  personneb ,  n'ont  pu  se  détruire  que  de 
la  même  manière  qu'elles  avaient  été  contrac- 
tées et  consenties ,  ou  par  le  remboursement 
intégral  du  principal  de  ladite  rente  de  6,000 
fivres  ; 

»  Ordonne  que  le  contrat  du  14  août  1776 
oootinoera  d'être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  principalement  pour  la  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  5,14^  livres,  au  principal 
de  103,840  livres  pestant  k  rembourser  de 
celle  de  6,000  livres  constituée  par  ledit  con- 
ToME  XXXVI. 


trat,  au  principal  de  iao,ooo  livres  ;  en  con- 
séquence ,  condamne  les  parties  de  Delahaye 
etNonclair,  es  qualités  qu'elles  procèdent, 
personnellement ,  pour  les  parts  et  portions 
dont  elles  sont  héritières  desdits  sieur  et  dame 
Gauthier-Lavillaudraie ,  et  solidairement  et 
hypothécairement  pour  le  tout ,  à  payer  au 
sieur  Prévôt  de  Saint-Cyr,la  sooune  de  a5,39a 
livres ,  pour  cinq  années  d'arrérages  de  ladite 
rente  de  5, 14a  Uvres  échus  au  jour  de  la  de- 
mande qui  en  a  été  formée  contr'elles,  en- 
semble les  arrérages  édms  depuis,  courans  et 
à  échoir,  de  la  manière  et  ainsi  qu'elle  est 
payable  suivant  ledit  contrat » 

Les  héritiers  des  sieur  et  dame  Gauthier- 
Lavillaudraie  appellent  de  ce  jugement;  et 
par  arrêt  du  i5  mai  1807, 

»  Attendu,  en  droite  qu'une  déclaration 
de  command  faite  dans  les  termes  et  le  délai 
du  contrat  y  substitue  le  command  au  com- 
mandataire ,  de  manière  que  le  command  de- 
vient lui-même  acquéreur,  tenant  sa  pro-r 
priété  directement  du  vendeur,  envers  lequel 
il  demeure  seul  obligé  ,  sans  que  ce  dernier 
puisse  aucunement  rechercher  le  commanda- 
taire; 

»  Attendu,  en  fait ,  que  Lavillaudraie  et  sa 
femme  avaient  acquis  la  terre  de  Laroche- 
Talbot,  par  acte  du  i4  août  1776,  avec  fa- 
culté de  déclaration  de  command  dans  l'an- 
née ;  que  cette  déclaration  a  été  faite ,  par 
acte  do  3o  avril  1777,  conformément  audit 
contrat  ;  que  Fanning  et  sa  femme ,  déclarés 
acquéreurs ,  ont  été ,  depuis  et  pendant  nom- 
bre d'années,  reconnus  en  cette  qualité  parles 
vendeurs  et  leurs  héritiers ,  purement  et  sim- 
plement, sans  aucune  réserve  ni  recherche 
contre  Lavillaudraie  et  sa  femme  ; 

»  La  cour  (d'appel  de  Paris)  a  mis  et  met 
Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant ,  décharge  les  héritiers  de  Lavil- 
laudraie des  condamnations  contr'eux  pro- 
noncées; au  principal^  déboute  Prévôt  de 
Saint-Cyr  de  ses  demandes  ;  fait  main-levée 
pure  et  simple  de  toutes  les  inscriptions  prises 
par  ledit  Prévôt  de  Saint-Cyr  sur  lesdits  héri- 
tiers de  Lavillaudraie ,  soit  collectivement , 
soit  individuellement...  » 

Le  sieur  prévôt  de  Saint-Cyr  se  pourvoit 
en  cassation ,  et  soutient , 

10  Que  cet  arrêt  viole  la  loi  du  contrat  ; 

a»  Qu'il  fait  une  fausse  application  des  prin- 
cipes relatifs  à  la  déclaration  de  command; 

3o  Qu'il  contrevient  aux  règles  de  droit 
concernant  la  prescription  des  actions  per- 
soûnelles  ; 

9- 
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.  4^  Qu*il  contrevient  également  à  celles  qui 
concernent  la  nova  lion. 

«  Ces  moyens  (  ai-f  e  dit  à  Taudienee  de  la 
section  des  requêtes ,  le  a^  janvier  1806) 
donnetit  lieu  h  Tezamen  de  quatre  questions  « 

»  La  première ,  si ,  en  igénéral ,  Tacqué* 
reuf  qui  s'est  iréscrvé  par  le  contrat  d*acqui- 
sition ,  la  faculté  d^élire  un  ami ,  ou ,  ce  qui 
est  la  même  chose ,  de  déclarer  un  commande 
se  Mb^e  totalement  envers  le  vendeur^ 
par  la  déclaration  qu'il  fait  d'un  <?ommand , 
par  l'élection  qu'il  fait  d'un  ami  ; 

»  La  seconde  ,  si,  dans  l'espèce,  les  sieur 
et  dame  Gaitlhier-Lavillaudi'aie  se  sont  ré- 
servé la  faculté  d'élire  un  ami,  de  déclarer 
un  command ,  ou  s'ils  ne  se  sont  réservé  que 
celle  d'associer  un  tiers  à  leur  acquisition  et 
ïk  leurs  engagemens; 

»  La  ti'oisième,  si ,  dans  la  supposition  que 
les  sieur  et  dame  Gauthier-Laviilaudraie  se 
soient  réservé  la  faculté  d'élire  un  ami ,  de 
déclarer  un  command ,  ils  n'avaient  pas  re- 
noncé de  fait  à  cette  faculté ,  lorsqu'ils  ont 
fait  leur  déclaration  de  command  au  profit 
dcM  sieur  et  dame  Fanning  ^ 

»  La  quatrième ,  si ,  dans  la  même  suppo- 
sition ,  ils  ne  se  sont  pas  du  moins  rendus 
cautions  ou  coobligés  solidaires  de  leurs  com- 
mands ,  de  leurs  amis  ? 

»  La  première  question  est  résolue  affir- 
mativement par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  :  cet  arrêt  décide ,  en  thèse  générale  , 
qu'une  déclaration  de  command  faite  dans  les 
termes  et  le  délai  du  contrat  9  substitue  le 
command  au  commandataire ,  de  manière  que 
le  comùianddevient  luirméme  acquéreurtenant 
sa  propriété  directement  du  vendeur,  envers 
lequel  il  demeure  seul  obligé,  sans  que  ce 
dernier  puisse  aucunement  rechercher  le  com^ 
mandataire*  Mais  cette  décision  est-elle  bien 
exacte  t 

A  n  faut  d'abord  convenir  qu'il  n'jr  a ,  dans 
le  droit  romain ,  aucune  dispositioti  sur  la- 
quelle on  puisse  la  fonder.  Le  droit  romain 
ne  contient  même  aucune  trace  de  la  Vente 
avec  faculté  d'élire  un  ami  ;  ou  plutôt  il  la 
condanme  implicitement  par  les  lois  qui  sont 
placées  sous  4e  titre ,  Si  quis  aUeri  vei  siU , 
au  Code  :  NuUa  enimsané  (dit  le  président 
Favre,  sur  ce  titre  même,  liv.  4 9  tit.  34, 
déf.  I ,  no  a  )  hujusjuris  pestigia  exstant  in 
Ubris  nostris  :  idedque  multi  abutuntur  hoc 
titulo  qui  est  in  codice ,  qtiasi  ejus  sensus 
sit,  valere  emptionem,  sive  quis  sibi^  sive 
aUi  emeriti  cum  è  contrario  leges  omnes  /»- 
tuU  probant  sibi  quidem  posse  quem  emere 


eiiam  0»  aHènd  peeunid ,  $ed  àUi  non  posse. 

p  Comment  donc  s'est  introduit  l'usage  de 
vendre  avec  faculté  d'élire  un  ami?  Les  au- 
teurs en  rapportent  l'origine  à  deux  causes 
principales  :  la  facilité  du  commerce  et  la 
défaveur  des  droits  de  inntation. 

tt  La  facilité  du  commerce  :  il  arrivait  sou- 
vent que  ,  dans  les  ai^udications  judiciaires , 
les  amateurs  des  biens  mis  en  Vente,  qui 
tenaient  un  certain  rang  dans  la  société  , 
répugnaient  à  se  mêler  dans  la  foule  des  en- 
chérisseurs et  à  laisser  écrire  leurs  noms  dans 
les  procès-rerbaux  d'enchères  ^  sans  avoir  la 
certitude  de  demeurer  adjudicataires  en  dé- 
finitive.De  ïk  résultait  un  inconvénient  grave: 
les  biens  n'étaient  presque  jamais  portés  à 
leur  râleur  réelle  ;  et  les  intérêts  de  ceux  sur 
qui  on  les  rendait,  comme  de  ceux  qui  en 
poursuiraient  la- rente ,  étaient  presque  tou- 
jours compromis.  Pour  faire  cesser  cetincon- 
rénient ,  on  imagina  de  laisser  enchérir  des 
'  particuliers  que  Ton  sarait  bien  n'aroir  pas , 
soit  les  mojens ,  soit  la  rolonté  ^  d'acquérir  , 
et  de  les  autoriser  k  se  rendre  adjudicataires 
pour  les  personnes  qu'elles  indiqueraient  par 
.  la  suite  :  Cujus  indueendi  furis  mtio  e»  iis- 
primiim  Venditionibus  originem  habaisêe  pi- 
detur,  quapuhUcd  tub  hastdfittnt^  prttptereà 
quàd  non  facile  honesti  pkriqùe  piri  ad  emp» 
tionem  accedentes  nomina  suapublids  efug" 
modi  actiê  inseri  patimUars  periti  n»  am" 
bitiosum  id  aai  inpidioêum  existùnetur , 
malintque  per  aiios  rém  ageref  ex  quorum 
persond  non  minitê  jmii  hMturi  sint^  quàm 
si  ipsi  illi  compatasêent.  Ce  sont  les  termes 
du  président  Farre^  à  l'endroit  déjà  cité.  Et 
cet  usage  une  fois  adopté  pour  les  Ventes  pu- 
bliques, a  été  bientôt  étendu  aux  Ventes  ro- 
lontaires  :  Fosteâ  perè,  dit  le  même  magistrat, 
adprivatas  quoque  Fendithnes  idjus  tractum 
est,  usuque  cpud  nos  frequentissimo  com- 
proinitum» 

I»  La  défaveur  des  droits  de  mutation  a  en- 
.core  contribué  singulièrement  k  propager  cet 
usage.  C'était  en  effet  un  mojen  très-simple 
de  soustraire  à  un  second  droit  de  lods,  de 
quint  ou  de  relief,  la  revente  que  faisait 
l'acquéreur  k  un  tiers  !  on  n'avait  besoin  » 
pour  cela  ^  que  de  supposer  que  l'acquérenr 
avait  reçu ,  pour  acheter  au  nom  de  ce  tiers , 
un  mandat  qu'à  la  rérité  il  ne  représentait 
ni  ne  pourait  représenter,  mais  dont  la 
preure  était  suppléée  par  une  fiction  légale. 
Telle  est  l'origine  qu'assigne  à  cet  usage  tm 
de  nos  plus  anciens  praticiens,  Jean  Farre 
(  Joannes  Faber)  qm  écrirait  dans  le  i4«  siU 
de  I  et  ce  qu'il  7  a  de  remarquable,  c*estqu*il 
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rcgsifde  cet  usage  comme  coiktrMre  aux  yrai» 
^mdpes^  ewtràjuris  foiionan. 

•  liais ,  quoique  eootraire  aux  mis  pria-! 
cipes  f  cet  usage  a'eat  maintenu  ocostammeui 
à  réfanl  des  droits  de  uratatioa ,  tant  fiscaux 
que  seigneuriaux  ;  et  il  y  a  très  long-tenps 
cfu^oB  ne  doute  plus  que  la  dédaratiofi  de 
rofngand  foite  en  vertu  d^uqe  réserve  insé-r 
rée  dans  le  contrat  et  dans  un  délai  déter^ 
Attaê ,  ne  fome ,  relatiyem^t  li  ces  droits , 
qu^un  seul  et  unique  titre  ayec  le  contrat 


»  n  j  aTait  un  pas  de  plus  k  faire  :  c*était 
de  regarder  racquéreur  comme  délié ,  par  sa 
déclaration  de  command,  des  engagemens 
«fu'fl  avait  contractés  enfers  le  Tendeur.  Mais 
ce  pat ,  Ta-t-on  fait?  Sans  doute ,  on  a  dû  j 
trouver  de  grandes  difficultés  ;  on  a  dû  con- 
sidérer que  le  veudeur  ne  se  prêtant  à  la  sti* 
pnlatioa  d'une  réserve  d*éleetion  d*ami ,  que 
poor  épargner  à  Tacquéreur  le  paiement  d'un 
deul>le  droit  de  mutation,  en  cas  de  revente 
à  un  tiers  dans  le  délai  ûié  par  la  loi  muni- 
cipale ou  par  Tusage,  c'eût  été  abuser  de  sa 
complaisance ,  la  foire  tourner  contre  lui ,  et 
tialiir  sa  bonne  foi ,  que  d'inf&rer  de  cette 
réserve ,  qn*en  cas  d'élection  effective ,  il  ces- 
sait d*avour  Tacquéreur  pour  obligé. 

»  Aussi  le  président  Favre ,  à  Tendroit 
déjà  cité  «  assue-t-il  que ,  de  son  temps ,  l'ac- 
quéreur demeurait  soumis  envers  le  vendeur, 
jMxnyiibftant  sa  déclaration  de  como^and ,  k 
toutes  les  obligations  qu'il  avait  subies  par 
le  contrat  primitif^  et  que  de  la  venait  Tusage 
ou  Ton  était  de  stipuler,  dans  les  élections 
d*ami  ,  que  Taai  au  serait  tenu  de  garantir 
racquéreur  de  toutes  poursuites  de  la  part 
du  vendeur  :  QuûMins  jton  00  magie  libéré' 
fmr  qui  cum  penditore  contraxit ,  fse  pretii 
momime  coupeniii  pouii ,  si  id  venditor  ma- 
Ut  I  quoM  oh  cauiam  indemnitatem  eligenti 
repromittere  electuê  soUi.  La  raison  en  est , 
^^41 ,  que  ,  si  le  vauLeur  a  traité  avec  lac- 
qfnéreur^  c'est  parcequ'il  le  connaissait,  et 
qa'fl  aurait  pu  ne  pas  vouloir  traiter  avec 
Fanû  élu,  s'il  l'eût  connu  k  l'avance  :  Cùmfieri 
fotumi  ui  qui  eUgenti  vendidii ,  noa  item 
€Ueto  /uerii  vendit  urus,  prcBsertim  càm  electi 
fenouajtemper  sit  incerta ,  aut  sakém  in* 
€agmtia  venditon;  quiprcindi  non  potéSt  vi^ 
éeri  ejusfiden^  secu^ui, 

«  Dnfiresae ,  sur  l'art.  oSq  de  la  coutume 
d^Amiens ,  enseigne  absolument  la  même 
doctrine  : 

»  Uy  a  (  dîtril  )  bien  de  la  diffirenoe  entre 
unproçureurj  demi^  enchérisseur  et  a^udi» 
eaimre ,  qui  enchérit  pour  <oî,  ou  son  corn' 


tuand  y  pour  lequel  ^  comme  commandé,  ila 
eu  charge  d'enchérir ,  et  un  procureur ,  adju^ 
dicataire,  qui  enchérit  pour  soi  et  son  ami 
élu  et  à  éUre;  d autant  que  le  premier  ne  peut 
é^e  dit  adjudicataire  que  pour  son  command , 
ayant  obligation  d  enchérir  pour  lui  par  la 
nature  du  contrat  de  mandement ,  ou  man- 
dati ,  selon  le  droit  écrit ,  lequel  contrat  est 
synaOagmatique  et  obligatoire  départ  et  ^au- 
tre  :  de  telle  sorte  quUl  ne  peut  pas  retenir 
pour  soi  t héritage  à  lui  adjugé  i  comme  le 
command,  de  sa  part  y  ne  peut  pas  refuser  de 
le  prendrede  lui ,  sur  sa  déclaration ,  le  moi 
soi  n^étant  inséré  que  pour  Ater  Tenrie  que 
Ion  pourrait  prendre  contre  ledit  command , 
l'il  était*  connu ,  et  retrancher  t  occasion  de 
lui  faire  monter  la  chose  Aplus  haut  prix, 

»  Le  second  enchérit  et  se  rend  adjudi^ 
cataire  pour  soi  déterminément  ;  bien  que  teu'   4 
chère  porte  y  poua  soi ,  ou  son  ami  ius  ou  ▲  «• 
iLiax  3  parcequ'il  n'a  point  Pobligation  de  dé*   " 
laisser  la  chose  adjuge  à  Paml ,  s'il  ne  peut , 
ny  étant  obligé  par  aucun  contrat  auparapont 
radfudication^  puisque  ledit  ami  était  incer- 
tain et  dépendait  du  choix  qu'il  en  ferait. 
Ainsi,  sans  difficulté,  un  tel  procureur  ad- 
Judicataire  peut  être  valablement  contraint 
de  consigner  le  prix  de  ^adjudication ,  quelque 
déclaration  quHl fasse. 

9  Hébert ,  qui  était ,  au  commencement 
du  i8«  siéde ,  conseiller  au  conseil  d'Artois, 
dit  k^peu-près  la  même  cbose  dans  son  Com- 
mentaire manuscrit  sur  la  coutume  de  cette 
province ,  art.  19a  9  n»  4  >  Quand  on  achète , 
ou  prend  à  titre  de  bail^  un  héritage  poursid 
ou  son  command ,  soit  par  décret  ou  bail  judi- 
ciaire^ ou  par  contrat  polontaire  9  cet  acqué- 
reur ou  locataire  demeure  obligé  pour  le  prix 
de  f  achat  et  chargé  du  bail,  jusqiCà  ce  qu^U 
ait  fait  sa  déclaration  de  command,  et  que  son 
command  soit  reçu  et  accepté  par  les  parties 
intéressées  ;  en  sorte  que ,  si  ce  command  était 
une  personne  insolpoble ,  et  qu^il  ne  fût  ptts 
reçu  pour  acheteur  ou  fermier,  le  premier 
adjudicataire  demeurerait  toujours  garant^ 
même  principalement  tenu  du  prix  df  Pad^u^ 
dication  ou  du  baU  auquel  il  s'est  personnels 
lement  soumis ,  par  différence  d'un  procureur 
epécial^  lequel  n^agissant  qu'au  nom  de  son 
mandant ,  quHI  dédare  et  notifie  au  mémo 
temps  f  en  représentant  sa  procuration  ^  ne 
t^iélige  en  rien  en  son  nompripé, 

n  Enfin ,  cette  doctrine  est  expressément 
consacrée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Fiant 
dre ,  du  16  septembre  167a ,  portant  régle-\ 
ment  pour  les  exécutions.  Après  avoir  dit, 
art.  101 1  que  T  adjudication  du  décret  éuwt 
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faite  y  celui  qui  sera  adjudicataire,  devra 
déclarer ,  en  dedans  la  quinzaine  précise  et 
suivante ,  la  personne  de  son  command ,  en 
oas  qiCil  eût  enchéri  pour  autrui^  à  peine  quHl 
sera  exécutable  en  son  privé  nom  pour  les 
deniers  de  son  marché  ;  il  ajoute^,  art.  loa  : 
Le  même  aura  lieu ,  si  la  personne  qui  sera 
dénommée  pour  command ,  en  dedans  ledit 
terme,  n'est  trouvée  solpante  et  suffisante  pour 
fournir  lesdits  deniers, 

»  Mais ,  d'un  autre  côté ,  Voët ,  Rur  le 
Digeste ,  titre  si  ager  vectigalis  vindicetur^ 
no  i4  9  dit  positiyement  que  celui  qui  a  acheté 
pour  soi  ou  son  command  à  élire ,  n*est  pas 
tenu  du  prix  de  la  Vente ,  lorsqu'une  fois  il  a 
déclaré  son  command  ]  et  il  en  donne  cette 
raison  :  CUm  is  qui  se  alieno  aut  incerto 
nomîne  emere  ab  iniiio professas  est ,  se  uti- 
que  noluerit  ut  emptorem  obligare, 

»  Un  acte  de  notoriété  du  conseil  d^Artois , 
du  19  mars  1727,  porte  que,  quand  quel' 
qu'un  se  rend,  pour  lui  ou  son  command, 
adjudicataire  de  biens  immeubles  vendus  par 
décret  ,licitation  ou  autre  Vente  judiciaire , 
dans  les  tribunaux  d'Artois,  aussitôt  après 
la  déclaration  de  command  faite  par  Vad-' 
judicataire  dans  le  temps  fixé  par  les  régie- 
mens ,  et  acceptée  par  la  personne  en  faveur 
de  qui  elle  est  faite ,  le  command  déclaré  de- 
ifient  propriétaire  ,  et  tient  tellement  sa  pro- 
priété des  mains  du  vendeur,  que  tadju^ 
dicataire  ne  peut  être  en  aucune  façon 
recherché ,  soit  pour  le  prix  ,  soit  pour  les 
droits  seigneuriaux  ;  en  sorte  que  t adjudi- 
cation i  la  déclaration  et  V acceptation  ne  sont 
considérées  que  comme  un  même  acte, 

»  Haillart,  sur  Fart.  198  de  la  coutume 
d'Artois,  n»  la,  établit  pareillement  que  le 
vendeur  qui  a  accordé  la  clause  pour  l'achs- 
TXUR  ou  soH  coMM AVD  ,  a ,  par  là ,  accepté  le 
command;  quoiqu^il  lui  soit  inconnu  (  ajoute- 
t^il  ),  il  a  suivi  la  foi  de  son  acheteur  :  ainsi , 
lorsque  le  comnumd  est  nommé  avant  ou  lors 
de  la  saisine ,  tacheteur  est  libéré  de  toutes 
Us  actions  dont  il  était  tenu  envers  le  com- 
mand ,  qui ,  par  le  moyen  de  la  déclaration  , 
est  subrogé  à  la  place  de  V acheteur ,  du 
consentement  du  vendeur^  lequel,  par  cette 
clause,  contracte  avec  une  personne  qu'il  ne 
connaît  pas  ;  ce  qui  semble  contre  la  dispo- 
sition du  droit, 

»  Voilk  déjà ,  entre  les  auteurs ,  une  assez 
grande  diyision  de  sentiment  sur  notre  ques- 
tion ,  voila  déjà  sur  notre  question  une  assez 
grande  diversité  de  jurisprudence  entre  les 
tribunaux ,  pour  que  Ton  ne  puisse  pas ,  dans 
notre  espèce ,  faire  nn  reproche  à  la  cour 


d*appel  de  Paris ,  d'avoir  adopté  Topinion  qui 
donne  à  la  déclaration  de  command  Teffet  de 
libérer  entièrement  Tacquéreur,  de  préfé- 
rence à  Topinion  qui  fait  survivre  les  obli- 
gations de  Tacquéreur  k  la  déclaration  du 
command. 

9  Mais  il  j  a  plus  :  le  législateur  n'a  pas 
voulu  laisser  la  question  indécise  :  il  8*en  est 
occupé  spécialement  k  l'occasion  des  Ventes 
des  biens  nationaux,  et  il  s*est  expliqué  k  cette 
occasion  d'une  manière  qui  doit  faire  cesser 
entièrement  toute  controverse ,  même  pour 
le  passé. 

»  Voici ,  en  effet ,  ce  que  porte  la  loi  du 
i3  septembre-16  octobre  1791  :  Le  délai  pour 
faire  et  aceepter  les  déclarations  de  command 
ou  élections  d'ami ,  demeure  fixé ,  dans  tout 
le  royaume ,  pour  toute  espèce  de  biens  et  pour 
tous  effets ,  à  six  mois ,  4  compter  de  la  date 
des  Ventes  ou  adjudications  contenant  leê 
réserves  en  vertu  desquelles  elles  auront  été 
faites.  En  cor s^qurkcb  ,  toute  personne  au 
profit  de  laquelle  aura  été  faite ,  et  qui  aura 
accepté  dans  les  six  mois  d*une  adjudication 
de  biens  nationaux,  en  vertu  des  réserves  et 
aux  mêmes  conditions  qui  y  sont  stipulées, 
une  déclaration  de  command  ou  élection  d'ami, 
portant  sur  les  biens  compris  dans  ladite  ad-- 
judication ,  sera ,  de  plein  droit ,  subrogé  à 
V  acquéreur  qui  aura  fait  cette  déclaration  ou 
élection  d'ami  f  et  ne  pourra ,  en  payant  à  la 
nation  le  prix  desdits  biens ,  être  recherchée 
ni  poursuivie^  soit  hypothécairement^  soit 
autrement ,  par  qui  que  ce  soit,  du  chefdudH 
acquéreur, 

»  L'objet  direct,  ou,  pour  mieux  dire,  le 
seul  objet  de  cette  loi,  est,  comme  vous  le 
vojez ,  messieurs,  de  substituer  aux  coutumes 
et  aux  usages  locaux ,  qui  variaient  k  Tinfini 
sur  le  délai  de  la  déclaration  de  command  , 
une  règle  uniforme  et  commune  k  toutes  les 
parties  de  la  France. 

^  Aussi  n^strce  que  relativement  k  ce  délai, 
qu'elle  établit  un  droit  nouveau.  Quant  aux 
effets  qui  doivent  résulter  de  la  déclaration 
de  command  faite  et  acceptée  dans  ce  délai , 
elle  ne  les  spécifie  pas,  elle  les  abandonne 
au  droit  commun ,  par  qui  elle  les  suppose 
déjà  réglés.  Seulement  elle  tire  des  règles 
précédentes  du  droit  commun  sur  cette  ma- 
tière, la  conséquence,  qne,  pour  les  biens 
nationaux ,  comme  pour  les  propriétés  par- 
ticulières ,  celui  au  profit  duquel  a  été  faite  , 
et  qui  a  accepté,  une  déclaration  de  command 
dans  le  délai  qu'elle  fixe ,  est  de  plein  droit  , 
subrogé  à  t acquéreur  ,  et  ne  peut,  en  payant 
le  prix  de  l'acquisition  1  être  recherché  pour^ 
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suiiH,  90it  hfpothécairementf  soit  autrement  ni 
•par qui  que  ce  soit,  du  chefdudit  acquéreur. 
«  De  là  que  s^ensuit-il  T  une  chose  fort  sim- 
ple :  c^est  qu'au  moyen  de  la  déclaration  de 
command  faite  et  acceptée  dans  le  délai  de 
la  loi ,  Tacquél-eur  est  réputé  n^avoir  jamais 
acquis.  Car  si  sa  qualité  d*acquéreur  n''étaît 
pas  entièrement  effacée  par  la  déclaration  de 
command ,  il  faudrait ,  de  toute  nécessité  , 
reconnaître  que  la  propriété  qu^il  a  acquise , 
a  reposé  sur  sa  tête  pendant  tout  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat  et  la  décla- 
ration ;  et  par  conséquent  il  faudrait ,  de  toute 
nécessité ,  laisser  \  ses  créanciers  personnels 
rhjpothèque  qui ,  par  là ,  aurait  frappé ,  à 
leur  profit ,  le  bien  que  le  vendeur  a  transmis 
par  ton  intermédiaire  au  command.  Or,  la  loi 
décide ,  et ,  encore  une  fois ,  elle  décide,  non 
par  droit  nouveau ,  mais  par  disposition  -ex- 
plicative des  anciennes  règles ,  que  le  com- 
mand ne  peut  pas  être  poursuivi  hypothé- 
cairement par  les  créanciers  personnels  de 
Vacquéreur.  Donc  eUe  décide  que  Tacquéreur 
doit  être  considéré  comme  n^ayant  jamais 
acquis.  Donc  elle  décide  qu'il  est  censé  n'avoir 
jamaia  traité  avec  le  vendeur;  donc  elle  dé- 
cide que  le  vendeur  ne  conserve  contre  loi 
aucune  action. 

»  Ansfti  remarquons-nous  que  les  auteurs 
qni,  avant  cette  loi,  refusaient  à  la  déclaration 
de  command ,  l'effet  de  libérer  l'acquéreur 
envers  le  vendeur,  lui  refusaient  en  même 
temps  celle  d'effacer  au  profit  du  command 
les  hypothèques  des  créanciers  personnels  de 
Tacquéreur;  et  que  réciproquement  ceux  qui 
tenaient  l'acquéreur  pour  libéré  envers  le 
vendeur  par  la  déclaration  de  command ,  te- 
naient aussi  le  command  pour  affiranchi  de 
toute  hypothèque  du  chef  du  commandataire. 

»  Ainsi ,  Dufiresne  (que  nous  av«ns  vu  figu- 
rer dans  la  classe  des  premiers  ) ,  après  avoir, 
•or  Fart.  269  de  la  coutume  d'Amiens ,  sou- 
tenu que  l'acquéreur  demeure  obligé  envers 
le  vendeur,  après  et  nonobstant  la  déclara- 
tion de  command ,  ajoute  aussitôt  :  En  con^ 
séquence  de  quoi ,  Ton  peut  même  soutenir  que 
tacceptant  une  telle  déclaration  ^peut ,  comme 
'  tiers-MtenteuTy  être  poursuivi  en  déclaration 
^hypothèques  pour  les-  dettes  de  celui  qui  Va 
nonûné  et  élu ,  comme  ayant  été  vrai  proprié^ 
taire,  et  brevi  manu  devenu  vendeur  et  cèdent, 

•  Et  au  contraire,  Denisart,  au  mot  Com- 
mand^  après  avoir  rapporté  l'acte  de  noto- 
riété du  conseil  d'Artois  qui  atteste  que  la 
déclaration  de  command  afiHinchit  l'acqué- 
revr  de  toute  obligation  envers  le  vendeur, 
dit  que^  par  la  m&me  bàisoh,  les  créanciers 


de  f  acquéreur  qui  a  acquis  pour  soi  ou  son 
command,  rCont  aucune  hypothèque  sur  les 
héritages  ainsi  vendus ,  quand  la  déclaration 
de  command  est  faite  dans  le  temps  et  dans  la 
forme  fixés  par  la  loi, 

»  Tenons  donc  pour  bien  constant  que  la 
cour  d'appel  de  Paris ,  en  jugeant  que  le  com- 
mand déclaré  dans  les  termes  et  le  délai  du 
contrat ,  prend  tellement  la  j^ace  de  l'acqué- 
reur, que  celui-ci  ne  peut  plus  être  recherché 
par  le  vendeur  ni  par  ses  ayant  cause ,  non- 
seulement  n'a  violé  aucune  loi  générale  ni 
particulière,  mais  même  s'est  conformée  à  la 
seule  loi  générale  qui  ait  rapport  à  la  matière. 

»  Notre  première  question  ainsi  résolue, 
nous  pourrions  laisser  la  seconde  de  côté, 
puisque ,  roulant  toute  entière  sur  l'interpréi- 
tation  des  clauses  du  contrat  de  Vente  du 
14  août  1776,  il  ne  peut  jamais  résulter  de 
sa  solution ,  quelle  qu'elle  soit,  une  ouverture 
de  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel. 

»  Cependant  nous  dirons  que ,  même  sur 
cette  question ,  la  cour  d'appel  a  très-bien 
jugé ,  en  décidant  que  le  sieur  et  dame 
Gauthier-Lavillaudraie  s'étaient  réservé ,  par 
le  contrat  du  i4  août  1776,  non  une  simple 
faculté  d'associer  un  tiers  à  leur  acquisition, 
mais  la  faculté  proprement  dite  de  déclarer 
un  command,  d'élire  un  ami. 

»  Sur  quel  fondement,  en  effet,  le  deman- 
deur prétend-il  que  la  réserve  écrite  dans  le 
contrat  du  14  août  1776,  n'a  pour  objet,  de 
la  part  des  sieur  et  dame  Gauthier-Lavillau- 
draie ,  que  la  faculté  d'associer  un  tiers  à  leur 
acquisition  ?  Sur  le  fondement  que  la  clause 
qui  contient  la  réserve  dont  il  s'agit ,  porte 
que  les  sieur  et  dame  Gauthier  acquièrent 
pour  eux,  uns>u  plusieurs  amis,  et  non  pas, 
pour  eux ,  ou  un  ou  plusieurs  amis;  sur  le  fon- 
dement que  les  mots ,  pour  eux ,  un  ou  plu- 
sieurs  amis ,  équipoUent  à  ceux-ci,  pour  eux 
BT  un  ou  plusieurs  amis;  sur  le  fondement 
qu'à  la  vérité ,  lorsqu'on  achète  pour  soi  ou 
pour  un  autre ,  cet  autre  est  un  command  s 
mais  que ,  lorsqu'on  achète  pour  soi  et  pour 
un  autre ,  cet  autre  est  un  co-acquéreur, 

»  Mais  où  le  demandeur  a-t-il  pris  que 
l'usage  a  attaché  aux  mots ,  pour  soi  et  pour 
un  ami  à  élire ,  un  sens  tout  différent  de  celui 
que  présentent  les  mots ,  pour  soi  ou  pour  un 
ami?  Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  des 
élections  d'amis  ou  déclarations  de  command, 
établissent-ils  quelque  différence  entre  ces 
deux  formules?  Non. 

»  Le  président  Favre  qui ,  sans  donner  à 
la  déclaration  de  command ,  l'effet  de  libérer 
l'acquéreur  de  l'obligation  de  payer  le  prix 
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4e  la  Venl^,  lui  reconnaît  au  moins  celui 
(identifier  la  déclaration  d^  oommand  avec 
le  contrat  de  Vente ,  de  manière  qu'il  ne  peut 
Itre  exigé ,  pour  Tune  et  l'autre ,  qu'un  leul 
droit  de  mutation  ;  le  préaident  Favre  qui  dit 
^^pressément  que  Ihet  mon  in  oontinenti,  sed 
ifytinctiê  temporibm  caniTaciuque  êêforatq 
§t^fil  electio,  îmn^  tamen  controcfus,  unq 
mmptiç  es^e  mtelligitur^  en^orisquejure  non 
$4m  iê  q¥i  elegii ,  qu4m  $i  qm  eledus  est  y 
cenêotuTf  le  président  Favre  suppose  litté* 
r^lement  que ,  par  le  contrat  en  yertu  duquel 
9e  fait  la  déclaration  de  commaud  dont  il 
parle,  Tacquéreur  a  acheté  pour  lui  oi  pour 
un  ami  élu  ou  à  élire ,  càm  quis  emit^  dit-il 
dans  le  sommaire  de  sa  déf.  !'•,  tit.  34 ,  liv.  4 , 
êibi  BT  amico  aut  eïecto  aut  eUgendo^  acpot* 
teà  elegit,  una  tantùm  venditio  est. 

»  n  y  revient  encore  dans  sa  déf.  8»  ;  et 
c'est  toujouH  sur  une  acquisition  faite  pour 
•oi  et  un  ami  élu  ou  à  élire ,  qu'il  raisonne  : 
^ded  verum  est,  quod  jam  suprà  diximus^ 
càm  quis  sihi  bt  amico  sive  eïecto,  sive  eli" 
gendo ,  aUquid  émit ,  faetd  electione ,  urdcum 
niAUhominùs  contractum  este ,  ut ,  etc. 

»  Brodeau  sur  Louet,  lettre  R,  J.  a,  dît 
que,  par  arrêt  du  19  mars  1629,  >'  «  ^^àjugé 
qu'un  particulier  qui  avait  acquis  pour  lui 
BT  celui  de  ses  amis  qu'il  pourrait  nommer 
dans  un  an,  ayant,  un  mois  après  facquisi- 
^ion ,  payé  en  son  nom  les  droits  seigneuriaux, 
et  sUtantJait  inscrire  seul^  et  quinze  Jours 
après  y  dans  Vun  des  contrats  ^f<dt  déclaration 
au  profit  d'un  tiers  ^  il  était  dd  double  droit 
au  seigneur  de  fief  ^  nonobstant  la  clause  du 
contrat  de  laquelle  le  premier  acquéreur  s'était 
départi ,  s^étantfait  investir  seul  et  approprié 
en  son  nom^  aupabavaitt  qub  d'avoib  woMMé 
•c»  coMNAim.  Vous  voyez  que, Mans  cette  es- 
pèce, on  ne  s'est  pas  avisé  de  douter  qu'il  j 
eût  Vente  avec  faculté  de  déclaration  de  com- 
mand  dans  Tannée,  quoique  l'acquéreur  eût 
employé  les  mots  pour  lui  bt,  au  lieu  de  pour 
lui  ou  celui  de  ses  amis  qu'il  pourrait  nommer 
dans  un  an. 

»  Dufresne,  dans  le  passage  de  son  Com- 
mentaire sur  l'art.  69  de  la  coutume  d'Amiens, 
que  nous  avons  mis  sous  vos  yeux ,  parle  d*a-»» 
bord  du  cas  où  un  procureur  adjudicataire 
enchérit  pour  soi  bt  son  ami  élu  ou  à  élire; 
et  revenant  ensuite  à  ce  même  cas  ,  il  dit  : 
Bien  que  V enchère  porte  pour  Soi  ou  son  ami 
élu  ou  à  élire..,,  .-y  preuve  bien  évidente  que , 
dans  son  opinion  ,  enchérir  pour  soi  ou  pour 
un  ami ,  et  enchérir  pour  soi  bt  pour  un  ami  y 
c'est  absolument  la  môme  chose. 

»  Effectivement ,  rien  n'est  plus  ordinaire 


que  de  voir  la  conjonctive  et  employée  pour 
la  disjonctive  oi^ ,  et  réciproquement  la  con- 
jonctive ou  employée  pour  la  disjonctive  ei. 
Cet  usage  n'est  pas  même  particulier  à  notre 
langue  ;  les  Romains  Tavaient  adoptée  avant 
nous  :  Sœpè  ità  comparatum  est,  dit  la  loi  63, 
de  verborum  signîficatione  ^  au  Digeste,  ut 
çonjuncta  pro  dÛsjunctis  hahecmtur  ,  et  dis- 
juncta  pro  conjunctis.  Aussi  la  cour  a-t-elle 
décidé,  par  un  arrêt  du  17  messidor  an  11  , 
au  rapport  de  M.  Bailly ,  que  la  cour  d'appel 
de  Riom  avait  pu ,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ,  donner  aux  mots  au  futur  époux  ^  ou 
à  ses  en/ans  à  naître  ^  le  même  sens  que  s*il 
y  eût  eu ,  au  futur  époux  bt  à  ses  enfans  à 
naître  (1). 

»  Il  y  a  d'ailleurs  dans  la  clause  portant 
réserve  d'élire  un  ami ,  de  déclarer  un  corn- 
mand ,  une  raison  aussi  simple  que  décisive 
pour  leur  donner  le  même  effet ,  soit  qu'on 
y  trouve  la  disjonctive  ou ,  soit  qu'on  y  trouve 
la  conjonctive  et  :  c'est  que ,  si  dans  le  cas 
où  Ton  a  employé  la  conjonctive  et ,  on  vou- 
lait prétendre  que  l'acquéreur  ne  s'est  réservé 
que  la  faculté  d'associer  un  tiers  k  son  mar- 
ché ,  on  ne  pourrait  pas  du  moins  l'empêcher 
de  porter  cette  association  à  une  telle  quotité, 
qu'il  ne  lui  restât  plus  pour  lui-même  qu'une 
partie  infiniment  petite  de  l'objet  vendu  ;  ce 
qui ,  par  le  fait,  reviendrait  au  même  que  ai , 
au  lieu  d'une  association  ,  c'était  une  su- 
brogation complète  que  le  contrat  eût  auto- 
rbée. 

»  Mais,  et  c'est  notre  troisième  question , 
si  les  sieur  et  dame  Gauthier-X<aviilaudraie 
s'étaient  réservé  par  le  contrat  du  |4  ^<rà^ 
1776,  une  véritable  faculté  de  dédarer  ui| 
ou  plusieurs  commands,  n*avaient-ils  paa 
perdu  l'exercice  de  cett^  faculté ,  (orsqu'ila 
ont  fait  ^ur  déclaration  au  profit  des  sieur 
et  dame  Fanning  ? 

»  Us  l'avaient  perdue ,  suivant  le  deman- 
deur,  parçequ'alors  les  choses  n'étaient  plo^ 
entières  ,  et  elles  n'étaient  plus  entières  , 
parcequ'au  moment  du  contrat  du  i4  août 
1776,  ils  avaient  fait  un  premier  payement, 
parceque  ,  depuis  i|s  étaient  entrés  en  pos- 
session, parcequ'ils  avaient  accepté  la  saisine, 
parcequ'ils  avaient  payé  les  lods  et  Ventes  , 
parcequ'ib  avaient  reçu  les  titres  4e  pro- 
priété et  qu'ils  en  avaient  donné  décharge , 
parcequ'ils  avaient  grevé  le  domaine  de  La- 
roche-Talbot  d'iM^  emprunt  par  privilège  de 


(1)  y,mo%BeeueU  de  Questions  de  Droit,  mis  «ots 
SubstUiUion  fidélcomm^saire ,  S-  9* 
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ioe,<NK>  livtës ,  }>iréeqti'ili  ariittit  eiii|>lojr6 
ces  1004Ô00  liyrea  à  ikii  secoiid  |>aieiàeiit  dcmt 
les  vendeurs  leur  araient  donné  quittance. 

«  Mais ,  i»  où  estril  écrit  <}tte  l*ao(|uérear 
avee  faenlté  dé  nommer  un  coibmand,  perd 
cette  facttlté  par  le  paiement  qu'il  fait ,  soit 
d^rnie  portion ,  soit  de  la  totalité  du  prix  f 
Si  raeqtiéteur  (  dit  Fonmanr ,  dans  son  Traité 
dê$  hdê  et  Fentes ,  n»  371  ) ,  si  Tacquéreur 
jtùur  soi  ou  pour  son  iamù ,  a  payé  le  pria  de 
ton  achat  ou  de  son  ùdjudieaiHon ,  cepaiO" 
mêni  ne  ^inhibe  pas  de  nommer  son  com* 
mtand  iparceque  taâjudîeation  cède  au  profit 
du  commettant^  et  non  au  profit  du  manda- 
taire j  et  que  celui-ci  est  censé  opoir  p(^é 
en  ia  même  qualité  quHla  traité. 

»  90  Où  est»il  écrit  qu*en  prenant  posses-^ 
sion  de  roUJet  vendu ,  Tacquéreur  est  censé 
renoncer  à  la  faculté  qu*il  [l'était  réservée 
d'élire  un  command  ?  S'il  fouit  des/Mis  avant 
télection  de  son  ami  (  dit  encore  Fonmaur , 
an  même  endroit  )  y  il  est  censé  avoir  joui  en 
la  même  qualité  quHl  avait  acquis  ;  pdrce- 
qtse  sa  possession  se  réfète  au  titre  tintibé^ 
dehi. 

»  3^  Où  est^  écrit  que  lès  sieur  et  dame 
Oautiner-LaviUaudraie  avaient  fait  ensaisiner 
leur  contrat,  et  avaient  payé  les  lods  et 
Tentes ,  avant  de  passer  leur  déclaration  de 
command  f  Nulle  part.  Et  d'ailleurs ,  quand 
nous  supposerions  ces  deux  circonstances, 
qu'en  résulteraît^ilf  Que  les  sieur  et  dame 
Gantbier  avaient  donné ,  pai^  leur  déclaration 
de  command ,  ouverture  k  un  nouveau  droit 
de  mutation?  D'accord.  Qu'ils  auraient  perdu, 
vis^vis  de  leurs  vcndetti's ,  une  faculté  que 
ceux-ci  leur  avaient  expressémeht  accordée 
pour^un  an  ?  C'est  ce  qui  répugne  à  la  saine 
raison  et  aux  premiers  principes.  Que  di- 
rait-on aujourd'hui  d'un  vendeur  qui  s'op- 
poserait à  l'exercice  d'une  faculté  de  déclama- 
tion de  command  à  laquelle  il  aurait  souscrit 
pour  vingtM]ttatre  heures ,  k  partir  du  mo- 
ment du  contrat ,  sous  prétexte  que,  dans  ce 
délai ,  l'acquéreur  n'au^it  pas  fait  notifier  sa 
déclaration  à  la  régie  de  l'enregistrement , 
et  que ,  pr  lli ,  il  se  serait ,  d'après  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7 ,  assujétl  ^  pour  raison  de  sa 
déclaration  même ,  à  un  nouveau  droit  de 
mutation  ?  Très^ertainemént  son  opposition 
serait  rejetée  comme  dénuée  de  tout  fonde- 
ment ,  comme  dérisoire.  Eh  bien  f  C'est  ici 
la  même  chose. 

»  ^o  Où  est-il  écrit  qu'un  acquéreur  avec 
faculté  de  déclarer  un  command,  perd  l'exer- 
cice de  cette  fiiculté ,  par  cela  seid  que,  pour 
pajer  une  portion  du  prix,  il  fait  un  eoH 


prunt  auquel  il  hytM>thkttiè  par  privilège 
l'immeuble  qui  lui  a  été  vendu  ?  On  voUs  cite 
un  ouvrage  qu'il  ne  nous  sied  pas  de  nom- 
mer (i) ,  comme  établissant  que  l'acquéreur 
ne  peut  plus  faire  usage  de  la  faculté  qu'il 
s'est  réservée  d'élire  un  command  ou  ami , 
du  moment  qu'il  a  fait  acte  de  propriétaire. 
Mais  on  devrait  bien  vous  dire  que  ce  pré- 
tendu principe  n'y  est  énoncé  que  comme 
Topinion  d'Hébeirt  sur  la  coutume  d'Artois , 
et  que ,  loin  de  l'approuver ,  on  observe  qu'il 
est  implicitement  condamné  par  la  loi  du 
i3  septembre  ->  16  octobre  1791. 

»  Ajoutons  que ,  si  l'opinion  d'Hébert  est 
adoptée  par  quelques  auteurs,  notamment 
par  Sudre  en  ses  notes  sur  Boutaric ,  elle  est 
aussi  rejetée  par  d'autres ,  et  singulièrement 
par  Fonmaur ,  n»  278  :  Sudre  prétend  (  ce 
sont  les  termes  de  celui-ci  )  que  Tacquéreur 
ne  peut  plus  élire ,  sHl  a  fait  des  actes  depro» 
prÙtaire,  en  imposant  des  servitudes ,  ou  en 
les  éteignant  en  son  nom.  Mais  10,  quoi  qt/ûen 
dise  cet  auteur ,  le  simple  fait  de  ces  change^ 
mens  n'indique  pas  si  c^est  à  son  nom  ou  au 
nom  de  VartU  à  élire ,  quHl  les  a  faits.  H  tt*en 
est  pas  de  ces  etctes  qui  sont  étrangers  au 
seigneur ,  comme  du  paiemerit  des  lodà ,  OU 
autres  actes  passés  avec  lui  :  ceux-ci  sont 
cbhgatoires  a  son  égard  ^  du  lieu  que  les  au- 
tres ne  le  sont  pas,  quoique  le  contrat  d'achat 
soit  obligatoire  en  faiseur  du  seigneur  pur  de» 
raisons  poriîcuUères  que  nous  avons  expli- 
quées auno  itS^Snun  mot ,  il  en  est  de  cette 
espèce  comme  de  celle  dans  laquelle  tacqué- 
reur a  payé  le  orix ,  ou  perçu  lesfriâts,  Or^ 
dans  celle^i ,  il  rCy  apas  ouverture  à  de  nou- 
veaux droits. 

%  Et  dans  le  ftiit ,  pour  ne  parler  ici  que 
de  notre  espèce ,  qui  ne  sent  que  les  sieur  et 
dame  Oauthier-Lavillaudraie  ont  trës^bien 
pu ,  sans  renoncer  à  leur  faculté  d'élire  un 
ou  plusieurs  commands  ,  emprunter  pour 
payer  une  portion  du  prix  qui  restait  dû , 
et  hypothéquer  la  terre  de  Laroche-Talbot 
è  leur  prêteur  ?  TTn  terme  leur  était  accordé 
pour  faire  leur  déclaration  *  et  ce  tei*me  était 
d'un  an.  Ils  ont  donc  pu  reculer  leur  décla- 
ration jusqu'aux  derniers  jours  de  Tannée. 
Ils  ont  'donc  pu,  dans  l'intervalle ,  faire  pour 
le  bien  de  l'acquisition ,  tout  ce  que  leurs 
commands,  s'ils  eussent  été  nommés,  au- 
raient pu  faire  eux-mêmes  ;  ils  ont  donc  pu 
emprunter,  payer,  hypothéquer,  sauf  aux 


(1)  y.  Le  Répertoire  de  |anfprodeooe,  ao  not  Com- 
mand, 
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conunands  k  approuver  00  désapprouver  letirt 
opérations. 

»  Reste  notre  qaatriëme  question  ,  et , 
comme  vous  le  savez ,  messieurs ,  elle  con- 
siste à  savoir  si  du  moins  les  sieur  et  dame 
Gauthier-Lavillaudraie  ne  se  sont  pas  rendus, 
par  le  contrat  du  14  août  1776,  cautions  et  co- 
obligés  solidaires  des  commands  qu^ils  pour- 
raient déclarer ,  des  amis  qu'ils  pourraient 
iUref 

»  Pour  établir  Faffirmative ,  on  vous  dit 
d*abord  que ,  dans  la  clause  du  contrat  du 
i4  août  1776 ,  par  laquelle  les  sieur  et  dame 
Gauthier-Lavillaudraie  s'obligent  de  payer 
le  prix  de  la  Vente  ,  il  n*est  pas  exprimé  que 
ce  prix  sera  payé  par  eux  ou  par  Vami  ou  les 
amisqu^ils  nommeront  {  que,  par  cette  clause, 
ils  s'obligent  de  payer  le  prix  en  leur  nom  ; 
que  cette  obligation  leur  est  personnelle  ,  et 
qu'elle  n*a  conséquemment  pas  pu  être  efiacée 
par  la  déclaration  de  command. 

»  Mais  ce  n'est  là  qu^une  mauvaise  subti- 
lité. L'obligation  de  payer  le  prix  et  l'acqui- 
sition sont  nécessairement  corrélatives.  Les 
sieur  et  dame  Gauthier-Lavillaudraie  sont 
donc  censés  n'avoir  contracté  Tune  qu'en  la 
qualité  sous  laquelle  ils  ont  fait  l'autre.  Cu- 
jusquê  enim  rêi  principium  (  dit  Dumoulin , 
dans  son  conseil  27 ,  no  a  ) ,  et  potUsima  pari 
tfs/,  et  qualitas  initio  apposita  et  impressa 
prœcipuè  attenditur...,  Qualitas  receptoris  et 
procuratoris  minons  in  principiodicti  chiro^ 
graphi  apposita  est  :  ergb  ad  omnia  sequentia 
videtur  repetita, 

»  On  TOUS  dit  ensuite  que  les  sieur  et  dame 
Gauthier-Lavillaudraie  n'ont  pas  seulement 
contracté  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la 
terre  de  Laroche-Talbot  <  et  qu'Us  ont  de 
plus  affecté  à  cette  obligation  tous  leurs  biens 
personnels  présens  et  avenir. 

»  Mais  dès  que  l'obligation  de  payer  le 
prix ,  n'a  dû  lier  les  sieur  et  dame  Gauthier- 
Lavillaudraie  que  dans  le  cas  où  ils  conser- 
veraient la  terre  de  Laroche-Talbot ,  com- 
ment l'affectation  de  leurs  biens  présens  et  à 
venir  k  la  sûreté  de  cette  obligation ,  aurait- 
elle  pu  avoir  lieu  hors  de  ce  cas  ?  L'affectation 
des  biens  n'était  qu'une  clause  accessoire  à 
l'obligation  des  personnes  ;  elle  devait  con- 
séquemment s'interpréter  par  celle-ci  ;  elle 
ne  pouvait  conséquemment  pas  durer  plus 
qu'elle  :  clausulœ  siquidem  accessoriœ  et 
executives  (  dit  le  président  Favre ,  liv.  5  , 
iit.  a3 ,  déf.  5  )  interpretationem  reâpere  de- 
bent  àpfincipalif  nec  ampUant  dispositionem. 

0   D'ailleurs  ,  une  fois  cette  proposition 


reconnue ,  que  9  de  droit  cmnmun ,  l'acqué- 
reur avec  faculté  d'élire  un  conmiand ,  est 
censé  ne  s'obliger  envers  le  vendeur  que  pour 
le  cas  où  il  ne  fera  aucun  usage  de  cette 
faculté  ,  que  pour  le  cas  où  il  conservera  le 
bien  qui  lui  est  vendu ,  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  l'acquéreur  ne  peut  être  pas  cen- 
sé renoncer  à  ce  point  de  droit  commun, 
s'il  ne  le  fait  par  une  clause  expresse  ;  il  s'en- 
suit nécessairement  que ,  tant  qu'il  n'appa- 
raît pas ,  de  la  part  de  l'acquéreur ,  une  re- 
nonciation formelle  à  ce  point  de  droit  com- 
mun ,  on  doit  interpréter  en  sa  faveur  le  si- 
lence qui  règne  k  cet  égard  dans  le  contrat; 
il  s'ensuit  nécessairement  que  c'est  le  cas 
d'appliquer  cette  règle  du  droit  romain  re- 
nouvelée par  Tart.  16021  du  Code  civil ,  que, 
dans  le  doute ,  le  contrat  de  Vente  doit  être 
interprété  contre  le  vendeur.  Or,  que  faut- 
il  de  plus  pour  justifier  la  détermination  qu'a 
prise  la  cour  d'appel  de  Paris  ? 

»  Mai»  ce  n'est  pas  seulement  par  les  prin- 
cipes régulateurs  de  l'interprétation  des  con» 
trats ,  que  cette  détermination  peut  être 
justifiée  :  elle  peut  encore  l'être  par  la  con- 
duite que  les  vendeurs  ont  tenue  pendant  les 
vingt-neuf  ans  qui  ont  suivi  la  déclaration  de 
command  faite  par  les  sieur  et  dame  Gau- 
thier-Lavillaudraie, au  profit  des  ^ieur  et 
dame  Fanning.  Pendant  ces  vingtr*neuf  ans , 
il  n'a  plus  existé  entre  les  vendeurs  et  les  sieur 
et  dame  Gauthier ,  aucune  espèce  de  ces  re- 
lations qui  sont  si  fréquentes  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs.  Pendant  ces  vingt-neuf 
ans ,  les  vendeurs  n'ont  pas  connu  d'autres 
débiteurs  que  les  sieur  et  dame  Fanning.  Pen- 
dant  ces  vingt-neuf  ans ,  il  n'a  été  fait  par  les 
vendeurs  aucune  réserve  contre  les  sieur  et 
dame  Gauthier.  Car  on  ne  peut  pas  regarder 
comme  portant  contre  les  sieur  et  dame  Gau- 
thier, la  réserve  qui  est  écrite  dans  la  quit- 
tance du  a4  j^>^^i^^  ^7^"  •  ^^^^  réserve  n'a 
pour  objet  que  de  conserver  k  la  partie  de  la 
rente  non  encore  éteinte ,  les  mêmes  droits  ^ 
les  mêmes  hypothèques  qui  garantissaient  la 
rente  entière  avant  son  remboursement  par- 
tielj  ces  droits,  ces  hypothèques  entrent  seuls 
dans  cette  réserve  j  les  personnes  n'y  entrent 
pour  rien. 

»  En  un  mot ,  pendant  les  vingt-neuf  ans 
qui  se  sont  immédiatement  écoulés  après  la 
déclaration  de  command ,  les  vendeurs  ont 
paru  avoir  oublié  jusqu'au  nom  des  sieur  et 
dame  Gauthier. 

»  Sans  doute  ,  par  cette  conduite  que  les 
vendeurs  ont  tenue  pendant  vingt-neuf  ans , 
il  n'aurait  pu  s'opérer  ni  prescription  ,  ni  no- 
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ration  de  leurs  droits,  contre  les  sieur  et  dame 
Gauthier.  Aussi  la  cour  d^appel  n^a-telle  parlé 
ni  de  novation,  ni  de  prescription;  et  il  est 
bien  inconcerable  qu*on  vienne  ici  l'accuser 
d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les  lois 
relatives  à  Tune  ou  à  Faulre. 

»  Maisy  du  moins,  de  cette  même  condaite 
il  sort  une  présomption  très-grave,  que  leè 
vendeurs  ont ,  pendant  29  ans ,  regardé  les 
sieur  et  dame  Gauthier  comme  entièrement 
libérés  envers  eux ,  par  leur  déclaration  de 
command;  et  celte  présomption  venant  se 
Joindre  aux  règles  générales  du  droit ,  d'après 
lesquelles  les  sieur  et  dame  Gauthier  ne  peu- 
vent pas  être  censés  avoir  contracté  des  obli* 
gâtions  plus  durables  que  leur  qualité  d'ac- 
quéreurs, forme,  avec  ces  règles,  un  corps 
de  preuves  qui  porte ,  jusqu'à  la  démonstra- 
tion la  plus  complète ,  le  bien  jugé  deTarrét 
de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

«  Nous  estimons,  en  conséquence ,  qu'il  y 
a  lien  de  rejeter  la  requête  du  demandeur, 
et  de  le  condamner  à  Tamende  » . 

Par  arrêt  du  vj  janvier  1808 ,  an  rapport 
de  M.  Rnpérou , 

«  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  la 
cour  d*appel ,  en  déclarant  en  fait  que  les 
sieur  et  dame  de  Lavillaudraie  avaient  acquis 
avec  faculté  de  déclaration  de  command,  n'a 
fait  qu'interpréter  le  contrat  ;  ce  qui  ne  peut 
présenter  ouverture  à  la  cassation  \ 

>  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il 
rentre  dans  le  premier,  et  que  la  disposition 
qui  a  décidé  qu*ii  y  avait  réserve  de  com- 
mand ,  est  la  réponse  à  la  violation  prétendue 
des  art.  192  et  193  de  la  coutume  d'Artois; 

«  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la 
partie  du  dispositif  qui  déboule  le  sieur  Pré- 
vôt de  Saint-€yr  de  ses  demandes  contre  les 
héritiers  de  Lavillaudraie ,  loin  d'être  une 
atteinte  à  l'art.  3a6a  du  Gnle  civil,  n'est  que 
la  conséquence  naturelle  de  la  déclaration 
qu'il  y  avait  eu  réserve  de  command,  et  que 
l'élection  de  command ,  faite  dans  les  termes 
et  le  délai  du  contrat ,  avait  substitué  le  com- 
mand au  commanda  taire,  et  l'avait  rendu  seul 
obligé  envers  le  vendeur  ; 

«  Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen ,  con- 
sistant dans  la  violation  prétendue  des  lois 
sur  la  novation ,  qu'il  trouve  également  sa 
réponse  dans  la  disposition  portant  qu'il  y 
avait  eu  réserve  de  command,  et,  qu'au 
moyen  de  l'élection  faite  par  les  acquéreurs 
des  sieur  et  dame  Fanning ,  ces  denpers 
étaient  seuls  obligés  envers  Les  vendeurs; 

»  Attendu  enfin ,  qu'il  ne  résulte  d'aucune 
ToMB    XXXVI. 


des  clauses  du  contrat ,  que,  pour  son  exécu- 
tion ,  les  sieur  et  dame  de  Lavillaudi*aie  aient 
entendu  formellement  se  porter  cautions  et 
co-obligés  solidaires  des  amis  qu'ils  éliraient: 
»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
ri  »•]] 

J.  rV.  jiua  risques  de  qui  est  la  chose 
vendue  dans  le  temps  postérieur  am  con- 
trai ,  et  antérieur  à  la  tradition? 

I.  Aussitôt  que  le  contrat  de  Vente  est  par- 
fait ,  la  chose  vendue  est  aux  risques  de  l'a- 
dieteur ,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  encore  été 
livrée  :  c'est  un  principe  éUbli  dans  le  Di- 
geste ,  titre  depericulo  et  commodo  rei-pen- 
ditœ ,  [[  et  par  les  art.  i3oa  et  i6a4  du  Code 
civil.  ]] 

Il  suit  de  là  que,  si ,  pendant  ce  temps ,  la 
chose  vient  \  périr ,  sans  la  faute  du  vendeur, 
celui-ci  est  quitte  de  son  obligation ,  et  l'a- 
cheteur n'est  pas  moins  obligé  de  payer  le 
prix  convenu. 

n.  Mais  quand  le  contrat  de  Vente  est-il 
parfait? 

n  l'est  en  thèse  générale ,  comme  on  Ta  vu 
plus  haut  ,5.  I ,  no  a ,  aussitôt  que  les  parties 
sont  convenues  delà  chose  et  du  prix. 

Cette  règle  n*a  cependant  lieu,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  la  Vente  pure  et  simple  d'un 
corps  certain. 

Si  les  choses  vendues  ont  été  achetées  au 
poids ,  au  nombre  ou  à  la  mesure ,  comme  si 
l'on  a  vendu  un  millier  pesant  de  café ,  cent 
bottes  de  foin ,  cinquante  aunes  de  toiles , 
la  Vente  n'est  parfaite  que  quand  le  café  a 
été  pesé ,  les  bottes  de  foin  comptées ,  et  la 
toile  mesurée  ,  attendu  qu'auparavant  on 
ignore  quel  est  le  café ,  le  foin  et  la  toile  qui 
sont  l'objet  de  la  Vente. 

Cette  règle  doit  être  suivie,  non  seule- 
ment lorsqu'on  a  vendu  une  certaine  quan- 
.  tité  de  marchandises  à  prendre  dans  un  ma- 
gasin où  il  y  en  a  davantage ,  mais  encore 
lorsqu'on  a  vendu  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le 
magasin ,  si  la  Vente  a  été  faite  à  raison  de 
tant  par  chaque  cent ,  par  chaque  aune^etc; 
la  raison  en  est  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  a  point 
de  prix  déterminé  avant  que  les  choses  ache- 
tées aient  été  pesées ,  comptées ,  etc. 

Il  en  serait  difTéremment  si,  au  lieu  de 
vendre  au  poids  ou  à  la  mesure  les  marchan- 
dises qui  sont  dans  un  certain  lieu  ,  on  les 
avait  vendues  en  bloc  pour  un  seul  et  même 
prix;  en  ce  cas,  la  Vente  serait  parfaite  à 
l'instant  du  contrat ,  et  les  choses  vendues 
seraient  aux  risques  de  l'acheteur.  C'est  ce 

10. 
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qni  rémltfi  de  la  loi  35 ,  §.  5 ,  D.  de  contra- 
hendd  emptione, 

[[  Le  Code  civil  renouvelle  expressément  la 
règle  dont  il  s'agit ,  avec  l'exception  qui  la 
limite  :  mais  il  l'explique  de  manière  à  em- 
pêcher que  le  vendeur  n'en  abuse.  Voici  ses 
terfnes  t 

«  Art.  i5^.  Lorsque  des  Burchandises  ne 
sont  pas  vendues  en  bloc ,  mais  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure ,  la  Vente  n'est  point 
parfeitê ,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues 
sont  aux  risques  du  vendeur,  jusqu'à  ce 
qu*eUes  soient  pesées ,  comptées  ou  mesu- 
rées ;  mais  Tacheteur  peut  en  demander  ou 
la  délivrance,  ou  des  dommages- intérêts,  s'il 
y  a  lieu ,  en  cas  d'Inexécution  de  l'engage- 
ment. 

»  i586.  Si ,  au  contraire ,  les  marchandi- 
ses ont  été  vendues  en  bloc,  la  Vente  est  par- 
faite ,  quoique  les  marchandises  niaient  pas 
encore  été  pesées ,  comptées  ou  mesurées  » . 

De  ce  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  ar- 
ticles, la  Vente  des  marchandises  vendues  au 
poids,  au  compte  ou  k  la  mesure ,  n^est point 
parfaite^  en  ce  sens  que  les  choses  vendues 
sont  auM  risques  du  vendeur ,  jusqu'à  ce 
qu^eUes  Soient  pesées  ,  comptées  ou  mesu^ 
rées ,  résulte-t-il  qu'avant  le  mesurage ,  la 
ttttmération  ou  le  pesage,  la  Vente  n'est 
point  translative  de  propriété  T  En  résulte- 
t-il  que ,  si  le  vendeur  vient  à  faillir  avant  le 
nesnrage  ,  la  numération  ou  le  pesage,  l'ac- 
quéreur ne  peut  pas  revendiquer  les  mar- 
chandises qni  ont  été  l'objet  de  la  Vente? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  ques- 
tions se  sont  présentées  : 

Le  !•'  novembre  i8o8,  le  sîenr  Peyra- 
mont  achète  du  sieur  Lame ,  mardiand  de 
bois ,  36  toises  de  bois  k  brûler ,  an  prix  de 
i^o  francs  la  toise.  L'acte  de  Vente  porte  que, 
dans  le  bois  vendu  ,  est  compris  celui  que  le 
sieur  Lame  a  récemment  acquis  du  sieur  Ta- 
banon ,  et  qui  se  trouve ,  en  ce  moment, sur 
le  port  de  Sauviat  ;  que  le  sieur  Pejramont  en 
sera  propriétaire  du  jour  même  de  la  Vente  ; 
que  le  sieur  Lame  le  fera  arriver  au  port 
de  Naveix,  et  qu'il  s'oblige  d'en  faire  la 
délivrance ,  en  ce  port,  avant  le  i*'  mars 
prochain. 

En  exécution  de  ce  contrat,  le  sienrLaroe 
fait  flotter  le  bois  qu'il  a  sur  le  port  de  Sau- 
viat. Dans  le  flottage ,  ce  bois  se  mêle  avee 
ceux  d'autres  particuliers.  Mais  au  port  d< 
Naveix ,  il  est  reconnu  et  disthiigué  sans  con- 
testation. 

Le  sieur  Lame ,  oubliant  alors  ses  engage- 


mens  envers  le  sieur  Peyramont ,  vend  une 
partie  de  ce  bois  au  sieur  Dessales. 

Le  a5  janvier  1809,  il  tombe  en  faillite; 
et  quelques  jours  après  ,  il  vend  l'autre  par- 
tie du  bois  au  sieur  Baignols. 

Le  sieur  Peyramont  se  pourvoit  k  la  fois 
contre  le  sieur  Dessales ,  contre  Baignols ,  et 
contre  les  sjndics  de  la  faillite. 

Il  dit  au  sieur  Dessales  :  «  Lame  s'étant 
»  dépouillé  \  mon  profit  de  la  qualité  de  pro- 
»  prié  taire ,  par  l'acte  du  !•'  novembre  1808, 
s  n'a  pu  vous  vendre  que  comme  mon  man- 
«  dataire  :  vous  me  devex  donc  compte  da 
1)  prix  du  bois  que  vous  avez  acheté  de  lui  » . 
Il  dit  au  sieur  Baignols  *  «  vous  avec  acheté 
»  après  la  faillite  de  Lame;  la  Vente  qu'il 
•  vous  a  faite  9  est  donc  nulle  » . 

Il  dit  enfin  aux  sjndics  :  a  j'ai  acquis  de 
»  Larue  36  toises  de  bois  ;  vous  devez  donc 
»  me  les  livrer ,  puisque  j'en  suis  proprié- 
»  taire  j  vous  devez  donc  me  fournir  tout  ce 
»  qui  manquera  au  compte  que  me  doit  le 
»  sieur  Dessales ,  tout  ce  qui  manquera  à  la 
»  restitution  que  doit  me  faire  le  sieur  Baig- 
»  nols ,  pour  compléter  les  36  toises  4fi  bois  » . 
Le  sieur  Dessales  et  les  sjndics  répondent 
que  la  Vente  a  été  faite  k  la  mesure;  qu'à 
l'époque  de  la  faillite  du  vendeur,  le  bols 
vendu  n'était  pas  encore  mesuré;  qu'ainsi,  et 
diaprés  l'art.  i385  du  Code  civil ,  la  Vente 
était  imparfaite  et  n'avait  pas  transféré  la  pn>> 
priété  des  36  toises  de  bois;  que,  dès-lors, 
le  sieur  Pejramont  ne  peut  pas  venir  par 
revendication  ;  qu'il  n'est  que  créancier  per- 
sonnel ,  et  qu'il  doit  subir  le  sort  commun  h  ' 
tous  les  créanciers  du  failli. 

Le  19  mai  1810 ,  jugement  qui  déclare  que 
la  Vente  a  été  parfaite  du  moment  où  Pacte 
a  été  signé ,  et  en  conséquence  condamne  les 
sjndics  à  délivrer  au  sieur  Pejramont  36  toi- 
ses du  bois  qui  se  trouve  dans  le  port  de  N»- 
teix  ;  ordonne  qu'en  cas  d'insumsance ,  le 
sieur  Dessales  sera  tenu  d'j  suppléer  jusqu'à 
eoncurrence  du  prix  du  bois  qu'il  a  acheté  da 
sieur  Lame ,  et  que  ,  si  ce  prix  est  insufll- 
sant ,  le  sieur  Baignols  sera  tenu  de  lui  aban- 
donner le  bois  que  Lame  lui  a  vendu. 

Et  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  LimO'* 
ges ,  du  ter  septembre  de  la  même  année , 
qui  met  l'appellation  au  néant. 

Les  sjndics ,  le  sieur  Dessales  et  le  sieor 
Baignols  se  pourvoient  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

«  n  résulte  bien  dairement  (  disent-ils)  de 
l'art.  i585  du  Code  civil ,  que  la  Vente  à  la 
mesure  n*cst  parfaite  qu'après  le  mesurage  { 
et  que,  jusques4à ,  la  chose  vendue  est  aux 
risques  du  vendeur.  Or,  dans  l'espèce,  la 
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Venu  avait  été  faite  à  U  mesure,  et  le  ven- 
deur était  tombé  en  faillite  avant  que  le  me- 
surage  eût  été  fait  La  Vente  était  donc  im- 
parfaite au  moment  de  la  faillite ,  et  elle  no 
pouvait  plus  s'accomplir ,  puisque  le  failli  se 
trouvait  entièrement  dessaisi  de  l'administrar 
iion  de  ses  biens. 

9  n  est  vrai  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil ,  en  disant  que  la  Vente  n^est  point  par- 
faite avant  le  mesurage ,  ont  ajouté  que  c'est 
en  ce  9ens ,  que  la  chose  vendue  est  aux  riê' 
que*  du  vendeur  f  mais  dire  que  la  chose  ven- 
due demeure  aux  risques  du  vendeur ,  c'est 
dire,  en  d'autres  termes,  que  le  vendeur 
ii*est  pas  dessaisi  de  sa  propriété ,  puisqu'auz 
termes  de  l'art.  x3oa  du  Code ,  la  chose  périt 
pour  le  propriétaire.  Si  donc  la  loi  ajoute  que 
racquéreur  peut  demander  la  délivrance  ou 
obtenir  des  dommages -mtéréts,  lorsque  la 
Vente  a  été  faite  à  la  mesure,  et  qu'il  n'a  pas 
encore  été  procédé  au  mesurage ,  il  faut  en 
conclure  seulement  que  l'acquéreur  a  une  ac- 
tion personnelle  contre  le  vendeur  ;  mais  on 
ne  peut  prétendre  qu'il  a  une  action  en  re- 
vendication, sans  tirer  de  cette  disposition 
une  fausse  conséquence. 

»  Ainsi,  peu  importe  que,  par  Part.  1 583  dn 
Code  civil ,  il  soit  dit  que  la  Vente  est  par- 
faite entre  les  parties,  et  la  propriété  acquise, 
de  droit ,  à  l'acheteur  k  l'égard  du  vendeur, 
dSt9  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
^fooiquela  chose  n'ait  pas  été  livrée  ni  le  prix 
payé  ;  peu  importe  aussi  qu'il  ait  été  stipulé, 
'  entre  Larue  et  Peyramont,  que  la  propriété 
du  bois  vendu  appartiendrait  k  ce  dernier, 
dn  moment  de  la  Vente ,  quoique  le  mesurage 
n'edt  pas  été  fait.  Cette  disposition  de  la  loi 
ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  Ven- 
tes de  corps  certains  et  déterminés,  et  la 
convention  des  parties  n'a  pu  déroger  aux 
dispositions  de  la  loi. 

»  Et  non  seulement  la  cour  d'appel  de  Limo- 
ges a  violé  l'art.  r585  du  Code  civil,  mais  elle  a 
tait  anssi  une  fausse  application  de  l'art.  58ida 
Code  de  commerce.  Cet  article  veut,  en  effet, 
que  les  marchandises  consignées  au  failli ,  à 
titre  de  dépôt  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  de  l'envo/eur,  puissent  être  reven- 
diquées aussi  long-temps  qu'elles  existent  en 
nature ,  en  tout  ou  en  partie  ;  et  que ,  si  elles 
ont  été  envoyées  pour  le  compte  du  vendeur, 
le  prix  puisse  en  être  revendiqué ,  s'il  n'a  pas 
été  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le 
laiUi  et  l'acheteur.  Mais  le  sieur  Peyramont 
ne  se  trouvait  dans  aucun  à^  pas  prévus  par 
cet  article  :  il  n'avait  remis  les  bois  dont  il 
s'agit ,  ni  à  titre  de  dépôt ,  ni  pour  être  ven- 


dus. Lame  qui  se  trouvait  possesseur  d'une 
partie  à  l'époque  de  sa  faillite ,  aurait  pu  en 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue ,  sans 
que  le  sieur  Peyramont  eût  le  droit  de  former 
aucune  action  contre  les  tiers-acquéreurs. 

0  D'ailleurs ,  il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
)es  juges  d'appel ,  que ,  dans  le  flottage ,  les 
bois  vendus  par  Larue ,  s'étaient  mêlés  avec 
ceux  d'un  autre  particulier  ;  on  ne  pouvait 
donc  plus  prétendre ,  après  le  partage  qui  en 
fut  fait ,  que  la  portion  échue  k  Larue ,  fut  le 
même  bois  que  celui  qui  avait  été  vendu  k 
Peyramont  ;  et  dès  qu'A  n'y  avait  plus  iden- 
tité ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  à  une  ac- 
tion en  revendication  ». 

Par  arrêt  do  1 1  novembre  iSiv,  Ufk  rapport 
de  M.  Cassaigne, 

«  Attendu  lo  qu'aux  termes  de  l'art.  i5S3 
dn  Code  civil ,  la  Vente  est  parfaite  entre  les 
parties,  et  la  propriété  acquise  de  droit  à 
l'acheteur ,  dès  qu'on  est  eonvona  de  la  chose 
et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 
été  livrée  ni  le  prix  payé  ;  que,  si  l'art.  i585 
dispose  que ,  dans  le  cas  où  la  marchandise 
est  vendue  à  la  mesure ,  la  Vente  n'est  point 
parfaite  jusqu' au  mesurage,  il  explique  que 
c'est  en  ce  sens ,  que  la  chose  vendue  est  aux 
risques  du  vendeur  ;  et  il  précise  que  l'ache- 
teur peut  demander  la  délivrance  ou  des  dom  • 
mages-intérêts  faute  d'exécution  j  que  consé- 
quemment  ,  loin  de  déroger  au  principe 
général  établi  par  l'art.  i583 ,  il  le  confirme 
en  décidant  que,  même  en  ce  cas,  la  Vente  est 
parfaite  \  tous  autres  égards  que  les  risques  ; 

»  Attendu  ao  qu'il  est  de  principe  que , 
lorsque  des  choses  appartenantes  k  difiërens 
propriétaires,  se  sont  mêlées  fortuitement 
ensemble ,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  sé- 
parées que  par  un  partage,  la  part  qui  revient 
k  chacun  d'eux ,  est  réputée  la  même  chose 
que  celle  qu'il  avait  auparavant; 

»  Attendu  3°  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  58 1  du  Code  de  commerce ,  le 
propriétaire  de  marchandises  déposées  en 
main  du  failli,  peut  les  revendiquer  en  na- 
ture, si  elles  existent  y  ou  le  prix^  si  elles  ont 
été  vendues ,  s'il  est  encore  dû  ; 

»  Attendu  ,  enfin,  qu'en  consacrant  ce 
principe  et  en  accordant  par  suite  à  Peyra- 
mont la  délivrance  du  bois  dont  il  s'agit ,  et 
subsidiairement  la  main-levée  qu'il  lui  ad- 
juge ,  l'arrêt,  loin  de  violer  la  loi ,  n'en  fait 
qu'une  juste  application  à  l'espèce  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ».  ]] 

m.  n  y  a  des  choses ,  telles  que  le  vin  ,  lee 
ligueurs,  qu'on  n'achète  ordinairement  que 
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•ooe  la  oonditloD  de  lee  goûter  >  ea  ce  cas ,  la 
Vente  n'est  parfaite  qu'après  que  le  vendeur 
a  trouvé  les  choses  2i  son  goût ,  ou  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  de  les  goûter. 

Observez  néanmoins  qu'on  doit  distinguer 
sMI  a  été  stipulé  que  l'acheteur  goûterait  la 
marchandise  pour  savoir  si  elle  est  à  son 
goût ,  ou  seulement  pour  connaître  si  elle  est 
bonne ,  lojale  et  marchande. 

Dans  le  premier  cas,  Tacheteur  peut  an* 
nuler  le  marché,  en  déclarant,  après  avoir 
goûté  la  marchandise ,  qu'il  ne  la  trouve  pas 
h  son  goût. 

Hais  dans  le  second  cas ,  il  ne  peut  refuser 
la  marchandise ,  si  elle  se  trouve  bonne. 

[[  L'ai;^.  1587  du  Code  civil  rejette  cette 
distinction  :  «  A  l'égard  du  vin ,  de  lliuile, 
»  et  des  antres  choses  que  l'on  est  dans 
»  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  Tachât , 
»  fi  n*y  a  point  de  Vente  tant  que  Vache» 
»  teur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées  ». 
F.  TarUde  JBssai  (  Fente  d  /*  ).]] 

IV.  Si ,  après  la  Vente  d'une  chose  h  choisir 
entre  deux ,  soit  que  Toption  ait  été  laissée 
au  vendeur  ou  accordée  k  Tacheteur ,  il  vient 
k  périr  une  des  deux  choses ,  la  perte  en  doit 
être  supportée  par  le  vendeur,  et  il  est  tenu 
de  livrer  celle  qui  reste;  mais  si  ceUe-ci  vient 
encore  k  périr  sans  la  faute  du  vendeur,  c'est 
l'acheteur  qui  doit  souffrir  cette  perte. 

Si  les  deux  choses  viennent  à  périr  en 
même  temps,  le  vendeur  est  pareillement 
déchargé  de  son  obligation ,  et  Pacheteur  tenu 
de  payer  le  prix  convenu.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  34»  $•  6,  D.  cEtf  eontrahendd  emp» 
tione, 

[[  Le  Code  civil ,  art.  iigS,  1194  9  tiQSet 
|6a4  9  en  dispose  de  même  pour  les  deux  cas. 

$.  V.  i^  Le  vendeur  éT un  droit  qui, 
depuis  la  Ventera  été  aboli  par  lapuis* 
sance  publique^  peut'il  encore  en  exiger 
le  prix  ? 

30  2>  peut'il  notammeni  lorsque  sa 
qualité  de  propriétaire  de  ce  droit,  à  té» 
poque  de  la  Fente ,  est  contestée  par 
l*  acquéreur? 

3o  jjt  peut-il  encore ,  lorsque  les  7»* 
devahles  de  ce  droit  en  ont  contesté  la 
légitimité  à  V acquéreur^  avant  que  la 
loi  en  eût  prononcé  t abolition  ? 

Le  12  février  1780,  Archambaud-Joseph 
de  Taillerand  de  Périgord  et  Magdelaine 
Olivier  de  Senozan  de  Viri ville ,  son  épouse , 
vendent  à  Laurent  Guiilet-Moidière  la  seig- 
neurie de  Menufamille ,  démembrée  du  man- 


dément  de  Falavfes,  et  consistant  unique- 
ment en  droits  de  justice,  droits  honorifi- 
ques ,  et  tailles  personnelles  sur  les  faabitans. 
Le  prix  de  cette  Vente  est  fixé  à  1 5, 000  livres. 
La  moitié  en  est  payée  comptant ,  et  le  paie- 
ment de  l'autre  moitié  est  renvoyé  au  mois 
de  janvier  1788. 

Le  9  octobre  178a,  Laurent  Goillet-Moi- 
dière  reconnaît  avoir  reçu  des  vendeurs  divers 
terriers,  tant  anciens  que  nouveaux;  et  il 
déclare  y  par  le  même  acte ,  qu'attendu  la 
remise  qu'ils  lui  ont  faite  de  ces  titres,  le  con- 
trat de  Vente  du  la  février  1780  se  trouve 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

En  vertu  de  ce  contrat ,  Laurent  Goillei 
fouit  paisiblement ,  jusqu'au  moment  de  leur 
suppression  prononcée  par  les  décrets  du  4 
août  1789,  des  droits  de  justice  et  des  droits 
honorifiques  qui  lui  ont  été  vendus. 

Mais  relativement  aux  tailles  personneUes, 
il  éprouve  des  difficultés  de  la  part  de  quel- 
ques-uns des  redevables.  De  U ,  une  instance 
dans  laquelle  ses  vendeurs  interviennent  pour 
le  garantir  et  prendre  son  fait  et  cause ,  mais 
qui  n'aboutit  à  aucun  jugement  définitif. 

En  1788  et  1789,  nouveaux  refus  de  plo^ 
sieurs  autres  redevables  ;  Laurent  Guillet 
les  poursuit;  et  il  est  à  remarquer,  d'une 
part ,  qu'il  se  prévaut,  dans  ses  poursuites,  de 
la  soumission  paisible  de  la  généralité  des 
habitans  aux  droits  que  les  refusans  lui  con- 
testent ;  de  l'autre ,  qu'il  n'exerce  aucun  re* 
cours  en  garantie  contre  les  vendeurs. 

En  i8o3 ,  les  mineurs  de  Taillerand  de 
Périgord ,  héritiers  de  leur  mère ,  à  qui  avait 
appartenu  la  seigneurie  de  Menufamille,  font 
assigner  Laurent  Guillet,en  paiement  de  7,5oo 
livres,  qu'il  redoit  sur  le  prix  de  la  Vente. 

Laurent  Guillet  répond  que ,  bien  loin  de 
devoir  cette  somme  aux  mineurs  de  Taillerand 
de  Périgord ,  il  a  droit  de  répéter  contre  eux 
les  7,5oo  livres  qu'il  a  payées  en  1 780  ; 

Qu'en  effet ,  le  contrat  de  Vente  passé  à 
cette  époque,  doit  être  résilié ,  faute  par  ses 
vendeurs  de  lui  avoir  livré  la  chose  qu'ils  lui 
avaient  vendue; 

Qu'il  avait  acheté  la  seigneurie  de  Meni»- 
famille  comme  un  démembrement  de  la  terre 
de  Falavies;  qu'elle  était  par  conséquent  de  la 
même  nature  que  celle-ci  ;  que  la  terre  de 
Falavies  n'était  point  patrimoniale  li  la  dame 
deTaillerand  de  Périgord;  qu'elle  n'était,dans 
les  mains  de  cette  dame ,  qu'un  engagement 
du  domaine  de  l'État  ;  que  du  moins  le  pro- 
cureur général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Grenoble  l'avait  ainsi  soutenu,  en  1780, 
contre  Tacquéreur  d'un  autre  démembrement 
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de  la  mémo  terre;  et  que ,  sur  «on  réquisi- 
toire ,  il  était  interrenu  un  arrêt  qui  avait 
ordonné  à  celui-ci  de  prouver  dans  un  mois 
la  patrimonialité  de  la  seigneurie  de  Falaries  ; 

Qu'à  la  vérité ,  on  ne  voit  pas  que  la  ques- 
tion ait  été  jugée ,  mais  qu'il  suffit  que  la  pa- 
trimonialité de  la  seigneurie  de  Falavies ,  et 
par  conséquent  de  celle  de  MenufamiUe ,  ait 
été  en  litige  au  moment  de  la  suppression  des 
justices  seigneuriales  et  des  droits  seigneu- 
riaux ,  pour  que  Laurent  Guillet  ait  droit  au 
résiliement  du  contrat  par  lequel  la  terre  de 
MenufamiUe  lui  avait  été  vendue  comme  pa* 
trimoniale,  puisqu*il  demeure  incertain  si 
elle  était  vraiment  telle,  qu'il  avait  entendu 
Tacheter  j 

Que  d*anieun  il  avait  été  troublé  dans  la 
jouissance  des  droits  utiles,  long-temps  avant 
leur  abolition ,  par  le  refus  de  plusieurs  des 
redevables;  que  jes  vendeurs  eux-mêmes 
prenant  ces  troubles  en  considération ,  lui 
avaient  promis  de  ne  pas  exiger  les  7,600  livres, 
formant  la  seconde  moitié  du  prix  convenu , 
tant  que  ces  troubles  n'auraient  pas  entière- 
ment cess^  ;  qu'il  ne  peut,  il  est  vrai ,  repré- 
senter aucune  preuve  de  cette  promesse, 
parceque  le  titre  qui  la  contenait ,  a  été  dé- 
voré par  un  incendie  en  1789;  mais  que  le 
lait  résulte  suffisamment  du  long  silence  que 
•es  vendeurs  ont  gardé  sur  ce  restant  de 
prix ,  quoique  devenu  exigible  dès  le  mois  de 
|anvier  1783. 

Nonobstant  cette  défense ,  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Lyon  rend ,  le  16  plu- 
viôse an  1 1 ,  un  jugement  qui ,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  reconventionnelles  de 
Laurent  Guillet ,  le  condamne  au  paiement 
des  7y5oo  livres  réclamées  par  les  mineurs  de 
TaiUerand  de  Périgord. 

Hais  sur  l'appel,  arrêt  du  la  fructidor  de 
la  même  année ,  par  lequel , 

«  Considérant  que  la  seigneurie  de  Menu- 
famille  consistait  uniquement  en  droits  féo- 
daux, utiles  ou  honorifiques  ; 

«  Que  les  droits  féodaux  sont  abolis  ;  que 
tous  les  titres  qui  y  étaient  relatifs ,  ont  dà 
être  anéantis  ;  et  qu'il  n'en  n*est  aucun  qui 
puisse  être  produit ,  soit  pour  établir  si  l'ap- 
pelant eut  ou  non  la  jouissance  de  la  généralité 
des  droits  utiles  qui  lui  avaient  été  vendus  ou 
garantis ,  soit  pour  éclaircir  la  question  de 
domanialité  qui  fut  élevée,  en  1780,  parle 
procureur  général  de  la  chambre  des  comptes, 
relativement  au  mandement  de  Falavies ,  et 
qui ,  lors  de  l'abolition  des  droits  féodaux , 
était  encore  indécise  ; 

»  Qu'en  dernier  résultat ,  le  procès  entre 


les  parties  dérive  d'anciennes  difficultés  rela- 
tives à  des  droits  féodaux,  lesquelles  n'é- 
taient pas  vidées  quand  les  droits  féodaux 
ont  été  abolis  ;  et  que  la  loi  du  a5  aoAt  179a , 
art  la ,  a  anéanti  tout  procès  de  ce  genre  ; 

9  Le  tribunal  (  d'appel  de  Ljon  )  dit  qu*il 
a  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont  est  appel , 
en  ce  qu'elle  a  jugé  un  procès  anéanti  par  les 
lois;  émendant,  met  les  parties  hors  d'ins- 
tance sur  toutes  leurs  demandes ,  fins  et  con- 
clusions ,  tons  dépens  compensés  » . 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  mi- 
neurs de  Taillerand  de  Périgord. 

«  Si  nous  n'avions  2i  discuter  ici  (  ai-je  dit 
à  l'audience  de  la  section  civile ,  le  ao  janvier 
1806)  que  les  moyens  de  cassation  que  les 
mineurs  de  Taillerand  de  Périgord  vous  ont 
proposés  par  écrit ,  nous  aurions  bientôt  éta- 
bli qu'aucun  de  ces  moyens  ne  peut  mériter 
la  plus  légère  considération. 

9  Ils  se  réduisent  en  efiet  h  dire  i<>  que  la 
cour  d'appel  de  Lyon  a  mal-K-propos  douté 
si  la  seigneurie  de  MenufamiUe  était  patri- 
moniale dans  les  mains  de  leur  mère  ;  que  la 
preuve  de  la  patrimonialité  de  cette  terre 
était  établie  au  procès  par  des  titres  anté- 
lieurs  à  l'ordonnance  de  i566  ;  et  qu'en  écar- 
tant ces  titres ,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  violé 
les  dispositions  des  lois  des  aa  novembre  -  i«' 
décembre  1790  et  x4  ventôse  an  7;  ao  qu'elle  a 
contrevenu  aux  lois  romaines,  suivant  lesquel- 
les ,  ni  l'éviction  opérée  par  une  cause  qui  n'a 
point  précédé  la  Vente  et  ne  provient  pas  du 
fait  du  vendeur,ni  l'anéantissement  de  la  chose 
vendue  à  laquelle  le  vendeur  n'a  eu  aucune 
part ,  ne  déchargent  l'acquéreur  de  l'obliga- 
tion de  payer  le  prix  réglé  par  le  contrat  j 
30  qu'elle  a  également  enfreint  la  disposition 
de  Fart.  38  du  Ut.  a  de  la  loi  du  i5-a8  mars 
1790,  qui  consacre  la  même  maxime. 

»  Vous  sentez ,  Messieurs ,  que  rien  de 
tout  cela  ne  porte  directement  sur  l'arrèl 
attaqué  par  les  demandeurs. 

»  D'abord,  cet  arrêt  ne  décide,  ni  que  la 
ci-devant  seigneurie  de  MenufamiUe  était 
domaniale ,  ni  qu'elle  ne  l'était  pas  :  il  décide 
seulement  que ,  d'après  les  dispositions  des . 
lois  qui  ont  aboli  les  droits  féodaux ,  on  na 
peut  plus  statuer  sur  un  procès  dont  le  sort 
dépend  de  la  domanialité  ou  non  domanialité 
d'une  ci-devant  seigneurie  qui  ne  consistait 
qu'en  droits  dérivant  de  la  féodalité. 

»  Ensuite,  la  cour  d^appel  de  Lyon  n'a  pas 
jugé  que ,  par  l'abolition  des  droits  féodaux 
vendus  au  sieur  Guillet-Moidière ,  celui-ci 
eôt  été  déchargé  du  prix  qu'U  s'était  obUgé 
d'en  payer  :  mais  eUe  a  jugé  que^  pour  pou- 


Digitized  by  VjOOQIC 


7» 


VENTE ,  S.  V. 


vo(r  exlg^er  ce  prU  da  $ieur  GQUletF*Moîdiëre9 
il  eât  fallu  propyer  qae  le  sieur  Guillet-Moi* 
dière  avait  été  mis  en  paisible  pos^etsîoa  de 
ro&iyersalité  des  droits  féodaux  qui  lui  ayaienl 
été  vendus  ;  et  que  cette  preuve  était  deve- 
nue impossible  par  Teffet  de  Tart.  i  a  de  la 
loi  du  a5  août  179a ,  qui ,  en  abolissant  touf 
les  procès  relatifs  aux  droits  de  fief  et  de  jus- 
tice ,  avait  nécessairement  interdit  toute  dis- 
cussion judiciaire  sur  le  point  de  savoir  si  let 
droits  vendus  au  sieur  Guillet-Moidière,  exis- 
taient ou  n^existaient  pas  légalement  lors  de 
la  Vente. 

n  Nous  devons  donc  écarter  tout  ce  que  les 
demandeurs  vous  ont  proposé  par  écrit  a  Tap* 
pui  de  leur  recours,  et  nous  renfermer,  comme 
ils  Tout  fait  eux-mêmes  à  Taudience ,  dans 
cette  seule  question  : 

'9  Les  tribunaux  peuvent-ils  aujourd'hui 
prononcer  sur  une  demande  en  paiement  du 
du  prix  de  droits  féodaux  vendus  avant  la  ré- 
volution ,  lorsque  Tacquéreur  vient  soutenir, 
et  que  ces  droits  n'^appartenaient  point  h  son 
vendeur  à  Tépoque  de  la  Vente ,  et  que  quel- 
ques-uns des  redevables  en  avaient  contesté 
la  légitimité  avant  que  les  lois  nouvelles  les 
eussent  abolis  ? 

>»  L'affirmative  ne  peut ,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun ,  éprouver  la  plus  lé- 
gère contradiction. 

»  D'abord ,  en  efict ,  il  est  évident  que  Tac- 
quéreur  ne  peut  pas  s'exempter  du  paiement 
du  piîx ,  par  la  seule  allégation  du  fait  que 
les  droits  féodaux  supprimés  dans  sa  main , 
n'appartenaient  pas  à  son  vendeur. 

n  Car ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  avait 
été  troublé  par  un  tiers  dans  la  propriété  de 
ces  droits  avant  leur  abolition,  ou  il  ne  Tayait 
pas  été. 

»  S^il  n'y  avait  pas  été  troublé ,  il  est  non- 
recevable  à  faire  juger  Ja  question  de  propriété 
ou  non  propriété  de  son  vendeur;  ou  du  moins 
il  ne  pourrait  y  être  reçu,  qu'en  prouvant 
que  son  vendeur  savait ,  en  lui  vendant  les 
droits  supprimés  depuis ,  que  ces  droits  ne 
lui  appartenaient  pas.  C'est  ce  qui  résulte  de 
la  loi  a6 ,  C.  (iff  euictionibus  ,  an  Code  :  Si 
ami  tihi  servum  vendait ,  postquàm  is  rébus 
hunumis  exemptai  est ,  cUm  evictîonii  péri" 
culum  finitum  sit ,  à  te  conveneri  nonpotest. 
La  Joi  31,  D.  de  evictionibui ,  dit  également  2 
Si  iervui  venditus  desesserît  antequàm  euin- 
catur,  itipulatio  jum  committitur  :  quia  nemo 
eum  epicit ,  ied  factum  humanœ  iortis  ;  de 
doïo  tamen  poterit  agi ,  si  dolui  interceaerit, 

»  Ainsi  ^  dans  ce  cas ,  nul  doute  que  l'ac- 
quéreur ne  doive  être  condamné  au  paiement 


du  prix  des  droits  supprimés  defMiis  l'aoqn»» 
sition  qui  en  a  été  faite.  C'est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  règle  établie  par  la  loi  8,  D. 
de  perioulo  et  ^jommodo  rei  venditm  |  par  lo 
$.  5,  Inst.  de  emptione  fit  Fenditionêy  et 
par  la  loi  1 1 ,  D.  d«  epictiomhui ,  qu'une  fois 
le  contrat  de  Vente  signé ,  la  chose  vendue 
est  aux  risques  de  l'acueteur  ^  qu'elle  péril 
pour  son  compte,  et  qu'il  en  doit  le  prix 
comme  si  elle  existait  encore.  C'est  d  ailleurs 
ce  que  la  cour  a  jugé  de  la  manière  la  plus 
formelle ,  en  cassant,  par  arrêt  du  30  ûnicti- 
dor  an  xo ,  au  rapport  de  M.  Oudot ,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  département  du 
Puj-de-Dôme,  du  8  nivôse  an  8,  qui  arail 
déchargé  les  héritiers  du  Fayet-Delatour  de 
l'action  intentée  contre  eux  par  François 
Ferrières-Sauve-bœuf,  en  paiement  de  droits 
féodaux  qu'il  avait  vendus  à  leur  auteur  par 
contrat  du  3i  octobre  1788. 

n  Si  l'acquéreur  a  été  troublé  par  un  tiers 
avant  l'abolition  des  droits  dont  on  lui  de- 
mande maintenant  le  prix ,  il  faut  encore  dis- 
tinguer t  ou  immédiatement  après  le  trouble  » 
il  a  exercé  son  recours  en  garantie  contre  le 
vendeur  ^  ou  il  ne  Ta  pas  fait. 

»  S'il  ne  l'a  pas  fait,  et  si  les  titres  relatifs 
aux  droits  abolis ,  n'existent  plus ,  son  ven- 
deur pourra  lui  dire  j  vous  ne  m'avez  pas 
mis  en  cause ,  dans  le  temps  où  j'aurais  pe 
vous  défendre  I  je  n*ai  plus  aujourd'hui  les 
moyens  que  j'avais  alors  pour  justifier  ma  qua- 
lité de  propriétaire  au  moment  de  la  Vente  ; 
vous  venez  donc  trop  tard  me  contester  cette 
qualité  ;  vous  êtes  donc  non-recevable  à  me 
'  la  contester  ;  vous  devez  donc  me  payer , 
comme  si  je  prouvais  avoir  été  propriétaire 
des  droits  que  je  vous  ai  vendus. 

»  Si ,  au  contraire .  il  a  exercé  son  recours 
en  garantie  contre  son  vendeur  avant  Taboli- 
tion  des  droits,  si,  par  1^,  il  a  mis  son  vendeur 
è  portée  de  faire  valoir  les  titres  qui  existaient 
encore,  et  de  faire  cesser  le  trouble,  en  prou- 
vant sa  propriété ,  qu'est-ce  qui  pourrait  em- 
pêcher qu'on  ne  jugeât  actuellement ,  dans 
l'intérêt  du  vendeur  et  de  l'acquéreur ,  à  qui 
les  droits  appartenaient  lors  de  la  Vente? 
Qu'est-ce  qui  pourrait  empêcher  qu^en  consé- 
quence, on  ne  condamnât  l'acquéreur  aa 
paiement  du  prix ,  si  les  droits  étaient  jugés 
avoir  appartenu  au  vendeur;  et  qu'on  neTen 
déchargeât  avec  dommages -intérêts,  dans 
l'hypothèse  opposée?  Le  seul  obstacle  que  l'on 
pût  y  trouver,  serait  l'anéantissement  des 
titres  j  mais  le  vendeur  pourrait-il  s'en  faire 
un  moyen  ?  Non ,  certes.  11  ne  tenait  qu'à 
lui  de  faire  juger  le  procès ,  avant  que  les 
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titres  fussent  anéantis  ;  les  retards  qu*il  y  a 
mis ,  ne  peuvent  pas  loi  servir  d'excuse.  Il  a 
^à  faire  cesser  le  troaUe  pendant  qu'il  avait 
sons  la  main  tous  les  actes  propres  à  le  con* 
duîre  à  ce  bot  j  s*y  ne  Ta  pas  fait,  U  ne  peut 
rimpater  qu*à  sa  négligence;  et  sa  négli«' 
gence  ne  peut  pas  priver  son  acquéreur 
de  l'avantage  d^un  recours  exercé  en  temps 
utile. 

»  Cest  d*après  les  mêmes  distinctions  et 
les  mêmes  principes ,  que  doit  être  résolue 
la  seconde  branche  de  notre  question  :  car 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  où 
Vacquéreur,  assigné  en  paiement  du  prix  Au 
droits  féodeaux  vendus  avant  la  révolution , 
tient  soutenir  que  ces  droita  appartenaient , 
lors  de  la  Vente ,  li  un  autre  que  son  ven« 
deur ,  s'applique  naturellement  au  cas  où  Tac» 
quéreur  vient  soutenir  que  ces  droits  n*étaient 
pas  dus  par  les  personnes  ou  les  biens  que  le 
contrat  loi  indiquait  comme  en  étant  grevés. 

»  Si  les  redevables  de  ces  droits  les  ont 
payés  jusqu'au  moment  de  leur  abolition,  Ta^ 
quéreur  est  évidemment  non-recevable  k  ve* 
nir  aujourd'hui  prétendre  que  ces  droits 
n'étaient  pas  dus ,  d'après  les  lois  qui  étaient 
en  vigueur  k  Tépoqne  de  la  Vente. 

•  Si  les  redevables  ont  refusé  les  droits 
avant  leur  alx^tion ,  et  que ,  sur  leur  refus^ 
racquéreur  les  ait  poursuivis ,  sans  mettre  le 
vendeur  en  cause ,  l'acquéreur  est  également 
non-recevable  h  recourir  aujourd'hui  contre 
le  vendeur ,  k  moins  qu'il  ne  lui  représente 
tous  les  titres  qui  auraient  pu ,  avant  1789  ^ 
être  employés  dans  le  procès  principal» 

•  Mais  si ,  dans  la  même  hypothèse ,  le 
vendeur  a  été  mis  en  cause ,  nen  n'empêche 
qu'aujourd'hui  on  ne  juge  entre  lui  et  Tac- 
quéreur,  si  les  droits  étaient  ou  n'étaient  pas 
dus  légitimement  avant  que  la  loi  en  eût  pro* 
Boncé  l'abolition  ;  rien  n'empêche  par  con* 
aéquent  qae ,  si  les  droits  sont  jugés  avoir 
été  dus ,  on  ne  condamne  l'acquéreur  k  en 
payer  le  prix  ;  et  que ,  dans  le  cas  contraire, 
on  ne  l'en  décharge  avec  dommages-intérêts* 

»  Enfin ,  s^l  n'y  a  eu  refus  et  contestation 
que  de  la  part  de  quelques-uns  des  rede- 
vables, et  que  le  vendeur  ait  été  mis  en 
cause  avant  Tabolition  des  droits ,  c'est  sans 
doute  au  vendeur  k  prouver  aujourd'hui  que 
les  droits  contestés  étaient  légitimement  dus 
an  moment  de  la  Vente  ;  mais  s'il  ne  le  prouve 
pas ,  quelle  sera  la  conséquence  de.  ce  défaut 
de  preuve  t  Faudra441  déclarer  la  Vente 
nulle  pour  le  tout ,  décharger  l'acquéreur  du 
prix  mtégral ,  et  lui  adjuger  des  dommages- 
intérêts  t  Ce  serait  une  grande  erreur.  L'ac- 


quéreur n'ayant  été  troublé  que  dans  la 
jouissance  d'une  partie  de  son  acquisition ,  et 
ayant  joui  paisiblement  du  surplus ,  ne  peut 
évidemment  faire  supporter  au  vendeur  que 
la  perte  de  la  partie  dans  laquelle  il  a  été 
troublé  ;  la  portion  dont  il  a  joui  paiaiblementt 
est  demeurée  k  son  compte  ]  et  c'est  pour  son 
compte  qu'elle  a  péri. 

*  Ainsi,  k  ne  consulter,  sur  la  question 
qui  nous  occupe ,  que  les  principes  du  droit 
commun,  il  est  clair  que  l'abolition  des  droite 
féodaux  ne  formait  pas  un  obstacle  k  ce  qu'on 
la  juge&t  dans  tous  ses  chefs. 

•  Que  demandaient  les  mineurs  de  Taille- 
rand-Périgord?  Le  restant  du  prix  delà  Vente 
des  droits  féodaux  ci-devant  connus  sous  le 
nom  de  seigneurie  de  MenufanùUe, 

»  Que  prétendait,de  son  côté,  le  sieur  Guit- 
Ict-Moidièreî  La  résolution  du  contrat  de 
Vente  et  le  remboursement  de  la  portion  dn 
prix  qu'il  avait  payée  en  1780. 

»  Que  fallait-il  pour  que,  d'après  l'abolition 
des  droits  vendus ,  le  sieur  Guillet-Moidiëre 
obtint  k-la-fois  et  l'effet  de  ses  conclusions 
réconventionnelles  et  la  décharge  du  restant 
du  prix  auquel  concluaient  les  mineurs  de  Tail> 
Icrand-Pcrigord  ?  Il  fallait  que  le  sieur  Guil«> 
let-Moidière  eût  été  troublé  dans  la  jouis- 
sance des  droits ,  ou  par  un  tiers  qui  s'en  fût 
prétendu  propriétaire,  ou  par  l'universalité 
des  redevables  qui  eussent  soutenu  ne  pas  les 
devoir  ;  il  fallait  que ,  dans  l'un  et  Tautre  cas , 
il  eût  mis  ses  vendeurs  en  cause  ;  il  fallait 
que  ses  vendeurs  n'eussent  pu  justifier ,  ni 
leur  propriété ,  ni  la  légitimité  des  droits , 
au  temps  de  la  Vente.- 
,  1»  Mais  d'abord,  Laurent  Guillet-Moidière 
n'a  jamais  été  troublé  par  un  tiers  dans  la 
possession  de  la  seigneurie  de  Menufanûlle; 
il  a  joui  paisiblement  de  cette  seigneurie  jus<- 
qu'au  moment  où  elle  a  été  anéantie  par  la 
puissance  publique  ;  ainsi ,  nul  recours  k  exer^ 
cer  de  ce  chef  contre  ses  vendeurs, 

»  Ensuite ,  le  sieur  GuiUet-Moidière  a  bien 
éprouvé  des  refus  et  des  contestations  de  la 
part  de  quelques-uns  des  redevables; 

»  Mai8,d'un  cêté,il  n'en  a  point  éprouvé  de  la 
part  du  plus  grand  nombre  ;  oonséquemment 
le  contrat  de  Vente  a  eu  sa  pleine  exécution  , 
quant  aux  droits  dont  le  plus  grand  nombre 
était  grevé;  et  conséquemment  encore,  il  en 
doit  le  prix ,  an  moins  jusqn'k  cette  concur-  ^ 
rmce. 

M  D'un  autre  côté ,  parmi  ceux  des  redeva- 
bles qui  lui  ont  reftisé  les  droits ,  il  en  est 
qu'il  a  poursuivis  sans  mettre  ses  vendeurs 
en  cause  :  il  ne  pourrait  donc  aujourd'hui  re» 


Digitized  by  VjOOQIC 


8o 


VENTE ,  S.  V. 


coarir  de  ce  chef  contre  ses  Tendeurs ,  qu'en 
leur  rapportant  tous  les  titres  dont  ils  auraient 
pu  se  seryir  avant  1789 ,  pour  étaUir  la  lé^ 
gitimité  de  Cette  partie  des  droits  contestés. 

»  Enfin,  il  est  vrai  que,  sur  le  refus  de  quel- 
ques-uns des  redevables ,  il  a  mis  en  cause 
ses  vendeurs  ;  mais  tout  ce  qui  peut  aujour- 
d'hui résulter  de  IK ,  c*est  que  ses  vendeurs 
doivent,  ou  prouver  que  les  droits  sur  le 
refus  desquels  ils  ont  été  mis  en  cause ,  étaient 
légitimement  dus ,  ou  souffrir,  dans  le  prix  de 
la  Vente,  une  diminution  proportionnée  k  la 
valeur  de  ces  droits. 

»  Ainsi,  en  dernière  analyse ,  les  principes 
du  droit  commun  voulaient  que  le  sieur  Guil« 
let-Moidière  fut  condamné  à  pa jer  le  restant 
du  prix ,  sous  la  déduction  de  la  valeur  des 
.  droits  refusés  par  les  redevables  sur  les  récla- 
mations desquels  ses  vendeurs  avaient  été 
assignés  en  garantie  ;  et  assurément ,  la  cir- 
constance de  Fabolition  de  Ja  féodalité  ne 
pouvait  pas ,  par  elle-même ,  former  un  obs- 
tacle légalli rentière  application  de  ces  prin* 
cipes. 

«  Mais  Tart.  lade  la  loi  du  a5  août  1792 
n'a-t-il  pas  k  cet  égard  enchéri  sur  les  prin- 
cipes du  droit  commun. 

n  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Tous  procès 
intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  der» 
nier  ressort^  relativement  à  tous  droits  féo* 
doux  ou  censueïs ,  fixes  et  casuels ,  abolis  sans 
indemnité ,  sort  par  les  lois  antérieures ,  soit 
par  le  présent  décret ,  demeurent  éteints ,  et 
les  dépens  resteront  compensés, 

M  II  semblerait,  d'après  une  disposition 
aussi  générale ,  qu'il  fut  désormais  impossible 
de  faire  juger  aucun  procès  dans  lequel  il  serait 
question ,  soit  directement ,  soit  indirecte- 
ment, de  droits  féodaux  ou  censueïs.  Cepen- 
dant ne  nous  arrêtons  pas  k  l'écorce  des  mots , 
pénétrons  jusqu'à  la  substance  de  la  disposi- 
tion elle-même ,  et  bientôt  nous  demeurerons 
convaincus  que ,  toute  générale  qu'elle  parait, 
elle  ne  peut  s'entendre  que  des  procès  entre 
les  ci-devant  seigneurs  et  leurs  anciens  vas- 
saux ou  censitaires. 

n  L'article  dont  il  s'agit,  n'est,  s'il  est 
permis  de  nous  exprimer  ainsi ,  qu'une  édition 
nouvelle  et  augmentée  de  l'art.  34  du  tit.  a  de 
la  loi  du  i5-a8mars  1790,  qui  portait  :  Tous 
procès  intentés  et  non  décidés  par  jugement 
f  en  dernier  ressort ,  avant  les  époques  fixées 
par  t article  précédent ,  relativement  à  des 
droits  abolis  par  le  présent  décret,  7ie pour- 
ront être  jugés  que  pour  les  frais  des  procé^ 
dures  foi  tes  et  les  arrérages  échus  antérieur 
rement  à  ces  époques.  Ces  termes  ,  et  les  ar^ 


rérages  échus  ^  annoncent  clairement  que 
l'article  dont  ils  font  partie,  ne  se  réfère 
qu'aux  contestations  dans  lesquelles  un  seig« 
neur  réclamait  contre  le  reftis  qu'on  lui  faisait 
d'un  droit  féodal ,  et  demandait,  par  suite , 
que  le  refusant  fût  condamné  à  lui  pajer  les 
arrérages  échus  depuis  le  dernier  paiement. 
»  A  la  vérité ,  la  loi  du  aS  août  179a ,  en 
abolissant  de  nouveau  ces  contestations,  a 
défendu  de  les  juger  pour  les  arrérages  et 
pour  les  frais ,  comme  pour  le  fond  du  droit: 
et  c'est  en  quoi  elle  a  ajouté  à  celle  du  i5-ad 
mars  1790.  Mais  il  reste  toujours  que  la  loi  du 
i5-a8  mars  1 790  a  été  le  prototype  de  celle  da 
aS  août  179a  ;  et  delà,  la  conséquence  néces- 
saire ,  que  la  loi  du  aS  août  179a  n'a  eu  en 
vue  que  le  genre  de  procès  dont  s*était  occu- 
pée celle  du  i5-a8  mars  1790,  c'est-k-dire,  les 
procès  entre-  les  seigneurs  et  leurs  ancien* 
redevables. 

»  Cela  est  si  vrai ,  que ,  lorsqu'on  a  voulu^ 
depuis  le  a5  août  179a  ,  appliquer  k  d'autre» 
personnes  que  les  seigneurs  et  leurs  ancien» 
redevables ,  l'abolition  des  procès  relatifs  au% 
droits  féodaux  et  censueïs ,  prononcée  par  la 
loi  faite  k  cette  époque ,  on  s'est  cru  obligé  de 
rendre  une  loi  nouvelle  \  et  c'est  à  cette  opi* 
nion ,  qui  nous  donne  la  juste  mesure  de  Part. 
13  delà  loi  du  a5  août  179a ,  que  l'on  doit  la 
loi  du  9  septembre  suivant ,  par  laquelle  ont 
été  abolis  tous  les  procès  nés  et  à  naître  entre 
les  commissaires  à  terrier  et  les  notaires  ou 
huissiers,  relativement  aux  traités  qu'ils 
avaient  passés  les  uns  avec  les  autres  pour  les 
reconnaissances  et  les  recouvremens  des 
droits  féodaux. 

»  Mais  en  étendant  ainsi  la  loi  du  a5  août 
179a,  la  loi  du  9  septembre  suivant  n'a  paa 
été  au-delà  du  but  qu'elle  s'était  proposé  ^ 
elle  n'a  pas  aboli  les  autres  procès  dans  les* 
quels  il  serait  question  de  droits  féodaux  entre 
des  personnes  qui  ne  seraient  ni  seigneurs , 
d'une  part ,  ni  vassaux  ou  censitaires  de  l'au- 
tre ;  et  dès  qu'elle  ne  les  a  pas  abolis ,  elle 
les  a  laissé  subsister. 

«  Aussi ,  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juillet  1798 
a-t-il  déclaré ,  en  éteignant  les  procès  relatifs 
aux  droits  féodaux  conservés  jusqu'alors,  et 
abolis  pour  la  première  fois  à  cette  époque  , 
qu'il  les  éteignait ,  tant  sur  le  fond  (joe  sur  les 
arrérages  ,  sans  répétition  de  frais  de  la  part 
d'aucune  des  parties ,  expressions  qui ,  ma- 
nifestement,  ne  peuvent  s'adapter  qu'aux 
procès  cnti^e  les  anciens  propriétaires  et  les 
anciens  redevables  des  droits  supprimés. 

»  Aussi ,  la  loi  du  9  frimaire  an  a  déclare- 
^-elle  que ,  par  les  lois  de$  a5  août  179a  etiy 
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juillet  1793  »  il  iC9$t  porté  attcun  préjudice  â 
r action ,  quê  tout  cê-depont  débiteur  solidaire 
de  droite féodamx peut  avoir  contre  son  co^U- 
gé .  pour  se  faire  rembourser  la  pmrt  qu^il  a 
payée  pour  lui. 

•  Anstî ,  par  Tari.  21  d€  la  loi  daaS  nÎTOM 
de  la  même  année ,  est-il  dît  que ,  parmi  les 
procès  abolis  par  la  loi  da  a5  août  1793  ,  ne 
sent  pas  compris  Us  procès  intentés  par  des 
ci-deiNint  fermiers  pour  restitution  des  pots» 
de'vin  qu'ils  ont  avancés ,  011  de  fermages 
qu'ils  ont  payée  ,  à  raison  de  droits  qui  leur 
étaient  affermés ,  et  dont  ils  iCont  pu  jouir , 
attendu  leur  abolition, 

»  Aossi,  la  sectionnes  requêtes  a-t-elle 
y*^^  >  ^  7  ^mairc  an  la ,  au  rapport  de  M. 
Zangiacomi ,  en  r^etant  le  recours  de  Papi- 
naud  contre  un  jugement  da  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Barbesteax,  que  les  notaires 
peuvent  encore  anjourd'lmi  exiger  des  ci-de* 
vant  censitaires  |cs  frais  des  reconnaissances 
censueller qnils  ont  passées  sous, le  régime 
féodal ,  et  an  coût  desquelles  ceux-ci  étaient 
originairement  tenus  (t). 

«  Aussi  aTCz-Toos ,  par  un  autre  arrêt  du  3 
Tentose  suivant,  au  rapport  de  M.  Babille  , 
caesé  le  jugement  du  tribunal  d*appel  de 
Paris  ,  qui  avait  déclaré  éteinte  et  abolie  une 
action  d*ane  nature  bien  analogue  à  celle 
qui  nous  occupe  ici.  L^espèce  de  cet  arrêt  est 
remarquable. 

1»  Le  i5  mars  X77Û ,  GrassinTend  \l  Polisse 
la  seigneurie  de  Tionville,  avec  tous  les  droits 
féodaux  qui  en  dépendent  et  que  le  contrat 
spécifie.  Bient((t  après,  la  plupart  de  ces  droits 
sont  contestés  à  Tacquéreur  par  Tordre  de 
Malte  et  par  le  duc  de  Luîmes,  ^acquéreur 
appelle  en  garantie  sou  vendeur ,  et  condud 
à  ce  qu'il  soit  tenu  de  Tindemniser  en  cas 
d*éviction.  Le  4  nuii  177) ,  il  intervient ,  au 
pariement  de  Paris ,  un  arrêt  qui  autorise 
Polisse  à  retenir  x5,ooo  Kvres  sur  le  prix  de 
la  Veste  ^jusqu'au  jugement  du  fond  des  con- 
iestutions.  Le  procès  était  encore  indécis , 
lorsque  parurent  les  lois  des  i5-a8  mars  1 79O9 
a5  août  179a  et  17  juillet  1793,  qui  suppri- 
mèrent saccessivement  tous  les  droits  liti- 
gieux. En  brumaire  an  9,  la  veuve  de  Grassin, 
vendeur ,  se  pourvoit  contre  Polisse  en  paie» 
ment  de  la  somme  de  x5,ooo  livres.  Polisse 
oppose  à  cette  demande  la  dis^ition  des 
lois  citées ,  qui  déclare  éteints  tous  les  procès 
relatifs  aux  droits  féodaux.  Par  une  distinc- 


(1)  r.  non  BecmU  de   Question  de  Droit ,  aa 
mot  JTotai/v^f.  3. 
ToMx  XXXVI. 


tkm  assex  bizarre ,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Mantes  déclare ,  en  effet ,  éteinte 
Taction  de  Polisse  en  indemnité  ;  mais  il  fait 
droit  sur  la  demande  de  la  veuve  Grassin  en 
paiement  des  i5,ooo  livres ,  et  il  condamne 
Polisse  à  payer  cette  somme.  Polisse  appelle, 
et ,  après  avoir  succombé  le  18  ventôse  an  10, 
devant  le  tribunal  d'appel  de  Paris ,  il  prend 
la  Toie  de  cassation.  Par  Tarrêt  cité  ,  il  a  été 
prononcé  en  ces  termes  : 

»  Tu  Part,  mde  lalddunS août  179a,  et 
les  art.  i  et  3  dételle  du  1 7  juillet  1 793  ; 

•  Et  attendu  quUl  s^ agissait ,  dans  V instan- 
ce^ dune  action  en  garantie  dérivant  d'un  con- 
trat  de  Vente ,  du  a5  m<ws  1772 ,  antérieur  de 
plus  de  ao  ans  à  la  suppression^  sans  indemnité^ 
des  droits  ci-devant  féodaux ,  action  motivée 
sur  ce  que  le  vendeur  n  avait  point  livré  à  son 
acquéreur  tous  les  droits  qu'ail  lui  avait  ven^ 
dus  avec  sa  terre  de  Thionville  ; 

•  Attendu  que  cette  action  est  fondée  surjes 
lois,  et  notcunment  sur  t  action  ex  empto ,  qui 
obligent  le  vendeur  à  défendre  son  acquéreur 
de  tous  troubles  et  évictions ,  surtout  quand , 
comme  dans  respéce,ils proviennent  de  sonfait; 

•  Attendu  qu*une  semblable  action  n'est poini 
du  nombre  de  celles  dont  les  lois  des  aS  août 
1 79a  et  l 'j  juillet  J  793  prononcentV  extinction^ 
encore  bien  qu'elle  soit  relative  à  des  droits 
à^evant féodaux  ; 

«  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  ces  lois; 
»  Le  tribunal  casse  et  annuUe.,,. 

»  n  est  donc  bien  constant  que  la  loi  du  a5 
août  179a  n*a  aboli ,  en  fait  de  procès  relatifs 
aux  droits  féodaux ,  que  ceux  qui  s^étaient 
élevés  ou  pourraient  s'élever,  par  la  suite ^ 
entre  les  ci-devant  seîgneurS(et  les  personnes 
grevées  ou  prétendues  gréi^es  de  ces  droits. 

»  Dès-iè,  nul  doute  que  le  prix  d*une  Vente 
de  droits  féodaux ,  antérieure  à  leur  abolition, 
ne  soit  encore  exigible  pnul  doute ,  par  con- 
séquent ,  que  le  paiement  de  ce  prix  ne  puisse 
encore  être  poursuivi  devant  les  tribunaux. 
Nul  doute ,  enfin ,  que  la  cour  d'appel  de  Ljon 
n*ait ,  par  Tarrêt  qui  vous  est  dénoncé ,  fait 
une  fausse  application  de  Fart.  la  de  la  loi  du 
a5  août  179a ,  et  commis  un  déni  de  justice. 
Nous  estimons  qo*il  J  a  lieu  de  casser  et  an- 
nuler cet  arrêt  ». 

Par  arrêt  du  ao  janvier  1806 ,  au  rapport 
deM.  Oudart, 

tf  Va  Tart.  la  delà  loi  du  a5  août  179a...; 

»  Vu  tussi  les  art.  i  et  3  de  celle  du  17 
juillet  179S...  5 

»  Considérant  qa*il  s'agissait,  d'une part^ 
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d'une  action  a  fin  de  paiement  du  restant  du 
prix  d*un  fief  rendu ,  le  i5  septembre  1780  , 
par  les  demandeurs  à  Guillct-Moidière  3  que , 
d  autre  part,  celui-ci  répondait  10  que  quel- 
ques habitans  avaient  refusé  d'acquitter  cer^ 
taines  redevances  exprimées  dans  Pacte  de 
Vente  ,  et  qu^il  7  avait  entre  eux  et  lui  ins- 
tance restée  indécise  par  Tefiet  des  lois  abo- 
litives  des  droits  seigneuriaux;  ao  que  les 
droits  dont  il  s*agit,  étaient  domaniaux  et 
non  patrimoniaux  ;  que ,  ^ur  ce  double  motif , 
il  avait  formé  une  action  en  recours  contre  ses 
vendeurs  ;  que  ,  sur  Faction  principale  des 
vendeurs  et  sur  l'action  en  recours  de  l'acqué- 
reur ,  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  avait  mis 
les  parties  hors  de  cause ,  se  fondant  sur 
les  lois  abolitives  des  droits  seigneuriaux  ; 

»  Considérant  que  l'action  principale  était 
l'action  vendiii  ,  que  la  loi  donne  au  vendeur 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  chose  vendue  ; 
que  l'action  exercée  par  l'acquéreur  contre  le 
vendeur,  était  l'action  ex  empto  que  la  loi 
donne  à  Pacquéreur  pour  se  faire  délivrer  la 
chose  vendue ,  ou  pour  faire  réparer  le  pré- 
judice résultant  du  défaut  de  tradition  ; 

n  Considérant  qiie  ces  actions  ne  sont  point 
au  nombre  de  celles  dont  les  lois  des  nS  août 
1 79a  et  1 7  juillet  1 79$  prononcent  l'extinction, 
lors  même  qu'elles  seraient  relatives  li  des 
droits  ci-devant  seigneuriaux;  que  tous  ces 
droits  sont  éteints,  du  ci-devant  suzerain  à  son 
•cimdevant  vassal  et  du  ci-devant  seigneur  aux 
habitans  de  sa  ci-devant  seigneurie;  mais 
qu'aucune  loi  n*a  entendu  dispenser  celui  qui  a 
ac<piis  un  fief  avant  Textinction  du  régime  féo- 
dal, d'en  acquitter  le  prix ,  ni  afiranchir  le  ven- 
«leur  de  l'action  en  garantie  qui  serait  fondée, 
ou  sur  un  défaut  de  tradition ,  où  sur  un  fait 
ayant  une  autre  cause  que  l'extinction  du 
régime  féodal  ; 

»  D^où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  deLyon, 
en  mettant  les  parties  hors  de  cause  sur  cette 
double  action ,  leur  a  dénié  justice,  a  commis 
un  excès  de  pouvoir,  et  fait  une  fausse  applica- 
tion des  lois  des  aSaoût  179a  et  17  juillet  179$; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  etannulle....* 
y.  encœre  le  plaidoyer  et  l'arrêt  de  i3  mars 
1806,  rapporté  au  mot  Garantie^  §.  3.]] 

$f  VI*  De  t exécution  et  de  la  résolu^ 
lion  du  comtrat  de  Fente. 

I.  Le  contrat  de  Vente  s^exécute ,  de  la 
part  de  l'acheteur ,  en  payant  au  vendeur  la 
somme  convenue;  il  s*exéc^te  ,  de  Impart  du 
vendeur  en  délivrant  la  chose  achetée.  V.  les 
articles  Paiement  et  Tradition, 


II.  Si  le  contrat  de  Vente  n*a  en  son  exé- 
cution ,  ni  du  côté  du  vendeur ,  ni  du  côté  de 
l'acheteur ,  il  peut  se  résoudre  de  plein  droit 
parla  seul^  vcJontédes  contractans ,  suivant 
la  règle ,  nudi  comensds  obUgatio  contrario 
consensu  disiolpitur. 

Les  parties  peuvent  résoudre  ce  contrat, 
non  seulement  en  convenant  qu'il  n'y  a  rien 
de  fait ,  mais  aussi  en  faisant  entre  elles  un 
nouveau  contrat  de  Vente  de  la  même  chose. 
Ceci  a  lieu  quand  elles  conviennent  d-un  prix 
plus  ou  moins  considérable  que  celui  dont 
elles  étaient  convenues  par  la  première  con- 
vention. 

Si  les  parties  ont  fait  dépendre  d'une  con- 
dition la  Vente  d'une  chose ,  et  qu'ensuite 
cette  chose  soit  vendue  purement  et  simple- 
ment par  une  nouvelle  convention ,  il  y  aura 
désistement  de  la  première  Vente,  et  un 
nouveau  contrat  de  Vente  pur  et  simple. 

III.  Quand  le  contrat  de  Vente  n'a  reçu 
qu'une  partie  de  son  exécution,  soit  que  la 
chose  vendue  ait  été  livrée  sans  que  l'acheteur 
en  eût  payé  le  prix ,  soit  que  ce  prix  ait  été 
payé  sans  que  la  chose  eût  été  livrée,  les 
parties  peuvent  encore,  par  leur  consente- 
ment mutuel ,  se  déporter  du  contrat  :  mais 
cette  conventien  n'anéantit  pas  le  contrat  de 
Vente ,  comme  dans  l'espèce  précédente  ;  elle 
le  résoud  seulement  pour  l'avenir,  et  4onne 
une  action  au  contractant  qui  en  avait  com- 
mencé l'exécution  ,  pour  répéter,  soit  la  chose 
qu'il  a  livrée,  s'il  est  le  vendeur,  soit  le  prix 
qu'il  a  payé ,  s'il  est  l'acheteur. 

n  suit  de  Ik  que,  si  l'héritage  était  un  pro- 
pre du  vendeur  quand  il  l'a  vendu ,  il  ne 
devient  pas  un  acquêt ,  mais  il  reprend  l'an- 
cienne qualité  de  propre  qu'il  avait,  ce  qui 
est  fondé  sur  ce  que  le  vendeur  y  rentre ,  non 
en  vertu  d'une  Vente  qu'on  lui  en.  a  faite, 
mais  par  la  résiliation  de  celle  qu'il  en  avait 
faite. 

n  en  serait  difiéremmenfc,  si  le  contrat  de 
Vente  avait  été  exécuté  de  part  et  d'antre  : 
la  convention  par  laquelle  Tacquéreur  remet- 
trait au  vendeur  l'héritage  vendu ,  ne  serait 
pas  une  résolution  du  contrat  de  Vente  de  cet 
héritage,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  se  désis- 
ter d'un  acte  qui  est  entièrement  consommé, 
suivant  cette  règle,  non  potest  intelUgi  dis- 
cessio  nisi  ab  eo  quod  cœptum  et  nundian 
conaummatumest:  il  suit  de  là  que  l'héritage 
serait  acquêt  dans  la  personne  du  vendeur  à 
qui  il  aurait  été  rétrocédé. 

tV.  La  loi  a ,  C,  de  restituendd  Fenditione^ 
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accorde  au  Tendeur,  qui  lonffine  une  lésion 
d^outre  faioitié  da  juste  prix ,  une  action  pour 
faire  résoudre  le  contrat  de  Vente  d'un  kéri- 
tage.  [[  r.  Tarticle Lésion,  §.  i.]] 

V.  La  résolution  du  contrat  de  Vente  peut 
aussi  aToir  lieu  en  vertu  de  la  danse  de  ré^ 
méré,  c*est-à-dire ,  d*une  convention  par  la* 
gnelle  le  vendeur  d*un  héritage  a  droit  de  le 
retirer,  en  remboursant  à  Tacquéreur  les  frais 
de  son  acquisition.  F.  les  articles  Focu//^  de 
rachat  et  Reirait  conventionnel. 

VI.  Quelquefois  les  parties  insèrent  dans 
le  contrat  de  Vente  d'un  héritage ,  une  clause 
par  laquelle  elles  conviennent  que ,  si  Tache- 
teur  ne  paie  pas  le  prix  dans  le  temps  qu'elles 
ont  déterminé,  le  contrat  sera  résolu.  Cette 
clause  se  nomme  pacte  commissoire.  On  en  a 
parlé  sous  ces  mots. 

[[Vn.  La  faillite  d'un  commerçant  résoud- 
elle  les  Ventes  qu'il  a  faites  précédemment 
de  marchandises  qui,  au  moment  où  elle 
s'ouvre ,  existent  encore  dans  ses  magasins  ? 

Le  35  octobre  1810,  les  sieurs  Asselin  achè- 
tent du  sieur  Malatra ,  moyennant  la  somme 
de  10,867  francs,  cent  bouteilles  d'huile  de 
vitriol  concentré ,  qu'il  s'oblige  de  leur  livrer 
à  une  certaine  époque. 

lie  3i  décembre  suivant ,  faillite  du  sieur 
Blalatra.  En  conséquence ,  apposition  des 
scdlés  sur  ses  magasins ,  et  inventaire  esti* 
matif  de  tontes  les  marchandises  qui  s  y  trou- 
vent. Dans  cet  inventaire  sont  comprises, 
mais  estimées  à  un  taux  fort  inférieur  au  prix 
convenu  le  a5  octobre,  les  cent  bouteilles 
dlinile  de  vitriol  concenteé  vendues  aux  sieurs 
AsseUn.  . 

Les  syndics  de  la  faillite  font  assigner  les 
sieurt  Asselin  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen ,  pour  se  voir  condamner  à  prendre 
livraison  de  ces  marchandises  et  à  en  payer 
le  prix. 

Les  sieurs  Asselin  répondent  que  ces  mar- 
chandises ne  leur  ayant  pas  été  livrées  k 
l'époque  fixée  par  le  marché  du  a5  octobre , 
ce  marché  a  été,  par  cela  seul,  résoly  de 
plein  droit  ;  qu'il  l'a  encore  été  par  une  antre 
raison  ;  que  la  faillite  de  leur  vendeur  les 
ayant  privés  du  dfoit  de  revendiquer  les 
marchandises  qui  leur  avaient  été  vendues  9 
ils  ne  pouvaient  pas  être  contraints  de  les 
recevoir,  un  contrat  ne  pouvant  pas  être  nul 
k  l'égard  d*ulie  partie  et  valable  à  l'égard  de 
Tautre. 

Le  a4  avnl  181 1 ,  jugement  qui ,  sana  s'ar- 
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réter  à  ces  moyens  de  défense,  condamne  les 
sieurs  Asselin  à  recevoir  et  payer  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  achetées  du  sieur  Mala- 
tra; et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  la 
même  ville,  du  a4  novembre  suivant,  qui  le 
confirme. 

Les  sieurs  Asselin  se  pourvoient  en  cassa- 
tion 5  mais  par  arrêt  du  5  août  i8ia ,  au  rap- 
port de  M.  Minier, 

«  Attendu  que  la  livraison  de  l'acide  vi- 
triolique  concentré  qui  avait  fait  l'objet  du 
marché  conclu  entre  les  sieurs  Asselin  et 
Malatra ,  n'a  pas  eu  lieu  par  le  fait  seul  des 
sieurs  Asselin,  qui  ont  fait  écrire  au  sieur 
BCalatra ,  par  leur  commis ,  de  difiérer  la  li- 
vraison et  de  garder  les  acides  concentrés 
jusqu'au  moment  où  ils  en  demanderaient  la 
délivrance  ;  que  la  faillite  du  sieur  Malatra, 
qui  depuis  a  été  réhabilité ,  n'avait  pas  détruit 
la  convention  faite  entre  lui  et  les  sieurs  As- 
selin ;  que ,  conséquemment ,  les  syndics  ont 
pu  demander,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
l'exécution  du  marché  contre  les  sieurs  Asse- 
lin 'y  et  qu'en  les  condamnant  à  payer  le  prix 
de  l'acide,  suivant  la  valeur  qu'il  avait  au 
moment  où  le  marché  avait  été  conclu^  la 
cour  d'appel  de  Rouen  n'a  ni  contrevenu  ni 
pu  contrevenir  aux  lois  invoquées  par  les 
demandeurs  i 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

Au  surplus ,  F.  l'article  Résolutim.l[i 

$.  VII.  Des  promesses  de  vendre  et 
d'acheter. 

Il  y  a ,  suivant  Pothier,  Traité  du  contrat 
de  Fente  y  n©  476,  et  quelques  autres  auteurs , 
beaucoup  de  différence  entre  la  promesse  de 
vendre  et  la  Vente  même.  Celui  qui  me  pro- 
met de  me  vendre  une  chose  (  disent-ils  )  ne 
me  la  vend  pas  encore  :  il  s'oblige  seulement 
de  la  vendre,  lorsque  je  l'en  requerrai. 

Le  contrat  de  Vente  ^continuent-ils) ,  est 
un  acte  synallagmatique  qui  oblige  chacune 
des  parties  l'une  envers  l'antre  ;  mais  par  la 
promesse  de  vendre,  il  n'y  a  que  celui  qui  l'a 
faîte  ,  qui  soit  engagé. 

Celui  qui  vend  une  certaine  chose,  devient 
débiteur  de  cette  chose  envers  l'acheteur,  et 
elle  est  aux  rièques  de  ce  dernier  aussitôt 
que  la  Vente  est  parfaite  :  nais,  suivant  les 
mêmes  auteurs ,  si  je  promets  de  vous  vendre 
une  chose ,  je  n'en  suis  pas  encore  débiteur, 
je  ne  le  suis  que  d'un  fiit;  d'où  il  suit  que  la 
chose  que  j'ai  promis  de  vous  vendre ,  conti- 
nue d'être  à  mes  risques  ;  et  que ,  si  elle  vient 
ik  périr,  j'en  rapporterai  la  perte ,  attendu 
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qoê  TOUS  ne  TaTiei  pas  enoora  «dittée. 
Les  mêmes  auteurs  mettent  en  question  si , 
lorsque  celui  qui  a  promis  de  tous  vendre 
une  certaine  chose ,  refuse  d^accomplir  sa 
promesse,  vous  pouvez  l'obliger  de  la  remplir, 
en  faisant  ordonner  que ,  faute  par  lui  de  pas- 
ser le  contrat  de  vente  auquel  il  s*est  engagé , 
la  sentence  tiendra  lieu  de  ce  contrat,  et  qu'en 
conséquence ,  il  vous  sera  permis  de  saisir  la 
chose ,  et  de  vous  en  faire  mettre  en  posses- 
sion ;  ou ,  si  vous  pouvez  seulement  obtenir, 
sur  le  refus  dont  il  s*agit ,  une  condamnation 
de  dommages  et  intérêts  estimés  à  une  somme 
d*argent? 

Et  ils  répondent  que  la  règle,  n^mo  potesi 
cogi  adfactum,  et  celle  que  les  obligations 
qui  consistent  à  faire  quelque. chose ,  se  résol- 
vent nécessairement  en  dommagjes  et  intérêts, 
ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  obligations 
de  faits  corporels ,  telle  que  serait  l'obligation 
de  Tartiste  qui  se  serait  engagé  à  peindre  un 
salon  ;  mais  que  le  fait  qui  est  Pobjet  d'une 
promesse  de  vendre ,  n'étant  pas  un  fait  cor- 
porel de  la  personne  du  débiteur,  il  peut  être 
suppléé  par  un  jugement. 

Le  parlement  de  Paris  a  adopté  cette  doc- 
trine par  un  arrêt  rendu  le  19  juillet  1697, 
entre  le  marquis  du  Quesne  %t  le  sieur  du 
Bosc.  Cet  arrêt  a  confirmé  une  sentence  des 
requêtes  du  palais,  du  4  janvier  précédent, 
qui  avait  condamné  le  marquis  du  Quesne  \ 
passer  conti*at  de  Vente  du  marquisat  du 
Quesne  dans  la  huitaine ,  suivant  les  clauses , 
conditions  et  prix  portés  dans  U  promesse  de 
vendre  qu'il  avait  passée  j  sinon ,  que  la  sen-. 
tence  vaudrait  contrat  de  Vente. 

[[  Le  Code  civil  a  rendu  cette  question  sans 
objet ,  en  adoptant  l'opinion  des  docteurs  qui 
assimilaient  la  promesse  de  vendre  à  une 
Vente  effective  :  La  promesse  de  Vente  (dit- 
il,  art.  1689),  vaut  Fente  ^  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  des  deux  parties 
sur  la  chose  et  le  prix. 

«Ha  cependant  paru  sage  (disait  M.  Gre- 
»  nier,  au  nom  du  tribunat,  à  la  séance  du 
»  corps  législatif  du  i5  ventôse  an  la)  d'éta- 
»  blir  une  exception  à  cette  règle ,  pour  une 
»  espèce  de  promesse  de  vendre,  qui  n'^t 
»  guère  usitée  que  pour  les  denrées  ou  mar- 
»  chandises.  H  est  dit,  dans  le  projet  de  loi, 
»  art.  9  (devenu  le  i59o«  de  la  rédaction  dé- 
»  finitive),  que,  si  la  promesse  de  vendre 
»  a  été  faite  apec  des  arrhes^  chacun^ des 
»  contractans  est  maure  de  s*en  d^arHn 
»  celui  qui  a  donné  les  arrhes ,  en  lesper- 
»  dant;  et  celui  qui  les  a  remues  ^  en  resti-- 
»  tuant  le  double.  Les  idées  n'étaient  point 


»  fixées  à  cofujet,  elles  otages  Ttrialmt.  H 

>  se  pourra  plus ,  à  l'avenir,  y  avoir  de  dif- 

>  ficulté.  La  délivrance  et  la  réception  des 
»  arrhes  déterminent  le  caractère  et  Teffet 

>  de  l'engagement ,  en  le  réduisant  à  une 
s  simple  promesse  de  vendre,  dont  on  pourra 

>  se  désister  sous  les  conditions  établies  dans 
•  l'article  ».]] 

n.  Une  promesse  de  vendre  peut  avoir  lien 
de  plusieurs  manières.  On  peut  la  faire  avec 
limitation  de  temps ,  ou  sans  limitation  de 
temps.  Si  vous  vous  êtes  engagé  à  vendre  une 
chose  daltf  un  temps  limité ,  vous  serez  dé- 
chargé de  plein  droit  de  votre  obligation  par 
le  laps  de  ce  temps ,  à  moins  que  vous  n'ayez 
été  mis  en  demeure  de  la  remplir  avant  qu'il 
fût  écoulé  ;  mais  si  vous  n*avez  limité  aucun 
temps,  il  faut,  pour  être  déchargé  de  votre 
promesse ,  que  vous  obteniez  contre  o^^ui  à 
qui  vous  l'avez  faite,  une  sentence  par  laquelle 
il  soit  tenu  ,  dans  on  temps  déterminé ,  de 
déclarer  s'il  entend  acheter  ;  sinon ,  qu'après 
ce  temps  passé,  vous  serez  déchargé  de  votre 
obligation. 

[[  Cette  distinction  est  de  Polhier,  dans  son 
Traité  du  contrat  de  Fente,  no  480.  Mais  elle 
ne  peut  plus  s*acoorder  avec  l'art.  x589  ^^ 
Code  civil ,  qui  dit  que  la  promesse  de  vendre 
équipolle  à  une  Vente.  Il  est  dair,  en  effet , 
que^  dans  le  premier  cas ,  le  laps  du  terme 
dans  lequel  on  a  promis  de  vendre ,  ne  peol 
rompre  la  promesse  qu'à  l'égard  des  chosea 
dont  la  Vente  est  rompue  de  plein  droit  par 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  les  parties 
se  sont  obligées  è  l'exécuter  (x)  ;  et  que ,  dans 
le  second  cas ,  ce  n'est  point  à  acheter,  mais  à 
prendre  livraison  et  à  payer  le  prix  convenu , 
que  l'on  doit  condamner  celui  au  profit  du- 
quel la  promesse  a  été  faite.]] 

III.  La  promesse  de  vendre  une  chose, 
peut  avoir  lieu ,  non  seulement  en  exprimant 
le  prix  pour  lequel  vous  vous  obligez  de  ven- 
dre ,  mais  encore  sans  l'exprimer  :  en  ce  cas, 
vous  vous  engagez  \  vendre  pour  le  juste 
prix ,  tel  que  des  experts  convenus  l'auront 
réglé.  Ce  serait  en  vain  qu'on  opposerait, 
contre  la  validité  d'une  telle  obligation ,  qull 
est  de  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Vente 
sans  un  prix  convenu  entre  les  parties,  at- 
tendu que  la  promesse  de  vendre  n'est  pas 
encore  une  Vente. 

[[Telle  est  encore  la  doctrine  de  Pothier, 
no  48 1>  Mais  elle  ne  peut  plus  se  soutenir. 


(I)  K  l'aitiels  Merché  à  terme ,  (.  u 
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La  ptonkette  d«  rendre  équipoUant  )i  une 
Vcnle,  ne  peut  plus  être  obUgatotre,  que 
dans  les  cas  où  la  Vente  dle-méme  le  serait. 
Elle  est  donc  nulle  à  défaut  de  conrention 
sor  le  prix ,  comme  le  serait  une  Vente  dont 
le  prix  ne  serait  pas  réglé  entre  les  parties, 
OQ  remis  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 
V,  d-après ,  $.  9 ,  no  i  &îs.]] 

rV«  Comme  on  peut  faire  une  promesse  de 
Tendre  qui  n'est  pas  un  contrat  de  Vente , 
on  peut  pareillement  faire  une  promesse 
d'acïieter. 

La  promesse  d*acheter  se  fait ,  on  avec  Kmi- 
tfttion  de  temps ,  ou  sans  limitation  de  temps. 
Dans  le  premier  cas ,  la  promesse  est  sans 
efiet  après  le  temps  écoulé ,  ^  moins  que  celui 
qui  Ta  faite,  n'ait  été  mis  en  demeure  de 
remplir  son  engagement  :  s'il  n'y  a  point  de 
limitation  de  temps,  celui  qui  a  fait  la  pro- 
messe ,  ne  peut  être  déchargé  que  par  un 
Jugement. 

Quand  la  promesse  d'acheter  spécifie  un 
prix,  la  Vente  doit  se  faire  pour  ce  prix;  mais 
s'il  n'j  a  point  de  prix  spécifié  par  la  pro- 
messe ,  il  Ëiudra  le  régler  sur  ce  que  la  chose 
▼andra  au  temps  de  la  Vente  qui  en  sera  faite. 

Six  surrient  quelque  détérioration  à  la 
bbose  que  j'ai  promis  d'acheter  de  tous  ,  avant 
que  tous  m'ayez  mis  en  demeure  de  l'ache- 
ter, la  perte  occasionnée  par  là  reste  \  votre 
charge,  attendu  que  la  chose  a  continué  d*être 
à  vos  risques,  t^nt  que  la  Vente  n'a  pas  été 
faite. 

[[Toutes  ces  assertions,  qui  sont  puisées 
dans  le  Trcùté  du  contrat  de  Vente ,  de  Po- 
thier,  no  490  et  491,  to'nt  en  opposition  dia- 
métrale arec  l'art.  i5^  du  Gxie  civil. 

V.  Et  de  là  il  suit  nécessairement  que  la 
prooMase  d'acheter  n'est  point  obligatoire ,  si 
die  n'est  accompagnée  de  la  promesse  de 
Tendre  ;  et  réciproquement  que  la  promesse 
de  vendre  est  nulle ,  si  elle  n'est  accompagnée 
de  la  promess^d'acheter.  V.  les  conclusions 
do  8  septembre  i8i3,  rapportées  aux  mots 
JFo»  \m  m  idem^  no  16]] ,  et  mon  Recueil  de 
qmeetiom  de  Droit,  aux  mots  Vente  {pro-* 
WÊMêede). 

$.    Vm.  Deê  différentes  iortes  de 
Venus. 

Ait.  L  Des  Ventes  forcées. 

Une  Vente  est  forcée  >  quand  l'obligation 
de  Tett<be  a  été  contractée  avant  le  contrat 
aeV<B«e. 

L'obligatiiMi  de  vendre  peut  dériver,  non 
•««■Iciiient  d'une  promesse  de  rendre ,  comme 


on  l'a  m  dans  le  pêtmgtsefhe  précédent ,  mais 
encore  de  la  volonté  d'un  testateur.  Supposez, 
par  exemple 5  que  votre -onde,  dont  vous 
êtes  héritier  ou  légataire ,  vous  ait  chargé , 
par  son  testament ,  de  me  vendre  des  glaces 
qui  dépendent  de  sa  succession ,  ou  un  dia- 
mant, dont  vous  êtes  possesseur  :  vous  serex 
tenu ,  en  acceptant  la  succession  ou  le  legs , 
de  me  vendre  ces  choses  moyennant  le  prix 
fixé  par  le  testament,  qu  qui  sera  réglé  par 
experts ,  sTle  testateur  ne  s'est  pas  expliqué 
à  cet  égard.  C'est  ce  qui  résidte  de  la  loi  49  9 
$.  8 ,  D.  dtf  legaOs  10. 

Une  Vente  peut  aussi  être  foroée  pour  cause 
de  nécessité  ou  d'utilité  publique.  V»  les  ar- 
ticles PropriéU,  no  4,  et  Métrait  d^utiUté 
puUique,, 

Cett  encolle  une  Vente  forcée  que  celle  à 
laquelle  des  co-propriétaires  peuvent  être  con^ 
traints  l'un  par  l'autre,  quand  ils  possèdent 
par  indivis  un  héritage  qui  ne  peut  pas  être 
partagé  commodément  V*  l'article  Xîc»- 
tation. 

Enfin ,  il  y  a  Vente  forcée ,  toutes  les  fois 
que  les  créanciers  d'un  propriétaire  de  meu-^ 
blés  ou  d'immeubles ,  les  font  vendre  en  jus- 
tice. V.  l'article  suivant. 

Art.  n.  Ventes  en  justice. 
Les  meubles  et  les  immeubles  se  vendent 
quelquefois  en  justice.  V.  les  articles  Décret 
d'immeubles ,  Enchère ,  Adjudication,  SaU 
^'Exécution ,  Saisie^éeUe^  [[Saisie  immo^ 
biliêrey  Mineur  ^  Partage  et  l'article  sui- 
vant]]. 

[[  AaT.  in.  Ventes  publiques  de  meu- 
blés. 

I.  On  a  vu  à  Partide  Huissier-priseur^  que 
les  Ventes  publiques  d'effets  mobiliers  ne 
peuvent ,  d'après  la  loi  du  27  ventôse  an  9 , 
être  faites  à  Paris  que  par  le  ministère  des 
commissaires-priseurs  ^  que ,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  ;  ces  officiers  ont  la  concur- 
rence ,  pour  ces  Ventes ,  avec  les  notaires , 
les  greffiers  et  les  huissiers ,  qui  en  étaient 
chargés  exclusivement  par  les  lois  des  26  juil- 
let 1790  et  17  septembre  1793;  que  les  com- 
missaires-priseurs  établis  dans  les  départe- 
mens  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ont, 
à  cet  égard ,  les  mêmes  attributions  que  ceux 
de  Paris ,  c'est-à-dire ,  un  droit  exclusif  dans 
le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  la  con- 
currence avec  les  notaires ,  les  greffiers  et 
les  huissiers  dans  tout  le  reste  de  l'arron- 
dissement. 

n.  Mais  a  est  dérogé  à  cette  règle  par 
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l'art.  4ga  du  Code  de  commerce  :  «  Les  igm- 
»  dici  (d'une  faillHe,  j  efUil  dit)  pourront 

•  procéder  ^  la  Vente  des  effets  et  marchan- 
»  dises  dn  failli ,  soit  par  la  voie  dei  enchères 
»  publiques ,  p€W  lentremise  des  courtiers  et 
»  àla  bourse ,  soit  k  Famiable  à  leur  choix  • . 

III.  Un  décret  du  aa  novembre  1811,  porte 
cette  dérogation  plus  loin  :   «  Les  Ventes 

•  publiques  de  marchandises,  k  la  bourse  et 

•  aux  enchères ,  que  Tart.  49^  du  Gxle  de 
»  commerce  autorise  les  courtiers  de  com- 
»  merce  à  faire  en  cas  de  faillite ,  pourront 
»  être  faites  par  eux  dans  tous  les  cas ,  même 
»  à  Paris,  arec  Fautorisation  du  tribunal  de 
»  commerce  donnée  sur  requête  » . 

En  rendant  ce  décret,  le  gouvernement 
avait  ordonné  «  qu'il  serait  fait  un  règlement 
»  qui  établirait  une  ligne  de  démarcation  entre 
»  les  fonctions  des  commissaires-priseurs  et 
»  cdles  des  courtiers  de  commerce  »  ;  et  c^est 
pour  remplir  cet  objet  qu*a  été  rendu  >  le 
17  avril  1812 ,  un  décret  ainsi  conçu  : 

c  Art.  t.  Les  marchandises  désignées  au 
tableau  annexé  au  présent  décret ,  sont  celles 
que  les  courtiers  de  commerce ,  à  Paris ,  peu* 
vent  vendre  à  la  bourse  et  aux  enchères,  après 
Tantorisation  du  tribunal  de  commerce ,  don- 
née sur  requête. 

»  a.  Dans  les  autres  villes ,  les  tribunaux 
et  les  chambres  de  commerce  dresseront  un 
état  des  marchandises  dont  il  pourrait  être 
nécessaire,  dans  certaines  circonstances,  d*au* 
toriser  la  vente  k  la  bourse  et  aux  enchères, 
par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce , 
et  le  soumettront  à  Tapprobation  de  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce. 

»  Les  tribunaux  et  les  chambres  de  com- 
merce donneront  aussi  leur  avis  sur  les  pro- 
jets de  réglemens  locaux  relatifs  aux  mesures 
d'exécution. 

•  3.  Dans  toutes  les  villes,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  procéder  à  de  telles  Ventes, 
et  avant  que  les  tribunaux  de  commerce 
puissent  accorder  leur  autorisation ,  sauf  les 
cas  de  faillite,  les  courtiers  déposeront  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  une  déclara- 
tion, sur  papier  timbré ,  du  négociant .  fabri- 
cant ou  commissionnaire  qui  aura  demandé 
la  faculté  de  vendre  aux  enchères ,  portant 
que  les  marchandises  à  vendre  à  la  bourse ,  en 
Vente  publique  et  aux  enchères ,  sont  sa  pro- 
priété ;  ou  bien  qu'elles  lui  ont  été  adressées 
du  dehors  par  des  marchands  ou  négocians 
qui  l'ont  autorisé  à  les  vendre  et  à  les  réaliser 
par  la  voie  de  la  Vente  publique  et  à  la  bourse; 
OQ  bien  encore,  que  le  produit  desdites  Ventes 


doit  servir  à  rembourier  des  avances  faites , 
ou  à  payer  des  acceptations  accordées,  par 
suite  de  l'envoi  desdites  marchandises. 

»  Néanmoins ,  et  malgré  les  cas  énoncéa  ci- 
dessus ,  les  tribunaux  de  commerce  seront 
juges  de  la  validité  des  motifii. 

»  4.  Avant  de  procéder  aux  Ventes  men- 
tionnées cbdessus ,  il  sera  dressé  et  imprimé 
un  catalogue  des  denrées  et  marchandises  k 
vendre ,  lequel  portera  la  date  de  l'approba- 
tion accordée  par  le  tribunal  de  commerce, 
et  sera  signé  par  le  courtier  chargé  de  la 
Vente. 

»  Ce  catalogue  contiendra  sommairement 
les  marques ,  numéros ,  nature ,  qualité  et 
quantité  de  diaque  lot  de  marchandises,  les 
magasins  où  elles  sont  déposées ,  les  jours  et 
les  heures  où  elles  pourront  être  examinées , 
et  les  jours  et  les  heures  où  la  Vente  publir 
que  et  aux  enchères  en  sera  faite  à  la  bourse. 

•  Seront  également  mentionnées  les  épo- 
ques des  livraisons ,  les  conditions  de  paie- 
ment, les  tares,  avaries,  et  toutes  les  autres 
indications  et  conditions  qui  seront  la  base  et 
la  règle  du  contrat  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs. 

»  Ces  imprimés  seront  affichés  aux  lieux 
les  plus  apparens  et  les  plus  fréquentés  de  la 
bourse ,  pendant  le  temps  qui  sera  fixé  par  le 
tribunal  de  commerce ,  mais  au  moins  pen- 
dant les  trois  jours  consécutifs  qui  précéde- 
ront la  Vente. 

»  5.  Au  moment  de  la  Vente,  et  avant 
qu'il  soit  procédé  aux  enchères ,  un  édianiil- 
lon  de  chaque  lot  sera  exposé  sur  le  bureau, 
et  placé  de  manière  que  les  acheteurs  puissent 
l'examiner,  et  le  comparer  avec  l'indication 
portée  sur  l'imprimé. 

»  6.  En  marge  de  chaque  lot ,  et  lors  de  la 
Vente ,  seront  écrits  les  noms  et  demeure  des 
acheteurs ,  et  le  prix  de  l'adjudication. 

»  Les  lots  ne  pourront  être ,  d'après  l'éva- 
luation approximative  et  selon  le  cours  mojen 
des  marchandises ,  au-dessous  de  deux  miUe 
firancs  pour  la  place  de  Paris,  et  de  mille 
francs  pour  les  autres'places  de  commerce. 
*  9  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  les 
fixer  à  un  taux  plus  élevé;  mais ,  dans  aocan 
cas ,  les  lots  pe  pourront  excéder  une  valeur 
de  cinq  mille  francs. 

»  7.  Les  enchères  seront  reçues  et  les  ad- 
judications faites  par  le  courtier  chargé  de  la 
Vente.  D  dressera  procès-verbal  de  chaque 
séance  d'enchères;  et,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  il  le  déposera  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 

«  8.  Après  diaque  séance  d'enchères,  les 


Digitized  by  VjOOÇIC 


VENTE,  $.  Vm,  ÂBT.  Ui 


87 


noms  des  achcteim»  le  numéro  des  lots  et  les 
prix  d^adjudicatkm  seront  reoordés;  et  les 
acquéreurs  a|>po8eront  leur  signature  sur  les 
feuilles  qui  contiendront  leurs  endi^res ,  en 
témoignage  de  reconnaissance  des  lots  qui 
leur  seront  échus. 

•  SU  s^élerait  k  cet  égard  quelques  diffi- 
cultés, la  déclaration  du  courtier  vaudra  ce 
qu'elle  vaudrait  dans  les  achats  et  Ventes  de 
gré  11  gré. 

*  9.  Faute  par  Tadjudicataire  de  prendre 
livraison  dans  les  délais  fixés.,  la  mardiandise 
sera  revendue  à  la  folle  enchère,  et  à  ses 
périls  et  risques^  trois  jours  après  la  somma-» 
tion  qui  lui  aura  été  faite  de  recevoir,  et  sans 
qu^  soit  besoin  de  jugement. 

»  to.  Après  les  livraisons  des  marchan* 
dises ,  les  comptes  seront  dressés  par  les  négo- 
cians  vendeurs  ;  ils  seront  visés  par  le  cour- 
tier diargé  de  la  Vente ,  et  ils  seront  ps jés 
par  les  acheteurs ,  suivant  les  conditions  des 
endières. 

*  II.  Le  droit  de  courtage  pour  ces  Ventes 
sera  fixé  par  les  tribunaux  de  commerce; 
mais,  dana  aucun  cas,  il  ne  pourra  excéder 
le  droit  établi  dans  les  Ventes  de  gré  li  gré 
pour  les  mêmes  sortes  de  marchan^ses. 

»  iQ.  En  cas  de  contestation ,  elle  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
prononcera ,  sauf  Tappel  sil  y  a  lieu. 

»  i3.  Au  surplus,  les  courtiers  de  com» 
merce  se  conformeront  aux  dispositions  pres- 
crites par  la  loi  du  29  pluviôse  an  7 ,  concer- 
nant la  Vente  publique  des  meubles  ». 

rV.  Les  dispositions  de  ces  deux  décrets  et 
cdles  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  qu'elles 
modifient,  ont  donné  lieu,  immédiatement 
après  rétablissement  des  commissaires-pri- 
seors  dans  les  départemens ,  li  un  grand  nom- 
bre de  questions  pour  la  solution  desquelles 
le  gouvernement  a  cru  devoir  proposer  à  la 
chambre  des  députés ,  le  a4  février  1817 ,  un 
projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  Art  !•'.  Le  droit  exclusif  de  faire  les 
ventes  mobilières  accordé  aux  commissaires- 
priseurs,  borné  par  Fart  89  de  la  loi  du  a8 
avril  1816,  dans  le  chef-lieu  de  leur  établis- 
sement, est  étendu  au  ressort  de  la  justice 
00  de^  justice  des  paix  du  canton  de  leur  ré- 
sidence. 

»  Les  prisées  des  efiets  mobiliers  destinés 
à  être  vendus  publiquement  et  aux  enchères , 
ainsi  que  les  ventes ,  sont  faites  par  les  com- 
missaires-priseurs ,  soit  que  lesdites  pHsées 
et  ventes  aient  lieu  v(4ontairement,  soit 
qu'elles  aient  lieu  par  suite  de  décès,  de 


faillite  j  de  saisie-exécution  ou  de  toutes  au- 
tres causes. 

•  3.  Sont  néanmoins  exceptées , 

•  10  La  vente  des  rentes  constituées  sur 
des  particuliers ,  lorsqu'elle  se  poursuit  en 
la  forme  indiquée  par  le  tit  10  du  liv.  5  du 
Code  de  procédure  civile ,  et  celle  des  na- 
vires, soit  qu'on  la  fasse  en  conformité  du 
tit.  a  du  liv.  a  du  Code  de  commerce,  ou 
qu'elle  soit  ordonnée  par  un  jugement  devant 
un  commissaire  du  tribunal ,  rendu|>ar  suite 
d'une  denwnde  en  lidtation ,  ou  pour  cause 
d^avaries  ,  de  naufrage  ou  de  vétusté  | 

»  a»  La  vente  des  marchandises  que  le  dé- 
cret du  17  avril  i8ia  autorise  les  courtiers 
de  commerce  k  faire  è  la  bourse ,  à  la  charge 
de  se  conformer,  pour  la  quantité ,  l'espèce 
et  la  qualité  des  marchandises ,  aux  disposi- 
tions dudit  décret  ; 

1)  30.  Les  effets  d'équipement  et  dliabille- 
ment ,  les  approvisionnemens  et  autres  effets 
mobiliers  appartenant  aux  administrations 
militaires  et  maritimes,  Icsqueb  continue- 
ront à  être  vendus  comme  par  le  passé,  par 
les  agens  desdites  administrations. 

»  4°  11  n'est  point  dérogé  aux  formes  parti- 
culières suivies  pour  les  saisies  exercées  et 
les  ventes  à  faire  parles  employés  des  douanes 
et  autres  agens  des  administrations  publip- 
ques,  non  plus  qu'aux  usages  pratiqués  pour 
la  vente  du  poisson  frais  ou  salé  dans  les  ville» 
maritimes. 

»  4*  11  est  défendu  aux  notaires ,  greffiers 
et  huissiers,  sous  peine  de  destitution  de 
leurs  emplois  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
^eéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  00 
vendus ,  de  s'immiscer  directement  ni  indi-' 
ractement  dans  lesdites  prisées  et  ventes, 
dans  les  lieux  oà  le  droit  exdusif  de  les  Taire 
est  accordé  aux  commissaires-priseors. 

»  5.  Il  sera  alloué  aux  commissaires^riseurs 
des  villes  de  Rouen,  Nantes,  Bordeaux, 
Marseille  et  Lyon ,  les  mêmes  droits  alloués 
à  ceux  de  Pans,  par  la  loi  du  vj  ventôse  an  9. 
Ces  droits,  pour  les  autres  commissaires- 
prisenrs ,  seront  réduits  d'un  quart. 

»  6.  Les  ventes  seront  faites,  autant  que 
possible, sans  interruption;  les  commissaires- 
priseurs  qui  les  auront  commencées ,  seront 
tenus  de  les  continuer,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  empêchés  par  maladie  ou  autres  aoci- 
dens  imprévus  ;  auxquels  cas  ils  seront  rem- 
placés par  un  autre  commissaire.  Hors  ces  cas 
et  cdui  de  démission  volontaire,  lesdits  com- 
missaires-priseurs  ne  pourront  être  rempla- 
cés ,  à  moins  de  malversations,  de  prévarica-» 
tions  ou  d'autres  causes  graves  ;  auxquels  cas , 
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le  procnrenr  du  roi,  sur  la  dénonciation  qui 
lui  en  est  faite ,  sUl  la  juge  bien  fondée ,  fera 
commettre  d^office  un  autre  commissaire* 
priseur. 

»  7.  Les  appréciateurs  actuels  des  monts- 
de-piété  termineront  les  opérations  qu^ils 
auront  commencées  avant  Tinstallation  des 
commissaires-priseurs  • . 

En  présentant  ce  projet  de  loi  k  la  chambre 
des  députés,  M.  Pasquier,  garde^es-sceaux , 
«n  a  ainsi  eiposé  les  motifs  : 

«  L'art.  89  de  la  loi  du  a8  arrll  1816  au- 
torise rétablissement  de  commissaires -pri- 
senrs  dans  les  yilies  et  lieux  on  S.  M.  le 
tronyera  convenable.  Une  loi  du  27  ventôse 
an  9  avait  déjà  créé  des  officiers  semblables 
pour  la  viUe  de  Paris.  Ceux  des  départemens 
doivent  jouir  des  mêmes  attributions.  Cette 
création  n'était  pas  simplement  une  mesure 
fiscale.  La  nécessité  de  remédier  aux  abus  et 
aux  désordres  qu'avait  produits  l'autorisa-* 
tion  donnée  aux  greffiers,  notaires  et  huis- 
siers, de  faire  les  prisées  et  ventes  et  de 
mettre  un  frein  k  leur  cupidité,  réclamait 
depuis  long-temps  cette  institution. 

i>  En  exécution  de  la  loi  du  38  avril,  une 
ordonnance  du  roi  ;  du  a6  juin  1816,  a  établi 
des  commissaires -priseurs  dans  toutes  les 
villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  qui 
•ont  le  siège  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  et  dans  toutes  celles  qui ,  n'ayant  ni 
sous-préfecture  ni  tribunal ,  renferment  une 
population  de  cinq  mille  âmes  et  au-dessus. 
Elle  veut  qu'il  soit  nommé  un  commissaire- 
priseur  par  chaque  justice  de  paix  existant 
dans  ces  villes. 

•  L'art.  89  de  la  loi  du  a8  avril  n'accorde 
amx  commissaires-priseurs  le  droit  exclusif 
de  faire  les  ventes  mobilières,  que  dans  le 
chef-lieu  de  leur  établissement.  Ils  n'ont, 
dans  tout  le  reste  de  leur  arrondissement, 
que  la  concurrence  avec  les  autres  officiers 
ministériels. 

»  Cela  a  été  établi  ainsi  k  l'instar  de  te  qui 
se  pratique  k  Paris,  où,  suivant  la  loi  de  leur 
institution  du  27  ventôse  an  9,  les  commis- 
saires-priseurs n'avaient  de  droit  exclusif  que 
dans  l'enceinte  de  cette  ville,  et  la  concur- 
rence seulement  dans  le  reste  du  départe- 
ment de  la  Seine  ;  mais  on  a  bientôt  senti  les 
inconvéniens  de  cette  imitation.  Nulle  ville 
de  département  n'est  comparable  k  Paris 
pour  la  richesse  mobilière  et  les  ventes  mul- 
tipliées qui  s'y  font.  Par  suite  de  la  concur- 
rence qui  leur  est  accordée,  les  commiss&ires- 
priseurs  de  Paris  font,  non  seulement  les 


ventes  de  cette  ville ,  mais  encore  celles  de 
tout  le  département  de  la  Seine. 

9  U  n'en  a  pas  été  de  même  de  ceux  établis 
dans  les  villes  de  département.  Us  ont  éprouvé 
une  infinité  de  contrariétés  et  d'obstacles 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  de  la  part 
des  officiers  ministériels  qui  avaient  été  jus- 
qu'alors en  possession  de  faire  les  ventes 
mobilières.  Ceux-ci  sont  venus  établir  des  bu- 
reaux de  vente  dans  les  communes  les  plus 
proches  de  celles  de  la  résidence  des  comnûs- 
saires-priseurs ,  et  souvent  dans  les  faubourgs 
de  ces  dernières  »  quand  les  mairies  de  la 
ville  n'étaient  pas  celles  de  ces  faubourgs. 
Il  est  né  de  Ik  une  infinité  de  fraudes  et  de 
désordres  que  l'autorité  du  gouvernement 
s'est  vu  dans  Timpuissance  de  réprimer. 

•  Le  droit  des  commissaires-priseurs  s^est 
trouvé  réduit  presqu'k  rien.  Us  n'ont  pu  re- 
tirer un  salaire  raisonnable  de  leur  travail  et 
une  indemnité  du  fort  cautionnement  auquel 
ils  ont  été  soumis  ;  ils  ont  fait  entendre  leurs 
réclamations  de  toutes  les  parties  du  royaume. 
Pour  faire  cesser  les  abus  dont  ils  se  plaig- 
nent ,  on  n'a  pas  trouvé  d*uutre  moyen  que  de 
leur  donner  le  droit  exclusif  de  fe^ire  les  ventes 
mobilières  dans  la  justice  ou  les  justices  de 
paix  établies  dans  les  villes  où  ils  font  leur 
résidence.  Cela  est  d'autant  plus  juste  ^ 
qu'ayant  pris  le  nombre  des  justices  de  paix 
d'une  ville  pour  la  base  de  celui  des  commis- 
saires-priseurs,  la  conséquence  nécessaire 
de  cette  mesure  était  qu'ils  eussent  le  droit 
exclusif  de  faire  les  prisées  et  ventes  dans 
toute  l'étendue  de  ces  justices. 

•  L'exercice  des  fonctions  des  commissaires- 
priseurs  doit  se  régler  suivant  ce  qui  est  pres- 
crit par  la  loi  du  37  ventôse  an  9  et  l'ordon- 
nance du  36  juin  1816.  Elles  disposent  que 
les  prisées  de  meubles  et  les  ventes  publiques 
aux  enchères  d'effets  mobiliers  seront  faites 
exclusivement  par  les  commissaires-priseurs  ; 
mais  cette  règle  générale  a  des  exceptions 
qu  il  était  important  de  fixer. 

»  La  loi  du  38  avril ,  en  créant  des  commis* 
saires  -  priseurs  dans  les  départemens,  n*a 
prétendu  leur  donner  d'autres  attributions 
que  celles  dont  jouissent  déjk  ceux  de  Paris  , 
sur  le  modèle  desquels  ils  ont  été  créés.  Or, 
ceux-ci  ne  s'immiscent  point  dans  les  ventes 
faites  par  l'administration  des  douanes,  ou 
dans  celles  qui  se  font  des  elfots  et  équipe- 
mens  militaires  5  ces  administrations  ont 
chacune  des  règles  pour  la  vente  des  efiets 
qui  leh  concernent. 

i>  Un  décret  du  17  avril  i8i3  autorise  les 
courtiers  de  commerce  k  faire  des  ventes  k  la 
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bourfle,  en  èe  eûniormant  atu  dispotiUoni 
qoHl  contient  )i  ce  sujet.  Les  administrateurs 
et  les  diambres  de  commerce  de  cpelques 
▼îDes  maritimes,  et  notamment  de  celles  de 
Rouen  et  de  Di«ppe  ,  ont  réclamé  contre  1* 
prétention  des  commissaires-priseurs  de  vou- 
loir s'immiscer  dans  la  vente  du  poisson  frais 
et  salé  ;  cette  prétention  est  écartée  par  d^n- 
dens  règlement  dont  on  réclame  Texécution; 
leur  suppression  porterait  un  préjudice  no* 
table  à  un  commerce  si  essentiel  pour  les 
subsistances  d^une  partie  dn  rojanme,  et 
tendrait^  entraver  un  genre  d'industrie  qu'il 
est,  au  contraire,  important  d'encourager. 
Ces  exceptions  doivent  être  maintenues. 

»  La  vente  de»  navires ,  espèce  de  meubles 
d'un  genre  particulier,  et  qui  ne  peut  être 
bien  apprécié  que  par  des  marins ,  a  paru  ne 
pas  devoir  entrer  dans  les  attributions  des 
commissaires-priseurs.  La  forme  de  la  vente 
des  navires ,  poursuivie  en  justice ,  est  réglée 
par  le  tit.  a  dn  Kv.  a  dcr  Code  de  commerce  ; 
■  on  ne  pouvait  y  rien  changer.  Q  ne  restait 
que  les  ventes  faites  sur  licitation  ou  par  suite 
d'avaries  ou  de  vétusté.  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  eh  possession  de  les  ordonner 
d'après  des  formes  qui  letnr  sont  particulières; 
cm  n'a  pas  cru  devoir  les  priver  de  cette  faible 
attribution. 

»  Les  monta-de-piété  de  plusieurs  vittes 
sraraientdésfrén'-étre  point  soumis  k  employer 
le  ministère  des  commissaires*priseurs  pour 
Tappréciation  des  eflfets  qui  y  sont  déposés. 
Biais  la  possession  de  ces  oJlciers  de  faire 
cette  appréciation ,  si  bien  établie  k  Paris , 
est  fondée  «or  des  réglemens  précis ,  et  no- 
tamment sur  Tordonnance  royale  dn  a6  juin 
1816.  On  n'amrait  pu ,  sans  injustice ,  leur 
cidcvef  cette  impoitante  attribution.  On  s'est 
borné  à  proposer  que  lé)  appréciations  com- 
moicées  avant  leur  installation ,  fussent  con- 
tinuées par  ceux  qui  étaient  e9  coutume  de 
les  faire. 

»  n  reste  à  parler  éés  droits  que  les  com- 
nûssaires-priseurs  doivent  être  autorisés  à 
percevoir. 

»  La  loi  do  a8  avril  (art.  89)  porte  qu'en 
attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  gé- 
nérale sur  les  vacations  et  les  frais  des  com- 
■«iw*nrc»-priseurs ,  ila  ne  pourront  percevoir 
d^aotres  et  de  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a 
fixés  la  loi  du  iTrsqptembre  1793.  Mais  on  a 
bientdt  reconnu  que  les  droits  autorisés  par 
cette  dernière  loi ,  étaient  d'une  modiciti  ex- 
trême et  ne  pouvaient  se  concilier  avec  les 
attributions  actuelles  accordées  aux  eommis- 
•aires-priseurs.  Aussi  la  loi  n'a-4-elle  été  exé- 
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calée  nulle  part  dans  ce  point;  partout  on 
s'est  créé  des  droits  arbitraires  et  fondés  sur 
d'autres  bases. 

»  Il  est  essentiel  de  remédier  li  ce  désordre. 
Hn'y  a  que  deux  manières  de  fixer  les  droits 
àes  commissaires-prisenrs  :  c'est,  00  de  leur 
accorder  des  remises  graduées  sur  le  prix  des 
ventes,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  Paris- 
ou  bien  de  régler  leur  droits  et  honoraires  à 
raison  de  la  vacation ,  ainsi  que  cela  s'observe 
à  l'égard  des  noUires,  greffiers  et  huissiers. 

»  n  n'y  a  paj  de  raison  de  s'écarter  de  la 
première  dont  les  avanUges  sont  déjà  recon- 
nus à  Paris,  et  d'éublir  des  droits  difi;éren» 
pour  les  commissaires -prisenrs  des  dépar- 
temens.  '^ 

»  La  seule  différence  à  mettre  entr'eox 
c'est  de  n'accorder  les  mêmes  droiU  qu'a 
Paris ,  qu'aux  commissaires-priseurs  des  gran- 
des viUcs,  teUes  que  Nantes,  Rouen,  Bor- 
deaux, Marseille ,  Lyon ,  etc.  ;  pour  les  au- 
tres ,  on  les  réduira  d'un  quart. 

»  Telles  sont  les  modifications,  oa^  pour 
mieux  dire,  les  développemens  qu'il  a  para 
essentiel  de  donner  a  l'article  de  la  loi  du  aS 
avril  1816  qui  a  étendu  dans  les  départemens 
l'institution  ée»  conmiissaires-priseurs:  elle 
atUindra,  par  là,  le  degré  d utilité  dont 
eUc  est  susceptible.  On  verra  cesser  des  diffi- 
cultés qui  ne  sont  propres  qu'à  entraver  l'ex- 
pédition des  afiaires  et  à  occasionner  des  frais 
aussi  onéreux  qu'inutaes.  Nous  nous  sommes 
bornés,  dans  la  loi  qui  vous  est  présentée, 
aux  dispositions  indispensables,-  mais  les  com- 
missaires-priseurs  des  départemens  sont  éta- 
hJÔM  sur  le  modèle  de  ceux  de  Paris;  c'est  en 
quelque  sorte  une  règle  vivante  qu'ib  doivent 
consulter,  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur 
l'étendue  de  leurs  droit»,  avec  d'auUnt  plus 
de  confiance,  qu'elle  est  éprouvée  par  une 
expérience  de  plusieurs  années  (i)  » . 

Ce  discours  et  le  projet  de  loi  qu'il  moti- 
vait, ont  été  renvoyés  èune  commission ,  qui 
a  rendu  compte ,  à  la  séance  du  i5  mars  sui- 
vant, du  résulut  de  l'examen  qu'elle  ea 
avait  fait. 

Elle  a  d'abord  proposé  le  rejet  de  l'art.  i*r 
et  le  maintien  pur  et  simple  de  Part.  80  de 
la  loi  du  a8  avril  1816. 

Passant  ensuite  aux  autres  articles,  elle  a 
présenté  sur  chacun  divers  amendemens. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  le  tout 
dans  les  séances  des  18  et   19  du   même 


(1)  MoBltMT  4a  16  ftfrrkr  i9if. 
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mois;  ei  Toici  èomment  elle  s*est  terminée* 
L^art.  i«'  du  projet  de  loi  a  été  rejeté. 
L^art  2,  devenu  le  premier  ^  a  été  adopté 

dans  les  termes  suiTims  : 

«  Los  prisées  des  effets  mobiliers  destinée 

•  à  être  Tendus  pukBqœment  on  aux  eDchè* 
»  res  )  ainsi  qoe  les  rentes  ^  sont  faites  par 
I)  les  commissaires^risears ,  so^  qne  lesdites 
«  prisées  et  ventes  aient  lieu  volontairement^ 

•  soit  qu'elles  aient  lieu  par  suite  de  décès  ^ 
#^de  faillite ,  de  saisie-exécution  ou  de  toutes 
A  autres  causes  »  « 

L'art.  3,  devenu  le  second,  Ta  été  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Sont  néanmoins  exceptés  ^ 

»  lo  La  prisée  et  la  vente  des  rentes  oons»- 
»  tituées  sur  partictdiers  et  celle  des  navires 
»  et  b&timens  de  mer  ; 

»  30  La  vente  des  marchandises  que  le  dé»> 
»  cret  du  9  avril  161  a  autorise  les  courtier 
»  de  commerce  à  faire  k  la  bourse^  à  la  charge 
A  de  se  conformer ,  pour  la  quantité,  Tespècè 
»  et  la  qualité  des  marchandises ,  aux  dispo- 
»  sitions  dudit  décret  i 

«  3»  Les  effelt  d'habillement  et  d'équipe^ 
»  ment  >  approvisionnemens  et  autres  effets 
»  mobiliers  ,  appartenant  aux  administra- 
»  tiens  militaires  et  maritimes ,  lesquels  coA* 

•  tinueront  k  être  vendus  ,  comme  par  It 

•  passé ,  par  les  agens  desdites  adminitra*> 
n  tions. 

•  4**  n  ^^^^  point  débogé  aux  formes  par- 
»  ticulières  suivies  pour  les  saisies  exercéei 
tt  et  les  ventes  à  faire  par  les  employés  des 
»  douanes  et  autres  agens  des  administrations 
H  publiques ,  non  plus  qu'aux  usages  pr»ti«> 
1»  qués  pour  la  vente  du  poision  firais  et 
»  salé  ».  .     . 

Les  art.  49^9  6et7  ont  été  snccessttement 
remplacés  par  d'autres  ainsi  conçus  t 

«  3.  Il  est  défendu  aux  notaires,  greffiers 
i>  et  huissiers ,  sous  peine  d'une  amende  qui 
»  ne  pourra  excéder  le  quart  des  objets  prisés 
»  ou  vendus ,  de  s'immiscer  directement  ou 
n  indirectement  dans  lesdites  prisées  et 
»  Ventes  dans  les  lieux  oik  le  droit  exclusif 
»  de  les  faire ,  est  accordé  aux  commissaires- 

•  prisèurs  :  en  cas  de  récidive,  ils  seront 
Â  suspendus  de  leurs  fonctions. 

»  4*  11  ^^^^  alloué  aux  commissaires-pri- 
»  seurs  dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille 
«  ames^  les  trois  quarts  ;  dans  celles  au-dessus 
»  de  cinquante  à  cent  mille ,  les  deux  tiers  ^ 
»  dans  telles  au-dessous  de  cinquante  mille 
»  âmes  ,  la  moitié  des  droits  alloués  ^  ceux 
»  de  Paris  par  la  loi  du  ^7  ventôse  an  9,  sans 
»  que  jamais  les  droits  puissent  excéder  cinq 


s  pour  cent  de  U  valeur  des  objets  vendus! 

»  5.  Chaque  Vente  sera  faite ,  autant  que 
»  possible ,  ssns  interruption  ;  le  commis-» 
s  saire-priseur  qui  l'aura  commencée ,  sent 
a  tenu  de  la  contijiuer ,  à  moins  de  démise 
»  sion ,  maladie  ou  accidens  imprévus. 

»  6w  Lés  appréciateurs  actuels  des  monts» 
»  de-piété  termineront  les  opérations  qu^ilt 
»  .ont  commencées  avaikt  rkistallation  des 
»  commissaires«priseors  a. 

Mais  k  l'appel  nominal  sur  l^ensemble  du 
t)rojet  de  loi ,  il  ne  s*est  trowvé  que  ^3  bôutes 
blanches  contre  100  notre»;  et  en  eensé^ 
quence ,  le  président  a  déclaré  «|ue  le  pn^el 
de  loi  n'était  point  accepté. 

V.  n  reste  k  examiner ,  d  après  cela ,  cou^ 
ment  doivent  être  jugées ,  et  les  questions 
que  ce  projet  tendait  à  résoudre  législative* 
meot ,  et  celles  qui  se  sont  élevées  dans  le 
cours  de  la  discussion  qu'il  a  subie. 

10  Les  attributions  exclusives  des  connnisr 
saires-priseurs  et  celles  que  les  antres  officiers 
ministériels  exercent  concurremment  avec 
eux ,  sont-filles  limitées  aux  Ventes  publi- 
ques qui  se  font  volontairement  ? 

On  vient  de  voir  que  la  négative  n^a  trouvé 
«ucun  coBtradieteur  dans  la  chambre  des  dé- 
putés en  181 7;  et  en  effet,  quelle  raiso»  y 
aui'aitil  de  restreindre  les  eaquct ssions  VwrUes 
publique*  (Tt^ets  mobiliers  «  aux  Ventes  vor 
kmtaires  ?  Ces  expressions  excluent ,  par  leur 
généralité  «  toute  distinction,  qui  n'est  pas 
conanandée  pat  une  loi  spéciale  ou  par  la  na* 
ture  des  choses;  «Ues  embrassent  donc  les 
Ventes  forcées  ^  comme  les  Ventes  qui  se  font 
à  la  réquisition  d^s  propriétaires.  C'est  d'ail- 
leurs ce  qui  résulte ,  tant  de  la  coqibinaiseï^ 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  avec  les  lois  des 
al&  juillet  1790  et  17  septembre  1793  9  que 
de  la  combinaison  de  celles-ci  avec  les  lois 
précédentes  qui  sont  retracées  dans  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  la  fructidor  *n  4^ 
repporté  aux  mots  Huiê$ier*pHeeur }  et  c'est 
aussi  ee  que  suj^se  nécessairement  l'art  6a5 
du  Code  de  procédure  ciyile,  lorsqu'il  dit 
que  lescoiiunmoif^s-j»/ireiir«  et  kjuisêiere  ««- 
rontperêormetlement  responsables  duprix  des 
adjudicalUms. 

no  Le  droit  que  les  commîssaires-iprisears 
ont ,  tantôt  exclusivement ,  tantôt  par  eoo^ 
currence ,  k  la  Vente  puhfa'que  des  meubles 
réels ,  Tontrils  également  à  la  Vente  publique 
des  meubles  fictifs ,  c*e8t-k«dire ,  des  droits 
incorporels  que  l'art.  599  du  Code  civil  d^ 
dare  meubles  par  la  détermination  de  la  las  %, 
en  en  d^âutres  termes  9  des  rentes  perpétmeBe» 
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9»  viagères  »  ioU  sur  Tjiiat,  êùit  êur  tUs  f&t* 
tUmUen ,  des  obiigaHat^Ê  ou  McHonê  qui  ont 
pour  objet  As  sommes  sxigibles  ou  des  effets 
wtohiiUrSf  et  des  notions  ou  intérêts  duos  les 
cofmpagniss  de  finances  9  de  commerce  ou  «Ti  »* 
dus  trie? 

Ls  még/sûrt  est  iaeoBtettablepoar  let  rentes 
fur  rtUi.  r.  l'article  jégeut  de  change. 

Qwat  «ux  rentes  sur  particuliers,  il  est 
d  abord  certain  que  les  commissairet^priteort 
ne  pepYent  a*iaunitoer  en  rien  dans  la  Vente 
publique  qui  s*en  fait  par  autorité  de  justice 
et  à  la  snke  d^uae  saisie.  Cest  la  conséquence 
nécessaire  des  dispositions  du  tit.  xo  du  liv.  5 
du  Code  de  procédure ,  d'après  lesquelles  ces 
rentes  ne  peuvent ,  en  pareil  cas,  être  adjo^ 
fées  qu'à  U  barre  du  tribunal  et  sur  les  en* 
obères  des  avoués. 

liais  en  est-41  de  même  de  la  Vente  que  le 
propriétaire,  soit  d'une  renie  sur  particu- 
liers 9  soit  d^une  obligation  qui  a  pour  objet 
des  sommes  eiigibles  ou  des  effets  mobiliers , 
soit  d'une  action  ou  d*un  intérêt  dans  uns 
compagnie  de  finance ,  d'industrie  ou  de  corn* 
tteree,  en  ferait  faite  volontairement  ans 
encbèresf 

L'art.  3  du  projet  de  loi  du  a4  février  1817 
déeidi4it  implîcîtement  que  non  ;  car  n'ex- 
cepter des  attributions  des  oommissaires-pri- 
aenrs  qne  la  vente  des  rentes  surparticulierSp 
lorsqu'elle  est  poursuivie.en  Informe  indiquée 
par  U  Ht,  10  du  Uv,  5  du  Code  de  procédure 
citfile ,  c'était  asse^  faire  entendre  que  ?  dans 
ires  attributions ,  devaient  être  comprises  et 
la  Vente  pnbliqne-^voknitaire  de  rentes  sur 
particuliers ,  et  la  Vente  publique-volontaire 
de  tout  droit  ineoiyorel  réputé  QMuble  par 
lakn. 

Mais  la  eommisaîon  à  laquelle  ce  pr<^et  àA 
loi  A  été  renvoyé,  a  pensé  tout  autrement; 

«  En  comparant  (  a-t-elle  dit  par  Torgiine 
de  B(.  Breton,  son  rapporteur)  les  disposi- 
tions de  Pancien  droit  avec  celles  des  lois 
des  Vf  ventôse  an  9  et  a8  avril  18 16,  et  même 
avec  le  projet  de  loi  qai  vous  est  soumis ,  elle 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  partout  rintention 
d*embrasser  dans  les  attributions  des  com- 
nûssaires-priseurs,  l'universalité  des  meubles 
corporels,  mais  de  n'y  comprendre  nullement 
les  meubles  et  droits  incorporels,  encore  moins 
les  imineubles ,  quelle  que  soit  leur  nature. 

•  n  est  bien  certain  que  le  ministère  de  ces 
pflKciers  n'a  et  ne  pe^t  avoir  rien  de  commun 
avec  toutes  1<^  stipmaiions  auxquelles  don- 
nent lien  les  trati8missibi|s"dçir  rentes,  créan- 
ces ,  actions  et  droits  iiiooï'pbrcls.  Ces  divers 
objets  rentrent  dans' la  fiasse  des  conyen* 


tions ,  et  ce  serait  (kmfondre  tous  les  prin^ 
cipes  d'étendre  jusque  là  l'objet  de  Tinstitu- 
tion  des  commissaires-priseurs.  Cependant , 
malgré  l'évidence  4«  cette  conclusion ,  les 
termes  de  la  loi  du  27  ventdse  an  9  ont  servi» 
dans  lesdépartemenSf  de  prétexte  pour  sou- 
tenir ces  mêmes  prétentions  qu'il  s'agit  au- 
jourd'bui  d'éteindre  pour  le  passé  et  d'empê* 
eber  pour  l'avenir. 

•  La  rédaction  de  l'art,  a  du  projet  de  loi , 
qui  emploie  à  peu  près  les  mêmes  expressions 
que  la  loi  du  37  ventôse ,  n'était  donc  pas 
suffisante  pour  atteindre  ce  but.  Votre  com- 
mission a  cherché  dans  les  édits  et  ordon- 
nances de  création  et  réformation  successives 
des  commissaires  et  jurés-priseurs ,  un  texte 
plus  complet. 

»  Presque  tous  unifbrmes  dans  leur  rédac- 
tion depuis  1^56  et  iS^G  jusqu*en  1780 ,  ces 
édits  et  ordonnances  ont  offert  à  votre  com- 
mission ,  dans  les  mots  prisées ,  exposition  et 
Fente  des  meubles ,  un  sens  clair  et  positif. 

»  Le  fait  d^exposition  ne  pouvant  s'appli- 
quer ,  ni  aux  biens  et  droits  incorporels ,  ni 
aux  immeubles ,  aurait  pu  suppléer  à  toute 
autre  explication.  Cependant  votre  commis- 
sion ayant  jugé  qu*une  restriction  formelle  à 
cet  égard  serait  utile  pour  lever  toute  incer- 
titude ,  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer 

l'addition La  première  partie  du  n»  1er 

de  l'art.  3  du  projet  relative  aux  rentes  sur 
particuliers  dont  la  Vente  est  poursuivie  en 
justice ,  sf  ra  supprimée  ;  en  excluant  des  at- 
tributions des  conunissairespriseurs,  la  Vente 
de  ces  rentes  saisies  judiciairement,  on  pa^ 
raissait ,  sans  doute ,  contre  l'intention  du 
fédactevr ,  leur  réserver  la  Vente  des  rentes 
dans  les  autres  cas  ;  d'ailleurs ,  Taddition  de 
l'article  proposé  par  la  commission,  pour 
déclarer  non  compris  dans  les  attributions 
tous  Ifis  droits  incorporels,  rendait  cette  partie 
du  no  i«r  enjtièrement  inutUe  ». 

La  chambre  des  députés  a  en  partie  adopté 
et  en  partie  rejeté  l'avis  de  la  commission. 
Elle  Ta  adopté  pour  la  Vente  publique  et 
volontaire  des  rentes  sur  particuliers  ;  et  elle 
Ta  rejeté  tant  pour  la  Vente  volontaire  que 
pour  la  Vente  forcée  de  tous  les  autres  droits 
incorporels  mobiliers.  Mais  cette  adoption  et 
ce  rejet  étant  devenus  illusoires  par  la  non- 
approbation  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  » 
la  question  est  restée  entière. 

M.  le  procureur  général  Mourre  l'a*  traitée  , 
en  passant,  U  l'audience  des  sections rêimicà 
de  la  cour  de  cassation^  dans  une  aflairc  dont 
il  sera  parlé  ci-après  ;  et  il  ^est  rangé  %ans 
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difficulté  ans  deoxbraiiches  de  Tavis  qu*aTait 
proposé  la  commissioii  de  la  chambre  dei 
députés  : 

«  Si  les  commissairea^risears  (  a-t-il  dit  ) 
ODt  droit  de  vendre  les  effets  mobiliers,  c*est 
bien  assurément  lorsqu*il  s*agit  d'une  Vente 
judiciaire  ,  parcequ'alors  il  n'y  a  point  de 
charges  h  stipuler ,  point  de  sâreté  à  prendre, 
parceque  tout  se  termine  br^pi  manu ,  ^t  que 
les  adjudicataires  paient  comptant.  Cepen- 
dant le  législateur  y  a  mis  bon  ordre;  il  a 
prescrit  dans  le  Code  de  procédure  civile , 
que  la  saisie  d'une  rente  fût  soumise  aux 
formalités  de  la  saisie  immobilière ,  que  l'ad- 
judication fdt  faite  à  la  barre  du  tribunal , 
ttl  les  enchères  présentées  par  le  ministère 
des  avoués.  Voilà  donc  les  commissaires-pri« 
seurs  exclus  formellement  de  la  Vente  forcée 
des  rentes. 

»  Oseraient-ils  prétendre  à  la  Vente  to- 
lontaire  de  ces  mêmes  rentes,  à  la  Vente 
d'une  obligation ,  d'une  action  dans  une  com- 
pagnie de  finance  T  Non  ,  sans  doute.  Cepen- 
dant tous  ces  effets  sont  mobiliers ,  déclarés 
tels  expressément  par  le  Code  civil. 

9  On  reconnaît  donc  que  l'art.  535  peut 
recevoir  une  restriction  légitime  par  la  nature 
des  choses  » . 

Mais  il  parait  que  l'opinion  contraire  a 
prévalu  sur  l'un  et  l'autre  point ,  dans  la  dé- 
libération de  la  cour  suprême  :  car  il  est  dit 
en  toutes  lettres  dans  l'arrêt  du  même  jour, 
que ,  «  par  ces  mots  effets  mobiliers  ,  il  faut 
»  entendre  (  dans  la  loi  du  v]  ventôse  an  9) 
«  les  choses  qui  sont  meubles  par  leur  nature 
»  ou  par  la  détermination  de  la  loi  ». 

Cependant  comme  ce  n'était  point  là  Tobjet 
direct -de  la  contestation  sur  laquelle  a  pro- 
noncé cet  arrêt  ,  et  que  la  phrase  dont  il 
s'agit,  ne  forme  dans  cet  arr^t  qu'une  véri- 
table superfétation ,  il  est  permis  de  croire 
que  ,  si  la  question  venait  à  se  présenter  di- 
rectement, elle  ne  laisserait  pas  d'être  jugée 
dans  le  sens  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  de  181 7. 

£n  effet ,  la  loi  du  27  ventâse  an  9  n'a  fait , 
pour  la  ville  de  Paris  ,  que  subroger  les  com* 
missaircs-priseurs  aux  notaires ,  greffiers  et 
huissiers  que  les  lois  des  36  juillet  1790  et 
17  septembre  1793  avaient  subrogés  aux  an- 
ciens huissiers-priseurs;  et  pour  le  reste  du 
département  de  la  Seine  ^  qu'établir,  entre  les 
uns  et  les  autres ,  un  droit  de  concurrence. 
Or ,  les  anciens  huissiers-priseurs  étaicnt-iU 
appelés  par  les  lois  qui  les  avaient  institués , 
à  la  Vente  publique  des  droits  incorporels 
que  la  jurisprudence ,  k  défaut  de  loi  écrite , 


rangeait  dans  la  classe  des  eflRsts  moblUert  f 
Non  certainement.  Ces  lois  ne  leur  attri- 
buaient que  la  prisée ,  exposition  et  Weutm 
des  meubles  f  elles  ne  leur  attribuaient  par 
conséquent  que  la  Vente  des  meubles  suscep- 
tibles de  prisée  et  d'exposition  ;  et  teb  ne 
•ont  certainement  nfune  rente  ni  une  cvé^ice 
quelconque.  D'une  part ,  une  rente ,  une 
créance  n'ont  de  valeur  qu'à  raison  de  la  aoU* 
vabilité  du  débiteur  ;  et  assurément  il  n'entre 
pas  dans  le  ministère  d'un  officier  ministériel, 
de  s'enquérir  des  facultés  pécuniaires  det 
débiteurs  de  rentes  ou  d'obligations.  D'un 
autre  côté ,  qu'est-ce  qu'exposer  une  chose  t 
C'est  la  montrer ,  c'est  la  soumettre  à  l'ceil 
et  au  tact.  Et  le  moyen  de  faire  voir ,  de  fidre 
toucher  un  droit  incorporel?  On  peut ,  dira- 
t-on ,  en  faire  voir ,  en  faire  toucher  le  titre. 
Mais  que  Ton  j  fasse  bien  attention  :  ce  n'est 
pas  le  titre  d'une  créance  qui  la  constitue ,  il 
n'appartient  pas  à  son  essence ,  il  n'en  fionne 
que  kl  preuve  extérieure,  et  ce  mode  de  preuve 
n*est  pas  exclusif  :  fiunt  enim  seriptsuw  ni 
quodactumest  pereasJa^Usprobanpo$tU: 
et  sine  his  autem  vaut  quod  aciam  est ,  si 
habeat  probationem.  Ce  sont  les  termes  de 
la  loi  4 ,  D.  defide  instrumentorum. 

Eh  !  Comment  serait^il  entré  dans  Tespril 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  9 ,  d'investir  les 
commissaires  -  priseurs  qu'elle  établiasaît  à 
Paris ,  du  droit  de  vendre  publâquement  les 
rentes  constituées  f  Ces  rentes  étaient  alors 
réputées  immeubles  par  la^  coutume  de  Paris 
même.  Et  vainement  dirait-on  que ,  depub  , 
le  Code  civil  les  en  a  investis ,  en  mobilisant 
les  rentes.  Il  n'a  mobilisé  les  rentes  que  re- 
lativement aux  propriétaires  et  à  leurs  a  jant- 
cause  ;  et  en  les  mobilisant  sous  ce  rapport, 
il  n'a  ni  eiitendu  ni  pu  entendre  agrandir 
le  cercle  des  attributions  des  commissaire»^ 
priseurs. 

Enfin,  les  commissaires-priseurs  de  la  ca- 
pitale ont  eux-mêmes  reconnu  tout  récem- 
ment ,  daps  une  aflaire  portée  à  la  cour  ro/ale 
deParis,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  disputer  à  un 
notaire  de  cette  ville ,  le  droit  de  vendre  pu- 
bliquement un  brevet  d'invention  et  le  droit 
de  bail  d'une  maison  1  ib  se  sont  bornés  à 
soutenir  qu'ils  devaient  intervenir  dans  la 
vente,  parcequ'elle  comprenait  en  même 
temps  des  ustensiles  et  d'autres  meubles  cor- 
porels. Mais  leur  prétention  a  été  rejetée  par 
arrêt  du  4  décembre  i8a3 ,  «  attendu  que  le 
?  brevet  d'invention  et  k  cession  de  bail  dont 
»  la  vente  lait  l'objet  de  la  contestation,  sont 
u  des  objets  incorporels^  qui  ne  peuvent  être 
»  considérés  comme  étant  de  la  nature  des 
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>  iTj^IrCv  moftifi^  doot  la  Tente  est  eidnme- 

»  ment  attribuée  aux  commissaires-prisears  ; 

»  qu*ïU  petnrent  par  conséquent  éti«  yendus 

»  par  on  notaire ,  comme  toat  antre  objet 

•  ttOtt^nobOier;  que  les  métiers,  ustensiles 
»  et  antres  objets  mis  en  vente ,  sont  Tacceê^ 

•  socre  dn  breret  d*inTention  et  de  rachslan* 
»  dj^e ,  dont  la  yente ,  ainsi  que  les  parties 
»  le  reconnaissent,  est  évidemment  de  la 
%  compétence  du  notaire»  (1). 

3^  Les  commissaires-priseurs  ont-fls ,  soit 
esdnsivement ,  soit  par  concnrrence ,  droit 
à  la  vente  publique  des  navires  ? 

Le  projet  de  loi  du  a4  février  1617  eoLcep- 
tait  de  leurs  attributions,  par  le  no  i*'  de 
ton  troisième  article ,  «  la  vente  des  navires , 
»  foit  qu*on  la  fasse  en  conformité  du  tit.  a 
f  du  liv.  a  du  Code  de  commerce ,  ou  qu*elle 
»  soJt  ordonnée  par  un  jugement  devant  un 
»  commissaire  du  tribunal ,  rendu  par  suite 

•  d'une  demande  en  licitation,  ou  pour  cause 
»  d^avaries ,  de  naufrage  ou  de  vétusté  • ,  Et 
par  Ui,  il  laissait  bien  clairement  aux  com- 
missaires^riseurs  la  vente  publique  qui  s>n 
ferait  volontairement  à  la  réquisition  des 
propriétaires. 

La  commission  en  a  jugé  différemment  t 
elle  a  considéré  que  «  la  vente  publique  de 

•  ces  objets  est  toujours  accompagnée  de 

•  conventions  étrangères  au  ministère  des 
9  commissaires-priseurs  •  ;  et  en  conséquence, 
elle  a  proposé  de  généraliser  Texception ,  en 
tobstitnani  aux  termes  cités  du  projet,  ceux- 
ci  :  la  pente  de$  navires  et  bdtimens  de  mer$ 
et  cet  amendement  a  été  adopté  par  la  cham- 
bre des  députés. 

Mais  par  le  rejet  définitif  de  Fensemble  da 
projet  de  loi^  la  question  a  été  replacée  dans 
le  même  élbt  de  controverse  oà  elle  se  trou- 
vait précédemment  Comment  devons-nous  la 
i^soudre  ? 

Commençons  par  distinguer  entre  les  bàti- 
mens  de  mer  dn  port  de  dix  tonneaux  et  an- 
dessous  ,  et  les  bAtîmens  de  mer  dont  le  port 
excède  dix  tonneaux. 

Quant  aux  premieH^  le  tit.  8  du  liv.  5  du 
Code  de  procédure  civile  en  soumet  bien  la 
vente  par  exécution  k  quelques  formalités 
particulières  ;  mais  il  les  comprend  duns  la 
disposition  générale  de  Tart.  6a5 ,  qui  rend 
Zfs  ccmmiiudreê'prtteun  et  huîiMiere  per^ 
êonneUement  responêobleg  du  prix  des  adju^ 


dieation$  ;  «t  comme  0  n'est  pas  donteox , 
dès-lors,  que  les  commissaires-priseurs  n'aient, 
soitexclusivement,  soitparconcurrence,  droit 
è  la  vente  forcée  de  ces  objets ,  comme  h 
celle  des  meubles  ondinaires ,  il  ne  peut  pas 
r^tre  davantage  qu'ils  n'aient  la  même  attri- 
bution pour  la  vente  publique  qui  se  fait  vo- 
lontairenkent  des  bâtimens  de  mer  de  dix 
tonneaux  ou  au-dessous. 

La  chose  nVst  pas  aussi  claire ,  quand  il 
s'agit  des  bûtimens  de  mer  au-dessus  de  dix 
tonneaux.  Sans  doute ,  d'après  le  tit.  a  du 
liv.  Q  du  Code  de  commerce,  ils  ne  peuvent , 
en  cas  de  saisie  par  exécution  ,  être  adjugés 
qu'à  la  barre  du  tribunal;  et  c'en  est  asseï 
pour  que  les  commissaires-priseurs  ne  pui»- 
sent  pas  s'en  arroger  l'adjudication. 

Mais  de  là  s'ensuit-il  que  les  commissaires- 
priseurs  soient  aussi  exclus  de  la  vente  pu- 
blique volontaire  de  cesbâtimens?  J'ai  peine 
à  le  croire. 

On  peut  sans  contredit ,  en  thèse  générale  , 
argumenter,  relativement  à  leurs  attribu- 
tions ,  de  la  vente  publique  forcée  à  la  vente 
publique  volontaire  ,  et  réciproquement  ; 
mais  le  peut-on  également^  lorsque  c'est  par 
exception  que  la  loi  attribue  ou  refuse ,  soît 
l'une,  soit  Tautre,  aux  commissaires-priseurs? 
La  règle  de  droit,,  giiod  contra  rationem  juriê 
receptum  est ,  non  est  producendum  ad  con» 
sequentias  (i) ,  me  parait  s'j  opposer.  Or  ^ 
c'est  bien  par  exception  à  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  9 ,  que  le  Code  de  conunerce  exdud 
les  commissaires-priseurs  de  la  vente  forcée 
des  bâtimens  de  mer  au-dessus  de  dix  ton- 
neaux, comme  c'était  par  exception  àl'édit  de 
i556  que  l'ordonnance  de  la  marine,  tit.  a, 
art.  i«r,  en  excluait  les  anciens  huissiers-pri- 
seurs ,  par  cela  seul  qu'elle  l'attribuait  aux 
amirautés.La  vente  volontaire  de  ces  b&timess 
semble  donc  rentrer  dans  la  loi  générale  qui 
appelle  les  commissaires-priseurs  à  la  vente 
publique  de  tout  ce  qui  est ,  par  sa  nature , 
effet  mobilier. 

Je  sens  néanmoins  tout  le  poids  de  la  rai- 
son qui ,  en  1817,  avait  conduit  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés  à  l'opinion 
contraire.  Ouï,  les  conventions  particulières 
dont  la  vente  volontaire  de  navires  est,  sinon 
toujours,  du  moins  presque  toujours ,  accoiw^ 
pagnée^  sont  étrangères  au  ministère  des 
commissaires-priseurs  i  et  d'ailleurs ,  comme 
le  disait  M.  Le  garde-des-sceaux  dans  l'exposé 


(•>  JnriipniétaQ*  d«  U  txmt  ds  casulioo,  iodM 
s4,  ptflM  t^pace 77. 


0>  Loi  i4«  D.  de  tegAtsê. 
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des  motife  du  pro}«t  d«  loi  du  34  février  d^ 
la  même  année ,  les  navires  sont  urne  ^êpècn 
de  meatbU  éPim  gmre  partiçUlUr  et  qui  ne 
peui  être  bien  efpFécié  que  pv  des  nmrin^ 
Hais  ces  oocuiclératiena  ^  toutes  puissantes  à 
b  tribune  légbUtil'ey  ne  sent  d'eofiUAeteoQ 
dans  les  trUmnaux. 

40  Le  projet  de  loi  du  a4  février  1 8 1 7  excep- 
tait des  attributions  des  commissaires  -  pri- 
senrsy  «  la  vente  des  marcbandises  que  le 
»  décret  du  17  avril  181  a  autorise  les  courtiers 
•  de  commerce  k  faire  'k  la  bourse,  h  la 
s  charge  de  se  conformer,  pour  la  quantité  , 
»  Tespèce  et  la  qualité  des  marcbandises, 
»  aux  dispositions  dudit  décret  »  ;  et  il  est 
dair  que  cette  exception  a  survécu  au  rejet 
du  projet  de  loi  dont  elle  faisait  partie.  Cest 
d*aiUeurs  ce  qui  résulte  manifestement  de 
Fart.  74  de  la  loi  du  i5  mai  iSiS,  par  le^ 
quel  est  réduit  k  5o  centimes  par  100  francs , 
le  droit  d*enregistrement  des  «  ventes  publi- 
s  ques  de  marcbandises  qui ,  conformément 
»  au  décret  du  17  avril  181  a,  seront  faites 
»  à  la  bourse  et  aux  encbbres ,  par  le  minis- 
s  tère  des  courtiers  de  commerce,  diaprés 
i>  Tautorisation  du  tribunal  de  commerce  )•  « 

Une  autre  preuve  de  cette  vérité,  c'est 
qu*une  ordonnance  du  Roi ,  du  9  avril  1819^ 
a  modifié  en  ces  termes  le  décret  du  17  avril 
181a: 

«  Art.  I*'.  Les  ventes  publiques  de  mar* 
cbandises  k  Tencbère  ,  faites  par  le  ministère 
des  courtiers ,  pourront  avoir  lieu  au  domicile 
du  vendeur,  ou  en  tout  autre  lieu  convenablte, 
dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  de  local  affecté 
&  la  bourse  et  fréquenté  par  les  commerçans. 

•  U  sera  prononcé  sur  cette  faculté  par  les 
tribunaux  de  commerce ,  auxquels ,  en  yertu 
de  l'art.  492  du  Code  de  commerce  ,  des  dé- 
crets des  aa  novembre  181 1  et  17  avril  i8ia , 
et  de  Tart.  ^4  de  la  loi  du  i5  mai  i8t8 ,  il 
appartient  d  autoriser  les  ventes  publiques 
des  marcbandises  par  le  ministère  des  cour- 
tiers. 

a.  Dans  les  villes  où  la  bourse  est  ouverte 
et  fréquentée ,  les  tribunaux  de  commerce 
pourront  aussi  permettre  la  vente  \  domicile 
ou  ailleurs,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
ils  estimeront  que  l'état  ou  la  nature  de  la 
marchandise  ne  permettra  pas  qu'elle  soit 
exposée  en  vente  à  la  bourse ,  ou  qu'elle  j 
soit  vendue  sur  échantillons. 

•  '  3.  Dans  tous  les  cas ,  Tordonnance  dû 
tribunal  fixera  le  lieu  et  Theure  des  ventes  , 
de  manière  que  la  réunion  des  courtiers  et 
le  concours  des  aohetetrs  puissent  leur  con- 
servjer  le  même  degré  de  publicité. 


F  4'  n  n^  pourra  être  mis  «u  enchère* 
dans  lesdites  Vt.*ntes ,  que  les  mv«bandise« 
«pécifiées  dans  l'ordonnance  du  ^bunal,  içr- 
^uelies  ne  pourront  être  d'au^r/M  espèces  aue 
çetles  qui  seront  comprises  aux  étais  dressés 
en  conformité  du  décret  du  17  a;vril  i8ia  t% 
de  Aotre  ordonu^oe  du  1  «'  juàlet  1 8 18, 
.  >  -5,  Les  tribunaux  de  oomvie^e  pourront, 
p«r  leurs  ordonnai|c^  moUvées^  déroger  k 
la  fixation  du  wuuçimum  et  du  minimum  dç 
la  valeur  des  lots  portée  au  décret  du  17 
avril  181  a,  s*ils  reconnaissent  que  les  eir- 
eonstanees  eiigent  cette  exception;  sous  la 
réserve  néanmoins  quils  ne  pomrront  aulo* 
riser  la  vente  des  articles  pièce  à  pièce ,  ou 
en  lots  k  la  portée  immédiate  des  particuliers 
consommateurs ,  mais  seulement  en  nombre 
eu  quantité  sntRsans  d'après  les  usagers ,  pour 
ne  pas  oontrarier  les  opérations  du  commerce 
en  détail. 

•  6.  Les  dispositions  du  décret  du  17  avril 
t8i  a  contraires  à  celles  de  la  présente  ordon- 
nance ,  sont  abrogée»  •  * 

Ni  cette  ordonnance,  ni  la  loi  du  i5  mal 
18^84  ni  le  décret  du  17  avril  i8ia  ne  dis- 
tinguent, è  cet  égard ,  entre  la  vente  publi- 
que volontaire  et  la  vente  publique  iorcée. 
Voici  pourtant  une  espèce  dans  laquelle  on 
«  prétendu  que  leurs  dispositions  n'étaien| 
pas  applicables  à  celle-ci, 

Au  mois  d'août  1819,  Tadministralion  des 
douanes ,  créancière  d'un  négociant  du  Havre, 
|i  raison  de  droits  dont  elle  lui  avait  fait  crédit, 
fait  saisir ,  en  vertu  de  contraintes  précédem- 
ment décernées  contre  lui ,  diverses  denrées 
coloniales  qui  lui  appartiennent;  et  le  14  du 
même  mois ,  elle  <j)tient  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  même  ville,  un  jugement  qui  l'auto- 
rise è  faire  vendre  publiquement  ces  denrées 
par  le  ministère  d'un  courtier  de  commerce. 

Elle  fait  choix,  pour  procéder  a  cette  vente , 
du  sieur  Lepicquier ,  courtier  de  commerce , 
qui ,  pour  se  conformer  au  décret  du  aa  no- 
vembre 181 1 ,  s'jrfait^  en  tant  que  de  besoin, 
autoriser  de  nouveau  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Informés  de  ces  dispositions,  les  sieura 
Desbouillons  et  Barbedette,^commi3saires- 
priseurs ,  s^opposent  à  la  vente  et  soutiennent 
qu'attendu  qu'elle  est  forcée ,  il  p'/  peut  être 
procédé  que  par  leur  ministère^ 

Le  II  octobre  1819,  jugement  qui  rejette 
leur  opposition  ;  et  sur  Tappel ,  arrêt  de  lu 
xourjEOjrale-de  Bouen,  du  aSmars  i8ao^qui 
met  l'appellation  au  néant , 

«  Attendu  cpie ,  le  a8  ventêse  an  9 ,  il  a 
été  rendu  une  loi  qui  a  créé  des  courtiers  de 
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à  reflet,  entr*autt«t  dioses,  de  constater  le 
eoôrt  des  marrdiaiMKéça  et  de  justifier  deraiit 
les  tribvBaox  cm  arbitres ,  la  rèrif é  ef  \t  tattt 
des  Tentes  et  «ehàts;  que  Târt.  tt  antorhtf 
le  gouremetaent  à  faire ,  pour  rexéeutiofi  de 
la  présente  M ,  les  règlement  qui  seront  né^ 
eesuires  ;  qde  Part.  4^^  du  Codede  éottitaeréé 
a  aotoèisé  tes  s^rudics  dNme  felllW  à  (à\t^ 
pmcéder  &  la  tente  àt9  leffets  et  marcbatidfsêè 
do  failli  par  la  Toie  des  enchères  |>ul>hq«ès  \ 
par  rentremise  des  courtière  et  k  la  bèursé^ 
que  cette  faculté  accordée  aux  couttierà  de 
eotnmeree ,  a  été  étendae ,  par  le  décret  dû 
19  novembre  i8it ,  éttnts  £rs  c<t«  >  pour  Ml 
rentes  publiques  de  marchandisetf  ûtàé^kÊ^tè 
et  amTenehènt ,  arec  raulorisation  du  trlbK^ 
nal  de  commercé  ^  '^ 

»  Qtte  ce  décret  fixait  sèulettetitlepou^ir 
général  accordé  au)L  courtiers  de  cohiinéree  ^ 
|iour  faire  les  rentes  pUbKqtees  des  ulare^d^ 
dises  ;  mais  que,  pour  ériter  toutes  dilBeUilés^ 
il  était  nécessaire  de  régler  le  mode  d^txécu^ 
tion ,  ce  qui  a  déterminé  le  gont^mement  à 
rendre  ledécïvt  du  17  arril  i8f»;que,  dans 
le  motif  qui  précède  ce  décret ,  on  VoH  qu*il 
a  M  donné  pourétàblimittf  It^fi*  tf<^  êéma^ 
caH&à  elÉfre  fei  fonAibns  de  cdonbfMaiires- 
priseorset  ceileè  des  courtiers  dé  oommerce; 
et  qnH  en  résulte  que  èeu)cM:i«ttt  le  dront  ^ 
ùXt^  tontes  les  tentes  pubKques  et  attx  en^ 
cbèrea,  en  remplissant  les  Ibnnalitéa  près^ 
eritsa  |Mrr  kdk  décret;  qnte  Tart.  9-de  t^ 
déetet  déslgme  lès  mottfs  sur  léaqwéK  éwtt^éi 
JMideiti  le«r  demande  en  autorléatlon  p«uf> 
être  paoeCdé  \  la  vente  des  marellaftdises  d(mt 
ils  lb*t  lu  déeNratibn  ;  q*l  ee  décret  n^â 
point  dkctegué  entre  les  renttos  Ibreées  et  les 
lenl—  véiaiamirM  ,«t  qn^  seratiaelM  à  oelui 
dn  «a  flovembre  ifit  ^qui  a  été  le  point  4# 
dfpnit ,  et  lequel ,  sans  aucune  dmMlibii;^ 
^,  dttns  ikfS  2#«  «M,  les  «oortieM^df 
k  dire  les  tentes  pubHqueé-det 
■adisés,  sauf  les  modifications  «rd«ii*' 
néea  pM*  le  décret  régiementaire  do  17  shrrll 

•  Qoéd'iaillenrs^dansleeasd^unefattlite^ 
qnfciye  le*  syndios  «itnt  aussi  la  iMinltti  dé 
imiJn  )i  famiable  les  marchandises  dnfailli, 
il  B*cm  résalta  pas  mo(na  que  c^esl  une  Vente 
Csrcée  par  anite  de  saisie  ;  que  même,  dans 
■BdeneasprétlisparlWt.  3  du  décret  du  17 
avril  i8in«M  pent  arrirer  quelaVente  soit  fon 
eée,  m  \t  consignataire  des  marchandises  qui 
lui  omt  été  adressées ,  ne  peut  obtenir  sati»« 
fiactioM  dn  propriétaire  de  ees  marchandises, 
fBug  étve  rambonraé  da  ses  ayabccs ,  ou  pour 


ftire  honneur  aut  Acceptations  qu'il  a  accor* 
èi^ei]  et,  dans  cette  h^othèse.  Il  réclame 
rautorisation  de  faire  procéder  kla  Vente  de 
portions  desdites  marohandises ,  Jusqu'à  due 
èoùeurrence  dé  ses  avmces  ou  de  ses  accep» 
tations  ; 

»  Que,  si  les  dispositions  de  TaH.  ro  do 
niéme  décret  paraissent  n*étre  appNcables 

Ïu^aux  Ventes  rolontaites ,  on  ne  peut  eM 
trer  la  conséqùïibce  que  le  gouvek'nement^ 
dans  récdnàrmie  de  cCt  acte,  n^a  en  en  Vue  que 
<ecs  espèces  de  Ventes,  et  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  tue  les  termes  formels  et  précis  de 
Tart.  i3  de  ce  décret  qui  enjoint  awt  cour- 
tiers de  comiperce  de  se  confonuer  l^x  dis* 
ppslUona  prescrites  par  la  loi  du  22  pluyidse 
bn  7 ,  coBÇfifpantla  VeiUe  publique  desmeur 
bles) 

»  Qu'en  se  rqiorUnt  \  celte  loi,  pnyoit 
que  les  courtiers  de  commerce  sont. rangés 
dans  la  classe  d'officiers  publics  ajant  carac- 
tère pour  tendre  des  marchandises  publiquo> 
meut  et  par  enchères }  que,  par  les  art^y 
et  10  de  rordonpanoe  du  Roi,  du  3  juillet 
1816,  ils  sont  jaominatiyement  désignés  ^ 
comme  différons  autres  officiers  publies,  pour 
se  conformer  aux  dispositions  prescrites  par 
ladite  ordonnance; 

»  Que  l'art.  74  do  1»  loi  du  i5  mai  iSiS  ^ 
postérieure  ^  celle  de  création  des  commisr 
saires-priseurs  dans  les  départemeps ,  a  rér 
duit  le  droit  de  renregistrcment  sur  les 
Ventes  faites  par  le  aainistère  des  courtjiçr^ 
de  commerce ,  en  ea^'cution  du  décret  dî^  17 
ayril  i8ia; 

*  Que ,  par  Tordpnnance  du  9  arril  xSiy, 
S.  H. ,  en  rappelant  les  différentes  lois  et  ré- 
^emtns  rendus  sur  les  attributions  des  cour- 
tiers de  commerce,  n^a  ftÉitque  modifier  quel^- 
ques  dispositfoUli  du  décret  du  17  atrR  i8id), 
«I  a#iil*fwrMr  4iÈMViHtitit  du  commerce ,  et 
non  pas  dans  ceM  des  commissaires-prbCurs; 

•  Attendu  que,  dans  le  fait  particulier, 
les  CommisseuiV^rièeurs  n'allèguent  pas  que 
liomârèbandtses  qui  dey  aient  être -rendues 
par  le  mipistère  du  slour  Lepicquier ,  coui^ 
tier  de  commerce  au  Batre,  n'étaient  point 
Mttprises  dans  le  Ubleau  arrêté  par  le  tri-^ 
bunal  de  Commerce  du  Ratre,  ni  que  ledit 
sioor  Lepicquier  n*atait  }>oint  nempH  les  for* 
malités  prescrites  par  lesréglemens  précité^ 
d'oiî  il  soit  que  le  jugement  dont  est  appel ,  a 
£Bât  une  juste  application  des  lois  spikiules 
sur  la  matière*. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la 
part  des  commissaircs-prisenrs;  mais  après 
une  discussion  solennelle  el  cositradictoirot 
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arrêt  du  lo  )uin  iSaB  9  ttu  rapport  de  M.  Bu* 
pérou ,  et  sur  les  coDclusions  conformes  de 
M.  l'avoca  t-général  lourde  v  par  lequel , 
.  K  Attendu  qu^il  s^agissait  4<ê  marcbandisea 
qui)  aux  termes  des  lois  et  réglemens  de  U 
matière  invoqués  par  la  cour  royale,  pou« 
yaient  être  vendues  aux  enchères  à  la  bourse, 
par  le  ministère  d^un  courtier  de  commerce  j 
«t  qu'on  ne  nie  pas  que  cea  marchandises  fua' 
sent  coipprises  sur  le  tabteau  arrêté  par  le 
tribunal  de  commerce  du  Havre ,.  et  que  le 
sieur  Lepicquicr  eût  rempli  les  formalités  que 
lui  prescrivaient  ces  lois  el  ces  réglemens  { 
«  La  cour  rejette  le  pourvoi.».,  (i)  ». 

5o  De  quel  effet  a  été ,  pour  les  comnfiis^ 
saires-priseurs ,  le  rejet  du  projet  de  loi  du  a4 
ilévrier  1817  ,  en  tant  qu^Q  tendait  à  les 
exdure ,  et  de  la  Vente  des  ejfets  d'hahiUe^ 
ment  et  éPéquipement ,  des' approvisionne» 
mens  et  des  au  1res  effets  mobiliers  apparte» 
nant  aux  administrations  militaires  ,  et  des 
Tentes  à  faire  par  les  employés  des  douanes 
et  autres  agens  des  administrations  publi- 
ques, et  de  la  Fente  du  poisson  frais  et  sali 
xians  Us  villes  maritimes  ? 

Les  commissaires-prîseurs  n*j  ont  ni  gagné 
ni  perdu.  Exclus  précédemment  de  ces  Tentes 
par  les  réglemens  particuliers  qui,  même 
avant  la  loi  du  27  ventôse  an  9 ,  les  avaient 
distraites  des  fonctions  des  notaires,  des  gref-^ 
fiers  et  des  huissiers ,  pour  les  attribuer  li 
des  fonctionnaires  spéciaux ,  ils  en  sont  de-^ 
lAeùrés  exclns  par  Teffet  de  la  règle  de  droit 
qtii  veut  que  les  lois  spéciales  survivent  aux 
lois  générales  qui  les  suiveat  sans  les  abro- 
ger, r.  l'article  Loi, }.  11. 

6oDaos  le  cours  delà  discuMi(m  du  papjet 
de  loi  du  a4  février  1^17,  il  avait  été  proposé 
par  M.  Bçisdereaî^ ,  copmw  on  le  voit  dans  le 
Moniteur  du  i9,niars  de  la  même  année,  un 
amendement  ain^  conçu  :  f  ne  sont  peintre* 
11  p^ées  Ventes  mobilières,  celUs  desicoupes 
»  de  bois,  grains  ,  foins  ou  autres  fruits  de  U 
»  terre^  tant  qu'ils  sontdelnmifOU  ^iêami 
9  SUT  /e  sol  qui  les  a  produits  »« 

Cet  amendement  ea^il  tombé  de  lui-Méme, 
faut^  d'avoir  été  appuyé  ;  ou  bîeu  a-t-il  subi 
une  discussion  particulière ,  et  a-t-il  été  re- 
jeté spécialement;  et  est-ce  par  cette  raison 
qu'il  n'a  pas  été  compris  dans  les  exceptiona 
que  la  chambre  des  députés  ayait  miaes  par 
l'atl^  a  de  sa  résoliftion ,  au  droit  exclusif  des 


(1)  Joamal  des  aiidieaces  d«  la  coof  dt  euistiOB» 


coiwnissairM^riseurs?  Le  Monilmtr  ne  nous 
apprend  rien  Êi-dessus.  Mais  il  reste  k  savoir 
comment  doit  être  jugée  par  les  tribunaux;  la 
question  que  cet  amendement  avait  pour  ol^ 
jfst  de  résoudre  législativement. 

;  Qu'elle  doive  l'être  en  faveur  des  commis* 
saires-priseurs  relativement  aux  bois  abattus 
et  aux  fruits  coupés ,  mais  encore  gisant  sur 
U  sol  qui  les  a  produits ,  c'est  ce  qui  ne  peut 
être  mis  en  problême ,  puisque,  d*une  part, 
la  UÀ  du  ^7  ventôse  an  9  attribue  à  ces  offih- 
ciers  la  Vente pubUque  des  effets  mobilier^ 
fi  que,  d'un  autre  côté .  aux  termes  des  art. 
5aoet  5ax  du  Code  civil,  les  arbres  deviet^ 
nent  meuhles ,  au  fur  et  2i  mesure  qu'ils  sont 
abattus  y  comme  les  grains  dès  qu'ils  sont 
coupés ,  et  Les  fruits ,  dès  qu'ils  sont  détachée^ 
quoique  non  relevés ,  sont  meuhleê. 

£t  par  Ifi  même  raison,,  les  matériaux pro- 
ffenant  de  la  démolition  d^un  édifice  ,  étant 
déclarés  meubles  par  l'art*  533  du  mêmft 
Code,  il  est  clair  que  la  Vente  n'en  peut  être 
faite  publiquement  que  par  les  commissaires-» 
priseors,  soit  exclusivement,  soit  en  conoiir- 
rence  avec  lei  autres  oiEciers  ministériels* 
.  Mais  par  la  raison  contraire ,  c'est-à-dire, 
a^  pat^equa  les  bois,  les  grains  et  les  fruits  de 
la  terre  aont  immeubles  ».  aux  termes  des  art* 
5do  et  $ai,  tacnt  qu'ils  sont  sur  pied ,  et  parce- 
qiie  les  niatériaux  dont  se  compose  un  édifice 
sont  imm^eubles,  aux  termes  de  l'art.  Big, 
tant  que.  Tédifice' reste  debout  ^  les  commis- 
saii^s-priseun  ne  sont-ils  pas  exclus  de  la 
yentn  publique  des  bois  sur  pied  qui  sont 
vendus  pour  être  abattus ,  des  fruits  pendant 
par  racinea  qui  sont  vendus  pour  être  coupés , 
et  des  édificef  qui  sont  vendus  pour  être  dé* 
molis  î  Ou  bien  ,  pour  places  la  Vente  de  ces 
objets  dans  les  attributions  des  conulissaives-* 
priseurs ,  ne  suifit-ilpas  queee*  ob)ets ,  quoi- 
qu'immeubles  parleur  nature,  soient  vendus 
pour  être  mobilisés  9  et  qu'il*  denenneni  de 
iFékdtables  meubles  par  l'exécutîon  de  la  Voite 
qui  s'en  fût?  En  un  mot ,  est-ce  à  la  nature 
de  ces  objets  au  moment  de  la  Vente ,  on  à 
celle  qu'ils  auront  par  suite  de  la  Vente,  que 
l'on  doit  s'attacher  pour  décider  ï  qui  appar- 
tient le  droit  de  les  vendre  publiquement  f 

U  est  certain  que  c'est  comme  eflets  mo* 
biUers^pie  le  Code  de  procédure  civile  consi- 
dère ,  par  rapport  aux  attribution*  des  com- 
missaires-priseurs,  les  fruits  pendanspar 
racines  qui  se  vendent  aux  enchères  à  la  suite 
d'une  saiÂe-brandon.  Après  avoir  réglé ,  par 
les  art.  6a6  et  633,  les  formalités  partiqj^ 
lières  à  la  Vente  forcée  de  ces  objets,  il 
ajoute ,  art.  634  '  *  seront ,  an  anrplut. 
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•  obsttrées  les  formalités  prescrites  va  titre 
»  deê  saisies-eMéeutionê*  f  et  Ton  «  déjà  tu 
que,  dans  le  titre  dts  $aiêie8'exécuticns ^ 
se  troure  Fart.  6a5  qui,  ea  déclarant  les 
eommissairet-priseun  personnellement  re9» 
ponêohles  du  prix  de»  adjudications,  sup- 
pose é?ideinment  qae  les  adjudications  dont 
il  parle ,  font  partie  des  attributions  de  ces 
officiers. 

Mais  n'est-ee  point  par  exception  qu*ildis« 
pose  ainsi  relativement  à  la  Vente  forcée  des 
fruits  pendans  par  racines  ;  et  ne  doit^on  pas^ 
dès-lors ,  exclure  des  'attributions  de  ces  of- 
ficiers la  Vente  publique  yolontaire  des  mé* 
mes  objets  f 

On  dirait  inutilement  pour  la  négative,  que 
Fart.  i«r  de  la  loi  du  aa  pluviôse  an  9  rend 
commune  aux  bob  et  récoltes,  la  défense 
qu^il  fait  de  vendre  les  effets  mobiliers  pu» 
bBqnement  et  aux  encbères ,' autrement  que 
par  le  ministère  d'officiers  publics  ayant  co* 
raetère  powr  y  proeider.  Le  seul  objet  de  cet 
article  est  de  pourvoir  à  ce  que  les  droits  du 
fisc  ne  soient  pts  fraudés  dans  ces  sortes  de 
Ventes.  Il  exige  bien ,  dans  cette  vue ,  qu^il 
intervienne  uu  officier  public  compétent  à 
r«djudication  volontaire  des  bois  sur  pied  et 
des  fruits  pendans  par  racines ,  ni  plus  ni 
moins  qu'àTadjudication  volontaire  des  effets 
mobiliers;  mais  il  ne  s*occupe  nullement  de 
déterminer  qa.els  officiers  publics  sont  ou  ne 
•Mit  pas  compétens  à  oet  égard. 

Ce  ne  serait  p%s  avec  plus  de  fondement 
que  les  commissairvs-prisenrs  invoqueraient, 
à  Tappui  de  leur  prétention  k  la  Vente  pu- 
bbqne  volontaire  des  bois  sur  pied  et  des 
fruits  pendans  par  racines,  Tart.  68,  $.  5,  n»  i , 
de  la  loi  du  aa  frimaÎBe  an  7 ,  qui  n'assujétit- 
les  adjudications  et  Fentes  des  récoltes  de 
Tannée  sur  pied,  des  coupes  de  bois  taillis 
et  dm  haute-futtde  ^  qu'au  droit  d'enregistre- 
ment qui  est  dà  pour  les  Ventes  ou  adjudi" 
cations  d'effets  mobiliers.  Pourquoi,  dans 
eette  disposition ,  le  législateur  fait-il  abs- 
traoiion  de  la  nature  immobilière  des  bois 
et  des  fruits  au  moment  de  la  Vente  ?  Pour- 
quoi se  reporte-t-il  h  la  nature  mobilière 
qa*ils  acquerront  par  Texécution  de  la  Vente 
méflii^  Parceque  le  droit  d*enregistrement 
n*est  dà  qu*li  raison  de  la  mutation  qu'éprou- 
vent les  objets  vendus;  parceque,  dans  une 
Vente  de  bois  sur  pied  et  de  fruits  pendans 
par.  racines,  la  mutation  ne  porte  pas  sur 
rimmeuble  auquel  ils  sont  adhérens  ;  parce- 
que ,  dès-lors ,  il  ne  peut  résulter  de  cette 
Vente  qu'une  mutation  de  meubles. 
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La  même  réponse  s'applique  à  l'argument 
que  les  commissaires -priseurs  voudraient 
ârer  de  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ^ 
des  19  vendémiaire  an  149  a5  février  181a 
et  04  n^  181 5 ,  qui  ont  jugé ,  l'un,  que ,  soua 
la  loi  du  II  bnûnaire  an  7 ,  la  Vente  des 
fruits  pendans  par  racines,  n'avait  pas  besoin^ 
pour  pouvoir  être  opposée  à  des  tiers ,  de  la 
formalité  de  la  transcription ,  alors  indispen- 
sable pour  cet  effet  quand  il  s'agissait  d^m- 
menbles  (i)  ;  les  deux  autres ,  que  ni  l'action 
du  vendeur  d'une  coupe  de  bois  en  supplé- 
ment de  prix  pour  excès  de  mesure ,  ni  l'ac- 
tion de  l'acbeteur  d'une  coupe  de  bois  en 
diiAinotion  de  prix  pour  défaut  de  mesure, 
ne  sont  passibles  de  la  prescription  à  laquelle 
Part*  i6aa  du  €ode  civil  soumet  l'action  en 
supplément  ou  diminution  de  prix  pour  ex- 
cès ou  défaut  fie  mesure  dans  la  Vente  d'un 
immeuble  (a).  En  effet,  dans  les  espèces  ju- 
gées par  ces  arrêts,  qu'avait-il  été  transmis 
aux  acheteurs  de  fruits  pendans  par  racines  et 
de  bois  sur  pied?  Rien  autre  chose  que  des 
meubles.  Il  ne  pouvait  donc  être  question  à 
leur  égard  ^  ni  de  la  formalité  de  la  trans- 
cription dont  les  Ventes  d'immeubles  sont 
seules  susceptibles,  ni  d'une  prescription  qui 
n'est  établie  qu'en  faveur  et  au  préjudice 
d'acquéreurs  de  biens-fonds. 

Hais  qu'importe ,  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner l'étendue  des  attributions  des  commis- 
saires-priseurs,  l'effet  que  doit  avoir  une 
vente,  soit  envers  les  tiers,  soit  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  ?  Ils  n'ont  ni  titre  ni 

Snalité  pour  s'en  enquérir.  L'objet  vendu  est- 
mobilier  au  moment  où  il  est  exposé  en 
vente  T  Le  droit  de  le  vendre  publiquement 
leur  est  assuré  par  la  loi  de  leur  institution. 
Fait-il  encore  partie  d»'un  bien-fonds ,  et  par 
conséquent  est -il  encore  immeuble  par  sa 
nature  ?  Non  seulement  la  loi  de  leur  insti- 
tution ne  leur  donne  pas  le  droit  de  le  ven- 
dre ,  mais  elle  le  leur  refuse  par  cela  seul 
qu'dle  ne  leur  attribue  que  la  vente  des  effets 
mobiliers. 

Cest  donc  par  exception  à  la  loi  de  leur 
institution,  que  le  code  de  procédure  civile  les 
appelle  à  la  vente  forcée  des  fruits  pendans  par 
racines  qui  se  trouvent  frappés  d'une  saisie- 
brandon  ;  et  dès-là ,  nul  doute  qu'ils  ne  soient 
exclus  de  toute  vente  volontaire ,  soit  de  fruits 
pendans  par  racines-,  soit  de  bois  sur  pied , 


(i>  Joarnsl  des  ■adiencst  de  la  aonr  OéS  cusallon, 
«nttée  1806  »  page  S  7. 
{i)  F,  cl-«pris ,  art  f . 
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•ok  de  matérÎAUX  d'un  édifiée  encore  d^boat. 

Voici  d'Ailleurs  iw  arrêt  des  sectioof  réu- 
nies de  la  cour  de  easselioD  qui  le  fuge  aÎAM, 
et  qui  lorme ,  k  cet  é^wd ,  une  aotonU  d'au^ 
tast  plus  imposante,  qa*il  avait  «été  précédé, 
dans  la  même  afiàire ,  d'nn  arrêt  contvake  d^ 
la  section  civile. 

Le  sieur  Vanderhejde,  Notaire  à  Haie* 
broQck,  arait  procédé ,  dans  son  étude ,  à  le 
Tente  publique  de  âuns  encore  pendans  par 
racines  anr  des  prés  située  dans  le  territoire 
de  cette  commune. 

Les  commissaires-priseurs  Tont  fait  aasî^ 
ner  devant  le  tribunal  de  première  inatanoe 
de  la  même  vAle ,  pour  voir  Jàre  qu*il  avait 
emfnété  sur  leurs  droits  «  et  pour  le  Caire  oosn 
damner  aux  dommage»intéréts  qni  en  étaient 
résultés  pour  eux. 

Le  ao  novembre  1617,  jugencnt  qni  pro« 
Aonee  en  faveur  des  oommiasaires-priteuES , 

«  Attendu  qu'il  eat  vr^i  que  Tart.  Sao  du' 
code  dvii  déclare  immeubles  les  récoltes  pen?* 
dantes  par  racines  ,  comme  étant  un  aer* 
eessoire  du  fonds  qui  les  a  produites  ;  maii 
que  la  disposition  de  cet  article ,  yisiblemeni 
étrangère  au  point  du  litige ,  cesse  dèa  que  le« 
objets  sont  mis  en  vente  séparément  du  fondi  ) 

»  Qu'en  effet,  le  propriétaire  ne  pouvant 
fouir  de  sa  fécohe  qui,  parsoi,  est  une  chose 
mobilière,  «ans  la  détacbfr  du  s^ ,  la  destina- 
tion qu'il  lui  donne  par  l'exposition  en  vente, 
opère  du  moins  fictivement  la  mobilisation  ; 

»  Que,  dès-Lors,  cette  récolte,  quoiqu*en<r 
eore,  maia  instantanément,  sur  pied,  n*esl 
plus  considérée  qu^abstraction  du  fonds ,  et 
eomme  si  déjk  elle  en  était  séparée ,  par  ainsi, 
eomme  un  objet  purement  mobilier  ; 

»  Que  ce  principe,  puné  dans  la  nature 
des  choses  et  conforme  tout  à  la  fois  et 
an  sei^timent  unanime  des  auteurs  et  à  la 
Jurisprudenee  de  tous  les  temps,  ae  trouva 
particulièrement  consacré  par  les  lois  des 
9a  frimaire  lA  na  pluviôse  an  7 ,  par  l'art. 
€a5  du  code  de  procédure  ci^e ,  et  entre 
antres  par  deux  arrêts  notables ,  l'un  du  ci-> 
devant  parlement  de  Paris ,  du  3a  fuin  1783 , 
Tauh'e  de  la  cour  de  cassation  du  a4  nai  i8t6  ; 

•  Que ,  s;  donc,  par  l'effet  cPnne  fiction  gé« 
néralement  admi^e^  lesboia,  fruits  et  récoHeSt 
envisagés  sous  ce  point  de  vue  de  la  cause, 
sont  réputés  meubles,  il  en  résulte  qu'an» 
comn^ssaires^trisettrs  appartient  le  dixiit  d'en 
faire  la  vente,  savoir,  éxclustpement  dans  le 
lieu  de  leur  établissement,  et  concurremment 
avec  les  notaires  et  autres  officiers  ministé^ 
rteîs ,  dam  les  autres  commîmes  4^  leur  en* 
clave  ». 


Ihlaî^  sur  Tappel,  arrêt  de  la  cour  rojrale.dç 
ppiiai,  du  17  mc4  i8i3,  qui  réfbi^  ce  ju? 
gem^i^,  et  déboute  Icsconvnissaires-priseuri 
de  leur  demanda , 

.  i^  Vu  l'art.  !•'  de  la  loi  du  37  ven^se  an  ^, 
l'art  89  d^  la  loi  du  a5  a^vril  iS|$ ,  l'art,  3  dff 
l'ordonnance  du  a6  juin  18 16  ; 

f  Attendu  qif 'avant  les  XfAs  citées,  toi^tef 
les  ventes  d'immeubles  appartenaient,  aux 
notaires  ]  les  ventes  de  meubles  concurrem* 
ment  aux  notaires ,  huissiers  et  greffiers  ; 

»  Que  les  attributions  des  commissaires- 
priseurs-vendenrs  étant  en  quelque  sorte  un 
démembrement  de  celles  du  notariat  et  des 
autres  officiers  ministérids,  ces  nouveaux 
fonctionnaires  ne  peuvent  disputer  aux  an* 
ciens  que  les  fonctions  qui  sont  exprassément 
êtées  aux  uns  et  accordées  aux  antres  ; 

»  Que  les  mots  mêubUs  eteffisiê  moêiUofÊ^ 
empk^és  dans  les  lois  citées ,  ne  sont  pas  dé- 
finis ;  que ,  ai  plusieurs  lois  rédigées  à  difié« 
rentes  époques ,  attachent  aux  mêmes  motf 
des  valeurs  différentes ,  diaque  définition  doit 
s'appliquer  excl|isivemènt  à  l'objet  et  aux 
dispositions  de  la  loi  même  eA  elle  se  trouve  ^ 
qœ  les  définitions  omises  dans  les  lois  refe» 
tives  à  l'institution  des  commissairea-priseors , 
doivent  se  chercher,  non  dans  d*antres  lob 
particulières  et  fiscales,  mais  dans  une  loi 
plus  générale ,  dans  le  code  civil  j  que  les  art. 
533 ,  534  et  535  du  Code  déterminent  le  sene 
difi(^rent  des  mots  mmhUsy  meubles  me»* 
hlanSi  biens  nseubleSj  mobilier^  effilé  me* 
biliers  $  mais  qu'indépendamment  de  l'accep- 
tion plus  ou  moins  étendue  de  ces  mnis  et  da 
choix  à  faire  entre  eux  9  il  suffira  de  rappeler 
que  l'art.  5ao  du  même  code  déclare  immotn 
blés  9  2r#  récolte^  pendantes  par  racines^  leg 
fruUê  des  ar^e$  n0n  ^fooiw  recueillis ,  et  dé^ 
ebee  m09ikleê  les  grthis  conpéa  et  les  fruité 
déiaeliéf ,  quoique  non  enlevés  {  d'où  il  suit 
qne  les  eommiNaires*vendÉnrs  de  meM52ta 
peuvent  veii4rff  1^  frwiîts  tmpés^  et  non  Ice 
fruits  dopi^pcr; 

»  Qn*li  cette  dlftinctîoQ  «clairement  établie 
par  cet  artkle,  lea  commisseirés  veulent 
ajouter  une  aona-di^tîncUon  nntre  le»  frnita 
V4«d«t  evec  0»  jiaps  le  terrain  qm  les  pfodnit  ; 
maia  que  cette  sousnlistiqctîon  ne  te  trouvant 
dan*  apoune  def  lois  relatives  aux  coaiuBit^  ' 
taires-priseurs,  ne  peut,  \  lew  éigard,  êtr* 
adoptée  par  les  tribunaux  ; 

»  Que ,  conlorme  ou  contraire  «ux.  dispos 
sitions  de  telle  autre  loi  pnticvlière,  cett^ 
sous-distinetion  ef t  évidavimeat  incondliable 
avec  l'esprit  et  1^  terme*  du.  code  ; 

»  Que^  «i  les  lois  de  renv^iitrement  en»> 


Digitized  by  VjOOQIC 


?ENTE,  5.  Vm,  Art.  Uk 


gcnt ,  pour  let Ventes  de  fraite  AotMôapés ,  le* 
mêmes  droits  qae  ixwr  letf  Ventes  des  meu- 
bles ,  si  une  autre  loi  qui  exige  pour  tes  Venteé 
de  meubles  ,  des  dédarafions  préalables  , 
(MreseHt  les  dciémes  dédsvatîons  pour  les  Ven^ 
tes  de  grains  k  récolter,  cette  restrictîott  et 
cette  exdnsion ,  eidosivement  applicables  k 
âeot  cas  particuliers,  ne  changent  pas  les 
antres ,  ni  le  sent  des  lois  de  Tan  9  et  de 
iSiG,  liila  définition ,  ni  les  règles  exprimées 
âo  code  ciyfl  ; 

s  Que ,  quant  aux  inductions  tirées,  f  des 
droits  antérieurs  des  anciens  priseurs  qui 
n'existaient  ni  en  Artois  ni  en  Flandre  ;  a*  des 
attributions  des  greffiers  de  justice  de  paix  on 
des  boissiers  ;  3«  d*un  projet  de  loi  présenté 
en  1817  et  des  amendemens  proposés  alors  et 
du  rejet  de  ces  amendemens  et  des  moâfs  de 
ce  rejet  ;  ces  inductions  ne  sont  ni  assex  con* 
duantes  ni  irsseï  claires  pour  être  6pposéeé 
ftnx  conséquences  tirées  immédiatement  des 
lois  existantes  (i)  ». 

Les  commiSsaires-priseurs  sepourtoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt ,  et  ifs  en  obtien- 
nent eflf^ctivement  k  cassation  le 8  mars  iSio, 
âTcc  renroi  du  fond  detant  la  cour  rojale  de 
I^aris, 

«  Attendu  que  TaH.  5io  du  code  dvil  est 
conçu  danir  les  mêmes  termes  que  Tart.  gsi  de 
la  coutume  de  Psris,  lequel  réputâit  immen-' 
blés  les  bois  sur  pied ,  les  récottes  pendantes 
par  racines ,  et  les  frtâts  attachés  iux  ar- 
bres ;  que  la  jurisprudence  la  plus  uniforme 
et  l^opinfon  unanime  des  jurÂfConsultes  avait 
restrefait  Tapplication  de  ces  dispositions  an 
ieni  cas  oA  il  s'agissait  de  régler  les  droits  âtê 
propriétaires ,  des  usufruHbrs  ou  des  héti- 
fiers  entre  eux; 

»  Attendu  que  ledit  âti:  Sao  ne  s^oppose 
jfM»  k  ce  (fue ,  dans  tous  les  autres  cas  <^  cent 
ifà  Û  ^agit  de  la  propriété  du  fonds ,  les  ré- 
çdtes,  fruits  et  bois  pendans  pa^  radnes 
«t  desânês  à  être  séparés  du  fonds ,  soient 
considérés  comme  meubles  ou  effets  mobiliers;^ 

•  Attendu  que  la  Vente  de  ces  rtcoltes, 
fitiiiiÊ  eï  bois ,  sans  oae  le  fonds  fasse  partie 
delà  Vente,  n*a  éridemment  pour  obti^  que 
âéë  choses  qui  doivent  ètre.séparées  du  fond^ 
€i  devenir  niobiRêres  5 

s  Attendu  que  plusieurs  lois,  et  notam- 
Jùem.  le  eode  de  procédure ,  tf  rt.  695  et  autres , 
disposent  qUe  les  récoltes  et  fruits  petidâùÉ 
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par  i^eines  peuvent  être  nobiliêrem^t  s«i« 
lis,  et  que  les  deniers provenas  delà  Vettt« 
to«t  distribnés  par  oontribotioa  ; 

*  Attendu  enBn  que  Fart,  i^  de  la  loi  da 
97  ventêse  a«  9  et  Tart.  89  de  la  loi  du  18  avril 
1816  attribuent  ans  ceonntssaires-prisenrt  U 
drtit  de  procéder  exclusivement ,  dans  le  iie« 
de  Imt  établiSfement ,  aox^  ventes  publiques , 
irax  endières,  de  tons  menbles  et  efibts  mo* 
UHen  )  d'où  ^^snit  qu'en  jugeant  qne  les 
deiftandears  n'étaient  pas  fondés  à  réclamer 
le  droit  de  vendre  les  récoltes  dont  il  s*agit^ 
la  cour  rojale  de  Douai  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  première  disposition  de  Tart. 
Sao  dÉ  eode  dnl ,  violé  la  seconde  disposition 
ihi  «èttie  artiele ,  mm  qne  Tart.  i*'  de  la  loi 
*a  97  ventêse  an  9  et  l'art,  if  de  la  loi  du 
.918  avril  i8id(i>  ^. 

En  cifcéoutiou  de  cet  arrêt  ^la  cause  est  plai- 
éée  devant  la  cour  tojale  de  Patîs,  en  ai»^ 
ditMse  sotenneUe;  et  le  19  eoàt'1890,  il  y 
intervient  on  an^t  qui  Juge  de  même  qne 
celui  de  la  conr  rojale  de  Donaî, 

«  Attendu  que ,  par  la  loi  du  37  ventêse  an 
9,  les  connnissaires-priseurs  institués  k  Paris , 
ont  été  seolement  investis  du  droit  de  faire  leé 
prisées  de  meubles  et  les  Ventes  publiques 
d'efibts  mobiliers  j 

.  »  Que  ces  expressions  meiiêZrstf/ e;^4rf«mo- 
hiUer§  ne  peuvent  sVntendre  que*des  chosel 
Ausceptihies  de  tradition  manuelle ,  et' du  ptix 
desquelles  ces  officiers  sont  responsables;  que 
les  termes  de  la  loi  ne  pourraient  s'apf^iquer 
Il  en  objets  immenbles  de  leur  nature ,  qui 
he  devieilnent  meubles  que  fictivement  et  par 
deslinétion;  que  les  comttilssaires*'priseors 
in<lticnés  fkns  \ei  départemens  par  la  loi  de* 
t8t6,  ne  le  sont  qu*à  Tinstar  de  ceux  de 
Paris  et  avec  les  mêmes  attributions  « . 

ffentebu  recours  en  cassation  contré  cet 
irréf,  et  couformêtnent  li  la  loi  du  iGsep- 
fombH?  1807,  l'aflkire  est  portée  devant  1^ 
sections  réunies ,  sous  la  présidence  de  M.  le 
garde  des  seeauâL-,  ministre  de  la  justiee. 

Par  arrêt  rende  au  rapport  de  M.  Porf  alis , 
et  apt^  déKbért  en  la  chambre  du  conseil, 
Itf  i«rjnte  t8M, 

éVuPttrt  f*«delaloidu97Venlêsein9, 
Tart  89  de  ceDe  dtt  a8  avrit  i8t6  et  Tart.  Sso 
du  code  civil  * 

»  Attendu  que  les  eonnnissaires- priseurs 
êtidilis  par  le  Ihrf  dans  les  départemens  eiî 
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Vertu  de  Fiirt  89  de  le  loi  da  !ft8  avril  1816, 
ont  les  mémea  attributions  que  la  loi  du  27 
^entôse  an  9  confère  aux  commisaires-pri- 
seurs  vendeurs  de  meubles  établis  à  Paris  ; 

9  Attendu  que  ces  attributions  sont  ezolu* 
sivement  la  prisée  des  meaUeB  et  la  vente 
publique  aux  enchères  des  effets  mobiliers  f 

»  Attendu  que ,  par  ces  mots  effets  mchi» 
Uers,  il  faut  entendre ,  en  ce  cas,  les  cboaef 
qui  sont  meubles  par  leur  niiture  ou  par  la 
détermination  de  la  loi ,  avant  la  Vente  et  au 
moment  de  la  Vente ,  et  non  oelles  qui  ne  sont 
mobilisées  que  par  Teffet  de  la  Vente  même  ; 
sauf  les  exceptions  spéciales  qui  pourraient 
être  portées  par  les  lois ,  et  notamment  celle 
introduite  au  code  de  procédure,  au  titre  d!» 
la  saisie-brandon  i  d'où  il  suit  que  la  eour 
royale  de  Paris ,  en  jugeant  que  le  notaire , 
Vanderheyde  avait  pu  légitimement  procéder 
à  une  Vente  publique  et  aux  enchères  d^une 
partie  dlierbages  sis  sur  le  territoire  d'Haie 
brouck,  n'a  violé  aucune  loi  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi..*.  (1)  •• 

On  voit  que  la  cour  de  cassation  ne  8*est  pat 
arrêtée  au  motif  qui  avait  déterminé  Farrét 
de  la  cour  royale  de  Paris ,  savoir ,  que ,  dans 
la  loi  du  37  ventôse  an  9 ,  •  ces  expressions 
»  meubles  et  effets  mobiliers  ne  peuvent  s^en- 
»  tendre  que  des  choses  susceptibles  de  tra^ 
»  dition  manuelle  *  ^  et  en  effet ,  il  y  a  des 
meubles  qui  ne  peuvent  pas  être  livrés  de  la 
main  a  la  main ,  etdont  cependant  on  ne  peut 
contester  la  vente  publique  aux  commissaires- 
priseurs.  Tcb  ne  sont  sans  doute  paa ,  comme 
Tavancentles  auteurs  du  journal  des  audiences 
de  la  cour  de  cassation,  les  matériaux prope^ 
nant  d'une  démolition  déjà  opérée  ;  car  s'ils 
ne  peuvent  pas  être  tous  à  la  fois  livrés  de  la 
main  ^  la  main ,  iln*cn  est  aucun  qui  ne  puisse 
rétre  séparément.  Mais  tel  est  certainement 
un  vaisseau  dontla  tradition  ne  peut  se  faire 
que  de  la  manière  indiquée  par  le  4*  alinéa 
de  Tart.  1606  du  code  civil ,  c^est-ii-clire,  par 
le  consentement  du  vendeur  à  ce  que  Tadie- 
teur  en  prenne  possesaioa,,  et  Ton  a  vu  plus 
haut  (3o)  qu'il  ne  peut  être  procédé  publique- 
ment que  par  les  commissaires-priaenrs  à  la 
vente  volontaire  des.  navirev. 

Du  reste,  M.  le  procureur  général  ACourre 
a  parfaitement  établi ,  dans  les  conclusions 
^u'il  a  données  sur  cette  affaire  à  Taudienoe 
des  sections  réunies ,  que  Ton  ne  peut  pas  ar- 


(1)  Jonroal  Au  andlcncw  àm  la  cour  6m  «Mssttoa, 
•noé«  iS*«,  page  39}. 


gumenter,  en  cette  fbatièro,  de  la  vente 
forcée  de  ftnits  pendans  par  racines  k  la  vente 
volontaire  des  mêmes  objets. 

«  Avant  tout  (a  t>il  dii)  il  faut  connaître 
ce  que  c'est  que  les  procès-verbaux  des  com- 
missaires-priseurs. 

»  Nous  en  tenons  un  k  la.  main  qui  nous 
donnera  une  idée  précise  delà  manière  dont 
les  Commissaires-priseurs  procèdent.  En  tête 
du  procès-verbal ,  on  trouve  Textrait  de  la 
déclaration  faite  par  le  commissaire-priseur 
au  bureau  de  l'enregistrement ,  conformément 
k  la  loi  du  aa  pluviôse  an  7.  Ensuite,  viennent 
les  qualités  des  parties  qui  poursuivent  la 
vente.  Immédiatement  après ,  le  procès-ver- 
bal porte  :  obtempérant  à  leur  réquisitoire ,  il 
a  été  procédé  à  la  vente  de  la  manière  sui» 
ponte  :  et  puis ,  sans  interruption ,  on  lit  : 
10  Nous  at^ons  exposé  et  mis  en  vente  un  lot  dm 
poterie  adjugé  à  xjranc  60  centimes.  Et  à  la 
marge  est  écrite  la  lettre  P ,  qui  signifie  pa/^» 
»o  Un  poêle  en  faïence^  adjugé  ^  etc.  Et  tou- 
jours en  continuant,  suivant  cette  forme  som- 
maire ,  qui  nVst  que  renonciation  de  Tobjet 
vendu  et  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  vendu. 
Quand  la  somme  n'est  pas  payée  comptant , 
on  met  en  marge  le  nom  de  l'adjudicataire* 

»  Voilk  toute  récoDomie  du  procès-verbal  : 
le  tableau  des  meubles  et  des  chiffres  en  re- 
gard. A  la  fin  du  procès-verbal  vientle  compte 
que  le  commissaire-priseur  rend  aux  héri- 
tiers, et  U  décharge  que  les  héritiers  lui 
donnent. 

n  Maintenant  il  faut  dire  k  la  cour  que  let 
commissaires  -  priseurs  ne  peuvent  vendre 
qu'au  comptant.  C'est  un  point  qui  n'est  pas 
susceptible  du  moindre  doute.  L'obligation 
leur  en  est  imposée  par  l'art.  6a5  du  code  de 
procédure  civile,  et  c'est  une  règle  qui  a  existé 
de  tous  les  temps.  Nous  lisons  dans  un  acte  de 
notoriété  du  Châtelet ,  du  aS  mai  1708  :  aux 
huissiers'priseurs  appartient  le  droit  de  crier 
les  meubles  ,  et  de  les  adjuger  auplus  offrant^ 
et  dernier  enchérisseur  ^  dovt  ils  doivsst  sm 

FâIBB  PATBX  LB  PBIX  COMPTAJfT  SUB  LB  CMàMW. 

»  Bien  entendu  que  le  commissaire-priamr 
peut  faire  crédit  à  l'adjudicataire  ;  mais  c'est 
ïk  son  affaire  '  les  parties  qui  poursuivent  In 
vente ,  n'entrent  pour  rien  dans  cette  com- 
plaisance. Elles  ne  connaissent  que  le  cons- 
missaire-priseur ,  et  c'est  à  celui-ci  à  sup- 
porter tous  les  risques  du  crédit. 

»  Et  comment  ceb  pourrait-il  être  autrr- 
trement  7  Le  procès-verbal  n'a  pas  de  force 
exécutoire  ;  il  ne  fait  pas  même  titre  contro 
les  tiers  ,  puisque  les  tiers  ne  l'ont  pas  signé. 
Comment  les  parties  vendcresses  pourraieot- 
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loi 


dbtprendrele  prooèt-TCtlMl  pour  éqoiTjdeiit 
dt  k  tOBune  qui  aurait  éà  être  payée  conpi- 
tatttT  Que  feraien^-dlea  d*oii  pareil  titre, 
qui  n*a  aucun  caractère  conalîtutif  de  créance 
contre  les  tien ,  et  qui  n^arait  pat  besoin 
d*en  aroir  un  y  puisque  la  loi  suppose  tonfours 
^e  le  prix  est  payé  comptant?  Et  quand 
même  le  procès-yerbal. aurait  le  caractère 
^fune  preure ,  ce  qui  n*est  pas ,  aurait>il  une 
exécution  parée  ?  Faudra-t-U  que  les  Tendeurs 
fatentent  une  action  contre  chacun  des  adju- 
dicataires T  Quand  Je  commissaire-' priseur 
Tend  11  crédit ,  lisait  bien  oe  qu'il  £dt ,  il con» 
nait  particulièrement  les  adjudicataires.  Si  sa 
confiance  est  trompée ,  tant  pis  pour  lui.  Ext^ 
core  une  fois ,  la  loi  suppose  toujours  que  le 
prix  a  été  payé  comptant. 

•  Les  demandeurs  en  cassation  ont  bien 
senti  la  force  de  oe  raisonnement.  Aussi  se 
soût-Os  repliés  à  dire  que  cette  obligation  de 
reœroir  comptant,  ne  leur  a  pas  été  imposée 
pour  les  Ventes  Tolontaves. 

»  Et  comment  soutiennent*  ib  un  pareil 
syattee  T  C'est  (<fisent41s)  parceqne  Tart  6a5 
dn  code  de  procédure  cirile  n'est  rdatif 
qu'aux  Ventes  par  suite  de  saisiei^xécution. 

•  Une  pareille  théorie  est  révoltante.  DV 
bord,  le  code  die  procédure  cÎTile  ne  fait  que 
rappeler  un  principe  sur  lequel  on  ne  s*est 
jamais  peruas  la  moindre  distinetion.  Le  lé« 
gislateur  Fappliqne  aux  sanie»*exécutions, 
parteque  ce  n'est  que  là  qu'il  parle  des  corn* 
missatres-priseurt»  L'article  serait  limitatif, 
s^  s'agissait  d'pne  loi  gérais  sur  les  com« 
iMseairesMpriscurs.  Ici  et  par  la  nature  de  1« 
déposition  ^  le  législatctu*  ne  fait  qu'une  ap« 
plieation  d'une  maxiine  pré^«xistante. 

.»•  Et  ne  perdent  pas  de  Tue  que  cette 
maxime  n'est  pas  purement  de  droit  positif  | 
elle'est  fmUé  dans  Ja  nutmpe  4ks  choses.  Gom- 
ment le  coamissaire^prneor  aurait-il  le  droit 
deémster  lés  parties  poursuivant  Vente  li  td 
merci  des  adjudicataires?  Il  pourrait  donc 
faire  crédit  à  quelques  centaines  d^ndividûs , 
et  remettre  ensuite  ^  î>our  toute  satisfaction , 
ton  pro€è*-Terbal ,  c'esl-k-«fire ,  une  arme 
impuissante,  entre  les  mains  des  Tendeurs? 
8i  la  raison  oondamno' hautement  un  pareil 
sjrstème ,  elle  né  le  condamne  pas  moins  pour 
les  Ventes  volontaires  que  pour  les  Ventes 
forcées^  le  motif. est  indÎTisible. 

•  Maintenant,  il  faut  faire  une  distinction 
entre  les  meubles  pris  dans  une  acception 
Tulgaire  et  les  meulÂes  suivant  l'aceeption  de 
la  loi. 

«  Nul  doute  que,  s'il  s'agit  de  meubles 
nenblans ,  de  linge  ,d«hsrde8 ,  d'argenterie 


et  d'autres  objets  de  celle  natnre ,  les  < 
missaires-priseurs  n  aient  le  droit  etdnsif  de 
les  crier  et  de  les  Tendre  aux  enchères,  lors 
même  que  la  Vente  est  volontaire.  Pourquoi?* 
Farcequ'alors  le  comasissaire^priaenr  peut  et 
doit  recevoir  comptant.  Mais  quand  il  s'agit 
d*ttne  récolte  sur  pied ,  quand  il  s'agit  surtout 
d'une  coupe  de  bois  qui  peut  être  de  oent 
arpens ,  quand  le  propriétaire  ne  veut  Tendre 
qu'en  un  seul  lot ,  et  qu'il  peut  lui  importer 
beaucoup  de  donner  quelques  facilités  k  l'ad'» 
judicataire,  sans  quoi  Tadjudication  serait 
peu^-étre  imposable,  comment  l'obliger»* 
t^n  à  se  servir  d'un  commissaire-priaenr,  et 
k  n'avoir  pour  garantie  que  oe  prôoès-veibal 
dont  la  cour  connaît  le  caractère  ? 

•  Mais,  dit-on,  on  appellera , dans  ce oas , 
un  notaire  qui  fixera  les  conditions  de  le 
Vente.  Fort  bien.  Mais  ce  notaire  vendra- 
t-il?  Non,  suivant  le  système  des  deman- 
deurs; il  faudra  donc  que  le  vendeur  se 
contente  d'un  procès-verbal  qui  n*a  point  de 
force  exécutoire. 

•  Nous  concluons  que  les  commissaires-pri- 
Oeors,  qttl  ne  peuTent  vendre  qu'au  comptant, 
ne  peuvent  se  mêler  d'une  Vente  oA  il  écbeÇ 
de  donner  terme  et  délai.  Nous  disons  ok  il 
ichet ,  parcequ'il  peut  bien  arriver  que  cela 
ne  soit  pas  ;  mafo  Û  suffit  qu'une  Vente  soit  de 
nature  li  recevoir  pareille  stipula tion;  pour 

ries  commissaires-priseurs  soient  exclus 
procéder  ». , 

n  est  à  remarquer,  au  surplus ,  quVvaut 
que  la  cour  suprême  eiH  solennellehiefit  déû 
daré,  en  sections  réunies,  ^ue  la  cassation 
n'avait  pas  de  atteindre  Tarrêt  de  la  cour 
royale  de  Ilouai ,  dii  t7mai  i9i8 ,  ceDé^  ed 
avait  rendu  un  semblable ,  le  8  janvier  1819. 

Dans  le  fait ,  les  commissaires-priseor^  de 
Saint-Omer  s*étsient  pourvus  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  cette  -rX^y 
pour  qull  fût  fait  défense  au  ^tem-Lemaitre, 
notaire,  de  donner  suite  à  une  Vente  de  coupe 
de  boiV  à  laquelle  il  avait  annoncé  qu'A  serait 
procédé  dans  son  étude. 

Et  le  1 5  janvier  1818,  il  était  intervenu  un 
jugement  qui  les  avait  déclarés  non-recevables 
et  mal  fondés  dans  leur  demande,    • 

«  Attendu  que,  suivant  l'orcfonnance  du 
s6  juin  1816 ,  les  commisaalres«f  risenr»  n'ont 
le  droit  que  de  faire  des  Ventes  d'objets  teo« 
biliers  et  qui  sont  tels  è  l'époque  de k  Venta;- 
qu'en  étendant  leurs  droits  plus  loin  ,'*il>Éi'y 
aurait  plus  rien  qui  ne  pût  devenir  ou-être 
regardé  comme  rtieuhïe  ; 

»  Al  tendu  que  le  droit  accordé  aux  com- 
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lit  privilèges  ne  dMV«nt  pat  être  étendus } 
qm^û  laot  ks  rtnteiMrdeBs  les  IcriMteaprès 
etprécis  delà  loi j 

•  AUwdw  ^«e  les  eoapai  de  beb  teîHiâ  «I 
astMB)  q«e  Toa  expose  en  Vente,  tootbfiett 
dettinéee,  per  oelte  eupositioft^  h  devwer 
Msubkf ,  BMÎs  qa^elles  ne  le  sont  pet  encore  ; 
qa*eiles  continuent  )i  rester  immêMêê  el  à 
fidre  ^partie  da  sol  qni  est  immobiiUrj  ^am^ 
qn^eprès  leur  séperaftion  du  fond  *. 

Les  «oBMniostfires-  priseun  ont  appelé  de 
fe  }QgeiÉeÉt  ;  mais  TaiTêl  cité ,  *  adoptent  lee 
a  motiia  îles  premiers  juges  ^  a  vbê»  rappdhn 
«  tiott  an  néant  (i)  •• 

Au  surplus ,  r*.  mon  Rêenetl  de  Qaêiiicng 
d#  DniiytâUL  omIb  FmêêpmUiqmê  dg  Mêu^ 

Aair.  tV.  P^énte  de  drûiti  sueeèêsî/t. 
P".  Tartide  Dr»t9  êuecÊêù/ê. 

Ait.  y. .  FeHi€  de  dfoUe  UtfgieuM. 

F.  l'article  J>roiU  litigieux. 

Aar.  Vl.  rWile  des  bi^me  immeMeê 
4e$  tempiMeê. 

T.  Tartltle  Càmptahle,  ti«  6. 

AaT.  VIL  Fenfe  de  coupée  de  hoie, 

A  ee  qui  est  dît  sur  cette  matière  aux  mottf 
Aijmdicattdre ,  Bùie,  $.  3,  Coupe  de  bote^ 
Déclaration  de  coupe  de  boiij  Bêhmance  ^ 
Béoolement  deboie  et  Sureneêure^  nous  ajou- 
terons ici  une  espèce  dans  laquelle  se  sont 
présentées  les  questions  suÎTantea  : 

lo  0ea  bois  de  heute-iutaie  qui ,  n'étant  pat 
en  coupe  réglée,  ont  été  vendus  pour  élre 
expfeitéo  t  aont'iU ,  entre  le  yendeuf  et  Tache* 
teur«  considérés  comsM  immeubles  ? 

a»  En  conséquence ,  lorsqu'un  propriétaire 
a.  vendu  «n  nombre  déterminé  de  mesures  de 
bois  à  prendre  dans  une  fbrét,  et  que  l'ac-* 
quéreur  tm  a  eiiploité  un  nombre  plus  conai* 
dérable ,  l'action  du  vendeur^  pour  obtenir  le 
paiement  du  trop  coupé,  <e  preacrit-eile^ 
d'après  Fart.  i6oa  du  Gode  civil,  par  ud  an , 
è  «ompteir  du  jour  de  ia  Vente  ? 

3o  Avant  le  Gode  forestier  du  ai  mai  1807^ 
let  Ventes  ^eeopes  de  boia  de  baut^iutaie 
appartenant  aun  pactieatters,  étaient-ellef  ^ 
comme  odles  de  eoopea  de  bois  de  haute^futaia 
appartenant  è  l'État ,  sanmîaea  eus  diaposi-< 
tiona  de  rordennanee  deaeauji  et  (btéts  de 


(1)  AiimIm  ds  Ueoar  rojaU  ds  Doasl,  tons  itr, 


166$,  qui  v<oiidaieilt  que  le  Mb^latieB  èH 
boia  vendus  ne  fili  faite  qn^après  Texploiti^ 
tien,  et  que,  si  elle  était  £iite  aups^nvnnt.^ 
■  eUe  ne  rat  que  provtsotrèT 

Le  fo  lihrrler  »6o6^  le  sieur Delaullè  achète 
de  la  dnme  Roussel^  autorisée  par  son  mari ^ 
h  eoupedeoonterpens  de  boisdebaufie  fu- 
taie, è  prendre  daiu  la  fiirétdé  Gbauvignj,  et 
t'oblige  de  les  exploiter  con&vmément  à  Tot^ 
desmance  dé  1669. 

Le  7  octobre  1807  i  un  sirpenteur  nenunè 
par  le  sienr  Renasel  y  es  qualité  de  tuteur  de 
son  âb ,  héritier  de  sa  mère ,  morte  depuio 
la  Vente ,  procède,  en  l^absesMeet  sans  la  par»* 
tktpationdu  sieur  Delanlle ,  à  la  désignation 
de  cent  arpena  de  boîsk 

Le  sieur  Delaulle  fidt  couper  et  enlever 
tout  le  bois  oempcis  dans  le  terrain  désigné 
par  le  proeès^erbal  de  oel  arpenteur; 

En  déconbre  1810,  le  sieur  Ronsselle  fidt 
assigner  an  tribunal  civil  dn  Vesoul ,  pour  le 
faire  condamner  à  lus  pajer  la  valeur  de  deme 
Arpens  dix^'tieaf  perches  de  bob  coupés  en 
•us  dea  cent  arpent  oomplis  daiis  h  Vente* 

lie  siemr  Delaulle  réftond  qu'il  s*eat  con» 


fermé. 


\  sa  coupe«  à  la  déUmitatfon  quo 


le  vendeur  a  lirit  fiiire  lui^mêoM  ;  que  d'ail- 
lenrr  Taotion  en  supplément  de  prix  ponÉ 
excédent  de  tneaul*e^  se  prescrit ,  aux  tenneo 
deFart.  fldftadnCbdeoivil^palri*espaeed'naf 
année,  è  compter  du  jour  de  la  Vente. 

Lesienr  Hoàssel  répfique  10  queTarpentag^ 
du  7  octobre  1807  n'ayi^nt  été  £sit  qu'à  le 
véquisttiDn  d'Mhe  seniè  dea* parties,  il  nVn 
peut  résulter  d'oUigatienpoor  aucnne  d'elléa| 
p^  que  l'art.  i6oaduGode  civil  n^a  pour  objet 
que  les  Venteo  4'inuneubles ,  et  qu'une  coupe 
de  bois  est  essentiellement  mobilière  entre 
le  vendeur  et  Tai^elenr. 

Le  ^t  du  même  moîa  4  jtigOBÉentqnî ,  adep-» 
tint  ko  deux  moTons  de  défense  du  sienv 
DtelàuUe,  déclare  le  sieur  ftonsaol  neni  wciî» 
vable.  Appd» 

P^  arrél  du  4  nmrs  «^  I  * 

.  •  Gonasdérant  qne  les  asst.  i6ff9,  i6saf 
tôii  et  i6aa  ^  Gode  civil  ne  pitonfncent 
que  sur  l'action  dé  sumesuro-ou  diminution 
4nprixdea  Venliea  d'un  corps  certain  «  faitec 
pour  un  prix  en  Ideè  et  déterminé ,  et  noo 
pet  aur  ecUe  des  Ventes  d'une  quantité  dd 
mesures  fixes  à  peendre  dana  un  corps  eer^ 
tain  de  plha  grande  étendue;  qne  la  Vente 
dant  il  s'agit  ici ,  est  de  cette  dernière  espèce  ^ 
pnisqu'die  a  penr  objet  la  snperfiôe  de  cent 
arpens  de  bois  è  prendre  dans  un  canton  plutf 
étendu^  qne ,  dans  ee  caa,  il  ne  peut  cnister 
ni  de  onrmetufft^  ni  de  moindre  mesure  de  In 
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diow  Ttticliie,  ^«i^eqo«  le  yandmir  •  iqffi* 
MDMMBt  expliqué  qu*il  «ateDdaife  rendre  k 
superficie  de  cent  arpemt,  ni  plM<,  nîmoiBs; 
A  CoBsidéraAlqoaletaitîdMoitésdaCodf 
ne  prenonoent  que  aur  lee  Ventes  d^immeu- 
l»les,  etBOD  sur  celles  d*ebfeUBM»bilicrs;  q«e 
téet  résulle  du  texte  même  de  ces  articles  et 
de  la  disoQsstuii  à  kqœUe  ils  ont  doon^ft  lies 
an  corps  léfi^tif  ;  que*  la  Vente  de  la  sape*» 
licie  d*ua  bois  de  futaie  a  b^  réetteneat 
pour  objet  une  cbose  mobiliaire  ;  que,  si,  en 
général ,  les  bon  de  baote^fntaie  sont  classés 
parmi  les  immeubles,  c^est  parceque,  tant 

S'ils  sont  superficie ,  en  les  considère  comme 
lércns  et  faisant  partie  <ki  sol,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  lorsque ,  comme  dans  le  cas  parti* 
entier,  la  superficie  seulement  est  Tendue 
peur  être  de  suite  ceupée  et  séparée  du  fonds| 

•  Qu*aînsi ,  et  sous  ce  nouvel  aspect ,  la 
prescription  établie  par  Tart  idaa  du  Code, 
ne  pœivait  être  opposée  au  sieur  Roussel  | 

•  Ccmsidérant  en  outre  que  la  d^mitation 
dite  par  le  géomètre  Migne ,  de  la  portien  de 
£ovét  dont  la  superfteie  a  été  rendue  àDelauUe, 
ne  fait  pas  obstacle  à  Tapplioation  des  prin* 
cîpes  GHdcssus ,  soit  parceque  cette  délimi- 
tation n'a  pas  été  faite  contradictoirement , 
soit  paKeque ,  d'après  Tesprit  de  Tordod- 
nance  de  1669,  *®^^  délimitation  ne  pouTail 
être  eonsidérée  que  comme  prorisoire  et  ap- 
prosimatiTe,  la  Térifieatidn  dû  canton  exploité 
ne  pouvant  avoir  lieu  que  lors  du  recollement 
et  après  l'exploitation  terminée  ; 

»  Que  de  ces  différentes  considérations  il 
vésulte  que ,  8*il  existe  réellement  une  surme* 
sure  dans  le  canton  exf^té  par  Delaulle , 
cdui-ci  est  nécessairement  comptable  de  la 
valeur  de  cette  snrmesure,  valeur  calculée 
sur  le  prix  de  la  Ventedu  10  février  x8o6  »; 

La  cour  d'appel  de  Besançon  infirme  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
et  condamne  le  sie^r  Delaulle  2i  pa  jer  au  sieur 
fionssel,  en  sa  qualité,  la  valeur  des  douxe 
arpens  dix*sept  percbcs  de  bois  coupés  en  sus 
des  cent  arpens  eompris  dans  la  Vente. 

Le  sieur  Delaulle  se  pourvoit  en  cassation , 
et  soutient, 

i»  Que  la  cour  d appel  de  Besançon,  en 
déclarait  meubles  les  cent  arpens  de  bois  qui 
lui  ont  été  vendus ,  a  violé  les  art,  5ai ,  691 
et  592  du  Code  civil;  et  par  suite ,  qu'en  dé» 
clarant  Faction  du  sieur  Roussel  non  pres«t 
crite ,  elle  a  violé  Tart.  x6a3  du  même  Code; 

%•  Qu'en  décidant,  d'après  l'ordonnance 
de  1669,  que  la  recollement  est,  entre  par^ 
tieuficrsy  la  seule  manière  de  constater  défi^ 
aitiveineni  l'ét^idoe  d'une  ooupe  de  bois, 


elle  a  lût  «M  epotensien  sHégakt  de  cette  eiw 
donnanœ; 

3f  Qu^  autant  la  fin  de  nan>-reeevoir 
qnll  fiûsait  résulter  du  procès^verbal  d'ar«* 
pentagedu7  octobre  1807 ,  elle  a  violé  la  loi 
qui  attribue  on  effet  imévooeble  aux  convenu 
lîans  et  aux  aequieseemeaa. 

Mais,  par  arrêt  du  a5  février  181  a,  tqi 
rapport  de  M.  Chabot , 

«  Attendu,  sur  le  premier  mojen,  i»  qu^ 
des  bois  de  hauté-futaie  qui  ont  été  vendus 
pour  être  exploités ,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés, entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  compie 
des  immeubles ,  puisqu'au  contraire ,  la  Vente 
et  Texploitation  ont  pour  objet  de  mobiliser 
les  bois ,  en  les  séparant  du  fonds  ;  et  qu'ainsi , 
le  prix  des  bois  de  haute^futaie  vendus ,  et 
qui ,  par  l'exploitation ,  ont  été  détachés  du 
fonds ,  n'est'que  le  prix  de  choses  mobilières  ; 

»  B'eà  il  suit  que,  êon$  ce  premier  rapport, 
la  disposition  de  l'art  i6aa  du  Code  civil , 
qui  parle  d'action  en  supplément  de  prix  d'im* 
meubles ,  n'est  pas  applicable  à  l'action  en 
supplément  du  prix  des  bois  die  haute-futaie 
qui  ont  été  vendus  et  exploités  ;  ao  que  la 
disposition  de  l'art.  i6aa  est  encore  inappli- 
cable dans  Tespèce ,  parcequ*il  ne  s'agit  pas 
d'une  demande  en  supplément  de  prix  d'ob* 
jets  qui  avaient  été  vendus ,  mais  d'une  de- 
mande en  paiement  du  prix  de  onze  arpens 
de  bois  qu'on  prétend  avoir  été  exploités  par 
le  demandeur  au-dessus  des  cent  arpens  qui 
lui  avaient  été  vendus ,  et  qu'il  devait  prendre 
dans  un  canton  plus  étendu  ; 

»  Attendu,  sur  le  deuxième  mojen ,  que 
Tordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d^août 
1669  est  applicable ,  sur  le  fait  dont  il  s'agit, 
aux  bois  des  particuliers  comme  aux  bois  de 
rÉtat ,  et  que  d'ailleurs ,  dans  l'espèce ,  le 
demandeur  s^était  expressément  obligé  dans 
l'acte  de  vente ,  à  se  conformer  è  l'ordcmnanee 
de  1669  pour  son  exploitation; 

9  Attendu,  sur  le  troisième  mojen,  que 
la  délimitation  fiiite  è  la  requête  du  défen- 
deur, ne  peut  avoir  la  force  de  la  chose  jugée , 
transigea  et  acquiescée ,  puisqu'elle  n'est  pas 
contradictoire  avec  le  demandeur,  qui  avait 
ainsi  le  droit  de  ne  pas  s'y  «conformer  ;  que 
d'ailleurs,  elle  ne  pouvait  Mreqne  provisoi»^ 
et  ne  faisait  pas  obstacle  au  recollement ,  qui 
seul  devait  fixer  définitivement  l'étendue  da 
l'exj^oitation  ; 

s  La  cour  rejette  le  pourvoir..  ». 

Par  la  même  mison ,  ihest  clair  que  l'actkm 
en  diminution  de  prix  pour  défaut  de  conte- 
nance dans  un  bois  dont  on  n'a  acheté  que  la 
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eoape ,  n'est  pat  mgette  à  la  pretenptfen  <pm 
Tart.  i6aa  du  Code  civil  établit  contre  Tao* 
quéreor  qui ,  pour  définit  de  contenance  dana 
rimmeuble  qu'on  lui  a  vendu ,  réclame  une 
diminution  de  prix  ;  et  c'est  efiectivement  ce 
qu'a  jugé ,  en  maintenant  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Rouen,  du  og  décembre  18149  un 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de 
cassation ,  du  a4  ^^  i8i5,  «  attendu  qu'aux 
»  termes  du  tit.  t ,  liv.  a,  du  Code  civil ,  dé 
•  Jadisiinction  des  biens  fUshiens  sont  meuf 
»  blés  et  immeubles ,  suivant  leur  nature  ou 
»  leur  destination  ;  que ,  diaprés  cette  défi- 
»  nition ,  la  Vente  d'une  coupe  de  bois  taillis 
«  étant  de  sa  nature  et  suivant  sa  destination^ 
»  une  Vente  d'objets  mobiliers,  l'art.  i6aa 
»  du  Code  civil ,  seulement  relatif  aux  Ventes 
»  d'immeubles ,  n'a  point  d'application  à  l'es- 
»  pèce  »]].  • 

,AaT.    VIII.    Fentes  en  matière   de 

droits  d'Eudes,  [[au/oimf  Avi,  de  droits  sut 

les  buissons'^, 

Fies  ATÛéies  Bouchons  et  Débit.  (Gutot*). 

[[  F  aussi  les  articles  Déclaration  aux  bu^ 

reaujs  des  contributions  indirectes  et  fin. 

{.  IX.  Questions  éur  les  droits  éTen^ 
registrement  auxquels  les  Fentes  donnent 
lieu. 
On  trouvera,  sous  les  mots  enregistrement 
(  Droit  (T  ) ,  Double  écrit ,  Droits  successifs , 
Pignoratif  (  Contrat)  et  Mutation ,  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  prononcent 
sur  des  questions  relatives  aux  droits  d'enre- 
gistrement auxquels  les  Ventes  donnent  lieu. 
£n  voici  d'autres  qui  méritent  une  atten- 
tion particulière. 

I.  Lorsqu'une  Vente  a  été  faite ,  moyennant 
un  prix  à  déterminer  par  des  experts  que  les 
parties  se  sont  réservé  de  nommer,  et  que 
néanmoins  l'évaluation  du  bien  vendu  a  été 
provisoirement  fixée  pour  l'assiette  du  droit 
d'enregistrement,  le  refus  que  font  ensuite 
les  experts  convenus  de  déterminer  le  prix 
de  ce  bien ,  annullert-U  tellement  la  Vente , 
qu'il  n'en  soit  dû  aucun  droit? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  i4 
awil  1807  9  J"S^  <P*^  ^^^  *        * 

«  Vu  (porte-t^il)  l'art  69,  $.  i ,  n«  7 ,  de 
la  loi  de  fjrimaire  an  7  j 

»  Attendu  que ,  si ,  par  l'acte  du  la  prai- 
rial an  la»  le  domaine  dont  il  s'agit,  a  été 
vendu  suivant  restimation  de  la  valeur  qui  en 
sera  iaite  par  deux  experts ,  les  parties  ont  en 
même  temps  estimé  elles-mêmes  le  fonda 
vendu  k  environ  3,ooo  francs,  et  le  mobilier  en 


dépendant  1t  800  francs  ;<<|ne«  d'après  eeMU 
estimation  »  la  Vente  a  été  parfaite  ;  qne  la 
résolution  que  les  parties  en  ont  consentie  de- 
pub,  n'a  détruit  ce  contrat  que  pour  l'avenir; 

•  D'où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal 
de  rarrondissement  de  Marjevols ,  en  relaxant 
les  défendeurs  des  demandes  à  eux  faites  par 
la  régie  de  l'enregistrement,  et  en  la  con- 
damnant à  rembourser  la  somme  de  160  francs, 
5o  centimes ,  perçue  sur  le  prix  fixé  dans  ïk 
Vente ,  a  violé  la  loi  ci-dessus  citée  \ 

»  La  cour  casse  et  annuité...  ». 

I.  Bis*  £st-il  dd  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  pour  un  jugement  qui,  en 
exécution  dun  acte  par  lequel  un  particulier^ 
en  reconnaissant  devoir  telle  somme  à  un 
autre ,  a  déclaré  qu'à  défaut  de  paiement  dft 
cette  somme  dans  tel  délai,  il  vendait  des 
fonds  désignés,  suivant  l'estimation  qui  eh 
serait  faite  par  experts ,  ordonne  que  le  créan* 
cier  sera  mis  en  possession  de  ce  même  fonds  « 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  est 
due,  apBès  néanmoins  que  les  experts  lea 
auront  estimés  ? 

Un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal 
de  première  instance  de  Villefranche  >  da 
3o  août  i8ia ,  avait  décidé  que  non  \  mab  il  a 
été  cassé  le  aa  décembre  i8i3 , 

t  Attendu  que  la  promesse  de  Vente  portée 
dans  l'acte  du  ao  thermidor  an  i3 ,  est  indé- 
pendante du  défaut  d'estimation  4es  immeu- 
bles y  désignés  \  que  cette  promesse  de  Vente 
vaut  Vente ,  pubqu'eUe  contient  le  consente- 
ment des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  \ 

»  Que  le  jugement  du  3o  août  181 1 ,  por- 
tant envoi  en  possession  des  immeubles  ven- 
dus ,  a  fait  le  complément  de  cette  Vente,  en 
faisant  cesser  la  condition  suspensive  stipulée 
dans  l'acte  du  a6  thermidor  ;  que ,  dès-lors , 
il  y  a  eu  transmbsion  de  propriété ,  pour  la- 
quelle il  est  dû  un  droit  proportionnel  déter- 
miné par  l'art.  69  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ; 

»  Que  conséquemmejit  le  tribunal  de  Ville- 
franche  ,  en  jugeant  qu'il  n*était  dû  qu'un  droit 
fixe  d'un  franc  pour  raison  du  jugement  du 
3o  août  i8ti ,  qui  a  complété  la  Vente  de 
l'immeuble  cédé  à  Sahuquet,  pour  le  prix 
de  5, i56 francs,  sous  le  prétexte  du  défaut 
d'estimation  de  cet  immeuble ,  a  contrevenu 
aux  art.  x583 ,  i584  et  1689  du  Code  civil ,  et 
au  $.  5 ,  no  I ,  de  Fart.  69  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an.7  ». 

n.  Lorsque  le  gouvernement  fait ,  moyen- 
nant un  prix  convenu,  délivrer  extraordi- 
nairement  à  un  entrepreneur  de  constructiona 
maritimes,  des  bois  à  prendre  dans  lea  foréta 
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<}«  l*État,  cet  entrepreneur  doit-il  des  droit* 
d^enregîstrement  pour  cette  délivrance  T 

Un  arrêt  de  cassation  du  9  novembre  1807 
a  annulé  un  jugement  en  dernier  ressort  qui 
avait  adopté  la  négative  : 

«  Vu  (y  est-il  dit)  Fart.  69,  $.  5,  no  i, 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ,  sur  Tenregis- 
trcment  ; 

•  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
est  générale,  et  embrasse  nécessairement  tous 
les  actes  émanés  d'une  autorité  publique  por- 
tant Vente  ou  cession  de  coupes  de  bois  na- 
tionaux au  profit  de  particuliers  ; 

»  Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué,  en  exemp- 
tant du  droit  d'enregistrement  la  délivrance 
faite  au  sieur  Parent  d*une  coupe  extraordi- 
naire de  bois ,  a  formellement  contrevenu  à 
cette  loi; 

»  Par  ces  motifs  9  la  cour  casse  et  an- 
nulle...  ». 

n  bis.  La  réserve  que  le  vendeur  s'est  faite 
d*nne  faculté  de  réméré  pendant  cinq  ans,  for- 
mc*t-el]e  obstacle,  tant  que  cette  faculté  dure, 
h  Texerdce  de  celle  que  Tart .  1 7  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7  accorde  à  la  régie  de  Tenregis- 
trement  de  requérir  une  expertise  pour  con- 
stater la  véritable  valeur  de  l'immeuble  venduT 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d*  Argentan , 
du  la  février  1810 ,  avait  adopté  Faffirmative 
en  faveur  du  sieur  Chesnel;  mais  il  a  été 
cassé,  en  ces  termes ,  le  5  novembre  i8x  1 ,  au  . 
rapport  de  M.  Liger  de  Verdigny  : 

«  Vu  Fart.  17  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ; 

n  Attendu  qu^il  résulte  de  la  loi  précitée , 
que  la  régie  de  l'enregistrement  peut  requérir 
l'expertise  de  Pimmeuble  vendu  ,  lorsqu'elle 
présume  que  le  prix  énoncé  dans  le  contrat 
est  inférieur  k  sa  valeur  vénale  h  l'époque  de 
l'aliénation; 

«  Que  cette  faculté,  introduite  pour  préve- 
nir la  fraude ,  embrasse  généralement  et  sans 
aucune  exception,  tous  les  actes  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  âi  titre  onéreux  ; 

«  Qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un<^trans- 
mission  de  biens  effectuée  à  titre  onéreux  ; 
que  la  réserve  du  réméré  stipulée  dans  le 
contrat,  n'en  changerait  pas  la  nature  ; 

»  D*où  il  suit  que  le  tribunal  civil  d'Argen- 
tan ,  en  reltisant  d'ordonner  l'expertise ,  sur 
le  prétexte  que  l'art.  17  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  n'était  point  applicable  aux  con- 
trats de  Vente  \  réméré ,  a  créé  une  distinc- 
tion qui  n'existe  pas  dans  la  loi  ; 

•  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nule.,..  ». 

III.  Estrce  comme  Vente  à  faculté  de  ra- 
ToME  XXXVI. 


chat,  ou  comme  simple  antichrèse,  qu'on 
doit ,  par  rapport  au  droit  d'enregistrement , 
considérer  un  contrat  par  lequel  une  pro- 
priété est  vendue  à  titre  d'antichrèse ,  rache- 
table  k  toujours  ? 

On  doit  le  considérer  comme  Vente;  et 
c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  cassation  du 
4  mars  1807  , 

«  Vu  le  no  5  du  $.  5  de  l'art.  69  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7 ,  sur  l'enregistrement , 
et  le  no  i«i- ,  $.  7,  du  même  article  ; 

*  Attendu  que  l'acte  du  a  messidor  an  la , 
quoique  énonçant  une  Vente  à  titre  dPanti» 
ehrète^  ne  contient  néanmoins  aucun  des 
caractères  qui  constituent  cette  dernière  es- 
pèce de  contrat,  et  qu'il  présente  au  contraire 
tous  les  caractères  d'une  Vente  d'immeubles 
proprement  dite ,  faite  seulement  apec  fo^ 
eulié  de  réméré  ] 

»  Attendu  que^  le  droit  d'enregistrement 
à  percevoir  snr  les  actes  de  ce  dernier  genre, 
est  celui  de  4  francs  par  100  francs ,  ûxé  par 
le  no  ler ,  j.  7,  de  l'art.  69  de  la  loi  citée  ; 

»  Et  que  c'est  par  une  fausse  application 
duno  3 ,  $.  5  ,*  du  même  article ,  que  le  juge- 
ment attaqué  a  réduit  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  sur  l'acte  dont  il  s'agit ,  à 
la  quotité  de  a  francs  par  100  francs  » . 

rV  K  Est-ce  comme  donation ,  ou  comme 
Vente ,  que  l'on  doit ,  relativement  au  droit 
d'enregistrement ,  considérer  un  acte  par  le- 
quel un  père  ou  une  mère  abandonne  ses 
biens  à  ses  enfans  moyennant  une  rente  via- 
gère qui  n'équivaut  pas  au  prix  réel  des  biens 
abandonnés  T 

Le  !«'  thermidor  an  la ,  contrat  notarié , 
par  lequel  la  veuve  Diot,  traitant  de  ses 
droits  dans  la  succession  de  son  mari ,  aban^ 
donne  2i  ses  enfans  sa  portion  dans  les  conquéts 
de  la  communauté ,  et  tous  Bes  autres  droits 
matrimoniaux ,  moyennant  une  pension  via- 
gère de  3oo  francs. 

Cet  acte  est  enregistré  comme  contrat  à 
titre  onéreux  ;  et  le  receveur  perçoit  4  pour 
100  du  principal  de  la  rente  viagère ,  formé 
du  revenu  de  dix  années. 

Quelques  années  après ,  la  régie  de  l'enre- 
gistrement découvre  un  procès-verbal  d'ex- 
perts, de  l'année  1801 ,  qui  porte  k  3a,o4o 
francs,  la  valeur  des  biens  cédés  par  la  veuve 
Diot  à  ses  enfans.  En  conséquence,  elle  pour- 
suit les  enfans  de  la  veuve  Diot ,  pour  leur 
faire  payer,  comme  jouissant  des  biens  de  leur 
mère  à  titre  de  donation,  un  droit  de  deux 
et  demi  pour  cent  sur  la  valeur  de  ces  biens  , 
telle  qu'elle  sera  déterminée  par  une  exper- 
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lise  9  sauf  à  y  imputer  ce  qu*iU  ont  déjà 
payé. 

Les  enfans  Diot  répondent 

lo  Que  la  régie  n'est  plus  reeerabk  à  cri- 
tiquer réyaluation  portée  dans  lacté  du 
i«r  thermidor  an  12,  parcequ'aux  termes  de 
Tarfc.  17  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  elle 
n'avait  qu*un  an  pour  faire  constater,  par 
une  expertise ,  Tinsuffîsance  de  cette  éyalua- 
ti<m; 

ao  Que  Tabandtm  qui  leur  a  été  fait  par 
leur  mère,  est  un  véritable  contrat  à  titre 
onéreux ,  dont  la  rente  viagère  de  3oo  francs 
forme  le  prix  ;  qu'il  n'importe  que  ce  prix  ne 
réponde  pas  à  la  valeur  réelle  des  biens  ;  que 
cette  circonstance  n'empêche  pas  qu'il  n*j 
ait  eu  Vente ,  et  non  pas  donation  (i). 

He  ta  mars  1808,  jugement  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Tulle  ,  qui,  «at^ 
»  tendu  qu'aux  termes  de  Tart.  11 06  du  Code 
«  civil,  le  contrat  k  titreonéreux  est  celui  qui 
»  assujétit  chacune  des  parties  à  donner  ou 
»  faire  quelque  chose ,  et  que ,  par  l'acte  du 
•  1  «r  thermidor  an  1  a,  les  enfans  Diot  ont  été 
»  kssujétis  à  laisser  à  leur  mère  des  meubles  de 
»  leur  père  et  Soo  hstacB  de  pension  viagère  •  ; 
déclare  que  cet  acte  est  un  contrat  à  tUre 
onéreux^  et,  en eonséquence ,  que  la  régie 
est  non-recevable  dans  sa  demande. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation^  mais 
par  arrêt  contradictoire  du  i*'  mars  1809 , 

«  Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  fixe  le  délai  d'une  année,  pour 
l'exercice  de  l'action  de  la  régie  en  expertise 
des  biens  transmis  à  titre  onéreux  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  du  i«r  thermi- 
dor an  la ,  considéré ,  lors  de  son  enregistre- 
ment par  le  préposé  de  la  régie ,  comme  con* 
frat  k  titre  onéreux ,  renferme  en  effet  des 
obligations  réciproques  de  la  part  des  con» 
tractans;  et  que,  d'après  les  conditions  du 
contrat,  sous  le  régimeidu  G>de  civil,  art.  8^3 , 
qui  n'admet  plus  que  deux  modes  de  dispost» 
tions  k  titré  gratuit  ,1e  tribunal  civil  de  Tulle 
a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  considérer, 
comme  l'avait  fait  le  préposé  de  la  régie, 
l'acte  du  i«r  thennidor  an  la ,  qui  n'était  re- 
vêtu d'aucune  des  formalités  prescrites  par 
cet  artide ,  comme  un  acte  k  titre  onéreux  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi. . ..  » . 

IV  ^.  10  Lorsqu'il  est  énoncé  dans  un  con- 
trat translatif  de  propriété ,  que  la  mutation 
qu'il  a  pour  objet  de  constater ,  a  été  opérée 


(I)  K.  d-dtTUit,  $.  1  ,  ait.  t,  no  I. 


autérieurement  par  une  convention  veibale , 
les  tribunaux  peuventr-ils ,  sur  la  demande 
faite  par  la  régie ,  du  double  droit  encouru 
par  le  défaut  d'enregistrement  de  la  conven- 
tion verbale  dans  les  trois  mois  qui  l'ont 
suivie,  juger,  nonobstant  cette  énonciation, 
que  la  mutation  n'a  eu  lieu  que  par  reflet  du 
contrat  même  ? 

ao  Lorsqu'une  Vente  verbale  est  constatée 
par  un  jugement  rendu  par  défaut  k  la  pour- 
suite du  vendeur ,  et  qui  autorise  celui-ci  k 
revendre  le  bien  aux  risques  et  périls  de  l'ac- 
quéreur ,  qu'il  condamne  en  même  temps  k 
payer  la  différence  qui  pourra  se  trouver  entre 
le  prix  de  la  revente  et  celui  de  la  vente  ver^ 
baie ,  est-il ,  k  raison  delà  vente  verbale  qu'il 
constate ,  sujet  k  l'enregistrement  sur  la  mi- 
nute ;  et  le  vendeur  est-il  tenu  de  faire  l'a- 
vance des  droits,  sauf  son  recours  contre 
l'acquéreur  ? 

La  première  de  ces  deux  questions  a  été 
jugée  pour  l'affirmative ,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  du  ai  octobre  181 1 ,  dont 
le  bulletin  civil  de  cette  cour  nous  retrace 
ainsi  l'espèce  et  le  prononcé  : 

tt  Par  acte  notarié  du  i5  mars  1809,  le 
sieur  le  Cailletot  yjaidit  au  sieur  Brandin  la 
terre  du  Bourg ,  moyennant  la  somme  de 
16,000  francs. 

I»  Par  une  des  clauses  de  cet  acte ,  il  fut 
dit  que  la  possession  et  jouissance  de  l'acqué- 
reur remonterait  au  jour  de  Saint-Michel  1 806, 
époque  k  laquelle  la  vente  de  ladite  terre  lui 
avait  été  valablement  consentie ,  et  qu'en  con- 
séquence ,  il  recevrait  du  fermier  les  jouis- 
sances par  lui  dues  et  échues  depuis  cette 
époque. 

»  Ce  contrat  ayant  été  présenté  k  l'enre- 
gistrement, le  receveur  ne  perçut  que  le  droit 
simple^  mais,  sept  mois  après,  il  décerna 
contre  Brandin  une  contrainte  en  paiement 
du  double  droit,  sur  le  fondement  que  l'im- 
meuble qui  lui  avait  été  vendu  le  1 5  mars  1 809, 
était  déjk  sa  propriété  dès  le  jour  de  Saint- 
Michel  1806;  ce  qui  le  constituait  en  contra- 
vention ,  puisque  le  droit  n'avait  point  été 
payé  dans  le  délai  de  la  loi  k  partir  du  jour 
de  Saint-Michel  1806. 

»  Brandin  forma  opposition  k  cette  con- 
trainte ,  et  soutint  que  la  vente  n'avait  pas  eu 
lieu  k  l'époque  de  laSiint-Michel  i8o6j  qu'elle 
n'était  alors  qu'en  projet  ;  que  ce  projet  n'avait 
été  réalisé  que  le  i5  mars  1809  par  l'acte 
présenté  k  l'enregistrement  dans  le  temps  de 
droit;  que,  jusques-]k,il  n'avait  pas  été  pro- 
priétaire ;  qu'il  avait  seulement  l'espérance 
de  le  devenir ,  d'après  les  promesses  qui  lui 
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•Talent  été  hîteB  f  que,  si  la  )oaisrance  deyait 
remoDter  à  la  Saint-Michel  1806 ,  c^était  par 
suite  d*an-acoord  spécial  exprimé  dans  Facte 
du  i5  mars  1809,  auquel  les  parties  avaient 
voulu  donner  cet  effet  rétroactif;  qu'il  ne  sui- 
vait pas  delà  qu*il  fut  propriétaire  depuis  1806, 
puis  qu^aucun  titre  ne  Tavait  rendu  tel ,  et 
qu*il  ne  Vêtait  devenu  de  fait  et  de  droit,  qu^en 
vertu  de  Tacte  de  1809  dont  les  parties  avaient 
eu  la  faculté  de  faire  remonter  les  effets  k 
une  date  antérieure. 

»  Par  jugement  du  27  janvier  1810  ,  le  tri- 
bunal civil  de  Coutances  a  déchargé  Brandin 
de  la  contrainte  décernée  contre  lui,  attendu 
que  nuDe  tradition ,  nulle  possession  de  la 
terre  du  Bourg  n'avait  reposé  sur  sa  tête  avant 
le  contrat  du  i5  mars  1809 ,  et  que  la  vente 
verbale  qui  y  était  énoncée,  n*ay  ant  été  précé* 
dée ,  accompagnée  ni  suivie  d'aucune  posses- 
sion ,  elle  ne  fut  qu^une  promesse  de  la  com- 
pléter, nullement  obligatoire  pour  le  vendeur 
ni  pour  Tacheteur ,  et  incapable  par  consé- 
quent de  donner  lieu  à  Tapplication  des 
art.  aa  et  38  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7. 

»  Cette  décision  violait  ouvertement  les 
art.  4  9  13  9  aa  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ,  et  Fart.  4  de  celle  du  37  ventôse  an  9. 

»  Aussi  a-^-elle  été  annulée  par  Tarrêt 
suivant  : 

•  Ouï  le  rapport  de  M.  Guieu ,  conseiDer, 
et  les  conclusions  de  M.  lourde ,  avocat- gé- 
néral 'y 

»  Vu  les  artides  ci-dessus  cités  des  lois  des 
aa  frimaire  an  7  et  27  ventôse  an  9; 

n  G>nsidérant  que  les  mutations ,  même 
verbales ,  sont  sujettes  au  droit  d'enregistre- 
Bient}  et  que ,  d'après  les  lois  précitées ,  la 
perception  du  double  droit  doit  avoir  lieu 
pour  les  ventes  qui  n'ont  pas  été  enregistrées 
dans  les  déla&  ^ 

»  Que  le  principe  qui  n'a  pas  été  constesté 
dans  l'espèce ,  n*a  été  éludé  par  le  jugement 
attaqué,  qu'à  l'aide  d'une  supposition  détaen- 
tie  par  le  texte  même  du  contrat  public  passé 
le  i5  mars  1809, entre  le  sieur  Brandin  elle 
sieur  le  Cailletot^ 

»  Qu'il  résulte  de  ce  contrat ,  en  teitoes 
exprès ,  que  la  vente  publique  passée  à  cette 
époque  au  sieur  Brandin ,  lui  avait  déjà  été 
verbalement  consentie  par  le  sieur  le  Caille- 
tot  dès  la  Saint-Michel  1806  ; 

»  Que  cette  énondation  positive  étant  plus 
que  suffisante  pour  constater  la  mutation 
rerbale,  le  tribunal  de  G>utances  aurait  dû 
faire  l'application  des  lois  qu'il  a  violées  en 
lesélodant^ 


>  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nuUe....  ». 

La  seconde  question  avait  été  résolue  pour 
la  négative  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
dudépartementdelaSeine,du  t4 janvier  xSta, 
au  profit  de  la  veuve  et  des  héritiers  Tandon 
Mais  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie 
de  l'enregistrement ,  arrêt  est  intervenu ,  le 
6  septembre  181 3,  au  rapport  de  M.  Cochard, 
par  lequel , 

«  Vu  les  art  7,  ao,  37, 68  et  69 ,  $.  7,  no  t«' , 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  ainsi  que  Tart.  4 
de  la  loi  du  37  ventôse  an  9; 

a  £t  attendu  i»  que  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  la  Seine ,  le  ao  prairial 
an  la ,  qui  a  fait  la  base  de  la  contrainte  dé- 
cernée par  la  régie ,  admet  l'existence  d'une 
Vente  consentie  par  les  mariés  Tandon  au 
profit  des  mariés  Lapeyre ,  et  reconnaît  que 
cette  acquisition  avait  été  faite  par  lesdils 
mariés  Lapeyre,  moyennant  le  prix  et  somme 
de  110,000  francs,  sur  laquelle  il  avait  été 
payé,  y  est-il  dit,  un  faible  à-compte  ; 

»  Que  les  mariés  Tandon  sont  autorisés 
par  ledit  jugement  à  vendre  les  biens  à  l'a^ 
miable ,  à  défaut  par  lesdits  Lapeyre  d'avoir 
réalisé  cette  acquisition  pardevant  notaires 
dans  les  formes  légales ,  et  ce ,  nonobstant  les 
conventions  verbales  arrêtées  entre  les  par- 
ties ,  mais  aux  risques ,  est^il  ajouté  ,  périls 
et  fortune  desdits  liapeyre;  comme  aussi , 
porte  le  jugement,  dans  le  cas  où  lesdits 
biens  seraient  vendus  à  un  prix  inférieur  à  ce- 
lui de  1 10,000  francs  convenu  entre  les  parties, 
condamne  lesdits  Lapeyre  à  payer  auxdits 
Tandon  la  différence  qui  se  trouvera  entre 
le  prix  de  la  nourelle  Vente  et  celui  de  la 
première  ;  • 

»  Attendu  ao  qu'il  résulte  de  ces  dispo- 
sitions dudit  jugement  du  ao  prairial  an  la , 
une  reconnaissance  qu'il  y  avait  une  Vente 
consonmiée,  non  réalisée,  à  la  vérité,  en  forme  ' 
authentique ,  mais  renfermant  tous  les  carac- 
tères de  la  Vente  ,  consensus  ,  res  et  pre- 
tium^  puisque  la  revente  que  ce  jugement 
autorise ,  est  énoncée  comme  devant  être 
faite  aux  risques ,  périls  et  fortune  des  La- 
peyre ,  acquéreurs ,  c'estr-à-dire ,  à  leur  folle 
enchère ,  et  qu'ils  sont  condamnés  à  rem- 
bourser le  montant  de  la  différence  qui  se 
trouverait  entre  la  Vente  et  la  revente  ; 

•  Que  cette  manière  de  prononcer ,  dùi- 
elle  être  considérée  comme  une  résolution 
du  contrat  de  Vente  pour  défaut  de  paiement 
quelconque  du  prix  de  l'acquisition  ,  et  assi- 
milée, par  là,  d'après  la  disposition  de  l'art.  la 
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de  la  loi  du  27  rentôse  an  9 ,  aux  résolutions 
de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale , 
et  sujette  par  conséquent  au  seul  droit  fixe 
de  3  francs ,  conformément  à  Fart.  68 ,  $.  3  , 
no  7,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu^indépendamment  de  la  ré- 
solution ,  que  Ton  peut ,  à  certains  égards , 
prétendre  être  résultée  de  ce  jugement ,  il 
renfermait  une  disposition  portant  transmis- 
sion ,  ou  ce  qui  est  la  même  chose ,  la  recon- 
naissance d*une  transmission  dMmmeubles  par 
Teffet  de  conventions  sujettes  k  Tenregistre- 
menty  sans  énonciation  de  titres  enregistrés  ; 
ce  qui  forme  précisément  le  cas  prévu  par 
Tart.  7  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  ce  qui 
mettait  ledit  jugement  dans  le  cas  d'être  en- 
registré sur  la  minute',  et  donnait  lieu  kTap- 
plication  de  Tart.  37  de  la  même  loi,  qui 
porte  que ,  lorsque  les  parties  n'auront  pas 
consigné  entre  les  mains  du  greffier ,  dans  le 
délai  pour  Tenregistrement ,  le  montant  des 
droits  Gxés  par  la  loi ,  dans  ce  cas  le  recou- 
vrement en  sera  poursuivi  contre  les  parties 
par  le  receveur ,  et  elles  supporteront ,  en 
outre,  est-il  ajouté,  la  peine  d*un  droit  en  sus  , 
disposition  qui  rendait  sans  application  celle 
de  Tart.  3 1  de  la  même  loi ,  et  ne  permettait 
pas  aux  juges  de  dire ,  dans  le  cas  particu- 
lier, qu*en  supposant  qu*il  fût  dà  un  droit 
de  mutation  en  vertu  des  conventions  ver- 
bales constatées  parle  jugement^  ce  droit  ne 
pouvait  être  réclamé  que  contre  les  Lapeyre , 
acquéreurs ,  et  non  contre  les  mariés  Tandon, 
vendeurs  ; 

»  Que  cela  est  vrai  dans  les  cas  ordinaires  ; 
mais  que  cette  mutation  n'ayant  été  connue 
des  préposés  de  Padmini^tration  que  par  le 
jugement  du  30  prairial  an  la ,  et  les  Lapeyre 
ayant  méconnu  les  conventions,  les  sieurs  et 
dame  Tandon  avaient  été  obligés  de  recou- 
rir à  la  justice  pour  faire  reconnaître  Fexis- 
tcnce  de  la  Vente;  ce  qui  avait  placé  les  par- 
ties dans  le  cas  des  art  7  et  37,  pour  le 
recouvrement  des  droits  dus  sur  le  jugement 
contre  les  parties  en  faveur  desquelles  il  avait 
été  rendu  sur  leur  demande,  et  conformé- 
ment k  leurs  conclusions,  sauf  leur  recours, 
ainsi  que  de  droit  ^ 

»  Que ,  dans  cet  état  de  choses ,  Fadmi** 
mstration  ne  pouvait  évidemment  s'adresser 
qu'aux  mariés  Tandon  ;  et  qu'en  écartant  son 
action ,  les  juges  ont  violé  ces  deux  art.  7 
et  37  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  ainsi  que 
les  autres  articles  de  la  même  loi,  qui  en 
sont  la  conséquence ,  et  ont  faussement  ap- 
pliqué l'art.  3i  de  ladite  loi; 


»  Par  ces  motifs,  la  cour'  casse  et  an- 
nulle....  ». 

Au  surplus  ,  r*.  l'article  Enregistremeni  , 
(droit  dP),^,  1. 

IV'.  10  Le  jugement  qui,  aur  une  ques- 
tion de  droit  d'enregistrement ,  décide,  entre 
la  régie  et  un  particulier,  que  celui-ci  est 
devenu  propriétaire  par  achat  du  bien  qu'il 
soutient  ne  pas  avoir  acheté,  a-t-iL,  contre  le 

Î)rétendu  vendeur  qui  n'y  a  pa»  été  partie  , 
'autorité  de  la  chose  jugée,  et  en  conséquence, 
est-il  exécutoire  sur  les  fruits  du  bien  que  la 
régie  a  fait  juger  avoir  été  vendu  T 

ao  Le  tribunal  devant  lequel  cette  question 
est  portée ,  peut-il,  doit-il  la  juger  en  dernier 
ressort? 

Le  19  août  1775 ,  contrat  notarié ,  par  le- 
quel François  Blachon  achète  du  sieur  Vinoy 
un  domaine  appelé  la  Grange-Badey,  pour  en 
jouir  à  compter  du  aS  mars  1776.  Ce  contrat 
est  exécuté. 

Le  17  ventôse  an  9,  l'administration  dé- 
cerne ,  contre  le  sieur  Carrier  et  sa  femme , 
une  contrainte  en  paiement  d'une  somme  de 
1 ,643  francs  80  centimes  pour  droit  et  double 
droit  d'enregistrement  de  la  Vente  que  le  sieur 
Blachon  leur  a  faite  du  domaine  de  la  Grange- 
Badey^  par  un  acte  sous  seing-privé  du  09  bru- 
maire précédent ,  lequel,  à  la  vérité,  n'est  pas 
signé  du  sieur  Blachon ,  mais  porte  les  sig- 
natures des  sieur  et  dame  Carrier. 

Les  sieur  et  dame  Carrier  forment  oppo- 
sition k  cette  contrainte ,  et  soutiennent  qu'ils 
n'ont  pas  acquis  du  sieur  Blachon  le  domaine 
dont  il  s'agit  ;  qu'il  n'y  a  eu  entr'eux  et  lui 
qu'un  projet  de  Vente  :  et  que  la  preuve  que 
ce  projet  n'a  pas  été  réalisé ,  c'est  que  la  sig- 
nature du  sieur  Blachon  manque  à  l'acte  re- 
présenté par  l'administration. 

Le  aa  floréal  an  10,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Saint-Étienne ,  qui  charge  l'admi- 
nistration de  prouver ,  tant  par  titres  que  par 
témoins ,  que  les  sieur  et  dame  Carrier  s'é- 
taient mis ,  avant  la  contrainte ,  en  possession 
du  domaine  de  la  Grange  -  Badey,  sauf  la 
preuve  contraire. 

L'administration  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ce  jugement ,  et  le  i3  octobre  1806^ 
arrêt,  au  rapport  de  M.  Boyer,  par  lequel , 

t  Vu  l'art,  i  a  delà  loi  du  aa  frimaire  an  7; 

»  Attendu  que  l'acte  énoncé  fait  double ,  et 
sous  signature  privée ,  du  29  brumaire  an  9 , 
quoique  non  signé  de  Blachon,  mais  signé  de 
Carrier  et  de  son  épouse  y  formait ,  contre  ces 
derniers,  une  preuve  suiEsante  et  légale  de  la 
mutation  de  propriété,  relativement  à  la  per- 
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ception  du  droit  d'enregistrement;  qn'ainsi , 
en  déchargeant  Carrier  de  la  contrainte  dé- 
cernée contre  lui  en  paiement  de  ce  droit , 
le  jugement  attaqué  a  violé  Tarticle  précité 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ; 

9  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut 
contre  Carrier  non  comparant  ;  et  statuant  au 
principal ,  casse  et  annuité  le  jugement  du 
tribunal  deFarrondissementde  Saint-Etienne, 
du  aa  floréal  an  10  ;  sur  le  fond ,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil 
de  Farrondissement  de  Montbrison....  ». 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  sieur  et  dame 
Carrier  sont  assignés  devant  le  tribunal  civil 
de  Montbrison  pour  j  procéder  sur  l'opposi- 
tion qu'ils  ont  formée  à  la  contrainte  du  1 7  ven- 
tdse  an  9. 

Le  27  novembre  1807,  jugement  de  ce  tri- 
bunal qui  rejette  leur  opposition  et  ordonne 
l'exécution  de  la  contrainte. 

En  vertu  de  ce  jugement  signifié  aux  sieur 
et  dame  Carrier ,  l'administration ,  par  ex- 
ploit du  5  juillet  1809,  ^^^  *aisû:  les  fruits 
pendans  par  racines  sur  quelques  fonds  dépen- 
dans  du  domaine  de  la  Grange-Badey. 

Le  ao  du  même  mois,  le  sieur  Blachon 
dit  assigner  l'administration  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Saint-Étienne ,  pour  v<»r  dire 
que  cette  saisie  sera  déclarée  nulle ,  attendu 
qu'elle  a  été  faite  sur  des  fonds  qui  lui  ap- 
partiennent et  sur  lesqueb  les  sieur  et  dame 
Carrier  nV>nt  aucun  droit.  Il  produit  son  titre 
d-acquisition  du  19  août  1776,  et  nie  avoir 
jamais  vendu  son  domaine  aux  sieur  et  dame 
Carrier/ 

L'administration  répond  que  c'est  du  sieur 
Blachon  lui-même  qu'elle  tient  le  double  de 
Pacte  du  39  brumaire  an  9 ,  qui  a  serri  de 
fondement  li  %es  poursuites  contre  les  sieur 
et  dame  Carrier  ;  que  c'est  lui  qui  l'a  remis 
au  receveur  de  l'enregistrement  du  bureau 
de  Saint-Chamont ,  afin  de  contraindre  les 
sieur  et  dame  Carrier  à  payer  le  droit  de  mu- 
tation pour  lequel  il  craignait  alors  d'être 
lui-même  poursuivi;  qu'au  reste  tout  est  jugé 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i3  oc- 
tobre 1806  et  par  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Montbrison  y  du  37  novembre  1807. 
En  conséquence ,  elle  conclud ,  non  à  ce  que 
le  jugement  soit  déclaré  commun  avec  le  sieur 
Blachon ,  non  ^  ce  qu'elle  soit  admise  à  prou- 
ver que  le  sieur  Blachon  a  signé  l'un  des 
doubles  de  l'acte  du  39  brumaire  an  9 ,  mais 
«  à  ce  que ,  à  défaut  de  rapporter  dans  trois 
»  jours  ,  nn  acte  en  vertu  duquel  il  serait  re- 
»  devenu  propriétaire  du  domaine  enques- 


%  tion,  postérieurement  au  aa  brumaire  an  9  , 
>  il  plaise  au  tribunal  le  débouter  de  son  op- 
»  position  à  la  saisie  des  fruits. .. .  * . 

Par  jugement  du  3i  août  delà  même  année, 

«  Attendu  que ,  par  son  arrêt  du  i3  00^ 
tobre  1806 ,  la  cour  de  cassation  a  impérati- 
vement décidé  que ,  par  l'acte  sous  signatures 
privées ,  du  39  brumaire  an  9 ,  François  Bla- 
chon avait  transmis  la  propriété  du  domaine 
de  la  Grange-Badey  aux  mariés  Carrier  et 
Montagnier  ;  d'où  il  résulte  que  la  saisie  des 
fruits  dont  il  s'agit ,  a  procédé  contre  le  vé- 
ritable débiteur....  ; 

»  Attendu ,  au  reste ,  que  les  sommes  ré- 
clamées par  la  régie  de  l'enregistrement, 
sont  adjugées  par  jugement  rendu  par  le.  tri- 
bunal civil  de  Montbrison ,  du  37  novembre 
1807 ,  et  qui  a  acquis  la  force  de  chose  jugée 
contre  Pierre  Carrier  5 

»  Le  tribunal  dit  et  prononce.... ,  en  der- 
nier ressort ,  que  Blachon  est  déclaré  non- 
recevable  dans  l'opposition  par  lui  formée  à 
la  saisie  des  fruits  dont«il  s'agit ,  faite  âi  la 
requête  de  la  régie  de  l'enregisti'ement ,  au 
préjudice  de  Pierre  Carrier  ;  en  conséquence, 
ordonne  que  les  exécutions  commencées  se- 
ront continuées....  jusqu'à  l'entier  paiement 
des  sommes  dues  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment en  principal  et  accessoires ». 

Le  la  septembre  suivant,  l'administratioiv 
de  l'enregistrement  fait  signifier  ce  jugement 
au  domicile  du  sieur  Blachon. 

Le  1  a  décembre  de  la  même  année ,  le  sieur 
Blachon  Tattaque  par  une  requête  en  cassa- 
tion. 

«  La  première  question  qui  se  présente , 
dans  cette  affaire,  à  Texamen  de  la  cour  (ai-je 
dit  à  l'audience  de  la  section  civile ,  le  aa  mal 
1811) ,  est  de  savoir  si  le  jugement  contre 
lequel  se  pourvoit  le  sieur  Blachon,  a  pu  être 
rendu  en  deruier  ressort. 

%  Le  sieur  Blachon  soutient  la  négative  ; 
il  en  fait  même  un  moyen  exprès  de  cassa- 
tion ;  et  il  ne  voit  pas  que ,  si  on  le  prenait 
au  mot ,  non  seulement  son  recours  devrait, 
par  cela  seul,  être  déclaré  non-recevable , 
puisque  l'art.  4^3  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ,  assujétit  à  Tappel ,  et  par  conséquent 
afiranchit  de  la  cassation ,  les  jugemens  mal- 
k-propos  qualifiés  en  dernier  ressort;  mais 
encore  le  jugement  qu'il  attaque  aurait  ac- 
tuellement contre  lui  toute  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  puisqu'il  lui  a  été  signifié  à  do- 
micile dès  le  ia  septembre  1809. 

#  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  devons  examiner 
ses  raisons,  pour  les  adopter,  à  son  préjudice  | 
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si  elles  sont  calquées  sar  la  loi ,  et  pour  les 
combattre,  dans  son  intérêt,  si  la  loi  les 
désavoue. 

»  L'art  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  a4  '^^  i79<' 
n*attribue  aux  tribunaux  d*arrondisseinent  le 
droit  de  juger  en  dernier  ressort,  que  les 
affaires  réelleê  dontrobjet  principal  n*excMe 
pas  5o  francs  de  revenu.  Or ,  d'une  part , 
c*est  sur  une  affaira  réelle  qu*a  statué  le  tri- 
bunal civil  de  Saint-Étienne  par  le  jugement 
qvû  vous  est  dénoncé  ;  car  il  a  jugé  que  le 
domaine  de  la  Grange-  Badey  n'appartient 
plus  au  sieur  Blachon ,  et  que  les  sieur  et 
dame  Carrier  en  sont  devenus  propriétaire- s 
par  Facte  sous  seing-privé  du  39  brumaire 
an  9.  De  Tautre  ,  le  revenu  annuel  du  do- 
maine de  la  Grange-Badejr  s'élève  de  beau- 
coup au-dessus  de  5o  francs.  Le  tribunal  civil 
de  Saint-Étienne  ne  pouvait  donc  prononcer 
qu*à  la  charge  de  Tappel. 

»  U  est  vrai  qu'aux  termes  des  art.  63  et  65 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ,  les  tribunaux 
civils  d'arrondissen^ent  doivent  juger  en  der- 
nier ressort  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent s^élever  relativement  à  laperception  dea 
droite  denregiêtrement.  Mais  ,  dans  Tespèce, 
il  ne  s^agissait  pas  de  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  dus  pour  l'acte  du  29  bru- 
maire an  9  :  tout  avait  été  jugé ,  à  cet  égard , 
par  le  tribunal  civil  de  Montbrison ,  le  37  no- 
vembre 18074  n  ne  s'agissait  plus  que  de 
savoir  à  qui  appartenait  le  domaine  de  la 
Grange-Bade/  :  ce  qui  formait  évidemment 
une  question  de  propriété ,  et  ne  pouvait , 
^  par  conséquent ,  être  jugé  qu'ai  la  charge  de 
rappel. 

»  Voilà  comment  jaisonne  le  sieur  Bla- 
chon ;  et,  heureusement  pour  lui ,  il  n^est  pas 
difficile  de  sentir  qu'un  faux  principe  l'égaré. 

A  Sans  doute ,  si  le  jugement  dont  il  s'agit , 
devait  faire  titre  entre  le  sieur  Blachon  et  le 
sieur  Carrier;  si  le  sieur  Carrier  pouvait,  ce 
jugement  à  la  main ,  veniV  dire  au  sieur  Bla- 
chon :  a  Je  suis  propriétaire  du  domaine  de 
»  la  Grange-Badej  ,  déguerpissez-le  ,  aban- 
»  donnez-Je  moi, ou  je  tous  y  fais  contraindre 
»  parla  force  publi({ue  n;  ce  jugement  aurait 
véritablement  statué  sur  une  question  de  pro- 
priété ,  et  il  n'aurait  pas  pu  j  statuer  en  der- 
nier ressort. 

»  Mais  ce  jugement  n'est  rendu  qu'entre 
Tadministration  de  Tenregistrement  et  le 
sieur  Blachon  L'administration  de  l'enregis- 
trement ne  l'a  provoqué  que  pour  assurer  la 
perception  d*un  droit  d^^nregistrement ,  pour 
soumettre  à  ce  droit  qui  lui  est  dû  par  le 
sieor  Carrier ,  le  domaine  dont  le  sieur  Bla- 


chon prétend  être  propriétaire.  Elle  ne  l'a 
point  provoqué ,  elle  n'a  pas  pu  le  provoquer 
pour  faire  décider  à  qui  du  sieur  Blachon  ou 
du  sieur  Carrier ,  en  ce  qui  les  concerne  per- 
sonneUement  l'un  et  l'autre  ,  ce  domaine  est 
censé  appartenir  ;  elle  ne  l'a  provoqué  que 
dans  son  propre  intérêt  ;  et  ce  n'est  que  dans 
son  propre  intérêt,  ce  n'est  que  relativement 
à  la  perception  du  droit  qui  lui  est  acquis , 
qu'elle  a  fait  juger  le  sieur  Carrier  proprié- 
taire de  ce  domaine. 

»  Ce  jugement  laisse  donc  intacte  la  ques- 
tion de  propriété  entre  les  parties  qui .  ont 
seules  qualité  pour  la  discuter  sous  le  rapport 
qui  les  intéresse.  Il  ne  statue  donc  que  sur 
une  affaire  d^ enregistrement.  Il  est  donc  jus- 
tement qualifié  en  dernier  ressort. 

»  De  ce  que  le  détenteur  d'un  immeuble 
l'afferme  par  un  bail  public  ou  sous  seing- 
privé,  de  ce  qu'il  en  paie  la  contribution  fon- 
cière ,  de  ce  quf  1  s'en  qualifie  propriétaire 
dans  un  acte  quelconque ,  il  ne  s'ensuit  sû- 
rement pas  que  cet  immeuble  lui  appartient; 
et  il  n'en  peut  pas  moins,  d'un  moment  à  l'an- 
tre ,  être  évincé  par  le  propriétaire  véritable. 
Cependant,'  l'admintstraticm  de  l'enregis- 
trement peut,  d'après  l'art,  ta  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7,1e  poursuivre  comme  s'il  avait 
réellement  acquis  la  propriété  de  cet  immeu- 
ble ;  elle  peut  exiger  de  lui  le  droit  de  muta- 
tion auquel  tout  nouveau  propriétaire  est  as- 
sujéti  envers  elle  ;  en  un  mot ,  elle  peot  faire 
juger  que ,  d'elle  à  lui,  c'est  sur  sa  tête  que 
la  propriété  repose.  Et  comment  alors  le  tri- 
bunal d'arrondissement  devant  lequel  eUe 
le  traduit,  prononce-t-il 7  A  la  charge  de 
l'appel  ?  Non  t  il  prononce  en  dernier  res- 
sort ,  et  il  ne  peut  prononcer  autrement 

»  Donc ,  par  la  même  raison ,  c'est  anssi 
en  dernier  ressort  qu'a  dû,  dans  notre  eq»ècey 
prononcer  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne. 
Donc  nécessité  de  repousser  le  moyen  de  cas- 
sation que  tire  le  sieur  Blachon  de  ce  que  le 
jugement  de  ce  tribunal  est  qualifié  en  den- 
nier  ressort ,  et  qui  lui  serait  si  funeste ,  s'il 
éUit  fondé. 

»  Voyons  maintenant  si ,  an  fond  ,  le  ju- 
gement attaqué  par  le  sieur  Blachon ,  a  violé 
quelques  lois. 

s  Le  sieur  Blachon  cite  {^usieurt  articles 
du  Code  civil  auxquels ,  suivant  lui ,  ce  juge- 
ment a  contrevenu. 

»  Mais ,  sans  nous  attacher  à  ces  artides , 
bornons-nous  k  en  indiquer  un  que  le  sieur 
Blachon  ne  cite  pas ,  et  qui  nous  parait  dé- 
cisif :  c'est  le  i35i* ,  relatif  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  car  c'est  uniquement  sur  l'au- 
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torité  de  la  chose  jagée  que  t'est  appnjé  le 
tribunal  civil  de  Saintf-Étieime  pour  rejeter^ 
Toppositioii  dm  sieor  Blacfaon  à  la  saisie  prakî- 
quée  par  FadministratioQ  derenregistrement. 

»  V€rutoriiédeJachosejugée,^Tie-Uï\^n^a 
lieu  qu'à  Végard  de  ce  qui  a  fait  Tohjet  du 
jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit 
la  même;  que  la  demande  s(Àt  fondée  sur  la 
m^me  cause  ;  que  la  demandé  soit  entrb  lbs 
lÙMMBpartîes^  et  formée  par  elles  et  contr'eUes 
en  la  même  qmùité» 

»  Or  9  le  sieur  Blachon  n^était  partie ,  ni 
dans  Tarrét  de  la  cour  du  i3  décembre  1806 , 
ni  dans  le  jugement  du  tribunal  ciyil  de  Mont- 
brîsoQ ,  du  37  novembre  1807  9  desquels  le 
tribunal  civil  de  Saint-Étienne  a  lait  résulter 
une  exception  de  chose  jugée  en  faveur  de  Tad- 
mînistralion  de  renregistreraent.  Cet  arrêt , 
ce  jugement  n*ont  donc  pas  été  rendus  entre 
les  mêmes  parties  qui  se  sont  depuis  repré- 
sentées devant  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Étienne.  Ce  tribunal  a  donc  violé  Tart.  i35i 
du  Code  civiL 

»  Pouvez-vous  écarter  ce  moyen  par  les 
considérations  que  fait  valoir  la  régie  de  Fen- 
registrement?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

•  Sans  doute,  le  double  de  Tacte  sous  seing- 
privé  ,  du  og  brumaire  an  9 ,  a  suffi ,  quoique 
signé  seulement  des  sieur  et  dame  Carrier , 
pour  autoriser  la  régie  de  Tenregistrement  à 
les  faire  condamner ,  comme  nouveaux  pos- 
sesseurs de  la  Grange-Badey ,  au  paiement 
des  droits  de  mutation. 

V  Mais  ce  double  peut-41  faire  foi  contre 
le  sieur  Blachon  qui  ne  Pa  pas  signé  ?  Peut-il 
rendre  exécutoire  sur  les  fruits  d'un  bien 
qu^un  titre  authentique  prouve  appartenir  au 
sieur  Blachon ,  le  jugement  auquel  il  a  servi 
de  base ,  et  dans  lequel  le  sieur  Blachon  n'a 
pas  été  partie  ? 

A  La  chose  serait  sans  difficulté  s'il  était 
constant  que  c'est  du  sieur  Blachon  que  la 
régie  de  l'enregistrement  tient  ce  double  j 
s'il  était  constant  que  c'est  le  sieur  Blachon 
qui  lui  a  remis  ce  double ,  pour  la  mettre  à 
portée  de  Doursuivre  les  sieur  et  dame  Cai^ 
rier.  De  là  en  effiït ,  il  résulterait  invincible- 
ment que  le  sieur  Blachon  a  réellement  vendu 
aux  sieur  et  dame  Carrier,  le  domaine  que 
les  sieur  et  dame  Carrier  ont  reconnu  avoir 
acheté  de  lui  ;  et  par  une  suite  nécessaire , 
que  c'est  aux  sieur  et  dame  Carrier  qu'ap- 
partiennent les  fruits  saisis  en  exécution  du 
jugement  du  27  novembre  1807. 

>'  Mais  ce  fait ,  quelque  probable  quH 
soit ,  n'est  ni  avoué  par  le  sieur  Blachon ,  ni 
justifié  par  aucune  pièce. 


s  Eh!  Comment,  dès-lors,  la  cour  de  cas- 
sation pourrait-elle  s'arrêter  à  ce  fait  ?  Où  en 
seraient  les  propriétaires  ,  si ,  pour  les  sou- 
mettre à  des  droits  de  mutation  envers  la 
régie  de  Tenregislrement ,  il  suffisait  que  des 
tiers  reconnussent  en  leur  absence  et  à  leur 
insçu ,  avoir  acheté  d'eux  leurs  propriétés  I 
Quelle  carrière  une  pareille  jurisprudence 
n'ouvriraitelle  pas  à  la  méchanceté  d'un  mal- 
veillant qui ,  tourmenté  de  l'envie  de  nuire 
sans  profit ,  s'y  livrerait  avec  d'autant  moins 
de  réserve ,  qu'il  trouverait  dans  son  insol- 
vabilité un  abri  assuré  contre  toute  espèce 
de  recours  ! 

»  Non  j  messieurs ,  vous  i^  pouvei  pas 
consacrer  des  maximes  aussi  spoliatrices.  Que 
la  régie  de  l'enregistrement  fasse  juger  contre 
le  sieur  Blachon  9  qu'il  a  donné  son  consen- 
tement à  l'acte  de  Vente  du  29  brumaire 
an  9  ;  à  la  bonne  heure.  Mais  elle  ne  peut  le 
faire  juger  que  par  un  nouveau  tribunal  de 
première  instance ,  elle  ne  peut  pas  se  flatter 
que  vous  le  jugiea  vous-même  par  l'admission 
de  la  preuve  qu'elle  offre  subsidiairement. 

»  Nous  estimons ,  en  conséquence ,  qu^il 
y  a  lieu  de  casser  et  annuler  le  jugement 
dont  il  s'agit ,  et  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal  le  plus  voisin  de  celui  de 
Saint-Étienne ,  pour  y  procéder  ainsi  qu'il 
appartiendra  » . 

Par  arrêt  du  aa  mai  181 1 ,  au  rapport  de 
M.  Rupérou, 

«  Vu  l'art.  i35x  du  Code  civH....  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  de  cassation  du 
i3  octobre  1806  et  le  jugement  du  tribunal 
de  Montbrison  du  27  novembre  1806,  sur 
lesquels  est  uniquement  motivé  le  jugement 
attaqué ,  sont  entièrement  étrangers  à  Bla- 
chon ,  puisqu'il  n'était  pas  même  partie  dans 
la  contestation  sur  laquelle  ils  sont  inter- 
venus ; 

»  Par  ce  motif,  la  cour  casse  et  annulle. . .  » . 

V.  Par  quel  thnps  se  prescrit  l'amende 
qu'encourent  un  notaire^  un  huissier,  un  gref- 
fier, un  commissaire-priscur ,  lorsqu'ils  pro- 
cèdent à  une  Vente  publique  de  meubles , 
sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclara- 
tion au  bureau  de  l'enregistrement  ? 

Voici  ce  que  j'ai  écrit  sur  cette  question 
avant  la  loi  du  16  juillet  1824  «  rapportée  au 
mot  Prescription ,  sect.  3 ,  $.  9 ,  no  7. 

Il  faut  distinguer  :  ou  le  procès-verbal  de 
la  Vente  publique  n'a  pas  été  enregistré,  ou 
il  a  subi  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Au  premier  cas ,  nulle  difficulté  :  l'amende 
est  exigible  pendant  le  même  temps  que  le 
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droit  d^enregisirement  do  procès-verbal  de 
Vente,  c>st-à-dire,  pendant  trente  ans. 
K  l'article  enregistrement  (droHcT  )  ,$.  46. 
Au  second  cas ,  il  parait  que  Famende  doit 
•  se  prescrire  par  le  laps  de  deux  ans ,  à  comp- 
ter du  jour  de  Tenreg^strement  du  procès- 
verbal. 
En  efTet ,  Tart.  6t  porte  «  qu'il  y  a  pres- 

»  cription  pour  la  demande  des  droits , 

»  après  deux  années ,  à  compter  du  jour  de 
»  Fenregistrement ,  s'il  s^agit  d'un  droit  non 
»  perçu ,  ou  éCun  supplément  dé  perception 
>  insuffisamment  Jaite  *. 

Lorsqu^on  officier  public  présente  à  l'enre- 
gistrement le  procès-yerbal  d'une  Vente  qu'il 
a  faite  sans  déclaration  préalable  au  bureau 
de  Tarrondissement ,  que  doit  faire  le  rece- 
veur? Il  doit  remarquer  que  cette  Vente  n'a 
pas  été  précédée  de  la  déclaration  dont  il 
s'agit;  car  il  ne  trouve  pas  en  tête  du  procès- 
verbal  la  copie  de  cette  déclaration ,  et  elle 
devrait  j  être ,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  a8' pluviôse  an  7.  Il  doit  donc  exiger,  non 
seulement  le  droit  d'enregistrement  ordi- 
naire ,  mais  encore  l'amende  que  la  loi  du  aa 
pluviôse  an  7  prononce  en  pareil  cas.  Il  fait 
donc ,  en  omettant  d'exiger  cette  amende , 
une  perception  insuffisante ,  et  dont  il  con- 
serve le  droit  de  demander  le  supplément. 
Le  droit  de  demander  ce  supplément  est  donc 
soumis  à  la  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi. 
Ce  droit  se  prescrit  donc  par  le  laps  des  deux 
ans  qui  suivent  immédiatement  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal. 

Que  dirait-on  d'un  receveur  qui ,  ajant  en- 
registré ,  après  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours 
fixé  par  l'art,  ao ,  soit  un  acte  notarié  sujet 
au  droit  fixe ,  sans  se  faire  payer,  pour  le  re- 
tard ,  une  somme  de  cinquante  francs ,  soit 
un  acte  notarié  sujet  au  droit  proportionnel , 
sans  se  faire  payer ,  pour  la  même  cause,  une 
somme  égale  au  montant  du  droit  y  ainsi  qu'il 
y  est  autorisé  par  l'art.  33^,  viendrait  récla- 
mer l'une  ou  l'autre  plus  de  deux  ans  après  ? 
Certainement  il  serait  déclaré  non-recevable. 
Et  pourquoi  en  serait-il  autrement  dans 
l*espèce  dont  il  s'agit?  Parceque  dans  cette 
espèce ,  il  est  question  d'une  amende  ?  Mais 
c'est  aussi  à  titre  d'amende  y  que  l'art.  33 
permet  d'exiger  des  notaires  qui  font  enre- 
gistrer leurs  actes  trop  tard,  soit  la  somme  de 
cinquante  francs ,  soit  une  somme  égale  au 
montant  du  droit.  Il  y  a  donc  parité  entre 
les  deux  cas. 

Sans  doute,  lorsqu'il  est  question  d'amendes 
prindpaies^  comme  celles  qui  sont  prononcées 


contre  les  notaires  en  défaut  de  dépoter, 
chaque  année,  leurs  répertoires  au  greffe da 
tribunal  d'arrondissement,  ou  d'autres  sem- 
blables, la  prescription  de  deux  ans  établie 
par  l'art.  61,  ne  peut  pas  être  invoquée  (x);  et 
c'est  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  rapportés  aux  mots  Enregistre^ 
ment  {droit  d'),  §.  4^,  et  Prescription ^ 
Bcct,  3 ,  $.  9 ,  no  a. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  s*agit  éPamendes 
accessoires^  c'est-à-dire ,  d'amendes  qui  sont 
dues  à  l'occasion  d'actes  enregistrés ,  et  qae 
le  receveur  a  pu  exiger  en  même  temps  que 
le  droit  qu'il  a  perçu  sur  ces  actes ,  la  pres- 
cription court  nécessairement  du  jour  oà  ces 
actes  ont  reçu  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, parcequ'alors  ces  amendes  ne  sont 
que  des  'Supplémens  à  la  perception  du  droit 
principal,  parceque  Fart.  61  assujétit  k  la 
prescription  biennale  tout  supplément  deper^ 
ception  insuffisamment  faite. 

C'est  au  surplus  ce  que  la  copr  de  cassation 
a  jugé  dans  Fespèce  suivante. 

Le  39  vendémiaire  an  10  et  le  5  brumaire 
an  II,  le  sieur  Cayre,  notaire  k  Brassac, 
procède  à  deux  Ventes  publiques  de  coupes 
de  bois,  sans  avoir  fait  préalablement  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  aa  pturiêse 
an  7.  Il  fait  enregistrer  les  procès-verbanx 
de  ces  deux  Ventes,  dans  les  délais  fixée  par 
la  loi  du  aa  frimaire  de  la  même  année  ;  et 
le  receveur  perçoit ,  sur  chacun  de  ces  actes , 
le  droit  ordinaire  ,  en  se  réservant  de  pour- 
suivre, contre  le  sieur  Cayre,  le  recouvrement 
des  amendes  qu'il  a  encourues  pour  ne  s'être 
pas  conformé  à  la  loi  du  aa  pluviôse. 

Le  ao  ventôse  an  1 3,  un  employé  supérieur 
constate ,  par  un  procès-verbal,  cette  double 
contravention  du  sieur  Cayre  ;  et  une  con- 
trainte est  décernée  contre  celui-ci ,  pour  le 
paiement  des  amendes. 

Le  sieur  Cayre  forme  opposition  à  cette  con- 
trainte ,  et  la  cause  est  portée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Castres. 
Le  la  juillet  1806,  jugement  par  lequd, 
tt  Considérant  que  la  déclaration  requise 
par  la  loi  du  aa  pluviôse  an  7 ,  ne  se  référant 
qu'à  la  Vente  des  meubles  et  effets  ,  n'était 
point  exigible  de  la  part  du  sieur  Cayre, 
notaire ,  qui  devait  procéder  k  l'adjudicatioa 
d'une  coupe  de  haute-futaie  et  de  soixante- 
cinq  arbres  sur  pied,  qui,  aux  termes  de 


(1)  ElU  fwi  l'être  aaioardlial ,  d'après  f«tt.  t4 
<U  U  loi  do  le  faUltt  i8a4. 
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Tari.  5ai  da  Code  chil,  conforme  h  cet  égard , 
à  rancienne  légiabiîon ,  ne  deriennent  meu- 
bles qn^au  fur  et  à  mesure  que  les  arbreu  sont 
abattus  ; 

»  D*où  il  sVnsntt  que  n*j  ajant  pas  eu 
eontraTention  à  la  loi  du  aa  pluviôse  an  7 , 
par  kdit  sieur  Cajre,  il  est  en  voie  de  relase 
des  demandes  cpii  lui  ont  été  faites  pour  ca 
chef; 

»  Considérant  d'ailleurs  que ,  lors  même 
qu'il  pourrait  y  avoir  difficulté  sur  ce  point , 
la  fin  de  non-recevoir  objectée  par  le  sieur 
Cajre ,  repousserait  avec  fruit  les  prétentions 
deTadministrationde  Fenregistrement,  puis^ 
que,  d'après  l'art.  5g  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7 ,  les  peines  encourues  devant  être  exi- 
gées sans  délai,  remise  ni  modération,  le 
préposé  de  l'enregistrement  aurait  àà  faire 
le  recouvrement  de  celles  résultantes  des 
contraventions  dont  il  s'agit,  à  l'instant  même 
où  il  enregistra  les  actes  qui  les  établissaient, 
sans  que  la  prétendue  réserve  qu'il  en  fit 
alors ,  ait  pu  empêcher  le  cours  de  la  pres- 
cription de  deux  ans,  admise  par  les  art.  $1 
et  6a  précités ,  et  qui  était  acquise  li  Tépoque 
du  procès-verbal  où  lesdites  c<Mitrayentions 
sont  constatées  •  ; 

Le  tribunal  civil  de  Castres  déclare  la  con- 
trainte nulle. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation.  Mais  par 
arrêt  contradictoire ,  du  a3  janvier  1809,  sur 
le  rapport  de  M.  Cbasie, 

«  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  i 
et  a  de  la  loi  du  aa  pluviôse  an  7  ne  permet- 
tent pas  de  douter  que  les  Ventes  publiques 
et  surenchères ,  des  bois ,  soit  taillis ,  soit  de 
haute-futaie ,  ne  peuvent  être  faites  que  par 
un  officier  public  ajant  caractère  pour  y  pro- 
céder ,  et  après  avoir  fait  la  déclaration  au 
bureau  d'enregistrement  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  lesdites  Ventes  doivent  être 
faites  ;  et  que  le  tribunal  de  Castres  a  erré 
en  droit ,  en  décidant  le  contraire  ; 

»  Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  relativement 
à  la  prescription  qu'il  a  appliquée  à  l'espèce  ; 

»  Qu'il  est  constant  en  fait  au  procès,  qu*cn 
enregistrant  les  procès-verbau^L  de  Ventes  de 
bois  dont  il  s'agit ,  le  receveur  remarqua  que 
le  notaire  Cajre,  qui  y  avait  procédé,  n'avait 
pas  fait  préalablement  la  déclaration  pres- 
crite par  la  loi;  qu'il  fit  des  réserves  à  rai- 
son des  amendes  qu'il  avait  encourues  pour 
ces  contraventions  ;  et  que  ce  n'a  été  que  plus 
de  deux  ans  après  l'enregistrement  de  ces 
procès-verbaux ,  et  les  réserves  faites  par  le 
receveur,  que  l'action  de  la  régie  aux  fins  de 
paiement  des  amendes,  a  été  intentée;  qu'il 
ToMB  XXXVI. 


est  également  constant,  en  droit,  que  les 
amendes ,  ainsi  que  les  doubles  droits  établis 
par  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  et  celle  du  aa 
pluviôse  suivant,  qui  est  le  complément  de 
la  première,  sont  des  peines  imposées  aux 
contrevenans;  qu'il  est  défendu ,  par  Part.  5g 
de  celle  de  fnmairc ,  à  toute  autorité  publi- 
que ,  ainsi  qu'à  la  régie  et  ses  préposés ,  d'ac- 
corder aucune  remise  ni  modération ,  et  d'eh 
suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvre- 
ment ,  sous  peine  de  responsabilité  ;  qu'ainsi , 
en  percevant  les  droits  d'enregistrement  sur 
les  procès-verbaux  de  Vente  de  bois  qui  ont 
fait  Tobjet  du  procès ,  le  receveur  aurait  dd 
percevoir  en  même  temps  les  amendes  e»* 
courues  par  les  contraventions  qu'il  remar- 
qua ;  ou  au  moin9  que  la  réclamation  de  ces 
amendes ,  dont  la  perception  avait  été  ainsi 
omise,  aurait  dû  être  faite  dans  les  deux  ans 
de  la  découverte,  en  conformité  de  Fart.  6a, 
qui  met  sur  la  même  ligne ,  quant  è  la  per- 
ception, les  droits  d'enregistrement  et  les 
peines  encourues ,  et  de  l'art.  61 ,  qui  établit 
la  prescription  après  deux  années  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement ,  s'il  s*agit  d'un 
droit  non  perçu ,  ou  d'un  supplément  de  per- 
ception ;  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
penser  que ,  lorsque  l'action  en  supplément 
du  droit  principal  serait  prescrite  par  le  laps 
de  deux  années ,  celle  en  paiement  des  amen- 
des ,  double  droit ,  et  peines  qui  ne  sont  que 
des  accessoires ,  ne  fût  pas  également  pres- 
crite ;  qu'au  surplus  ,  jamais  la  prescription 
ne  peut  être  interrompue  par  de  simples  ré- 
serves, si  elles  ne  sont  pas  suivies  d'un  acte 

intenté  en  temps  utile ; 

n  La  cour  rejette  le  pourvoi....'  ». 

L'administration  de  l'enregistrement  a  ré- 
clamé contre  la  distinction  admise  par  cette 
jurisprudence;  mais  sa  réclamation  a  été 
rejetce  par  un  avis  du  conseil  d'état  du  18 
août  1810 ,  qui  a  été  approuvé  le  aa  du  même 
mois ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'état ,  qui  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  des  financés  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département,  présentant  la 
question  de  savoir  si  les  amendes  prononcées 
par  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ,  sur  l'enregi;:- 
trement,  et  par  la  loi*du  aa  pluviôse  de  la 
même  année  sur  la  Vente  publique  des  efliets 
mobiliers,  sont  soumises  è  la  prescription  éta- 
blie par  l'art  61  de  la  même  loi  du  aa  fri- 
maire ; 

»  Vu  les  lois  snsdatées ,  ensemble  les  ob- 
servations de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  ; 

i5. 
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*  Considérant  i»  que  la  loi  dn  oa  finmaive 
an  7  n'a  «aciine  disposition  expresse  sur  la 
prescription  des  amendes;  mais  que,  d'un 
autre  côté ,  Tart.  64  de  la  même  loi  n'a  établi , 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  de» 
droits,  qu'une  seule  et  même  voie ,  celle  de 
la  contrainte;  que  eette  uniformité  dans  lé 
recouvrement,  et  par  une  voie  aussi  directe 
que  c^e  de  la  contrainte,  annonce  asses  que 
rintcntiom  du  législateur  a  été  d'assimiler  let 
amendes  ans  droits ,  en  ce  qui  peut  c<mcemer 
leur  prescription ,  puisque  la  prescription  est 
un  oes  moyens  qui  peuvent  empéelrèr  le  re- 
couvrement j  qu'i  l'exception  de  quelques  èa« 
particuliers ,  le  préposé  est  averti  de  la  con- 
travention par  les  actes  soumis  h  la  formalité 
de  Tenregistrement ,  et  que  rien  ne  s'oppose 
Il  ce  qu'il  poursuive  le  paiement  de  l'amende  « 
dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  6i  delà  loi  9 

»  io  Que,  d'après  le  J.  7  de  l'art.  7  et  le  $.  3 
de  l'art,  a  de  la  loi  du  li  pluviôse  an  7  ,  le« 
contraventions  et  poursuites;,  en  exécutionl 
de  cette  loi ,  sont  Soumises  aux  mèinm  règles 
que  celles  prescrites  par  la  loi  du  aa  firi- 
ttiaii-e  ;  que  conséquemment  il  hé  peut  exis" 
1er  de  différence  enWe  les  ameiides  frô* 
noncées  par  ces  deux  lois  ; 

»  Est  d'avlà  que  toutes  les  fois  que  les  re- 
ceveiifs  de  Tenregistf ement  «ont  k  portée  dé 
découvrir,  par  des  actes  présentés  k  la  for* 
malité ,  des  contraventions  atix  lois  ^es  au 
frimaire  et  aa  pluviôse  an  7 ,  sujettes  11  Tâ- 
mende ,  ils  doivent ,  dans  les  dettt  ans  de  là 
formalité  donnée  k  l'acte ,  exercer  des  poui^ 
«uites  pour  le  recouvrement  de  Tatnende ,  à 
peine  de  prescriptioti  • . 

Yl.IiCS  ventes  publiques  de  coupe  de  bois 
doivent-elles,  comme  les  Ventes  publiques 
d'effets  mobiliers ,  être  précédées ,  de  la  part 
des  offîiîiers  qui  en  sont  chargés ,  d'une  décla- 
ration préalidïle  au  bureau  de  Tenregistre- 
ment? 

On  vient  de  voir  que  le  tribunal  civil  de 
Castres  avait  jugé,  le  la  juillet  1806,  que 
noii;  maîdque  la  cour  de  cassation,  en  main^ 
tenant  fton  jugement  par  une  autre  cbUèidé*- 
ration ,  en  a  improuvé  le  motif. 

Vn.  La  disposition  de  Fart.  4'  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7 ,  qui  défend  aux  notaires , 
tous  peine  d'amende ,  de  recevoir^aucun  acte 
en  conséquence  d'actes  antérieures  non  en- 
core enregistrés ,  quoique  le  délai  pour  l'en- 
registrement de  ceux-ci  ne  soit  pas  ^core 
•écoulé ,  est-il  applicable  aux  déclaraljons  de 
command,  ou  élections  d'omis ,  qui  doivent 


être  faites  et  notifiées  dans-  les  v&ig-qnAtre 
heures  des  contrats  de  Vente  auxquels  elles 
se  réfèrent? 

Le  i«r  germinal  on  9 ,  le  sieur  Cajre,  no- 
taire k  Brassac,  reçoit  une  dédaralion  de 
commasd,  sur  un  jugement  d'adjudication 
du  même  jour ,  non  encore  enregistré.  U  fait 
enregistrer  cette  déclaration  le  5  du  même 
mois. 

Le  cinquième  jour  complémentaire  de  la 
même  année ,  le  sieur  Cajre  reçoit  une  autr» 
déd^ration  de  eommand,  sur  im  contrat  de 
Vente  du  même  jour  ^  qui  n'avait  pas  encore 
reçn  la  formalité  de  l'enregistrement ,  et  il 
la  fait  enregistrer  le  a  vendémiaire  an  1 1* 

Le  S  germinal  an  i3^  nn  employé  supé- 
rieur dresse  un  procés-verbal ,  portant  que 
ces  deux  déelarations  de  command  ont  été 
reçues  par  le  sieur  Cajre ,  en  contraventiori 
^  Part.  4i  de  la  l6i  du  aa  frimaire  an  7. 

Le  sieur  Cayre  est  en  conséquence  pouI^- 
suivi  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Castres  i  qui  le  décharge. 

Recoure  en  cassation  de  la  part  de  la 
régie. 

Le  aS  janvier  180g  ^  arrêt,  an  rapport  de 
M.  Chasle,  qui  rejette  ce  recours, 

«  Attendu  qu'il  serait  impossible  d'appli- 
quer aux  déclarations  de  command  ou  d'ami^ 
les  dispositions  de  la  loi  q^i  défendent  de 
faire  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre 
acte  qui  n'aurait  pas  été  enregistré ,  quand 
méùse  le  terme  fixé  pour  l'enregistrement  de 
celui-ci,  ne  serait  pas  expiré ,  saùs  détruire 
absolument  la  faculté  que  la  loi  accorde  de 
faire  ces  déclarations  ; 

»  Car  il  est  diÊcile ,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible ,  que  les  jugemens  ou  les^  contratà 
d'adjudication ,  qui ,  le  plus  souvent,  y  don- 
nent lieu,  soient  faits,  rédigés,  signés  et 
ebregistrés  assez  promptement,  pour  que  leè 
déclarations  de  ëommand  li'èii  soient  Mieê 
qu'après  l'enregistrettiéiit  ia  Tadjudicàtion , 
et  pourtant  qu'elles  le  soiisut  dans  les  virfgt- 
quitre  heures  de  sa  date  ». 

La  même  chose  9vait  déjà  été  jugée  par  un 
arrêt  du  i3  bnitnaire  an  14 ,  qtil  est  rapporté 
au  mot  Comniand, 

Vni.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que, 
sans  avoir  préalablement  fait  eluregistrer  un 
acte  de  Vente  contenant  promesse  de  ratifi- 
cation de  la  part  d'un  tiers ,  un  notaire  puisse 
recevoir  cette  ratification  ;  et  c'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  la 
déeem&re  1808 ,  en  cassant  nn  jugement  en 
dernier  ressort  qui  avait  décidé  le  contraire. 
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«  Va  ( y  eti-^  dît  )  Fart  4i  de  laloi  du  aa 
Crinalre  an  7  ; 

»  Et  attendu  (fxe  cet  article  défend  ex- 
pressément aux  notaires  de  rédiger  aucon 
acte ,  €n  Cênêéquene9  tPun  mitre ,  ayant  que 
celui-cf  soit  enregistré^  encore  bien  que  le 
délai  de  Fenregistrement  ne  soit  pas  expiré,  k 
peine  d*nne  amende  de  5o  (rancs  ; 

»  Que,  dans  Taipèce,  le  Botaire  Hallot 
B^aTaii  pas  encore  fait  enregistrer  la  Vente 
par  lui  passée-,  le  99  novembre  i$o6 ,  quand 
il  a  reçu ,  le  5  décembre  suivant ,  la  ratifica«> 
tion  promise  ;  que  cette  ratiÛcation  ne  pou- 
vait cependant  pas  Tétre ,  et  ne  Payait  eflRec- 
tivement  été  qu'en  conséquence  de  cette 
Vente  ;  et  qu*£  défaut  de  Tenregistrement 
préalable  de  cette  Vente,  en  conséquence  de 
laquelle  cette  ratification  avait  été  reçue ,  ce 
notaire  avait  encouru  Vamende  prononcée  par 
cet  art.  4i  ; 

.  »  Attendu  qu'en  refusant  de  condamner  ce 
notaire  k  cette  amende ,  sous  le  prétexte  que 
cette  vérification  n'était  pas  la  conséquence , 
mais  bien  la  suite  et  le  complément  de  la 
Vente,  le  jugement  attaqué  a  créé  une  dis- 
tinction <|ue  la  loi  n'autorisait  pas  ;  et  qu'en 
ce  faisant ,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
et,  par  suite,  violé  Tart  4^  ci-dessus  cité^ 

»  Par  ces  motifs ,  bi  cour  casse  et  an- 
nulle •• 

f.  X,  Des  Délits  qui  §e  commettent 
dans  les  Fentes, 

Cette  matière  est  traitée  sous  les  UMits 
Falsi/lcaiioa  de  denrées  et  de  boissons  ^  jBj- 
croquerie ,  Dol  et  Stellionat, 

Ail  aniplus ,  F.  les  articles  ivictfon  «  Gor 
rantie  ,  Dommages  et  Intérêt»^  Achat. 
Paiement^  TrtuUiion,  Adjudication ,  Lé- 
sion, Hypothèque  i  Transcription  ^  Tiers- 
détenteur ,  f^tds  et  Fentes ,  Nécessité  jurée , 
Suh^titHtionfidéicoifimisf^irCi  Nullité^  Pres- 
cription ^  Ogiçe ,  etp,  ]] 

[[  VENTE  A  FONDS  PERDU.  On  ap- 
pelle  ainsi  la  Veute  dont  le  prix  consiste  en 
une  rente  ou  prestation  viagère  au  profit  du 
vendmif. 

I.  D  f  a  upe  grande  a^nîlé  entre  ce  con- 
trat et  la  donation ,  par  laquelle  le  donateur 
obarge  le  donataire  de  lui  payer  pendant  sa 
vie  une  rente  ou  prestation  quelconque. 

La  loi  du  17  nivôse  an  3  les  avait  confon- 
dus ,  lorsqu'elle  avait  dit ,  art  a6  :  «  Tontes 
»  donationi  à  charge  de  rentei  viagères ,  ou 
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»  Ventes  h  fonds  perdu ,  en  ligne  directe  ou 
»  collatérale  I  kTun  des  hériiien  présomp- 

•  tifs  ou  k  ses  descendans ,  sont  interdites  , 

•  à  moins  que  les  parens  du  degré  de  l'ac- 
»  quéreur  et  des  degrés  plus  prochains  n'j 
»  interviennent  et  n*j-  consentent  ». 

IL  PouTait*on ,  tous  Tempire  de  cette  loi , 
appliquer  à  la  Vente  faite  à  un  suceessible , 
avec  réserve  de  l'usufruit ,  la  défense  qu'elle 
Élisait  de  vendre  k  fonds  perdu ,  k  un  sucees- 
sible ou  à  st%  enfans  ? 

n  j-  a ,  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
Droit,  aux  mots  Fen^  à  fonds  perdu ,  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  34  ^' 
maire  an  5  et  a3  brumaire  an  19 ,  qui  jugent 
que  non. 

in.  Le  Code  ^vil  idoitifie  également  la 
Vente  è  fonds  perdu ,  el  la  doiiation  à  charge 
d'une  rente  viagère,  mais  seulement  lors* 
qu^eUe  est  fiite  à  Vun  des  suoeessikles  em 
ligne  directe.  F,  l'article  Mé^erre  >  sect.  3 , 
j.  3,  no  3  et  iuivans. 

IV.  De  là  il  suit  que  régulièrement  on  ne 
pourrait  pas  assujétir  au  rapport  9  entre  les 
héritiers  collatéraux ,  la  Vente  k  fonds  pei*du 
qui  aurait  été  faite  à  l'un  dVux  par  le  défunt. 

n  en  résulte  également  que  TactiDn  en  re- 
tranchement accordée  aux  héritiers  ayant 
droit  de  réseryc  ou  légitime,  ne  pourrait  pas 
régulièrement  s^exerper  sur  une  Vente  ^ 
fonds  perdus ,  que  le  défunt  aurait  faite  à  uu 
étranger. 

Nous  disons  régulièrement  :  car,  s'il  pa- 
raissait par  les  circonstances,  que  ,  sous  le 
nom  de  Fente  à  fonds  perdu,  le  défunt  n'a 
fût  qu'une  donation  è  charge  d'une  rente  via- 
gère ,  nul  doute  que  sa  disposition  ne  Mt  su- 
jette et  au  rapport  et  è  l'action  en  retranche- 
ment. F.  les  articles  Rapport  à  suceessUm , 
$.  4  )  art*  1 9  no  a  •  Institution  contrqctuelUy 
5, 8 ,  no  la,  et  Fente  ,  $.  9 ,  no 4. 

V.  On  trouvera  d'autres  détails  sur  la  Vente 
à  fonds  perdu ,  aux  mots  Donation ,  sect.  6  ^ 
$.  a  ;  Droits  successifi  9  no  9  j  Prix ,  no  a  , 
et  Rente  viagère,  ]] 

VENTILATION.  C'est  l'estimation  parti- 
culière  qu'on  fa^t  de  chacun  des  objets  com- 
pris dans  une  même  Vente ,  et  qui  ont  été 
vendus  par  un  seul  et  même  prix. 

[[  F.  les  articles  Saisie  immobilière ,  $.  4  ) 
no 3 ,  et  $.  8,  no  i ,  et  Transcription  t  $^  , 
no  5.  a 
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VÉWnCATIOïï  D'ÉCRÏTURE,  VICOMTE. 


*  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  C'est 
rexamen  qu*on  fait  ifune  écritare  privée, 
pour  tayoir  de  quelle- main  elle  est;  oa  bien 
Texamen  d'une  pièce  authentique  contre  la* 
quelle  on  s'est  inscrit  en  laux ,  pour  connaî- 
tre si  elle  est  vraie  ou  fausse. 

I.  La  Vérification  d'une  écriture  privée  se 
fait  lorsque  celui  contre  lequel  on  veut  se 
servir  de  cet  écrit  -,  refuse  de  reconnaître  son 
écriture  ou  signature ,  ou  qu'il  ne  convient 
pas  que  l'écrit  soit  d'un  tiers  auquel  on  l'at- 
tribue. 

Cette  Vérification  peut  se  faire  &ï  trois 
manières  :  lo  Par  deux  témoins  oculaires, 
qui  déposent  avoir  vu  écrire  et  signer  la  per- 
sonne ,  et  qui  reconnaissent  l'écriture  pour 
être  la  même  qu'Us  ont  vu  faire  ;  ao  Par  la 
déposition  de  témoins ,  qui  déposent  connaî- 
tre récriture  de  celui  dont  il  s'agit ,  et  qu'ils 
loi  en  ont  vu  faire  de  semblables  ;  3o  Par 
comparaison  d'écritures ,  laquelle  se  fait  toit- 
'   jours  par  experts. 

Quand  une  pièce  est  arguée  do  faux ,  la 
Vérification  s'en  fait  par  comparaison  d'écri- 
tures, k  laquelle  procèdent  des  experts  nom- 
més \  cet  eBét. 

La  Vérification  d'écriture  a  lieu ,  tant  en 
matière   civile   qu'en   matière    criminelle. 

(M.GUTOT,)* 

[[  n.  Le  Code  de  procédure  civfle  contient, 
sur  les  Vérifications  d'écriture  en  matière 
civile ,  un  grand  nombre  de  dispositions  qui 
font  la  matière  des  art.  tgS  à  3i3. 

m.  En  matière  civile ,  les  rapports  d'ex- 
perts fur  b  vérité  on  la  fausseté  d'une  pièce, 
ïientp-ils  absolument  les  juges  ?  F.  le  plai- 
doyer et  Tarrét  du  a  fructidor  an  i3,  rap- 
portés à  l'artide  Succtssian  future  (pacte 
9urunù). 

IV.  Les  règles  de  la  Vérification  d'écri- 
ture en  matière  criminelle ,  sont  tracées  dans 
les  art.  45a  et  suivans  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  «8o9. 

V.  Quelle  est,  en  matière  de  Vérification 
d'écritures,  Tinâuence  des  jugemens  civils 
sur  les  procès  criminels  et  des  jugemens  cri- 
minels sur  les  procès  civils?  T.  les  articles 
Ç/u>$e  jugée ,  5.  i5  ,  et  Kan  biê  in  idem. 
n»  16. 

Au  surplus ,  K  les  articles  Comparaison 
4,' écriture  et  Testament  ,  sect.  2  ,  §.  4 , 
art.  6.  ]] 


[[  VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES. 
r.  les  articles  Faillit^  et  Banqueroute  y 
scct.  a,  J.  1.]] 

VÉRITÉ,  r.  VsMdaF^ranchevériU. 

[[  VERRERIE.  C'est  une  usbie  oà  Tott 
fabrique  des  ouvrages  de  verre. 

Brillon,  au  mot  Verrerie^  dit  que  «  la 
»  fraude  et  excessive  cherté  de  bdsy  et  la 
»  disette  qu'elle  a  causée ,  ont  donné  lien  à 
»  plusieurs  arrêts  du  conseil ,  pour  la  manu- 
1  tention  de  la  police  dans  l'établissement  et 

•  exploitation  des  Verreries.  Il  a  été  ordonné 
»  (  ajoute-t-il  )  qu'il  n'en  serait  point  établi 

•  sans  lettres-patentes  du  roi  » . 

Cette  règle  est  encore  observé^  en  ce  sens 
qu'au  lieu  de  lettres-patentes ,  il  faut  une  or- 
donnance du  roi. 

Le  sieur  Cbartîer  ajant  demandé  au  gou- 
vernement la  confirmation  d'un  arrêté  do 
préfet  du  département  des  Bouches -du - 
Rhône,  du  11  messidor  an  la,  quil'aulori-  , 
sait  à  établir,  dans  la  commune  de  Tretz,  nne 
Verrerie  en  verres  noirs,  il  est  intervenu, 
le  16  frimaire  an  4  9  un  décret  ainsi  conçu  : 

•  Considérant  que  l'autorisation  nécessaire 
pour  rétablissement  de  fabriques  de  cette 
nature ,  ne  peut  être  accordée  que  par  le 
gouvernement  ; 

•  Notre  conseil  -  d'état  entenda ,  nous 
tfvons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

%  L'arrêté  du  préfet  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  du  11  messidor  an  la, 
relatif  à  l'établissement  d'une  Verrerie  dans 
la  commune  de  Tretz ,  est  annulé  ».  ]] 

VEST  et  DEVEST.  T.  les  arUdcs  wïciW- 
rîiance^  Depoirs  de  loi^  Hypothèque  et 
Nantissement. 

VÉTÉRAN,  r.  l'article  Honoraire. 

VEUVE,  r.  les  articles  Communauté, 
Renonciation  à  la  communauté ^  Partage, 
yiduîté  ,  Viduité  (  droit  de  },  Douaire  ^ 
Quarte  du  conjoint  pauvre ,  etc. 

VIANDE,  r.  l'arUcle  Boucher. 

VICE-AMIRAL,  r.  l'arUcle  AmiFOl, 

VICE-LÉGAT,  r,  V^aXidtUgat. 

«VICOMTE.  Ce  mot  signifie  en  généfal 
celui  qui  Uent  lieu  d'un  comte. 

Aujourd'hui,  on  entend  par  là,  dans  la 
majeure  partie  de  la  France ,  le  propriétaire 
d'un  fief  de  dignité ,  qui  a  sa  puce  entre  le 
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VIDUITÈ,  N*»  I-*IV. 


comU  et  la  baraonie  ^  ei  qu'cm  «ppeBe  TU- 
cçfmti* 

En  Artolt,  et  dans  quelques  proTinces  Toi- 
aii^et ,  on  appelle  Vicomte  on  seigneur  vccom- 
tUrj  celui  qui  a  la  moyenne  justice. 

En  Normandie ,  on  donne  le  même  nom  aus 
-f  oges  de  première  instance,  subordonnés  aux 
baillis ,  qui  connaissent  des  matières  civiles 
entre  roturiers,  et  relativement  aux  biens 
xotnriers  seolement.  (M.  Gjjiav  ds  Gouloh.)* 

[[Les  fiefs  de  dignité  ont  été  abolis ,  comme 
tous  les  autres,  par  les  lois  du  4  août  1789. 

lies  seigneuries  vicomtières  l'ont  été  par 
les  mêmes  lois.  ^ 

Les  offices  de  Vicomtes  ont  été  supprimét 
par  Tart.  x3  de  la  loi  du  7-ia  septembre  1790. 

Au  surplus ,  F*,  les  articles  Majorai  ^  Nc^* 
blesse ,  Fief,  $.  6  ,  et  Justice  y  J.  a.]] 

VICOHTE  ou  ERVE.  Terme  particulier 
à  la  coutume  d'Aire  en  Artois  y.  l'article 
Bn^e, 

*  VmtnTÉ.  Cest  réCat  du  mari  dont  la 
femme  est  morte  »  et  celui  de  la  f^mme  dont 
le  mari  est  mort 

I.  La  condition  de  demeurer  en  ViduHé 
peut  être  imposée  k  quelqu'un  par  celui  qui 
fait  une  libéralité  ;  mais  elle  n'empêche  pas 
absolument  celui  k  qui  elle  est  imposée ,  de  se 
remarier  ;  il  est  seulement  déchu ,  en  ce  cas, 
des  avantages  qui  ne  lui  étaient  faits  que  sous 
la  condition  de  demeurer  en  Viduité.  (  M. 

GUTOT.)*  .      , 

[[n.  On  a  vu  an  mot  Condition ^  sect.  s, 
$.5,  art.  4  9  que  la  loi  du  5  septembre-ia  oc- 
tobre 1791  répntait  non  écrite,  la  condition 
imposée  ^  un  donataire  ou  légataire  Je  nepot 
se  marier.  , 

Cette  disposition  était-elle  commune  à  la 
condition  de  ne  pas  se  remarier  ? 

Il  j  a ,  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droite  au  mot  Condition ,  un  arrêt  de  rejet, 
de  la  cour  de  cassation,  du  aa  nivôse  an  9, 
qui  juge  que  non. 

Le  Bulletin  civil  de  cette  cour  contient  un 
arrêt  de^cassation ,  du  ao  octobre  1807,  qui 
décifle  la  même  chose, 

«  Attendu  que  cette  loi  ne  fait  mention  que 
de  la  liberté  de  se  marier,  et  non  de  celle  de 
se  remarier  qui  peut  être  motivée  par  d'au- 
tres raisons  et  pour  d'autres  intérêts  ^ 

»  Attendu  que  le  sens  de  la  loi ,  quoique 
dair  par  les  expressions  dont  le  législateur 
s'est  servi,  est  encore  invariablement  fixé 
par  celles  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  a, 
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où  il  est  fait  mention,  non  feulement  dç  la 
liberté  de  se  marier,  mais  encore  de  celle  de 
se  remarier  une  seconde  fois  ;  ce  qui  démontre 
que  la  seconde  expression  n'était  pas  aupara- 
vant comprise  dans  la  première  ;  qu'ainsi ,  en 
refusant  l'exécution  à  la  clause  insérée  au 
testament  d'Antoinette  Lonjon ,  les  juges  de 
la  cour  d'appel  d'Agen  ont  violé  la  loi  ci- 
dessus  citée  t . 

m.  On  voit,  par  ce  dernier  arrêt ,  que  les 
lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  a  avaient 
été  plus  loin  que  celles  du  5  septembre-ia 
octobre  1791 ,  et  qu'elles  avaient  également 
déclaré  non  écrite  la  condition  imposée  à  un 
veuf  ou  à  une  veuve ,  par  un  acte  de  libéra- 
lité ,  de  ne  pas  contracter  un  second  mariage. 
Telle  était  en  effet  la  disposition  de  l'art^  i«' 
de  l'une I  et  de  l'art,  la  de  l'autre. 

Mab ,  comme  on  l'a  déjà  dit  au  mot  Oon^ 
ditton  y  sect.  a ,  $.  5 ,  no  4  9  le  Code  civil  a 
implicitement  abrogé  cette  disposition. 

rV.  10  Par  cette  disposition,  les  lois  des  5 
brumaire  et  17  nivôse  an  a  autorisaient-elles 
la  veove  remariée  à  jouir  toute  sa  vie  de  la 
pension  ou  de  l'usufruit  que  son  mari  lui  avait 
laissé  pour  le  temps  qu'elle  resterait  en  Vi- 
duité seulement? 

ao  La  même  disposition  était-elle  appli- 
cable à  une  ccmdition  de  ne  pas  se  remarier, 
qui  avait  été  stipulée  par  un  contrat  antérieur 
à  la  loi  du  5  brumaire  an  a ,  lorsque  1#  mari 
n'était  mort  que  depuis  la  publication  de 
cette  loi? 

Voici  une  espèce  célèbre ,  dans  laquelle 
ces  deux  questions  ont  été  agitées ,  avec  deux 
autres  qui  sont  indiquées  sous  les  mots  Cos- 
êotion  ,§,  5 ,  no  I  a,  et  Signification  ^  no  9. 

Le  ai  novembre  1789,  contrat  de  mariage 
entre  François  Luciot,  libraire  à  Paris,  et 
Denise-Victoire  Blevet.  Par  cet  acte ,  le  sieur 
Luciot  reconnaît  à  sa  future  épouse  une  dot 
de  i,aoo  livres,  lui  promet  un  douaire  an- 
nuel de  400  livres,  et  lui  assigne  3,ooo  livres 
de  prédput.  Ensuite ,  il  ajoute  :  «  Ledit  sieur 

>  futur  époux  fait  en  outre  donation  à  ladite 
»  future,  ce  acceptant,  de  1,000  livres  de 
»  rente  finnuelle  et  viagère  exempte  de  toutes 
•  impositions  royales  présentes  et  à  venir, 
»  pour,  de  la  part  de  ladite  future  épouse , 
»  en  jouir  sa  vie  durant  seulement ,  à  comfK 

>  ter  du  décès  dudit  sieur  ibtur  époux,  soit 
»  qu'il  j  ait  des  enfans  ou  non  dudit  mariage , 
»  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  ne  con- 
)>  volera  pas  en  secondes  nàçes  ;  et  en  cas  de 
»  convoi  en  secondes  noces,  ladite  rente  de- 
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vrouiTÉ ,  vp  IV. 


%  meurera  Jtefnte  et  amortis  f  et  Um  bienê 
M  dudit  êieur futur  époux  en  ieroni  affrorh' 
M  chh  t. 

Le  i8  pluTiôse  an  5 ,  décès  du  deur  Laciol , 
sans  enfans. 

Le  1 1  floréal  an  6,  m  reaTe  te  remarie  an 
sieur  Messenge. 

Dès  ce  moment ,  les  héritiers  de  son  pre- 
mier mari  lui  refusent  le  paiement  de  la  rente 
viagère  de  1,000  livres* 

Le  i4  ventâse  an  8 ,  {vgement  du  tribunal 
(le  première  installée  du  département  de  1^ 
8eine ,  qui  9  d'après  la  loi  du  5  septembre- 
)[a  octobre  1791 1  Tart.  i«r  de  celle  du  5  bru- 
maire an  a  et  rfîrt.  19  de  celle  du  17  nivâsç 
ile  la  viêine  a^ée«  condamme  les  héritiers 
LucÎQt  )i  cpntinner  le  paiement  4^  la  rente. 
Appel. 

Le  i«v  iruotidor  suivfint,  arrêt  4^  la  cour 
d*appel  de  Paris ,  qui  9  «  Attendu  que  la  dn^a^ 
>  du  fxmtr^t  de  mariage  dont  il  s*agit ,  est 
»  proscrite  par  la  loi  du  5  septembre- 1  a  oc- 
%  iobre  1791  et  subséquentes,  comme  con- 
a  traire  à  la  liberté  et  aux  bonnes  mœurs  ^  el 
»  qu^une  pareille  diapofitîon  qui  n'est  que  diép 
»  elarative  d'un  droit  naturel ,  doit  avoir  se* 
»  exécution,  à  quelque  époque  que  la  clause 
»  ait  été  stipulée ,  dit  qu'il  a  été  bien  juf  é  9. 

Contre  cet  arrêt  une  reqoéte  en  cassation 
4B8t  présentée  par  sept  des  héritiers  Ludot , 
qui  y  sont  noouiément  désignés ,  avec  cette 
additlen  t  JBi  outrée  hértHert  et  repréêeutam 
éê  FrmnçoU  Litoiot, 

Par  arrêt  de  la  section  civile ,  du  91  floréal 
an  10 ,  cette  requête  est  rejetée  poor  viec  de 
ibrrae. 

Peu  de  temps  après,  les  mêmes  sept  héri- 
tiers qui  avrient  présenté  cette  requête ,  en 
représentent  une  nouvelle,  dans  laquelle  se 
(oignent  à  eux  le  sieur  Despommiers  et  le 
sieur  Vathaire.  Tons  ne  consignent  qu'une 
seule  amende. 

Cette  requête  est  admise  par  arrêt  de  la 
section  des  requêtes,  du  17  prairial  an  xi  ; 
mais  le  a5  thermidor  an  ta,  arrêt  de  la  sec- 
tion civile  qui  la  déclare  non-recevable  h. 
Végard  des  sept  héritiers  qui  ont  figoré  dans 
la  première ,  ainsi  qu'à  Végard  du  sieur  Des- 
pommiers; et  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Vathaire,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  que  lui  opposent  les  sieur  et  dame 
Messenge ,  et  qu'ils  fondent  sur  des  lettres 
nonenregistréei,  par  lesquelles  ils  prétendent 
prouver  qu'avant  de  se  pourvoir  en  cassation , 
il  avait  acquiescé  h  l'arrêt  de  la  cour  d'appel , 
ordonne  quH  ura  pasêé  outre  entre  eux  à 


tmeêructhn  et  aufugemeaU  dû  I0  dem<»nàe  en 
cassation, 

L'aflfaire  en  eet  état  est  tfepottée  è  l'an- 
dienee  du  i5  janvier  ifto6. 

«  Le  sieur  Vathaire  (ai-}e  dit  à  eette  au- 
4ienoe)  doit- il  être  déclaré  non-recevable 
dans  sa  demande  en  cassation ,  pour  n*avoir 
pas  consigné,  en  son  nom  seul,  l'amende  de 
i5o  francs  I  Doit-U  j  être  dédaré  non-rece- 
vable, sur  le  fondement  on  sons  le  prétexte 
qu'il  a  précédemment  acquiescé  )i  l'arrêt  de 
la  cour  dVppel  de  Paris  t  Au  fond  i  l'arrêt  de 
)a  cour  d'appel  de  Paris  doit-il  être  cassé? 
Telles  sont  les  trois  questions  que  notre  mi- 
nistère noi^  appelle  ^  diacuter  en  ce  mo- 
ment- 

f  La  pren^ère  n'est  pas  tranchée ,  quoi- 
qu'en  dise  le  sieur  Vathaire ,  par  votre  arrêt 
du  a5  thermidor  an  la  j  car  cet  arrêt  n'a  rejeté 
que  les  fins  de  non-recevoir  dont  se  préva- 
laient les  sieurs  et  dame  Messenge  h  l'audietioe 
où  il  a  été  rendu  ;  et  il  est  très-constant  qu'à 
cette  audience  1  les  sieur  et  dame  Messenge 
se  sont  tus  sur  le  reproche  qu'ils  font  aujour- 
d'hui au  sieur  Vathaire  de  n'avoir  pas  con- 
signé ,  en  son  nom  seul ,  une  amende  inté- 
gre. 

f  0|i  pourrait  dire,  à  la  vérité ,  qu'en  <Mv 
donnant,  pav  cet  arrêt ,  qu'il  serait  passé 
outre  4  linstruotiam  et  au  Jugement  de  la 
flâmandp  e^  cassation  ^  vous  avec  implidta- 
ment  écarté  toutes  les  autres  fins  de  noiib> 
^^ecevoir*  diins  lesquelles  les  sieur  et  dame 
Messenge  eussent  pu  se  retrancher,  ce  qui 
réduit  Taffaire  au  seul  point  de  savoir  si ,  au 
Ibnd ,  il  y  a  lieu  ou  non  de  casser  le  jugement 
attaqué;  que  les  sieur  et  dame  Messenge 
doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  alors  pensé 
k  la  fin  de  nouHrecevoir  qu'ils  élèvent  aujour- 
d'hui ;  qu'en  la  passant  alors  sous  silence ,  ils 
l'ont  couverte ,  comme  ils  auraient  pu  couvrir 
de  la  même  manière  celle  qui  aurait  pu  résul- 
ter pour  eux  dW  vice  d'exploit 

»  Mais  cette  objection  disparaîtra  bientôt , 
si  l'on  fait  attention  k  la  nature  de  la  fin  de 
non-recevoir,  qui ,  en  osatière  de  cassation , 
est  toujours  l'effet  du  défaut  de  consignation 
d'amende.  Cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
du  nombre  de  celles  que  les  parties  peuvent 
se  remettre  mutudlement  :  elle  est  toute  de 
droit  public  ;  et  il  est  si  peu  au  pouvoir  des 
parties  intéressées  de  s'en  faire  la  remise, 
que  nous  serions  obligés,  par  état,  de  vous  la 
proposer  d'office,  dans  le  cas  où  elles  j  renonp 
ceraient  expressément. 

•  Conçoit-on  d'ailleurs  comment  les  sieur 
et  dame  Messenge  ponrraiept  être  censés 
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avoir  renoncé  k  cette  fin  de  nem-recevêir,  en 
ne  la  proposant  pas  à  Totre'andicnce  do  13 
thjenmdor  an  ia?  £lle  ne  pooTaît  naître  pour 
eux  que  de  Tart-èt  rendu  à  cette  addience 
même  :  elle  rie  ponrait  être  pour  eux  que  lé 
réaaltat  de  la  disposition  de  cet  atrét^  qui, 
séparant  la  cause  du  sieur  Vathaire  de  celle 
de  ses  consorts ,  écartait  ceui-d  du  (iroc^ , 
et  n'y  laissait  plus  que  celui-là. 

»  Notre  pretni^e  question  reste  donc  iw* 
tacte ,  et  nous  derons  examiner  si ,  par  cettf 
seul  que  huit  des  héritiers  Lnciot  oAt  été  dé^ 
clarés  non-recetahles  dans  lenè  recours  en 
cassation ,  par  rotre  arrêt  d«  nS  thermidor  an 
in ,  la  oonsign^on  d*ainende  qnils  ataient 
fidle  confointement  ave4i  le  sieur  Vithaire^ 
est  dercnae  insiHfisanle  pour  ce  dernier,  et 
éonséquemment  nulle  ïi  son  égaH. 

*  Les  sieor  et  dame  Messengft  conrienneni 
qu^aa  moment  oâ  le  recours  en  ctsiation  ê 
été  formé ,  il  n*a  fallu ,  pour  tous  les  héritier 
Ludot  ^  qu'une  sedlé  consignation  d'amende. 
Mais  ils  prétendent  que  la  consignation  de 
cette  amende  était  «  dé^  ce  moment  même  4 
•tthordonnée  h  révénement  définitif  du  re» 
cours ,  en  ce  qui  cènécHiait  dittctm  des  héri^ 
lieré  Lnciot  individnellemcht  ;  en  sorte  que 
le  recours  étant ,  en  définitite  <  jtlgé  recevAbi« 
dé  U  l^art  de  tous  les  héritiers  Lutiiot,  \A 
éonsigiialion  d'une  senle  amende  eût  définU 
ttvement  snfll  potir  etui  tous  ;  toais  que ,  le  câft 
eontraire  étant  arrivé  4  Ceux  des  héritiers  Lo^ 
àot  qui  ont  été  déclarés  non^receraUes ,  ont  « 
à  ee  titre,  enoooro  Tamende  qu'ils  aTaient  cmh 
signée  eonjoihtement  arec  le  sieur  Vathaire) 
que,  d^s-lors,  il  n'est  plus  resté,  pour  le 
compte  de  celui-ci,  de  consignation  d'amende  | 
que,  par  une  suite  nécessaire,  son  recours ^ 
quoique  valablement  exercé  dans  le  principe , 
s'est  trouvé ,  par  le  fait  ^  dépourvu  de  là  con- 
dition êûas  laquelle  il  ne  pouvait  pai  être 
admis  ;  que  conséquemment ,  on  doH  lui  ap-> 
plîquer  ce  ifue  les  lob  romaines  décident  par 
l^pport  an  tesUment  d'un  homme  qui  4  après 
l'avoir  fait ,  tombe  en  état  de  mort  civile  t 
Dêpenit  ad  eùiumâ  quo  indperë  non  poittiti 

»  Des  idées  aussi  bicarrés,  aussi  incohé- 
rentes, n'ont  sans  doute  pas  besoin  d'une 
lengue  discussion. 

»  Dès  que  l'on  reconnaît  ^  dès  que  l'oii  est 
forcé  de  reconnaître ,  qu'il  ne  faut  qu'une 
»enle  tsonsignation  d'amende ,  pour  faire  ad- 
ftnettre  le  recours  exercé  en  commun  {mr  plu- 
sieurs co-lntéressés ,  on  doit  aussi  nécessaire- 
ment reconnaître  que  le  droit  acquis  par  ce 
fecoars,  à  chacun  des  co^intéressés,  est  indé- 
pendant du  sort  que  ce  recourt  éprouvera 
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dans  la  suite  relativement  à  ses  difiérens  con- 
sorts. 8'il  en  était  animent  4  la  loi  aurait 
tendu  à  chadun  d'eux  un  piège  indigne  de  s« 
loyauté  I  elle  aurait  ouvert  une  porte  à  hi 
fraude  et  à  la  collusion  \  et  c'est  rinjurier, 
c'est  la  Calomnier  gratuitement  ^  que  de  lui 
prêter  de  pareilles  vues. 

»  Qu  Importe  que  les  co-héritiers  du  sieur 
Vathaire  aient  ou  n'aient  pas  encouru ,  par  le 
rejet  de  leur  recours ,  l'amende  qu'ils  avaient 
eon^gnée  avec  loi?  S^ik  ne  Tont  pas  encourue^ 
la  consignation  demeure  dans  sa  parfaite  in- 
tégrité pour  le  compte  du  sieur  Vathaire.  S'ilf 
l'ont  encourue  i  la  régie  de  rcnregistrement 
est  là  pour  les  contraindre  \  la  pajer  j  mais 
la  consignation  n'en  conserve  pas  moins , 
pour  le  sieur  Va thair<^ ,  tout  son  effet  primitif. 

»  Et 06  Urt-on  vu  que,  pour  Dure  admettre 
un  recours  en  cassation ,  il  «oit  indispensable 
de  consigner  tout  ce  k  quoi  l'on  peut,  en 
définitive ,  être  condamné  envers  le  fisc  î 
On  peuti  en  définitive,  être  condamné  en- 
vers le  fiso  \  3oo  francs  d'amende;  et  c'est 
eeqni  arrive  toutes  les  fois  qu'un  recours  ad- 
B^s  psar  la  aecUon  des  requêtes ,  est  rejeté 
par  la  section  civile.  Cependant ,  pour  le  faire 
admettre  ^  il  n'est  besoin  que  d'une  condg- 
ndtion  de  i5d  francs.  £t  pourquoi  cette  con- 
fignation  suffit- elle  t  Parceque  la  loi  n'en 
exige  pas  davantage  |  parceque  la  loi  ne  cou^ 
sidère  que  l'instant  où  le  recours  est  formé; 
parceque  la  loi  veut  que  l'on  ne  consigne  que 
èe  4  quoi  l'on  pourrait  être  condami#  dans 
cet  instant  mêsae ,  si  le  recours  était  dès-lors 
rejeté^  £h  bien  !  Si  le  recours  du  sieurVathaire 
et  de  ses  huit  co-héritiers  eut  été  rejeté  par  la 
section  des  requêtes ,  &  quoi  le  sieur  Vathaire 
et  ses  huit  co-héritiers  auraient-ils  été  con- 
damnés envers  le  fisc  ?  A  une  seule  amende 
de  i5o  (Vancs*  Donc  la  consignation  d'une 
seule  amende  de  i5o  ftancs  a  suffi  pour  eux 
tous  \  donc  le  sieur  Vathaire  n'a  pas  plus  été 
obligé  de  consigner  une  amende  particulière 
pour  le  cas  où  ses  huit  co4»éritiers  auraient 
été  déclarés  nonHrecevables ,  que  tout  autre 
demandeur  en  cassation  ne  l'est  de  consigner 
3oo  francs  pour  le  cas  où  sa  requête ,  d'abord 
admise,  riendrait  ensuite  ii  être  rejetée» 

»  Passons  à  notre  seconde  question ,  \  celle 
de  savoir  si  le  sieur  Vathaire  peut  être  ici 
considéré  coomie  ajrant  acquiescé ,  avant  s9 
demande  en  cassation ,  à  l'arrêt  qu'il  attaque 
aujourd'hui. 

»  Cette  question,  si  elle  était  encore  en- 
tière ,  et  si  les  lettres  qui  y  donnent  lieu 
étaient  reconnues ,  nous  paraitrait  devoir  être 
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résolue  éb  faveur  de  la  dame  Messenge.  En 
effet,  par  ces  lettres  écrite»  postérieurement 
à  Parrét  da  ler  fructidor  an  89  le  sieur  Va- 
thaire,  si  c*est  véritablement  lui  qui  en  «st 
auteur,  désavoue  Temprunt  que  Ton  a  fait  de 
son  nom ,  pour  le  faire  figurer  dans  le  procès 
jugé  par  cet  arrêt  ;  et  quoique  ce  désaveu  ne 
soit  pas  dans  la  forme  qu'il  devrait  avoir  pour 
entraîner  des  condamnations  personnelle! 
contre  Tofficier  public  qui  s'était  constitué 
pour  le  sieur  Vathaire  devant  la  cour  d^ap* 
pel ,  il  suffit  du  moins  pour  établir  que  le  sieur 
Vathaire  avait  acquiescé,  avant  sa  demande 
en  cassation,  à  l'arrêt  qu'elle  a  pour  objet; 
et  c'est  ce  qu'a  décidé ,  dans  une  espèce  sem- 
blable  à  celle-ci,  un  aifêt  de  la  cour,  du 
a5  prairial  an  6. 

»  Par  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  du  19  prairial  an  4  Je  sieur 
Poissault  avait  été  débouté  d'une  demande 
qu'il  avait  formée  contre  le  sieur  Ducasse.  Le 
sieur  liieureux ,  défenseur  officieux  et  fondé 
de  pouvoir  du  sieur  Poissault,  avait,  an  nom 
de  celui-ci,  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Le 
a8  messidor  suivant,  le  sieur  Poissault  avait 
écrit  au  sieur  Ducasse  que  c'était  contre  son 
avis  et  ses  intérêts  que  son  défenseur  avait 
t  interjeté  cet  appel ,  et  qu'il  le  désavouait.  Le 
a  brumaire  an  5 ,  revenant  sur  ce  désaveu , 
le  sieur  Poissault  avait  fait  citer  le  sieur  Du- 
casse au  tribunal  civil  de  Seine^t-Mame  pour 
procéder  dur  son  appel.  En  comparaissant  sut 
cette  citation ,  le  sieur  Ducasse  avait  opposé 
au  sieur  Poissault  la  lettre  qu'il  avait  reçue 
de  lui ,  comme  la  preuve  d'un  acquiescement 
formel  de  sa  part  au  jugement  du  19* prairial 
an  4  ;  et  il  en  avait  tiré  mie  fin  de  non-rece- 
voir  il  laquelle  il  avait  reltreint  toute  sa  dé* 
fense.  Par  jugement  du  i5  ventôse  an  6,  le 
tribunal  dvil  de  Seine-et-Marne  rejeta  la  fin 
de  non-recevoir,  et  réforma  le  jugement  dont 
était  appel. 

»  Mais  le  sieur  Ducasse  s'étant  pourvu  en 
cassation,  vous  avez,  sur  les  conclusions  de 
M.  Jourde,  cassé  ce  jugement,  comme  con<«- 
traire  à  Part.  5  du  tit.  27  de  l'ordonnance 
de  1667  :  Attendu  (avez-vous  dit)  quêleêieur 
FoiiiauU  apoit  formellement  acquiescé  au 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  ig  prairial  an  4;  que  cet  acquiesce^ 
ment  se  trouvait  exprimé  dans  la  lettre  quHl 
avait  écrite^  le  a8  messidor  suivant ,  au  sieur 
Ducasse  y  et  quHl  n'a  point  désavouée;  que  le 
jugement  avait  donc  acquis  Vautorité  de  la 
chose  jugée,  par  le  fait  seul  de  cet  acquiesce^ 
ment  irrévocable  j  qu'ainsi^  P appel  en  était 
non^-eccvable  f  d^ou  il  suit  qu^en  ne  s" arrêtant 


point  â  cette  fin  de  non-recevoir  que  le  sieur 
Ducasse  avait  opposée  à  cet  appela  et  en  ré^ 
formant  le  jugement  dut  g  prairial  €m^,les 
juges  de  Seine-et-Marne  ont  porté  atteinte  à 
P autorité  de  la  chose  jugée  ^  et  violé  consé^ 
quemment  Vart*  6  du  tit  2j  de  tordonnanée 
<2if  1667. 

»  Cet  arrêt  rentre  parfaitement,  comme 
vous  le  voyez,  dans  l'espèce  actuelle;  et, 
nous  devons  le  répéter,  si  la  question  que 
vous  ofire  Tespèce  actuelle,  était  encore  indé- 
cise entre  les  parties ,  elle  ne  pourrait  être 
résolue  qu'à  l'avantage  de  la  dame  Messenge. 
»  Mais  cette  question  n'en  est.  plus  une 
aujourd'hui;  elle  est  jugée  contre  la  dame 
Messenge  :  par  votre  arrêt  du  a5  thermidor^ 
an  ta  ^  vous  avez  rejeté  la  fin  de  non-recevoir 
que  la  dame  Messenge  tirait  des  lettres  du 
tieur  Vathaire  ;  et  assurément  une  fin  de  non- 
recevoir  que  vous  avez  rejetée ,  ne  peut  pluâ 
être  reproduite. 

»  Inutile  de  dire  que  vous  n'avez  rejeté 
cette  fin  de  non-recevoir^  que  parceque  les 
lettres  qui  en  formaient  la  base ,  n'étaient  pas 
alors  enregistrées;  qu'aujourd'hui,  elles  re- 
paraissent rpvêtues  de  cette  formalité. 

»  Quelqu'ait  été  le  motif  de  votre  arrêt,  il 
n'en  subsiste  pas  moins  par  lui-même,  il  n'en 
a  pas  moins  par  lui -môme  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  ce  n'est  pas  en  produisant 
après-coup  des  pièces  qui  en  font  cesser  le 
motif,  que  l'on  peut  en  anéantir  le  dispositif: 
Sub  specie  instrumentorum  posteà  repertorum 
res  judicatas  restaurari  exemplo  grave  est  : 
ce  sont  les  termes  de  la  loi  ^^C,  de  rejudi» 
catdf  et  la  loi  35  du  même  titre ,  au  Digeste, 
dit  également  :  Sub  obtentu  novorum  instru- 
mentorum restiiui  negotia  minime  oportet. 

»  Si,  à  votre  audience  à^x  a5  thermidor 
an  la,  la  dame  Messenge  j  sans  produire  les 
lettres  du  sieur  Vathaire ,  s'était  bornée  K 
articuler  que  le  sieur  Vathaire  avait  acquiescé 
précédemment  à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris;  et  qu'en  conséquence,  è  défaut  de 
preuve  de  l'acquiescement  allégué ,  elle  eût 
été  déboutée  de  sa  fin  de  non-recevoir,  pour- 
rait-elle aujourd'hui  4  revenant  sur  ses  pas , 
et  tenant  à  la  main  les  lettres  du  sieur  Va- 
thaire ducment  enregistrées ,  reproduire  l'ex- 
ception que  Vous  eussiez  rejetée  ?  Non  cer- 
tainement. 

»  Eh  bien  I  Quelle  différence  y  a-t-il  entre 
ce  cas  et  celui  dans  lequel  nous  nous  trouvons  î 
£n  produisant  à  votre  audience  du  a5  ther- 
midor an  la,  les  lettres  du  sieur  Vathaire  non 
enregistrées ,  qu'a  fait  la  dame  Messenge  ? 
Elle  a  fait  la  même  ehose  que  si  elle  n'eût  pas 
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produit  ces  Icftlrat.  Elle  est  par  oonséqneot 
censée  ne  les  ayoir  pas  produites.  Elle  se  re* 
trouve  donc  aujourd'hui  au  même  point  que 
si ,  à  votre  audience  du  a5  thermidor  an  la , 
elle  s^était  renfermée  dans  la  simple  allégation 
de  racquiescement  du  sienr  VatJiaire ,  que  si 
elle  eût  été  déboutée  de  sa  fin  de  non-receroir 
par  le  défaut  de  preuve  de  cette  allégation. 

s  Mais,  objecte  la  dame  Messenge,  Taf- 
fiure  n'est  pas  encore  jugée  au  fond^  je  suis 
encore  donc  à  ten^  pour  reproduire  ma  fin 
de  non-recevoir. 

»  Et  qu^importe  que  TaiBure  ne  soit  pas 
encore  }ugée  au  fond?  Elle  est  jugée  quant  h 
la  fin  de  non-rece?oir  ;  et  les  arrêts  qui  pro« 
ttoncent  définitivement  sur  des  fins  de  non- 
recevoir,  ne  sont  pas  moins  irrévocables ,  que 
ceux  qui  prononcent  définitivement  sur  le 
principal. 

»  Les  deux  premières  questions  ainsi  écar- 
-  tées ,  hâtons-nous  d'arriver  k  la  troisième ,  à 
celle  de  savoir  si ,  au  fond ,  Tarrét  attaqué  par 
le  sieur  Vathaire ,  a  violé  ou  faussement  ap- 
pliqué les  lois  qui  devaient  guider  la  cour 
d'appel  de  Paris, 

»  Cette  question  doit  être  examinée  sous 
deux  aspects  : 

*  Considérée  en  elle-même,  la  condition 
apposée  dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur 
Luciot  avec  la  dame  Messenge,  à  la  donation 
d'une  rente  viagère  de  z,ooo  livres,  forme- 
t-elle  une  de  ces  clauses ,  soit  prohibitives , 
soit  impératives ,  que  prescrivent  les  lois  des 
5  septembre-i  a  octobre  1791  et  17  nivôse  an  a? 
C'est  le  premier. 

»  Si  cette  condition  est  de  la  nature  des 
clauses  que  les  lois  des  5  septembre-ia  octo- 
bre 1791  et  17  nivôse  an  a  réputent  non  écri- 
tes, est-elle,  eu  égard  à  la  date  du  contrat' 
de  mariage  dont  il  s'agit ,  susceptible  de  l'ap- 
plication de  ces  lois?  C'est  le  deuxième. 

»  Sous  le  premier  aspect ,  la  question  parait 
^tre  plus  de  volonté  que  de  droit,  ou,  en 
d'autres  termes ,  elle  parait  se  réduire  à  ce 
seul  point  :  le  sieur  Luciot  a-t-il  entendu ,  par 
son  contrat  de  mariage,  défendre  à  sa  veuve 
de  se  remarier,  sous  peine  de  perdre  la  rente 
qu'il  lui  donnait;  ou  n'a-t41  voulu  que  limiter 
au  temps  de  son  veuvage  la  donation  qu'il  lui 
faisait  de  cette  rente? 

»  n  est  certain  que ,  dans  ce  second  cas,  il 
n'y  aurait  lieu ,  ni  II  l'application  de  la  loi  du 
5  septembre-ia  octobre  1791 ,  ni  à  celle  de 
l'art.  1  a  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a. 

»  La  chose  est  évidente  pour  la  loi  du  5  sep- 
tembre-ia  octobre  1791 ,  puisqu'elle  n'inter- 
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dit  pas,  dans  iet  dispositions  gratuites  eli 
faveur  des  veuves ,  la  condition  de  ne  point  se 
remarier;  et  que  conséquemment  elle  laisse 
subsister  les  anciennes  lois  qui  la  regardaient 
comme  valable  et  obligatoire. 

»  Quant  à  la  loi  du  17  nivôse  an  a ,  il  n*est 
pas  moins  évident  que ,  tout  en  prohibant ,  en    ^ 
déclarant  non  écrites  les  clauses  qui  ont  pour 
objet  d'empêcher  une  personne  de  se  rema- 
rier,  elle  n'improave  en  aucune  manière  la 
restriclMB  d'un  avantage  stipulé  en  faveur  de 
l'époux  survivant  au  seul  temps  de  sa  Viduité  ; 
et  c'est  <e  qui  est  parfaitement  démontré  dans 
un  rapport  lait  au  conseil  des  cinq-cents ,  le 
17  nivôse  an  7.  i/  n'y  «^  en  effet  (  j  est-il  dit), 
dcuiê  une  pareille  stipulaiion,  ni  cUuee  înt- 
péraUpe^  ni  clause  prohibitive  qui  porte  at^ 
teinte  à  la  liberté  de  se  remarier^  ni  diepoêi" 
tien  piiULB  en  cat  de  eonpoh  Un  esprit  juête 
n'y  verra  jamais  que  la  simple  stipulation 
d^un  secours  TBiiPoaA.iaB  qui  doit  cesser  arec 
la  Viduité ,  par  le  seul  effet  de  V expiration  du 
période  de  temps  pour  lequel  il  avait  été  donné, 
La  sollicitude  de  deux  familles  qui  contractent 
une  alliance  y  se  porte  sur  V avenir  :  on  prévoit 
le  cas  oU  t épouse  survivant  à  son  époux  y  tom^ 
berait  dans  V abandon  de  la  Viduité'j  les  deux 
familles  s^accordent  pour  lui  (usurer  éven» 
tuellement  le  secours  d'un  douaire ,  le  cas  ar-- 
rivant  y  pendant  le  temps  du  besoin  :  mais  la 
prévoyance  de  ces  familles  eU  sage ,  elle  borne 
la  durée  du  secours  par  la  durée  du  besoin , 
c^est-àdire^parla  durée  d^  la  Viduité.  Quai 
déplus  nmonnable,  de  plus  moral j  déplus 
propre  à  entretenir  Vhanitonie  dans  la  société , 
et  surtout  à  exciter  la  générosité^  dans  lapré^ 
voyance  tutélaire  qui  destine  des  douaires  aux 
veuves  ?  Quoi  de  plus  propre ,  au  contraire  , 
â  la  refroidir^  à  la  rebuter^  â  faire  perdre  en^ 
tièrement  le  bienfaisant  usage  des  stipulations 
de  douaire  y  que  de  les  faire  dégénérer  en  une 
exaction  tortionnaire ,  par  la  prorogation  for-- 
cée  de  leur  durée  audelà  du  temps  de  la  Vi- 
duité ^  pour  lequel  seulement  ils  auraient  été 
constitués?  Non  y  une  vexation  aussi  inouSe^ 
aussi  impoUtique^  aussi^  itaiTiiTs,  n'est  j€^ 
mais  entrée  dans  la  volonté  du  législateur;  ejt 
T  interprétation  abusive  que  la  cupidité  fait  des 
lois  du  5  brumaire  e / 1 7  nivôse  an  a ,  pour  lui 
en  prêter  Vintention ,  est  une  injure  à  sa  dig-* 
nité!  La  loi  du  ao  septembre  179a  sur  le  di^ 
porce,  a  imité  cette  prudente  circonspection  i 
en  accordant  y  dans  certains  cas^  à  Pépoux 
divorcé  y  des  pensions  d^indemnité  pour  repré- 
senter les  gains  matrimoniaux  éteinU  ,  ou  des 
pensions  alimentaires  à  celui  qui  se  troovb 
DABS  LE  BBsom  9  elle  a  prononcé  que  ces  pen- 

16. 
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ihnt  flCBMmnr  jérsiinrit ,  si  L'époint  Diyoaoi  çfn 
su  lomvi  covriAon  vw  «outbâu  makiâob. 

»  Mais  ce  cas  tst-il  T^ritablemeiit  celui  de 
TafiMre  «ctaelIcT  L<  sieur  Lu«iot  n'a  pM  éàt 
simplement  :  je  éUmnê  à  ma  femme,  sieU» 
m&  êurvU,  une  rente  annuelle  de  i,<ieo  Ut^res, 
dont  elle  jouira  pendant  sa  Féduké  eeute^ 
meni;  iA  a  dit  :  je  lui  donoe.ime  rente  d« 
1 ,000  livres  y  pour  enjpair  sa  vie  durant,  eout 
la  condition  exfretee  qu*elle  me  oonvoierapm 
entecondot  ndoe^  f  et  en  au  de  cetwel^  cetto 
rente  demeurera  éteinte»  Or,  hi*cst«ce  poéot  là- 
une  cendition  prohibitive  dVin- second  maH* 
liage?  M^est^e  point  là  one  eonditi^m  iin« 
pfrative  de  Tétat  de  Vidaité  ?  N*eat-ce  point 
Hi,  ea  «m  mot,  une  condition  du  genre  de 
celles  que  la  loi  du  17  nivôse  an  a  répuW  non 
écrites?  N'est-ce  pas  enfin  comme  si  le  sieur 
Luciot  eût  dit  à  son  épouse  ;  je  vous  défends 
de  vous  remarier^  sous  peine  de  perdre  Uspen^ 
sion  de  1,000  Ui^res  que  je  vous  donne ,  ou  s 
je  vous  ordonne  de  rester  veuî^e ,  si  vous  voià^ 
let  conserver  cette  pension  ? 

*  Le  sieur  Vathaire  convient  ^e,  si  un 
père  instituait  sa  fillle  héritière,  sous  la  con* 
ditioD  que,  venant  à  perdre  son  éppux^  elle 
serait  tekiue  de  rester  en  Vidoité ,  cette  con- 
dition foroBerait  une  clause  à  la  fois  impérâ- 
tive  et  pi^ibftive ,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  a. 

t>  Mais  en  qm^  donc  cette  condition  diffè- 
rerait-elle  de  celle  que  le  sieur  Luciot  a  mise 
à  sa  donation?  L'une  n'est-elle  pas ,  tout  aussi 
bien  que  Tautre ,  résolutive  de  k  disposition 
quVUe  modifie  ?  La  seconde  ne  forme-t'*dIe 
pas,  tout  aussi  bien  que  la  première,  la 
peine  d'un  second  mariage?  Et  quand  le  sieur 
Vathaire  vient  roas  dire  qu'il  y  a ,  entre  le 
pèra  et  le  mari ,  cette  difl^rence ,  que  \\m  a 
le  droit  de  commander  à  ses  enfans,  que 
Tautre  n'a  pas  celui  de  commander  è  son 
épouse;  que  les  biens  de  l'un  appartiennent 
par  le  droit  de  la  nature  à  la  fille  qu^il  veut 
empêcher  de  se  remarier;  que  l'autre  est 
maître  absolu  de  sa  fortune ,  et  qu'il  ne  doit 
rien  è  sa  femme  ;  la  loi  elle-même  n'élève-' 
t-ello  pas  la  voix  pour  répondre  au  sieur 
Vathaire ,  que ,  dans  son  art  is  9  elle  ne  dis- 
tingue point  entre  les  dispositions  du  père  et 
les  dispositions  d'un  étranger,  qu'elle  les 
confond  toutes  dans  la  même  cathégorie  ;  et 
que  ee  qui  est  à  ses  yeux  danse  prohibitive 
d'un  second  mariage,  que  ce  qui  est  à  ses  jeux 
clause  impérative  de  l'état  de  Viduité ,  Test 
pour  l'épouse  comme  pour  la-'fille ,  pour  Tins- 
tifué  parent  comme  pour  l'institué  étranger. 
»  Mais  enfin ,  dit  le  sieur  Vathaire ,  on  a 


beau  tourner  et  retourner  la  clause  dont  il 
s'agit ,  elle  se  réduira  toujours  à  cette  dispo- 
sition \  je  donne  à  mon  épouse ,  si  eHe  me  sur- 
vit, une  pension  de  1,000  Uvres  ^  dont  eUo 
jouira  pendant  son  veuvage  seulement;  et  sî , 
comme  on  n'en  peut  douter,  une  disporîtion 
ainsi  conçue  n'ofiVe  rien  que  de  légititne, 
rien  fjui  ne  doive  être  exécuté  à  la  lettre , 
Comment  la  clause  dont  il  s'agit ,  pourrait- 
elle  n'être  pas  licite,  comment  feffiet  pour- 
rait-il en^tre  éludé*?  Vouloir  proscrire  cdlfe- 
ci,  tandis  qu'on  est  forcé  de  respecter  celle^-U, 
n'est-ce  point  laire  la  gqerre  aux  moto,  n'ett- 
ce  pas  foire  dépendre  d'une  vaine  ei  ridicule 
logomaehie ,  le>soit  d'une  oontestatâon  qui  ne 
doit  être  décidée  que  d'après  Pintention  do 
donateur  sainement  entendue  ? 

*  La  chose  est  facile  à  expliquer.  QaVn 
testateur  dise  :  je  donne  à  Pierre  unepeneiom 
de  1 ,000  francs  pour  tout  le  temps  qu'il  n*aura 
pas  obtenu  du  gouvernement' un  emploi  quel- 
conque^  il  n'y  aura  là  rien  qui  offense  la  loi ,  et 
la  disposition  du  testateur  cessera  sans  diffi- 
culté à  l'époque  où  il  en  a  lui-même  fixé  le 
terme. 

»  Mais  qu'au  lieu  de  s'énoncer  ainsi ,  le 
testateur  donne  à  Pierre  une  pension  de 
1,000  francs,  sous  la  condition  qu'il  n'accep- 
tera jamais  du  gouvernement  aucune  espèce 
d'emploi ,  bien  certainement  la  loi  considé- 
rera cette  condition  cotaime  non  écrite ,  et  le 
légataire  pourra  jouir  à-la-fois  de  Pemploi 
que  le  gouvernement  lui  aura  conféré ,  et  de 
la  pension  dont  l'a  gratifié  le  testateur. 

»  Cependant  les  deux  manières  de  parler 
reviennent  au  même  point,  quant  au  résultat  : 
dans  le  second  cas ,  comme  daUs  le  premier, 
le  testateur  ne  donne  que  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  le  légataire  sera  sans  emploi 
public.  Pourquoi  donc ,  dans  le  premier ,  la 
disposition  est-elle  limitée  à  ce  temps  même , 
tandis  que ,  dans  le  second ,  elle  s^étend  au- 
delà  ?  La  raison  en  est  très^sensible  :  c'est 
que ,  dans  le  premier  cas ,  le  testateur,  loin 
de  détourner  le  légataire  de  la  carrière  des 
emplois  du  gouvernement,  consent,  désire 
même  qu'il  y  entre,  et  lui  assure  des  secours 
qui  le  mettent  en  état  d'attendre  qu'elle  lui 
soit  ouverte*;  au  Keu  que,  dans  le  second 
cas ,  il  manifeste  sa  répugnance  à  ce  que  le 
légataire  accepte  du  gouvernement  les  em- 
plois auxquels  il  tsl  propre,  et  qu^I  veut 
punir  l'infraction  que  sa  volonté  pourrait 
éprouver  à  cet  égard. 

•  De  même ,  dans  notre  espèce ,  si  le  sieur 
Luciot  avait  dit  qu'il  donnait  à  sa  veuve  une 
pension  de  1,000  livres  pour  le  temps  que  du- 
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Mrait  «a  Viduii6  9  on  n'aurait  va  ,  on  n'aurail 
pa  Toir  dans  sa  disposition,  qià*iui  consente- 
ment à  ce<pie  sa  yeiiYe  se  remariât ,  et  une 
précaution  contre  les  besoins  qu'elle  eût  pu 
essujer  en  attendant  Toccasion  de  se  renia- 
ricr  ayantageasen»ent  Mais  ce  n*est  point  là 
«e  qu'a  dit  le  sieur  Luciot  :  il  a  été  beaucoup 
plus  loin;  il  a  ezpresséaaent  jmposé  à  sa  veuve 
la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  et  il  a 
voulu  que  Tinfraction  à  la  défense  qu'il  lui 
en  Diisait,  £à%  punie  de  la  privation  de  sa 
libéralUé.  U  a  donc  fait  ce  qu^interditfbrmel- 
lementla  loi  du  17  nivôse  an  a  ;  il  a  donc  ap- 
posé à  sa  libéralité  une  clause  du  genre  de 
celles  que  la  loi  du  17  nivôse  an  a  regarde 
CQBun^  non  écrites. 

»  Ct  vainement  cfaerche*l-oD  à  établir  que 
]•  lot  do  17  ncvôse  an  a  ne  proacrit  cea  con- 
dîtiona  que  dans  kt  testamens  et  les  dona- 
tions entre-vifs^  qo*eQe  les  laisse  subsister 
dans  les  contrats  ^  et  qu*id,  c^est  par  un 
contrat  proprement  dit ,  par  le  plus  sacré  de 
tous  les  contrats ,  qn*a  été  imposée  à  la  veuve 
I^eiot  la  condition  dont  la  cour  d'appel  de 
Paris  s*est  permb  de  Paffi:tuiclûr. 

a  La  loi  du  17  nivôse  on  a  ne  lût  point  de 
dialinction  :  eUe  porte  sur  les  aciêt  :  et  ce 
mot  uoie  embrasse  évidemment  dans  sa  signi- 
fication littèrade,  les  contrarts  coanae  les  testa- 
mena  •  couMne  les  donations  entre-vifs.  Aussi 
la  loi  du9  fructidor  an  a  ,qoin'eB  fait  qu*une 
avec  ceiie  du  r7  nivôse  précédent  ^  déolare-t- 
die,  en  tennes  exprès,  art.  ^3,  que  Fart.  la 
de  la  loi  du  17  nh^se  mnituBe  dtUr^ment  hi 
ckuÊSêê  par  lesquelles  une  lemme  aurait  été 
prMe  ds  se$  apontoggê  pour  causé  de  reméh 
rimgB,  Paivii  na  sas  avAirri^t»  )  £t  quels  sont 
ces  avantages  I  O  sont  sana  doute  les  »van>- 
tages  nuptiaux  ;  ce  sont  sans  doute  les  gains 
de  snrvie;  ce  sont  sans  doute  les  libéralités 
accordées  aux  venves  par  leinv  conventions 
matrimoniales.  La  cour  d*appel  de  Paris  n^a 
donc  violé ,  ni  faussement  appliqué  la  loi  du  17 
nivôse,  en  décidant  que  la  condition  stipiilée 
par  le  contrat  de  mariage  du  sieur  et  de  la 
dame  Lncîot ,  rentrait  dans  le  cas  prévu  par 
cette  loi. 

»  Hais  il  nous  reste  à  considérer  notre 
question  sous  son  deuxième  aspect.  De  ce 
que  la  condition  litigieose  appartient  li  la 
ekaae  de  celles  que  proecrit  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  a^  il  ne  s'ensuit  pas  encore  quVlIe  soit 
frappée  de  Tanatlième  lancé  par  cette  loi. 
Conngnée  dans  im  acte  antérieur  à  Fépoqne 
oà  cetta  lai  a  proscrit  celles  du  même  genre, 
elle  pent  avoir  conservé  sa  légitimité  origi- 


nelle, die  peut  encore  être  aujourdliui  obli- 
gatoire ,  comme  elle  Tétait  dans  son  principe. 

a  A  cet  égard ,  messieurs ,  vous  vous  rap- 
pelez ce  qu'a  dit  la  cour  d'appel  :  la  clcuue 
du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit ,  ott  prm^ 
criie  par  la  loi  du  5  septembre^i^  octobre  1 791 
et  êuiséquentee ,  comme  contraire  à  la  Uberté 
et  aux  bonnet  mœurt;  et  une  pareille  ditpo^ 
Htion  ^ui  n'est  que  déclarative  du  droH  no- 
turel ,  ddi  avoir  son  exécution ,  à  quelquépo^ 
que  que  la  clause  ait  été  stylée, 

»  Mais  d'abord  il  n'est  pas  vrai  que  la  loi  du 
5  septembre-i  a  octobre  1791  ait  proscrit  dans 
les  contrats,  non  plus  que  dans  les  testamens, 
la  condition  de  ne  pas  se  remarier  f  et  cVst 
ce  que  vous  avez  solennellement  prodamé 
par  votre  arrêt  du  39  nivôse  an  9,  dans  l'af- 
faire du  sieur  Blartin  contre  les  héritiers  de 
sa  première  feniÉae. 

»  En  second  lieu^  la  loi  du  17  nivôse  an  a 
étend  bien  à  la  condition  absolue  de  ne  pas 
se  remarier,  la  disposition  de  la  loi  du  5  sep*- 
tembre-i  a  octobre  1 791  relative  à  la  condition 
de  ne  pas  se  remarier  du  tout  00  de  ne  pas 
épouser  telle  ou  telle  personne  ;  mais  cette  ex- 
tension est-elle  applicable,  soit  aux  contrats 
qui  avaient  été  passés,  soit  aux  testamens 
dont  les  auteurs  étaient  morts,  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  qui  la  proncmce  ? 

»  n  j  a  IImIcssus  deux  textes  différcna  à 
consulta  :  celui  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a , 
et  cdni  de  la  loi  du  9  Iractidor  an  3. 

s  Par  le  texte  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a, 
la  condition  de  ne  pas  se  remiirittr  est  pvOi»- 
crite ,  non  seulement  dans  les  actes  à  venir, 
mais  encore  dans  tous  ceux  qui  ont  été  passés 
précédemment.  Par  le  texte  de  la  loi  du  gùm^ 
tidor  an  S ,  tout  ce  qu'il  7  a  de  rétroactif  dans 
la  loi  du  17  nivôse ,  est  formellement  abrogé. 
Si  donc  la  loi  du  17  nivôse  rétroagiasait ,  en 
tant  qu'elle  comprenait  dans  son  la*  article 
les  actes  ■  antérieurs  ,è  sa  publication,  nul 
doute  qu'à  cet  égard ,  son  ia«  article  ne  soit 
abrogé  par  la  loi  du  9  fructidor  an  3. 

»  Mais ,  comment  peut-on  soutenir  que  la 
loi  du  17  nivôse  ne  rétroagiasait  pas ,  quand 
elle'  étendait  aux  actes  antMeurs  celle  de  ses 
dispositions  qui  réputait  non  écrite  la  condi- 
tion imposée  par  les  donateurs  è  leurs  dona- 
taires ,  de  ne  pas  se  remarier?  Il  y  a  néces- 
sairement rétroactivité  dans  toute  loi  qui , 
non  contente  de  commander  à  Pavenir ,  veut 
encore  coaunander  an  passé  j  qui  condamne 
dans  les  actes  antérieurs ,  ce  que  permettait 
la  législation  sous  les  auspices  de  laquelle  ils 
ont  reçu  l'être  ;  qui  donne  è  ceux-ci  plus  de 
droit  que  ces  actes  ne  leur  en  avaient  conUré; 


Digitized  by  VjOOQIC 


ia4 


VIDUITÉ,  No  IV. 


qui  aie  à  ceux-U  des  droits  que  ces  actes  leor 
réseiTaieiit.  Or  9  voilà  bien  constamment  ea 
qu^a  fait  la  loi  da  17  nivôse,  relativement 
aux  actes  antérieurs  qui  renfermaient  la  con- 
dition de  ne  pas  se  remarier.  La  loi  du  17 
nivôse  était  donc  rétroactive  en  ce  point  ; 
elle  a  donc  été  abrogée  en  ee  point  par  la 
loi  du  9  fructidor  an  3. 

»  Cest  ce  que  professaient  à  la  tribune  du 
conseil  des  cinq-cents ,  le  19  nivôse  an  7  , 
les  auteurs  du  rapport  que  nous  avons  déjà 
cité  :  Dans  h  dernier  état  de  la  jurisprudence 
française ,  les  clauses  prohibitives  d'un  se- 
cond  mariage  j  en  cas  de  Vîduité  ^  étaient 
considérées  comme  valables...  Les  lois  des 
5  brumaire  an  a  ,  art.  i ,  et  17  nipâse  sui^ 
i^ant^  art,  la ,  en  ont  disposé  autrement:  elles 
déclarent  comme  non  écrites ,  non  seulement 
les  clauses  qui  gênent  la  liberté  de  se  marier, 
ce  qui  est  conforme  aux  lois  précédemment 
existantes;  mais  aussi  celles  qui  gênent  la 
liberté  de  se  remarier,  ce  qui  est  une  inno- 
vation. Cependant  ces  lois  annulaient  Us 
clauses  prohibitives  de  ce  genre ,  nonseute- 
ment  pour  T avenir ,  mais  aussi  pour  le  passé  ; 
en  cela  elles  étaient  rétroactives ,  et  se  trou^ 
vent  rapportées  par  celle  du  ^fructidor  an  3  ; 

et  par  cette  raison, ,  celles  qui  auront  été 

stipulées  par  des  actes  irrévocables  de  leur 
nature,  ou  devenus  irrévocables  avant  la  loi 
du  5  brumaire  an  a,  doivent  obtenir  leur  effet, 

»  Mais ,  dit  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  la 
disposîUbn  de  la  loi  du  17  nivôse  qui  affiran- 
chit  les  veuves  de  la  condition  de  ne  pas  se 
remarier,  n^est  que  déclarative  d'un  droit 
naturel  f  elle  ne  rétroagit  donc  pas ,  ou  du 
moins  la  rétroactirité  qu'elle  contient,  n'offire 
rien  que  de  légal ,  rien  que  Ton  puisse  rai- 
sonnablement regarder  coomie  atteint  par 
la  loi  subséquente  qui  détruit  toutes  ses  dis- 
positions véritablement  rétroactives. 

»  Que  ne  dit^^Ue  aussi  que  la  loi  du  17  ni- 
vôse ne  rétroagissait  pas  non  plus ,  ou ,  pour 
parier  plus  juste ,  qu'elle  ne  rétroagissait  pas 
assez,  quand  elle  faisait  remonter  au  14  juillet 
1789 ,  la  capacité  des  ex-religieux  et  ex-reli- 
gieuses de  donner,  de  recevoir,  de  succéder , 
quand  elle  étendait  jusqu'à  là  même  époque , 
l'abolition  des  statuts  qui  excluaient  ks  filles 
mariées ,  même  sans  dot ,  de  la  succession 
de  leurs  père  et  mère  T  Que  ne  dit-elle  aussi 
que  ces  dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse 
n'étaient  que  déclaratives  du  droit  naturel  ? 
Que  ne  dit^e  aussi  que  la  loi  du  9  fructidor 
an  3  a  respecté  ces  dispositions  7  Un  pareil 
système  serait  au  moins  aussi  conséquent  que 
celui  de  l'arrêt   attaqué;  et  pourtant   qui 


est-ce  qui  oserait  aujourd'hui  le  soutenir? 

»  Sans  doute  il  est,  dans  la  nature,  des 
droits  que  la  puissance  publique  ne  peut 
jamab  légitimement  enfreindre  ,  et  qu'elle 
peut ,  qu'elle  doit  même  rétablir  avec  efi*et 
rétroactif,  quand  elle  a  eu  le  malheur  de  les 
fouler  momentanément  aux  pieds.  Tds  sont 
la  liberté,  la  sûreté  indiridudle,  la  propriété. 
Si  une  loi  m'a  rendu  esclave  d'un  autre 
homme,  une  loi  subséquente  peut  briser  mes 
fers  et  déclarer  que  j'étais  libre  de  droit, 
alors  même  que,  de  fait,  je  gémissais  dans 
la  servitude.  Si  une  loi  m'a  livré  pieds  et 
poings  liés  aux  fureurs  d'un  assassin ,  une  loi 
subséquente  peut  et  doit ,  en  les  réprimant 
pour  l'avenir,  me  donner  une  action  pour 
m'indemniser  des  attentats  dont  j'ai  été  la 
victime.  Si  une  loi  a  penms  le  pillage  de  met 
biens ,  une  loi  subséquente  peut  et  doit ,  en 
le  faisant  cesser ,  m'ouvrir  la  porte  des  tri- 
bunaux pour  faire  réparer  le  dommage  que 
j'en  ai  souffert. 

»  Mais ,  qu'j  a-t-îl  de  commun  entre  der 
lois  qui  violent  et  réintègrent  successivement 
ces  droits  étemels  et  imprescriptibles  de 
l'homme ,  et  des  lois  qui  créent ,  modifient , 
détruisent  et  recréent  successivement ,  des 
droits  qui  ne  sont  pas  écrits  textoellemenl 
dans  le  Code  de  la  nature ,  des  droits  qui  ne 
sont  que  des  conséquences  secondaires,  éloig- 
nées ,  et  plus  ou  moins  exactes ,  de  la  lé- 
gislation naturelle  T  La  liberté ,  la  sâreté  in- 
dividuelle ,  la  propriété  sont  iiidépendantea 
des  lois  positives  :  nous  les  aj^Kirikons  dans 
la  société ,  et  la  société  ne  peut  pas  nous  en 
priver.  Mais  la  faculté  de  se  marier  en  de  se 
remarier  appartient  toute  entière ,  comme 
le  mariage  lui-même ,  aux  institutions  so- 
ciales ;  elle  est  toute  entière  dans  le  domaine 
des  lois  positives  ;  elle  est  donc  sujette  , 
comme  tous  les  droits  sociaux ,  à  la  règle  gé- 
nérale qui  ne  permet  aux  Ibb  positives  que 
de  disposer  pour  l'avenir. 

»  Si  donc ,  sous  l'empire  d'une  loi  qui  per- 
mettait à  un  époux  d'apposer  à  la  libéralité 
dont  il  gratifiait  sa  femme ,  la  condition  de 
ne  pas  contracter  de  nouveaux  noeuds,  un 
mari  a  usé  de  cette  permission  en  avantageant 
son  épouse ,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  légis- 
lateur de  venir  dire  ensuite  :  je  maintiens 
Vavantage^  mais  je  supprime  la  condition  f 
et  s*il  se  perinet  de  le  dire  en  efiet ,  il  étend 
sur  le  passé  une  puissance  qu'il  n'a  pas,  û 
fait  de  son  autorité  un  abus  dont  il  ne  tardera 
pas  à  se  repentir;  il  exerce  un  acte  de  ty- 
rannie que  bientôt,  mieax  éclairé  et  rendu 
à  Ini^nême ,  il  s'empressera  de  révoquer. 
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tt  IQIe  ètsH  donc  Térftablemenl  rétroac- 
ihre ,  U  disposîtioii  que  U  oonyention  natio- 
nale aTaH  ùàte  dans  la  loi  da  17  niyôse  an  a , 
furies  actes  antérieurs  qui  imposaient  aux 
▼euyes  avantagées  par  leurs  époux ,  la  con- 
dition de  ne  pas  se  remarier.  Cette  disposition 
a  donc  été  rapportée  par  la  loi  du  9  fructidor 
an  3.  G*esi  donc  bien  vainement  que  Ton 
«berdie  ici  k  s*en  prévaloir  contre  le  sieur 
Vathaire. 

>  A  cette  conséquence  si  sensible ,  si  ma- 
nifeste par  elle-même,  on  oppose  cinq  ob- 
{ections  qu'il  est  de  notre  devoir  de  discuter 
successivement. 

»  Pretnière  objection,  La  loi  ne  rélroagH 
pas,  quand  elle  n*est  qu'interprétative,  quand 
elle  ne  fait  que  décider  une  question  sur  la- 
quelle les  opinions  étaient  divisées ,  quand 
aie  se  borne  à  faire  par  une  disposition  gé- 
nérale ,  ce  que  les  tribunaux  supérieurs  sont 
autorisés  à  faire  par  leurs  arrêts.  Or,  telle 
est  la  partie  de  l*art.  1  a  de  la  loi  du  z  7  nivôse 
an  a ,  qui  assimile  aux  conditions  contraires 
aux  bonnes  moeurs ,  et  déclare  non  écrite , 
la  condition  imposée  k  une  veuve  de  ne  pas  se 
remarier.  H  n*y  a  donc  rien  de  rétroactif  dans 
cette  partie  de  Tart.  la. 

a  Deux  réponses. 

»  10  Ce  n'est  point  par  forme  d*interpré- 
tation ,  ce  n'est  point  dans  la  vue  d'édairdr 
^s  doutes  préexistans ,  que  la  loi  du  17  nî- 
vdse  s*eq»lique  cooune  die  le  fait  sur  la  con- 
dition de  ne  pas  se  remarier  1  ce  qu'elle  dit 
de  cette  condition ,  elle  le  dit  comme  intro- 
duisant un  droit  nouveau  ,  et  e|le  ne  pouvait 
pas  le  dire  autrement.  . 

»  Les  lois  romaines ,  il  est  vrai ,  avaient 
varié  sur  la  validité  de  la  condition  imposée 
aux  veuves,  de  ne  pas  se  remarier.  Mais  enfin, 
dans  leur  dernier  état,  elles  regardaient  cette 
condition  comme  obligatoire  ;  et  la  novelle  aa, 
chap.  44  9  i>^  laissait  là-dessus  aucun  nuage. 

»  Cette  novelle  avait  été  reçue  dans  tonte 
la  France. 

a  Témoins ,  pour  les  pays  de  droit  écrit ,  le 
président Majmard,  liv.  8,  chap.  98  ;  d'Olive, 
1.3,chap.  17  ;  et  pour  les  pays  coutumiers.Cha- 
rondas ,  dans  %e%  Réponses  du  droit  français, 
liv.  8,  rép.  39;  Anne  Robert,  liv.  ^^rerum 
fudicatanm ,  chap.  7  ;  Momac ,  sur  le  titre 
du  Gode  de  indictd  Vîdidtaie  toUendd;  Ri- 
card ,  Jhnité  des  dispositions  conditionnelles^ 
no  a5i. 

»  Témoins  encore  les  arrêts  qui  avaient 
constamment  jugé  dans  le  sens  de  cette  loi. 

i»  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  rap- 
porté fort  au  long ,  quoique  sans  date  ,  par 


le  président  M aynard ,  qui  prive  une  veuve 
remariée  de  la  donation  que  son  mari  lui  avait 
faite  par  son  contrat  de  mariage ,  sous  la 
condition  de  rester  en  Viduité. 

»  Arrêt  de  la  même  cour,  du  mois  de  Juillet 
i63a  ,  rapporté  par  d'Olive ,  qui  juge  de 
même  relativement  k  une  institution  testa- 
mentaire. 

»  Arrêtde  la  même  cour,  du  a5  Juin  1G54, 
rapporté  par  Albert ,  au  mot  NSces  p  art.  », 
qui  confirme  de  plus  en  plus  cette  jurispru- 
dence ,  à  l'occasion  d'un  legs. 

»  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i4  mars 
1693 ,  prononcé  en  robes  rouges ,  et  rapporté 
par  AJone  Robert ,  qui  déclare  comme  non 
avenue ,  par  l'efiet  du  convoi  d'une  veuve , 
la  donation  que  son  mari  lui  avait  faite  par 
son  contrat  de  mariage ,  et  k  laquelle  fl  avait 
apposé  la  condition  de  ne  pas  se  remarier, 

»  Autre  arrêt  de  la  même  cour ,  du  37  fé- 
vrier 1674 ,  rapporté  au  Journal  du  palais , 
qui  applique  la  même  décision  à  une  dispo^ 
sition  k  cause  de  mort 

%  Voulons-nous ,  au  surplus ,  une  preuve 
claire  et  sans  réplique ,  que  nos  anciens  lé- 
gislateurs avaient  donné  leur  assentiment  à 
ce  que ,  sur  ces  sortes  de  conditions ,  les 
tribunaux  prissent  le  droit  romain  pour  règle 
de  leurs  arrêts  î  Ouvrons  l'ordonnance  des 
substitutions  du  mois  d'août  1747  ;  Toici  ce 
que  nous  j  trouverons ,  tit.  1 ,  art.  4^  '  ^ 
condition  de  semaner  est  censée  avoir  manqué^ 
et  celle  de  ne  point  se  remarier ,  daks  lb  cas 
or  BLLB  pxuT  kmn  valable,  est  censée  accom- 
plie ,  lorsque  la  personne  à  qui  Vune  et  Vautre 
de  ces  conditions  a  été  imposée ,  a  Jait  pro^ 
fession  solennelle  dans  Pétat  religieux.  Il  est 
donc  des  cas  où  la  condition  de  ne  point  se 
marier  est  reconnue  valable  par  cette  ordon- 
nance. Et  ces  cas,  quels  sont-ils?  Le  législa- 
teur ne  les  détermine  pas  5  mais  par  cela  seul 
qu'il  ne  les  détermine  pas ,  il  s*en  réfëre  né- 
cessairement aux  lois  romaines,  teUes  qu'elles 
sont  reçues  et  pratiquées  en  France  ;  il  ap> 
prouve  par  conséquent ,  ou  plutôt  il  conserve 
la  jurisprudence  qui  est  calquée  sur  ces  lois  j 
et  par  conséquent  encore ,  il  approuve ,  il 
consacre  la  jurisprudence  qui ,  d'après  ces 
lois ,  oblige  les  veuves  avantagées  par  leurs 
époux ,  sous  la  condition  de  ne  pas  se  marier 
une  seconde  fois,  d'opter  entre  un  second 
mariage  et  la  conservation  des  libéralités  qui 
leur  ont  été  faites. 

»  Comment,  d'après  cela,  peut-on  dire 
que  les  cours  supérieures  auraient  pu  elles- 
mêmes  ,  dans  les  derniers  temps ,  fairo  par 
leurs  arrêts  ce  qu'a  fait  l'art,  i  a  de  la  loi  du 
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17  nkdae  «à  a  ?  BMn'cariaiaeMeat  c*eùt  été; 
4e  leur  part,  une  eotreprite  sur  le  pouvoir 
législatif;  et  Tancien  gouremement  ne  Teut 
pas  tolérée,  surtout  d*aprèsla  maxime  attestée 
par  les  anciens  éditeurs  de  Benisart ,  an  mot 
Cassation ,  $.  a ,  que  le  simple  mal  jugé  don- 
nait ouverture  à  la  cassation ,  lorsque  Uju^ 
gement ,  sans  contrevenir  \  aucune  Jk>i  natio-> 
nale  proprement  dite  ,  rûnpersait  un  point 
^jurisprudence  eonsiamment  étabU,  et  qui 
Unait  au  repos  desfamUUs  et  à  tordre  pu^ 
hlicf  maxime  dont  il  existe  un  exemple  cé^ 
lébre  dans  FarréC  du  conseil ,  du  i3  février 
1767 ,  qui  a  cassé  un  arrêt  du  parleMenI  de 
Paris ,  du  i>mai  176a ,  lequel  avait  décidé , 
contre  la  jurisprwdence  invariablement  snivie 
puqn^alors ,  que  la  stipulation  de  propre 
n'excluait  que  Tépoux  qui  l'avait  sooscrite  , 
de  succéder  «ux  biens  qu'elle  frappait ,  ei 
non  sa  famille  après  sa  mort. 

•  Que  prouve,  au  demeurant,  centre  cette 
maxime,  Tarrétdn  parlement  de  Paris,  du 
5  avril  1784 ,  connu  sous  le  nom  à^ arrêt  de 
Làlouette  ?  Cet  arrêt,  nous  le  savons,  a  jugé, 
contre  ce  qu'avaient  décidé  plusieurs  arrêts 
antérieurs ,  que  Fart.  38a  de  la  coutume  de 
Paris  prohibait  des  donations  d*un  époux  aux 
enfans  de  son  époux ,  dans  le  cas  où  celui-ci 
avait  seul  des  enfans ,  comme  dans  le  cas  oà 
ils  en  avaient  tous  deux.  Mais  ce  que  les 
arrêts  antérieurs  avaient  jugé  à  cet  égard , 
avait  été  contredit  par  un  nombre  presque 
égal  d'autres  arrêts...  (1). 

»  ao  Mais  allons  plus  loin  :  admettons  pour 
un  moment  que  la  loi  du  17  nivôse  an  a  a 
pu  abroger ,  même  pour  le  passé ,  la  juris- 
pnnience  introduite  par  la  novelle  aa,  et  faire 
revivre ,  également  pour  le  passé  ,  la  dispo^ 
sîtion  des  anciennes  lois  romaines,  qui ,  dans 
les  testamens ,  répuUient  la  condition  de  ne 
pas  se  remarier  contraire  à  Tintérêt  public , 
et  y  comme  telle ,  non  écrite. 

•  Au  moins  conviendra-t-on ,  dans  cette 
bypothèse ,  qu'il  y  a  rétroactivité  dans  k  loi 
du  17  nivôse  an  a  ^  en  ce  que ,  pour  le  passé , 
elle  applique  aux  donations  contractuelles , 
la  règle  que  les  anciennes  lois  romaines  n'a- 
vaient adoptée  que  pour  les  donations  testa- 
mentaires. 

»  Ce  n'était  effectivament  que  dans  les 
donations  testamentaires ,  que  les  lois  anté- 
rieures \  la  novelle  aa,  avaient  réputé  non 
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écrite  la  oonditioii  de  ne  pas  se  reonier  • 
ces  lois  n'avaient  peint  parlé  des  donations 
eatr^vifs  $  elles  Jks  avaient  laisaées  soua  l'esBH 
pire  du  droit  commun  ;  et  Ton  sait  quelles 
ont  été  constamment  les  règles  du  droit  com- 
mun sur  les  donations  entre-vils  auxquelles 
étaient  apposées ,  soit  des  conditions  impos- 
sibles de  fait,  soit  des  conditions  impossibles 
aux  yeux  de  la  loi,  c'est-MUre,  çonirekts 
aux  bonnes  mœurs  ou  ^  l'intérêt  génétnl  f 
c'est  que  ces  donations  étaient  nulles  •  par 
cela  seul  qu'on  le»  «vait  grevées  de  pareâles 
conditions. 

»  Les  donations  entre-vifs  ont  toujours  été 
rangées  dans  la  classe  des  contrats ,  parceque 
jamais  elles  n'ont  pu  avoir  lieu  que  par  le 
concours  de  la  volonté  du  donateur  et  île  l'ac* 
eepta^on  du  donataire  :  in  œmhus  weiets 
qum  dominium  transférant  (dit  la  loi  55,  ^ 
ehligationibus  et  aeiionibus  ,  au  Digeste) , 
coneurrat  oportet  afftctms  ex  utrâque  parie 
contrahentium  .*  ruun  szpe  ea  venditio  9  arva 
DoiUTio,  sive  eonduciio  ,  siée  qufelihet  alia 
eausa  contrsthendi  fuit,  nisi  animas  utriuê^ 
que  consentit ,  perduci  ad  effeetum  id  qisod 
inohoatur  non  peiest. 

»  Or ,  les  lois  romaines  ont  toujours  mis 
cette  différence  entre  les  contrats  et  les  tes^ 
tamens ,  que ,  dans  ceux-ci ,  les  conditions 
impossibles  on  contraires  aux  bonnes  mœurs , 
sont  réputées  non  écrites ,  au  lieu  que  y  dans 
œux-lC  eBes  annuUent  entièrement  les  stif»- 
latiens  4es  contraolans ,  vitiantur  et  vitiani. 
Les Instttu tes,  ^i\  ^de inutiUbus stipulaiia^ 
nibus ,  sont  lè-dessus  très  formelles  .*  Si  im- 
passUilis  cer^itia  ûbligaiionHus  adjiciatur^ 
nihil  valet  stipulatioftila  loi  3,  O.  d^obU^ 
Igationihùe  et  Octionihus^  t»  donne  la  raison  : 
quia ,  porte-t-eUe ,  in  eà  re  quœ  ex  duarmm 
pluriumsre  consensu  agitasr ,  ommiwn  rolun^ 
tas  spedatur^  quorumprocul  dii&se  in  hmjm^ 
Modi  actu  taUs  cegitatio  est,  ut  nikil  agi 
existiment  appotitd  eâ  conditione  qmam 
sciant  esse  impossihiiem.  Ainsi,  dit  Vinnius, 
sur  le  $.  cité  des  Institutes  ,  il  est  numiCeste 
que  ceux  qui ,  en  cootraetant^  a|^K)(Mnt  ou 
laissent  apposer  une  condition  qu'ils  savent 
être  Impossible  eu  contraire  aux  bonnes 
Biœnrs ,  n'ont  aueune  enrie  de  s'obliger ,  ni 
d'obliger  les  autres  envers  eux  ;  mais  quHls 
s'amusent,  qnlk  plaisantent  ;  es  un  mot, 
qu'ils  croient  faire  un  acte  de  nuile  Talenr. 
Mais,  ajeute  cet  babâe  interprête ,  un  test»* 
teur  qui  rédige  ses  dernières  volontés ,  tout 
occupé  de  la  mort  et  des  pensées  les  plus  sé- 
rieuses ,  ne  peut  pas  être  présumé  avoir  voolu 
faire  on  badkiage,  ipù  serait,  de  sa  part. 
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mM  e^f^et  d'impiété  ;  an  Uok  croire  pluti5t 
que,  sHI  B  toélé  k  ^  d^poêiti<m  qod<fae  cou* 
dition  ridieule,  c^est  oae  fiiate  dé  locution^ 
rmmâttm,  qne  laùvau-de»  d^^nière^rolafités 
*  doit  ùitt  disparaître.  Et  en  effet ,  comme 
Tobserre  Vionius,  la  loi  i ,  D.  <2e  condition 
f^bmê  ùuHUitUnam,  dit  ^ae  s  àtan  linstitu- 
tioBtestaBentaire,  Ïsl  ooîiditioir  imposfible 
eil  aaûnîlée  k  un  viee  d^étritttve  s  tuh  inipot** 
mbiU  >  cÊmàition»  y  m  auo  mshdo  >  jfo^Muir 
sMf itecioiiriii  plaçât  jMfv  >piiiark  - 
*  4  Aassi  le  président  Maynard,  liv.  S, 
cliap.  93,  établit41  nettement  que  Ton  né* 
peut  pas  appliquer  atnt  donations  Contrac- 
tuelles, les  dispositions  des  anciennes  lois 
romaines  qui  répntaient  non  écrite  dans  les 
testâmens ,  la  condition  de  ne  pas  se  marier 
ou  remarier.  Après  avoir  rappelé  les  clauses 
du  contrat  de  mariage  qui ,  dans  Tespèce  dont 
il  s'occupe ,  ayaient  placé  le  survivant  des 
époux  dans  raltematiye,  ou  de  rester  en 
Vidttité ,  ou  de  perdre  Pavantage  qui  lui  avait 
été  assuré  en  cas  de  survie ,  il  ajoute  :  Quant 
aux  lieu*  qu*on  peut  alléguer  du  droit  rofrutin, 
pour*  montrer  la  nullité  ou  plutàt  la  vite  de  la 
condition  de  ne  êe  remûner,  ne  sont  fort  A 
propôi ,  parùe^'iU  sont  sur  autre  hypothèse 
que  la  préêenté ,  tapoir^  en  matière  testam^n- 
rairè.  MtUs  en  ce  fait ,  le  fondement  gtt  sur 
une  convention...,  $  et^à  bien  examiner  tout 
ce  qtàe  les  jitrisc0nsukes  romains  ont  répondu 
sur  cette  condition  ^  simulier  non  nupserit, 
nous  trouverons  rCy  apoir  aucune  loi  en  toutes 
les  Pandectes  ,  qui ,  pour  ce  regard,  traite  et 
se  puisse  rapporter  aux  contrats  :  toutes  par^ 
lent  des  conditions  apposées  et  mises  aux  lé^ 
gais  et  autres  dispositions  testamentaires. 
Car ,  quant  aux  contrats ,  ils  sont  respective- 
ment obligatoires ,  et  iCy  aurait  aucune  appa- 
rence  d'équité  ou  raison  qu^un  des  contractons  , 
au  desçu  et  malgré  de  t autre ,  pdt ,  contre  là 
loi  du  contrat ,  déroger  à  ce  que  mutuellement 
et  (Tun  commun  et  respectif  consentement ,  a 
été  entre  eux  con  venu,  accordé  et  arrêté.  Moins 
peut  être  toléré  que  celui  qui  ne  veut  demeu- 
Ter  à  la  convention  et  condition  accordée  et 
comme  pour  loi  entre  eux  établie  et  ordonnée , 
puisse  ÏTiceUe  tirer  et  rapporter,  non  pas^eu" 
lement  aucun  profit ,  mais  encore  aucune  com- 
modtté, 

»  Et  remarquez ,  messieurs ,  que  vous  avez 
vous-mêmes  sanctionné  cette  doctrine ,  par 
Tarrét  que  tous  avez  rendu  le  aa  nivôse  an  9 , 
dans  Taffaire  du  sieur  Martin  :  La  condition 
absolue  de  ne  point  Se  marier  (  avez>vous  dit) , 
était  rejetée  dans  les  dispositions  testamen" 
t  aires  ou  à  cause  de  mort  ^  nonseulement  y 


il'j 

hrsqt^eUt  était  imposée  à  ta  personne  gtati-^ 
fiée....^  mais  une  semblable  condition»  si 
elie  était  apposée  dans  les  contrats ,  n^étaitpas 
rejetée ,  parcequHls  sont  Vouvrage  de  deux  ou 
plusieurs  personnes ,  qui  stipulent  selon  leurs 
Vues  et  sebm  leurs  intéréfi  /  que ,  étUUletsTi  , 
si  Ton  pouvait  considérer  une  telle  conventhm 
comme  contraire  aux  honttes  mœun  ,  eUe 
serait  nulle  pour  le  tout. 

•f  Remarquez  enc(»re ,  messieurs ,  que  Vous 
Vûù»  expliquiez  ainsi  dans  cet  arrêt,  m  sut«t 
d\ltte  donatbn  par  contrat  de,  mariage  à  la- 
qciell«  otl  atatt  apposé ,  en  r^^) ,  la  condi- 
tion de  rester  en  Viduité  ;  et  qu*ainsi ,  par 
cet  arrêt .  vous  ates  décidé  bien  nettement 
quVvant  la  loi  du  17  nivôse  an  n ,  la  condi- 
tion de  ne  pas  se  remarier ,  insérée  dana  leè 
donations  contractuelles ,  non  seulement  n*é- 
taît  pas  vicieuse,  mais  que ,  si  die  Veut  été,  les 
donations  elles-mêmes  auraient  participé  à 
scm  vice  et  seraient  demeurées  sans  effet. 

»  Le  moyen ,  après  cela ,  de  soutenir  au- 
jourd%ui  qUt  la  loi  du  17  nivôse  an  9  ik*a 
pas  rétrôagi ,  lorsqn^en  déclarant  nulle  disa 
les  actes  antérieurs ,  la  condition  de  rester 
en  Viduité ,  ell^  a  vouhi  que  ces  actes  eussent 
leur  exécution ,  comme  si  cette  condition  ny 
eût  pas  été  écrite?  Encore  tine  fbis,  noua 
admettons  pour  un  moment  qu'il  a  été  dans 
la  puissance  de  cette  loi ,  de  coddamner, 
dans  les  actes  antérieurs,  une  condition  qu'ap- 
prouvaient les  lois  sous  Tempire  dénquellea 
ils  avaient  été  passés.  Mais  du  moins  en  dis- 
posant ainsi ,  elle  devait  laisser  ces  acte»  dana 
rétat  de  nuUité  où  la  législation  qui  rivait 
présidé  à  leur  naissance,  voulaient  que  fussent 
réduits  tous  les  contrats  dans  lesquek  s'étaiaat 
glissées  des  conditions  impossibles  ou  eon<^ 
trairCs  aux  bonnes  mœurs  ^  et  certainement , 
en  maintenant  ces  actes ,  en  ordonnant  qu'ila 
fussent  considérés  comme  purs  etstoples, 
ette  a  fait  ce  qu^elle  ne  pouvait  pas  iàïïe ,  elle 
a  rétroagi. 

»  Mais ,  dit-^n ,  faites  donc  attention  à  la 
nature  particufière  de  la  condition  qui  ^ève 
la  donationlltigieuse :  c'est  une  de  ces  con- 
ditions qui ,  suivant  l'expression  des  inter* 
prête»  du  droit  romain ,  consistent ,  in  non 
jfaciendo  ,  or ,  celles  de  ces  conditions  qui 
sont  impossibles ,  les  lois  les  considèrent ,  ' 
même  dans  les  contrats ,  comme  non  écrites  ; 
et  la  validité  des  contrats  n'en  soUffVe  aucune 
atteinte. 

»  Efibctivement ,  messieurs,  la  loi  7  ,  t>. 
éle  verborum  obUgationibus ,  décide  que, 
si  je  vous  promets  une  somme  sous  la  condi- 
tion que  TOUS  n'arrêterez  pas  le  cours  du 
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sdeil ,  la  nallité  de  cette  oonditîon  n^infloe 
pas  sur  b  promesse  qu^elle  accompagne  »  et 
que  cette  promesse  doit  être  exécutée  comme 
pure  et  simple. 

•  Mais  on  en  sent  la  raison,  c'est  qu*à 
rinstant  même  où  la  promesse  est  faite ,  la 
condition  est  censée  accomplie,  puisqu*il  est 
bien  certain  que  jamais  tous  ne  pourrez  arré» 
ter  le  cours  du  soleil. 

»  En  serait41  de  mime  d*niiê*conditioii  m 
jumfaeiendo  qui  blesseraitles  bonnes  morant 
Si,  par  exemple,  je  tous  promettait  une 
somme,  sous  la  condition  que  tous  ne  tueries 
pas  telle  personne  :  ma  promesse  serait^-elle 
obligatoire?  Non,  et  pourquoi?  ParoequU 
ûêt  contraire  à  la  Justice  et  à  la  bonne  foi 
de  stipuler  une  somme^  pour  s'abstenir  tTune 
chose  dont  nous  sommes  d'ailleurs  obligés 
de  nouè^  abstenir.  Ce  sont  les  termes  de 
Potbier,  des  obligations  ,  no  204. 

•  Et  le  Code  civil  a  parfaitement  saisi 
cette  distinction.  Par  Tart.  1 172  ,  il  déclare 
que  toute  condition  impossible  ,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ,  ou  prohibée  par  la  loi  , 
est  nulle  et  rend  nulle  la  condition  qui  en 
dépend}  et  par  Tart.  1173 ,  il  ajoute  que  la 
condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impos- 
sible^ ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contrac' 
fée  sous  cette  condition.  Vous  yojez  bien 
que,  dans  ce  dernier  texte,  il  ne  parle  que  de 
la  condition  11»  non  faciendo  qui  tombe  sur 
un  (ait  impossible  ;  et  que ,  par  là,  il  exdud 
de  Texception  qu'il  apporte  à  rarticie  précé- 
dent ,  la  condition  in  non  faciendo  qui  tombe 
sur  une  action  immorale  ou  candamnée  par 
les  lob. 

»  Mais,  après  tout,  ne  pas  se  remarier 
n*est  ni  une  cbose  impossible ,  ni  une  cbose 
cositiaire  aux  mœurs ,  ni  une  cbose  que  les 
lois  probibent. 

t  Aiq^i  9  à  tous  égards ,  nulle  induction  à 
tirer  ici' des  principes  relatifs  à  la  condition 
impossible  in  non  faciendo, 

•  Mais ,  dit-on  encore ,  Tart.  900  du  Code 
ciyil  porte  que,  dans  les  dipositions  entre- 
t^f  comme  dans  les  dispositions  testament 
taireSi  les  conditions  impossibles  ou  contraires, 
'  soit  aux  lois ,  soit  aux  moeurs ,  seront  réputées 
non  écrites, 

»  Oui ,  et  que  conclure  de-lk  t  Qu'il  en 
était  de  même  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  a  T 
Que  la  loi  du  17  nivôse  an  a  n'a  pas  rétroagi , 
en  appliquant  cette  règle  aux  dispositions 
entre-tn/s  qui  avaient  précédé  sa  publication  ? 
Nous  ne  saurions  croire  que  Ton  ait  voulu 
tirer  une  pareille  conséquence  dç  cet  article. 
Cet  article  est  donc  ici  insignifiant. 


»  Mais ,  dit-on  encore,  la  danse  da  coik 
tr4t  de  mariage  qui  donne  à  la  dame  Messenge 
une  pension  de  1,000  livres,  sous  la  condition 
de  ne  se  pas  remarier,  ne  peut  être  oonsi- 
dérée  que  comme  une  donation  à  canae  d» 
mort 

»  Noos  ne  ferons  pas  aux  raisons  Traimenl 
singulières  qui  appuient  cette  étrange  pro- 
position 9  rbonneur  de  les  réfuter  sérieuse- 
ment^ mais  nous  dirons  qne,  même  en  la 
supposant  Traie,  aussi  exacte 9  qn^dle  est 
manifestement  &nsse  et  absurde ,  on  ne  pour- 
rait pas  encore  appliquer  à  la  donation  de  la 
dame  Messenge  ,  le  principe  du  droit  romain 
qui  répute  non  écrite ,  dans  les  testamena  ^ 
toute  espèce  de  conditions  impossibles  ou 
immorales.  Et  pourquoi?  Parceque,  dans  les 
contrats  de  mariage ,  les  donations  à  cause 
de  mort  valent ,  non  comme  dispositions  tes- 
tamentaires ,  mais  comme  dispositions  con- 
tractuelles i  parceque ,  dans  les  contrats  de 
mariage ,  tout  est  irrévocable ,  et  par  con- 
séquent ,  appartient  à  la  classe  des  conven- 
tions proprement  dites. 

»  n  ny  a  doue  rien ,  absolument  rien ,  qui 
puisse  justifier  la  loi  du  17  nivôse  an  a ,  du 
reproche  d'avoir  rétroagi ,  sinon  en  déclarant 
contraire  à  l'intérêt  public  et  liux  mœurs 
la  condition  insérée  dans  les  contrats  anté- 
rieurs de  ne  pas  se  remarier,  du  moins  en 
voulant  que ,  nonobstant  le  principe  religieu- 
sement observé  jusqu'alors  de  Tindirisibilité 
des  contrats,  les  contrats  antérieurs  ne  fussent 
pas  viciés  par  l'insertion  d'une  clause  de  cette 
nature. 

»  Deuxième  objection.  La  loi  du  17  ni- 
vôse an  a  confond  dans  une  seule  et  même 
catégorie ,  la  condition  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ,  la  condition  qui  gêne  la  liberté  des 
opinions  religieuses ,  la  condition  absolue  de 
ne  se  pas  marier  ,  la  condition  de  rester  en 
Viduité.  Or ,  bien  sûrement  elle  nerétroagit 
pas  dans  sa  disposition  relative  aux  quatre 
premières  de  ces  conditions  :  elle  ne  rétroa- 
git  donc  pas  non  plus  quant  à  la  cinquième. 


»  Encore  deux  réponses. 

»  I  o  De  ce  que  la  loi  du  x 7  nivôse  : 


, ^^  fmût, 

par  rapport  aux  quatre  premières  conditions, 
que  renouveler  les  règles  de  l'ancien  droit, 
il  ne  s'ensuivrait  point  du  tout  que ,  relati- 
vement k  la  cinquième,  die  n'eût  pas  établi 
un  droit  nouveau.  Il  s*ensuivrait  seulement 
que ,  par  une  disposition  nouvelle  et  rétroac- 
tive, eUe  aurait  appliqué  k  la  condition  de 
ne  se  pas  remarier  «  les  règles  de  l'ancien 
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droit  concernant  les  autres  conditions  qa*elle 
énumèrc. 

»  a»  La  loi  da  17  nir^se  rétroagit  yérita* 
blement,  même  quant  aux  conditions  con- 
traires aux  bonnes  moeurs  et  k  celles  des  trois 
espèces  subséquentes ,  qui  sont  apposées  aux 
contrats  antérieurs  ;  et  nous  venons  de  le  dé* 
montrer.  Elle  rétroagit  à  Tégard  de  ces  qua- 
tre conditions  >  non  en  ce  qu'elle  les  déclare 
non  écrites  ,  mab  en  ce  qu>lle  les  détacbe 
des  contrats  où  elles  sont  insérées,  en  ce 
qu^elle  ordonne  Vexécution  de  ces  contrats 
comme  si  ces  conditions  ne  les  ayaient  pas 
TÎciés  dans  leur  principe ,  en  ce  qu*elle  pu- 
rifie ces  contrats  de  la  nullité  qui ,  dans  leur 
principe ,  les  neutralisait. 

»  Troisième  objection.  La  loi  du  17  ni- 
r6$e  rétroagissait  quant  k  la  condition  de  ne 
pas  se  remarier ,  soit  ;  mais  sa  rétroactivité 
en  cette  partie  a  été  respectée  par  les  lois 
postérieures  :  ni  la  loi  du  9  fructidor  an  3 ,  ni 
celle  du  3  vendémiaire  an  4  9  ni  celle  du  18 
pluviôse  an  5  n'ont  rapporté  cette  partie  de 
ses  dispositions  rétroactives.  La  chose  est 
évidente  pour  la  loi  du  9  fructidor  an  3,  puis- 
qu'elle ne  rapporte  les  dispositions  rétroac- 
tives de  la  loi  du  17  nivôse ,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  successions  ;  et  elle  n'est  pas  moins 
claire  pour  les  lois  des  3  vendémiaire  an  4 
et  18  pluviôse  an  5,  puisque  celles-ci  se  tai- 
sent absolument  sur  les  dispositions  de  la 
loi  du  17  nivôse,  relatives  aux  conditions 
proscrites  par  son  douzième  article. 

»  Mais  d'abord ,  où  a-t-on  pris  que  la  loi 
du  9  fructidor  an  3  n'avait,  des  dispositions 
rétroactives  de  la  loi  du  17  niirôse ,  rapporté 
que  celles  qui  concernaient  les  successions  ? 
On  Ta  pris  dans  l'intitulé  de  cette  loi,  qui 
efieclivement  est  ainsi  conçu  :  Décret  portant 
que  les  dispositions  de  ceux  des  5  brumaire 
et  17  nipôse anià,  sui  les svccxssioirs ,  n'aii- 
roni  effet  que  du  jour  de  leur  promulgation. 
Hais  on  n'a  pas  réfléchi  que  cet  intitulé  était 
absolument  étranger  au  législateur.  Dans 
toutes  nos  assemblées  nationales  qui  ont  pré- 
cédé la  constitution  de  Tan  8 ,  les  lois  ont  été 
constamment^ décrétées  sans  intitulé;  elles 
sont  toutes  sorties  sans  intitulé  du  bureau  des 
procès-verbaux  de  ces  assemblées ,  pour  pas- 
ser à  rimprimerie  du  gouvernement  ;  et  ce 
n'est  que  dans  cette  imprimerie,  qu'on  les  a 
étiquetées  des  titres  plus  ou  moins  exacts 
qu'elles  portent  aujourd'hui.  Du  reste,  il 
suffit  de  lire  le  texte  de  la  loi  du  9  fructidor 
an  3 ,  pour  demeurer  convaiucu  que  son  objet 
a  été  de  rapporter  tout  ce  qu'il  y  avait  de  ré- 
troactif dans  celle  du  17  nivôse  :  La  Conven- 
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fion  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  décrite  que  les  lois  des  5 
brumaire  ef  17  nivôse  an  a,  coHCXBRAira lkb 
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LES  rAMtLLBs ,  n^uuront  d effet  qu^à  compter 
des  époques  de  leur  promulgation.  On  ne  peut 
pas  concevoir  de  disposition  plus  générale  Ce 
ne  sont  pas  tels  et  tels  articles  des  deux  lois 
qui  ne  doivent  plus  désormais  régler  que  ce 
qui  s'est  passé  ou  se  passera  depuis  qu'elles  sont 
promulguées  5  et  sont  les  deux  lois  telles 
qu'elles  sont  ;  ce  sont  les  deux  lois  entières  ; 
c'est  par  conséquent  l'art.  1  de  l'une,  c'est 
par  conséquent  l'art.  la  de  l'autre,  comme 
tout  ce  qui ,  dans  l'une  et  l'autre ,  suit  on  pré- 
cède ces  deux  articles. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  généralité 
de  ces  expressions ,  les  lois  des  5  brumaire 
et  jjnipâse,  doit  être  restreinte  par  les  ex- 
pressions suivantes  :  concernant  les  dipere 
"  modes  de  transmission  des  biens  dans  lesfa^ 
milles  f  car  celles-ci,  loin  de  restreindre  cei- 
les-lk ,  ne  font  qu'en  démontrer  de  plus  en 
plus  la  latitude  indéfinie ,  puisqu'il  n'j  a  pas, 
dans  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse ,  un 
seul  article  qui  ne  soit  relatif  aux  divers  modes 
de  transmission  des  biens,  c'est-^-  dire,  ou  aux 
donations,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de 
mort,  ou  aux  institutions  d'héritier,  ou  aux 
ventes  à  fonds  perdus ,  ou  aux  gains  de  sur- 
vie des  époux,  ou  aux  successions. 

»  Ensuite ,  s'il  est  vrai  que  la  loi  du  5  ven- 
démiaire an  4  Dp  parle  pas  nommément  de 
Part.  la  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a,  il  est 
vrai  aussi  qu'il  n'entrait  pas  dans  son  plan 
d'en  faire  une  mention  expresse.  Elle  pose  des 
règles  générales  sur  les  efiets  do  rapport  des 
dispositions  rétroactives  de  la  loi  d\\  17  nivôse 
an  a  :  et  il  est  aisé  devoir  que  ces  règles  ne 
sont  pas  moins  applicables  à  l'art,  la  qu'aux 
autres  articles  de  cette  loi. 

»  Ce  qui  d'ailleurs  doit  imposer  silence  à 
tons  les  doutes  possibles ,  c'est  qu'elle  com- 
mence et  finit  par  répéter ,  avec  la  loi  du  9 
fructidor  an  3 ,  que  la  loi  du  17  nirôse  ne  sera 
exécutée  qu'à  compter  du  jour  de  sa  promul- 
gation. 

»  Enfin,  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  annonce 
elle-même ,  dans  son  préambule ,  qu'elle  ne 
va  s'occuper  que  àe plusieurs  difficultés  qWeni 
foùt  naitre  les  ehangemens  survenus  dans 
les  lois  relatives  aux  successions,  et  qui 
empêchent  les  tribunaux  de  prononcer  sur 
les  péclamations  qui  leur  sont  adressées  à  cet 
égard  ;  et  cela  seul  prouve  bien  que  l'on  ne 
peut  tirer  ici  aucun  argument  de  son  silence 
sur  l'art.  1  a  de  la  loi  du  17  lûvôse. 

17- 
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»  Au8Û,  qtioiqae  ni  la  loi  da  3  Tendémiaire 
an  4  >  ni  céHe  du  18  pluviôse  an  5  ,  ne  con- 
tiennent un  seul  mot  sur  la  disposition  ré- 
troactive qui  se  trouve  dans  Vart.  i3  de  celle 
du  17  nivôse ,  relativement  aux  gains  de.  sur- 
vie des  époux  excédant  la  moitié  de  Tusufruit 
des  biens  du  prédécédé  avec  encans ,  la  cour 
a-t-elle  jugé  par  trois  arrêts  des  09  nivôse 
an  6 ,  ^7  germinal  an  la  et  8  prairial  an  i3 , 
que  la  seule  loi  du  9  fructidor  an  3  avait  suffi 
pour  abroger  tout  ce  qu*il  j  avait,  àcet  égard, 
de  rétroactif  dans  cet  artkle. 

1)  Quatrième  ohjectionXA  loi  du  5  septem- 
bre-i  a  octobre  1 791  commande  auxactes passés 
comme  aux  actes  futurs,  dans  ce  qu*elle  pres- 
crit sur  la  condition  de  ne  se  pas  marier  avec 
telle  ou  telle  personne  ;  et  cependant  elle  n*a 
pas  été  rapportée  à  cet  égard.  Pourquoi  donc 
la  loi  du  17  nivôse  Taurait-elle  été  dans  ce 
qu*clle  ordonne  pour  le  passé,  relativement  à 
la  condition  de  ne  se  pas  remarier  T 

»  La  réponse  est  facile.  Si  la  loi  du  5  sep- 
tembre-ia  octobre  1791 ,  est  rétroactive  dana 
la  nouvelle  disposition  qu^elle  établit ,  sa  ré- 
troactivité n'existe  plus  :  elle  a, été  abrogée 
par  l'art,  i a  de  la  loi  du  3  vendémiaire  an  4» 
qui  veut  que ,  non  seulement  la  loi  du  7  mars 
1793  sur  les  dispositions  en  ligne  directe , 
mais  encore  touîeê  Us  lois  aniérieurêê ,  rrZa- 
tiVea  aux  divers  modes  de  tranemission  des 
biens ,  n'aient  d'effet  que  chacune  à  compter 
du  Jour  de  sa  publication. 

»  Mais  la  vérité  est  qu'il  n'jr  a  rien  ^e  ré- 
troactif dans  la  loi  du  5  septembre-i a  octobre 
1791  ;  que  cette  loi  n'est  applicable  aux  actes 
antérieurs,  que  dans  ce  qu'elle  a  d/e  conforme 
à  l'ancien  droit  ;  et  que,  dan^  le  droit  nouveau 
qu'elle  inlroduit,  elle  ne  commande  qu'aux 
actes  futurs. 

»  Cette  loi  n'a  pas  été ,  comme  on  vous  l'ft 
dit ,  proposée  par  M.  Tbouret  au  nom  du  co- 
mité de  constitution  ;  elle  Ta  été  par  un  mem- 
bre étranger  à  ce  comité ,  en  son  nom  indi- 
'  yiduel ,  et  par  forme  de  motion  dordre, 

»  Il  est  vrai  que  ce  membre  l'avait  extraite 
d'un  projet  de  loi  rédigé  sept  ou  huit  mois 
auparavant  par  M.  Tbouret ,  M.  Target  et 
celui  qui,  en  ce  moments  a  l'honneur  de 
porter  la  parole  à  votre  audience.  Mais  nous 
osons  en  attester  M.  Target ,  nous  osons  en 
attester  l'ombre  de  l'illustre  et  malheureux 
Tbouret ,  encore  présente  dans  ce  sanctuaire 
ou  il  a  laissé  une.  mémoire  si  précieuse ,  il 
n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  des  rédac- 
teurs de  l'article  de  ce  projet ,  qui  a  été  con- 
verti en  loi  à  la  séance  du  5  septembre  179c, 


de  lui  donner  aucun  effet  rétroactif;  et  le  mem- 
bre qui  en  a  proposé  l'adoption  dans  celte 
séance,  était  alors  lui-même  si  éloigné  de 
cette  pensée ,  que  ,  dans  le  discours  tendant 
à  ce  que  cet  article  fdt  décrété  sur-le-champ, 
il  s'est  principalement  attaché  k  faire  voir 
que ,  si  sa  proposition  était  rejetée ,  les  ins- 
titutions d'héritier,  les  legs,  les  donations 
seraient  ii  tapenir  chargées  de  conditions  im- 
politiques ,  intolérantes  ,  anti  -  révolution- 
naires. 

»  InuUle  d'objecter  que ,  dans  cette  loi ,  il 
est  dit  :  est ,  et  non  pas  axai,  réputée  non 
écrite.  Comme  nous  l'observions  à  l'audience 
de  la  section  des  requêtes ,  du  6  floréal  an  1 1, 
dans  l'afiaire  de  Magdelaine  Giroir  ,  jugée  le 
même  jour  en  conformité  de  nos  conclusions , 
cette  loi ,  en  employant  le  présent  au  lieu  du 
futur ,  n'a  pas  dérogé  au  principe  qui  défend 
toute  rétroactivité  dans  les  lois  :  et  Ton  sait 
que  jamais  législateur  n'a  plus  respecté  ce 
principe ,  que  ne  Ta  fait  l'assemblée  consti- 
tuante. 

•  Il  j  a  d'ailleurs  une  foule  de  lois  qui, 
d'un  bout  ï.  l'autre,  ne  s'expriment  qu'au 
présent  :  tel  est  notamment  le  Code  des  dé- 
lits et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  4*  Dira- 
t-on  pour  cela  qu'elles  rétroagissent  f  Ce 
serait  une  absurdité. 

»  Enfin ,  la  convention  nationale  s*est  ex- 
pliquée nettement  sur  ce  point  par  l'art.  la 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  a.  En  voulant,  par 
cet  article ,  que  la  loi  du  5  septembre-ia  oc- 
tobre 1791  fût  exécutée  pour  les  actes  anté- 
rieurs à  sa  publication,  elle  a  clairement  dé- 
cidé que  les  actes  antérieurs  à  la  publication 
de  la  loi  du  5  septembre- 1  a  octobre  1791 , 
n'avaient  pas  été  atteints  par  cette  loi. 

«  Cinquième  {éjection.  Le  sieur  Luciot 
vivait  encore  au  moment  où  a  été  publié 
l'art.  la  de  la  loi  du  17  nivôse;  l'avantage 
qu'il  avait  fait  k  son  épouse ,  sous  la  condition 
de  rester  en  Viduité ,  ne  s'est  ouvert  qu'a- 
près la  publication  de  cet  article. 

»  Rien  de  plus  indifférent  que  cette  cir- 
constance. 

»  Elle  serait ,  sans  doute  ,  décisive  pour 
la  dame  Messenge  ,  s'il  était  ici  question  d'un 
avantage  déféré  par  un  testament;  mais  il 
s'agit  d'un  avantage  stipulé  par  un  contrat  : 
et  il  est  de  principe  que  les  lois  nouvelles  n'ont, 
par  elles-mêmes  et  sans  disposition  expressé- 
ment .  rétroactive ,  aucune  influence  sur  les 
droits  même  éventuels  et  non  encore  ouverts, 
qui  résultent  des  conventions  précédemment 
faites. 
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»  Boas  randenne  coatumo  d^trecht ,  le 
parent  collatéral  et  Tétranger,  qui  inati- 
t  liaient  on  futur  époux  par  fon  contrat  de 
mariage,  demeuraient  maîtres  de  révoquer 
leur  institution.  Cette  coutume  fut  abrogée 
par  l'art  7  d'une  ordonnance  du  14  arril  1669; 
et  alors  il  fut  question  de  savoir  si  les  insti- 
totions  stipulées  antérieurement  par  des  col- 
latéraux ou  des  étrangers  ,  étaient  encore 
rérocables.  Voici  quelle  fut  la  réponse  d'A- 
braham de  Wesel ,  dans  son  Commentaire  ad 
not»ella$  UUr^êcti  constttutiones ,  art.  aa, 
no  3i  :  Non  ideà  minus  collaUrali  vtl  ex~ 
traneo  tKfualù  ittccessionù  promùsionem , 
pactis  dotmUbuM  sponsojketam,  pasteà  revo' 
care  mtegrum  erà ,  qudd  articula  septimo 
taiis  promiuio  extra  revocatianis  periadum 
eoUocata  est,  Prisoa  enim  consuetudo  infbixit 
in  eam  promiuionem,  eique  indidit  revocato» 
riam /bcuitatem, 

»  La  yeuve  arait,  par  Pandenne  coutume 
de  Senlis ,  ]e  choix  entre  le  douaire  coutumier 
et  le  douaire  préfix.  Ce  choix  lui  fut  ôté  par 
la  nouvelle  coutume  rédigée  en  i54o.  Mais, 
par  là ,  fut-il  préjudidé  à  la  femme  qui ,  ma- 
riée sous  Tandenne  coutume ,  n*était  devenue 
veuve  que  sons  la  nouvelle?  Cette  femme 
perdit-elle  par  là  le  droit  d^option  qu*elle 
avait  acquis  par  son  contrat  de  mariage?  Non, 
répond  Dumoulin ,  dans  son  apostille  sur  Fart. 
-i83  de  cette  coutume  ;  non,  quia  contractus 
matrimonH  fœtus  erat  et  suam  farmam  oo- 
ceperat  sub  formé  et  oonditionibus  veteris 
comsuetudinis  quœ  dehuit  attendis  quamtns 
oanjuges  swpervixennt  post  annum  i54o ,  et 
iie  post  noi^ttm  consuetudinem. 

»  Lt'ancîeane  coutume  de  Vcrmandois  per- 
mettait aux  époux  de  se  donner  mutuellement 
leurs  biens  en  propriété  ;  la  nouvelle  coutume 
réforma  cette  disposition ,  et  n'autorisa  plus 
les  dons  mutuels  que  pour  Tusufruit  ;  mais 
toutes  deux  s*acoordaient  à  regarder  les  dons 
mutnds  comme  irrévocables ,  et ,  pai:  consé* 
quent,  à  les  assimiler  aux  contrats.  Un  mari 
et  une  femme ,  proûtant  de  la  faculté  que  leur 
laissait  Tancienne  coutume ,  pendant  qu'elle 
était  en  vigueur,  s'étaient  fait  un  don  mutuel 
de  la  propriété  de  leurs  biens.  La  femme 
mourut  la  première ,  et ,  ce  qui  est  à  remar- 
quer, elle  mourut  après  la  réformation  de  la 
coutume,  he  mari  réclama  les  bieos  en  pro^ 
priété  ;  les  héritiers  de  la  femme  prétendirent 
qull  ne  lui  était  dû  qu'un  usufruit.  Le  mari 
répUque  (  ce  sont  les  termes  de  Papon ,  liv.  1 7, 
tit.  a ,  n«  8  )  que  la  coutume  noupeUe  n*a  pu 
torrompre  un  contrat  déjà  parfait,  Et^  par 
orrH  de  Paris ,  du  dernier  jour  de  mai  tan 


i56o ,  confirmât i/  du  jugement  des  requêtes , 
U  mari  est  maintenu  selon  sa  demande.  Cet 
arrêt  est  aussi  rapporté  par  Chopin ,  sur  la 
coutume  de  Paris ,  llv.  a ,  tit.  3 ,  no  ao, 

»  Voilà  des  preuves ,  et  des  preuves  bien 
aensibles ,  que  les  lois  postérieures  à  la  pas- 
sation d'un  contrat,  ne  peuvent  en  changer, 
non  seulement  les  dispositions  qui  sont  ou- 
vertes au  temps  de  leur  publication,  mais 
même  celles  qui ,  au  temps  de  leur  publica- 
tion ,  sont  encore  en  état  d'éventualité ,  mais 
même  celles  qui ,  au  temps  de  leur  publica- 
tion, sont  encore  dépendantes  d'une  condi- 
tion  qui  peut  ne  pas  arriver. 

»  Nous  savons  bien  que  la  loi  du  17  nivôse 
an  a  avait  adopté  un  prindpe  tout  différent  ; 
qu'elle  était  partie  Je  là ,  dans  son  premier 
artide,  pour  dédarer  coumie  non^ivenues  les 
institutions  contractuelles  antérieurement 
stipulées,  et  dont  les  auteur^  vivaient  encore  ; 
que,  fur  le  même  fondement  y  elle  avait  voulu, 
art.  14  9  que  les  avantages  attribués  aux  époux 
encore  vivans  pS^  leurs  conventions  matri- 
moniales ou  par  les  statuts  qui  leur  avaient 
tenu  lieu  de  contrats  de  mariage ,  fussent  ré- 
duits ,  en  faveur  des  enfans ,  à  l'usufruit  de 
la  moitié  des  biens  du  prédécédé. 

»  Mais ,  en  disposant  ainsi ,  la  loi  du  17  ni- 
vêse  an  a  avait  éridemment  rétroagi  sur  le 
passé  ;  et  ce  qui  le  prouve  ^  par  rapport  aux 
institutions  contractueUes ,  c'est  que,  par 
Tart.  I  de  la  loi  du  18  pluriôse  an  5 ,  elles  ont 
été  rétablies  dans  tous  les  effets  que  leur  at- 
tribuaient les  lois  anciennes  sous  l'empire 
desquelles  elles  avaient  été  stipulées  ;  ce  qui 
le  prouve,  par  rapport  aux  gains  de  survie 
entre  époux ,  c'est  que  les  trois  arrêts  déjà 
dtés  de  la  cour,  des  ^g  nivôse  an  6 ,  aa  ger» 
minai  an  i  a  et  8  prairial  an  i3  ont  formel- 
lement déddé  que  des  époux  mariés  sous  les 
coutumes  de  Normandie ,  de  Looz  et  de  Lou- 
vain,  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse,etqui  n'étaient  devenus  veufs  que  depuis, 
devaient  jouir  de  tous  les  avantages  que  ces 
coutumes  leur  accordaient,  quoique  ces  avan- 
tages excédassent  de  beaucoup  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  du  premier  mourant. 

•  On  oppose  l'exemple  des  substitutions 
non  ouvertes ,  lesquelles ,  bien  que  stipulées 
par  des  contrats ,  ont  été ,  comme  celles  qui 
devaient  leur  existence  à  des  testamens ,  ré- 
voquées par  la  loi  du  i4  novembre  i^g^* 

»  Mais  très-certainement  la  loi  du  i4  no- 
vembre 179a  a  rétroagi,  en  révoquant  ces 
substitutions  :  c'est  même  parcequ'à  cet  égard 
elle  est  rétroactive ,  que  plusieurs  fois  on  en 
a  réclamé  le  rapport  à  la  tribune  du  corps 
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législatif;  €*est  mdnia  ^  conroiaiit  de  ta  ré- 
troactiTité  sur  ce  point ,  que  «et  défenseurs  se 
sont  opposés  à  ce  qu*elle  fût  rapportée  ;  et  ils 
n'y  ont  réussi  qu'en  démontrant  que  cette 
rétroactivité  ayait  été  commandée  par  des 
considérations  politiques  du  premier  ordre. 

»  La  loi  du  17  nirôse  an  a  avait  également 
rétroagi  dans  une  foule  de  tes  dispositions  ; 
mais  entre  la  rétroactivité  dont  elle  était  en- 
tachée, et  celle  qu'offre  encore  la  loi  du  14 
novembre  1792y.il  y  a  cette  différence,  que 
Tune  a  été  rapportée  formellement  par  la  loi 
da  9  fructidor  an  3  «  et  que  Tautre  est  demeu- 
rée intacte. 

»  Qu'importe  que ,  pour  faite  maintenir  sa 
rétroactivité,  relativement  aux  actes  anté- 
rieurs k  sa  publication,  qui  renferment  la 
condition  de  ne  pas  se  remarier,  il  se  présente 
des  considérations  politiques  aussi  fortes  que 
peuvent  Tétre  celles  qui  ont  déterminé  le 
maintien  de  la  rétroactivité  de  la  loi  du  14  no- 
vembre 1792?  Ces  considérations  ne  sont  pas 
de  notre  ressort,  elles  appartiennent  au  lé^ 
gislateur,  elles  n'appartiennent  qu'^  lui,  et 
en  lui  seul  réside  le  pouvoir  de  les  juger. 
Lorsqu'il  les  aura  adoptées,  lorsqu'en  les 
adoptant ,  il  aura  excepté  du  rapport  général 
prononcé  par  la  loi  du  9  fructidor  an  3 ,  la 
disposition  de  l'art,  i  a  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  a  qui  frappe  sur  les  actes  antérieurs ,  nous  ' 
respecterons  sa  volonté ,  nous  nous  y  soumet- 
trons. Mais  tant  que  la  loi  du  9  fructidor  an  3 
restera  telle  qu'elle  est ,  tant  que ,  par  cette 
loi ,  toutes  les  dispositions  rétroactives  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  a  seront  rapportées  sans 
exception  ni  réserve ,  il  demeurera  impossible 
aux  tribunaux  de  ne  pas  juger  compris  dans 
ce  rapport ,  de  ne  pas  regarder  comme  non 
avenu,  le  texte  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a 
«qui  raye  la  condition  de  ne  pas  se  remarier, 
de  tous  les  ac^s  antérieurs  où  elle  est  écrite. 

B  Mais  qu'est-il  besoin  de  tant  de  raison- 
nemens  pour  prouver  que  Ton  ne  doit  nulle- 
ment s'arrêter  ici  à  la  circonstance  de  la  survie 
du  sieur  Luciot  \  la  publication  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  a  !  A  quoi  se  réduit  en  dernière 
analyse ,  la  contestation  qui  divise  les  deux 
parties? 

B  A  ces  deux  points  :  la  condition  de  ne  pat 
se  remarier  était-elle  approuvée  par  la  loi  du 
t«mps  où  elle  a  été  stipulée  par  le  sieur  Luciot 
et  cpnscntie  par  son  épouse?  Si  elle  était 
approuvée  par  cette  loi,  si ,  dès-lors,  elle  était 
licite  et  obligatoire ,  a-t-elle  pu  devenir  illi- 
cite ,  a-t-elle  pu  cesser  d'être  obligatoire ,  par 
l'effet  de  la  loi  qui,  avant  la  mort  du  sieur 


Luciot  y  avait  Introduit  l^-dettot  on  droit 
nouveau? 

»  Or,  sur  lé  premier  point ,  nulle  difiBculté. 
Tous  les  anciens  auteurs  reconnabsent,  tout 
les  anciens  arrêts  jugent,  qu'une  veuve  à  qui 
ton  époux  a  imposé ,  en  l'avantageant ,  la  con- 
dition de  ne  pas  se  remarier,  doit  rester  dans 
l'état  de  Viduité,  si  elle  veut  conserver  son 
avantage  ;  et  qu'en  quittant  l'un ,  elle  perd 
l'antre.  La  jurisprudence  française  n'avait 
jamais  varié  sur  ce  principe  avant  la  loi  du 
17  nivôse  an  a  ;  et  la  loi  du  17  nivôse  an  a  est 
la  première  qui  y  ait  dérogé. 

»  Le  second  point  n'est  pas  plus  embar- 
rassant Pour  juger  de  la  légitimité  des  dau- 
tes  d'un  contrat ,  ce  n*est  pas  ^  la  loi  du  temps 
où  il  s'exécute ,  que  l'on  doit  s'attacher  ;  on 
ne  doit  s'attacher  qu'à  la  loi  du  temps  où  il  a 
été  fait.  La  loi  du  temps  où  il  a  été  fait,  en 
dédare-t-elle  les  dauses  nulles ,  elles  reste- 
ront tdles ,  même  après  qu'une  loi  subsé- 
quente les  aura  déclarées  valables.  Et  an 
contraire ,  la  loi  du  temps  où  il  a  été  fait ,  en 
dédare-t-elle  les  dauses  valables?  Elles  con- 
servent leur  validité ,  même  après  qu'une  loi 
subséquente  les  aura  dédarés  nulles. 

»  Et  cette  règle  a  lieu  même  pour  les  clauses 
dont  T-effet  ne  s'ouvre  qu'après  la  publication 
de  la  loi  nouvelle.  Cest  ainsi  que ,  par  arrêt 
du  3  septembre  i6a8 ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  Bardet ,  tome  i ,  liv.  3,  chap.  16,  il  a  été 
jugé  qu'une  rente  constituée  au  denier  la , 
avant  la  publication  de  Tédit  du  mois  de  juil- 
let 1601 ,  qui  prohibait  les  constitutions  au- 
dessus  du  denier  16,  devait  être  continué 
au  denier  la  jusqu'au  remboursement  du  ca- 
pital. 

»  Eh  !  Comment  ne  sent-on  pas  que ,  s'il 
en  était  autrement ,  laJoi  tromperait  la  pré- 
voyance des  contractans  et  se  jouerait  de  leur 
bonne -foi?  J'ai  fait  hier  telle  stipulation, 
parceque  la  loi  d'hier  m'y  autorisait  :  si  la  loi 
d'hier  me  l'eût  défendu ,  ou  je  n'aurais  pat 
contracté ,  ou  j'aurais  contracté  d'une  autrs 
'manière;  j'aurais  pris, pour  assurer  mes  droits 
ou  ceux  de  mes  héritiers ,  d'autres  mesures  t 
d'autres  précautions. 

Le  sieur  Luciot ,  par  exemple ,  au  lieu  de 
dire  qu'il  donnait  k  sa  femme  une  pension  de 
1,000  livres  souf  la  condition  qu'elle  ne  9t 
remarirait  pas ,  aurait  dit  qu'il  donnait  à  sa 
femme  une  pension  de  1,000  livres  pour  tout 
le  temps  qu'elle  resterait  veuve.  Ces  deux 
manières  de  disposer  qui ,  depuis  la  loi  du 
17  nivôse  an  a,  sont  si  différentes  dans  leurs 
effets,  ne  différaient  auparavant  que  dans 
leurs  termes  :  leurs  effets  étaient  les  mêmes. 
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»  Et  il  n'importe  qn^à  Fépoqn*  d«  la  publi- 
cation de  la  loi  du  17  nivôse ,  le»  héritiers  du 
sieur  Lnciot  ne  fussent  pas  encore  saisis  de  ses 
biens  ;  il  n*iaiporte  qu'ils  n'eussent  encore ,  k 
cette  époque ,  aucun  droit  acquis. 

»  Tout  ce  qui  résulte  de  Ik ,  c*est  que  le 
sieur  Ludot  aurait  pu ,  avant  sa  mort ,  donner 
purement  et  simplement  à  son  épouse  9  la 
pension  qu*il  lui  arait  donnée  en  1789  sous 
la  condition  de  ne  pas  se  remarier;  c^est 
qu*il  aurait  pu  remettre  cette  condition  k  son 
épouse. 

»  Mais  ce  qu*il  pouvait  faire  k  cet  égard, 
il  ne  Ta  pas  fait  ;  et  la  loi  du  17  nivôse  n*a  pu 
le  faire  pour  lui ,  que  par  une  disposition  ré« 
troactive  ;  car  la  loi  rétroagit  nécessairement , 
lorsque,  disposant  sur  des  contrats  faits  avant 
ta  publication ,  elle  j  ajoute  des  clauses  con« 
traires ,  ou  en  retranche  de$  clauses  confor- 
mes, à  rintention  des  parties;  lorsque,  mettant 
ton  autorité  à  la  place  des  stipulations ,  elle 
Teut  pour  les  parties  ce  quelles  n'ont  pas 
voulu  ;  lorsquVUe  divise  la  volonté  des  par^ 
ties,en  détachant  des  conventions. qu'elles 
ont  souscrites ,  les  conditions  qui  les  mo- 
difient, les  suspendent  ou  doivent  les  ré- 
soudre. 

»  Et  c'est  Ik  bien  certainement  ce  qu'a  fait 
la  loi  do  17  nivôse,  relativement  au  sieur  Lu- 
ciot  ;  c'est  comme  si  elle  lui  eât  dit  :  7\i  as 
donné  à  ta  femme  une  pension  de  1 ,000  litnret  ; 
ftqrproutfe  ta  disposition  ;  mais  tujra  mis  la 
condition  que  tafimme  ne  se  remarierait  pas  t 
cette  condition  me  déplaitfje  la  supprime,  j'en 
affranchis  ta  femme  ;  et  ne  vas  pas  dire  que , 
sans  cette  condition ,  tu  n'aurais  pas  donné,  ou 
que  tu  aurais  donné  dune  autre  manière  :j0 
m'inqui^efortpeu  de  ce  que  tu  as  voulu  faire  / 
je  prends  dans  ta  volor^é  ce  qui  me  convient, 
fen  ordonne  l'exécution  ;  ce  qui  ne  me  convient 
pas,  je  déidare  que  tu  n'as  pas  dû  le  vouloir, 
et  je  le  tiens  pour  non  voulu  de  ta  part.  Si ,  en 
«'expliquant  ainsi ,  la  loi  du  17  nivôse  n'a  pas 
rétroagi  sur  la  volonté  du  sieur  Luciot ,  que 
l'on  nous  apprenne  donc  ce  que  «'est  qu'une 
disposition  riètroactive. 

»  Mais ,  objecte-t-on ,  si ,  par  un  testament 
dont  l'auteur  serait  décédé  avaut  la  loi  qui  a 
supprimé  la  profession  monastique  en  France, 
on  particulier  eût  été  gratifié  d'une  pension 
viagère ,  sous  la  condition  d'entrer  dans  un 
monastère ,  et  de  se  lier^iiar  des  vœux  solen- 
nels ,  k  la  vie  religieuse  ;  très-certainement 
ce  particulier  pourrait,  sans  remplir  cette 
condition ,  exiger  le  paiement  de  sa  pension 
viagère.  Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement 
de  la  dame  Messenge  ? 


n  Pourquoi  T  Par  plusieurs  raisons  égale- 
ment simples. 

»  xo  rCulle  parité  entre  les  conditions  im- 
posées par  des  testamens ,  et  les  conditions 
imposées  par  des  contrats. 

•  ao  Dans  l'hypothèse  proposée ,  la  condi- 
tion d'embrasser  Tétat  monastique ,  renfer- 
merait nécessairement  la  condition  absolue 
de  ne  se  point  marier^  et  conséquemment 
serait  réputée  non  écrite ,  même  d'après  les 
anciennes  lois  civiles.  A  la  vérité,  les  cano- 
nistes  la  regardaient  comme  valable  et  obli- 
gatoire ;  mais  on  sent  assex  que  leur  doctrine 
n'a  jamais  dd  l'emporter,  dans  les  tribunaux , 
sur  l'autorité  de  la  seule  législation  qu'ils 
dussent  reconnaître. 

>  3o  Veùt-on ,  au  surplus ,  s'en  tenir  sur 
ce  point  à  l'opinion  des  canonistes  ?  Veut-on 
que ,  dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  la 
condition  d'entrer  dans  un  monastère,  ne 
fût  pas  frappée  de  la  même  proscription  que 
celle  de  ne  se  pas  marier  ?  L'argument  que 
l'on  nous  oppose ,  n'en  sera  pas  plus  con- 
cluant. Alors,  en  effet,  nous  dirons  que  le 
légataire  est  constitué  ,  par  le  fait  de  la  loi , 
par  le  fait  de  la  société  dont  la  loi  est  l'organe, 
dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir  la 
condition  qui  a  été  imposée  à  son  legs;  et 
que ,  comme  l'intérêt  de  la  société  était  le 
seul  motif  qui  avait  fait  reconnaître  légale- 
ment l'existence  des  monastères;  que  comme , 
par  suite ,  la  société  était  seule  intéressée  à 
ce  que  le  légataire  embrassât  la  vie  monas- 
tique ,  la  condition  attachée  au  legs  est 
censée  remplie ,  par  cela  '^eul  que  la  société 
t'oppose  k  son  accomplissement. 

•  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  !'• , 

C.  de  institutionibus  et  iubstitutiomhus ,  la 
condition  apposée  k  une  institution  d'héritier, 
d'épouser  telle  personne ,  est  censée  remplie    » 
par  le  refus  que  fait  cette  personne  de  pren- 
dre l'institué  pour  époux. 

»  Cest  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  34,  $•  4  » 

D.  de  legaiis  a» ,  la  condition  imposée  k  un 
légataire,  de  ne  pas  se  séparer  de  ses  en- 
fans  ,  est  censée  remplie  par  le  refus  que  font 
ses  enfans  de  demeurer  avec  lui. 

»  Ici,  rien  de  semblable.  La  dame  Messenge 
a  été  bien  la  maltresse  de  remplir  la  condi- 
tion qui  lui  avait  été  imposée  par  le  sieur 
Luciot ,  de  ne  pas  se  remarier.  Si  elle  a  man- 
qué k  cette  condition ,  c>st  qu^elle  l'a  voulu. 
11  n'j  a  donc  aucune  raison  pour  qu'k  son 
égard ,  cette  condition  soit  censée  remplie. 

»  Mais  enfin ,  dit  encore  la  dame  Messenge, 
si  un  mari  décédé  en  1789,  avait  légué  k  sa 
femme  une  pension  viagère ,  sous  la  condition 
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cl*élc7a:  leurs  enfans  oommims  dans  la  reli- 
gion catholique ,  sa  yeure  ne  pourrait-elle  pas 
aajonrd*hui  élever  leurs  enfans  dans  la  reli- 
gion prolestante ,  sans  perdre  son  legs  f 

»  Sans  contredit ,  elle  le  pourrait  :  mais  ce 
ne  serait  pas  précisément  parceque  la  condi- 
tion apposée  k.son  legs ,  aurait  été ,  par  une 
loi  subséquente  à  la  mort  du  testateur ,  dé- 
clarée nulle  et  comme  non  écrite  :  ce  serait 
aniquement  parcequ'anjourd'hui  la  loi  ne 
permet  plus  de  reckerdier  de  quelle  religion 
est  ou  n*est  pas  un  membre  de  la  Société  ci- 
vile ;  parcequ*aujoord%ni ,  la  loi  ne  reconnaît 
plus ,  relativement  aux  particuliers ,  aucune 
différence  entre  tel  ou  tel  culte. 

*  En  un  mot ,  dans  Thypothèse  qui  donne 
Ken  à  Tobjection ,  la  veuve  conservait  son 
legs ,  non  par  la  force  de  la  loi  qui  déclare  non 
écrites  les  conditions  qui  gênent  la  liberté 
rdigiense ,  mais  par  la  force  de  la  loi  qui  in- 
terdit toute  discussion  judiciaire  sur  le  point 
de  savoir  si  telle  personne  est  de  telle  religion 
plutôt  que  de  telle  autre,  par  la  force  de  la 
loi  qm  rend  les  héritiers  du  testateur  non- 
recevables  k  prouver  que  la  veuve  légataire 
élève  ses  enfans  dans  une  autr^rdigion que 

.  eelle  de  leur  père. 

»  n  reste ,  en  faveur  de  la  dame  Messenge , 
une  objeetion  que  Ton  ne  vous  a  pas  proposée, 
et  que  nous  croyons  cependant  ne  devoir  pas 
passer  sous  silence  t  elle  consiste  à  dire  que , 
de  Tart  35  de  la  loi  du  9  fructidor  an  a ,  il 
résulte  que  la  loi  du  17  nivôse  doit  régir  tou- 
tes les  dispositions  entre  époux ,  dont  TeffSet 
ne  sVst  ouvert  que  depuis  sa  publication. 

•  Ou! ,  td  est  effectivement  le  vœu  de  cet 
article;  et  plusieurs  fois  vous  avez  jugé  qu'il 
n*a  été  rapporté ,  ni  par  la  loi  du  9  fructidor 
an  3,  ai  par  celle  du  3  vendémiaire  an  4* 
Mais  ce  vosu ,  quel  est  son  objet ,  et  \  quels  cas 
a*applique-t-il  ?  Pour  nous  bien  fixer  sur  ce 
point  important,  il  faut  nous  rappeler  les 
termes  dans  lequels  est  conçu  Tarticle  dont  il 
8*agit  :  «  La  convention  nationale ,  après  avoir 
9  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  légis- 
»  lation,  sur  diverses  pétitions  tendantes.... 

•  35»  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  sort  ^t%  dis- 
»  positions  entre  époux ,  lorsque,  faites  avant 
»  le  14  juillet  1789  {  expresnonê  qai  léqui' 
»  poUent  acHtêllemtnt  à  cêlhê-ci  :  avant  la 

•  publication  de  la  loi  du  16  nivôse  an  a  ) , 
•  elles  excédaient  le  point  indiqué ,  soit  par 
»  les  conventions  ,  soit  par  les  lois  d'alors  ; 
»  considérant,  sur  la  35«  question ,  que,  s'il 
'^  s*agit  4^  dispositions  dont  Teffet  ait  été 
»  ouvert  avant  le  14  juillet  1789  (c'est-^ 
»  dire ,  encore  une  foie ,  avant  la  publication 


»  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a  ) ,  elles  doivent 
»  être  ramenées  k  ce  terme  ;  mais  qu*h  Pégard 
»  des  dispositions  dont  Teffet  s*est  ouvert  de- 
»  puis ,  dles  n*ont  d'autres  règles  que  les  art. 
»  i3  et  i4  de  la  loi  du  17  nivôse  ». 

»  Vous  voyez ,  messieurs ,  qne ,  par  cet 
article ,  la  l6i  du  9  fructidor  an  a  ne  décide 
qu'une  seule  question ,  celle  de  savoir  si  des 
époux  s'étant  fait,  sons  Tempire  des  anciennes 
lofs ,  des  avantages  qu'elles  déclaraient  ex- 
cessifs et  dont  dles  ordonnnaient  la  réduc- 
tion ,  ces  avantages  doivent  avoir  leur  entier 
eiTet ,  lorsque  les  époux  qui  les  avaient  sti- 
pulés réciproquement,  ont  survécu  à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  17  nivôse  an  a ,  et  que»  sur 
cette  question ,  il  adopte  Taffirmative.  Mais 
vous  vojez  aussi  que  cette  question  n*a  nulle 
analogie  avec  la  nôtre,  et  que  le  motif  qui  a 
déterminé  la  solution  de  celle-là,  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  la  solution  de 
celle-ci.  En  effet»  valider,  pour  le  tout,  des 
dispositions  qui ,  an  moment  où  elles  ont  été 
faites ,  ne  pouvaient  avoir  leur  exécution  que 
partiellement ,  ce  n'est  pas  rétroagir  au  pré- 
judice de  la  volonté  des  époux  ;  c'est ,  au  con- 
traire, la  seconder  et  lui  donner  tout  wm 
essor  :  au  lieu  que  retrancher  d'une  dispos!^ 
tion  faite  avant  la  loi  du  17  nivôse ,  une  con- 
dition que  les  époux  j  avaient  insérée,  et 
ordonner  que  l'une  sera  exécutée  sans  l'autre, 
e'est  faire  vouloir  aux  époux  ce  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  réellement ,  et  conséquemment  de 
leur  ravir  le  droit  qui  leur  était  acquis,  de 
n'exécuter,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
héritiers ,  la  disposition  à  laquelle  ils  avaient 
consenti,  que  moyennant  le  plein  et  en- 
tier accomplissement  de  la  condition  dont  ils 
avaient  fait  dépendre  leur  consentement. 

•  Au  surplus ,  messieurs ,  Fart.  35  de  la  loi 
du  9  fructidor  an  a  nous  conduit  à  une  ob- 
servation, inutile  sans  doute  pour  l'affaire 
actuelle ,  mais  très-importante  pour  la  pureté 
de  votre  jurisprudence. 

»  Plusieurs  fois,  vous  avez  jugé  que  cet  ar* 
tide  avait  survécu  au  rapport  de  l'effet  ré- 
troactif de  la  loi  du  17  nivôse  $  et  parla ,  vous 
avez  jugé  nécessairement  que  Ton  ne  pouvait 
pas  appliquer  aux  dispositions  contractuelles 
entre  époux ,  la  partie  de  l'art.  i«r  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  5 ,  dans  laquelle  il  est  dit 
que  les  dispositions  irrévocables  de  leur  na- 
ture ,  qui  ont  été  faites  sous  l'empire  des  an- 
ciennes lois,  seront  exécutées ,  conformément 
à  ces  lois  mêmes ,  cVst>  k-dire ,  avec  l'étendue 
que  ces  lois  leur  attribuaient ,  avec  les  res- 
trictions que  ces  lois  y  avaient  mises. 

»  C'est  donc  mal  k  propos  que  le  sieur  Va- 
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Ihaire  iniroque  Uà  Târt.  iw  dé  U  loi  da  iS 
pluviôse  an  5.  Ce  ii*eti  donc  pat  à  cotté  loi 
que  la  cour  d*appel  de  Parit  a  oontrerena^ 
en  répolant  non  écrite  la  conditioa  impotée 
à  la  TeoTC  Ladot ,  de  ne  pat  te  remarier. 

»  Biais,  ce  qui  rerient  au  même ,  pour  le 
réfliiHat  «  la  cour  d^appel  de  Parit  a  conlre<- 
Tenu  j  par  là  ,  aux  lois  det  9  fructidor  an  S 
et  3  yendémiaire  an  4 1  qui  abrogent  les  dit- 
potitjont  rétroactivet  de  la  loi  du  17  niyôte 
an  a;  et  par  cette  contidération ,  noot  etti* 
mont  qa^il  j  a  lien ,  en  rejetant  let  flnt  de 
non-receroir  propotéet  par  la  délenderette  » 
de  catter  et  annuler  Tairét  dont  il  t*agit» 


Par  arrêt  du  ao  janTÎer  1806 ,  tur  4élibéré| 
au  rapport  de  M.  Coffinhâly 

«  Considérant  d'abord ,  tur  la  fin  de  non* 
recevoir,  que  Vathaire  et  let  autret  béritiert 
Luciot  n'ajant  intenté  qu*un  seul  et  même 
recours  contre  un  seul  et  même  arrêt,  il  n'a 
dû  être  consigné  qu'une  amende  ;  et  que  ce 
qui  s'est  passé  depuis  ayec  la  ligne  mater- 
neUe ,  n'a  pu  préjudicier  à  Vatbaire,  dont  le 
recours,  régulier  dans  son  principe,  t'ett 
toutenu  par  la  consignation  originaire;  que 
Farrét  du  sS  tbermidor  an  ia  n'a  aussi  rien 
ttatué  tur  l'amende  qu'il  a  laissée  subordon- 
née à  l'évbnement  du  pourvoi  de  Vatbaire 
que  cet  arrêt  laissait  entier; 

»  Que  celle  prise  de  l'acquiescement  que 
l'on  fait  résulter  dea  lettres ,  a  été  rejeté  dWe 
manière  absolue  par  l'arrêt  du  si5  tbermidor 
an  xa  ;  et  que  l'admission  actuelle  de  cette 
même  fin  de  non-recevoir  serait  inconciliable 
avec  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  à  laquelle 
l'enregistrement  ultérieur  des  lettres  n'a  pu 
rien  changer  ;  qu'ainsi ,  ces  fins  de  non-rec^ 
voir  ne  peuvent  pat  dispenser  la  cour  de  s*oo^ 
cuper  de  Texamen  det  moment  de  cassation 
propotét  par  Vatbaire  ; 

»  Et  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
cattation } 

»  Vu  la  loi  du  5  teptembre*i a  octobre  1 791, 
Fart  la  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a ,  celle  du 
9  fructidor  an  3 ,  les  art.  9  et  la  de  celle  du 
3  vendémiaire  an  4**-  ; 

»  Considérant  10  que  la  condition  absolue 
de  ne  pas  se  marier ,  était  réprouvée  comme 
contraire  à  l'utilité  publique,  et  regardée 
comme  non  écrite,  dans  let  ditpotitiont 
testamentaires  ou  à  cause  de  mort;  mais 
qu'une  temblable  condition,  ti  elle  était 
apposée  dans  les  contrats ,  était  valable  et 
devait  être  exécutée,  parcequ'ils  sont  l'ou- 
vrage de  la  volonté  des  parties  qui  ont  sti- 
pulé selon  leurs  vues  et  selon  leurs  intérêts  ; 
que  cette  opération  de  conventions  protégées 


par  let  loit  romainet ,  l'était  également  par 
notre  législation  ;  et  que  de  là  vient  que  l'art. 
a5  de  l'ordonnance  det  substitutions  de  1747 
déclarait  la  condition  de  ne  point  se  marier 
accomplie ,  lorsque  let  pertonnet  à  qui  elle 
avait  été  impotée,  avaient  fait  profettion 
solennelle  dant  l'état  religieux,  ainti  et  de 
même  que  la  novelle  aa,  cbap.  44  ^  Tavait  ( 
établi  par  rapport  à  l'admitsion  à  la  prêtrise  ; 
tandis  que  le  même  art  a5 ,  abrogeant  le 
chap.  37  de  la  novcUe  ia3  de  Tempereur 
Justinien ,  réputait  au  contraire  la  condition 
de  ae  marier  manquée  par  rentrée  en  rel^ 
gion ,  et  l'avantage  fait  sous  la  condition  de 
te  marier ,  caduc  et  inutile  ; 

»  ao  Que  la  condition  de  ne  point  te  remo- 
rùr  n'était  pat  même  rejetée  dant  let  ao- 
tet  de  dernière  vobnté;  que  la  novelle  aa, 
chap.  44  «  voulait  que  la  pertonne  gratifiée 
t'abttlnt  du  teoond  mariage  ,  ou  renonçât  à  la 
libéralité  ;  que  cette  novelle  formait  le  droit 
commun  de  la  France,  let  court  ajant  uni- 
formément adopté  tet  ditpositions  ;  et  que 
Fart  a5  de  l'ordonnance  de  1747  9  lequel  éri- 
geait en  loi  générale  les  dispositions  du  droit 
ancien  relatives  à  la  condition  de  ne  point  se 
marier,  apposée  dans  les  contrats ,  supposait 
à  plus  forte  raison  la  validité  de  la  condition 
de  ne  point  se  rtmmrier;  qu'ainsi ,  la  ttipula- 
tioD  de  ne  point  convoler  en  tecondet  noces , 
tous  la  foi  de  laquelle  Luciot  avait  oonttitné 
à  sa  femme  la  pension  viagère  portée  par  le 
contrat  de  mariage  de  X789,  était  permise  et 
légitime  ; 

»  3o  Que  la  loi  du  5  septembre*ia  octobre 
1791  ne  fait  aucune  mention  du  second  ma- 
riage ;  qu'ainsi,  elle  n'avait  changé  en  aucune 
manière  la  condition  de  ces  sortes  de  disposi- 
tbns  ;  et  que  l'arrêt  attaqué ,  en  déclarant  la 
clause  dont  il  s'agit,  protcrite  par  cette  loi,  en 
a  éridemment  étendu  Pefiet  d'un  cat  à  un  au- 
tre ;  que  cette  loi  ne  t'expliquait  pat  non  plut 
sur  ton  application  aux  actet  antérieurs  à  sa  pu- 
blication ;  qu'il  est  même  d'autant  plus  permit 
de  dout^  que  l'intention  du  légitlateur  ait 
été  alort  de  faire  prévaloir  un  tel  système  de 
libéralité ,  en  accordant  une  égale  faveur  aux 
premiers  et  aux  seconds  mariages ,  que  la  loi 
postérieure  du  ao  septembre  179a,  sur  le 
divorce ,  prive  Tépoux  divorcé  des  pensions 
alimentaires  auxquelles  il  a  droit  en  certains 
cas^  si  un  nouveau  mariage  rend  les  époux 
totalement  étrangers  l'un  à  l'antre  ; 

»  Que ,  quoiqu'il  en  soit ,  au  fond ,  de  la  ré^ 
damation  de  la  veuve  Luciot  et  de  son  second 
mari,  elle  n'a  pu  avoir  son  fondement  que  dans 
CCS  expressions  des  art.  i*^  de  la  loi  du  5  bru- 
maire et  la  de  celle  du  17  nivôse  an  a,  insé- 
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rie  dan$  Ut  cultes  poisée  mImb  ATJiirr  le  déûtet 
du  5  septembre  1791  ;  mais  que  TefTet  rétro* 
actif  qui  <K>mmence  là  où  Ton  dépaue  la  limite 
de  sa  publication ,  dans  rexécotion  d^une  loi  9 
laquelle  contrarie  un  système  de  législation 
qui  a  été  en  vigueur  jusqu^alors ,  s*attache  né- 
cessairement à  une  disposition  législative  ainsi 
reportée  aux  époques  antérieures;  et  que 
Teffet  rétroactif  étant  rapporté ,  il  ne  peut 
plus  servir  de  motif  pour  appliquer  la  loi  aux 
conventions  faites  avant  «a  publication  ; 

»  Que  l'effet  rétroactif  dont  il  s'agit,  n^est 
pas  d'une  nature  difiérente  de  celui  que  la 
législation  de  ce  temps  avait  généralement 
adopté ,  sous  prétexte  que  la  loi  n^avait  fait 
que  développer  les  principes  proclamés  dès- 
lors  (le  i4  juillet  1789)  jpar  un  grand  peuple 
qui  se  ressaisissait  de  Ses  droits  ;  que  cela  est 
si  vrai  que ,  dans  l'art  33  ^  la  loi  du  9  (î-uo 
tidor  an  a  borne  elle-même  l'effet  rétroactif 
de  l'annnllation  des  clauses  contraires  à  la 
liberté,  au  14  juillet  1789,  comme  celui  des 
successions  et  donations  ] 

»  Qu'ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu ,  après 
que  Teffet  rétroactif  a  été  détacbé  des  lois  de 
brumaire  et  nivdse  an  a ,  sans  aucune  res- 
triction, en  appliquer  les  dispositions  k  un 
eontratde  1789^ 

»  Qo^il  ne  Ta  pas  pu ,  en  déclarant  ce  coii<- 
trat  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  lorsque , 
non  seulement  la  loi  n*a  pas  fait  cette  dis- 
tinction dans  le  rapport  de  Teffet  rétroactif, 
mais  encore  le  considérait  seulement  comme 
contraire  à  la  liberté  et  au  bien  de  l'État ,  de 
même  que  les  vœux  religieux  dont  l'anéan- 
tissement n'a  cependant  rendu  ceux  qui  les 
avaient  prononcés,  aptes  à  succéder  qu'à 
compter  de  la  publication  de  la  loi  du  5  bi*u- 
maire  an  a  ;  et  que  cette  qualification  d*im- 
moralité  devait  être  employée  avec  d'autant 
plus  de  circonspection  et  de  réserve ,  qu^outre 
a  disposition  de  la  loi  du  divorce  déj  à  citée 
et  qui  est  encore  en  vigueur ,  Tart.  ao6  du 
Codeciyil  fait  cesser  dans  un  autre  cas  Tobli- 
gation  de  fournir  les  alimens ,  par  le  convoi 
qui  éteint  l'affinité  qui  était  le  principe  de 
cette  obligation; 

»  Considérant,  enfin,  que  Tétat  de  la  ques- 
tion n'est  pas  changé  par  la  circonstance  que 
le  décès  de  Luciot  est  arrivé  depuis  la  publi- 
cation et  sous  Tempire  de  la  loi  du  17  nivdse 
an  a ,  parceque ,  d'après  les  termes  mêmes  de 
la  réponse  à  la  huitième  question  insérée  dans 
la  loi  du  9  fructidor  an  a,  2a  validité  des 
donations  entre  époux  est  une  opération  de  la 
convention  et  non  de  la  nature i  qu'ainsi ,  étant 
aites  par  acte  public  passé  devant  notaires  , 


l'effet  doit  en  être  déterminé  par  les  lois  qui 
les  régissaient  au  moment  où  elles  ont  été 
faites ,  à  la  différence  des  testamens  et  des 
codicilles  pour  lesquels  on  ne  considère  que 
le  temps  de  la  mort  du  testateur  ;  principe 
d'après  lequel  l'art.  55  de  l'ordonnance  de  1747 
voulait  que  les  contestations  nées  ou  à'  naître 
sur  la  validité  ou  interprétation  des  actes  por- 
tant substitution ,  fussent  jugées  suivant  Ie« 
lois  et  la  jurisprudence  qui  étaient  observées 
auparavant  dans  les  cours ,  lorsque  la  subs» 
titution  aurait  une  date  antérieure  à  la  publi- 
cation de  l'ordonnance ,  si  elle  était  portée  par 
contrat  de  mariage  ou  autre  acte  entre^fsf 
d'où  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  est  formel- 
lement en  opposition  avec  les  lois  concernant 
le  rapport  de  l'effet  rétroactif  de  celles  des 
5  brumaire  et  17  nivdse  an  a; 

n  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  les  fins  de 
non-recevoir  proposées  par  la  veuve  Luciot  et 
Messenge  ;  et  faisant  droit  sur  la  demande  d^ 
George  Vathaire ,  au  nom  qu'il  procède ,  casse 
et  aunuUe,  en  .ce  qui  le  concerne,  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appçl  de  Paris ,  le  i«r  fruc- 
tidor an  8,  pour  fausse  application  de  la  loi  du 
5  septembre-ta  octobre  1791 ,  et  contraven- 
tion à  ceUe  du  9  fructidor  an  3 ,  et  aux  art.  9 , 
II  et  la  de  celle  du  3  vendémiaire  an  4»<  »• 

V.  La  condition  imposée  à  une  veuve  par     - 
l'obligation  que  contracte  envers  elle  unbom- 
me  marié  de  ne  pouvoir  se  remarier  du  vivant 
de  cet  homme,  vicie-t-elle  cette  obligation? 

Le  18  brumaire  an  i3,  acte  sous  seing- 
privé  ,  fait  double ,  par  lequel  le  sieur  M... , 
notaire  à  Versailles,  «  d'après  les  arrange- 
»  mens  particuliers  faits  et  arrêtés  ce  jour- 
»  d'hui  avec  madame  veuve  C. . . ,  se  reconnaît 
»  débiteur  envers  ladite  dame ,  d'une  somme 
»  de  3o,oo6  francs ,  qu'il  s'oblige  et  oblige  sa 
»  succession  de  lui  payer  et  rembourser,'  ou 
»  à  ses  héritiers  et  ayant-cause,  dans  le  délai 
»  d'une  année  après  le  décès  de  lui  M... , 
«  et  non  avant ,  et  sans  intérêts  jusqu'à  la- 
»  dite  époque  de  remboursement  ;  et  ladite 
»  dame  veuve  G... ,  en  acceptant  la  présente 
»  reconnaissance,  consent  à  ne  pouvoir  exiger 
»  ladite  somme ,  sans  intérêts ,  qu'après  l'ex- 
»  piration  de  l'année  du  décès  du  sieur  M.. . , 
»  et  non  avant.  Néanmoins,  ledit  sieur  M... 
»  aura,  comme  de  droit,  la  faculté  de  se  li- 
ft héter  plutôt  de  ladite  somme ,  s'il  le  juge 
»  ainsi,  soit  envers  ladite  veuve  C...,  soit 
»  envers  les  héritiers  de  ladite  veuve  et  ayant- 
»  cause  ». 

Le  même  jour,  autre  écrit  sous  seing-privé, 
ainsi  conçu  :  «  Je  soussignée  Marie-Margue- 
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»  rita... ,  veuve  €.».  4  en  oonsldéraiion  de  la 
»  reconoaisMiice  de  3o,ooo  francs  qoe  m'a 

•  à  rUisUnt  faite  M.  M...,  notaire  à  Ver- 
»  aaiiles,  et  payable,  sans  intérétt.  un  an 

•  après  son  diécès  ;  déclare ,  voloniairement 
«  et  de  bonne  foi,  prendre  rengagement 
«  d honneur  de  ne  pouvoir  me  marier,  du 
«  vivant  du  sieur  M... ,  que  du  consentement 
»  par  écrit  de  ce  dernier;  et,  dans  le  cas 
»  contraire ,  je  me  soumets  à  lui  rendre  ladite 

'  A  reconnaissance  de  So,ooo  francs ,  comme 
»  nulle  et  de  nulle  valeur;  atteùdu ,  ainsi  que 
»  )e  le  reconnais ,  que  ce  n'est  que  sous  cette 
n  condition  expresse  qu'il  m'a  souscrit  ladite 

•  reconnaissance.  A  Paris ,  ce  16  brumaire 
•^  an  i3.  Approuvé  récriture.  8igné  A... , 
»  veuve  C.  »* 

Au  mois  d'août  1806 ,  décès  du  sieur  M«.. , 
laissant  une  veuve  et  plusieurs  enûms. 

La  veuve  C...  les  lait  assigner  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Versailles^ 
en  paiement  de  la  somme  de  3o,ooo  francs 
^e  le  défunt  a  reconnu  lui  devoir  par  le  billet 
du  18  bmmaire  an  i3. 

La  veuve  et  les  héritiers  M...  répon- 
dent ,  en  produisant  la  contre-lettre  du  même 
jour ,  que  ce  billet  est  sans  cause ,  ou  n'a 
qu*nne  cause  iUicite  et  contraire  h  Tordre 
public. 

La  veuve  C...  répKque  que  la  contre-lettre 
du  18  brumaire  an  i3  nVst  point  écrite  de  sa 
main ,  et  qu'il  est  faux  qu'elle  en  ait  approuvé 
récriture  et  qu'elle  l'ait  signée. 

Le  a4  août  1808 ,  jugement  qui ,  avant  faire 
droit ,  ordonne  qu'il  sera  procédé  par  experts 
^  la  vérification  de  l'écriture  de  la  veuve  C... , 
tant  dans  les  mots  approuvé  V écriture,  que 
dans  la  signature  apposée  à  la  contre-lettre 
du  18  brumaire  an  i3. 

Cette  vérification  faite ,  jugement  définitif 
du  ai  août  1809,  par  lequel  la  veuve  C...  est 
déclarée  non-recevable  dans  sa  demande  et 
condamnée  aux  dépens , 

<  Attendu  que  le  tribunal ,  en  ordonnant 
la  vérification  de  l'approbatÛM  tU  l'écriturt 
et  de  la  signature  y  v^ui^e  C...  »  étant  au  bas 
d'un  acte  du  18  brumaire  an  i3 ,  a  implicite* 
ment  manifesté  l'intention  d'appliquer  Jes 
conséquences  qui  résulteraient  de  cette  opé«> 
ration  \  que  les  experts  qui  y  ont  pi^oédé ,  ont 
affirmativement  et  sans  aucune  -restriction , 
déclaré  l'^^roiitfe  et  la  signature  veuve  C... 
étant  ensuite ,  être  de  la  main  de  la  deman- 
deresse, qui,  depuis,  n'a  attaqué  le  rapport 
des  experts  par  aucune  voie  légale; 

»  D'où  Ton  peut  induire  que  la  reconnais- 
Tome  XXXVI. 


•ence  du  18  brumaire  an  i3 ,  souscrite  par  la 
demanderesse ,  ne  forme  qu'un  avec  l'obliga- 
tion double  faite  par  M...  le  même  jour,  en 
est  le  complément ,  en  détermine  et  en  ex- 
plique la  nature  et  le  sens; 

»  QbII  en  résulte  également  que  la  cause 
que  Ton  pouvait  présumer  à  l'acte  fait  double 
qui  ne  l'exprime  point ,  est  fausse,  et  que 
celle  que  présente  la  reconnaissance  de  la 
demanderesse ,  est  une  espèce  de  servitude 
personnelle ,  contraire  à  la  nature  et  è  l'ordre 
public ,  et  en  cela  illicite  ;  que  d'ailleurs,  elle 
ne  peut  être  la  matière  d'une  obligation ,  puis- 
que la  demanderesse  ne  pouvait  être  tenue 
de  l'exécuter,  et  que  M...  ne  pouvait,  de  son 
côté,  en  exiger  Paccomplissement  ;  et qu*ainsi, 
n'jr  a  jant  de  lien  de  droit ,  les  obligations  sont 
nulles  :  la  première ,  comme  contenant  une 
cause  fausse  ;  la  deuxième ,  oomme  iUîcite  et 
contraire  à  l'ordre  public ,  et  encoi«  parce- 
qu'il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce, qui  peuvent  être  la  matière  des  con- 
ventions ,  et  que  la  liberté  de  disposer  de  son 
état  ne  peut  être  dans  le  commerce  (  art.  1  ia8 
du  Code  civil)  ;  que,  sons  nn  autre  rapport, 
tout  engagement  doit  avoir  une  cause  licite  et 
honnête  ;  et  que ,  lorsque  la  cause  exprimée 
pour  laquelle  il  a  été  contracté,  choque, 
comme  dans  l'eapèce ,  aussi  évidemment  les 
bonnes  mœurs*,  l'honnêteté  publique  et  la 
disposition  précise  de  la  loi ,  il  faut  lui  appli- 
quer les  art  1129,  ii3i,  ii33  du  Code,  qui 
exigent  impérieusement  que  les  actes  qui 
renferoMnt  des  conventions  de  cette  nature , 
soient  dédarés  nuls...  ». 

La  veuve  C...  appelle  tant  de  ce  jugeaient, 
que  de  celui  du  34  xoût  1808. 

Mais  par  arrêt  du  i4  juillet  1810,  la  coor 
à:9ifpéi  de  Paris ,  «  adopUnt  les  motifs  des 
*  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant  % . 

Xa  veuve  C. . .  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre cet  arrêL 

«  Les  trois  mojens  de  cassation  qni  voos 
sent  proposés  dans  cette  affiûre  (ai-je  dit  à 
Taudience  de  la  section  des  requêtes ,  le  20 
juin  181 1  ) ,  n'en  forment ,  à  proprement  par- 
ler, qu'un  seul;  car  ils  se  réduisent  à  ce  rai- 
sonnement :  aux  termes  de  Fart.  1108. du 
Code  civil ,  quatre  conditions  sont  essentielles 
pùur  la  validité  d'une  contwuiem  .*  le  consens 
êement  de  la  partie  fui  s'oUige,  sa  capacité  de 
contracter,  un  objet  certain  quijorme  la  ma^ 
tière  de  l'engagement,  une  cause  licite  dçns 
l'obligation.  Tout  engagement  qui  réunit  ces 
quatre  conditions,  est  donc  valable;  c'est 
donc  violer  Tart  1 108  du  Code  civil ,  que  d'an- 
nuler un  engagement  qui  réunit  ces  quatre 
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conditions.  Or,  ces  quatre  conditions  se 
contrent  dans  les  deus  billets  du  18  brumaire 
an  i3,  même  en  le  considéi^ant  avec  l'arrêt 
attaqué ,  comme  ne  formant  qu*un  seul  acte; 
car,  10  il  y  a  consentement,  de  la  part  du 
■sieur  M... ,  à  faire  payer  3o,ooo francs,  à  la 
veuye  G. . . ,  par  ses  héritiers ,  tet  consentement 
de  la  part  de  la  veuve  C%. . ,  à  ne  pas  se  rema- 
rier du  vivant  du  sieur  M... ,  sans  sa  permis- 
sion; ao  le  sieur  M...  et  la  veuve  C. ..  étaient, 
h  répoque  de  la  signature  de  ces  deux  billets , 
capables  de  s'obliger;  3o  les  objets  qui  for- 
ment la  matière  des  engagemens  respectifs 
des  deux  parties ,  sont  certains  ;  4*^  ^'^^  «  ^ 
cause  de  ces  engagemens  n'a  rien  d'illicite. 
.Qu*il  résulte  dêê  deux  billets  une  donation 
simulée,  faite  par  le  sieur  M...  à  la  venve  G. .., 
sous  la  condition  que  la  veuve  G...  ne  se  re- 
•mariera  pas  du  vivant  et  sans  la  permission 
-du  sieur  H... ,  a  la  bonne  heure.  Mais ,  sous 
le  Gode  civil ,  la  condition  de  ne  pas  se  re- 
marier peut  être  imposée  k  une  veuve ,  soit 
•  par  une  donation  k  cause  de  mort ,  soit  par 
une  donation  entre-vifs.  Et  d'ailleurs ,  si  cette 
Condition  était  contraire  à  la  Un  ou  aux  bonnes 
«moeurs ,  elle  ne  vicierait  pas  la  libéralité  à 
laquelle  le  donateur  Ta  apposée;  elle  serait 
seulement,  et  Tart.  900  le  dit  en  termes  ex- 
4prës,  considérée  comme  non  écrite. 

»  De  toutes  ces  propositions ,  messieurs , 
-nous  n'en  trouvons  que  deux  à  reprendre  ; 
•mais  elles  sont  essentielles  ;  et  si  elles  se  trou- 
vent fausses  quant  à  notre  espèce,  le  maintien 
de  l'arrêt  attaqué  deviendra  indispensable. 

»  D'abord ,  est-il  vrai  que ,  dans  une  pro- 
«lesse  purement  gratuite,  faite  par  un  homme 
h  une  veuve ,  il  puisse  toujom*s  être  stipulé 
iralaUeinent  que  la  veuve  ne  pourra  pas  se 
remarier  d«  vivant  et  sans  le  consentement 
de  rhomme» 

•  Sans  doute  une  pareille  condition  «est 
valable ,  lorsque  l'homme  qui  l'impose,  y  a 
Mn  intérêt  légitime. 

»  Supposons ,  par  exemple ,  comme  dans 
l'affaire  sur  laquelle  a  été  rendu  votre  arrêt 
du  i3  vendémiaire  an  x3 ,  dont  la  demande- 
resse se  prévaut  (i),  un  célibataire  on  un  veuf 
qui ,  parvenn  à  un  Âge  avancé ,  et  ayant  pour 
domestique  une  femme  dont  les  soins  lui  sont 
'devenus  nécessaires ,  pour  la  conduite  de  son 
ménage ,  souscrit  un  acte  par  lequel  il  oblige 
ses  héritiers  de  lui  payer  une  pension  viagère, 


(1)  V.  flum  BecttêU  de  Questions  de  droit ,  ta  mot 
Vonaiion,  (.  B ,  no  i. 


pourvu  qu'eUe  reste  à  son  service  tant  qu'il 
vivra  et  qu*ellcne  se  marie  qu'après  sa  mort. 
Assurément ,  dans  cette  hypothèse ,  le  dona«- 
teur  a  un  intérêt  légitime  à  ce  que  la  dona- 
taire ne  le  quitte  pas  pour  se  marier;  et  la 
loi  ne  peut  rien  voir  d'illicite  dans  la  condi^ 
tion  qu'il  lui  en  impose. 

»  Mais  si ,  comme  dans  notre  espèce ,  il 
n'existe ,  entre  le  donateur  et  la  donataire , 
aucun  rapport  qui  puisse  colorer  favorable- 
ment une  pareille  condition  ;  si  Ton  ne  peut 
voir  dans  la  donation  faite  sous  une  pareille 
condition ,  qu'un  moyen  d'assurer ,  jusqu'à 
la  mort  du  donateur ,  la  prolongation  d'un 
commerce  illicite  entre  le  donateur  et  la  dona- 
taire, que  doivent  faire  les  juges  ?  Ils  doiyent 
faire  ce  qu'ont  fait  le  tribunal  de  première 
instance  de  Versailles  et  la  cour  d'appel  de 
Paris  :  ils  doivent  déclarer  que  la  cause  pour 
laquelle  il  a  été  contracté ,  choqué  hê  bmvutè 
mœurs  et  V honnêteté  publique, 

»  Et  vainement  la  demanderesse  vient-elle 
vous  dire  que  les  héritiers  du  sieur  M...  n'ont 
pas  articulé  qu'il  eût  existé  entre  lui  et  elle 
des  liaisons  répréhensibles. 

»  La  preuve  du  contraire  résulte  claire- 
ment d'une  requête  verbale  du  lamai  1808, 
dans  laquelle  la  demanderesse  expose  elle- 
même  que ,  pour  se  soustraire  au  paiement 
du  billet  du  18  brumaire  an  i3 ,  la  veuve  et 
et  les  héritiers  M...  soutiennent  que  cette 
obligation  a  une  cause  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

,  «  En  second  Heu ,  est-il  vrai  quW  regar- 
dant coiâme  contraire  aux  bonnes  moeurs, 
la  condition  imposée  paj^  le  sieur  M...  ^  la 
demanderesse ,  de  ne  pas  se  remarier  tant 
qu'il  vivra ,  on  puisse ,  d'après  l'art.  900  du 
Gode  civil,  réputer  cette  condition  non  écrite? 
Est-il  vrai  que ,  dans  cette  supposition ,  la 
promesse  faite  par  le  sieur  M.. .  à  la  deman- 
deresse ,  doive  être  exécutée  comme  si  elle 
était  pure  et  simple  T 

*  La  chose  serait  sans  difficulté ,  si ,  au 
lieu  de  promettre  3o,ooo  francs  h  la  deman- 
deresse, le  sieur  M...  les  loi  avAit  comptés 
réellement. 

*  Sans  contredit ,  dans  ce  cas ,  les  héri- 
tiers du  sieur  M...  ne  pourraient  pas  répéter 
les  3o,ooo  francs,  et  la  loi  regarderait  comme 
non  écrite  ki  condition  que  le  sieur  M...  eût 
imposée  à  la  donation  de  cette  somme. 

»  Mais  pourquoi  ?  Parcequ'alors ,  la  dona- 
tion étant  consommée ,  on  se  trouverait  dans 
les  termes  précis  de  l'art.  900  du  Gode  civil  ; 
et  pour  expliquer  ici  la  raison  fondamentale 
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<U  cet  article,  appliqué  aux  donations  entre- 
vifsy  parcequ^alors  j  ayant,  de  part  et  d'autre, 
ce  que  les  lois  romaines  appellent  turpù  causa^ 
'  et  la  condition  du  possesseur  étant  toujours 
préférable ,  ni  le  donateur ,  ni  ses  héritiers 
ne  seraient  recevables  à  répéter  la  somme 
donnée  :  Uhiautem  (dit  la  loi  3,  D.  decon- 
dictione  çh  turpem  vel  injustam  cauiom) ,  et 
dantis  H  aocipientis  turpitudo  venatur,  nom 
passe  repeti  dicimus,  veluti  si  pecunia  detur 
ut  mmlèjudicetur ;  idem  (ajoute  la  loi  ) ,  siob 
stuprum  datum  sit,  vel  si  quis  in  adulteno 
deprehensuê,  redemerit  se  ;  cessât  enim  repe* 
titio. 

»  En  estil  de  même  lorsque ,  comme  dans 
Fespèce  actuelle ,  le  donateur  s*e8t  borné  à 
une  simple  promesse  ? 

»  Non  :  dans  ce  cas,  il  v^j  a  pas  donation 
proprement  dite ,  il  n'y  a  qu'obligation  ;  et 
Fart  ii3i  da  Code  civil  déclare  nulle  toute 
obligation  dont  la  cause  est  illicite. 

•  Nous  disons  que ,  dans  ce  cas ,  il  vfj  a 
pas  donation  proprement  dite  ;  et  en  effet , 
qu'est-ce  qu'une  donation  ?  C'est  un  acte  par 
lequel,  dans  la  seule  vue  de  gratifier  une 
personne ,  on  se  dépouille  actuellement  de 
la  chose  qui  en  est  l'objet.  Mais  ici  que  yojoni- 
nousT  Le  sieur  M...  se  dépouiUe  bien  de  la 
tomme  qu'il  promet,  en  ce  sens  qu'il  assure  k 
la  reuve  C. .  une  action  pour  se  la  faire  payer, 
et  que  qui  actionem  kabet  rem  ipsam  habere 
videtur.  Mais  il  ne  s'en  dépouille  pas  dans 
la  seule  Tue  de  gratifier  la  yeuve  €.•• ,  il  ne 
•*en  dépouille  que  sous  une  condition  qui 
Corme,  pour  la  yeuve  C... ,  une  véritable 
charge.  Il  ne  fait  avec  la  veuve  C*.  qu'un 
marché ,  qu'un  contrat  commntatif.  Ce  mar- 
^é ,  ce  contrat  sont  donc  soumis  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  ii3i  du  Code.  Ce  marché ,  ce 
contrat  sont  donc  nuls ,  parceque  la  cause  en 
est  illicite. 

»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  de  la 
demandresse  ». 

Arrêt  du  94)  juin  1811 ,  au  rapport  de 
M.  Bolton  de  Castellamonte ,  par  lequel , 

«  Attendu  que  le  dernier  motif  énoncé 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  Versailles, 
confirmé  par  l'arrêt  dénoncé  Justifie  cet  arrêt; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi *.  J] 

*  VIDXJITÉ  ^lorrDx).  Ces  termes  ont,  dans 
la  jurisprudence,  deux  acceptions  différentes. 

L'une  se  i^pporte  aux  pays  de  droit  écrit, 
Tautre  n'a  d'objet  que  pour  la  coutume  de 
Normandiev 


$.  L  Du  droit  de  Fiduité  dans  les  pt^s 
de  droit  écrit, 

L  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ces  termes 
désignent  un  droit  établi  en  faveur  de  la^ 
femme  survivante ,  lequel  consiste  en  une 
certaine  somme  d'argent  qu'on  lui  adjuge , 
tant  pour  les  intérêts  de  sa  dot  mobilière , 
que  pour  les  alimens  qui  lui  sont  dus  aux  dé^ 
pens  de  la  succession  de  son  mari  pendant 
l'année  du  deuil. 

[[  Aujourd'hui ,  ce  droit  a  lieu  dans  toute- 
la  France ,  en  faveur  de  la  femme  qui  a  été 
mariée  sous  le  régime  dotal  ;  mais  il  ne  com- 
prend plus  cumulativement  les  alimens  et  les 
intérêts  de  la  dot.  Ceux-là  ne  sont  plus  dut 
Il  la  femme ,  que  dans  le  cas  où  elle  n'exige 
pas  ceux-ci.  C'est  la  disposition  expresse  de 
l'art.  1570  du  Code  civiL  ]] 

n.  Ce  droit  de  Vidnité  fait  partie  de  In 
dot  de  la  femme ,  puisqu'il  tient  lieu  des  in- 
térêts pendant  la  première  année  du  deuil  » 
ainsi ,  ce  n'est  pas  proprement  upe  libéralité 
du  mari ,  mais  une  créance  de  la.  femme  ;  et , 
sur  ce  fondement ,  il  ne  doit  pas  être  assujéti 
au  retranchement  ordonné  par  l'édit  des  se- 
condes nêces ,  [[  aujourd'hui  par  l'art.  109& 
du  Code  civil  ]]. 

m.  Lorsque  la  femme  n'a  apporté  aucune 
dot ,  le  droit  de  Viduité  ne  laisse  pas  de  lui 
être  dû,  parcequ'il  lui  est  accordé,  non  seu-i 
lement  par  forme  de  compensation  des  intén 
rets  de  sa  dot ,  mais  encore  pour  tenir  liea 
des  alimens  qui  lui  sont  dus  aux  dépens  de 
la  succession  de  son  mari  pendant  l'année  du 
deuil.  Graverol,dans  ses  observations  su^ 
la  Rocheflavin ,  cite  un  arrêt  du  pariement 
de  Toulouse ,  du  ai  juiUet  1677 ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  la  veuve  avait  droit  de  de-* 
mander  son  deuil  et  son  droit  de  Viduité  , 
quoique  l'héritier  du  mari  lui  eût  rendu  sa 
dot. 

[[  Aujourd'hui ,  en  pareil  cas  ,  la  femme 
aurait  encore  droit  à  son  deuil  et  à  l'habita- 
tion pendant  l'année  ;  mais  elle  ne  pourrait 
plus  exiger  d'alimens.  Cela  résulte  de  l'aUer- 
native  éUblie  par  l'art.  1670  du  Code  ciyil.  ]} 

$.  n.  Du  droit  de  Fiduitédans  la  ooup 
tume  de  Normandie, 

L  Dans  la  coutume  de  Normandie,  on  «{v- 
pelle  droit  de  Fiduité ,  un  droit  qui ,  suivant 
l'art.  38a  de  cette  loi ,  consiste  en  ce  que  le 
mari  ,  ayant  un  enfant  né  vif  de  sa  femne , 
jouit  par  usufruit  de  tous  les  revenus  des  im* 
meubles  dont  la  femme  avait  la  propriéU 
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lorsqu'elle  cet  décédèe ,  quand  même  Tenfant 
serait  mort  avant  la  dissolution  du  mariage. 
Suivant  ce  même  article ,  le  mari  qui  vient 
À  «e  remarier ,  perd  }i  Tinstant  les  deux  tiers 
de  son  droit  de  Viduité. 

U.Pour  assurer  au  mari  le  droit  de  Viduité^ 
il  faut  qu'il  soit  bien  prouvé  que  sa  femme 
est  accouchée  d'un  enfant  vif.  Le  parlement 
de  Normandie  a  jugé ,  par  arrêt  du  ai  (uin 
1 74^ ,  que  la  déclaration  faite  par  un  ebiruf  « 
gien ,  et  répétée  en  justice ,  qu'un  enfant 
était  né  vif  et  arait  été  ondoyé  ,  ne  suffisait 
pas  pour  faire  attribuer  an  mari  le  droit  de 
Viduité.  Il  j  avait  ces  circonstances,  que  l'en- 
fant était  né  k  sept  mois  et  demi ,  et  qu'il  n'j 
avait  d'antre  témoignage  que  celui  du  chinn'* 
gieo  ,  pour  prouver  qu'il  était  né  vif. 

[  Cependant,  dit  Houard ,  au  mot  yiduùé, 
cet  arrêt  parait  bien  rigoureux  ,•  s'il  n'y  a 
point  eu  de  fait  particulier;  car  Tenfant  étant 
né  à  sept  mois  et  demi,  la  présomption  dévie 
était  pour  lui  :  or,  cette  présomption  appro- 
chait bien  d'une  preuve,  étant  soutenue  de  la 
déclaration  du  chirurgien  d'avoir  ondoyé  l'en- 
fant ;  déclaration  inscrite  sur  le  registre  de 
la  paroisse ,  suivant  le  vœu  de  l'art.  5  de  la 
déclaration  de  1736.  Il  est  sensible  que  cet 
article  n'exige  pas  que  la  personne  qui  a  fait 
rondoiement ,  le  fasse  certifier  par  qui  que 
ee  soit  ;  il  n'exige  rien  outre  chose ,  aiinon  que 
celui  qui  a  ondoyé ,  le  déclare ,  ou  au  curé  ^ 
on  au  vicaire ,  et  que  cette  déclaration  soit 
«nregistrée  et  signée  par  le  déclarant ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'antre  témote.  On  convient 
que  cette  déclaration  ne  fait  pas  toi  jusqu'à 
hiscription  ^  li  la  différence  de  Pacte  du  iMp- 
tême  d'un  enfant  baptisé  à  Téglise  par  le 
curé,  ticaire  ou  desservant;  mais  toufours 
eti-il  vrai  qu*en  doit  le  croire  jusqu'à  ce  que 
le  contraire  soit  proavé.  L'héritier  peut  atta^ 
quer  k  déelaroCion ,  denMnder.la  réforme  du 
registre,  suivant  l'art.  So  de  la  loi;  mds, 
fosquli  la  réforme  «  ee  qn'U  contient  est  in- 
contestable. Le  dnmrgien ,  dans  l'espèce  de 
rarrêt,  u'arvait  pas ,  à  la  vérité  ,  dit  si  l'en- 
fant était  sorti  vif  du  sein  de  la  mère ,  ni 
quel  signe  de  rie  il  avait  donné  ;  mais  il  fal- 
lait, ee  semble  interpréter  la  déclaration  du 
chirurgien  dans  le  sens  le  plus  naturel;  il 
n'aurait  pas  attesté  avoir  ondoyé  l'enfant,  si 
Tenfant  n'eâi  pas  été  tatuê  vitm».  ] 

Par  un  autre  arrêt  du  a4  ^^^T^tt  i75a,  \% 
même  cour  a  jugé  que  la  déclaration  d'une 
sage-femme ,  qui  avait  attesté ,  sur  les  regis- 
tres de  baptême ,  avoir  ondoyé  un  enfant , 
paroequ^il  était  en  danger  de  mort ,  ne  suffi- 


sait pareillement  pat  pour  fonder  la  demande 
du  droit  de  Viduité  formée  par  le  mari. 

[Mais ,  ddns  cette  espèce,  l'enfant  ne  de- 
vait avoir  que  quatre  mois  sept  jours  de  con- 
ception. Or,  d'un  côté,  une  naissance  aussi 
précoce  fonnait  une  sorte  de  présomption 
que  l'enfant  avait  perdu  la  vie  en  sortant  du 
sein  de  sa  mère  ;  de  l'autre,  on  pouvait  ap- 
pliquer à  ce  cas  ^  doctrine  des  aoteors  qui 
soutiennent,  et  la  jurispradence  des  arrêts 
qui  jugent ,  que  la  vie  momentanée  d'un  en- 
fant né  avant  qu'il  soit  viable ,  ne  doit  pro- 
duire aocnn  effet  dvil.  V,  Tafticle  Héritier, 
sect.  a,  $.  8.] 

in.  D'autres  arrêts,  des  5  août  1670  ci 
17  mai  167a ,  rapportés  par  Basnage ,  ont  jugé 
que  l'usufruit  que  la  coutume  attfibue  au 
mari  pour  droit  de  Viduité,  ne  s'étend  qu'aux 
immeubles  qui  appartenaient  à  sa  femme 
quand  elle  est  décédée  ,  et  non  à  ceux  qui 
sont  échus  postérieurement  aux  enfans  ou 
héritiers  de  celle-ci. 

[Mais  le  droit  de  Viduité  du  mari  est-il 
restreint  aux  immeubles ,  dont  la  femme  avait 
la  jouissance  effective  an  moment  de  son 
décès;  ou  s'étendait  aussi  à  ceux  dont  la  femme 
n'avait  alors  qoela  nue  propriété ,  qui  depuis 
a  été  dégagée  de  la  servitude  d^usufrnit  dont 
elle  était  grevée  à  cette  époque  T 

De  ces  deux  partis,  le  premier  devrait 
prévaloir  sans  difficulté ,  si  l'on  s^arrêtait  au 
texte  littéral  de  Fart.  98a  de  la  coutume,  qui 
ne  fait  porter  le  diKnt  de  Vidnité  du  mari 
que  sur  le  retenu  0ppifftênant  à  iajhnmê  lor» 
de  ton  décès. 

Mais  l'art.  385  en  dispose  autrement  :  Si 
l'utufhtà  de  tout  ou  dé  partie  du  bien  de  la 
Jèmme  appartenait  à  une  autre  personne,  lor$ 
de  son  décès,  après  icthii  usufhikjim,  le  mari 
aura  la  jouissance  desdits  btens. 

De  là  naît  une  question  que  Basnage ,  sur 
l'art.  38a ,  propose  et  décide  en  ces  termes  t 
€  Un  père  avait  promis  4o»ooo  livres  à  sa 
s  Ûle ,  dont  ao,ooo  livres  n'étaient  payables 
»  qu'après  sa  mort.  La  femme  moumt  avant 

*  son  père  ;  le  mari  voulut  jouir  p»r  usufruit 
»  des  ao,ooo  livres ,  prétendant  que  la  pro- 
»  priété  en  éuit  aeqnîae  àsa  feaame  :  il  fut 
s  répondu  par  les  avocats  qui  furent  coosul- 
»  tés,  qu'il  n'y  avait  rien  :  dies  venerat , 

•  non  cesserai.  Cet  art.  (38a)  ne  donne  au 
»  mari  que  le  revenu  appartenant  à  sa  femme, 
»  lors  de  sa  mort  :  Or ,  ces  ao,ooo  livres  n'é- 
»  taient  point  en  sa  possession  • . 

En  parlant  ainsi ,  Basnage  semble  perdre 
de  vue  la  disposition  de  l'art.  385.  Aussi,  son 
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autorité  ii*eiiip^chft-t<-ellepatqae  la  question 

ne  le  représentât  à  râodiêBce  du  parlement 

de  Kooen,  du  1 7  màfs  l 'j^o*  Ecoutons  FUost  : 

'  %  tJn  père  arait  un  fils  et  une  fille  ;  en 

mariant  ta  fille,  il  lui  promit  30,000  litres 

en  dot ,  dont  il  paja  la  moitié  comptant,  ayec 

ftipnktion  que  les  10,000  livres  restantes  ne 

seraient  payées  qn*après  sa  mort.  La  fille 

iDsnée  eut  un  enfant  qui  mourut ,  et  elle 

ensoite ,  et  puis  a^rès  le  père  qui  Tavait  do' 

tée.  Le  mari  demanda  le  droit  de  Yiduité 

sur  les  10,000  lîrres  restantes  dues,  ce  qui 

loi  fut  contesté  par  son  beau-frère ,  qui  Ten 

fit  débouter  par  le  bailli  d'Alençon.  Appel. 

|{c  Bigot  le  jeune  plaidait  pour  rhéritier  de 

h  femme ,  et  M«  Tbouars  pour  le  mari.  La 

cause  ne  fut  point  jugée ,  parceque  les  par^ 

ties  s^accomodèrent  ;  mais  on  paraissait  fa- 

ForaMe  au  mari  ;  et  par  raccommodement  il 

eut  Farantage. 

>  Une  obsenration  h  faire  sur  Topinion  des 

aTocats  et  celle  de  Basnage ,  c^est  que  le  mari 

arait  droit  de  Yiduité  sur  la  somme  promise 

pour  dot ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  constituée  • . 

Flaust  a)o«le  s 

<  Si  i*Qn  se  consultait  que  Fart.  383 ,  le 
rerena  de  ces  loyooo  livres  n*appartenant 
point  à  la  femme ,  lors  de  son  décès ,  le  mari 
ne  pourrait  y  prétendre  ;  mais  il  faut  y 
Joiiidre  Tari.  385 ,  et  cet  article  nous  indi- 
que qu*il  IJBut  partir  de  la  propriété  de  la 
ieame ,  paiaqa'U  veut  que  le  droit  de  Yiduité 
•e  prenne  sur  les  biens  dont  la  femme  n'avait 
que  la  propriété  ^  et  dont  Tusufruit  appar- 
tenait à  autre  personne  lors  de  son  décès. 
•  -Je  cvob  qn'cn  réfléchissant  sur  cette  dis- 
podtioii  de  Fart.  385 ,  on  tronrera  que  le 
droit  de  Vidtiité  doit  porter  sur  toutes  les 
prapriétéa  immobilières  de  la  femme  au  temps 
^  sa  mort,  «Bcora  bien  qn*eUe  n'en  eâl 
point  fuaufruU  o>a  la  Jouissance  ;  et  que  cet 
u'o^rnit ,  qui  aéra  aux  mains  d'autres  person- 
nes a*étemdra  au  profit  du  mari,  tantqu*il 
rivra.  Le  mari  a  dé  aompter  avoir  des  droite 
•w  «oc  dot  promise  par  le  contrat  de  ma- 
fi^ ,  et  dont ,  dès  ce  moment,  la  propriété 
■  été  acqmse  à  la  femme  ».  ] 

IV.  Observât  que  le  retranchement  de 
*oii  liera  dn  droit  de  Yiduité ,  auqud  un 
,  •ouvean  mariage  assujétit  le  mari ,  ne  doit 
^vor  Jiea  q«e  aor  les  biens  qui  appartenaient 
^k  feinaBL  arant  le  mariage,  et  non  mr  les 
^Bqoéta.  C'ctt  ce  qui  résulte  de  Fart.  33 1 
^e  la  coatoane  ,  qui  est  ainsi  conçu  :  Le  mari 
(nr/oamr,  pmr  tat^/hiii ,  ta  vie  durant ,  de  la 
^eart  qme  iujemnu  o  eue  en  propriété  aux  con^ 


^uêU  par  iui/àits  ConêtaiU  leur  mariage ,  en^ 
core  qu'il  se  remarie* 

Y.  Observes  aoasi  que  la  disposition  qui 
attribue  au  meÊi  le  ^elt  de  Yiduité ,  est  mi 
statut  réel  ^  et  que  par  conséquent  elle  no 
peut  8*appliq|tfer  qu'aux  iiameublea  régis  par 
la  éontume  ae  Nonnandie« 

[  U  résulte  du  même  principe ,  que ,  pour 
jouir  de  TeiTel  de  cette  disposition ,  il  est  in* 
difi<lrent  qu'on  soit  on  qu'on  ne  aoit  pas  do* 
micilié  en  Normandie ,  et  que  le  aaariage  ail 
été  contracté  dans  cette  province  on  ailleurs. 
C'est  sur  ce  fondement  qu'a  été  rendu ,  h 
la  grand^chambre  du  parlement  de  Paris ,  ma 
arrêt  célèbre  dont  voici  l'espèce. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  TaHard ,  domt» 
alliés  à  Paris ,  étaient  convenus  par  leur  con- 
trat de  mariage,  qu'ils  «  seraient  communs  en 
•  tons  biens  meubles  et  conquêts  imnaenbles, 
s  suivant  la  coutume  de  Paris  ^  au  désir  ào 
»  laquelle  leur  communauté  serait  régie  et 
a  gouvernée ,  quoiqu'ils  fissent  ci««près  leur 
a  domicile  ou  des  acquisitions  en  d'autres  paya 
a  on  coutumes ,  auxquelles  et  à  toutes  lois , 
é  ordonnances  et  usages  contraires ,  Us  dé« 
a  rogeaiont  et  renonçaient  expressément  «. 
Ces  deux  époux  ont  continué  leur  domicile 
à  Paris ,  mais  ils  ont  fait  en  Normandie  l'ao- 
qitisTttoD  de  la  terre  de  Meldari. 

La  duchesse  de  Tallaid  étant  décédée  aprèa 
avoir  donné  le  jour  à  un  enfant  qni  était  mort 
avant  elle ,  il  s'est  agi  de  savoir  si  le  mari  sur- 
vivant pouvait,  en  prenant  la  tnoitié  de  la  terr# 
en  propriété  à  titre  de  eonquét,  jovir  <le 
lautre  moitié  en  usufruit  par  droit  deVIdoité. 
Le  maréchal  de  Soubise  et  les  antres  héri- 
tiers de  la  duchesse  de  Tallard  soutenaient 
la  négative  1  ils  disaient  que  la  eootnme  de 
Paris  ayant  régi  la  communauté ,  le  partage 
devait  s'en  faire  conformément  h  cette  loi  ; 
que  les  représentans  de  la  femme  devaient  y 
prendre  une  part  égale  à  celle  du  mari ,  tant 
en  «sufruit  qn*en  propriété  )  et  que  le  mari 
ne  pouvait,  outre  une  moitiîé  de  ton  chef, 
avoir  encore  rosulruit  de  la  portion  de  sa 
femme ,  parceque  la  coutume  ne  le  lui  défé- 
rait pas. 

Par  arrêt  du  6  juin  1760,  eonfirmatif  d'mie 
sentence  de$  requêtes  du  palais ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  jugé  tout  d'une  voix,  d'aprèa 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  -  général  de 
Saint-Fargean ,  que  la  disposition  de  la  cou* 
tume  de  Normandie  qui  accorde  le  droi*  do 
Yiduité,  étant  un  statut  réel,  le  nfari ,  après 
le  partage  des  biens  commnna ,  devait  jouir 
de  rusufhiit  de  la  moitié  des  biens  de  sa 
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femmo ,  non  pas  it  cause  de  la  communauté , 
maia  à  titre  successif. 

Cette  décision,  qut  est  rapportée  par 
Denissart  au  mot  Fù&iiti^  et  par  Jacquet,  sur 
la  coutume  de  Touraine ,  tome  a ,  page  355 , 
a  trouvé  un  critique  dans  BouUenois. 

Cet  auteur,  dans  son  Traité  de§  êtatuts 
personnels  et  réels ,  tome  a ,  page  296  et  sui- 
vantes ,  convient  bien  en  général  de  la  réalité 
du  statut  du  droit  de  Viduité ,  tel  qu'il  est 
réglé  par  l*art.  38a  de  la  coutume  de  Norman- 
die (1)  ;  mais  venant  à  Tapplication  de  cette 
doctrine  k  Tespèce  jugée  par  Tarrét  dont  il 
e^agit ,  il  prend  le  change  sur  un  point  de 
lait ,  et  se  trompe  dans  un  point  de  droit. 

D'abord ,  il  suppose  que  le  duc  de  Tallard 
n'avait  eu  de  sa  femme  aucun  enfant  né  iàf, 
£n  partant  de  là ,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
trouve  la  prétention  de  ce  seigneur  mal  fon- 
dée. Si  le  duc  de  Tallardn'eût  pas  eu  d^enfant , 
ce  n'eût  pas  été  par  droit  de  Viduité ,  et  en 
vertu  de  l'art.  3Sa  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  qu'il  eût  réclamé  l'usufruit  dont  il  était 
gestion  :  il  n'y  eût  pu  prétendre  qu*à  titre 
de  conquét,  et  par  suite  de  l'art.  35 1  de  la 
même  loi.  Ory  a  cet  égard ,  il  est  bien  sûr 
qu'il  eût  fallu  suivre  la  loi  qui  régissait  la 
communauté. 

*  «  En  effet  (  comme  l'observe  Boullenois 
lui-même) ,  une  coutume  qui ,  dans  le  ca&^de 
«urvie,  donne  des  avantages  et  des  pré- 
rogatives sur  les  conquêts  ,  règle  et  dispose 
la  manière  dont  le  partage  de  la  communauté 
doit  être  fait ,  et  il  n'j  a  que  la  coutume  du 
domicile  matrimonial  qui  puisse  ainsi  régler 
ce  partage. 

»  La  raison  en  est  simple  :  la  coutume  du 
domicile  matrimonial  décide  de  la  nature  et 
espèce  de  société  que  contractent  les  con- 


<i)  Vold  ses  termes  1 

«  SI  les  droits  de  snrvia  Accordés  à  !•  qualité  de 
père  Teaf ,  sont  mobiliers ,  c'est  la  cootnma  da 
domicile  existant  au  jonr  qne  des  droits  sont  acquis 
qu'il  faut  suivre I  et  s'ils  sont  immeubles,  c'est  la 
loi  de  la  situation.  C'est  pourquoi  le  mari  marié  à 
Paris,  et  qui  7  est  domicilié  au  four  du  décès  de  sa 
femme,  aun^  en  Normandie,  tant  qu'il  tiendra  en 
Viduité,  les  droits  accordés  par  l'art.  88a  an  mari  sur- 
mirant ,  sa  femme  ayant  en  enfants  nés  Tifs  d'elle...^. 

'w  Froland,  page  458  de  »m%  Mémoires  sur  les 
ttatuts ,  en  rapporte  plusieurs  décisions  par  ar- 
bitrage, dans  la  maison  d'Orléans  et  dans  la  fa- 
snilU  de  M.  le  président  de  Maisons.  Le  motif  est 
que  ces  droits  sont  accordés  an  mari  surrlTant  à 
titjre  de  père  gardant  la  Viduité  t  et  ces  droits  étant 
entièrement  réels,  il  faut  nécessairement  suivre  la 
loi  de  la  situation  m 


Joints  entre  eux;  et  anivantla  dissolution  de 
cette  commukiaulé ,  le  partage  qui  en  est  fait 
dépend  absolument  de  ce  qu'en  a  ordonné 
la  coutume  qui  a  établi  et  formé  cette  société  ; 
c'est  une  distraction  de  contrat  qui  doit  suivre 
les  règles  du  contrat  t . 

La  cause  du  duc  de  Tallard,  envisagée 
sous  ce  point  de  vue,  n'eût  pas  été  soutenable. 
C'est  ce  que  M.  l'avocat-général  de  Saint- 
Fargeau  a  Iid-même  fait  dire  à  Boullenois.  (i) 

Mais  en  la  considérant  sous  son  véritable 
aspect ,  c'est-^-dire ,  en  faisant  attention  à  la 
circonstance  qu'il  était  né  un  enfant  du  ma-i 
riage ,  et  qu'ainsi ,  la  question  tombait  sur 
l'art.  38a  et  non  sur  l'art.  33 1 ,  les  chose» 
changeaient  bien  de  face ,  et  le  parti  de  U 
réalité  reprenait  évidemment  le  desaus^ 

Ce  n'était  pas  cependant  l'avis  de  BouU 
knois.  Suivant  lui,  «quand  on  eût  supposé 
a  un  enfant  né  vif,  il  n'y  aurait  pas  encore  eu, 
a  lieu  d'accorder  au  mari  survivant  aucune 
»  jouissance  sur  les  biens  de  commune  colla- 
»  boration ,  puisque  l'art.  38a  ne  lui  donnait 
a  aucun  droit  sur  ces  sortes  de  biens  » . 

Pour  bien  concevoir  ce  système ,  il  faut  se 
rappeler  que  la  terre  de  Meldavi  était  un 
conquét  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Tallard. 
Cela  posé,voici  comment  raisonne  Boullenois; 

u  L*art.  33 1  ne  frappe  sur  les  biens  de 
commune  collaboration ,  en  les  envisageant 
comme  tels ,  sans  autre  qualité  ni  condition  , 
que  parcequ'ils  sont  biens  de  collaboration. 

u  Mais  à  l'égard  de  l'art.  38a ,  il  ne  peut 


(i)Voicl  comment  cet  auteur  raconte  cette  aneedotei 

<i  La  sunreille  que  l'arrêt  fut  rendu,  M.  BrU 
quet ,  chargé  de  la  cause  pour  les  légaUlres  et  béri-  "^ 
tiers  de  la  dame  de  Tallard ,  Tint  me  demander  ce 
qne  {e  pensais  sur  sa  cause ,  et  )e  lui  traçai  en  peu 
de  mots  le  plan  de  ce  que  le  pensais  t  maU  il  n'oa 
put  faire  aucun  usage ,  l'affUre  a jant  été  Jugée  le 
lendemain. 

n  Je  pris  par  écrit  la  clause  du  contrat  de  mariage 
de  M.  et  madame  de  Tallard,  et  ^'al  travaillé  U 
dIsierUtlon  telle  que  )e  la  donne  anlourdlini. 

«  Comme  fe  suis  incommodé ,  et  qne  |e  sors  pea  , 
J'en  remis  une  copie  ès-malns  de  mon  frère ,  substi- 
tut de  M.  le  procureur  général ,  pour  la  communl- 
quer  à  M.  de  Saint-Fargeau ,  ce  qu'il  a  fait  efiPectl- 
▼ement  1  et  quelque  temps  après,  il  me  dit  que  ce 
magistrat  avait  fort  approuvé  mes  principes,  naU 
que  |e  n'étais  pas  entièrement  daut  les  faits  1  ce  qnl 
fait  présumer  que  l'arrêt  en  question  a  jugé  la  cause 
plulftt  par  les  fatU  particuliers  que  par  le  point  de 
droit.  EfiRsctirement,  |e  n'ai  travaillé  la  disserUtloo 
uniquement  qne  par  rapport  à  la  clause  du  con>* 
trat  de  mariage,  n'étant  pas  instruit  des  falU  pat» 
ticuliers,  ot  )e  suis  persuadé  que,  si  la  question  se 
présentait  dans  le  seul  point  de  droit,  l'arrêi  ae* 
reit  tout  différent  de  telul  qui  a  été  rendu*. 
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jamais  être  appliqué  k  Pesp^ce  que  nous  agî«> 
toiis%  Cet  article  n'euTisage  plus  les  biens 
de  collaboration  ;  ce  n'est  plus  sur  ces  biens 
et  comme  étant  de  collaboration  qu*il  ac- 
xx>rde  des  droits  de  survie  au  mari;  mais  c^esl 
-sur  tons  les  biens  de  la  femme  qui  ne  sont 
"pas  de  collaboration ,  et  &  ce  titre  de  pater- 
tutéettie  père  gardant  la  Viduité  ». 

Si  ce  qu'ayance  ici  BouUenois  est  vrai, 
^int  de  difficulté  sur  son  s^rstème.  Admet- 
tons ,  en  effet ,  qu'un  conquôt  ne  peut  pas 
tomber  sous  la  disposition  de  Fart.  38a ,  que 
le  mari  suryiyant  ne  peut  jamais  en  avoir 
Vusufruit  qu*k  litre  de  collaboration  ,  enfin  , 
que  ce  titre ,  entièrement  subordonné  à  la  loi 
de  la  communauté  qui  est  personnelle,  ne  peut 
pas  concourir  avec  celui  de  paternité  dont 
les  droits  sont  bien  constamment  réels  ':  ii 
faudra  bien  alors  reconnaître  que ,  pour  sa- 
voir si  un  mari  survivant  doit  ou  ne  doit  pas 
être  usufruitier  d^un  bien  acquis  pendant  le 
mariage  en  Normandie ,  il  n^y  a  ni  ne  peut  y 
avoir  à  consulter  que  la  coutume  sousPempire 
de  laquelle  les  époux  se  sont  mariés» 

Mais  répugne-t-il  donc  qu'un  mari  puisse, 
le  cas  échéant,  prendre  un  usufruit  par 
<Iroit  de  collaboration ,  et  tout  à  la  fois  à  titre 
<de  paternité  ?  Non.  La  coutume  de  Cambresis 
nous  offre  Texemple  et  la  preuve  de  la  pos- 
sibilité de  ce  concours  de  titres.  Par  Vart.  3 
du  chap.  a ,  elle  déclare  que ,  dans  le  partage 
des  conquêts  non  féodaux  d^une  communauté, 
le  survirant  en  prend  la  moitié'  en  propriété, 
et  quHl  est  usufruitier  du  restant.  L*art.  a  du 
cbap.  lo  ajoute  que ,  s'il  a  des  enfans ,  le 
survivant  doit  jouir  par  droit  à^entrayestisse- 

ment  de  sang,  de  la  moitié  deê  héritage* 

dilaisêiêpar  le  défimt. 

Ainsi  il  ne  serait  pas  étonnant  que  la  cou- 
tume d«  Normandie  laissât  deux  voies  au  mari 
«urvivant  pour  acquérir  le  viage  de  la  part  de 
sa  femme  dans  les  conquêts,  et  que  Tune 
manquant  par  Peffet  de  la  loi  à  laquelle  la 
communauté  est  soumise ,  l'autre  demeurât 
entière,  comme  dépendant  uniquement  du 
statut  de  la  situation. 

Examinons  donc  les  termes  de  Tart.  38a  : 
«  Homme  a jant  eu  enfant  né  vif  de  sa  femme, 
«  jouit  par  usufruit ,  tant  qu'il  se  tient  en 
n  Viduité,  de  tout  le  revenu  appartenant  à 
»  sa<iUte  femme  lors  de  son  décès,  encore  que 
»  Fenfant  soit  mort  avant  la  dissolution  du 
w  mariage  ;  et  s'il  se  remarie ,  il  n'en  jouira 
>»  que  du  tiers  » . 

Cet  article  ,  suivant  Boullenois  ,  «  ne 
»  frappe  pas  sur  les  biens  de  collaboration , 
n  il  ne  frappe  que  sur  ceux  dont  lo  revenu 


»  appartient  k  la  femme  au  jnofnent  de  son 
»  décès.  Or  (continue  cet  auteur),  on  ne 
*  peut  pas  dire  que  le  revenu  des  biens  de 
»  collaboration  appartienne  h  la  femme  lors 
»  de  son  décès ,  quand  elle  prédécède  soil 
»  mari.  L'art.  389  le  porte  précisément  :  il 
»  n'accorde  à  la  femme  de  part  dans  les  con^ 
»  quéts ,  qu'après  le  décès  de  son  mari.  En 

>  voici  les  termes  :  Les  conjoints  par  ma^- 
»  riage  ne  sont  communs  en  biens,  soit  meuble* 
»  ou  conquêts  immeubles  ;  ains  la  fimm^ 
»  ny  a  rien  qu  après  la  mort  du  mort  Ainsi, 
»  quand  elle  prédécède ,  elle  n*y  a  point  en- 
»  core  de  part ,  le  revenu  ne  lui  en  appar» 
»  tient  pas  encore  \  et  Tart.  38a  ne  donne  au 
»  mari  survivant  la  jouissance  que  des  biens 
»  dont  le  revenu  appartenait  à  la  femme  lors 

>  de  son  décès  » .  , 

Voilà  donc  k  quoi  se  réduit  le  système  de 
BouUenois  :  è  soutenir  que  les  conquêts  né 
peuvent  pas  tomber  sous  la  disposition  de 
l'art.  58a  ,  parcequ*aux  termes  de  l'art.  389 , 
la  femme  v^y  a  point  de  part  du  vivant  de  son 
mari. 

Mais  là-dessus  ,  deux  réflexions. 

10  L*art.  389  n'a  pour  objet  que  les  biens 
à  regard  desquels  il  n'existe  point  de  com- 
munauté j  et  ce  qui  prouve  que  la  coutume 
ne  regarde  pas  le  mari  comme  seul  proprié- 
taire des  véritables  conquêts ,  c^est  la  ma- 
nière dont  est  conçu  l'art.  4^1  :  «  Le  mari 
»  doit  jouii' ,  par  usufruit ,  sa  vie  durant ,  de 
»  la  part  que  sa  femme  a  eue  en  propriété 
»  aux  conquêts  par  lui  faits  constant  leur 
»  mariage ,  encore  qu'il  se  remarie  « . 

ao  Boullenois  oublie  que,  dans  notre  espèce, 
et  suivant  les  principes  reçus  au  parlement 
de  Paris  (ainsi  qu^on  Ta  vu  au  mot  Commu- 
nauté, $.  I ,  no  3  ) ,  ce  n'est  pas  la  coutume  de 
Normandie  qui  doit  décider  si  la  femme  a  ou 
n'a  pas  des  droits  dans  les  conquêts  pendant 
le  mariage.  Nous  supposons ,  avec  cet  auteur, 
que  le  mariage  a  été  contracté  à  Paris  entre 
personnes  domiciliées  k  Paris  ,  avec  soumis- 
sion ,  pour  la  communauté ,  à  toutes  les  dis- 
positions de  la  coutume  de  Paris.  Or ,  cette 
coutume  déclare  bien  certainement  le  mari 
et  la  femme  communs  en  conquêts  immeubles. 
Ce  sont  les  termes  de  l'art,  aao  de  cette  loi. 
Donc ,  dans  cette  espèce,  la  femme  avait  part 
dans  la  terre  de  Meldavi ,  lorsqu'elle  est  dé- 
cédée. Donc  le  mari  survivant  devait,  en 
vertu  de  son  titre  de  paternité,  dont  on  a  déjà 
dit  que  les  droits  sont  ree/5,  jouir  par  usufruit 
de  la  moitié  de  cette  terre  ;  et ,  comme  nous 
l'avons  remanpié  plus  haut ,  c'est  ce  que  la 
grand*chambre  du  parlement  de  Paris  a  dé- 
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cîdé,  tout  d'une  voùc,  par  le  célèbre  wrrôt 
daôjuiii  1760» 

Voici  un  autre  arrêt  qui  décide  encore  bien 
nettement  la  question  pour  la  réalité  (  nous  le 
tirons  de  la  Gazette  des  tribunaux ,  tome  i3 , 

page  194)  •■ 

M  M.  le  duc  de  Charost ,  par  son  contrat  de 
mariage,  passé  h  Paris  en  1761 ,  a  déclaré 
que  son  intention  et  celle  de  sa  future  était 
de  se  soumettre  k  la  coutume  de  Paris,  pour 
toutes  les  danses  et  les  effets  du  contrat,  et 
de  déroger  à  la  coutume  de  Normandie,  ex- 
cepté pour  ce  qui  regarde  Texercice  d*un  don 
mobile  que  les  parties  stipulent,  et  dont  l'é- 
tendue est  réglée  dans  Tacte. 

9  Les  biens  de  madame  la  duchesse  de 
Charost  consistaient  en  des  terres  et  d'autres 
ûnmeubles ,  situés  dans  le  ressort  de  la  cou- 
tume deNormandic.  Elle  est  décédée  en  1779, 
laissant  un  enfant  mineur ,  auquel  il  a  été 
créé  un  tuteur  avec  lequel  on  a  procédé  à 
l'inventaire  des  biens  délaissés  par  madame 
la  duchesse  de  Charost.  • 

»  Le  tuteur  a  élevé  la  question  de  savoir  si 
M.  le  duc  de  Charost ,  d'après  les  termes  de 
son  contrat  de  mariage ,  devait  jouir  du  droit 
de  Viduité  que  la  coutume  de  Normandie 
accorde  au  mari  survivant  ayant  enfans ,  et 
[ui  consiste  dans  le  droit  de  jouir  de  l'usufruit 
Je  tous  les  biens  immeubles  délaissés  par  le 
prédécédé ,  dro^t  de  jouissance  qui  est  réduit 
au  tiers ,  si  le  survivant  se  remarie.  Le  tuteur 
a  prétendu  qu'au  moyen  de  la  dérogation  k 
la  coutume  de  Normandie ,  stipulée  dans  le 
contrat ,  et  de  la  soumission  à  la  coutume  de 
Paris ,  il  ne  devait  pas  en  jouir»  M.  le  duc  de 
Charost  a  soutenu  que  le  droit  de  Viduité 
étant  un  droit  réel ,  dont  la  coutume  grève  les 
biens  situés  dans  son  ressort,  il  devait  en 
jouir ,  dans  quelque  lieu  qu'il  fût  domicilié , 
et  quelle  que  fôt  la  coutume  k  laquelle  il  eût 
soumis  les  clauses  de  son  contrat  de  mariage. 

»  La  cause  portée  à  Taudience ,  sentence 
du  Ch^lelet  de  Paris ,  du  29  juin  1781 ,  qui 
juge  que  M.  le  duc  de  Charost  devait  jouir  de 
«on  droit  de  Viduité,  conformément  à  la  dis- 
position de  la  coutume  de  Normandie. 

^  Appel  de  la  part  du  tuteur,  et  ârrét 
du  1 5  avril  1 78a,  conforme  aux  conclusions  de 
M.  Tavocat-général  Jo^y-de-Fleury ,  confir- 
ma lif  de  la  se«tencc,  dépens  entre  les  par- 
tie» compensées  » .  ] 

[[  VI.  Mais  de  ce  que  la  disposition  de 
Vart.  38a  de  la  coutume  de  Normandie  a 
formé  un  statut  réel,  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  â  été  on  vigueur,  s'ensuit- il  que  le 
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droit  de  Viduité  du  mari  dont  la  femme  était 
morte  domiciliée  en  Normandie ,  n'atteignait 
pas,  soit  les  rentes  constituées  qui  pouvaient 
appartenir  à  celle-ci,  mais  dont  les  hjrpo- 
thèques  étaient  situées  hors  de  cette  province, 
soit  une  rente  dotale  qui  lui  avait  été  promise 
en  avancement  d'une  succession  dont  tous  les 
biens  étaient  pareillement  soumis  à  d'autres 
coutumes  ? 

Cette  questlett  s'est  présentée  devant  la 
cour  de  cassation  9  6t  je  Tai  traitée,  dans  l'es- 
pèce suivante. 

Le  8  octobre  177S,  contrat  de  mariage 
passé  à  Paris ,  entre  le  sieur  Dcvenois ,  do- 
micilié en  Normandie ,  et  la  demoiselle  Des- 
friches-Doria. 
Par  TarU  4  ^  ^^^  ^^^^*  •  ^^  P^*"*  ^^  ^* 
future  épouse ,  en  vue  dudit  mariage ,  lui 
constitue  en  dot  la  somme  de  1 5o,ooo  llrres, 
savoir ,  6o,oqo  livres ,  dont  l'intérêt  sera 
payé  au  denier  ao,  de  six  mois  en  six 
mois ,  k  compter  du  jour  de  la  célébration 
dudit  mariage,  sans  retenue  d'aucunea  im- 
positions faites  ou  à  faire  ;  et  la  somaie  de 
90,000  livres,  dont  les  intérêts ,  de  six  mois 
en  six  mois ,  sur  le  pied  du  denier  ao,  et 
sans  retenue ,  comme  dessus ,  courront  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  dudit 
sieur  Pesfiriohes-Doria.  Lesdites  deux  som- 
mes de  6o,oQO  livres  et  90,000  livres  com- 
posent ensemble  celle  de  i5o,qoo  livres  de 
dot ,  au  paiement  de  «laquelle  le  père  de  la 
future  épouse  s'oblige,  ainsi  qu'à  celui  des 
intérêts,  de  la  manière  qu'ils  viennent 
d'être  stipulés  9 . 

Par  l'art.  5  dn  même  contrat ,  «  il  est  con- 
venu que  ledit  sieur  Deafriches4)oria  ne 
pourra  être,  en  aucun  temps,  forcé  an 
paiement  de  ladite  somme  ;  cemme  aussi , 
dans  le  cas  où  ladite  future  renenoerait  à 
la  succession  de  son  père ,  pour  se  tenir  j^ 
ladite  constitution  de  dot  de  i9o,ooo livres, 
elle  ne  pourra,  en  aucun  temps ,  forcer  les 
représentans  de  son  père  au  rembourse- 
ment desdites  i5o,ooo  livres  j  si  ce  n'est  en 
cas  de  vente  des  biens  de  la  succession  par 
les  représentans ,  ou ,  si  ledit  rembourse- 
ment était  demandé ,  il  sera  libre  auxdiU 
représentans  de  donner  en  paiement  des 
immeubles  de  ladite  succession  solvant 
l'estimation». 

La  dame  Devenoix  meurt  en  178(1,  laissant 
deux  enfans  9  un  garçon  et  une  fille.  Le 
sieur  Desfriches -Doria,  son  père,  meurt 
après  elle. 

Le  sieur  Oevenois  est  nommé  tuteur  des 
deux  enfans  nés  de  son  mariage  ;  et  «près  s  y 
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être  iait  autoriser  par  une  assemblée  de  fa- 
mille ,  il  renonce,  en  leur  nom ,  à  la  consti- 
tution dotale  de  leur  mère ,  pour  s*en  tenir  à 
leur  portion  ab  intestat  dans  la  succession  de 
leur  aïeul  maternel. 

Le  a8  janrier  1 784,  une  nouvelle  assemblée 
de  fomille  est  ibrmée  pour  délibérer  sur  les 
dépenses  de  la  tutelle.  Le  sieur  Devenoix 
père  consent  de  restreindre  k  une  pension 
annuelle  de  3,ooo  livres,  le  droit  de  Viduité 
qu^il  énonce  lui  appartenir  sur  les  biens  de 
ses  enfans,  )usqu*à  la  concurrence  des  1 5o,ooo 
livres  constituées  en  dot  k  leur  mère  ;  et  les 
parens  le  dispensent  de  rendre  compte  des 
revenus  de  ces  mêmes  biens. 

En  179a,  le  sieur  Devenoix  père  aban- 
donne le  territoire  français ,  et  est  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés. 

Le  16  thermidor  an  9 ,  rayé  de  cette  liste 
par  un  arrêté  du  gouvernement,  il  traite  avet 
sou  fils ,  majeur,  des  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  i«r  vendémiaire  précédent,  de  la 
pension  de  f  ,5oo  livres  que  celui-ci  reconnaît 
lui  devoir  pour  sa  part  contributoire  dans  le 
droit  de  Viduité  réglé  par  la  délibération  de 
rassemblée  de  famille  du  a8  janvier  1784. 
"  Quelque  tempe  après,  à  défaut  de  paiement 
de  cette  pension  et  de  celle  quUl  prétend  lui 
être  due  par  le  mineur  Margeot ,  fils  unique 
et  héritier  de  sa  fille  prédécédée  ,-il  fait  assig* 
ner  son  fib  et  le  sieur  Margeot,  tuteur  de  son 
enfent  mineur,  pour  se  voir  condamner  à  lui 
paj-er  l'une  et  Fautre. 

Le  19  messidor  an  i3,  jugement  du  tribu- 
nal civU  de  Tarrondissement  de  Caen ,  qui  le 
déboute. 

n  appelle  de  ce  jugement;  et,  devant  la 
cour  d'appel  de  Caen ,  il  oppose  è  son  fils 
Tacte  du  16  thermidor  an  9 ,  par  lequel  ce- 
lui-ci a  reconnu  sa  dette  en  majorité. 

Le  sieur  Devenoix  fils  invoque,  contre  cette 
reconnaissance ,  le  bénéfice  de  la  restitution 
en  entier. 

Par  arrêt  du  ai  juillet  1808, 

«  Gmsidérant  que  le  droit  de  Viduité  est 
un  droit  réel ,  qui  ne  peut  s'exercer  que  sur 
des  biens  ajant  leur  assiette  en  Normandie  ; 
que  les  i5o,ooo  livres  constituées  en  dot  à  la 
dame  Devenoix,  produisant  intérêts,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  bien  normand , 
parcequ*en  principe  ,  une  rente  dotale  don- 
née en  avancement  d'hoirie ,  participe  plutôt 
de  la  rente  foncière  que  de  la  rente  consti- 
tuée ,  et  qu'elle  est  k  prendre  sur  les  biens 
dont  se  compose  Thoirie  dont  elle  fait  partie; 
que  ces  biens  n^étant  pas  assis  en  Normandie, 
mais  dans  des  coutumes  où  le  droit  de  Viduité 
To^iE  XXXVL 


ne  peut  avoir  lieu ,  il  suit  que  ce  droit  ne  peut 
être  réclamé  parle  sieur  Devenoix  père  ; 

»  Considérant  que  Tacte  du  t6  thermidor 
an  9 ,  souscrit  par  le  sieur  Devenoix  fils,  n'est 
pas  constitutif,  mais  seulement  énonciatif  de 
cette  rente  ;  et  que ,  fdt-il  récognitif,  il  ne 
pourrait  servir  de  base  d*un  droit  que  la 
loi  n'autorise  pas  ;  que ,  d'un  autre  cêté,  tout 
accord  ou  traité  d'entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur ,  est  annulable  aux  termes  dt» 
la  loi ,  s'il  n'a  pas  été  précédé  d'un  compte 
détaillé ,  et  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives ;  et  qu'en  fait ,  le  sieur  Devenoix  n'en  a 
rendu  aucun  h  ses  enfans;  que  la  délibération 
qu'il  a  produite,  en  la  supposant  légale ,  ne 
Ta  dispensé  que  du  compte  des  revenus ,  et 
non  de  celui  de  l'administration  générale  de 
la  tutelle  relative  aux  successions  échues  k 
ses  enfans,  ni  de  la  communication  et  remis* 
des  titres  et  pièces  à  eux  appartenans ,  qui 
ont  dd  s'opérer  avant  tout  traité  ou  accord 
fait  entr'eux  et  lui  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  avoir  égard 
è  renonciation  portée  en  l'acte  du  16  thermi- 
dor an  9 ,  souscrit  par  le  sieur  Devenoix  fils , 
dont ,  en  tant  que  de  besoin ,  elle  l'a  relevé 
en  cette  partie ,  (confirme  le  jugement  dont 
est  appel.....  ». 

Le  sieur  Devenoix  père  se  pourvoit  en  cM>» 
sation ,  et  soutient 

10  Que  cet  arrêt  viole  l'art.  S8a  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ; 

ao  Qu'il  contrevient  à  l'art.  id38  du  Gode 
civil. 

«  Le  premier  de  ces  moyens  (ai-je  dit  à 
l'audience  de  la  section  des  requêtes ,  le  37 
juillet  1809)  est  dirigé  contre  la  disposition 
de  l'aiTêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen ,  qui  est 
commune  au  sieur  Devenoix  fils  et  au  sieur 
Margeot.  Le  deuxième,  qui  n'est  que  subsi- 
diaire, tend  à  faire  du  moins  annuler  la  dis- 
position du  même  arrêt  qui  relève  le  sieur 
Devenoix  fils  de  l'acte  du  16  thermidor  an  9. 

»  Si  nous  n'avions,  sur  le  premier  mojren , 
qu'è  discuter  le  bien  ou  mal  jugé  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Caen ,  le  succès  de  la 
demande  en  cassation  formée  par  le  sieur 
Devenoix  père ,  ne  serait  pas  équivoque. 

»  Que  résulte-t-il  en  effet  du  principe  re^ 
connu  par  la  cour  d'appel  de  Caen ,  et  précé- 
demment consacré  par  deux  arrêts  célèbres 
du  parlement  de  Paris,  des  6  juin  1760  et 
i5  avril  178a,  que  la  disposition  àè  la  cou- 
tume de  Normandie ,  sur  le  droit  de  Viduité , 
formait  un  statut  réel  ? 

»  Il  en  résulte  sans  doute  que  le  droit 

19. 
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de  Viduité  se  peut  s>xercer  pur  le  mari  sur- 
TivaDt,  que  sur  les  biens  débissés  par  s^ 
£ei»me  sous  Teippire  de  la  oouUjLmede  Nor* 
Bxaodic. 

D  Mais  il  e9  résulte  aussi ,  et  il  en  risult^ 
néicessairemeut,  que  tous  les  biens  d^^aissé^ 
par  la  feii^me  sous  Tempire  de  la  coutume  d^ 
Normandie  9  soui  Msujétis  h  ce  droit. 

»  Or,  n'estrce  pas  en  Normandie  qu'étais 
cepsée  exis^r,  relativement  à  la  dame  Dçvei 
noix,  épouse  du  demandeur,  la  rente  qu4 
son  père  lui  aurait  constituée  en  dot  par  1a 
contrat  de  mariage  du  3  octobre  1778  ? 

1»  La  dame  Devenoix,  en  épousant  le  de* 
mandeur,  avait  suivi  son  domicile,  con^ne  a<l 
condition  ;  elle  était ,  par  conséquent,  deve* 
i^ue ,  de  plein  droit ,  domiciliée  ,  comme  le 
demandeur,  en  Normandie  ;  et  ce  domicile , 
elle  Tavait  conservé  jusqu'à  sa  mort. 

Y  Comment,  d'après  cela ,  la  rente  que  sou 
père  lui  avait  constituée  en  dot ,  aurait-elle 
pu  exister  ailleurs  qu'en  Normandie  ?  Quoique 
réputée  immeuble  par  une  fiction  de  Lp  loi , 
quoiqu'bypotbéquée  sur  des  biens  fonds  si- 
tués ^  Paris  et  en  Picardie ,  cette  rente  n^ 
formait  pour  elle  qu'une  créance  personnelle , 
qu'upe  créance  dont  la  personnalité  n'étais 
nullement  altérée  par  Tbypotbèque  qui  en  ga- 
ranlissait  le  paiement;  et  assurément  c*est 
dins  la  personne  du  créancier,  c'est  consé- 
quem«entdans  son  domicile,que  sont  censées 
exister  les  créances  qui  lui  appartiennent. 
»  C'est  ainsi  qu'on  Va  constamment  jugé  au 
parlement  de  Paris ,  pour  les  rentes  consti- 
tuées à  prix  d'argent. 

n  U  est  vrai  qu'en  Normandie  (par  un  usage 
qui ,  pour  n'être  point  écrit  dans  la  coutume , 
n^en  étai(  pas  moins  constant),  lorique  le 
domicile  du  créancier  et  rbypotbèque  se  trou- 
vaient à-la-lbis  dans  cette  provipce,  et  qu'il 
«'agissait  de  savoir  lequel  des  statuts  locaux 
de  cette  province  devait  régir  unç  rente,  on 
dpnnait  la  pi'éférenpe  au  statut  de  la  situatiou 
de  rh ypolhèque ,  sur  celui  du  domicile  4u 
créapcier. 

*  ^fais  cet  usage,  ^Rcie  (dit  Basnage,  art. 
9|3  )  sur  Ç0  quautty^U  l'qn  croy4^i$  é^ue  U 
constitution  d'une  r^U  à  deniers  ne  pou*^a^ 
valoir,  $i  l'on  ny  affectait  spficialement  qu^-* 
quejçwisy  cet  usage  cessait  absolument,  lors- 
que la  coutume  de  Normandie  ne  régissait  pa« 
simultanément  le  domicile  du  créancier  et 
rhypotbèque ,  lorsqu'elle  qe  régissait  qu£  •  ou 
rhjpolhèque,  ou  le  domiqile  du  oroancier, 
lorsque^  soit  le  dQiuieile  du  créancier,  soit 
l'hypothèque,  se  trouvait  dans  une  autre 
contrée. 


»  C'est  ce  que  prouve  eotommettt  un  arrêt 
du  pariennent  d«  Rouen ,  du  9  mai  177S  <i), 
par  lequel  la  demoiselle  Ducemey  fut  débou*^ 
tée  de  sa  demande  tendante  à  ce  que  l'on 
partageât  suivant  la  coutume  de  Paris,  lirou 
du  domicile  du  débiteur  et  de  la  situation  de 
l'hypothèque,  une  rente  de  4oQ  francs  qu'avait 
laissée  la  sieur  Letellier  d'Orvilliers ,  son  on* 
de,  domicilié  et  décédé  en  Normandie;  et  il 
fut  ordonné  que  cette  rente  suivrait ,  dans  la 
•accession  du  sieur  Letellier  d'Orvilliers ,  la 
marche  tracée  par  la  loi  normande- 

»  Or,  dans  notre  espèce ,  le  combat  n'était 
pas  entre  les  divers  statuts  locaux  de  la  Nor. 
mandic  :  il  était  entre  la  coutume  générale  de 
Normandie ,  d'une  port,  la  coutume  de  Paris 
et  la  coutume  d'Amiens ,  de  l'autre.  La  cou* 
tume  de  Normandie  régissait  la  personne  du 
créancier.:  les  coutumes  de  Paris  et  d'Amiens 
ne  régissaient  que  la  personne  du  débiteur  et 
les  biens  hypothéqués  à  la  rente.  C'était  donc 
la  coutume  de  Normandie  qui  devait  l'empow 
ter.  La  coutume  de  Normandie  devait  dosM 
assurer  au  sieur  Devenoix  père ,  le  droit  da 
Viduité  sur  la  rente  dont  son  épouse  s'était 
trouvée  créancière  au  moment  de  sa  mort. 

%  Vainement  #  la  cour  d^appel  a-tnelle  dit 
qu'il  n'en  est  pas  d'une  rente  dotale  donnée 
en  ayancemcnt  d'hoirie,  comme  d'une  rente 
constituée  à  prix  d'argent  ;  qu'une  rente  do* 
taie  donnée  en  avancement  d'hoirie,  participe 
plus  de  la  nature  de  la  rente  foncière ,  qne 
de  celle  de  la  rente  constituée  ;  qu'en  efi^  ^ 
de  même  que  la  rente  foncière  se  prend  siir 
les  fonds  qui  en  sont  grevés ,  de  même  aussi 
la  rente  dotale  se  prend  sur  les  biens  dont  sa 
compose  la  suceession  dont  elle  fait  partie  ; 
qu'elle  doit  donc,  comme  la  rente  foncière, 
suivre  la  loi  du  lieu  où  sont  situéa  les  biens 
qui  y  sont  affectés* 

»  n  y  a  dans  ces  assertions  ,  presque  au- 
tant d'erreurs  que  de  mots. 

»  D'abord ,  autant  il  est  certain  que  la  rente 
foncière  n'est  due  que  par  les  fonds  qui  en 
sont  grevés  ,  et  que  ces  fonds  venant  è  périr, 
elle  s'éteint  avec  eux ,  autant  il  est  incontes^ 
table  que  la  rente  dotale ,  mdme  donnée  en 
avancement  d'hoirie ,  est  due  par  la  personne 
qui  l'a  constituée ,.et  que  l'anéantissement  des 
fonds  qui  en  forment  l'hypothèque ,  n'en  dé- 
charge pas  le  débiteur. 

M  Ensuite ,  quelle  diffi^renoe  y  a-t-il  entre 
une  rente  constituée  moyennant  une  somme 
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d'argent  pvMe  p»  l\me  des  parties  contrac^ 
•■■ion  h  l'âMlre,  et  uoe  renie*  detarle  créée , 
comme  dans  notre  espèce ,  pour  tenir  lieA  des 
ÎBfU^dtb  d'un  eapUnd  dét^nnihé,  dont  Ttfcte 
«UMistStotioa  de  la  det  contient!» donation? 
AvcôBe^  Mae-ddaterBansun  cas  ctrniuieddns 
rsNitve ,  kr  rente  te  un  prix  qtti  dMsiste  eft 
une  semne  Saui,  E)èc  est  done ,  éssàs  «M  cas 
conmie  dansifavlre,  conMi«aré«à  prix  d*«rgentl 

»  Aussi  r«rt*  934  ^  ^^  coutume  de  Nor^ 
mandib  lui  en  donne  «t-il  eftpressémen<  la 
^■atilé  ;  rente  eoréttàuéc  à  prix  ttarffÊnt  eh 
fim>éur  ér  tmaiàge ,  pttr  père ,  mèreoujrèrej 
pùÊÊT  étredety  combùg/t  (fu'eêU  tok  raehetabi^, 
Ttéanmoins  lajacuké  dé  rachat  se  peut  prea^ 
erint  par  la  JfMe  otr  set  en/fmts  par  fjuarante 
Ohm/ mdkûr it  eliepaseéen  ouireM  ntaùis avant 
fm^rantig  ans  expirét  yeUe  sera  tcmftmrs  raù-* 
quitiM»^  T eAi  son*  les  propres  termes  de  la 
coutume;  et,  coamie  tous  le  voy«7 ,  ils  re- 
jpous#0nt  hsntement  la*  distinction  (pie  Ici 
adremaiites  du*  sieur  Derenoix  père  ont  pr^ 
tendki  ètablW  etitre  la  renée  constituée  èi  pi^' 
d^argeM^  et  la  rente  dotale  créée  moTien*» 
nant  un  ea^pltal  détetmfaé  par  Pacte  même 
de  dotation. 

wVkjtL  pluer  èn^ne  peut  pa«  même assiini- 
1er  )[|  la  rente  foncière  >  la  renfte  dotale  qur, 
eréée  sanb  caphal  déterminé ,  forme  eUe^nême 
Kobjet  direct  et  pnneipal  de  la  libéralité  du 
eoBstHumi^. 

»  Dans  ce  cas ,  il  est  vrai ,  la  rente  n*éttfit 
pariiacfaetabte(auinoinB  suivant  les  principes 
du  dlPoît  conlnun)  avant  leb  lois  du  4  *odl 
»78g;  d«i8  ce  cas,  il  eetvrai ,  Tes  arrérage» 
de  la  iiente  ne  se  pmscrivaiént  -^  arant  le  Code 
civil,  que  pdr  trente  ans;  Mois  elle  n^en  éthib 
pas  moina  purement  personnelle  ;  il  n^ên 
enstastpas' moins- entre  elle  et  la  rente' fon^ 
eiève  ^  la  même  disparité  qui  exiète  entre  Ur 
personne  et  les  biens. 

a  Si-,  dans  ce  cas,  la  rente  n'était  pas  ra- 
e&ctafaleavnnt  les  lois  du  4  ^oAt  1789,  c*e9l} 
uni^nenient  paroeque  la*  fecalté  de  rachat 
n'avait  été  étabUe  par  not  anciennes  loi»  y 
qnrpodrles  rentes^ionatituéesrpar  forme  de 
prêt  d*nrgiBttt;  Si,  daita  ce  cas,  les  arrérage» 
de:la  rente  ne  se  préscri valent,  avant  le  Code» 
emlv  qne  par  trente  ans,  c^st UniqueUieiit 
panceqne  rordonikance  de  i5«»»  avait  assu*^^ 
jéti'^lâ}presoription  de  cruq^am ,  qneles  ar-* 
réitagerdes  rentes  oonstitnées  à  prix  dW|fent.' 
Ces  dèns  .particularités'  étaient  coonaudea  à 
Im  rente  dotale  et  à  la  rente  de  don  ou  Icgr;' 
et  aasniémmt  on: ne  «>st  jamais  arvisé  de  <âre 
que  k' rente  de  don  ou  legs  dàt  être  consi*- 
dêrée-  connne  une  rente  foncière  ;  JMub  on* 
nu  a*eat  avisé  de  dire  que  lu  rente  de  don  ont 


legs  cAl  èa  situation  dans  le  ntt^àie  Heu  que 
rhér^age  qoiy  était  afiecié  hjpiotbécaircment. 

*  î>om*  qu-^nnc  pareille  rente  dotale  pût 
être  considérée  comme  foncière ,  il  eût  falfo 
<^e ,  par  l*acte  qài*  la  cofrstitoait ,  le  dotant 
ÂH  c^u^é  transférer  à  ia  personne  dotée  la 
propriété  àè  ses  biens^  justp^'à  la  concurrence 
de  «o  vsfleuf,  et  qdie,  par  le  même  acte,  la 
personne  dotée  pif  être  ceUsée  la  hii  avoir 
rétrocéd'ée  iho3reBnant  cette  rente. 

»  Or,  vo«lom-noos  une  preuve  irréfragable 
que  la  jurisprudence  norihtinde  n'adibettait 
pas  cette  double  fiction  ?  Écoutons  Basnage , 
sur  l*tirt.344  •  Contme  tes  pères  donnent  souvent 
dès  rentes,  on  demande  de  qaeUe  nature  on 
doàiee  réputerf  Vn  père  atwt  promis,  en 
tèrmew  généraux,'  600  tS$^res  de  rente  à  sbrfjAs^, 
par  a^wteement  de  êaeceesion.  Les  Ment  dà 
père  étant  vendus  par  déôret,  ie\fih  demeeridà. 
iê9  600  Itiret  dêf  rente  en  Jhnds ,  comme  dbn^ 
nées  par  un  avancement  de  sa  succession  ;  tfue 
n*jr  ayant  pc4nt  de  rentes  constituées,  itfaÛait 
hii  délit>r*ei*  des Jbnds jusqu'à  ta  valeur  de 600 
litres.  Lee  créanciers  j^pûndaieta  qu'on' ne  hd 
ai^aie p^^omis  ^'urM?  rente ,  et  que  cèia  s'enteri^ 
dait'  dune  rente  âonstituée  ;  car,  si  son  père 
avait  twalu  donner  une  rente Jbntière ,  d  /bl' 
aurait  haitlé  de  son  héritage.  Le  nommé  Pau-- 
connetjils ,  ayancéti  débouté  de  sa  prétention^ 
mr  SOU'  appel,  on  cor^rmàia  sentence  le  g  de 
marsid^. 

«  Nt>U9  d^^rons  pouttaUC  côU^dir  qtke  le 
nlêibe  commentateur,  slik*  Tart.  4£(^  •»i'appoHie 
Un  autre  arrêt  qui,  s'il  n*a  pas  jugé  directe- 
ment que  la  rente  dotale  est  fcm'cièi^ ,  a  du 
ntoins  jugé  qu'elle  doit  être  coAsidéréecoBiukë 
telle ,  nun  seultnta^nt  quant  h  son  irf  édiilnm 
bilité,  nonstnllement  quant  au  terme  requis 
pour  en  prescrire  les  arrérages ,  mais*,  ce  qui 
est  bien  plu»  fbrt,  qubnt  au  retrait  ligUager  : 
CerrmvteS  consfafu^'(dit^l)  ne  peuvent  être 
retirées  à  droit  de  sang  oujiodal;  mai»  on  a 
agité'c^te  question,*  siune7*entè  constituée  pat 
le  père  enjkveur  du  mariage  de  sajille,  et  de» 
puis  devenue  Jbnaière  après  les  4o  uns,  étaà 
gujettk  à  r'etrait  ?  Pierre  dé  Lépiney,  en  ma-- 
riantSimontie de  Lépàuty^ sa  jtUë ,  lui cons^ 
tituw  10  Uvré»  de  rente  pour  dot^  aprèêlest^ 
an»s  ^  enfimsth  cette Jfèmme  'oendtreni  icétte 
renie  à  PiérTe  Boutrey  .•  PierT*e'dk  LSpmey, 
Jhère  de  SimdnHe,  et  dëtiteàr  de  la  rente, 
Jorma  action  pour  la  retirer.  Le  vicomte  dé 
PoiU^Aademer  le  retgufàsa  demande  ;  mais  le 
Bailli* ay^ant' cassé  la  sentence,  sur  V appel,  por 
arrêt  y  en  la  graàd' chambre ,  du  10  denovem-' 
hre  1664 ,  la  cèur,  en  iitfirmattt  la  sentehee  du 
bmlli^  ordonna  que  cdU  du  vicomte  iortiraig 
son  effet  s^plaidane  de  FréidUè  et  Etferterd 
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VaedoH  ^  netpaà  éiimt  Jàt^rabU  ^  juate, 
quoique  le  père  n'eât  donné  qu'une  rente  ra- 
chetable ,  néanmoins  parcequelle  tenait  lieu 
de  légitime  à  eaJUie ,  elle  n'était  pas  de  la  na^ 
ture  des  rentes  constituées  ;  au  contraire,  elle 
retient  quelque  chose  de  sa  première  origine, 
étant  créée  au  lieu  du  fonds  que  laJiUe  aurait 
eu  pour  sa  légitime  ;  et  c'est  pourquoi,  après 
(es  4o  ans,  ces  rentes  dotales  ne  sont  plus  jui» 
chetables ,  et  on  peut  en  demander  2g  années 
comme  des  rentes. foncières ,  quand  elles  n'ont 
point  changé  de  main,  et  quelles  sont  encore 
dues  par  les  Jrères  ou  leurs  représentons  ;  et 
quand  la  coutume  a  prescrà  le  temps  de  4o  ans 
pour  les  rendre Joncières,  ce  n'est  pas  quelles 
ne  pussent  l'être  dès  leur  origine,  et  qu'en  çffèt 
elles  ne  le  soient  en  quelque  /àçon  ;  mais  la 
coutume  a  voulu  donner  oe  tempe  aux  frères 
49  se  pouvoir  libérer, 

•  Mais  quelle  conséquence  peut-cin  tirer 
ici  de  cet  arrêt? 

•  10  U  ne  s*agit  pas  ici ,  comme  dans  Te»* 
pëce  de  cet  arrêt,  d^une  rente  dotale^consti- 
^oée  sans  capital  déterminé.  Il  s*agit  au  con- 
Iraire  d'une  rente  dotale  constituée  moyen- 
nant un  capital  qui  forme  Tobf  et  direct  de  la 
dotation ,  d*une  rente  dotale  que  Tart.  5^4 
de  la  coutume  de  Normandie  elle  même  qua- 
lifie de  rente  constituée  à  prix  d'argent. 

M  ao  L'arrêt  qui  a  assujéti  au  retrait  la 
rente  dotale  àonstituée  sans  capital  déter- 
miné ,  est  une  très-grande ,,  et ,  pour  ainsi 
^  dire ,  une  énorme  extension  de  l'art  4^  de 
la  coutume  de  Normandie,  qui  n^attribue  à 
la  rente  dotale  constituée  moyennant  un  ca- 
pital déterminé ,  que  Tun  des  privilèges  de 
la  rente  foncière ,  celui  de  rirrédimibilité  ;  et 
•i  cette  extension  peut  se  justifier,  dans  la 
coutume  de  Normandie ,  par  Textréme  fayeur 
dont  cette  loi  municipale  enTÏronne  le  retrait 
lignager,  elle  ne  peut  certainement  pas  au- 
toriser une  extension  ultérieure  du  même 
article,  qui  irait  jusqu'à  faire  réputer  la  rente 
dotale  située  dans  le  même  lien  que  les  héri- 
tages qui  en  forment  rhjrpothSque  :  quod 
contra  rationem  juris  receptum  est,  dit  une 
loi  romaine, très-connue  non  est  producen'' 
dum  ad  oonsequentias  f  et  Tarrêt  du  9  mars 
1G69 ,  que  nous  citions  tout^-rhenre  d*apirès 
Basnage^  fait  bien  voir  qii*en  effet  cette  ex- 
tension était  rigonreasement  limitée  au  re^ 
trait  lignager* 

»  3o  Enfin ,  cette  extension  ne  pouvait  se 
soutenir  que  dans  le  cas  où  les  biens  qui 
formaient  rbypothèqne  de  la  rente  dotale , 
étaient  situés  en  Normandie;  et  ici ,  ce  n'est 
pas  en  Normandie ,  c*est  en  partie  dans  la 
tovAnmt  de  Paris ,  et  en  partie  daiis  la  eoit<* 


^rae  d*  Amient ,  que  tont  sHnéi  tôva  les  biens 
dont  se  compose  la  succession  dn  sienr  Doria 
père. 

»  Disons  donc  que  la  eoor  d'appel  de  Caen 
a  mal  jugé ,  en  décidant  que  la  rente  dotale 
de  la  daine  Devenoix  n'avait  pas  été  régie , 
au  moment  de  la  mort  de  celle-ci,  par  le  statut 
normand  j  en  décidant  que  cette  rente  n'avait 
été  régie ,  au  moment  de  la  mort  de  la  dama 
Devenois ,  que  par  les  coutumes  de  Paria  et 
d'Amiens  ;  en  décidant ,  par  suite  qu'dle  n*é- 
tait  pas  sujette  au  droit  de  Viduité  qne 
Part.  36a  de  la  coutume  de  Normandie  aitn«- 
bue  au  mari  sur  tout  le  revenu  appartemaiU  à 
sa  femme  lors  de  son  décès. 

a  Mais  delà  devons-nous  conclure  qne  l'ar- 
rêt dont  il  s'agit ,  contrevient  à  Fart.  38a  de 
la  coutume  de  Normandie ,  et  qu'il  doit,  par 
one  conséquence  ultérieure,  être  cassé? 

»  Sans  contredit ,  la  cassation  en  serait  iné- 
vitable ,  s'il  jugeait  directement  que  l'art.  38a 
de  la  coutume  de  Normandie  ne  donne  paa 
au  mari  afant  eu  un  en/hnt  né  vif  de  sa 
femme ,  tant  qu'il  reste  veuf ,  le  droit  de  jouir 
des  biens  que  sa  femme  possédait  a  l'époqua 
de  sa  mort. 

'  •  Mais  loin  de  juger  directement  que  telle 
n*est  pas  la  disposition  de  l'art.  S8a  de  la 
coutume  de  Normandie ,  il  dédare  fermdle- 
ment  le  contraire  :  il  reconnaît ,  de  la  manière 
la  plus  positive,  que  tel  est  le  vœu  de  cet 
article. 

»  Que  jtige-t-il  donc  directement?  Bien  notre 
chose  9  si  ce  n'est  que  Tart.  38a  de  la  coutume 
de  Normandie  n'est  pas  applicable  à  la  rente 
dotale  de  la  dame  Devenoix,  parcequela  rente 
dotale  de  la  dame  Devenots  n'est  pas  sujette 
k  la  coutume  de  Normandie;  parcequ'eile  n'est 
sujette  qu'aut  coûtâmes  de  Paris  etd'Amiens, 
sous  lesqudlcs  sont  situés  les  héritages  hjpo-^ 
théqués  à  cette  rente. 

»  Ce  n'est  donc  qne  d'une  manière  indi- 
recte ,  ce  n'est  donc  que  par  la  veM ,  en  quel» 
que  sorte  9  oblique  on  éloignée  d'une  oâué- 
quence ,  que  l'arrêt  attaqué  viole  l'art  38a 
de  la  coutume  de  Normandie  :  il  ne  le  viole 
donc  pas  directement  ;  il  n'y  a  donc  pat,  entre» 
cet  arrêt  et  l'art.  38a  de  la  contume  de  Nori> 
mandie,  cette  apposition  expresse  qui  peol 
seule ,  aus  termes  de  l'art.  65  de  l'acte  cona* 
tittttionnel  du  aa  frimaire  an  8 ,  motiver  le. 
cassation  d'un  jugement  en  dernier  ressort» 

»  I>aigBes,  messieurs,  vous  rappder  oe 
que  noni  avons  eu  l'honneur  de  dire  sur 
une  question  semblable  à  votre  audience  du  5 
janvier  dernier,  dans  l'affaire  des  frères  Bioun 
ge ,  demandeurs  en  cassatioii  d'un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Enxdles,  qui  avait  jufé  qne 
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lAprièr9é9Con90rv9P9t4Urmdnn!i  formait 
p«8  une  tubatiftutioii  fidéicommlaaaire.....  (i). 

>  Maint^cnant  rien  de  plus  facile  que  d^ap* 
prèoier  la  première  ouverture  de  cataatioa 
qui  ^Nis  est  pr(^>otée  par  le  demandeur. 

»  D*abord ,  nul  doute  qu'te  décidant  que 
la  rente  dotale  de  la  dame  Déyeoois  n^étail 
régie  que  par  les  coutumes  de  Paris  et  d*A* 
mieos,  Varrét  qui  vous  est  dénoncé,  n*ait 
statué  sur  une  question  de  droit. 

»  Ensuite ,  sur  cette  question  de  droit , 
fxiste-t-il ,  soi^dans  les  coutumse  de  Paris  et 
d* Amiens ,  soit  dans  Ipi  coutume  de  Norman* 
die ,  soit  dans  une  autre  loi  quelconque ,  une 
disposition  législative  à  laquelle  on  puisse  dire 
qu^ait  contrevenu  Farrét  qui  vous  est  dé* 
nonce? 

.  »  Non  :  il  n*existe ,  sur  cette  question ,  que 
des  principes  fondés  sur  la  saine  raison , 
adoptés  par  tous  les  auteurs ,  consacrés  par 
un  grand  nombre  d*arréts«  La  saine  raison 
nous  dit,  tous  les  auteurs  enseignent,  une 
foule  d'arrêts  ont  jugé ,  que  les  créances  per- 
sonnelles ,  et  par  conspuent  les  rentes  dota* 
les ,  niont  pas  d*autre  situation  que  le  domi* 
cile  du  créancier.  Mais  ces  mêmes  principes , 
aucune  loi  ne  les  a  sanctionnés ,  aucune  loi 
ne  les  a  revêtus  du  sceau  de  son  autorité. 

»  n  j  a  plus  ;  ces  principes ,  avant  le  Code 
civil ,  n*étaient  pas  même  reçus  dans  tous  les 
pajs. 

»  Dcjlk,  nous  avons  vu  que,  dans  la  ci-devant 
Nonnandie ,  on  regardait  la  rente  constituée 
dont  le  créancier  était  domicilié  et  Thypo* 
thèque  située  dans  cette  province,  comme 
régie  par  le  statut  local  de  Thypothèque,  et 
non  par  celui  du  domicile  du  créancier. 

»  Et  nous  devons  ajouter  ici  que  ce  n*est 

3ue  dans  les  derniers  temps ,  que  la  jurispru* 
ence  normande  exigeait  ainsi  le  concours  du 
>  dooiicile  du  créancier  et  de  la  situation  de 
l*hypothèque  dans  son  territoire ,  pour  que 
la  rente  constituée  fût  soumise  à  son  in* 
fioence  ;  nous  devons  ajouter  ici  que ,  dans  le 
17»  siècle ,  on  jugeait  encore  au  parlement  de 
Rouen  ^  que  la  rente  constituée  n'avait  pour 
loi  territoriale  que  celle  du  lieu  où  en  était 
située  rb^rpotbèque. 

•  Basnage ,  sur  Tart.  539,  en  rapporte  deux 
arrêts  qui  sont  très-précis. 

•  Par  le  premier,  de  166a,  iljùtjugê,  dit-il, 
épie  les  rentes  constituées  sur  des  personnes  dont 
les  èiens  étaient  situés  en  la  province  du  Màbtê^ 
seraient  partagés  suivant  la  coutume€bA  Maine; 
ce  épii prouve  bien  qu'en  Normandie,  les  rentes 
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se  partagent  selor^  la  nature  des  biens  obligés. 

»  Le  second ,  rendu  le  18  juin  i68a ,  dédda 
qu'une  rente  dotale  de  75  livres  à  prendre 
sur  tons  les  biens  du  constituant  situés  en 
Normandie ,  assignée  li  une  fille  normande , 
mariée  et  domiciliée  à  Beauvais ,  était  frappée 
de  la  même  inaliénabilité,  et  sujette  au  même 
remplacement ,  que  si  é'eût  été  un  immeuble 
réel  situé  dans  la  Normandie  même. 
'  »  Ajoutons  encore  que ,  tout  le  temps  que 
les  coutumes  de  Hainaut,  de  Saint^Pol  en 
Artois  et  de  Br^bant  on  été  en  activité  ,  c'est 
par  la  situation  des  biens  bjpotbéqués  aux 
rentes  constituées  à  prix  d'argent,  qu'a  été 
constamment  déterminée  la  situation  de  ces 
rentes.  Cest  ce  qui  résulte ,  pour  le  Hainaut, 
des  art.  1 ,  11 ,  i3  et  i5  du  cbap.  96,  des 
art.  6  et  7  du  cbap,  90,  et  d^  l'art.  17  du 
cbap.  laa des  cbartes  générales;  pour  Saint* 
Pol ,  de  l'art.  1  du^  tit.  4  de  la  coutume  ;  et 
pour  le  Brabant ,  de  ce  passage  de  Wynants , 
dans  son  recueil  d'arrêts,  $.  18,  n^  6  :  redàus 
hjrpothecatos  alto  modo  consideramus  ^(tàiit 
Jure  romano  aliisque  gentium  moribus  consi- 

derantur /  etenim..,..  sequuntur  in  succès^ 

sione  leges  loci  ubi  sita  est  hjrpoiheca, 

»  Enfin ,  il  n*j  a  pas  jusqu'aux  créances  de 
sommes  exigibles ,  qui ,  dans  le  silence  des 
lois  générales  sur  la  question  de  savoir  où  elles 
doivent  être  censées  avoir  leur  situation, 
n'aient  été  jugées,  dans  quelques-unes  des  an- 
ciennes cours  de  justice,  devoir  suivre  en 
•uccession  le  statut  du  domicile  du  débiteur 
qui  en  est  grevé  ,  de  préférence  k  celui  du  do- 
micile créancier  à  qui  elles  appartiennent. 

>  Par  la  coutume  de  Toulouse,  la  m^e 
était  exclue  de  la  succession  légitime  de  son 
fils ,  quant  aux  biens  situés  dans  \egardiage, 
n  arrivait  souvent  qu'un  fils  domicilié  dans 
le  gardiage,  labsait  dans  sa  succession  des 
créances  sur  des  personnes  domiciliées  au 
debors,  et  réciproquement,  qu'un  fils  domicilié 
an  debors  du  gardiage,  laissait  dans  sa  succes- 
sion des  créanees  sur  des  personnes  domici* 
liées  au  dedans.  Quelle  situation  devait-on  sup- 
poser Il  ces  créances ,  pour  décider  si  la  mère 
devait  y  succéder  ou  non?  Suivant  les  notions 
les  plus  communes,  ces  créances  devaient  être 
censées  exister  dans  le  domicile  qu'avait  eu  le 
fils  au  mopnent  de  sa  mort  ;  et  en  conséquence, 
la  mère  devait  en  être  exclue  dans  le  premier 
cas,  comme  elle  devait  y  succéder  .dans  le 
second.  ^Cependant  le  parti  contraire  avait 
prévalu  au  parlement  de  Languedoc;  et  d'O* 
iive ,  liv.  5 ,  cbap.  ^ ,  rapporte  quatre  arrêts 
de  cette  cour ,  des  a  avril  1674 ,  i3  août  1609 , 
3o  juillet  1637  et  i3  juillet  i638,  qui  jugèrent 
que  les  droits  de  la  mère  dépendaient  abso- 
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lumeui  àm  Tita  oà  aaientd<iinicttfé*loi  déb^ 
tetira ,  par  1»  rnton ,  dit  t»  magiitrat,  qae  le 
nuÊuremfnt  et  Véictiott  jurenant  leurjbrme  et 
leur  e9sencê  dm  terme  où  ils  temdetu  et  éixm^ 
tiseent  f  M  s'ensuit  ^ue  c'est  parle-domieUe  du 
débiteur  que  les  dettes  uetùms  deèeentêfre  ré^ 
gUes;  «B  que,  wuwsMt  le  slroêt,  es  dMteur  est 
le  tenme  de  l'mtion  eirSe  ,  et  que  le  ctAaneim* 
poursuivant  V^et  de  son  obligatsem  e$  le  paû* 
memt  de  seeidà,  est  obligé  de  euitn'm  im  tour  et 
lajurùiiecibn'dut  débiteur* 

«  Qu'en  cKse  dont  tarnt  cpcre  Totf  ybudra,  ^e 
hi  coar  d'appel  dé  Caen ,  en  jugeant  (|ue  la» 
rente  dotale  de  ta  dame  Derenoix  était  régie' 
par  lés  eouTatnes  des  lieux  de  Ya  situation  des 
biens  qui  en  fbinnaient  l*hypolhèque ,  sVst 
mise  em  opposidou ,  noii  seuîeuient  avet  les 
moxifùerdb  droit conniaun,  m^h  même  avec  la 
furrsprudcnce  normande  des  derniers  temps  :' 
pour  que  son  arrêt  éefaappe ,  dte  ce  chef,  à  la 
c&sBatioB,  il  suffît,  et  qu'en  jugeailt  ainsi' ,- 
elle'ffe  soft  conformée  à  l'ancienne  jurispru- 
dence normande  elle-même  ,*  et  surtout  que , 
par  cette  manière  de  juger,  elle  n'ait  con- 
trarié aucune  Ibi  expresse. 

»  Reste  le  deuxième  moyen  de  cassation  du 
demandeur,  lequel ,. comme  tous  le  savez,, 
consiste  à  dire  v^ue  la  cour  d^appel  de  Caen 
n^a  pas  pu,  sans  violer  Tart.  i33d  du  Code 
civil ,  restituer  le  sieur  Devenoix  fiU  contre 
l'acte  du  16  tlicrmidor  an  9,  par  lequel,  ma* 
jj?ur  et  maître  de  ses  actions ,  il  avait  reconnu 
devoir  a  son  père  une  rente  de  i  ,5oo  francs , 
pour  sa  part  contributolre  dans  le  droit  de 
Viduité., 

»  A  cet  égard,  noua  remarquerons  d'abord 
que  TarU  i>338  du  Gode  civil  ne  pourrait  paa 
motiver  la  casaation  d'un  arrêt  qui  a  prononcé- 
aur  la.  demande  en  rescision  d'un  acte  anté<- 
rieur,  de  plusieurs  années  ,ii  la  promuJga» 
tion  de  oet  article  (1). 

«  Noua  dirona  enauite  que  cet  article  ne 
porte  que  aur  le  cae  où  une  obligation  pré- 
eiiiatante  a  été  exécutée  à  une  époque  ou  elle 
pouvait:  être  volabkaienft. confirmée  ou  rali-* 
fiée;  el  qu'il  est  eonaôquemmeilt  étranger  eià 
CM  où ,  oomme  dana  BOtre  esp^ ,  il  n'existe 
paa  encore  dohUgatioil  de  la  part  de  celui  qiii- 
atipule  daoi  la<f«uase.  auppoaitioB' qu'il- aoit- 
âéijfk  obligé,  (a) 


<«)' J'èttraUM  »|oiH«r  Ici  t  lon<|«i«  llr  prétMKiu* 
coftflrmaiioD  âe  em  mdtes-  «iwlt  ell»«iéiD«  ptéeiéé 
!•  cod«  «ivU.  y.  l'aiiide  £:ffct  rétroactif,  stct,  ^  $.  S» 
art.  7* 

fi>  Je  Bde  mit'  eireore  trompés  icl'i  {'■nraU  do  dtro 
q«M  KMt«idliito  tknaUor  «n  9»  considéré  eomme 
caofinatUmi  ou  rsliflotticm  du  traité  dK  aB  tsarier 


•(  tUmit  dirona  «É^  qu'à  loot  prendre^ 
l'Acte  dd  lôtbenMdop  sik  9  éSaîtra^icalemeul 
nul ,  parteque  le  aieur  Devenoix  fits  ^  qwdique 
■Mfeuraii  moment  oà  H  KtfvailsiMscrity -44(41 
encore  réputé  miBemr  rdatttientoenrt  à  aon^èw^ 
piffctque  aou  pève  ne  lui  avait  pas  eAcore 
^emdu  kf  eomplè  4e  fia-  tutelle  i  t^  que-  lé» 
a#t.  78»,  79  et.  80  du  réglvtaent  d«  p«r|eaNBat 
ém  Rouen,  àm  7  mar9  1673,  réfutait  ncM 
avenue  toute  trantactioti  que  le  tuMar  pou- 
vait âiire  atiee  son  pupille ,  luôme  sfpthê  l^an 
de  sa  majorité',  t'i^we  M  avaffVpréafcUemeiit 
reutèiaott  cotnpte ,  eteil  Aefnî'eir avait  remi» 
tea  pi^eea  juatificaCivea-,  en  pvésetiee  de  deux 
parena  nommée  ^  cet  eflet  par  un  conaeild^ 
ftunillev 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
<j(u*H  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  demifn- 
4eQr,  et;  de  le  condamner  à  l*amettde  » . 

Ai^C  du  lÈrj  jirilKeV  1809,  au  t^ppoti  de 
M.  Aunont,  par  Itequel , 
'  a  Attendu  que  la  cour  d^appel  de  Caen  n'a 
déclaré  la  rente  donnée  en  dot  \  la  démoidellc 
Doria ,  dame  Devenoix ,  par  son  père ,  non 
«ujette  au  Aroît  de  Viduîté ,  que  parceqiJ'ellte 
à  consWéiré  cette' rente  comme  participant  de' 
la  nature  de  la'  rente  foncière ,  et  devant , 
comme  telle ,  être  régie  par  la  coutume  de  la 
situation  des  biens  qui  y  sont  hypothéqués  , 
lesquels  ne  sont  pas  dans  la  ci-devant  Nor- 
mandie; qu'étant  de  principe  constant,  et 
reconnu  même  parle  demandeur,  que  le  àM% 
de  Viduité  accordé  au  mari  sur  les  biens  de 
aa  femme  par  la  coutume  de  Normandie, 
n'était  dû  que  sur  ceux  de  ces  biens  situés 
dans  le  ressort  de  cette  coutume ,  Tarrêt  at- 
taqué a  écarté  lés  réclamations  de  Devenoix 
père ,  sans  violtr  ni  les  dîspoÂtions  de  ladite 
coutume  ni  aucune  autre  loi  ; 

»  Attendu  que  Tart.  i338  du  Code  civil  est 
sans  application  h  l'espèce  actuelle ,  l'acte 
déclaré  sans  eflet  par  la  cour  d'appel  de  Caen, 
étant  antérieur  à  la  promulgation  dudit 
Code  (1). 

^  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pour* 
voi...  »]]. 

VÏI.  te  droit  de  \nduité  aj^partîenl  au 
mari ,  non  seulement  au  préjudice  des  enfans 
de  la  femme ,  si  elle  en  a  d'un  autre  mariage. 


I  j%k ,  éUit  MM  «Art ,  pfeM«|«'il'  mmiMU  ite^cooM^ 
ditioiu  reqpiw»  p«r  le  $-.  1  de  l'«rt.  i5M  da.eod» 
civil  (  et  que  -o'ctent  pas  on  acte  d'exécution  de  ce 
traité,  il  ii*étsit  pn  tnsctptiMe  derappticailoa  du  S-  • 
du  aîné  ariiole. 
(I)  ^.  le  prcmièrades  deux  notes  préeedautu* 
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mak  m^om  àt$  êégnwn  féodaux  HQvqneU 
powrrideiii  a^^artenir  kf  béritagea  4e  U 
Cemaie ,  «oit  ^  droit  de  toufiactIioD ,  ligne 
éiewie  ci  réversioD ,  ou  droit  de  garde-  dos 
jBoUuê  ou  héritiers  miAituri  de  U  fcnupe. 
Tellf s  «ont  les  dijpositioii«  de  Tart  333  de 
foeUe  coutume. 

Vni/ L'art.  364  veut  qu^en  conséquence 
du  droit  de  Viduité ,  le  mari  nourrisse ,  en- 
tretienne et  fasse  instruire  les  enfans  de  sa 
femme ,  h.  moins  qu^ils  niaient  d'ailleurs  des 
biens  suffisans^  et  même  qu'il  conti*ibue  au 
mariage  des  filles ,  conformément  à  ce  que  le 
juge  aura  arbitré  diaprés  Tayis  des  parens^ 
eu  égard  à  la  valeur  de  la  succession  et  au 
nombre  des  enfans  ;  mais  il  peut  se  rédimer 
de  toutes  ces  charges ,  en  abandonnant  aux 
enûins  te  tiers  du  revenu  de  la  succession  de 
leur  mère.  (M.  Gdtot  *). 

[[IX.  Le  droit  de  Viduité  est  aboli.  F.  Tar* 
tide  Gains  nuptiaux,  $.  i ,  a  et  4]]' 

VIERSCHAÊRE.  Terme  flamand  qui  se 
prononce  comme  virscare,  en  prolongeant  un 
peu  Vi  et  Va,  et  en  faisant  sifllcr  r«  comme 
on  le  fait  en  latin. 

Ce  terme  signifie  proprement  tribunal  ou 
chambre  de  justice;  mais,  dans  ]*usage,  il  ne 
désigne  que  les  justices  seigneuriales  qui  sont 
restées  dans  la  main  du  roi. 

La  constitution  de  ces  justices  est  claire- 
ment tracée  dans  le  préambule  d*un  édit  du 
mois  de  juin  i774«  portant  suppression  de 
celles  du  ressort  de  la  cour  féodale  de  Casiel. 
Voici  comment  il  est  conçu  : 

«  Par  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait 
rendre  de  la  composition  actuelle  du  siège 
qui  est  établi  en  notre  ville  de  Cassel ,  nous 
avons  été  instruits  que  des  cinquante-cinq 
Tillages  qui  forment  son  territoire ,  il  y  en  a 
vingtrsept  connus  sous  le  nom  de  Virschaèrès^ 
c'est-à-dire ,  dans  lesquels  la  justice  s'admi<f 
nistreen  notre  nom  $  queces  Virschabres  sont 
divisés  en  sept  tribunaux,  dans  chacun  des- 
quels il  j  a  un  bailli ,  des  échevins  et  un  gref- 
fier, qui  sont  nommés  par  le  grand-bailli  et 
les  ofiiciers  de  notre  cour  de  Cassel,  et  qui 
y  exercent  la  justice  civile  ;  que  ces  tribunaux 
sont  renouvelés  communément  tous  les  deux 
ans  ;  que  les  appels  des  jugemens  qui  s'y  ren- 
dent ,  se  portent  à  la  cour  de  Cassel ,  ensuite 
k  notre  présidial  de  Bailleuil,  et  enfin  en 
notre  conseil  supérieur  de  Douai  (  alors  su- 
brogé au  parlement  de  Flandre  );  ce  qui ,  dans 
rétat  actuel  des  choses ,  forme  quatre  degrés 
de  juridiction  à  essuyer  dans  les  matières  ci- 


vik»)  et  pour  les  jusliciables  ûc  o«s  Vier- 
achaères. 

>  Nous  somaaes  iiifbrmés  que  «  de  la  singu- 
larité  de  cet  établissement,  il  résulte  les  plus 
^ands  lAConvéniens ,  et  notamment  xpie  la 
justice  y  est  fort  mal  administrée ,  parceque 
ces  tribunaux  sont  toujours  très-malcomposés* 

»  Nous  sommes  informés  pareillement  qoe 
cet  établissement,  contre  lequel  on  réclame 
depuis  bien  des  années  ,  ne  s'est  soutenu  jus- 
qu'à présent ,  en  quelque  sorte ,  que  par  le 
crédit  et  Tautonté  des  grands  baillis  de  notre 
cour  de  Cassel ,  seuls  intéreués  à  sa  conser- 
vation ;  ce  qui  nous  détermine  à  supprimer  ce 
dernier  o6lce  en  même  temps  que  cet  établis- 
sement ,  et  à  ordonner  qu^à  l'avenir  la  justice 
sera  rendue  en  première  instance  aux  justi- 
ciables de  ces  Vierscliaères ,  par  les  officiers 
du  siège  établi  en  notre  ville  de  Cassel ,  à  la 
charge  de  l'appel  en  notre  présidial  de  Bail- 
leuil. 

»  Nous  procurerons ,  par  ce  moyen ,  à  nos 
sujets  justiciables  de  ces  Vierschaères ,  outre 
Tavantage  de  la  suppression  d^un  degré  de 
juridiction ,  celui  d'être  jugés  par  des  juges 
plus  éclairés ,  et  de  Tétre  à  moins  de  frais.  Il 
nous  a  semblé  d'ailleurs  convenable ,  que  le 
siège  de  Cassel ,  qui  i^  la  connaissance  des 
matières  criminelles  dans  toute  Télendue  4e 
ces  Vierschaères ,  y  ei^t  aussi  celle  des  ma- 
tières civiles.  A  ces  causes,  etc.  ». 

Cet  édit  a  été  enregistré  à  Douai  le  28  juin 
1774*  Mais ,  par  un  autre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1776,  le  roi  a  rétabli  la  juridiction 
des  Vierschaères  dans  la  ville  d*Hazebrouk , 
et  en  a  ordonné  la  réunion  au  corps  municipal. 

Il  existe  encore  des  Virschaères  dans  les 
autres  parties  de  la  Flandre  flamande.  On  en 
trouve  même  une  dans  une  des  principales 
villes  d* Artois,  Saint-Omer;  et,  ce  qu'il  y  a 
de  singulier,  c'est  que  les  officiers  qui  la  com- 
posent ,  sont  nommés  par  les  juges  munici- 
paux de  la  ville ,  et  ressortissent  devant  ceux» 
ci  i  c'est  ce  que  porte  l'art.  5  de  Tancienne 
coutume  de  Saint-Omer  :  Les  échevins  du 
siège  des  Vierschaères  de  ladite  ville,  qui  sont 
créés  pop  lesdiu  maïeur  et  ichevins,  sont  ap^ 
pellaUes,  réjbrmables ,  et  ressortissent  leê 
appellations  d'eux  émises  pardevant  lesdits 
maieur  et  échevins  de  Saint-Omer, 
,  Lorsqu'on  procéda ,  en  1739 ,  à  la  réforma- 
tion de  cette  coutume ,  les  échevins  ne  man- 
quèrent pas  de  présenter  l'article  qu'on  vient 
de  transcrire ,  et  de  demander  qu'il  fi^t  inséré 
dans  le  nouveau  cahier.  Le  procureur  «du  roi 
du  bailliage  s'y  opposa  ;  et,  après  une  longue 
contestation  rappelée  dans  le  procès-verbal 
dressé  sur  les  lieux  p^  M.  Sevcrt,  conseiller, 
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k  là  grand*chambre  do  parlement  de  Parit , 
il  intervint  une  ordonnance  de  ce  magistrat, 
qui  donna  acte  au  procureur  du  M  de  son 
opposition,  renyo^  les  parties  à  la  cour  pour 
y  être  fait  droit ,  et  cependant  ordonna,  pa^ 
provision,  quê  lesdits  maïeur  et  éckeuins coiu 
tinueraiêfit  de  nommer  les  édtevins  du  siégt 
des  yierschaères ,  et  de  connaître  pat  appel 
desjugemens  par  eux  rendus, 

[[Les  Vierschabres  ont  été  supprimées, 
tant  en  Flandre  qu'en  Artois  j  avec  les  autres 
justices  seigneuriales  et  municipales,  y.  les 
articles  Échevins  et  Justice  seigneuriale]}. 

*  VIGNE.  Plante  qui  produit  le  raisin  dont 
on  fait  le  vin. 

T.  Par  arrêt  du  3  juin  1 781 ,  le  roi  en  son  con- 
seil a  défendu  de  faire  aucune  nouvelle  plan- 
tation de  Vigne,  et  a  ordonné  que  les  Vignes 
qui  auraient  été  deux  ans  sans  qu'on  les  eût 
cultivées ,  ne  pourraient  être  rétablies  sans  sa 
permission  expresse ,  k  peine  de  3, 000  livres 
d'amende.  Les  motifs  de  cet  arrêt  ont  été 
«  que  la  trop  grande  abondance  des  plants  de 
»  Vignes  dans  le  royaume,  occupait  une 
»  grande  quantité  de  terres  propres  k  porter 
n  des  grains  ou  k  former  des  pâturages ,  cau- 
»  sait  la  cherté  des  bois ,  par  rapport  à  ceux 
M  qui  sont  annuellement  nécessaires  pour 
»  cette  espèce  de  fruit ,  et  multipliait  telle* 
»  ment  la  quantité  de  vins  qu'ils  en  détrui- 
»  saient  la  yaleuc  et  la  réputation  dans 
»  beaucoup  d'endroits  ».  (M.  Gutot*). 

[[  Cet  arrêt  est  abrogé.  L'art  a  de  la  sect.  i 
du  tit.  1  de  la  loi  du  a8  8eptembre-6  octo- 
bre 1791 ,  sur  la  police  rurale ,  porte  que  les 
propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré 
la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres'^, 

[[II.  On  a  promis  k  l'artide  Confiant,  d'exa- 
miner ici  la  question  de  savoir  si  le  droit  ainsi 
appelé,  et  qui  équivaut,  pour  les  Vignes,  k 
ce  qu'est  le  droit  de  champart  pour  les  autres 
productions  de  la  terre,  a  été  aboli  par  la  loi 
du  17  juillet  1793.  Voici  une  espèce  dans  la- 
quelle je  Tai  discutée  k  fond. 

Le  a8  novembre  17669  contrat  notarié  par 
lequel  Gaspard  Cochon-Dupuj,  seigneur  du 
fief  de  Courdault,  dans  le  pajs  d'Aunis,  «  a 
»  baillé  et  délaissé ,  et  promis  faire  jouir  et 
»  garantir  de  tous  troubles,  dettes  et  em-. 
»  pêchemens,  k  Jacques-Martin  Boucher, 
»  trois  pièces  de  Vignes  situées ,  etc. ,  con- 
»  frontant ,  etc. . . ,  à  la  charge  de  les  cultiver 
•  bien  et  convenablement  en  Vignes,  et  d*j 
»  foire  donner  toutes  les  façons  accoutumées 
»  au  pays  d'Aimis ,  en  bonne  saison ,  et  de 
»  payer  audit  seigneur  Dopuy,  chaque  an- 


née^  le  neuvième  des  fraîtt ,  pour  éràà  de 
comptant  y  rendu  et  porté ,  aux  frais  do  pre- 
neur, au  treuil  seigneurial  dudit  lieo  de 
Courdault)  de  même  de  payer,  chaque  as- 
née  audit  seigneur,  pour  droit  de  garde , 
quatre  sous  par  quartier,  tant  que  ladite 
terre  sera  en  Vignes  ;  et  lorsqu'elles  seront 
trop  vieilles  pour  ne  plus  rapporter  de 
fruits ,  aura  le  sieur  Martinia  liberté  de  les 
arracher,  en  avertissant  ledit  seigneur  Du- 
puy  pour  les  examiner,  et  donner  son  coû* 
sentement  \  ce  que  lesdites  Vignes  soient 
arrachées ,  s'il  les  juge  hors  d^état  de  rap- 
porter ;  et  alors  ledit  Martin  sera  tenu  de 
donnei*  audit  seigneur  la  neuvième  parti» 
des  souches ,  et  de  lui  abandonner  incon- 
tinent  ladite  pièce  de  terre,  pour  que  ledit 
seigneur  Dupuy  en  dispose  à  son  gré ,  de 
charge  et  condition  expresse ,  sans  quoi  la- 
dite baillette  n'eût  été  faite  ]  ce  qui  s'en- 
tend que,  dès  que  lesdites  Vignes  seront 
arrachées ,  ledit  Martin  n'aura  plus  droit  \ 
ladite  terre  pour  y  mettre  du  blé  ou  autres 
grains;  lesquelles  terres  retourneront  et 
demeureront  audit  seigneur  Dupuy,  et  réu- 
nies de  plein  droit  \  son  fief  de  seigneurie 
de  Courdault ,  sans  qu^'il  soit  obligé  de  faire 
ordonner  la  réunion,  dont  il  demeurem 
dispensé ,  et  de  toutes  formalités  de  pro- 
cédure à  cet  égard ,  qui  n'ont  lieu  que  lors- 
que les  biens  sont  cédés  k  perpétuité  ;  ne 
pourra  ledit  Martin  planter  aucune  espèee 
d'arbres  fruitiers ,  de  quelqu'espèce  qu'ils 
soient ,  en  lesdites  Vignes ,  ni  y  accumuler 
des  pierres  qui  puissent  mal  occuper  ledit 
terrain  ». 

Dans  le  courant  de  la  même  année ,   le 
leur  Cochon-Dupuy  fait  à  plusieurs  autres 
particuliers,  des  Saillettes  ou  concessioos  par- 
faitement semblables. 

Par  contrats  des  9  mars  1787,  ai  marfi7S8, 
ao  novembre  1790  et  a5  mars  1791,  qad<^e»- 
uns  des  preneurs  transportent  au  sieur  I*«- 
chambre  les  terrains  qu'ils  tiennent  ainsi  i 
complant ,  pour  en  Jouir  en  toute  propriété ,  à 
ta  charge  de  continuation  des  devoirs  seignem» 
riaux. 

Le  sieur  Lâcha mbre  continue ,  en  effet  « 
d'acquitter ,  mais  seulement  jusqu'à  la  paUt- 
cation  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  la  preste* 
tioii  réservée  par  les  baillettes  de  1766. 

Le  a3  brumaire  an  5 ,  les  sieur  et  dame 
Trinquelague  de  Quinsac  acquièrent  do  sieur 
Cochon  Dupuy  le  domaine  de  CoordauH  , 
at^ec  toutes  ses  appartenances  et  dépendawce^ 
Le  i5  prairial  an  11 ,  ils  font  crter  le  sie«r 
Lachambre  devant  le  bureau  de  paix  da  ( 


ton  de  Surgères,  pour  se  condlier  aatr  la 
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cfemàiMie  <iu*ili  at  propoteat  de  iocmec^oontre 
lui  en  paieoMot  4i$  acréragei  éthiM  cLm  4roîi 
4«  O0«pkat  »  avec  condii— lion  pour  ïw^ 
tiir  à  pajrer  les  jtftréittfM  à  édhoir. 

A  éÙêui  4e  coocUUUoQ ,  l'a£IWre  Cft  poiv 
tée  <leTaiit  le  Iribunal  4e  première  wsUuiof 
4e  lochefiict ,  ^i ,  par  iugeoetiiJt  du  i4  Uier- 
Ri4er  «a  la,  prononoe  eoatre  le  iieur  Lii«> 
ckembre ,  «  atUn4tt  que  l*acCe  4a  aS  noTem^ 
«  brei7é6nepe«lpatèliieoeiui46fféa>lB9e 
»  entaché  de  féodalité  ^  paroequeee  a*e$ft  pa» 
«  une  vente  4éfinitive  avec  oharge-de*  cens 
»  enTert  la  teigiiettrie  4e  Ooardault,  aiaîf 
».  uaa  tiiaple  ccancaeeian  à  tempt  qu*il  ia«t 
»  ranfer  dant  la  elawe4ea  haûa  ^  domahit 
p  cooféa^le  ». 

Le  Meor  Lachaaibra  appelle  4e  oa  luge^ 
Ment;  et»  le  i6  avril  i«q6 ,  arrêt 4e la eoar 
4'appel4e  Pûitiertv  ainii  iconçu:: 

«  Ouï  les  avoués  et.avéoafti  4es  partie»» 
4ant lenrt  œnehiiiani  et mojraM  4e  défense, 
cpisemble  le  proeureur  général  4an«  tes  ean^ 
clasioBê  qu'il  a  résuvéea  ainsi  qu'il  sait  *    • 

»  Une  seule  qnestien  4dit  Of  owper  la  ean»» 
eelle  de  sevoir  si^  pM*  lei  bana  à  eeaiplattt 
dont  il  s^agit,  la  domaine  ntiU  avait  été  trantr 
porté  aux  prenears.  Si  Tafinnative  est  «aner 
tante  »  ilaara  C»ra  inatile  de  a*occapar  dae 
antres  moyen»  da  l^appalant  ;  <nr  il  en  rér 
ealtara  cisela  federanoeétantléodalayastsnpr 
piiaiée,  les  intiaiéf  seront»  aous  tous  les 
rappofts  «  nan  aecetaUes  daneleur  demande* 

•  Or,  il  s'agit  d'an  Wl  k  complant  eon» 
senti  par  le  saigna»  direct  ^  sans  Tempireda 
l^andenne  coufaunc  de  la  JlocheUe.  Dan» 
eette  coutnaie  »  eamme  4ans  «elle  4e  Poitou  ^ 
le  bail  à  complant  éteit,  4e  sa  nature,  trans- 
latif 4e  pMpriété  «  ainsi  que  Tattasta  Valin 
sur  Fart  6a.  Il  atteste  4e  même  que»  lors^ 
que  le  seigneiur  a  baillé  sea  Vignes  à  eom* 
plant  sans  stipuler  un  cens,  le  complant  tient 
lieu  4a  eens  et  en  a  tous  les  firvviléges  etpré^ 
rogetivta, 

•  Aa  surplus»  cette  vérité  n'est  méconnue» 
nipar  les  intimés,  ni  parles  pfemierajugas  ; 
seulement  a-i-on  préieii4a  que  la  daafe  porr 
tant  q«se ,  lorsque  les  Vigne»  ne  seraient  plus 
en  prô4ait,  le  seigneur  les  réunirait  k  son 
fief,  faisait  sortir  Tacte  4e  la  daase  4es  baux 
aaomplaBti,  et  qu'an  ne  4evait  voir  dens  ect 
aeta  qa'uneaorte  4e  fermage  à  uMongues  anr 
nées,  et  teaant  4e  la  nature  4e  TenipbjNtbépsa 
an  4e  la  nature  4n  bail  à  domaiaecongéable, 

•  liais  on  ne  peut  reeonnattre  pour  bail 
emphjrtéatiqne  ,  que  celui  dont  la  4ttrée 
f  st  limitée  à  un  •certain  nombre  4Vnnée» 
au-dassous  de  eaat  ans^  ou  k  la  durée  de  la 
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■rie  4e  deux  ou  trois  personaes.  loi,  U|  durée 
du  bail  à  oqpaplant  est  indéfinie ,  ia4étcrmi* 
aée ,  et  peut  s'étendre  k  plusieurs  siècles  ; 
aile  est  iadépendante  4e  la  volonté  du  bail- 
leur tfui  ne  peut  en  prévoir  le  terpie ,  pais-» 
qu'il  4épen4ra  du  preneur  4*en  perpétuer  la 
duirée  en  entretenant  la  Vigne  >  et  remplar 
9antlrsoep»4éfectaeux  ;  4'où  il  faut  conclure 
que  la  clause  4ont  il  s'agit,  n'a  d'autre  objet 
^pie  4'a$trein4re  plus  étroitement  le  preneur 
à  entretenir  la  Vigne  à  perpétuité  {que  c^ 
n'est  qu'une  véritable  clause,  résolatcire , 
ooaime  Vêtait,  4ans  Tesp^e  4a  Tarrét  4e  U 
aour  4e  cassation,  4u  la  nivôse  «pa  ta ,  sur 
la  contestation  4'entre  le  sieur  Anthés  et  Iç 
^iaur  Ulsau ,  celle  que  fa  seignew  bailleur 
jnentrcrait  en  possesfiona  en  caf  ^'ntXmçlîofk 
4e  tonte  pottécité  masculine  ou  ^mlnine  du 
praneur.  Or ,  dans  les  principes  4u  droit  par- 
ticulièrement rappelés  par  lodlt  arrêt,  une 
danse  ou  condition  résolutoife  n'empêcbe 
point  que  raliénstion  ne  soit  pai/CaUe ,  et  qae 
ja  pleme  propriété  ne  résidi;  sur  le  t^te  de 
raàquéraar  ou  du  preneur  »  «oit  k  complant  ^ 
Mit  h  reute  perpétuelle. 

a  On  n'aserait  pas  prétendre ,  «ans  doute , 
fue  le»  Vignes  ainsi  données  k  complant, 
pussent  être  assujéties  li  Vi^rpoth^que  de» 
dettes  4e»  intimés  »  qu'elles  puèrent  être  af- 
6*aacbies  de  l*hjpotbèque  de  rappelant ,  et 
n'élre  pas  sujettes  ^  être  vendues  par  les 
créanf iers  de  ce  dernier,  ' 

»  D'après  cela,  comment  pouvoir  douter 
qae  l'app^ant  ne  soit  véritable  propriétaire  \ 
et  qu'il  qe  doive  participer  8ul)éaé^ce  de  la 
suppression  des  redevances  féodales,  étant 
certain  au  procès  et  prouvé  par  les  actes  des 
intima»,  que  le  bailleur  è  complant  était  saîg- 
nanr  diiàict,  et  qne  les  Vignes  devaient 
âUre  tenues  de  lui  cm^me  dépendant  de  son 

fief?     .  . 

n  C'est  plus  mal-à-propps  encore  qu'on  a 
voulu  assimiler  le  bail  dont  il  s'agit ,  k  la  te* 
m^e  à  convenant  ou  domaine  congéable, 
genre  de  tenure  inconnue  dans  le  pays  d'An<r 
pis ,  et  particulière  à  la  ci^devant  Bretagm*. 
Jia  différence  essentielle  consiste  en  ce  que , 
dans  le  bail  k  convenant  ou  à  domaine  côn- 
gl^able  t  le  seigneur ,  appelé  teigneurjbnçîer^ 
pouvait»  k son  gré ,  et  au  bout  de  quelques 
imnées  convenues  par  le  bail ,  expulser  ic 
preneur,  appelé ^oinaAMr,  de  sa  tenure ,  en 
lui  pajrant ,  ^  dire  d'e;q>erts ,  la  valeur  de<s 
construc^ons  et  améliorations  par  loi  farten. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  a  des  usances  Je 
firourec ,  de  tantes  lea  autres  u»anee^,b^alôs 
et  de  la  doctrine  de  tous  les  jurisconsultes 
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bretons.  Par  eonséqoait ,  dans  àe  genre  et 
tenure,  le  bailleur  conserralt  la  propriété 
d*un  domaine  qu*il  pouraît  reprendre  à  toU 
gré ,  tandis  que ,  dans  Tespècc ,  au  contraire, 
1^  bailleur  était  dépouillé  de  sa  propriété 
utile ,  ne  pouvant  rcprendrie  la  chose  que  par 
révénement  d'une  condition  résolutoire  qui 
pouvait  ne  jamais  avoir  lieu  ,  ou  par  le  faîl 
ou  la  négligence  du  preneur. 

«Par  CCS  motifs  et  ces  considérations.^ 
nous  estiiÀohs  que  toàt  ce  c^i  échet ,  c'est  de 
dire  qu'il  â  été  mal  jugé  par  le  jogement 
dont  est  appc!,  et  de  déclarer  les  partiel 
de  Gen'cl  ndn-fecevableà  dans  leur  demande, 
et  'les,  condamner  en  toàs  les  dépens  ; 
'  »  èonsidérant  qu'il  s*agit ,  dans  Tespècc  ^ 
ci^uii  bail'  ï.  comptant  consenti  par  un  tfeig-^ 
neur  defief^'que  les  clauses  de  connnise  et 
derertiféé  e^  possession,  stipulées  au  bail  à 
complant  dont  il  s'agît,  n'en  changent  point 
la  naiute }  qu'elles  ne  sont  que  de  véritafbles 
clauses  résolutoires  qui  n^ont  pu  empêcher  1^ 
transport  du  domaine  utile  et  de  la  proprié(té  f 
que  le  bailleur  ne  pouvant  rentrer  en  poases* 
sion  ,  ni  par  son  fait ,  ni  K  son  gré ,  ni  après 
un  temps  déterminé ,  ne  peut  être  assimilé, 
ni  au  baîïletn:  îi  contenant ,  ni  au  bailleur  à 
emphytéose  j  qne ,  dans  les  principes  de  Tan»- 
cîenne  coutume  de  la  Rochelle ,  le  bail  k  oom- 
plant  emportait  aliénation;  et  que,  lorsqu'il 
était  cénsenti  par  le  seigneur  de  fief ,  le  com^ 
plant,  à  défaut  de  cens,  en  tenait  Heu  et 
était  récognitif  de  la  directe  seigneurie  ; 

»  La  cour^  faisant  droit  de  l'appel  êé 
la  partie  de  Bréchard,  dit  qu'il  it'été  mal 
jugé:...  t. 

Les  sîeur  et  dame  Trinquelague  de  Quino- 
sac  se  pourvoieni  en  cassation  contre*  cet 
arrêt ,  et  soutiennent  que ,  par  la  fausse  ap- 
plication qu'il  fait  de  Part,  i  de  la  loi  dii 
17  juiUet  1793  ,  il  viole  Tart.  21  def  la  même 
loi. 

«  EfTcctivêmeht  (  ai-je  dit  ^  Taudience  de 
la  section  civile,  le  10  octobre  t8o8  ) ,  il  ap- 
pliquerait l'un  à  faux  9  et  il  contreviendrait 
k  Tautfé^'si  le  droit  de  comblant  au  paie- 
ment duquel  concluaient  les  demandeurs  tant 
en  première  instance  qu'en  cause  d'appel, 
n'était  pas  un  droit ,, sinon  purement  féodal , 
duTuoins  mélangé  de  féodalité,  s^il  ne  formaft 


î^ 


une  redevance  absolument  foncière. 


»  Mais  est-il  bien  vrai  que  ce  droit  était 
purement  foncier  f  Est -il  bien  vrai  qu'il 
n'avait  rien  de  féodal  f 

9  Cette  questîon*est-k-la  fois  une  question 
de  di-bit  et  \mé  question  de  fait 


>  En  thèse  générale ,  le  droit  de  eotnplant , 
espèce  de  champart  ou  terrage ,  était  soui 
Tancienne  jurisprudence ,  considéré  comme 
une  redevance  purement  foncière ,  lorsqa'fl 
était  Au ,  soit  à  un  particulier  non  seigneur , 
pour  prix  d'un  héritage  que  celui-ci  avait 
abandonné  è  la  charge  de  le  mettre  et  de 
l'entretenir  en  vign<^le ,  soit  è  un  teîgikeur, 
pour  prix  d'an  héritage  sur  lequel  celui-ci  ^ 
es  le  concédant  sous  la  même  charge,  n% 
a'élait  pas  réaervé  la  direete. 

»  Il  était  féodal ,  lorsqu'il  se  troavait  d4  à 
an  seigneur  à  titre  de  cens,  c'est-è-dire 9  en 
recomaaissanoe  de  la  directe  réservée  par  le 
teigneur  kU-méme  snr  Théritage  concédé. 

»  Enfin,  il  était  mélangé  de  féodalités 
lorsque  le  seigneorè  qui  il  était  dû ,  se  l'était 
réservé  à  titre  de  redevanoe  foncière ,  nais 
additionnellement  ^  an  cens  stipulé  par  Pacttt 
même  de  concession. 

»  C'est  ceqne  nous  apprend  Valin,  sur  la  oou- 
tome  de  laRoabelle  et  du  pajsd'Aanis,art.6s^ 
no  i5  :  /^  ^aiurt  (ht,  droit  de  eotnplant  et  thè. 
drwtde  UrrQjge  (dit-il)  dépend  de  ia  manière 
€leie'eféer,niime  à  l'yard  du  seigneur  deJSefi 
oor  si  c*est  un  simpie  propriétaire  de  mas  de 
terre  sans  prér&gative  defiefi  qui  le  stipule  à 
eêH  profit  i  '  d  n^  a  paè  de  doute  (pie  ce  soU 
une  redeuàneepk^^efU'Jbndère*  Ladiff^ 
renée  ne  peut  done  regarder  tfue  lesmgneur  du 
fief;  ee  il  fiait  dire  que ,  sile  droit  de  o&ne^ 
plant  ou  de  terrage  quU  se  'réeerpe  dans  la 
concession  de  la  terre ,  est  la  seule  et  uniqua 
redevance  qu'il  stipule ,  elle  mt»  alors  seig^ 
neuriale ,  comme  tenant  lie»  du  cens ,  dont 
elle  dok  auoir  par  conséquent  les  privilèges  et 
prérogatives.  Si,  au  contraire,  il  jr  a  un  ceps 
déterminé,  outre  ce  devoir  defi^mts,  cette 
dernière  redevance  ne  sera  alors  qu  un  arrière^  ' 
devoir  ou  sur^ens. 

n  Dans  ce  passage ,  Valin  suppose  que  1« 
seigneur  de  fief;  s'est  réservé  la  directe  sur 
le  terrain  qu'il  a  concédé  par  bail  à  comptant , 
et  il  le  suppose  quoiqu'il  n'apparaisse  de  cette 
réservie  par  aucune  clause  particulière  du 
bail  ;  d'oè' vient  cela  ?  C'est  que  Valin  écrit 
dans  la  coutume  de  la  Rochelle  et  do  paja 
d'Âunis,  c'est-è-dire ,  dans  la  coutume  oà 
sont  situés  les  héritages  dont  il  est  ici  ques- 
tion ,  et  que  cette  contume  est  une  de  cellet 
cM ,  avant  l'abolition  de  la  l6odalité,  la  règle 
nulle  terre  sans  seigneur ,  exerçait  tout  son 
empire  ;  c'est  que ,  dans  les  coutumes  de  cette 
classe ,  le  seigneur  qui  concédait  à  champart  ^ 
è  compilant,  k  rejite  foncière  quelconque, 
était  toujours  présumé  retenir  la  directe  j 
c'est  que ,  par  suite ,  toute  rente  foncière  due, 
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dan»  cot  coubimei ,  k  uo  ci-devâiU  teîgaeur, 
est  présumée  teigoeuriale  jusqa^à  la  prftOTO 
«kl  Gontraireyainsi  que  le  décide  ejq>re88éniciil 
le  décret  de  la  Conreatioa  aalîoiiale  du  6  met- 
sidor  an  ^ 

»  Dans  notre  espèce ,  qui  est-ce  qui  a  sti* 
pulé  les  droits  de  complant  dont  il  est  ici 
question?  Cest  un  seigneur  de  fief.  Quels 
sont  les  biens  qu'il  a  concédés  en  les  stipu^ 
lant?  Des  biens  qui  faisaient  partie  de  son 
domaine  féodal.  Comment  les  a-^-il  stipulés  ? 
D'une  manière  qui  leur  a  imprimé  de  plein 
droit  le  caractère  de  cens  seigneurial  ;  car  ils 
forment  la  seule  rederance  récognitive  de  la 
omccssion  :  le  €tr<dt  dt  garde  qu*il  y  a  ajouté , 
ti*est ,  comme  rétablit  Valin ,  n»*  5o  et  soi- 
▼ans ,  qu'un  droit  de  justice. 

»  Comment ,  d'après  cela,  ces  droits  n*an« 
raient-ils  pas  été  sel^euriauz  dans  leur  ori* 
gine  ?  Comment  n'auraient-ils  pas  été  abolis 
parla  loi  du  17  juillet  1793? 

•  Nous  devons  pourtant  reconnaître  qu'il 
est  un  cas  où  ces  droits  ne  seraient' seignen- 
riaux  que  de  nom ,  et  ou  par  conséquent  la 
loi  du  17  juillet  1793  ne  les  atteindrait  pas» 

•  Ce  cas  est  celui  oà ,  par  l'effet  des  baux 
à  complant ,  les  preneurs  ne  seraient  paa  de- 
venus ,  ou  propriétaves ,  ou  fermiers  perpé- 
tuels et  incommutables ,  mais  seulement  fer- 
miers à  temps  limité,  ou  indéfini,  ^  la  volonté 
du  bailleur ,  des  héritages  qui  ont  fait  la  ma- 
tière de  ces  baux./ 

•  A  ce  cas,  en  effet,  s'appliqueraient,  et 
rarrét  du  ag  thermidor  an  10 ,  par  lequel  la 
section  des  requêtes  a  décidé,  au  rapport  de 
M.  Brillât  de  Savarin ,  que  la  loi  du  17  juillet 
1793  n'a  pas  aboli  les  redevances  qu'un  ci- 
devant  seigneur  s'était  réservées ,  en  les  qua- 
lifiant de  seigneuriales  ,  par  un  bail  emphy- 
téotique de  99  ans  ;  et  l'arrêt  du  10  brumaire 
an  la,  par  lequel  vous  avei  jugé ,  au  rapport 
de  M.  Babille ,  que  la  même  loi  n'a  porté 
aucune  atteinte  à  une  rente  qualifiée  de  oeng 
emportant  lods  et  ventes ,  que  l'ancien  do- 
maine de  la  couronne  s'était  réservée  sur  un 
bien  qn*il  avait  concédé  et  dont  la  concession 
était  essentiellement  révocable. 

•  Aussi  euste-t-il ,  pour  ce  cas  même ,  un 
avis  du  conseil  d'état ,  du  a  thermidor  an  8  « 
ai^irouvé  le  4  du  même  mois  par  le  chef  du 
gouvernement ,  qui  décide  ainsi  la  question , 
poor  les  droits  de  complant,  autrement  dits 
devoin  tU  tiers  et  de  quart ,  du  département 
delm  Loire-Inférieure. 

•  Voici  \  quelle  occasion  cette  question 
s'était  élevée. 

»  Le  domaine  public  étant  devenu,  comme 


soccesseur  des  corporation  abolies  et  de  plu- 
sieurs émigrés ,  propriétaire  de  Vignes  pré- 
cédemment c(mcédées  par  baus  è  complant 
00  devoir  de  tiers  ou  de  quart ,  et  situées 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure , 
l'administration  centrale  de  ce  département 
en  avait  d'abord  mis  quelques-uns  en  vente  ; 
mais  bientôt  les  difficultés  que  les  adjudica- 
taires éprouvaient  dans  leur  joubsance ,  la 
déterminèrent  k  suspendre  la  vente  des  biens 
de  cette  nature ,  et  à  s'adresser  au  corps  lé- 
gislatif, pour  faire  décider  par  une  loi ,  i«  si 
les  redevances  connues  sous  le  nom  de  com- 
plant ou  de\>wr  de  titre  et  de  quart ,  étaient 
ou  non  soumises  è  la  faculté  de  rachat  ac- 
cordée à  tous  les  redevables  de  rentes  fon- 
cières ,  par  la,  loi  du  18  -  aQ  décembre  1790  ; 
ao  si  elles  éteient  ou  non  suppnmées  par  la 
loi  du  17  juillet  1798. 

•  Pour  établir  qu'elles  n*étaient  nlrache- 
tables  ni  supprimées ,  l'administration  dir 
département  de  la  Loire  -  Inférieure  et  un 
grand  nombre  de  propriétaires  particuUect 
de  Vignes  qui  s'étaient  joints  è  elles,  ra^H 
portèrent  des  actes  de  notoriété  et  une  foule 
d'autres  pièces  desquels  il  résultait  que ,  dan» 
ce  département ,  ainsi  que  dans  les  autres 
parties  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne^ 
les  preneurs  de  baux  è  complant ,  ou  devoir 
de  tiers  on  de  quart ,  n'avaient  jamais  été 
considérés  connne  propriétaires;  et  qu'il  y 
avait ,  entre  leur  manière  de  posséder  et  celle 
des  preneurs  de  baux  à  domaine  congéable , 
une  parfaite  analogie. 

»  Cette  pétition  fut  renvoyée  par  le  con- 
seil  des  cinq-cents  \  une  commission  spéciale, 
qui  en  fit  son  rapport  le  premier  jour  com- 
plémentaire an  6. 

%  Dans  ce  rapport ,  la  commission  rappela 
tous  les  faits  qui  justifiaient  la  réclamation 
de  l'administration  et  des  propriétaires  par- 
ticuliers du  département  de  la  Loirc-Infé- 
rieni'e  ;  et  après  en  avoir  conclu  que  cette 
réclamation  devait  être  accueillie ,  elle  ob- 
serva que  le  bail  à  devoir  de  tiers  et  de  quart, 
usité  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  ne  pouvait  pas  être  assimilé  au  bail 
è  complant  usité  dans  quelques  départe- 
mens  voisins  ;  parceque  dans  ces  départemens 
(a-t-elle  dit),  le  bail  à  complant  transportaà  la 
propriété  dujbnds  et  était  régi  par  la  coutume 
qui  en  déterminait  les  ^ets  ;  au  lieu  que,  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  le  bail 
à  devoir  de  tiers  ou  de  quart  ne  transJertUt 
aucun  droit  de  propriété ,  et  que  la  coutume 
de  Bretagne  ne  contenait  iwcune  disposition 
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relathe  à  te$  baux  dont  lef  toirwmtibmi  nt  i^ 
hùient  ipi'à  un  usage  local, 

*  En  conséquence ,  la  commiêsien  proposa 
«n  projet  de  résolnticn  «insi  conçu  t 

»  Lalois  $ttrlatupfntÊ$ùmdeÈmiêiHm€H 
iêigneuriales ,  et  cellet  sur  ie  raichat  dm  rendes 
et  redâtnznces  Jbncières ,  ne  sont  point  appêi» 
ètthles  au  bail  des  feignes  à  deiHiir  de  tiers  au 
de  ^art,  usité  dans  le  département  de  la 
t^ù-e^Infirieure, 

%  En  conséquence  le  haÛ  des  Fignes  à  ée^ 
voir  de  tiers  et  de  quart  y  continuera  d*ètre 
exécuté  entre  le  hatUear  et  le  preneur^  suivant 
sajàrme  et  teneur ,  d'après  l'usage  local  da 
ce  département, 

9  n  n'est  rien  préjugé  gur  h  comptant  régi 
par  les  coutumes  ifoùines,  telles  que  celles  du 
ddevant  Poitou,  le  Maine,  la  Rochelle,  «te. . . . 

»  Ce  projet  de  résolutîott  fat ,  suivant  T»- 
safe  du  ccos^il  des  cinq-cents ,  ajourné  pour 
être  discuté  après  TimpressioD  et  la  distri- 
bulion.  Mais  il  ne  fut  pas  mis  à  Tordre  do 
jour  avant  le  iS  brumaire  an  8;  et  alors ,  il 
Alt  question  de  sayoir  s*il  était  nécessaire 
qtoe  le  fouremement  représentât  ce  projet  « 
en  larme  de  loi ,  au  nouveau  corps  législatif. 

•  Sur  oetle  question,  le  ministre  des  finan« 
oes  fit  Bnrappctt  dans  lequel  nous  avons  puisé 
tous  les  détaiis  que  nons  venons  de  rappeler  j 
et  c^est  sur  ce  rapport  qu*est  intervenu  Tavis 
du  conseil  d^éiat  que  nous  avons  annoncé. 

»  En  voici  les  termes  : 

»  Le  conseil  d'état  qui,  sur  le  renvoi  des 
consuls  et  sur  le  rapport  de  la  section  des 
Jinances,  a  discuté  un  rapport  du  ministre  des 
finances  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  né^ 
cessaire  de  proposer  au  corps  légidatif*une  loi 
dont  l'objet  serait  de  déclarer  que  la  loi  du 
18-99  décembre  179O4  ^ux  autorise  le  rachat 
des  rentes  fincières,  et  celle  du  fj  juillet  1 798^ 
portant  suppression ,  sans  indemnité ,  des  re^ 
devances  seigneuriales  e^  féodales,  ne  sont  pas 
applicables  aux  baux  à  complant  on  baux  eh 
Vignes  à  portion  dejhtits ,  usités  dans  le  dé» 
portement  de  la  Lob^InJêrieure  ; 

»  Après  avoir  vu  quinze  baux  de  Vignes  à 
comptant,  des  années  i638  et  suivantes,  jus" 
ques  ''et  compris  l'an  6,  ensemble  un  acte  de 
notoriété  du  tribunal  civH  du  département  de 
la  Loire-ïnfiraure ,  du  4  fdivése  an  S; 

n  Considérant  que,  d'après  ces  actes,  U  est 
évident  que  le  bail  à  complant  ne  transfire  au 
preneur  aucun  droit  sur  la  propriété  des  biens 
qui  en  sont  l'objet;  que  cehii-ci,  ses  héntiers 
et  représentons,  ne  possèdent  qu'au  même  tare 
et  delà  même  manière  que  les  Jèrmiers  ordi* 
nacres ,  sat^bs  durée  de  ktjouissanoe  ;  que  la 


temtrUmtimJbmcièrêest  dua  et  psrjrie  pas»  U 
baiUêur,  circons^anoe  oui  détermine  avec  en^ 
tore  plus  de  précision  le  caractère  de  oettetÊ^ 
fmre;  et  qu'on  ne  pourrait  considérer  las  cù* 
Ions  ou  Jèrmiers  comme  propriétaires  des  biens 
qu'Ut  tiennent  à  complant ,  sans  rendre  iiw- 
tHes  et  sans  valeur  les  bdtnnens ,  celliers  e€ 
pressoirs  répandus  sur  la  surjkce  du  terHtoéte 
appartenant  aux  bailleurs,  et  destinés  par  eujs 
à  l'exploitation  des  fruits  dont  leurs firmiere 
ou  colons  sont  redevaUee  entiers  eux  ; 

s  Considérant  aussi  que  la  tenure  dont  il 
s*agit ,  rentre  dans  l'espèce  de  œUe  comma 
99US  le  noM  de  tenure  convenandère  ou  à  do^ 
marne  congéable,  usitée  dans  plusieurs  des 
départemons/ormés  de  la  ddevant  Bretagne  f 
et  que  les  bailleurs  des  biens  concédés  à  00 
titre,  ont  été  maintamn dans  la  propriété  de 
ces  biens  par  décrets  de  l'assemblée  cotmtî* 
ts$ante,  des  3o  usai,  1 ,  Set^juin  1791 ,  cou* 
Jirméspar  la  loidu^  bntmaire  an  6; 

•  Est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  au  législateur,-  pour  maintenir  oss 
conserver  daru  la  main  des  btutteurs  ou  de 
leurs  hérkiers  ou  représentons ,  la  propriété 
des  biens  concédés  sous  le  titre  de  bail  à  corn- 
plant,  tlans  le  département  de  la  Loire-înfém- 
rieure;  que  la  portion  de  fruits  que  s'y  sont 
réservée  les  bailleurs,  doit  leur  être  pofée  sans 
difficulté  par  les  preneurs,  lesquels  ne  peuvent 
Jèever  les  bailleurs  d'en  recevoir  le  rachat;  ci 
qu  'enfin,  le  ministre  des  finances  éUnt  prescrire' 
àlarégiede  l'enregistrement,  de  se conjbrmer 
àces  principes,  relativement  aux  redevances 
de  cette  uatÊire  qui  appartiennent  à  la  nation, 

»  Ainsi,  nul  doute  surle  principe  que  nous 
afons  posé  5  et  encore  une  Ibis  ,  il  est  très* 
eanstant  que  Tart.  i  de  la  loi  du  17  juîHel 
1793  est  inapplicaUe  aux  droits  de  complant 
qui  sont  le  prix  de  baux  par  Teffet  desquels 
les  preneurs  n*ont  pas  été  investis ,  soit  de  la 
qualité  de  propriétaires ,  soit  de  edle  de  fer» 
nners  perpétuels  et  incommutaUes  des  objet» 
compris  dans  ces  oonoessioiis. 

»  Nous  disons ,  soit  de  la  qualité  de  prf^ 
priétaires ,  soit  de  celle  defrrmiers  perpétuels 
et  incommutables  ;  car  dans  Tapplication  du 
la  loi  do  17  juillet  179) ,  ces  deux  cpsalités 
s^ident^ent  et  se  coofoodent  absolument  t  ee 
qui  le  preuve ,  e'est  que ,  par  Tari.  1  de  la  loi 
du  18-99  décembre  1790 ,  les  renies  de  baux 
à  locatairie  perpétuelle  sont  dédarée»  radie« 
tables  ;  c*est  que,  par  la  loi  du  a  prakial  an  a, 
il  est  dit  que  les  baux  des  Jônds  dostnés  à 
euàure  perpétuelle  ,  sont  soumis  au  rachat, 
et  que  ce  rachat  ne  peut  être  exercé  que  par 
èelui qui  détient 'Ctfoseède  réeUemantle  bim 
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mmti  for  U  jfrmmir;  ei  Ton  Mit  assex  que  le» 
rede^ancet  qui  sont  •etniiisefl  au  rachat,  lora* 
qtt'dict  sont  pturement  foncières ,  lont  abo* 
Ûea  par  la  loi  do  17  juillet  1798 ,  lortqu^eDet 
•6Dt  féodales  00  méiangéet  de  droits  féodaux, 
a  n  ne  s*agit  donc  y  dans  notre  espèce,  que 
de  sereir  si ,  par  les  baux  qui  tous  sont  re- 
présentés ,  \êt  preneurs  sont  derenns  ,  ou 
propriétaires,  ou  fermiers  perpétuels  et  irré- 
Tocables ,  des  fonds  qui  leur  ont  été  concédés 
par  le  seigneur  du  fief  de  Conrdault  ;  et  cette 
qnettiou ,  comme  nous  Tavons  obserré  en 
commençant ,  est  autant  de  fait  que  de  droîL 
»  Par  les  baux  dont  il  s*agit ,  le  seigneur 
éa  fief  de  Courdault  htiiile  et  délaU$e  aux 
preneurs  les  terres  qui  j  sont  désignées  ;  il 
promet  é^enjàire jouirlts  preneurs  et  de  les 
^arunHr  de  tous  troubles ,  dettes  et  empêche» 
mensj  et  il  leur  impose  la  charge  de  lui  payer 
le  neurième  des  fruits,  outre  le  droit  de 
$BÊrde. 

«  Si  les  baux  n*en  disaient  pas  darantage^ 
en  n'oserait  rraisemblement  pas  contester 
«UK  preneurs  la  qualité  de  propriétaires.  Car 
ees  danses  sont  celles  de  tous  les  baux  à  rente, 
et  jamais  IVm  n*a  douté  que  le  bail  à  rente  ne 
fiftt  translatif  de  propriété. 

•  Mais  les  baux  dont  il  8*agit ,  ajoutent  que 
IflB  preneurs  ne  jouiront  des  terres  qui  leur 
aoBt  concédées ,  que  tant  que  lesdàes  terres 
eertmt  en  feignes  ;  que ,  lorstjue  les  Vignes  se» 
rmst  trop  vieilles  pour  ne  plus  rapporter  de 
fiisMis ,  lesdites  terres  asTOVBVxBOvr  H  demeu- 
reront tméà  seigneur,  et  aévinas  de  pleù% 
Jbwt  à  son  Jlef  et  seigneurie  de  Courdault  ^ 
eanetfu'il  soit  ohligé  défaire  ordonner  la  aév» 
mnv  y  dont  il  demeurera  dispensé  et  de  toutes 
fiirmstdxtès  de  procédure  à  cet  égard,  qui  n'ont 
Au  que  lorsque  les  hiens  sont  concédés  àper^ 
pétstké.  Et  c^est  sur  ces  clauses  que  les  de- 
se  fondent  pour  soutenir  que  le 
:  Cedion-Dupuy ,  leur  Tendeur ,  n'a  pas 
')  H  propriété  des  terres  qu*il  a  baillées 
optant  en  1766. 
»   Sans  contredit,  il  ne  Taurait^as  aliénée, 
•Q  s'était  réserré  le  droit  de  rentrer  dans  ces 
terres ,  et  de  congédier  les  preneurs ,  quand 
S  loi  plairait  ;  et  dans  cette  hypothèse ,  TaTis 
ûm  coôaeil  d^état ,  du  a  thermidor  an  6 ,  re- 
cgTisit  kt  une  application  directe  et  entière. 
»  n  ne  Fanrait  pas  aliénée  daTantage,  s^ 
ansit  stipulé  que  la  jouissance  àt%  preneurs 
cesserait,  ou  à  une  époque  fixe,  quelqu^é*- 
loq;xtée  qn^efie  fftt ,  ou  à  une  époque  incer- 

srrieter^  tel  que  la  mort 


de  chacun  des  preneurs  ^  eeHe  de  lenrs  en* 
fons  nés  ou  k  nultre ,  ou  même  celle  de  leurs 
petits-enfiins. 

»  Mais  très-certainement ,  il  Taurait  allé* 
née ,  s'il  ne  se  fih  réserré  le  droit  de  rentrer 
dans  les  biens ,  qu'en  cas  d'extinction  de  la 
postérité  des  preneurs ,  sans  aucune  Moûta-^ 
tion  de  degrés  :  pourquoi  T  Porcequ^il  peut 
arrrrer  que  la  postérité  des  preneurs  ne  s'é- 
teigne jamais  ;  parceque  ,  si  elle  Tient  à 
s*étein(hre  en  eSM ,  il  en  résultera  bien  la 
résolution  de  la  propriété  des  preneurs ,  mais 
eette  résolution  n'aura  point  d'effst  rétroactif: 
elle  n*empéchera  pas  que ,  dans  l*interTalle , 
la  propriété  n*ait  reposé  sur  la  tête  dos  pre- 
neurs. 

»  Très -certainement  encore,  il  Fanrait 
aliénée ,  sil  ne  se  fttt  réserré  le  droit  de  ren* 
trer  dans  les  biens ,  que  dans  le  cas  oà  les 
preneurs  auraient  été  en  demeure ,  soil  de 
caHÎTer  les  Vignes  qu'ils  se  sont  obligés  de 
platiter ,  soét  de  lui  en  payer  le  droit  de  com» 
plant.  Pourquoi?  Parceque  cet  érénemenl 
n'aurait  dépendu  que  du  fait  et  de  la  Tolonté 
des  preneurs ,  comme  celui  dont  nous  Tenons 
de  parler  n'aurait  dépendu  que  d*un  éTéne- 
ment  au-dessus  de  toute  puissance  humaine  ; 
parceque ,  dans  cette  hypothèse,  comme  dans 
la  précédente ,  la  propriété  des  preneurs  au- 
rait bien  été  résoluble ,  mais  n*en  aurait  pas 
été  moins  constante ,  tant  qu'elle  n'eàt  été 
résolue  en  efiet. 

•  Et  Toulons-nous  acquérir  la  couTiction 
que  les  droits  féodaux ,  dont  étaient  originai- 
rement grcTées  des  propriétés  résolubles, 
sous  des  conditions  indépendantes  de  la  to- 
lonté  des  bailleurs ,  ne  sont  pas  moins  abolis 
par  la  loi  du  17  juillet  1793 ,  que  les  droits 
féodaux  assis  sur  des  propriétés  absolument 
incommutables?  Nous  n'sTons  qu'k  nous  re* 
porter  k  celui  de  tos  arrêts  qui  est  cité  dana 
les  conclusions  données  sur  Taffaire  actueUe , 
par  le  ministère  public ,  à  Taudience  de  la 
eour  d*appel  de  Poitiers. 

n  II  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
de  saToir  si  une  rente  récognitire  de  la  seig- 
neurie directe  de  Nambsheim,  dont  le  ei- 
derant  seigneur  de  cette  terre  demandait  le 
paiement  aux  héritiers  du  sieur  Ulsass ,  était 
abolie  par  la  loi  du  17  juillet  179);  et  Ton 
disait,  pour  la  négatÎTe,  que,  dans  le  fait, 
cette  rente  aTait  été  créée  pour  prix  de  la 
concession  d'un  teirain  qui ,  aux  termes  do 
titre  constitutif  9  derait  retourner  au  seigneur 
concédant,  k  la  mort  du  dernier  deècendant 
du  sieur  Ulsass ,  concessionnaire  ;  que ,  dana 
le  droit ,  la  loi  du  17  juillet  179S  n'araii  aboli 
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lot  renlet  réoogaïUyef  de  U  telgiMarie  di- 
recte ,  loraqu'ellef  avaient  poor  caoM  des 
concessions  de  fonds ,  que  dans  le  cas  où  les 
fonds  concédés  pour  prix  de  ces  rentes,  Ta- 
vaient  été  à  titre  de  propriété  ;  que  Ja  cour 
rayait  ainsi  jugé,  le  lo  brumaire  an  la,  an 
rapport  de  M.  Babille ,  en  cassant ,  sur  nos 
conclusions ,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Ljon,  par  lequel  avait  été  déclarée  abolie , 
Qi  fareur  du  sieur  Téte-Noire-Lafa jette, 
une  rente  qualifiée  seigneuriale,  qui  araitété 
<;réée  par  un  contrat  du  5  mars  1789,  portant 
accensement;>e7p^tiie/  et  imyocabU  de  mou- 
lins domaniaux;  et  que  la  cour  avait  ex- 
pressément motivé  son  arrêt  de  cassation, 
sur  ce  que,  par  l'acte  du  5  mare  1789,  U 
neur  Téte^Noire'Zq/hj'etU  n'était  point  dès' 
loTÊ  propriétaire  des  moulins  dont  il  s'agit , 
puisqu'il  était  de  principe  constant,  à  oetta 
4poque,  que  le  domaine  de  la  ci-^leuant  cou'» 
Tonne  y  dont  ces  moulins  Jhisaient  partie  lort 
de  cet  acte ,  était  inaliénable  ;  et  que  ^  quelle 
queJUt  la  qualification  donnée  au  contrat  |  il 
ne  renfirmait  jamais  qu'un  simple  wgagement 
incapable  de  transjhrer  lapropriété  ;  qu^enfin, 
<:ette  maxime  s'appliquait  d'elle-même  à  la 
renie  réclamée  par  le  ci-devant  seigneur  de 
^ambsheim ,  puisque  le  concessionnaire,  au 
mojen  de  la  clause  de  retour ,  en  cas  d*ex- 
tinction  de  sa  descendance ,  n*avait  jamais 
pu  et  ne  pourrait  jamais  être  considéré 
comme  propriétaire. 

•  La  cause  portée  à  Taudience  de  la  seo- 
tion  civile ,  nous  nous  sommes  élevés  contre 
ce  système  ;  et  pour  le  (aire  proscrire,  nous 
nVvons  eu  besoin  que  de  remarquer  la  diffé- 
rence qu'il  y  avait  entre  la  position  du  sieur 
Tête-Noire-Lafajette  et  celle  du  steurUlsass. 
Le  sieur  Tête-Noire-Lafsjette ,  avons-nous 
dit ,  quoique  acquéreur  incommutable  en  ap- 
parence, n'était  réellement  qu*engagiste  ;  et 
comme  tel,  il  n'avait,  il  ne  pouvait  avoir 
qu'une  possession  précaire ,  qu'une  jouissance 
qui  pouvait  lui  être  enlevée  d'un  moment  à 
l'autre.  Le  sieur  Ulsass ,  au  contraire ,  a  ac- 
quis par  un  titre  qui  lui  a  transféré  la  pro- 
priété du  fonds.  A  la  vérité ,  celte  propriété 
est  résoluble  ;  mais  tant  que  Févénement  qui 
doit  la  résoudre ,  n*est  pas  arrivé  ,  le  sieur 
Ulsass  doit  être  considéré  comme  proprié- 
taire y  et  jouir  de  tous  les  avantages  attachés 
à  cette  qualité.  Il  ne  peut  donc  pas  être  privée 
du  bénéfice  de  la  loi  du  17  juillet  1793;  la 
rente  dont  on  lui  demande  le  paiement , 
n*existe  donc  plus. 

•  Et  effectivement ,  la  cour  Fa  ainsi  jugé , 
par  arrêt  du  i3  nivêse  an  la ,  au  rappcûrt  de 
M.  Rousseau ,  sur  le  fondem^it  que,  quoique 


taoed'aiiénntion  (par  lequel  la  rente  a  été 
stipulée)  soit  résoluUe  dans  un  cas  prém  , 
on  ne  peut  l'assimiler  à  ceux  qui  ne  compor- 
tent  avec  eux  qu'une  Jouissance  précaire ,  r^- 
vocable  à  volonté ,  ou  à  u/fe  époque Jîxe  (1  ). 

»  D'après  une  décision  aussi  précise ,  que 
nous  reste-t-il  k  examiner  f  Une  seule  cliose  : 
c'est  de  savoir  si  l'événement  auquel  le  sieur 
Cocbon-Dupuja  subordonné  sa  rentrée  dans 
les  biens  baillés  à  complant  en  1766,  est  de 
telle  nature ,  ou  qu'il  dépende  de  la  volont4 
du  bailleur  lui-même  de  le  faire  arriver  quand 
il  lui  plaira ,  ou  que  Ton  ait  dès  k  présent  la 
certitude  qu'il  arrivera  un  jour. 

»  Dans  Tune  et  l'autre  bjpotkèse ,  nous 
l'avons  déjà  dit^  le  sieur  Cochon-Dupuj  au- 
rait conservé  la  propriété  des  biens  compris 
dans  st%  baux  k  complant.  Mais  si  ni  l'une  ni 
l'autre  bjrpothèse  n'est  vraie ,  le  sieur  Co- 
cbon-Dupuj  a  incontestablement  aliéné  la 
propriété  de  ces  biens. 

»  Or ,  10  il  est  évident  qu'il  n*a  jamais  dé- 
pendu du  sieur  Dupuj ,  et  qu'il  ne  dépend 
pas  encore ,  qu*il  ne  dépendra  jamais,  de  ses 
successeurs  ,  de  faire  arriver  l'événement 
auquel  il  a  subordonné  sa  rentrée  dans  les 
biens  qu'il  a  baillés  à  complant  en  1766. 

»  ao  II  est  d'une  égale  évidence  que  le 
•leur  Cochon-Dupuj  n'a  jamais  pu  compter , 
et  que  ses  successeurs  ne  peuvent  pas  comp- 
ter plus  que  lui ,  sur  l'arrivée  de  cet  événe- 
ment à  une  époque  quelconque.  Il  est  bien 
vrai  que,  si  les  Vignes  plantées  dans  les  terres 
baillées  à  complant,  n'étaient  pas  entretenues 
et  renouvelées  successivement  par  des  pro- 
vins ou  des  marcottes ,  il  viendrait  infailli- 
blement un  jour  où  elles  périraient.  Mais  ce 
serait  la  faute  des  preneurs  ;  et  cette  faute , 
on  doit  croire  que  les  preneurs  n'j  tomberont 
pas  ;  leur  propre  intérêt  nous  en  est  garant 
,  »  C'est  donc  du  fait ,  c'est  donc  de  la  vo- 
lonté des  preneurs ,  que  dépend  l'événement 
qui  peut  seul  faire  rentrer  les  demandeurs 
dans  les  biens  dont  il  est  question.  La  clause 
de  rentrée  en  possession  dans  le  cas  de  cet 
événement ,  ne  diffère  donc  en  rien  de  la 
clause  de  rentrée  en  possession  dans  le  cas 
de  défaut  de  culture  pendant  une  ou  plusieurs 
années ,  dans  le  cas  de  non-paiement  de  la 
redevance  réservée  par  les  baux.  Celte  clause 
forme  donc  une  condition  véritablement  ré- 
.^(l^utoire.  Elle  n'empêche  donc  pas  que  la 
propriété  du  bailleur  ne  soit  sortie  de  ses 
mains ,  pour  passer  dans  celles  des  preneurs. 

•  Et  cela  est  si  vrai  que  les  baux  eux-mêmes 


(t)  r.  aoA  BecmeU  4e  ÇmesUons  de  €bvêt,  wn  aat 
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emploient  des  expressions  qui  ne  peareni  conh 
Tenir  qn^k  une  propriété  actuellement  alié» 
née.  LesdiUM  terres^  7  est-il  dit,  retourne-' 
ront  et  demeureront  audit  seigneur.  Si  les 
terres  doivent,  dans  le  cas  préyu ,  retourner 
4m  seigneur ,  le  seigneur  n'en  a  donc  plus  ac- 
iueUement  la  propriété.  C*est  la  cour  elle-> 
'  même  qui  Ta  dit  dans  un  arrêt  de  cassation, 
,du  I  a  niTÔse  an  1 3  «  au  rapport  de  H.  Busschop  : 
La  clause  de  retour  stipulée  dans  un  acte,  ce 
sont  ses  propres  termes ,  bien  loin  d'apporter 
un  obstacle  à  la  transmission  actubllb  deê 
biens  qui  en  sont  l'objet,  suppose  au  contraire 
la  réalité  de  cette  transmission ,  puisqu'il  se* 
rait  inutile  de  stipuler  le  retour  dune  pro» 
priété  dont  on  ne  se  seraà  point  dessaisi. 

9  Les  baux  à  complant  stipulent  encore 
que  9  dans  le  cas  préru ,  lesdites  terres  se^ 
ront  réunies  de  plein  droit  au  fief  et  seig^ 
neurie  du  bailleur.  8i ,  ce  cas  arrirant ,  elles 
doivent  être  réunies  au  fief  du  bailleur,  elles 
en  sont  donc  actuellement  démembrées  f  car 
point  de  réunion  sans  démembrement  préa* 
lable  :  les  mots  réunion  et  démem^iment 
sont  nécessairement  corrélatifs  ;  et  il  est  in^ 
jwssible  que  Pune  ait  lieu,  sans  la  pré-exis- 
tence de  Tautre. 

»  Inutile ,  après  cela ,  d'insister ,  comme  le 
font  les  demaïideurs ,  sur  la  clause  pat  la- 
quelle le  bailleur  stipule  que  la  réunion  s'o- 
pérera de  plein  droite  et  qu*il  demeurera 
dispensé  de  toutes  fi>rmalités  de  procédures  à 
cet  égard,  qui  n'ont  lieu  que  lorsque  les 
biens  sont  cédés  à  perpétuité  :  inutile  de  dire 
que ,  par  cette  clause  ,  le  bailleur  manifeste 
clairement  son  intention  de  ne  pas  faire  une 
aliénation  perpétuelle. 

»  Tout  ce  que  cette  clause  signifie ,  c'est 
que  Faliénation  n'est  pas  absolument  incom- 
mutable ,  c'est  qu'elle  est  résoluble  dans  le 
cas  préyu  par  les  baux ,  mais  dans  un  cas 
purement  bypotbétique ,  mais  dans  un  cas 
qui  ne  peut  jamais  se  réaliser,  mais  dans  un 
cas  dont  la  réalisation  est  indépendante  de 
la  Tolonté  du  bailleur ,  mais  dans  un  cas  qui 
ne  se  réalisera  jamais  si  les  preneurs  veulent 
bien  faire,  comme  ils  en  auront  toujours  la 
faculté,  tout  ce  qu'il  faut  pour  le  prévenir. 
Assurément,  pour  n'être  pas  perpétuelle  dans 
ce  sens,  l'aliénation  n'en  opère  pas  moins 
tout  son  efiet  au  moment  où  elle  se  con*- 
somme  ;  elle  n'en  transfère  pas  moins  la  pro- 
priété des  mains  du  bailleur  dans  celles  des 
concessionnaires. 

»  Et  après  tout,  qu'a  fait  la  cour  d'appel 
de  Poitiers,  en  jugeant  que  tel  est  le  sens  des 
baux  k  complant  de  1766?  Elle  a  usé  du  droit 
qu'elle  tient  essentiellement  de  la  loi ,  d'in- 
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terpréter  les  coorentions  des  parties;  et 
quand  son  interprétation  ne  serait  pas  aussi 
clairement  justifiée  qu'elle  l*est  effective- 
ment ^  quand  elle  pourrait  donner  prise  % 
quelques  doutes,  son  arrêt  en  serait-il  moins 
à  l'abri  de  li  cassation  f  Votre  jurisprudence 
invariable ,  messieurs ,  est  pour  la  négative. 
Dans  tous  les  temps,  vous  avez  jugé  que  de 
l'interprétation  plus  ou  moins  exacte  des 
contrats  ,  il  ne  pouvait  jamais  sortir  un 
moyen  de  cassation;  et  si  quelquefois  il  a  été 
soutenu  que  vous  poavies  casser,  si  vous  aves 
quelquefois  casf  é,  des  arrêts  qui  avaient  violé 
ouvertement  des  conventions,  jamais  vous 
n'avez  béstté  à  maintenir  cens  qui  n'avaient 
fait  que  les  interpréter. 
»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons 

2uMl  j  a  lieu  de  rejeter  la  requête  des  deman- 
eurs ,  et  de  les  condamner  à  l'amende  ». 

Arrêt  dn  10  octobre  t8o8  «  an  rapport  éê 
M.  Lîger-Verdigny ,  par  lequel , 

«  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Poitierr, 
en  décidant  que  la  redevance  dont  il  s'agissait 
an  procès ,  était  entachée  de  féodalité  v  a  fait 
une  juste  interprétation  de  Facte  quilaeonsf 
titue  ;  et  que  cette  redevance  ajant  été  jugée 
seigneuriale,  il  y  avait  lieu  d^apj^iquer  la 
dîpposition  de  la  loi  du  17  juillet  179$; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  »« 

Depuis  cet  arrêt ,  fai  appris  que  î  dès  le  ^4 
messidor  an  10,  le  conseil  d'état  avait  impU* 
citement  consacré  la  nlème  opinion  par  un 
avis  approuvé  le  a3  du  même  mois,  et  ainsi 
conçu  : 

«  Le  conseil  d'état  qui ,  d'après  le  renvoi 
des  consuls  et  sur  le  rapport  de  la  sectiondes 
finances ,  a  diseuté  criai  du  ministre  des  finan 
ces  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d6 
déclarer  commun  aux  dépar^mens  de  la  Ven^ 
dée  et  de  Maine-et-Loire ,  l'avis  du  conseil 
d'état  du  4  thermidor  an  8 ,  relatif  aux  bauk 
à  complant,  et  rendu  sur  une  pétition  de 
bailleurs  de  fonds  è  ce  titre  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  ; 

9  Considérant  que  cet  avis  a  eu  pour  objet 
principal  de  faire  connaître  qn'iln'j  avait  pas 
de  nécessité  de  recourir  au  législateur,  pour 
fixer  des  principes  sanctionnés  déjk  par  les 
décrets  de  rassemblée  constituante ,  des  3o 
mai ,  i«r,  6  et  7  juin  t79r,  confirmés  par  la 
loi  dh  9  brumaire  an  6 ,  relativement  è  la  te- 
nure  convenancière  ou  à  domaine  congéable 
usitée  dans  plusieurs  des  départemens  de  la 
ci-devant  Bretagne,  lois  d'après  lesquelles  les 
bailleurs  des  biens  concédés  à  ce  litre  ont  été 
maintenus  dans  la  propriété  de  ces  biens  ;  que 
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U  teooM  o^breiuacîère  rentre  dans  1«  lenvre 
da  bailà  compUot,  d'après  les  clauses  duquel 
il  est  éTident  que  ce  bail  ne  transfère  au  pre- 
oeor  aucun  droit  de  propriété  sur  les  bient 
qui  en  sont  Tobjet;  que  lo  preneiar,  ses  béri^ 
tiers  etreprésentansne  possèdent  qu'au  même 
titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers , 
sauf  la  durée  de  la  Jouissanoe  ;  qu*ainsi  ^  il 
résulte  des  lois  citées  dans  Taris  du  4  tbcrmi^ 
dor,  que  la  législation  sur  cette  matière  est 
faite  ;  que ,  dès-lors ,  elle  est  applicable  à  tous 
les  actes  ou  baux  consentis  dans  les  mimes  cas 
et  arec  les  mêmes  caractères  ^  quelque  nom 
qui  ait  été  donné  à  ces  baux^  et  dans  quel«- 
qnes  départeaens  que  soient  sfitnés  les  bient 
ainsi  donnés  è  bail  ; 

»  Bst  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  è  prendre 
Tairêté  demandé  pour  rendre  commun  aux 
départemcBs  de  la  Vendée,  4e  Maine -et* 
Loire ,  ni  è  tout  autre ,  Tarrêté  du  4  tbermidor 
site  $  en  forme  d^ivis  du  conseil  d'état  mf  les 
baux  è  complant  ;  qu'il  suffit  que  les  piineipei 
lÂedt  été  êUblis  dans  cet  arrêté  «  pour  rece- 
MT  leur  apj^cation  partout  où  les  danses 
des  actes  caractérisent  la  réserre  de  la  pro- 
priété au  bailleur  »« 

.  An  surplus  »  r.  les  articles  C%map«rt,  r<fv 
rage,  Cdms,  £mphfté^$9,  Quattettmn  ndêm^ 
Leibgewùm,  Bmœjwmknêy  JRêntÊ  êmgn^t»- 
riaUy  etc.]] 

*  VDGXJIER.  C'est  le  Hoa  d'un  juge  de  pre- 
nne instance  i  qui  n'a  pas  partout  les  mêmes 
fonctions ,  wêmê  dont  l'office  approcbe  beau* 
aoQp  néanmoins  de  celui  des  i«ges  royaux 
subordonnés  aux  baillis ,  qu'on  appelle/)r«fHdf# 
dans  U  tM}eure  partie  du  reftsort  du  parle- 
ment de  Pans. 

Ce  mot  esft  dértré  de  celui  àûvicarnu^  par 
lequel  on  est  dans  l'usage  de  le  rendre  en 
ktin.  Pitbou  a  fort  bien  remarqué  que  les 
Viguiers  n'étaient  que  les  ▼icaireft  ou  les  lieu- 
ienana  particuliers  des  oemtes  ou  des.gou* 
Tumeurs  des  TÎIles,  On  roit  par  le  que  leur 
«ffoe  a  àà  aTofir  beaucoup  de  rapport  avee 
celui  des  Ticomtes. 

Les  Viguiers  de  Languedoc  connaissent 
.  aujourd^bni ,  comme  les  prévôts  royaux,  de 
toutes  matières  personnelles»  réelles  et  mixtes 
en  première  instance  entre  roturiers ,  excepté 
certains  cas  qui  sont  spécialement  attribués 
aux  baillis  et  sénéchaux.  L'appel  de  leurs 
|ugemens  ne  se  porte  point  immédiatement 
an  parlement  :  il  se  relève  d'abord  devant  les 
sénéchaux. 

Il  j  a  aussi  des  Viguiers  en  Provence  et 
en  RonssiUon,  mais  leurs  fonctions  ne  sont  pas 


les  mêmes  qu'en  Languedoc  t  elles  sont  mêmei, 
en  quelque  sorte,  opposées  en  Roussillon,  si 
Ton  s'en  rapporte  è  œ  qui  en  est  dit  dans  lu 
mémoire  sur  cette  province  ,qu'on  trouve  daoe 
VÉtat  de  la  Praneet  du  comte  de  Boulaî»- 
vilUers  i  «  Quant  aux  juridictions  inférieures 
«  (j  est*il  dit) ,  elles  sont  exercées|  ou  pa^ 
»  les  juges  du  bailli  sur  le  peuple,  ou  pur  ke 

•  juges  du  Viguier  sur  les  nobles  ;  sur  quoi  > 
»  il  e|t  nécessaire  de  dire  cpe ,  tant  les  Vi- 

•  giûers  que  les  baillis,  ne  jugent  point  eux*- 

•  mêmes,  mais  qu'ils  sont  obligés  d'établir 

•  des  juges  en  leur  nom  qui  vident  Uwtesles 
«  aSaircs  portées  è  leur  juridictioa,  sauf 
«  l'appelqui,  des  uns  00  des  autres,  est  porté 
»  au  conseil  supérieur  •• 

On  lit  aussi  dans  le  mémoire  sur  la  Pro- 
vence, qu'on  trouve  dans  le  même  ouvrage  » 
que  les  Viguiers  sont,  dans  oette  province, 
«  des  officiers  de  robe  courte,  étid>lis  dans 

•  toutes  les  bonnes  villes  au  nom  du  roi^ 
»  qu'ils  ont  la  préséance  «ur  les  autres  oA- 
»  eîeiii  des  viles,  et  de  plus  une  jur&dictiom 
«  de  polioe,  particulièrement  sur  les  filou* 
B  qui  sent  pris  sur  le  foit  dans  les  foires  et 
»  autres  nsscmb(ées  ».  (M.  Oaiaii  vu  Cov^ 
Loir.)» 

[[Les  vigueries  eut  été  topprioiéee  par  la 
loi  du  7-11  aeptembi'e  1790.J] 

VILLE  D'ARRÊT.Cest  ainsi  qu*on  appellt 
les  Villes  dans  lesquelles  il  est  permis  aut 
bourgeois  de  faire  arrêter,  sans  titre  exécxi- 
toîre ,  les  eflf^  ou  la  personne  d'un  débiteur 
qui  n'y  est  pas  domicHié. 

On  voit  par  le  qn^3  y  a  deux  sortes  de  ViDes 
d'arrêts ,  ou  9  si  l'on  veut ,  que  les  arrêts  qui 
s'j  pratiquent ,  sont  de  deux  espèces,  les  uns 
réels ,  les  autres  personneb. 

Nous  avons  déjè  parlé  des  uns  et  des  autres 
sous  le  mot  Clainj  mais  comme  nous  ne 
l*avotts  fait  que  pour  les  provinces  de  Flandre, 
de  HainautetdeCambresis ,  il  faut  j  revenir 
par  rapport  aux  Villes  d^arrêt  des  autres 
parties  de  la  France,  et  spédalement  è  celles 
qui  ressortissent  au  conseil  provincial  d'Ar- 
tois. 

Nous  ajouterons  ^  ces  détails  quelques  ques- 
tions générales  sur  la  matière; 

[[  Et  nous  dirons  ensuite  quel  est,  ^  cet 
égard ,  rétat  actuel  de  la  légisUtîon.]] 

$.  I.  />ss  Filieê  ifui  amt  U  prwûkgs 

\.  Ala  têU  des  Villes  d*arrêt,  est  ceUe  4f 
Paris  \  mais  elle  n*est  telle  que  pour  les  choses  % 
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kft  periDimes  n*y  sont  sujettes  à  la  contrainte 
par  «orps,  qae  dans  les  cas  marqués  par  Tor- 
donnançe  de  1667. 

C*est  par  une  charte  de  Louis-le-Gros  et  de 
Louîs-I^eune  9  de  11 34  9  que  les  bourgeois 
de  Paris  ont  été  autorisés  à  faire  arrêter  les 
effets  de  leurs  débiteurs  forains  trouvés  dans 
cette  ville  :  elle  est  rapportée  par  Laurière , 
sur  Tart.  17^  de  la  coutume  de  Paris. 

Les  bourgeois  de  Paris  n'ont  rien  négligé , 
dans  aucun  temps ,  pour  la  conservation  d'un 
privilège  aussi  précieux  ;  et  il  leur  a  été  con* 
firme  en  i58o  par  les  art.  173  et  174  de  la 
coutume. 

II.  La  Ville  d'Orléans  est  pareillement  au 
nombre  des  Villes  d*arrét  ;  mais  le  privilège 
de  ses  babitans  est  encore  plus  borné  que 
celui  des  bourgeois  de  Paris.  Voici  ce  que 
porte  Part.  44^  ^^  ^^  coutume  d'Orléans  : 
«  Les  babitans  demeurans  ^s  ViU»  et  fau- 
»  bourgs  d'Orléans,  peuvent,  au  mojen  du 
«  privilège  de  la  Ville ,  faire  arrêter  les  biens 
n  meubles  de  l'étranger  ou  forain ,  pour  raison 
•  de  contrat  ou  promesse  faite  en  ladite  P^ilié,' 
»  Jhubourgs  et  banlieue  » . 

Le  même  article  déclare  que  l'anit  ainsi 
pratiqué ,  vaut  et  tient  comme  s'il  j  avait  un 
titre  exécutoire  contre  le  débiteur.  «  £t  s'il 
»  7  a  opposition  (poursuit  le  même  texte), 
n  le  créancier  arrêtant  fera  apparoir  de  sa 
»  dette  dans  les  vingt^piatre  heures ,  ou  tel 
»  autre  terme  qui  lui  sera  ûiLé  par  le  juge  ; 
»  sincm,  Parrêté  obtiendra  main-levée  ». 

Mais ,  dit  encore  l'art.  44^  9  <^c^^  main- 
levée ne  pourra  être  accordée,  s'il  apparaît 
préparatoîrement  de  la  dette  par  la  dépo- 
sition d'un  seul  témoin. 

in.La  coutume  de  Melun,  art.  33 1  renferme 
les  mêmes  dispositions ,  sauf  qu'elle  ne  limite 
pas  le  privilège  d'arrêt  au  cas  où  les  dettes  ont 
été  contractées  dans  la  Ville  ou  les  faubourgs 
de  Melun.  Mais  cette  limitation  doit  j  être 
sous-entendue  ;  car  elle  est  nettement  expri- 
mée dans  les  lettres-patentes  du  a8  février 
i43a ,  qui  forment ,  pour  les  habitans  de  Me- 
lun, le  titre  primitif  du  privilège  dont  il  s'agit. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregistrées  le 
14  mai  1607 ,  et  confirmées  par  d'autres 'du 
mois  de  janvier  i556  et  du  i5  mai  iSS'j  (i). 

IV.  La  Ville  de  Montargis  a,  dans  l'art.  8 
du  tit.  18  de  sa  coutume ,  un  privilège  exprimé 
dans  les  mêmes  termes ,  el  portant  sur  les 

(1)  Coatoaler  général  dt  BIchebourg ,  tonS  5 , 
p«gts  44/  et  458. 
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mêmes  objets  que  celle  de  Melun  f  et  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  lettres- 
patentes  auxquelles  il  doit  son  introduction 
dans  cette  ville ,  en  limitent  également  l'exer- 
cice aux  dettes  contractées  dans  son  enceinte 
ou  dans  ses  faubourgs. 

Ces  lettres  sont  du  mois  de  mars  i43o ,  et 
elles  ont  été  confirmées  par  d'autres  du  mois 
de  juin  1610. 

Lhoste,  à  qui  nous  en  devons  la  notice  % 
rapporte ,  sur  l'article  cité  de  la  coutum€|  de 
Montargis ,  un  arrêt  du  a3  mars  16749  par  le- 
quel il  a  été  décidé  que  le  privilège  d'arrêter 
les  effets  des  débiteurs  forains,  n'emporte  pas 
celui  de  les  constituer  eux-mêmes  en  prison. 

V.  Toutes  les  Pailles  royales  du  Berry  ont 
également  le  privilège  d'arrêt  pour  les  choses, 
mais  avec  des  modifications  particulières.  ^. 
l'art.  10  du  tit.  9  de  la  coutume'de  cette  pro- 
Tince. 

VI.  La  coutume  de  La  RocheUe,  chap.  8,  art. 
ai ,  déclare  qu'un  habitant  de  cette  Ville  peut, 
*  pour  raison  de  son  dû ,  procéder  par  voie 
»  d''arrét  sur  les  meubles  appartenant  à  son 
»  débiteur  forain  non  ayant  domicile  ou  biens 
»  au  gouvernement  de  la  Rochelle ,  en  bail- 
»  lant  pour  lui  caution  des  dommages  et 
»  intérêts  procédans  dudit  arrêt  3  et  si  le 
»*  prétendu  débiteur  veut  avoir  provbion  des 
y*  biens  arrêtés ,  faut  payer  ou  bailler  caution 
»  suffisante  du  dû  ou  prétendu  ». 

VU.  Suivant  la  coutume  locale  de  Sens , 
art.  a ,  les  habitans  de  cette  Ville  peuvent , 
sans  obligation ,  cédule ,  ni  autre  reconnais- 
sance, faire  arrêter,  dans  l'enceinte  ()e  la 
Ville  même  ou  dans  ses  faubourgs,  les  biens  de 
leurs  débiteurs  forains  demeurans  dix  lieues 
àl'enuiron  dudit  Sens,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  habitans  de  la  Ville ,  prevûté  ou  ressort 
de  Ville-neuve-le-Roi. 

Vni.  Aux  termes  de  l'art,  a  du  tit;  i5  de 
la  coutume  de  Metz ,  le  bourgeois  peut ,  en 
offrant  de  prouver  qu'un  forain  lui  est  rede- 
vable, faire  arrêter  les  biens  que  celui-ci 
possède,  soit  dans  la  Ville,  soit  dans  le  pays 
Messin ,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  ceux  qui  sont 
fondés  en  traité foisant  au  contraire. 

IX.  L'art.  6  du  tit.  14  de  la  coutume  de 
Verdun  nous  apprend  que ,  «  par  privilège 
»  usité ,  quiconque  est  bourgeois  demeurant 
«  \  Verdun ,  peut  procéder  .par  voie  d^ estant 
»  sur  les  biens  de  ses  débiteurs  forains  trou- 
»  vés  audit  Verdun  et  banlieue ,  encore  qu'O 
»  n'y  eût  obligation  ni  cédule  » . 
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.  X.  La  Ville  d'Amiens  a ,  sur  cette  matière , 
des  privilèges  plus  étendus  que  toutes  celles 
dont  on  vient  de  parler  :  non  sealement  les 
habHans  «oat  en  droit  d'y  pratiquer  des  arrêts 
sur  les  f»raiBs ,  mais  les  forains  eux-mêmes  y 
ont  la  faculté  d>n  pratiquer  réciproquement 
les  uns  sur  les  au(r«>s  ;  et  les  arrêts  peuyent 
étr«  personnels  ou  réels  au  choix  de  ceux  qui 
les  font  faire.  C'est  ce  que  poi-tent  les  art.  29 
ot  ^  de  la  coutume  locale  de  cette  Ville , 
lesquels  ne  font ,  suivant  la  remarque  de  Du- 
fresne  sur  les  aitides  cités ,  que  renouveler 
la  disposition  d'une  charte  accordée  à  la  Ville 
d'Amiens  par  Philippe-Auguste 9  en  1^09,  la 
trentième  année  de  son  règne. 

XI.  La  Ville  de  Calais  a,  comme  celle 
d'Amiens ,  le  privilège  d'arrêt  réel  et  person- 
ne), f^.  Fart.  35a  de  sa  coutume. 

XII.  Reims  est  encore  une  Ville  d'arrêt 
personnel  et  i^el  tout  à-la-fois  :  l'art.  407  de 
sa  coutume  déclare  que,  par  ancien  usage 
gardé  de  temps  immémorial  audit  Reims ,  il  est 
permis  à  tout  créancier,  domicilié  en  cette 
Ville ,  ou  dehors ,  qui  a  une  action  personnelle 
hîntenter  contre  un  forain,  de  le  faire  arrêter, 
soit  au  corps,  soit  dans  ses  biens,  pour  le 
contraindre  de  subir  juridiction  devant  le  juge 
du  lieu. 

Ce  même  article  établit  cependant  une 
diflërence  entre  Tarrêt  personnel  et  Farrêt 
réel,  n  permet  celui-ci  contre  toutes  sor- 
tes de  pcrsontacs  iiulistincteaient ,  pourvu 
qu'elles  aient  leur  domicile  hors  de  Reims  ; 
mais  il  n'autorise  l'arrêt  de  corps  que  contre 
les  laïcs  et  roturiers. 

L'art.  408  porte  que ,  provisoirement ,  l'ar- 
rêté n'obtiendra ,  ni  l'élargissement  de  sa  per- 
sonne ,  ni  la  main-levée  de  ses  biens ,  si  ce 
n'est  en  donnant  caution  ûdéjussoire  et  domi- 
ciliée dans  la  Ville  môme  de  Reims ,  de  payer 
le  jugé ,  tant  en  principal  qu'en  dépens. 

XIII.  Il  y  a  en  Bretagne  deux  Villes  d'ar- 
rêt :  ce  sont  Rennes  et  Saint-Malo. 

L'^rt.  a  de  Vusement  de  la  première  porte 
que  «  le  créancier  demeurant  es  Ville  on 
9  faubourg  de  Rennes ,  peut  faire  arrêter  son 
»  débiteur  de  sa  personne ,  ou  les  biens  d'ice- 
»  lui,  de  quelque  état  quU  soit,  jusques  k 
»  avoir  été  ledit  créancier  pajé  de  son  dû  *. 

L'usement  de  Saint-Malo  décide,  en  re- 
nouvelant une  charte  de  Charles  VIII ,  de 
l'an  106S,  que  tout  habitant  de  cette  Ville 
«jui  y  trouve  son  débiteur  forain ,  peut  ly 
fdire  arrêter,  c'est-k-dirc ,  lai  faire  enjoindre 


de  ne  pas  sortir  de  la  Ville ,  jusqu'à  c«  qu'il  ^ 
ait  payé  ou  donné  caution ,  sous  peine  d'em-^ 
prisonnement ,  en  cas  d'infraction  d'arrêt. 

Ce  privilège  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne,  du  5  décembre  i6oa, 
rapporté  dans  le  recueil  de  Frain ,  page  i . 

XIV.  Montpellier  doit  être  encore  mis  au 
nombre  des  Villes  d'arrêt.  Serres ,  dans  ses 
Institutions  au  Droitjrançais ,  liv.  1 ,  tit.  8 , 
dit  que  Fart.  27  du  statutde  cette  Ville  «  donné 
9  aux  habitans  le  droit  de  faire  arrêter  le» 
»  effets  et  la  personne  même  de  leurs  débi- 
»  teurs  forains  qui  y  sont  trouvés ,  en  vertu 
n  d'une  ordonnance  sur  requête  du  sénéchal 
»  ou  présidial,  jusqu'à  ce  qu'ils  paient  ou 
»  qu'ils  baillent  suffisante  caution. 

n  Mais  (poursuit  cet  auteur)  on  juge  com- 

n  munément  que  les  forains,  étudians  en  droit 

»  ou  en  médecine,  s'ils  ne  sont  suspects 

»  de  fuite,  ne  sont  point  compris  dans  la 

»  rigueur  de  ce  statut ,  comme  étant  censés 

»  eux-mêmes  regnicoles  et  habitans  de  la 

»  ViUe  ï». 

XV.  Tout  le  bailliage  de  Labourt  est  pays 
d'arrêt.  L'art.  3  du  tit.  i  de  la  coutume  de  ce 
bailliage  porte  que ,  «  si  le  débiteur  étran- 
»  ger,  ou  ses  biens,  sont  trouvés  en  la  terre 
»  de  Labourt ,  Farrêt  qui ,  par  le  merin  ou 
»  sergent,  lui  est  baillé,  tient  jusques  à  due 
o  satisfaction ,  on  jusqu'à  ce  qu'il  ait  baillé 

•  pièges  suffisans ,  moyennant  lesquels  il  doit 
«  être  élargi  avec  ses  bieïis,  et  reçu  à  se 

•  défendre  ». 

La  coutume  de  Soike,  tit.  7,  art.  1 5,  s'expli- 
que de  même  par  rapport  au  pays  de  ce  nom. 

L'art.  I a  du  tit.  I  de  la  coutume  de  Saint* 
Se  ver  prouve  que  toute  la  prévôté  ainsi  ap- 
pelée ,  est  également  pays  d'arrêt  personnel. 

XVI.  n  en  est  de  même  de  la  Ville  de  Saint* 
Flour,  suivant  Fart.  4  de  sa  coutume  locale. 

XVII.  Le  ressort  du  conseil  provincial  d'Ar- 
tois renferme  plusieurs  Villes  d'arrêts  per- 
sonnels et  réels. 

Telle  est  d'abord  celle  d' Arras  :  ce  droit  lui 
a  été  accordé  par  sa  première  charte  de  com- 
mune ,  de  lai  I ,  et  par  la  deuxième ,  de  1461  ; 
et  il  lui  a  été  confirmé  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  des  11  mars  169a  et 
18  juillet  1710,  qui  sont  cités  par  Maillart, 
dans  ses  Notes  sur  le  commentaire  de  Gos- 
son,  art.  6.  n»  3. 

Telle  est  aussi  la  Ville  de  Saint-Omer. 

Lors  de  la  réformation  de  sa  coutume ,  en 
1739,  il  a  été  proposé  de  conserver  un  article 
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àe  rtncienae  <}ui  était  conçu  on  ces  termes  : 
<i  Les  ammans,  autrement  appelés  vicomtes, 
»  es  mestres  de  leurs  ammanies,  peuvent,  à  la 
»  requête  de  «pielques  parties  que  soient , 
»  tant  de  ladite  Ville ,  que  dehors ,  arrêter 
»  au  corps  tous  étrangers  pour  dettes ,  tant 
»  liquides  qu'illiquides ,  connues  que  non 
»  connues  ;  et  «*U  y  a  opposition,  les  échevins 
•  desViersdbaères  en  connaissent  et  détermt- 
»  nent  sous  le  ressort  des  maïeur  et  échevins  » . 
L^état  ecdésiastique  et  celui  de  la  noblesse 
ont  dit  que  Tartide  était  pratiqué ,  et  que 
«'était  Tamman ,  dans  son  ammanie,'qui  ar- 
rêtait rétranger,  avec  deux  échevins  du  siège 
^  des  f^ienckaères.  { F.  ce  mot  ). 

Les  officiers  du  bailliage  ont  soutenu  que , 
quoique  Tarticle  eût  pu  se  pratiquer,  il  était 
tellement  contraire  aux  règles,  qu'il  drvait 
être  supprimé  j  que  la  Ville  de  Saint-Omer 
n'avait  point  de  lettres  patentes  enregistrées 
au  parlement,  qui  lui  attribuassent  le  privi- 
lège d'arrêt;  que  le  siège  des  Vierschaères 
n'était  composé  que  d'officiers  de  seigneurs 
de  6efs  dans  la  Ville,  qui  par  conséquent  de- 
vaient ressortir  au  bailliage,  et  que  les  maïeur 
et  échevins  n'avaient  aucun  titre  qui  pût  leur 
en  attribuer  le  ressort. 

Les  officiers  municipaux  ont  répondu  que 
le  drdt  d'arrêt  était  attribué  auxhabitans  de 
Saint-Omer,  par  de  très-anciennes  chartes  ; 
quMl  était  relaté  dans  tous  les  baux  des  am- 
manies  que  le  roi  avait  dans  la  Ville ,  et  dans 
tous  les  dénombremens  des  seigneurs  parti- 
culiers ;  qu'à  regard  du  droit  de  ressort  cri- 
tiqué par  le  bailliage ,  il  était  fondé  sur  des 
titres  les  plus  anciens  et  les  plus  respectables. 
Les  avocats  et  les  procureurs  ont  dit  que 
Tusage  était  certain.  Quelques-uns  des  pro- 
cureurs ont  ajouté  qu'ils  avaient  vu  des  arrêts 
faits  par  des  ammans  seulement ,  et  d'autres 
par  des  ammans  assistés  d'échevins ,  et  que 
quelquefois  on  atait  déclaré  nuls  certains 
arrêts. 

Là-dessus  M.  Severt,  conseiller  de  grand'- 
chambre ,  commissaire  à  la  réformation  de  la 
coutume,  a  renvoyé  l'article  à  la  décision  du 
parlement;  a  et  cependant  (a-t-il  ajouté), 
»  par  provision ,  et  attendu  Pu  sage  univer- 
»  Bellement  attesté ,  la  nécessité  et  utilité  du 
»  commerce,  avons  ordonné  que,  par  pro- 
>»  vision ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  autrement 
»  ordonné ,  et  sans  préjudice  aux  droits  de 
»  juridiction  et  ressort  contestés  ,  il  en  sera 
»  usé,  quant  au  droit  d'arrêt,  comme  ci- 
»  devant,  avec  cependant  le  plus  d'exacti- 
»  tude ,  quant  à  la  forme ,  et  de  modération, 
TU  quant  aux  espèces  particulières ,  que  faire 


»  se  pourra  ;  et  que ,  pour  éviter  à  toutes  dif- 
»  ficultés  sur  la  forme  dç  procéder  auxdits 
»  arrêts ,  et  vu  les  contestations  survenues  à 
»  l'occasion  de  différens  arrêts  faits,  soit  par 
»  aihman  avec  deux  échevins ,  soit  par  trois 
»  échevins ,  en  relatant  à  l'amman  compé^ 
»  tent ,  avons  ordonné ,  par  provision ,  que 
*  les  arrêts  faits ,  soit  par  Pamman  et  deux 
»  échevins ,  soit  par  trois  échevins ,  en  rela» 
»  tant  à  Tamman  compétent ,  seront  égale- 
»  ment  valables  ». 

Il  y  a ,  entre  la  ville  de  Saint-Omer  et 
d'autres  Villes  et  bourgs  de  la  Belgique ,  dess 
traités  d'alliance,  en  vertu  desquels  leura 
habitans  respectifs  ne  peuvent  être  arrêtés  à 
la  requête  les  uns  des  autres.  Voici  ce  que 
nous  lisons  là-dessus ,  dans  la  coutume  réfoi>- 
mée  de  Saint-Omer,-  art.  4*  •  «  Ensuivent 
»  ceux  qui ,  à  cause  de  la  confédération  qu'il 
»  y  a  entre  eux  et  la  Ville  de  Saint-Omer,  ne 
»  sont  arrêtables  au  corps  ni  dans  leurs  biens, 
»  pour  dettes  non  reconnues  en  justice ,  si  ce 
»  n'est  au  Coolhof,  seigneurie  d'Ecouflans, 
»  où  chacun  peut  être  arrêté  :  savoir,  les 
»  bourgeois  de  Gravelines ,  les  bourgeois  àt 
»  Bourbourg ,  les  bourgeois  de  Waten ,  ceux 
»  delà  Ville  d'Aire,  les  habitans  de  Nieuwer- 
»  let,  ceuxdeMorbecq,  ceux  d'Arcques,  les 
M  sujets  de  la  prévôté  de  Saint-Omer.  pré- 
»  sentement  réunie  à  Tcvêché ,  ceux  du  cha- 
»  pitre  de  Saint-Omer,  les  habitans  d'Equer- 
»  des ,  les  habitans  du  Franc  de  Bruges ,  et 
»  ceux  de  Fauquembergue.  Pareillement  les 
»  bourgeois  de  Saint-Omer  ne  peuvent  être 
»  arrêtés  dans  les  Villes  et  licmc  ci-dessus 
«  rappelés  ». 

Aire  doit  encore  être  mise  au  nombre  des 
Villes  d'arrêt.  F,  l'art.  4  ^e  sa  coutume 
réforme  en  1739. 

Mais  c'est  une  question ,  s'il  faut  un  titre 
dans  cette  Ville ,  pour  pouvoir  pratiquer  un 
arrêt. 

Lors  de  la  réformation  de  la  coutume ,  il  a 
été  représenté  qu'il  était  intervenu  au  conseil 
provincial  d'Artois,  plusieurs  jugemens  qui 
avaient  déclaré  nuls  des  arrêts  faits  sans  titre  ; 
que  cependant  ce  tribunal  n'exigeait  pas,  en 
cette  matière ,  de  titre  en  forme  exécutoire  ; 
qu'il  y  avait  apparence  qu'autrefois  toutes  les 
procédures  commençaient  par  arrêter  les  per- 
sonnes et  les  traduire  devant  le  jugcj  que 
toutes  les  chartes  accordées  aux  bourgeois 
d'Aire,  faisaient  mention  de  ce  droit  d'ar- 
rêter; qu'à  la  vérité,  elles  ne  disaient  pas 
qu'on  pût  l'exercer  sans  titre  ,  mais  qu'on  le 
pratiquait  ainsi  dans  toutes  les  Villes  d'arrêt  et 
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de  Flandra ,  et  qn^  était  InÛniiiieiit  utile  aa 
commerce. 

Les  arocat  et  procureur  du  roi  ont  dit ,  au 
contraire ,  qu'ils  croyaient  que,  pour  pouvoir 
faire  arrêter,  il  fallait  un  titre,  non  pas,  k  la 
vérité ,  en  forme  exécutoire ,  mais  tel  <piel, 
ou  apparent;  qu'il  y  avait  de  Tinconvénient 
de  permettre  d'arrêter  sans  titre  ;  que  l'or- 
donnance i^j  opposait  et  que  c'était  un  piège 
pour  les  habitans  des  antres  provinces  qui , 
ignorant  l'usage  de  la  Ville,  se  croiraient  en 
sûreté  par  le  droit  des  gens ,  et  y  viendraient 
par  conséquent  sans  inquiétude. 

Voici  ce  que  M.  Severt  a  prononcé  sur  cette 
contestation  :  «  Et,  k  l'égard  de  la  question 
»  proposée  s'il  faut  titre  ou  non  pour  ar- 
»  réter,  avons  ordonné  qu'il  en  sera  par  nous 
m  référé  à  la  cour,  pour  y  être  statué  en  dé& 
»  nitive;  et  néanmoins ,  attendu  l'ancienneté 
»  de  l'usage  observé,  d'arrêter  sans  titre, 
»  et  Futilité  du  commerce ,  ordonnons  qu'il 
»  en  sera  usé ,  à  cet  égard ,  comme  par  le 
»  passé,  et  cependant  avec  le  plus  de  cir* 
»  conspection  et  de  modération  que  faire  ae 
»  pourra  >. 

Bapaume  est  pareillement  Ville  d'arrêt. 
y.  les  art.  36  et  37  de  sa  coutume  réformée 
en  174^. 

Le  canton  d'Artois ,  qu'on  appelle /mz;^«  de 
LaUœu ,  a  également  le  privilège  d'arrêt,  tant 
personnel  que  réel.  C'est  ce  que  prouve 
l'art.  36  de  la  coutume  de  ce  pays ,  réformée 
en  i74i* 

Béthune  a,  sur  cet  objet,  des  règles  par- 
ticulières, y.  l'art.  16  de  sa  coutume  homo- 
loguée en  i6ai. 

XVIII.  La  ViUe  de  Dunkerque  est -elle 
Vaie  d'arrêt? 

Il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  par  un  arrêt 
du  la  mai  1767,  rendu  à  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris ,  au  rapport  de  M.  de 
Bé»e  de  Lys.  Dans  cette  espèce ,  les  sieurs 
Herwart,  Anglais ,  étaient  créanciers  du  sieur 
Prentis,  leur  compatriote,  d'une  somme  de 
1 9^99  libres  sterling.L'ayant  rencontré  à  D un- 
kerque ,  ils  le  firent  arrêter  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  bourgmestre,  accordée  sur  simple 
requête,  à  V^et  de  pouvoir  diriger  leur  action 
en  paiement  de  leur  créance.  Le  sieur  Prentis 
demanda  la  nullité  de  son  emprisonnement , 
sur  le  prétexte,  entr'autres ,  que  Dunkerque 
n'était  point  Ville  d'arrêt;  mais  le  jugement 
cité  le  débouta  de  sa  demande. 

Parmi  les  autres  moyens  qu'il  employait 
encore ,  il  en  est  un  qui  mérite  une  attention 
particulière.  Il  soutenait  qu'après  l'avoir  ar- 


rêté ,  on  eût  dû ,  an  Heu  de  U  oonstHuer 
directement  en  prison ,  le  conduire  dans  une 
hôtellerie ,  le  sommer  de  donner  caution ,  et 
lui  accorder  un  délai  pour  s'y  décider.  Mais 
on  lui  a  répondu  que  ces  formalités  n'étaient 
prescrites  par  aucune  loi ,  par  aucune  cou- 
tume; que  c'était  au  débiteur  à  proposer  de 
lui-même  une  caution ,  s'il  Voulait  obtenir  sa 
liberté;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  l'arrêt. 

$.  IL  Quôttwn$  communes  à  toutet  lies 
y  aies  et  à  tous  letpajrs  d'arrêt. 

1,  Est-il  permis  k  un  étranger  de  faire  ar- 
rêter son  compatriote  dans  une  de  nos  Ville» 
d'arrêt,  lorsque  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  acquis 
de  domicile  en  France ,  et  ne  font  qu'y  sé- 
journer momentanément? 

Cette  question  eût  pu  être  agitée  dans  l'es- 
pèce rapportée  ci-devant,  $.  i ,  no  18;  mais 
elle  ne  l'a  point  été. . 

Elle  s'est  représentée  dans  une  affaire  qui 
a  été  jugée  au  parlement  de  Flandre  le 
i5  juillet  178a,  et  la  négative  a  prévalu. 

Pour  ne  pas  trop  m'appesantir  sur  les  dé- 
tails de  l'espèce  dans  laquelle  est  intervenue 
cette  décision  vraiment  importante,  je  me 
contenterai  de  transcrire  ici  la  notice  qui  en 
a  été  insérée  dans  la  Gazette  des  tribunaux , 
tome  i4  '  P^S^  ^^^*  ^^  P°^'  d'autant  mieux 
en  certifier  l'exactitude ,  que  j'avais  été  con- 
sulté dans  l'affaire  : 

«  Le  sieur  Forbès ,  marchand  en  Angle»» 
terre ,  était  porteur  de  plusieurs  billets  du 
sieur  de  Cuningham ,  que  celui-ci  soutenait 
n'avoir  fait  que  pour  dettes  de  jeu. 

»  Le  sieur  de  Cuningham  se  trouvant  k 
Lille  dans  le  courant  de  mai  1782,  le  sieur 
Forbès  l'y  a  fait  arrêter  en  vertu  du  privilège 
de  la  coutume ,  et  lui  a  donné  assignation  au 
siège  échevinal ,  pour  se  iv>ir  condamner  au 
paiement  des  billets. 

»  Le  sieur  de  Cuningham  a  prétendu  que 
son  emprisonnement  était  nul ,  par  différens 
défauts  de  forme ,  et  il  a  obtenu  sentence  en 
sa  faveur. 

»  Sur  l'appel,  les  moyens  de  forme  du  sieur 
de  Cuningham  n'ont  point  touché  les  magis- 
trats ;  mais  il  avait  un  autre  moyen  qui  a 
été  développé  dans  quatre  consultations  de 
MM.  Savary ,  Bonnaire ,  Denis  et  Merlin ,  et 
qui  a  entraîné  tous  les  suffrages  en  sa  fa- 
veur  Il  a  fait  voir  que  le  droit  des  gens 

et  le  droit  public  du  royaume  ne  permettent 
pas  k  un  étranger  de  poursuivre  son  compa- 
triote en  France ,  lorsqu'ils  n'y  ont  ni  Tnn  ni 
l'autre  aucune  ombre  de  domicile  ,  et  prin- 
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dpiAemeiit  Wfwftt'fl  s'agH  d'une  dette  con- 
tractée dans  leur  patrie  commune. 

»  Arrêt da  iSJuillel  178a  (imil voce), àla 
seconde  chambre ,  ao  rapport  de  M.  Hennet , 
qai  confirme  la  tentence  ayec  amende  et  dé- 
pens ». 

d  r.  l'arlide  Étranger,  J.  a,  ]] 

II.  Si  deux  étrangers  qui  sont  de  la  même 
nation ,  ne  peuvent  pas  se  faire  arrêter  en 
France ,  on  juge  bien  que  deux  Français  ne 
pourraient  pas  non  plus  se  faire  arrêter  dans 
nne  Ville  d'arrêt  qui  serait  hors  de  la  domi- 
nation française.  C'est  en  effet  ce  qu'a  jugé 
«m  arrêt  dn  parlement  de  Flandre ,  du  i5  fé- 
yrier  17^4.  Un  particulier  de  Comines  avait 
traduit,  par  arrêt  réel,  un  autre  particu- 
lier du  même  lieu ,  devant  le  siège  échevinai 
dTpres.  Celui-ci  s'est  fait  décharger  de  l'as- 
signation par  le  parlement  de  Flandre ,  qui , 
en  même  temps ,  a  fait  défenses  à  l'autre  de 
continuer  êe$  poursuites  devant  les  juges 
4Tpres  :  et  ces  défenses  n'ayant  point  été 
respectées,  l'arrêt  cité  a  condamné  le  pour- 
suivant k  Soo  livres  d'amende. 

ni.  Les  magistrats  des  cours  souveraines 
peuvent-ils  être  arrêtés ,  )i  l'effet  d'être  con- 
traints de  plaider  devant  les  juges  d^une  Ville 
d'arrêt? 

IVon,  parcequ'ils  ont  leurs  causes  commises 
aux  compagnies  dont  ils  sont  membres ,  et 
qu'on  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte ,  les  dé- 
pouiller de  ce  privilège;  cVst  d'ailleurs  ce 
qu'ont  attesté  les  avocats  du  parlement  de 
Flandre  et  ceux  du  grand  conseil  de  Malines, 
par  deux  actes  de  notoriété,  des  26  novembre 
1708  et  18  mars  1709. 

n  en  est  de  même  de  tous  les  officiers  qui 
ont  droit  de  committùnus.  On  en  a  dit  la 
raison  à  l'article  dain,  §.  a. 

IV.  Le  privilège  qu'une  coutume  accorde 
«inx  habitans  d'une  Ville  de  son  territoire  , 
de  faire  arrêter  leurs  débiteurs  étrangers , 
n'a-t-il  lien  que  contre  les  habitans  de  son 
territoire  qui  demeurent  hors  de  la  Ville  ; 
ou  doit-il  avoir  son  effet ,  même  contre  les 
personnes  domiciliées  sous  une  autre  cou- 
tume f 

Chopin,  sur  l'art  76  de  la  coutume  d'Anjou, 
embrasse  le  premier  parti ,  et  rapporte  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des  3  décembre 
i5^  et  la  juillet  1598 ,  par  lesquels  il  a  été 
f  ogé  qae  les  habitans  de  Reims  ne  pouvaient 
exercer  le  privilège  d'arrêt  qu'envers  les  fo- 
rains domiciliés  dans  le  mêmel)ailUage. 

Dufresne  ,   sur  l'art,  ag  de  la  coutume 


tl'Amient ,  dillt  taième  <^ose;  ItcHa  on  aMi 
de  la  même  conr ,  du  4  décembre  iGofr,  qui 
l'a  encore  ainsi  décidé  pour  Reims;  et  il  s'en 
sert  pour  prouver  que  le  privilège  d'arrêt 
dont  jouissent  les  habitans  d'Amiens ,  n'a  pas 
lieu  contre  les  forains  domiciliés  dans  nn' 
antre  baiUiage. 

Brodeau ,  sur  l'art.  174  de  la  coutume  de 
Paris,  rapporte  un  arrêt  du  18  décembre 
t6itf,  auqnd  il  prête  la  même  décision,  el 
qn'i)  dit  avoir  été  rendu  dans  la  même  cou- 
tume que  les  précédens. 

Boullenois,  TVaité  des  statuts  peraonneU  et 
réels,  tome  i ,  page  61 3  ,  approuve  ce  senti- 
ment par  rapport  aux  ViUes  qui  n'ont  le  pri- 
vilège d'arrêt  que  par  usage  ou  coutume , 
ou ,  comme  dit  Chopin ,  quœ  talis  priinlegu 
auctorem  unum  cient patrium  suum  ritum  (et 
il  faut  remarquer  que  Reims  est  de  ce  nom- 
bre) j  mais  il  le  rejette  par  rapport  aux  Villes 
qui  en  sont  redevables  li  des  concessions  du 
prince  duement  enregistrées. 

Cette  distinction  ne  me  parait  pas  fondée , 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  restreindrait  un 
privilège  introduit  par  une  coutume  dans  des 
bornes  plus  étroites  que  s'il  était  émané  du 
prince.  Les  coutumes  ont  autant  d'empire 
dans  leurs  territoires  que  si  elles  étaient  des 
effets  immédiats  de  la  puissance  législative , 
ou  plutôt  l'homologation  qui  en  a  été  faite 
par  l'autorité  du  roi ,  les  a  converties  en  lois 
véritables.  Si  donc  un  privilège  d'arrêt  peut 
être  exercé  contre  toutes  les  espèces  de  fo- 
rains ,  quand  il  est  fondé  sur  une  ordonnance, 
ou  des  lettres-patentes ,  pourquoi  le  borne- 
rait-on aux  forains  de  la  même  province , 
quand  il  est  fondé  sur  une  coutume  ?  Ce  se- 
rait, suivant  Dufresne  ,  parceque  Us  lois  et 
statuts  d'une  province  n'obligent  (fue  ceux  qui 
y  sont  sujets  et  y  ont  leur  demeure  :  mais  cette 
raison  est  bien  faible.  Sans  doute  que  pour 
être  lié  par  une  loi  il  faut  j  être  sujet  ;  mais 
cet  assujiétissement  ne  suppose  pas  toujours 
le  domicile.  Je  puis  être  soumis  à  une  cou* 
tume ,  par  cela  seul  que  je  possède  des  biens 
dans  son  ressort.  Le  simple  séjour  que  je  fais 
en  passant  dans  une  Ville ,  peut  m'obliger 
d'en  suivre  certains  régleroens.  Cùm  Romam 
venioyjejuno  sabbato  ;ciun  hic  sum,  non 
Jej'uno ,  disait  Saint-Ambroise  (  cité  par  Saint- 
Augustin  ,  epistol.  iiS,  ad  Januar.  ).  Pour- 
quoi donc  un  homme  domicilié  dans  une  couy 
tume  qui  exempte  ses  sujets  de  tout  arrêt 
réel  ou  personnel ,  ne  pourrait-il  pas ,  dans 
une  Ville  dont  la  coutume  y  assujètit  tous  les 
forains  indistinctement ,   essujrer  un  arrêt 
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tMj  s^il  jf^posakle  des  btens,  et  titi  arrêt  p€r^ 
«ODDel,  8^il  s'y  trouve  en  pertoime  ? 

Opposera-t-on  les  qsaire  arrêts  cités  dV 
près  Chopin ,  Dafresne  et  Brodeao  ?  Mais  ces 
auteurs  n'en  rapportent  aucune  circonstanee  ; 
peut>étre  ont-ils  été  motirés  par  des  considéra- 
tions particulières  aux  causes  dans  lesquelles 
ils  put  été  rendus  :  en  tout  cas ,  s'ils  doivent 
^"e  jurisprudence,  ce  n^est  que  dans  la  cou- 
tume a^  Rei'^nS)  parceque  c'est  la  seule  où  Ton 
puisse  invoijaer  sur  cette  matière  ce  que  les 
jurisconsultes  ix>mai£is  appellent  smiss  rerum 
.perpétué  similiter  Judic'atarum y  c'est-à-dire, 
ce  qui  forme  et  prouve  un  usage  incontes- 
Uble. 

n  est  peu  de  Villes  dans  la  Flandre  ,  dans 
le  Hainaut  et  dans  le  Cambresîs ,  où  le  pri- 
vilège d'arrêt  ait  un  autre  fondement  qu'une 
coutume  homologuée  :  cependant  il  n'en  est 
pas  une  où  les  habitans  des  autres  provinces 
aient  été  jugés  exempts  d'arrêt.  Les  Braban- 
çons avaient  prétendu  l'être  ;  et  différens 
arrêts  rapportés  à  l'article  Clain ,  ont  rejeté 
leur  préteùtion. 
V.  le  no  suivant. 

V.  Les  justiciables  du  conseil  d'Artois 
peuvent-ils ,  nonobstant  leur  privilège  de  ne 
pouvoir  être  distraits  de  la  juridictioti  de 
leurs  fuges  naturels ,  être  contraints  par  la 
voie  d'arrêt ,  soit  réel ,  soit  personnel  ,  de 
plaider  devant  les  juges  de  Flandre  ? 

Cette  question  s'est  élevée  dans  «ne  con- 
testation dont  la  base  reposait  sur  deux  faits 
assez  singuliers. 

Le  premier  est  que  l'église  de  Saint-Amé , 
quoique  renfermée  aujourd'hui  dans  IVn- 
ceinte  de  la  Ville  de  Douai ,  a  toujours  été 
comprise  dans  la  province  d'Artois  ;  en  sorte 
que  ,  par  cette  raison ,  elle  n'a  d'autre  juge 
que  le  conseil  provincial  d'Artois  en  pre- 
mière instance ,  et  le  pariemenl  de  Paris  en 
cas  d'appel.  Cest  ce  qui  a  été  expressément 
reconnu  par  des  lettres-patentes  du  mois  de 
février  16G8  ,  et  jugé  par  un  arrêt  du  conseil 
du  17  juin  171 7,  rendu  contradictoirement 
^ec  le  parlement  de  Flandre. 

Le  second  est  que  ,  par  un  concordat  passé 
centre  les  rois  de  France  et  d'Espagne ,  au 
mois  d'octobre  1661 ,  an  siijet  des  limites 
des  provinces  de  Flandre  et  d'Artois  ,  le 
village  de  Wagnonville  ,  limitrophe  des 
deux  provinces,  appartient  alternativement, 
d'année  en  année ,  k  l'une  et  h  l'autre.  C'est 
ce  qui  a  toiijours  subsisté  jusqu'à  ce  jour , 
même  depuis  la  réunion  de  la  province  de 
Flandre  h  la  couronne.  L'année  d'Artois  com. 


meace  le  8  octobre  de  chaqae  année  impure , 
et  finit  à  pareil  jour  de  l'aaAée  suivante  : 
alors  recommence  le  tour  de  Flandre  pour 
finir  pareillement  à  la  même  épocpie  ,  et 
faire  place  de  nouveau  à  la  province  d'Ai^ 
tois ,  qui  reprend  son  cours ,  et  ainsi  succes- 
sivement d'année  enaaaée.  Pendamt.ch^cnne 
de  ces  années ,  le  village  de  Wagnonville 
passe  en  entier  dans  le  ressort  de  la  pfrovince 
a  laquelle  il  se  trouve  afiecté  par  la  vicissi- 
tude du  temps ,  soit  pour  ce  qui  concerne  les 
impositions  ,  soit  pour  te  qtri  regarda  la  fn- 
ridîction  ;  mais  les  procès  qui  sont  nés  pen- 
dant le  cours  de  l'une  de  ces  années  aller- 
natives  ,  s'instruisent  et  se  jugent  dans  le 
tribunal  où  ils  ont  été  commencés. 

De  ce  double  fait  dépend  l'intelligeiMe  de 
l'espèce  dont  nous  avons  k  rendre  compte. 

Le  sieur  Gallemart  était  titulaire  d*nne 
chapelle  fondée  vers  la  fin  du  douzième  siècle, 
dans  réglise  collégiale  de  Saint-Amé ,  et  à 
laquelle  est  annexé  la  charge  de  célébrer  la 
messe  au  village  de  Wagnonville ,  pour  le 
repos  de  rame  du  Jbndateur  et  de  tes  tme&- 
très. 

Au  mois  de  mUi  1748 ,  le  sieur  Desmoo- 
lins ,  seigneur  de  Wagnonville  ,  demanda 
que  le  sieur  Gallemart  fût  obligé  de  desservir 
le  bénéfice ,  de  la  manière  qu'il  y  était  assn- 
jéti  par  le  titi'e  de  fondation  ;  et  quoiqu'on 
fut  alors  dans  l'année  où  Wagnonville  était 
de  la  province  d'Artois ,  il  ne  laissa  pas  de 
s'adresser  à  la  gouvernance  de  Douai ,  «t  d*j 
obtenir  une  ordonnance,  en  vertu  de  laquelle 
il  fit  saisir ,  le  a4  du  même  mois  ,  tous  les 
fruits  et  revenus  attachés  à  ce  bénéfice. 

Sur  le  fondement  de  cette  saisie .  le  seig- 
neur de  Wagnonville  fit  assigner  le  siear 
Gallemart  à  la  gouvernance  de  Douai. 

Celui-ci  n'y  parut  que  pour  décliner  c^le 
juridiction  ,  et  soutenir  qu'il  devait  être  ren- 
voyé devant  les  juges  d'Artois ,  soit  qu^Mt  le 
regardât  comme  suppôt  de  l'église  de  Sant* 
Amé  ,  soit  que  l'on  considérât  la  situatkn  de 
son  bénéfice,  chapelle  vicairetse  fondée  dans 
cette  église ,  et  par  conséquent  comprise  dams 
l'Artois. 

Après  quelques  procédures ,  le  tieur  Gal- 
lemart prit  inconsidérément  des  lettres  6» 
règlement  de  juges ,  qui  furent  dédAi^ei 
nulles  par  arrêt  du  conseil ,  du  i  a  juin  175s. 
avec  renvoi  des  parties  à  la  gouvernance  ée 
Douai ,  pour  continuer  d'y  procéder  «or  fc 
déclinatoire  proposé. 

Là ,  le  chapitre  de  Saint-Amé  est  interveaa 
par  requête  du  i5  février  1767  ;  et  apr^  urne 
ample  contestation  par  écrit ,  il  a  été  rendu , 
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le  6  mars  1758 ,  une  sentence  par  laquelle  le 
déclinatoire  a  été  rejeté. 

Le  sieur  Gallemart  et  les  chanoines  de 
Saint- Amé' se  sont  rendas  appelans  de  cette 
sentence  au  parlement  de  Flandre.  Le  procès 
sVst  instruit  de  nouveau  en  cette  cour  pen- 
dant plusieurs  mois ,  et  toujours  sur  la  seule 
question  dé  savoir  si  la  saisie  pratiquée  en 
1748 ,  par  le  seigneur  de  Wagnonvillc ,  était 
attributive  de  juridiction. 

Enfin  ,1e  4  décembre  de  la  même  année,  les 
appelana  changent  de  batterie  :  ils  viennent 
exposer  par  une  longue  écriture,  que  le  droit 
public  et  commun  de  la  Flandre  elle-même  as^ 
sore  le  succès  de  leur  déclinatoire;  qu*en  effet^ 
le  village  deWagnonville  n'est  point  incorporé 
d'une  manière  absolue  à  cette  province;  mais 
qu'il  passe  alternativement  d'année  en  année 
^  celle  d'Artois  ,  en  vertu  du  concordat  de 
1661 ,  dont  on  a  parlé  plus  haut  ;  ils  ajoutent 
qu'à  répoquede  la  saisie  faite,  en  mai  1748, 
des  biens  et  revenus  situés  h  Wagnonville , 
ce  village  était  précisément  dans  l'année  d'Ar- 
tois ;  et  de  là  ib  concluent  que  la  permission 
d'exploiter  cette  saisie  ,  n'avait  pas  pu  être 
accordée  par  la  gouvernance  de  Douai. 

Le  sieur  de  Wagnonville  ,  après  avoir  fait 
sentir,  par  une  réponse  h  celte  écriture, 
combien  il  était  étrange  que  les  appelans  eus- 
sent attendu  aussi  tard  à  proposer  ce  moyen 
qui  établissait  visiblement  Tincompétence 
du  tribunal  devant  lequel  il  s'était  pouiTu  , 
a  fait  signifier ,  le  i4  du  même  mois ,  un  acte 
par  lequel ,  usant  d'une  faculté  qui  a  lieu 
dans  toutes  les  juridictions  de  la  Flandre , 
ainsi  qu'on  l'a  vu  au  mot  Déport ,  il  a  déclaré 
se  désister  de  sa  saisie ,  comme  faite  lorsque 
ff^agnontàlle  était  de  la  juridiction  d'Artois , 
sans  préjudice  à  ses  droits  qu'il  se  réservait 
d'exercer  là  et  ainsi  qu'if  appartiendrait. 

En  conséquence ,  il  est  intervenu  le  len- 
demain ,  i5  décembre  1758,  un  arrêt  qui  a 
donné  acte  de  ce  désistement,  et  a  déclaré 
que ,  moyennant  ce ,  la  demande  en  renvoi 
venait  à  cesser. 

Le  ai  du  même  mois  (  Wagnonville  était 
alors  de  la  province  de  Flandre  ) ,  le  sieur- 
Desmoulins  se  pourvoit  de  nouveau  à  la  gou- 
vernance de  Douai  ;  et  y  demande  permission 
de  saisir  les  biens  et  revenus  possédés  à 
Wagnonville  par  le  sieur  Gallemart ,  h  l'eflet 
(ce  sont  ses  termes)  de  l'obliger  à  remplir  les 
charges  de  lajondation ,  et  en  conséquence  à 
célébrer  la  messe  tous  les  jours  à  fFagnonwUle, 

Le  même  jour  ,  ordonnance  qui  permet 
de  saisir;  le  a3,  commission;  le  28,  saisie. 

Le  sieur  Gallemart  et  le  chapitre  de  Saint- 


Amé  ont  senti  alors  qu'il  ne  leur  restait  plus 
d'autre  ressource  que  de  soutenir ,  comme 
ils  s'étaitint  bornés  à  le  faire  avant  le  5  dé- 
cembre 1758 ,  que  la  saisie  pratiquée  de  l'au- 
torité d'un  juge  de  Flandre ,  ne  pouvait  sou- 
mettre à  sa  juridiction  un  habitant  de  la 
province  d'Artois  ;  mais  prévoyant  bien  que 
c^te  défense  ne  serait  pas  accueillie  à  la 
gouvernance  de  Douai ,  ni  au  parlement  de 
Flandre ,  ils  ont  eu  recours  au  parlement  de 
Paris ,  et  y  ont  obtenu,  le  a8  janvier  1769 , 
un  arrêt  qui  a  ordonné  que  ^  sur  la  demande 
dont  il  était  question ,  les  parties  procéde- 
raient au  conseil  d'Artois  jusqu'à  sentence 
définitive  inclusivement  y  sauf  l'appel ,  avec 
défenses  expresses  à  la  gouvernance  de  Douai 
d'en  <ionnaitre. 

Cet  arrêt  était  le  signal  d'une  instance  en 
règlement  de  juges,  qui,  en  effet,  s'est  formée 
peu  de  temps  après. 

Le  sieur  Gallemart  et  le  chapitre  de  Sainte 
Amé  invoquaient  les  lettres-patentes  de  1668 
et  l'arrêt  du  conseil  de  1717,  dont  il  résultait 
évidemment  qu'ils  n'avaient  d'autre  juge  en 
première  instance  que  le  conseil  d'Artois.  Hs 
prouvaient ,  par  les  propres  déclarations  du 
seigneur  de  Wagnonville ,  que  le  sieur  Gal- 
lemart était  demeurant  darts  le  clohre  de 
Saint'Amé.  Ib  ajoutaient  que  les  juges  de  la 
gouvernance  de  Douai  avaient  eux-mêmes  re-^ 
connu  qu'il  n'était  pas  domicilié  som  leur' 
juridiction,  puisque,  par  leur  ordonnance 
portant  permission  de  l'assigner,  ils  avaient 
enjoint  à  l'huissier  de  lui  foire  les  si^wfiea- 
tions  requises  pour  cet  effet ,  à  la  bretàque  de 
la  FSle  et  par  cripMic,  attendus  à  qualité  d'é^' 
tranger(\).  Us  disaient  encore  que,  s'a^issant 
des  fonctions  attachées  à  un  bénéfice  existant 
dans  l'église  de  Saint'Amé ,  c'était  devant 
les  juges  de  Saint-Amé ,  et  par  conséquent  au 
conseil  provincial  d'Artois,  qn*il  fallait  plaider. 

Le  siem-  de  Wagnonville  se  retranchait  sur 
le  principe  que  la  saisie  est  attributive  de 
juridiction  :  il  soutenait  que  ce  principe  était 
général  en  Flandre  ,  et  qu'il  devait  avoir  son 
effet  contre  les  justiciables  du  conseil  d'Ar- 
tois,  aussi  bien  que  contre  tous  autres  forains. 

Sur  cette  contestation ,  arrêt  du  aS  jan- 
vier 176a  ,  qui ,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  ao  janvier  1769 ,  or- 
donne que  les  parties  continueront  de  pro- 
céder à  la  gouvernance  de  Douai ,  sauf  l'appel . 
au  parlement  de  la  même  Ville. 

Cet  arrêt  juge  bien  clairement  que  les 
habitans  d'Artois  peuvent  être  attraits  devant 

{,1)  F,  V^rilcAc  Dretèqt$e. 
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Ves  jugw  de  Flandre  par  la  yme  de 
Cependant  le  prirOége  de  taitir  afin  de  fonder 
jaridiction,  n*a  été  introduit  à  la  gouvernance 
de  Domd  <{ue  p^  Tusage  :  ainsi ,  nouvelle 
raison  pour  ne  pas  étendre  hors  de  la  cou» 
tume  de  Reims,  les  quatre  arrêts  rapportés  ci- 
dessus  d'après  Chopin,  Dufiresne  etBrodeau. 

Un  arrêt  tout  récent  du  parlement  de 
Flandre  a  jugé  la  même  chose. 

Le  sieur  Cousin ,  négociant  à  Lille ,  ajant 
des  prétentions  contre  les  sieurs  Poreau  , 
Macquenzje  et  compagnie ,  négocians  k  Dun- 
Lerque ,  «  fait  pratiquer  une  saisie  entre  les 
mains  de  leurs  débiteurs  à  Lille ,  et  les  a  fait 
assigner  en  conséquence  à  la  juridiction  con- 
sulaire de  la  même  Ville.  Les  sieurs  Poreau 
et  Macquenzye  n'ajant  pas  comparu  sur  cette 
assignation ,  il  est  intervenu  contre  eux  une 
sentence  par  défaut ,  dont  ils  se  sont  rendus 
«ppelans  comme  de  juges  incompétens.  Par 
arrêt  du  8  mai  1780 ,  rendus  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Favocat  -  général  Bruneau  de 
Beanmets ,  TappeUation  a  été  mise  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

VL  Les  bourgeois  de  Paru  doivent-ils  être 
assimilés ,  en  cette  matière ,  aux  habitans 
d'Artois  ;  et  peuvent-ils ,  conune  eux ,  être 
traduits  devant  le  joge  d'une  Ville  ou  d'un 
pajs  d'arrêt  9  par  la  voie  de  saisie  ou -d'em- 
prisonnement ? 

Buridan  9  sur  l'article  cité  de  la  coutume 
de  Reims ,  se  décide  pour  la  négative  :  mais 
son  opinion  est  visiblement  mal  fondée.  On 
ne  dira  pas  sans  doute  que  le  privilège  des 
bourgeois  de  Paris, de  ne  pouvoir  être  distraits 
de  leurs  juges  naturels  en  défendant ,  soit 
plus  étendu  ou  mieux  établi  que  celui  du  même 
genre  qui  a  été  accordé  aux  habitans  d'Artois , 
et  que  les  lois  les  plus  solennelles  leur  ont 
confirmé.  Pourquoi  donc  ce  privilège  résis- 
teraitil  plutôt  au  droit  d'arrêt ,  dans  un  b9ur- 
geois  de  Paris  ,  que  dans  un  Artésien  ? 

Et  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  d'état 
l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  3  février  1778. 

A  la  mort  de  M.  de  Choiseul ,  archevêque 
de  Cambrai ,  plusieurs  de  ses  créanciers  se 
pourvurent  par  la  voie  d*arrêt  réel  devant 
les  juges  de  Cambresis ,  contre  les  sieurs 
Cancjr  et  consorts ,  bourgeois  de  Paris ,  ad- 
modiateurs  des  revenus  de  l'archevêché.  Les 
fermiers  prirent  contr'eux  la  même  voie  pour 
les  obliger  à  remplir  les  clauses  de  leurs 
baux.  Les  sieurs  Cancy  et  consorts  excipèrent 
de  leur  qualité  de  bourgeois  de  Paris ,  du 
principe  actor forum  rei  $equitur,  de  la  cir- 
constance que  leur  bail  avait  été  passé  sous 
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le  scel  du  Chàtelet  y  ei  que  ce  leel  était  attri- 
butif de  juridiction.  D'un  autre  côté  ,  les  syn* 
dics  et  les  directeurs  des  créanciers  uni» 
soutenaient  que  la  succession  était  ouverte  k 
Paris ,  et  que ,  puisque  toutes  les  contesta- 
tions qui  la  concernaient ,  étaient  pendantes 
au  parlement  établi  dans  cette  capitale ,  il 
fallait  de  toute  nécessité  que  les  objets  dont 
il  s'agissait,  j  fussent  également  renvojrés. 
Malgré  cette  réunion  d'efforts  et  de  moyens , 
l'arrêt  cité ,  rendu  sur  une  instance  en  régle^ 
ment  de  juges ,  a  ordonné  que  l'on  continue- 
rait de  plaider  avec  les  créanciers  et  fermiers 
saisissans ,  devant  les  juges  par  l'autorité  des- 
quels les  saisies  avaient  été  faites. 

VIL  Mais,  un  habitant  d'une  des  Ville» 
d  arrêt  de  l'Artois  pourrait-il  pratiquer  une 
saisie  en  Flandre  ,  k  l'effet  d'obUger  un  autre 
habitant  d'y  aller  plaider  ? 

On  a  établi  à  Tarticle  Clai/tf  $.  3 ,  des  prin- 
cipes dont  il  résulte  évidemment  que  non; 
et  c'est,  en  effet,  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  con- 
seil ,  du  10  avril  1747-  La  prévôt  du  chapitre 
de  Saint-Amé  s'était  pourvu  contre  ce  cha- 
pitre devant  les  juges  de  Flandre ,  par  la  voie 
d*arrêt  réel.  Le  chapitre  s'est  d'abord  fait 
décharger  de  l'assignation ,  et  a  ensuite  ob- 
tenu l'arrêt  cité  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  , 
sans  avoir  égard  k  la  saisie ,  que  les  parties 
procéderaient  au  conseil  d'Artois,  et  non 
ailleurs. 

Par  la  même  raison ,  deux  bourgeois  de 
Paris  ne  peuvent  pas  ,  même  en  prenant  la 
voie  dont  il  s'agit,  se  traduire  l'un  l'autre 
devant  un  juge  d'Artois ,  de  Flandre  ou  de 
tout  autre  pays  d'arrêt  j  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  rendu  au  conseil,  le  27  août 
1 781,  au  rapport  de  M.  de  Vergcnnes,  maître 
des  requêtes  ;  voici  l'espèce. 

Par  un  bail  du  3  mui  1766  ,les  sieurs  Cancy 
et  consorts  ont  pris  en  admodiation  ,  de  M.  le 
cardinal  d'YordL ,  abbé  commandataire  d'An- 
chin  ,  les  biens  de  la  mense  abbatiale  de  ce 
monastère.  Ce  bail  a  été  passé  à  Paris ,  où 
les  admodiateurs  et  le  fondé  de  procuration 
de  M.  le  cardinal  d^Yorck  étaient  également 
domiciliés.  Il  y  a  même  été  déclaré  que  M.  le 
cardinal,  qui  demeurait  à  Rome ,  faisait  élec- 
tion de  domicile  k  Paris  pour  tout  ce  qui 
pouvait  avoir  rapport  à  l'exécution  de  l'acte. 

La  jouissance  des  admodiateurs  a  fini  au 
premier  janvier  17795  à  cette  époque,  le 
cardinal,  qui  avait  précédemment  affermé  au\ 
religieux  même  d'Anchin ,  tous  les  revenus  de 
la  mense  abbatiale,  les  a  autorisés,  par  un  acte 
exprès ,  h  poursuivre ,  sous  son  nom ,  contre 
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les  ûeim  Caa^ay  et  c<»Morto ,  la  rM^ùmee  des 
Ineiu ,  en  let  êobrogeiMift  à  cet  égard  dani 
l^unrcrgaliié  de  ses  droits. 

Mollît  de  cet  acte ,  les  religieux  d*A|iefaip 
ont  cni  deroir  prendre  la  voie  d'arrêt  eontre 
les  sieurs  Canoy  et  oensortf  ;  et  eoqime  les 
biens  dont  il  sHigissait ,  étaient  situés  sous 
tBfférenles  juridictions  ressortissant  au  parw 
lement  de  Flandre ,  ik  se  sont  «dressés  di«> 
reetement  à  ortte  eonr ,  afin  de  ne  pas  mnl* 
iiplier  les  instances  par  un  «eul  et  même, 
«bjet.  Là ,  ils  ont  demandé  permission  de 
saisir  les  fermages  appartenant  aux  admodia» 
teura ,  et  eetta  permission  leur  a  été  «ceordée 
sans  difficulté. 

I«es  sieurs  Gancj  et  consort  ont  été  assigr 
nés  pour  voir  décréter  les  iai«ies  :  le  sieur 
Canojr  a  paru  seul ,  lei  autres  ont  laia»é 
prendre  dié&ut  Par  arrêt  dn  t*  août  1779, 
le  sieur  Cancy  a  été  débouté  de  sa  demande 
en  renvoi  ;  il  lui  a  été  ordonné  d'acquiescer 
ou  de  s'opposer  au  décrèumênt  des  saisies  , 
<^t  il  a  été  condamné  aux  dépens  delHneident  ; 
à  regard  de  ses  co>admodiateurs ,  il  a  é|é 
donné  défaut  contre  eux ,  et  ils  eut  été  con- 
damnés aux  dépens. 

Condamnés  par  cet  arrêt ,  les  sîevrs  Cancy 
rt  consorts  se  sont  pourvus  eu  parlement  de 
Paris ,  et  j  ont  fidt  rendre  un  arrêt  qui  a  fait 
défenses  de  prooêder  ailleurs  qu'au  Cbâtelel. 
Ils  ont  ensuite  obtenu  et  Isit  signifier  des 
lettres  de  règlement  de  juges. 

Apr^  «le  inatmcftion  trëa^pprofondie  de 
part  et  d'antre  m»  U  nature  et  î'étenduevdu 
privilège  d'arrêt ,  le  cottaeil  a  ordonné  par 
l'arrêt  cité ,  que  sans  amr  égard  à  l'arrêt  du 
parlement  de  Ilandre ,  du  1%  aoAt  1779,  les 
partira  retourneraient  an  Qiâtelet  pour  j 
plaider  sur  tontes  leors  contestations. 

Le  motif  de  cette  décision  a  été  que  M.  le 
cardinal  dTorck  avait  lint ,  par  le  bail ,  béo- 
tien de  domicile  à  Paris;  que  n'ayant  point 
«faulre  domkile  en  France,  il  devait  être 
considéré  dans  IHnstanee  comme  un  bourgeois 
de  Paris ,  qui  iaisail  assigner  w%  cobourgeols 
devant  un  juge  étranger ,  par  la  voie  d'arrêt 
et  de  saisie  \  que  les  reUgiem  d'Anckin  ne 
faisaient  que  le  représenter^  qu'ils  exerçaient 
ses  droits ,  et  que  pa»  conséquent  ib  étaient 
sujets  «vx  mêmes  csLoeptions  que  lui. 

VIII.  Nous  avoirs  établi  à  Tarticle  Oain, 
que ,  félon  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Flandr«4  nne  persimne  Jne  p«ut  être  arrêtée  à 
l'eifet  de  subir  juridiction  devant  un  juge 
étranger  lirson  domicile ,  lorsqu^eUe  est  à  ly 
pours uile  d'un  procès  qui  la  coi^eme.  Nom 
Tome  XXXVI. 


devons  ajouter  ici  quu  telle  est  éguleaent  la 
disposition  de  la  coutume  de  Bapaume  «  •  Et 
»  néanmoins  (  porte-t-elle  ,  art.  3$  ) ,  sont 
»  exempts  dudit  arrêt  au  corps  tous  ceux  qui 
•  vicsnentenUMliteViyeàlasuitedesjuridic- 
»  tions  en  icelle,  pour  y  poursuivre  leurs  eau- 
»  sesetproqëSjletootÂéanmoinssansfraude». 

Ne  peut-on  pas  même  dire  que  cette  dispo- 
sition est  de  droit  commun  t  £n  effet ,  elle 
est  lirée  de  la  loi  ft,  $.  3,  Z>.  tUjudiciii^  qui  est 
ainsi  conçue  :  Legatù  in  00  quod  antè  lêgtetiù* 
$um  êontraxerunê,  item  hù  qui  têÊtimonn 
emiMdetH}eaiiiuni  y  vilsi  qutd  JvniCAHm  oavsa 
AUCBssiTi  SVHT ,  vêl  in  provinciaM  €h$tinati , 
mvocAimi  DOMOM  svam  jus  DàTI». 

Pour  bien  saisir  le  rapport  qu^a  ce  texte 
avec  notre  question ,  il  faut  se  rappeler  que , 
ohea  les  Romains ,  la  citation  en  jugement  se 
faisait  par  tpprébension  au  corps.  La  loi  des 
douze  tables  en  contenait  une  disposition  for- 
melle :  Si  ctdi4iuti  pedemque  siruit ,  manum 
•ndo  j'acito.  Et  c'est  ce  qu'Horace ,  Kv.  a , 
satire  9 ,  nous  peint  en  ces  termes  t  Raj^  in 
juê,  doMor  utmmquefjimiiifuê  conatrvufk 

Ainsi ,  le  sens  du  texte  cité  est  qu'un  piai>- 
deur  arrêté  par  ferme  d'ajournement ,  lors- 
quHl  est  à  la  poursuite  d^un  proeës  devant 
ime  juridiction  qui  n'est  pas  ccdle  de  ion  do- 
micile ,  ti  quid  judiioandi  €au$d  ardmtùw%  a 
le  droit  de  réelamer  ses  dieex  pénates ,  rv- 
pocandi  domum  suamjus  datur. 

Le  point  dVà  part  la  loi ,  est  qu'on  doit 
considérer  comme  présent  dans  sa  maison, 
un  homme  qui  ne  s'en  éloignje  que  par  la  né^ 
cessité  où  il  se  trouve  de  comparaître  en  ju« 
gement ,  jiuUoandi  causé  oreêÉsiiur  .^  lailoi 
conclud  delk  qu^  doit  jouir  du  privilège  dont 
il  jouirait  auprès  de  ses  fbjors  :  or,  dans  ce 
dernier  cas ,  il  ne  pourrait  pas  être  cité  de^ 
Tant  le  juge  par  appréhension  an  corps  :  la 
loi  10,  D.  de  injui  vooando,  le  décide  ainsi  : 
Pterique  putaperumi  mUlum  de  domo  $mé  in 
fuê  vocari  Ucere,  quia  domue  tuiiesimum  cnr- 
ifue  refUgium  atque  receptacuium  sit,  eùmque 
ùuiè  in  fus  voearet,  vim  injèrre  videri. 

IX.  Tusqu^à  préaenty  nous  «irons  supposé 
^ue  ra?rêl;^  soit  personnel ,  soKk  réel ,  est  at- 
.tiibutif  de  juryUelion  au  juge  du  lieu  «ià  il  «ut 
ÎMrajtiqaé.  Mais  il  j  a  U-doMua  «ne  questieii 
à  examiner. 

I^a  plupart  dea  contumea  d'arrêt  accordent 
au  débiteur  forain  la  faculté  de  demander  la 
mainlevée  de  ses  biena  on  Télargisseinent  de 
sa  personne ,  en  donnant  caution  ;  et  c'est  ce 
qui  se  pratique  même  dajas  celle  de  Paris , 
quoMpi^dle  n'en  dise  rien  i  lémoîna  Chopin  ^ 

as. 
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de mcMùs Pai^iorum,  liv.  3 ,  tit  3,  no  a  ;  et 
Brodeau  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  174* 
'  Le  jufe,  en  accordant  cette  main-levée, 
doit-il  retenir 'la  connaissance  du  fond,  on 
hitn.  estp-il  obligé  de  la  renvoyer  au  ju^  d<v> 
aniciliair^  du  débiteur  ? 

Les  usages  et  les  avis  sont  partagés  sur 
4ieilt  question. 

Dumoulin ,  sur  Fart  19a  de  l'ancienne  cou- 
iume  d6  Paris ,  dit  que ,  si  le  débiteur,  en 
donnant  caution ,  «  remontre  avoir  défenses 
valables,  la  connaissance  en  sera  renvoyée  à 
son  juge ,  dépens ,  dommages  et  intérêts  ré- 
servés en  fin  de  cause  • .  Brodeau,  sur  Part.  1 74 
de  la  nouvelle  coutume ,  Valin,  sur  Fart  ai 
-de  la  coutume  de  la  Rochelle ,  Boullenois , 
sur  le  traité  des  statuts  personnels  et  réels, 
4ome  1 ,  page  614,  pensent  de  même  ;  et  Tu- 
aage  de  rintérieur  de  la  France  parait  asseï 
.eonforme  à  leur  opinion. 

n  en  est  autrement  dans  la  Belgique.  Un 
débiteur  n^y  obtient  main-levée  ou  élargisse- 
ment, qu*en  donnant  caution  de  sistendo  et 
da/udicato,  c*est-à-dire ,  de  rester  en  cause 
4usqu'^  sentence  définitive ,  ^t  de  satisfiiire 
.aux  ccmdamnations  qui  pourront  être  pronon- 
.cées  contre  lui;  ce  qui  suppose  nécessaire* 
ment  que,  dans  ces  provinces ,  le  cautionne- 
Anent  ne  donne  pas  au  débiteur  le  droit  de 
jdeinander  son  renvoi  devant  son  juge  natureL 

Il  faut .  cependant  remarquer  que ,  s'il  j 
avait  des  nullités  dans  Tarrêt,  soît  11  raison 
d'un  privilège  personnel  au  ^biteor,  soit  k 
raison  d'une  exemption  attachée  aux  biens , 
«oit  enfin  à  raison  d'un  défaut  de  formes  «  et 
<que  néanmoins  le  juge  du  lieu  où  cet  arrêt  a  . 
été  pratiqué^  n'eût  aucun  égard  aux  récla- 
mations du  débiteur ,  celui-ci  pourrait  implorer 
Je  secours  du  juge  à  la  connaissance  duquel 
l'arrêt  a  enlevé  la  cause ,  et  den^ander  des 
dommages-intérêts,  nejudex  iste  subjectqrum 
suurum  privilégia  •suhuertiper  aliùs  ac  conçue 
43ari  patiatur  •*  c'est  ce  qu'établit  Voët ,  sur  le 
Digeste,  liv^  a ,  tit.  4  9  n**  ^9  ;  et  Ton  trouve 
dans  le  Journal  des  audiences  un  arrêt  con- 
forme à  cet  avis»  En  voici  l'espèce. 

Un  particulier  de  Ribemont  se  trouvant  en 
fiaînaut,  est  arrêté  par  un  créancier  qu'A  a 
dans  cette  province  :  après  avoir  tenu  pris<m 
pendant  quelques  mois ,  il  donne  caution  et 
i^)tîent  sa  liberté.  De  retour  dans  sa  patrie , 
il  se  pourvoit  devant  le  juge  de  Ribemont 
•poilr  ses  dommages-intérêts,  sur  le  fonder 
tnotat  qu^^  l'époque  de  son  emprisonnement, 
il  y  avait  des  saisies  entre  ses  mains.  Lecréan- 
,cier  comparait  et  demande  son  renvoi  devant 
les  juges  de  son  pays.  Sentence  qui  le  déboute 


de  son.  dédinatoire.  Appel  au  parlement  de 
Paris.  Là  ,  il  expose  qu'il  n'est  pas  justiciable 
du  juge  de  Ribemont,  qu'il  est  défendeur,  et 
que  par  conséquent  il  doit  être  renvoyé  au 
juge  de  son  domicile.  L'intimé  répond  qu'il 
n'est  pas  obligé  d'aller  plaider  hors  da 
royaume  ;  qu'il  ne  peut  espérer  de  justice 
d'un  tribunal  du  Hainaut;  que  sa  demande 
formée  postérieurement  à  son  élargissement 
sous  caution ,  n'est  qu'une  vraie  défente  k  la 
la  demande  principale  ;  et  qu'en  qualité  de 
défendeur ,  il  a  droit  de  réclamer  son  juge 
natureL 

Par  arrêt  du  jeudi  17  janvier  i63o ,  la  sen- 
tence est  confirmée ,  avec  amende  et  dépens; 
et  néanmoins  la  cour ,  évoquant  le  principal , 
oendamne  le  Français  au  paiement  de  la 
somme  dont  il  est  redevable ,  déduction  faite 
de  3oo  livres  qu'il  retiendra  pour  ses  dom- 
mages-intérêts. 

X.  Quoique,  dans  la  Belf^que ,  Farrêt  soit 
attributif  de  juridiction ,  il  ne  faut  pas  croire 
que ,  lorsqu'il  se  fait  dans  le  cours  d'une  con- 
testation pendante  dans  un  autre  tribunal 
que  celui  de  l'autorité  duquel  il  est  pratiqué, 
ilibnde  la  juridiction  du  ju§e  duUeu  de  l'arrêt 
pour  le  principal.  Non,  il  ne  produit  cet 
effet,  que  lorsqu'il  commence  l'action;  dam 
le  cas  contraire ,  il  n'attribue  au  juge  du  lieu 
^  il  se  fait,  que  le  pouvoir  de  connaître  de 
l'arrêt  même. 

C'est  la  distinction  qui  a  été  faite  par  un 
arrêt  du  conseil ,  du  14  janrier  1737 ,  rendu 
entre  la  veuve  Mores  n,  Chrestien  Plet,  le 
sieur  de  Valiconrt,  et  M.  le  procureur-général 
au  parlement  de  Flandre.  Dans  l'espèce  de 
cet  arrêt ,  le  sieur  de  Valicourt  était  appelant 
au  parlement  de  Paris  d'ime  sentence  du 
baiÛiage  de  Péronne  ^  qui  le  condamnait  à 
Soo  livres  de  dommages-intérêts  envers -la 
veuve  Mereau  et  Chrestien  Plet;  ceux-ci, 
qui  étaient  domiciliés  dans  la  ville  de  Douay, 
y  avaient  fait  faire  des  saisies  sur  le  sieur  de 
Valicourt,  entre  les  mains  de  ses  débiteurs. 
Le  sieur  de  Valicourt  ayant  fait  casser  ces 
saisies  par  arrêt  sur  requête  du  pariement  de 
Paris  ^  en  résulta  une  instance  en  règlement 
de  juges.  Par  l'arrêt  cité ,  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Vauvré ,  il  fut  ordonné  que  les  par- 
tics  continueraient  de  procéder  au  parlement 
de  Flandre ,  en  exécution  des  arrêts  de  cette 
cour ,  SUT  les  saisies  faites  entre  les  mains  des 
débiteurs  du  sieur  de  Valicourt)  mais  qu'en 
ce  qui  concernait  Tappel  de  la  sentence  da 
bailliage  de  Péronne,  les  parties  continue- 
raient de  procéder  au  .pariement  de  Paris. 
Cest  précisément  ce  qu'avaient  demandé  les 
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«dTersatres  du  rfeup  de  Talf court,  et  M.  le 
procoreaj^général  au  parlement  de  Flandre. 

Il  est  jngé  bien  nettement  par  cet  arrdt , 
que ,  lorsqu'il  jr  a  une  instance  pendante  dans 
un  tribunal ,  et  que ,  pour  sûreté  de  ce  qui  y 
sera  adjugé ,  on  fait  une  saisie  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal,  le  tribunal  devant  le- 
quel Tinstance  s*est  originairement  formée , 
demeure  toujours  juge  du  principal  ^  mais  que 
le  juge  du  lieu  de  la  saisie  a  droit  de  con- 
naître de  la  saisie  même. 

F.  Peckius,  de  jure  sistendi;  Mœrius ,  dé 
arreêtù  ;  la  Collection  de  jurispnulence ,  aux 
mots  Arrêt  à  la  hipriviUgiéey  et  Ville  d'arrêt; 
les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris , 
art.  173  et  174 ,  etc. 

y.  aussi  les  articles  Clain,  Exécution  ^ 
FeuilUe,  Main-mise  ei Maison  mortuaire. 

[[$.  m.  État  actuel  de  la  législation 
sur  le  privilège  d'arrêt, 

V.  les  articles  CUdn^  $.  a  •  et  Saisie-arrêt, 

8-  7-  ]] 

VIN.  Cesl  une  llqnenr  propre  \  boire , 
qu'on  tire  du  raisin. 

La  loi  du  5  ventôse  an  la  avait  assujéti  les 
Vins  à  deux  sortes  de  droits  :  à  un  droit  d'in- 
ventaire dont  il  est  parlé  sous  le  mot  Itiven^ 
taire  (droit  d') ,  et  k  un  dwât  de  vente. 

A  ces  deux  droits ,  la  loi  du  a4  ^^^^^  x8o6 
avait  ajouté  un  droit  k  la  vente  et  \  la  revente 
en  gros ,  et  un  droit  à  la  vente  en  détail. 
.  La  loi  du  a5  novembre  1808  (art  xa,  iS 
tt  ai  )  ne  conserva  que  le  droit  à  la  vente  en 
déUil ,  et  substitua  aux  deux  autres  (art  i5) , 
10  on  droit  d'enlèvement  ou  mouvement  dont 
elle  détermina  la  quotité  suivant  les  destina- 
tions des  Vins  5  ao  un  droit  d'entrée  dans  les 
villes  et  bourgs  de  aooo  âmes  et  au-dessus, 
tarifé  d'après  leur  population. 

Le  ai  décembre  suivant,  il  fut  rendu, 
pour  Texécution  de  cette  loi ,  un  décret  con- 
tenant trente  articles. 

Le  5  janvier  i8i3,  un  autre  décret  fît  à  l'un 
et  \  l'autre  droit ,  des  augmentations  propor- 
tionnelles. 

H.  Mais  le  8  décembre  18 14  et  le  a8  avril 
t8i6,  il  est  intervenu  deux  lois  qui,  en  con- 
servant le  droit  d'enlèvement  ou  de  mouve- 
ment ,  le  droit  d'entrée  et  le  droit  à  la  vente 
en  détail ,  en  ont  changé  les  quotités. 

Ces  lois  renouvellent  un  grand  nombre  de 
dispositions  des  lois  précédentes  et  des  dé- 
crets qui  les  avaient  expliquées  ou  modifiées. 

n  ne  sera  donc  pas  inutile  de  passer  ici  en 


revue  les  prtn<^pales  questions  auxquelles 
avaient  donné  lieu  les  lois  et  décrets  précé- 
dente. 

m.  La  loi  du  tt5  novembre  1808  n'assuj^ 
tissant  aux  droits  qu  elle  éublissait ,  que  ceux 
qui  étaient  précédemment  soumis  aux  droits 
d'inventaire  et  de  vente ,  il  paraîtrait  à  la 
première  vue,  que  les  boissons  faites  avec  de 
l'eau  passée  sur  les  marcs  ,  n'eussent  pas  dit 
jouir,  pour  ceux-là,  de  l'exemption  que  leur 
attribuait ,  pour  eeux-ci ,  l'art.  7  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  la. 

Mais  d'abord,  il  est  certain  que  celles  de 
ces  boissons  qui  étaient  vendues  en  détail , 
n'avaient  droit  à  aucune  exemption. 

Le  ai  septembre  1809,  le  sieur  Marigna» 
déclare  au  bureau  de  Nismes ,  son  intention 
de  vendre  en  détail  quarante-neuf  hectolitres 
soixante-dix-huit  litres  d'une  boisson  qu'il 
qualifie  de  piquetu  ;  et  il  vend ,  en  effet , 
cette  boisson  dans  son  cabaret. 

Le  a6  février  1810 ,  contrainte  en  palement^ 
du  droit  dâ  pour  cette  Vente. 

Opposition  de  la  part  de  Marlgnan ,  fondée- 
snr  l'art  67  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la ,  efr 
ma  le  fait  que  la  boisson  qu'il  a  débitée , 
n'était  que  de  l'eau  passée  sur  le  marc  d«- 
raisin. 

Le  a3  mars  suivant,  jugement  en-  d'emter 
ressort  do  tribuna^  de  première  instance  de 
Nismes,  qui  annulle  la  contrainte ,  «  attendu- 
»  que  l'exemption  portée  en  l'art.  67  de  la 
»  loi  du  5  ventôse  an  ta ,  n*est  pas  rapportée 
»  par  la  loi  du  aS  novembrie  1808,  qui,  en 
»  supprimant  le  droit  d'inventaire  et  le  droit 
•  établi  à  la  vente  en  gros ,  créés  en  ventôse 
»  an  ta,  et  les  remplaçant  par  d'autres,  n'a 
»  fait  porter  ces  nouveaux  droits  que  sur  les 
»  mêmes  objets  qui ,  jusque-là ,  avaient  ét4 
»  seuls  soumis  aux  droits  supprimés ,  et  par 
»  conséquent  continué  à  en  dispenser  la  bois- 
»  son  provenant  de  Teau  versée  sur  le  marc  » . 

Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation  ]  et 
par  arrêt  du  a8  octobre  181  a ,  au  rapport  de 
M.  BabiUe, 

«  Vu  l'art  ai  de  la  loi  du  a5  novembre- 
1808; 

n  Et  attendu  que  la  boisson  dont  iTs'agll , 
qualifiée  piquette  dans  la  dédaration  faite  par 
le  défendeur  au  bureau  des  droits  réunis  àm 
Nismes ,  le  ai  septembre  1809 ,  devait ,  anf 
termes  de  cette  déclaration ,  être  vendue  en 
détail  ;  que ,  d'après  une  pareille  destination  , 
cette  vente  était  sujette  an  droit  de  vemteets 
détail  établi  par  l'art,  ai  susdaté;  et  qu'en 
la  déclarant  afit-anchie  de  ce  droit ,  le  joge^ 
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mûtkt  attaqué  a  Violé  la  dltpoaitloB  de  c«i  ar* 
ticl«; 

»  Par  068  motifs ,  la  cour  casse  el  am^ 
nulle ». 

Mais  il  j  a  plus  :  et  il  a  été  )ugé  depub  quOi 
même  hors  le  cas  de  la  vente  en  détail  ^  les 
boissons  faites  avec  de  Teau  passée  sor  le  mare 
de  raisin ,  étaient  sujettes  aux  mêmes  droit» 
cpe  les  vins  proprement  dits. 

Le  aa  septembre  1810 ,  les  préposés  de  la 
régie  saisissent,  k  rentrée  delavÛled^Agen» 
faute  de  représentation  de  congé  ^  une  bar- 
rique  de  boisson  qu^ils  qualifient  d*abord  de 

Le  sieur  Cassaigneau,  propriétaire  de  cette 
barricpe,  intervient  et  observe  que  la  bois^n 
qu'elle  contient,  est  le  résultat  d'une  eatt 
passée  sur  le  mare  de  raisin  ;  et  les  préposée 
s^en  convainquent  8ur-le«cbamp. 

Le  sieur  Cassaigneau  soutient  en  oons^ 
qnence  que  ^  la  loi  du  5  ventêse  an  la  avait 
afirancfai  cette  espèce  de  boisson  de  tous 
droits;  que  celle  du  »5  sovembre  1808  ne  Vf 
a  pas  assi^iétie;  et  qn*en  effet,  cette  boisson 
n*est  pas  comprise  dans  la  nomenelatoreque 
coatiem  le  n»  5  du  tableau  <{ui  j  est  an**' 
nesé. 

Les  préposés  lui  répondent  qu'il  est  dans 
Terreur  ;  que  Tart.  9  du  décret  du  ai  dé- 
cembre i3o8  assu)étit  aux  droits  toutes  les 
boissons  indistinctement  {  et  ils  saisissent 
la  barrique  de  boisson. 

L'affaire,  portée  au  tribunal  correctionnel 
d'Agen ,  jugement  qui  décharge  le  sieur  Cas- 
saigneau de  l'action  de  la  régie,  «  attendu  que 
»  la  boisson  dont  il  s'agit,  n'étant  que  le  ré- 
»  sultat  d'eau  jetée  sur  le  marc  de  raisin ,  a 
»  été  afiranchie  des  droits  par  la  loi  du  5 
»  ventôse  an  la,  et  qu'il  n'a  nullement  été 
>  dérogé  k  cet  a^ancbissement,  par  celle 
»  du  i5  novembre  1808,  ni  par  le  décret  du 
n  ai  décembre  suivant  ». 

La  régie  appelle  dece  jugement,  d'abord 
comme  de  juge  incompétent ,  «  attendu  que 
»  le  sieur  Cassaigneau  contestant  le  fond  du 
»  droit,  cette  question  préjudicielle vievait 
»  être  jugée  préalablement  par  la  juridiction 
»  civile,  conformément  à  l'art.  88  de  la  loi 
»  du  5  ventôse  an  la  »  ;  ensuite  etsubsidiai- 
rement  comme  ayant  mal  jugé  au  fobd ,  «  aV* 
»  tendu  que  Tezception  portée  par  l'art.  5^ 
»  delaloide  5  ventôseanIa,acesaéd'esis- 
»  ter  avec  les  droits  auxquels  elle  avait  été 
»  appliquée ,  et  que  son  abrogation  résulte 
•  évidemment  des  dispositions  des  lois  sttbsé- 
»  qoeotea  qui  ont  assujéti  aux  droits  nouveW 


9  lement  établis,  toutes  ks  boissons  sans 
'  »  distinction ,  à  l'exception  seulement  de  la 
»  petàe  hierre  »  • 

Le  i4  mars  18 11,  arrêt  de  la  cour  de  Jus- 
tice crimûtàelle  du  département  de  Lot  et 
Garonne ,  qui  reiette  l'appel  comme  de  juge 
incompétent,  et  statÉaUt  sui^  le  fond,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé. 

La  légie  te  pourvoit  en  cassation ,  et  tf- 
produit ,  tant  sur  la  forme  que  sut  le  fond,  les 
moyens  qu^eUe  a  instilement  fsit  valoir  en 
cause  d'appel. 

Paç  arrêt  du  a  avftt  t8i3 ,  au  rapport  de 
H.  Chasles, 

«  Vu  Vart.  aô  de  la  loi  du  a4  evril  1806 , 
les  art.  la,  iS^,  i5  et  iS  de  celle  du  l5  no- 
vembre 1808,  et  l'art,  9  du  décret  do  ai 
décembre  même  année ; 

»  Attendtt  que,  s^agissant  de  statoersur 
un  procès-verbal  de  saisie  faite  pour  contra- 
vention aux  lois  de  perception  des  droits- 
réunis ,  la  juridiction  correctionnelle  a  été 
compétemment  saisie  \ 

»  La  oDur  rejette  le  moyen  dlnoompétCBM 
proposé  par  la  régie  (i)  \ 

%  Statuant  sur  les  moyens  du  fond  , 

m  Atlendo  qu'en  prineipe  général,  lotcif 
ecptionsne  sont  applicablefl  qu'aux  cas  poor 
lesquels  elles  oitt  Hé  £ûtes  :  qu'ainsi ,  œif 
aocordée  par  l'art.  57  de  la  loi  du  5  Toniêse 
an  la^  en  faveur  des  boiasotta  £ûte«  n^ee  de 
l'eau  piMaée  sur  Ica  marcs  de  rai»n ,  pommes 
et  poires ,  a  cessé  d'exister-,  an  moment  où 
les  droits  éUblis  par  cette  loi  f  et  aassquels 
ette  éUit  rdative ,  ont  été  snfipriBés  ; 

»  Qu'il  ne  serait  possible  d'appliquer  ladite 
exception  aux  formes  et  amc  droits  oliérien- 
rement  créés ,  qu'autant  que  le  législateoree 
aurait  fait  le  rappel ,  et  quH  Teét  maintenue 
en  créant  ces  nouveaux  droite;  que ,  loin  qnH 
ait  fait  ce  rappel  dans  les  loi^  qui  ont  totale- 
ment diangé  le  régime  et  le  mode  de  percep- 
tion qui  avaient  été  établis  par  la  loi  de  ipen- 
tôse  an  I a,  il  résulte  an  contraire  de  ces  Ims, 
qu'elles  ont  assnjéti  aux  nouveaux  Ànoifs 
toutes  les  boissons,  sans  ^aucune  diatiiM^ion 
d'esp^es  et  de  qualités  *  sauf  seulement  la 
petite  bierre,  telle  qu'elle  a  été  définie  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  ao  floréal  an  i3  ,  sans 
aucunement  rappeler  Texception  portée  pat 
celle  de  ventôse  an  la,  pour  les  boissons 
faites  avec  de  l'eau  passée  sur  le  marc  ; 


0)  r.l'arUde  ^mtntan  fff^tkUcMi^ ,  w»  ». 
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»  Qu*tt  éM  à»  la  eomfctnalMii  de  <ot  bis 
nouvelles  ^  tupprettÎTéfl  d«  rinrtuUIre  et  dq 
4btNi  créé  fut  telle  de  rentdse  an  ta,  (|ue 
Tan.  5^  de  ladite  loi  est  abrogé  atec  kt 
droit*  awcc^di  il  et  rottaehaH;  et  ^*oa  Ae 
peut  prétexter  aucMtte  exception  Aeè  droite 
de  tDomreittent ,  d*entrée  et  d'oetroi,  aolt 
pour  le«  Ykkê  «  eidrea  et  poirés  propreittent 
dît«)  Mit  pour  tontes  les  boissons  connoet 
tous  les  noms  de  detni-^in  1  trîrin ,  petit  rin , 
petit  cidre  ^  piquette ,  aquarelle ,  ean  passée 
inr  le  mare ,  soit  pour  toute  espèce  de  bois-» 
sons,  quelle  qne  soit  leur  dénomination, 
provenaMdes  fruits  d^essus  désignés,  tt^eo 
ou  sans  mélange  d*eau,  lorsqu'dlea  sont  mises 
en  mouteoient  et  cireulation  «  de  même 
qo*ellef  sont  sujettes  aux  droits  de  détoil, 
quand  elle*  sont  Htréet  à  ce  genre  de  eom-» 
merce; 

»  Qtt'aittil ,  laeour  defustiee  criminelle  du 
département  dé  Lot  et  Gkronne  a  faussement 
appliqué  Tan.  5^  de  la  loi  do  5  TentAse  an  ta, 
en  faisant  revirre  Texeeptioii  qu*H  contient , 
malgré  l'alMy>gation  qui  résulte  des  lois  subsé^ 
qveûles  eMessus  rapportées  $  qtt*dle  a  en 
même  tenips  violées; 

•  Par  ces  motift,  la  eour  easae  et  an^ 
anlle *• 

n  ar  été  rendu ,  le  mâme  jour  «  quatre  ar^ 
rto  de  cassation  parfaitement  semblables. 

IV^.  A  plus  forte  raison  devait-on  fnger  de 
même  par  rapport  au  Fin  mou  ou  non  curé. 
Car  ce  Vin  ne  jouissait  pas ,  même  sous  la  loi 
du  5  ventôse  an  la ,  de  Texemption  qu'elle 
accordait  k  la  boisson  faite  avec  Teau  passée 
sur  le  marc  de  raisin. 

Ceitce  que  la  cour  de  cassation  avait  jugé 
par  deux  arrêts  des  5  et  1 3  février  1S07 ,  que 
Ton  trouvera  dans  le  Bulletin  criminel. 

Vn.  !•  Avant  la  loi  du  8  décembre.  1814, 
les  mardnnda  en  gros  de  Vins  ou  d^outrea 
boissons  4  ponvaient^ôls  avoir  chea  edx  des 
boiasons  qui  n'eussent  pas  été  prisée  en 
charge,  et  pour  leaqudles  ils  ne  fussent 
point  munis  de  congé  ? 

a<»  Pouvaient^lls  transvaser,  soit  de  fu^ 
tailles  dans  des  bouteilles ,  soit  de  bouteilles 
dans  des  futailles,  les  boissons  qu'ils  avaient 
ebes  eus ,  sans  appeler  les  préposés  de  la 
régie? 

3o  Les  marchands  de  boissons,  soit  en  gros, 
soit  en  détail,  pouvaient-ils «  sans  appeler 
les  préposés  de  la  régie,  transvaser  leuH 
boissoDs  d'une  futaille  dans  une  antre  ? 

Les  deux  premières  questioDS  ofnt  été  jifgées 


pour  la  négative  par  un  orrél  àt  k  cour  M 
cassation  du  aS  juin  r8ia,  qid  est  rapporté 
dans  le  Bulletin  criminel  de  cette  cour. 

Sur  la  troisième  question ,  ^.  le  plaidbyer 
etParrèt  du  3  décembre  161  a,  rapportés  h 
Particle  Jmcriptieindejknsf,  $.  6. 

IV^  KésulUit-il  delart.  11  du  décret  du 
ai  décembre  1808  «  qu'il  sulfisait  que  les. 
quantités  manquante*  aux  charget^  fussent 
des  boissons  entreposées  chez  un  marchand 
en  gros  y  jusqu'à  leur  sortie  à  rextérieur  de 
la  commune  sujette  au  droit  d'entrée  sur  la 
consommation  dans  cette  commune,  pour  que 
leur  disparition  sans  déclaration  préalable, 
sans  démarque  des  futailles ,  et  sans  décharge 
du  compte  ouvert  à  Tégard  des  boissons  ea 
bouteilles ,  ne  pût  donner  ouverture  qu'au 
droit  d'entrée  ?  NV  avait-il  point ,  dans  ce 
cas,  contravention  a  Part.  1 5  de  la  loi  du  a5 
novembre  1808  qui  assujéiissaît  chaque  en- 
lèvement de  boissons  à  un  droit  de  mouye- 
ment,  etatix  dispositions  dutit  i«r  du  décret 
du  ai  décembre  de  la  même  année  qui  étaient 
relatives  2i  ce  droit? 

tJn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  aa  ma» 
i8ia  a  jugé  ces  deux  questions ,  la  première 
pour  l'affirmative ,  et  la  seconde  pour  la  né- 
gative. Le  Bulletin  criminel  de  cette  cour 
en  retrace  fort  au  long  Tespèce  et  le  dispo* 
sitif. 

V.  Avant  la  loi  du  8  décentre  1814,  ^ 
marchand  de  Vins  en  gros  ,  dans  la  cou^ 
duquel  se  trouvaient  déposées  des  pièces  de 
Vin,  sans  congé  de  mouvement  délivré  en  son 
nom ,  pouvait-il  être  excusé  sur  le  fondement 
que  ces  pièces  de  Vin  étaient  destinées  à  des 
oabaretiers  pour  le  compte  desquels  il  les 
avait  fait  venir ,  et  qu'en  effet  il  représentait 
les  congés  qui  en  avaient  été  délivrés  au  nom 
de  ces  cabaretiers? 

n  7  a  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5 
mars  1807  ,  qui  juge  pour  la  négative.  Il  est 
rapporté  dans  le  Bulletin  criminel  de  cette 
cour. 

VI.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814 1 1^ 
refus  que  fsisait  un  débitant ,  de  déclarer  aux 
préposés  qui  se  présentaient  pour  visiter  sea 
oayes  et  celliers ,  la  quantité  de  Vins  qu'il 
avait  en  sa  possession ,  pouvi(it-îl  être  légi- 
timé par  la  circonstance  que ,  dans  le  permis 
de  débiter  ses  Vins ,  qui  lut  avait  été  précé- 
demment déHvré ,  le  Mane  destiné  k  en  in- 
diquer la  quantité ,  se  trouvait  rempli  par 
un  trait  de  plume? 

On  trouvera  dans  le  Bulletin  erimitteldo' 
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la  cour  de  ciusaifon ,  vn  arrél  du  a  ftnier 
1809,  qui  juge  que  noa. 

VU.  De  Tart.  27  du  décret  du  5  mal  1806, 
qui  obligeait  les  débitans  de  porter  hors  de 
leurs  caves,  et  de  vider,  en  présence  dei  com- 
mis ,  Us  baùsières  de  Vin ,  cidre  ou  poirés , 
est  née  la  question  de  savoir  si  un  débitant 
pouvait  choisir,  pour  cette  opération,  le 
moment  qui  lui  était  le  plus  convenable ,  ou 
8^  était  tenu  de  déférer  à  la  réquisition  que 
lui  faisaient  les  commis  de  remonter  sur-le- 
champ  de  sa  cave  les  futailles  dont  les  Vins 
étaient  vendus ,  pour  en  vider  les  baissières 
en  leur  présence  T 

Le  8  mai  1808,  procès-verbal  par  lequel 
les  employés  de  Fadministration  des  droits- 
réunis  h  la  résidence  de  Nogent-sur-Seine , 
attestent  «  qu*étant  entrés ,  dans  le  cours  de 
»  leurs  fonctions,  au  domicile  du  sieur  Mont- 
»  chaussé ,  cabaretier  en  la  même  ville ,  ils 
»  ont  demandé  pourquoi  il  n*avait  pas  encore 
1  fait  transporter  hors  de  sa  cave ,  les  vais- 
»  seaux  vides  qu*ils  avaient  démarqués ,  et 

•  les  baissières  qui  s'y  trouvaient  ;  qu'ils  Tout 
»  sommé  de  nouveau  ,  en  conformité  dO 
»  Fart.  37  du  règlement  du  5  mai  1806,  de 
»  les  faire  porter  hors  de  sa  cave ,  et  de  les 
»  vider  en  leur  présence  ;  que  le  sieur  Mont- 
»  chaussé  s'y  est  refusé ,  et  a  répondu  avec 
»  emportement  qu'il  n'était  pas  fait  pour 
»  obéir  aux  préposés  de  la  régie ,  qu'il  le  fe- 
»  rait  k  sa  volonté  ,  et  quand  il  loi  plairait  » . 

Le  même  procès-verbal  constate  que  les 
employés  ont  été  injuriés ,  menacés  et  obli- 
gés de  se  retirer. 

Le  sieur  Montchaussé  est  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Nogent,  pour  se 
voir  condamner  è  l'amende  de  100  francs, 
conformément  è  l'art.  37  de  la  loi  du  a4  avril 
1806 ,  et  l'art.  34  ^^  décret  du  5  mai  suivant  ; 
sauf  au  ministère  public  à  prendre  contre  lui 
telles  conclusions  qu'il  appartiendra ,  relati- 
vement aux  injures  relatées  dans  le  procès- 
verbal. 

n  comparait  sur  cette  citation ,  et  soutient 
«  que ,  lors  d'une  précédente  visite  faite  par 
»  les  mêmes  employés,   les  baissières  qui 

•  existaient  dans  sa  cave,  avaient  été  visitées; 
»  que ,  sur  l'interpellation  à  lui  faite ,  de  re- 
to  monter  de  sa  cave  les  tonneaux  vides ,  il 
»  avait  observé  aux  ^employés  qu'il  lui  était 
»  impossible  de  le  faire  alors,  parcequ'il  était 
»  indisposé ,  et  en  outre  obligé  de  sortir  pour 

•  le  service  de  la  poste ,  promettant  de  les 
»  Sûre  remonter  aussitôt  son  retour;  mais 


»  qu«  les  employés  a'étalrat  1MM%  «  ;  eC 
qu'enfin ,  il  ne  les  avait  point  injuriés. 

Le  ao  mai  1808 ,  jugement  qui ,  faisant  droil 
•or  les  conclusions  du  ministère  publie ,  re- 
latives aux  injures,  et  vu  Tart.  19  du  titai 
de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  condamne  Mont- 
chaussé à  une  amende  de  la.  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ;  mais ,  statuant  an  fond , 
le  décharge  de  l'amende  portée  par  la  loi  et 
le  décret  de  x8oô ,  «  attendu  que  le  procès- 
»  verbal  ne  constate  pas  la  quantité  de  fu-< 
»  tailles  vides  que  les  employés  disent  avoir 
t  existé,  lors  de  la  visite,  dans  la  cave  àm 
«  prévenu  ;  que  rien  d'ailleurs  ne  justifie  que 
»  toutes  ou  quelques-unes,  de  ces  futailles 
»  continssent  des  baissières ,  quelle  était  la 
»  nature  desdites  baissières  et  leur  quantîlé  ; 
»  que  le  prévenu  nie  fonnellement  qn'aacon 
9  des  vaisseaux  vides ,  exlstans  dans  sa  cave  , 
»  contint  des  baissières  ;  qu'il  soutient  que 
»  ces  mêmes  baissières  avaient  été  vidées  lors. 
»  du  précédent  exercice,  en  présence  des 
»  employés ,  et  que  rien  n'étabUssaii  le  oon- 

•  traire  ;  qu'en  outre ,  il  ne  résulte  pas  for- 
»  mellement  des  dispositions  de  l'art.  37  du 
»  règlement  du  5  mai  1806,  que  les  tonneaux 

•  vides  doivent  être  enlevés  deê  caves ,  ou 
»  qu'ils  ne  puissent  pas  y  être  déposés  après 
»  que  les  baissières  ont  été  vidées  ;  et  que  le 
»  cabaretier  a  pu  demander  le  temps  suffisant 
»  pour  remonter  facilement  les  tonneaux  vi- 
»  des  qu'il  consentait  è  sortir  de  sa  cave  •. 

L'administration  des  droits  réunis  appelle 
de  ce  jugement ,  mais  sans  succès  :  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  l'Aube 
le  confirme  purement  et  simplement  y  par 
arrêt  du  i4  septembre  180&. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêL 

«  La  cour  de  justice  criminelle  de  l'Aube 
(dit  l'administration  )  s'est  persuadée,  comme 
les  premiers  juges ,  que ,  pour  établir  la  con- 
travention, les  préposés  auraient  dâ  constater 
le  nombre  des  futailles  vides  que  le  débitant 
avait  dans  sa  cave ,  s'il  y  existait  des  baissiè- 
res ,  de  quelle  nature  et  en  quelle  quantité  : 
faute  de  tous  ces  détails,  les  deux  tribmiaax 
n'ont  rien  vu  qui  contrariât  les  dénégations 
faites  par  le  prévenn  dans  le  cours  de  Tin*- 
truction. 

»  Mais  toutes  ces  circonstances ,  inutiles  à 
détailler  dans  l'espèce  où  il  n'était  pas  ques- 
tion de  saisie,  se  trouvaient  suffisamment 
précisées  par  le  procès-verbal ,  ùà  Ton  voit 
que  le  cabaretier,  interpellé  par  les  oobudbîs 
de  déclarer  pourquoi  il  n'avait  pas  encore  fait 
transporter  hors  de  ses  caves  U$  vai twmmmw 
vides  qu'ils  avaient  démarqués  7  et  U^ 
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seaux  qui  s 'jr  troutmient,  et  aommé  àe  nouveau 
de  les  vider  en  leur  présence ,  leur  répondit 
qu^il  n^éUit  pat  fait  ponr  leur  obéir,  qu'il 
le  ferait  à  sa  volonté  et  quand  il  lui  plairâit. 
»  En  effet ,,  Teiîstence  de  ces  boissons  en 
plusieurs  vaisseaux  au  moment  de  la  visite,  s« 
trouvait  évidemment  établie  par  le  concours 
des  sommations  6t  des  réponses ,  les  inter- 
pellations supposant  nécessairement  Texamen 
et  la  présence  de  ces  baissières.  Il  est  certain 
qu'elles  n'avaient  point  encore  été  vidées, 
puisque  le  prévenu  répond  qu'il  le  fera  à  sa 
volonté.  Le  nombre  des  vaisseaux ,  ainsi  que 
la  nature  et  la  quantité  des  baissiëres ,  était 
indifférent  :  il  suffisait  qu'il  en  existât,  parce- 
que  le  règlement  n'en  excepte  d'aucune  es« 
pèce.  Dans  cette  positicm ,  la  dénégation  du 
prévenu  devant  les  tribunaux,  ne  pouvait 
balancer  la  foi  due  au  procès-verbal,  qui 
n'était  argué  ni  de  faux  ni  de  nullité.  Cet  acte 
constatait  la  contravention  du  cabaretier  aussi 
régulièrement  qu'il  constatait  les  injures  et 
les  menaces  qu'à  s'était  permises ,  et  dont  il 
avait  été  si  jàstement  puni.  L'instruction 
même  établissait,  par Tinterrogatoire ,  l'aveu 
du  prévenu  qu'il  n'avait  point  obtempéré  à 
la  réquisition  des  commis ,  sous  prétexte  qu'il 
n'en  avait  pas  le  temps.  A  cet  égard ,  il  y  a 
violation  de  l'art  a6  du  décret  du  i«r  germi- 
nal an  i3. 

•  Ce  qui  est  plus  dangereux ,  c'est  que  les 
deux  tribunaux  ont  méconnu  le  vœu  de  l'art. 
■07  du  règlement  du  5  mai  xSo6,  en  considé- 
{rant  qu'il  n'en  résultait  pas  que  les  tonneaux 
▼ides  dussent  être  enlevés  des  caves ,  ni  que 
les  baissières  dussent  être  vidées  en  présence 
des  commis,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  délai 
prescrit  aux  débitans  pour  satisfaire  à  cette 
obligation. 

»  Ce  règlement  *  il  est  vrai ,  n'empêche  pas 
ceux-ci  de  laisser  les  futailles  vides  en  déplut 
dans  leurs  caves  et  ceUiers,  après  que  les 
baissières  en  ont  été  retirées  ;  mais  il  suit 
textuellement  de  sa  disposition ,  qu'elles  doi- 
vent en  être  enlevées  avec  les  baissières ,  et 
ces  baissières  vidées  en  présence  des  comntù, 
aussitôt  que  les  boissons  ont  été  vendues  et 
les  futailles  démarquées  ;  autrement ,  le  but 
du  règlement  ne  serait  point  atteint  ^  et  les 
précautions  que  le  législateur  a  établies ,  de- 
viendraient le  plus  souvent  inutiles  ». 

Par  arrêt  du  ao  janvier  1809 ,  an  rapport  de 
M.  Rataud , 

•  Vu  Tart.  35  de  la  loi  du  a4  avril  i8o6 , 
portant  :  Ceux,  gui  vendent  des  boissons  en 
détail  j  settaU  tenus  de  soi(ffhir  les  visites  et 


exercices  des  préposés  ;  et  Fart.  37  de  la  même 
loi  portant  :  Les  contraventions  aux  disposi* 
tiens  précédentes  seront  punies  de  la  confisca-' 
tion  des  objets  saisis,  et  d'une  amende  de  100 
francs; 

»  Attendu  que  si ,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  27  du  règlement  du  5  mai  1806 ,  qui 
veut  que  les  baissières  des  Vins ,  cidres  ou 
poirés  vendus  et  démarqués ,  soient  portées 
hors  des  caves,  et  vidées  en  présence  des 
commis ,  les  débitant  sont  tenus  de  satisfaire 
è  cette  obligation ,  sous  les  peines  portées  par 
la  loi  ;  cependant  l'arrêt  attaqué  ne  présente 
point,  dans  l'espèce ,  de  contravention  à  cette 
disposition ,  puisqu'il  n'en  a  point  fait  d'ap- 
plication ,  d'après  la  circonstance  reconnue 
que  le  procès-verbal  des  préposés  ne  consta- 
tait pas  suffisamment  qu'il  y  eût  des  baissières 
dans  les  tonneaux  dont  il  s'agit  ; 

A  Mais  attendu  que  ce  même  procès-verbal 
mentionnait  formellement  que  les  préposés 
ajant  sommé,  à  plusieurs  reprises,  le  prévenu 
de  faire  porter  les  tonneaux  hors  de  sa  cave , 
pour  les  baissières  être  vidées  en  leur  pré- 
sence ,  il  %*j  était  constamment  refusé ,  en 
disant  qu'il  n'était  pas  fait  pour  leur  obéir,  et 
qu'il  le  ferait  è  sa  volonté  ; 

»  Que  ce  refus  était  une  véritable  opposi- 
tion è  l'exercice  des  préposés  et  au  droit  qu'il» 
avaient  d'assurer  l'exécution  de  la  loi ,  dont  le 
but  ne  serait  qu'imparfaitement  rempli ,  si 
les  débitans  pouvaient  impunément  se  refuser 
aux  réquisitions  des  préposés,  et  conserver 
aussi  longtemps  qu'ils  le  voudraient,  les  bais- 
sières qui  peuvent  se  trouver  dans  les  ton- 
neaux ; 

»  Attendu  <}ue ,  sous  ce  dernier  rapport ,  la 
contravention  à  l'art.  35  cidessus  cité  se  trou- 
vant régulièrement  constatée ,  il  j  avait  lieu 
de  prononcer  les  peines  portées  par  l'art.  37  ; 
et  qu'en  acquittant  le  contrevenant ,  la  cour 
de  justice  criminelle  qui  a  rendu  l'arrêt  atta- 
qué, a  méconnu  et  violé  le  vœu  et  la  dispo- 
sition de  la  loi  ^ 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle ». 

VIII.  Avant  la  loi  du  8  décembre  i8i4 ,  le 
débitant  à  qui  appartenait  en  propriété  une 
maison  séparée  de  celle  qui  formait  le  siège 
de  son  commerce ,  et  qu'il  habitait,  pouvait-il 
être  poursuivi  è  raison  des  boissons  qui  y 
étaient  trouvées  sans  passavant  ni  €ongé  ?  , 
Pouvait-il  l'être  sur  le  fondement  qu'il  ne 
représentait  point  de  bail  authentique  par 
lequel  il  eût  loué  cette  maison  à  la  personne 
qui  l'occupait? 
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troif  préposé»  def  droiu  révnis  cerUfienl 
1»  qu^après  «yoir  exereé  U  cave  do  ûeur 
t^relel ,  oabaretier  k  Semoy,  et  n'y  ayoir  dé^ 

'vcouvo't  aucune  contravention,  Us  ont  orti 
«devoir,  d'après  le»  soupçons  qqe  leur  donnait 
la  inodicité  de  ton  débit  apparent,  faire  des 
recherclies  particulières  dans  les  divers  ap^ 
parteniens  de  sa  BMÎsea,  et  qn^ils  wHy  osk\ 
trouvé  aocone  traoe  defraxide)  a*que  sachant 
que  le  sieur  Grelet  était  propriétalce ,  dans 
U  fotee  commune ,  dWe  autre  maison  située 
■au  quartier  du  Tairakrt  y'ÛA  lui  ont  de^nandé 
quel  usage  il  faisait  de  eeit^  maison  ;  qu'il 
leur  a  répoiidu  quM  Favait  louée  aus  sieurs 
Ponet  et  Ronei  »  et  que  le  sieur  Heryault ,  son 
beau«£rère ,  aetuettement  à  Fermée ,  avait  fait 
dépeser,  dans  le  celUer  de  eette  maison ,  le 
vin  de  sa  récpHe;  qu^ls  Tont,  en  eonséque^ee, 
requis  de  les  j  eonduire  ;  3o  qu'arrivés  avec 
lui  d^ns  cette  maison ,  ils  Tont  sommé  de  leur 
«n  ouvrir  le  eellier  \  que,  sur  la  déclaration  de 
v^tm  point  avoir  la  dcf ,  ils  Tout  menacé  d'en 
faire  ouvrir  la  porte  par  un  officier  publie  ^ 
qu'alors  il  est  allé  prendre  la  clef  dans  Tapi- 
partement  du  sieur  Ponet,  et  quUl  leur  a 
ouvert  le  cellier  ;  que ,  là ,  ils  ont  trouvé  trois 
poinçons  pleins ,  un  <piatrième  poinçon  vide 
«nx  huit  dixièmes  et  ayant  une  cannelle,  et 
un  demi  poinçon  pldn  aux  neuf  dixièmes; 
tpie  oes  vaisseaux  renfermaient  du  Vin  bon , 
lojal  et  mardiand  ^  que  seulea^ent  le  demi<- 
poinçon  n'en  renfermait  que  de  basse  qualité, 

^  et  que  le  sieur  Grelet  leur  a  déclaré  provenir 
d^e  ;  4®  qu'ils  ont  sommé  le  sieqr  Grelet  de 
leur  représenter  des  congés  pour  ces  boissons; 
qu'il  leur  a  répondu  n^en  point  avoir,  attendu 
que  tout  ce  vin  appartenait  è  son  beau^irère  ; 
5«  qu^après  lui  avoir  fait  observer  que  c'était 
Inlomême  qui  avait  fabriqi^  ce  vin ,  que  cela 
était  de  notoriété  publique ,  que  les  vaisseaux 
en  vidange  ne  justifiaient  que  trop  leurs  soup- 
çons \  et  qu'en  sa  qualité  de  cabaretier,  il  était 
tenu  défaire  prendre  en  charge  toutes  ies  boiê' 
fons  qui  entraimt  dans  son  domicile  ou  dtpis 
d'autres  maisons  à  lui  appartenantes  .*  ils  lui 
ont  déclaré  saisir  les  quatre  poinçons  et  demi , 
pour  eontrAvention  à  l'art.  34  de  la  loi  du 
«4  avril  i9^#  «vi  ut.  i4  9  %i  et  tt5  du  décret 
du  5  mai  suivante  et  à  l'art,  19  du  décret  dn 
ai  décembre  i$o8. 

Assigné,  en  eonsécpicnce  de  ce  procès- 
verbal,  devant  le  tribnnid  correctionnel  d*Or-  ' 
léans ,  le  sieur  Grelet  soutient  n'avoir  eora* 
mis  aucune  contravention  ;  et  demande  la 
nullité  de  la  saisie. 


LeaSdn  mène  mois  y>nge»«ntqaid^lftrc 
U  saisie  muUe , 

«  Attendu  que»  par  leur  procèa-verbal,  les 
employés  oot  saisi  sur  Grelet  des  poinçons  de 
Vin  ^s  ou  trouvés  dans  une  n^ison  occupée 
par  Ponet  et  Ronet; 

»  Qite  Qrelet ,  en  déc|fir«iKt  qne  cette  «ai-^ 
s^n  hii  appartenait ,  a  déd^iDé  en  même  temps 
qu'elle  a  été  lo^ée  par  hii  veir bnlemeot  «n»- 
dits  Ponet  et  Ronety  qui  evx-mém^s  ont 
?oii«4oué  çne  partie  à  f  ninçoia  KervauH, 
beau-frèro  de  Grelet  j  et  que  les  poinçons 
saisis  sont  le  produit  de  la  réot Uo  et  d^  la 
propriété  dHdit  HervauU; 

»  Que  ^es  administrateurs  de  la  régie  ne 
prouvent  pw  que  cette  déclaretionscwtffimse 
en  fweiin  points  qu'il  re^e  seulement  pour 
oonftM^t  d?nsl4keause>que  la  maisw  om  le  Vii^ 
a  été  trouvé,  n'est  pas  Ivibitée  p«r  Grelet» 
et  qu'elle  est  occupée  psr  Pc»et  et  Booet  ; 

p  Que  y  de  cette  circonstiuioe,  il  ne  résulte 
pas  U  conséquenoe  qu'il  n'y  a  point  do  bail , 
et  que  le  Vin  saisi  appartient  à  Gr^Qt  ;  qv'iî 
en  résulU  1  tu  oeotraûre ,  la  présompiUoi^qiie 
ee  Vin  ne  lui  appaiiient  pas ,  et  qu'il  e»ste 
un  Jbail  d/e  Jk  nuiison } 

n  Que  la  loi  civile  permet  à  cbecuA  de  louer 
«a  propriété  et  ses  services,  soit  par  baH 
authoptique  ou  sous  sîgnstnre  privée*  eu 
verbalement  ;  que  les  cabaretiers  et  antres 
déteillans  4e  bessfons  qui  t'f ulent  louer  les 
musons  qui  leur  appartiennent  et  qw'Us  ne 
veulent  pfis  ooQuper,  ne  seul  p«ff  exceptés  du 
jdroit  commun  ;  qu'aucune  loi  partieujûère  ne 
les  e«clud  de  la  participation  «»  bénéfice  de 
la  loi  générale  ;  que  c'est  abuser  de  la  dispo-  ^ 
sition  de  lart.  95  du  décret  du  S  mai  1806, 
et  lui  doimer  une  interprétetion  ei^itraire 
et  contraire  h  son  texte ,  que  de  prétendre 
qu'e^  4é(end  i|ux  déuiilans  de  ibsîUer  leurs 
maisons  k  des  particuliers  autrement  que  par 
bail  authentique  ;  que  cet  article  défend  «ux 
propriétairts  de  m^is^ns  de  laisser  entrer  che* 
e^^  d^  koisson^  t^i/partemut»  ou^  4^iitsms, 
sans  <fuUx  «^  haUpar  acte  a^theaiigu^  pour 
les  caves ,  eeUiers  ou  autres  lieux  où  sereient 
placées  lesdites  boissons  $  que  cette  disposi- 
tion ,  qui  n'a  rapport  qu'aux  magasins  pris  à 
baU  par  les  débitans ,  et  qui  ne  oeneerne  poÙHt 
les  maisons  qn*ils  donnent  eux-^nêmes  à  bail , 
est  la  suite  de  la  première  disposition  portée 
par  le  même  article ,  qui  leur  défend  de  nr- 
oélerdes  hoissoms  chê%  emx  ou  €uU€urs  «. 

La  régie  appelle  de  ee  jugement  ;  mais  par 
arrêt  do  5  septembre  de  la  même  année,  la 
cour  d'appel  dX)riéans ,  en  adoptant  les  motifs 


Digitized  by  VjOOQIC 


VIN 


177 


«les  premiers  juges  9  dit  qu'il  a  été  biea  )ogé. 
Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  de 
la  part  de  la  régie. 

«  L'arrêt  que  yoits  dénonee  la  régie  des 
drpits  réunis  (  ai-je  dit  à  Taudience  de  k  sec* 
tion  criminelle)  le  5  mars  181 3  ),vi<^e-t-il 
%art,  17  du  décret  du  5  mai  i8oè  ?  Viole-V-il 
Tart.  a5  du  même  décret  T  Cest  à  ces  deux 
duestioDs  qiie  nous  paraissent  se  réduire  tous 
les  mqy  ens  de  cassation  qui  voas  sont  proposés 
dans  cette  affaire. 

»  Kart.  17  du  décret  du  S  mai  1806  veut 
qoe  les  hdêiùnt  dédarée$  pur  les  d^hàans , 
soient  compta  etjmsm  sn  charge  aux  régis*- 
très  portatif;  que  lesJhtaiUes  soient  iaugéeê 
et  martfoéesà  €H  effet  par  les  cwnmu;  et  U 
ajoute  :  //  en  sera  de  même  de  toutes  les  hoSs^ 
sons  fui  arriferont  chez  les  -vendons  en  détail^ 
pendant  le  ctmrs  du  débita  et  tpâ ne  pourront 
être  ihtroduàes  dans  leurs  domiciles ,  leurs 
jtaves  eu  ceUiers ,  (juen  Pertu  de  congés  et  pas* 
suuans,  puiseront  représentés  lors  des  visites 
et  exercices,  etserorU  relatés  dans  les  actes  de 
charge.  *- 

n  Si  cet  article  était  le  seul  texte  que  la 
régie  of^s&tà  Tarrêt  qtif*eUe  attaque  ,  pour- 
nûlHMi  en  induire  que  Parrét  attaqué  par  la 
régie ,  contrevient  k  la  loi  ?  La  régie  pourrait* 
elle ,  diaprés  ce  seul  atiiele>  dire  li  Grelet  : 
Des  èoissons  otilt  été  introthdtes ,  sans  congé, 
dans  un^eave,  dans  un  cellier  dont  i^ous  êtes 
propriétaire  :  donc  vous  êtes  enjrtmde;  donc 
la  loi  est  violée  par  l'arrêt  qui  juge  le  con~ 
trairef 

»  L*affirmatiTe  n^éprouverait  aucune  diffi- 
culté, s*il  était' bien' Qcmstatit  que,  par  les 
mots ,  leurs  caves  ou  çiéUiers ,  Tart.  17  entend 
les  cates  ou  celliers  '<}ui  appartiennent  en 
propriété  aux  débitans ,  soit  que  les  débitans 
les  occupent  eux-mêmes ,  soit  qu'ils  ne  les 
occupent  pas. 

»  Mais  il  nous  parait  évident  que  tel  n'est 
point,  dans  Vart.  17^  le  sens  des  mots,  leurs 
caves  ou  celliers, 

»  D'abord,  si ,  par  ces  mots 9  Tart.  17  dé- 
signait les  caves  et  celliers  appartenant  en 
propriété  aux  débitans  ,'  on  ne  pourrait  pas 
les  appliquer  aux  caves  et  celliers  dont  les 
débitans  ne  seraient.que  locataires^  et  cette 
interprétation  contrarierait  manifestement 
Tesprit  et  le  but  de  la  loi. 

»  n  faut  donc  nécessairement  reconnaître 
que,  par  ces  mots,  Tart.  17  désigne  aussi 
bien  les  caves  et  cdliers  dont  les  débitans 
sont  simples  locataires ,  que  les  caves  et  cel* 
liers  dont  les  débitans  ont  la  propriété. 
Tous  XXXVL 


»  Il  faut  donc  nécessairement  reconnaître 
que  la  loi  ne  s'attache ,  dans  cet  article ,  ni 
à  la  qualité-de  propriétaire  ni  à  la  qualité  de 
locataire. 

»  A  quoi  s*attache-t-elle  donc?  A  INisage  , 
au  s^  usage  que  les  débitans  font  person- 
nellement, smt  k  titre  de  propriétaires,  soit 
k  titre  de  locataires ,  soit  à  titre  de  conces- 
sionnaires gratuits ,  des  caves  ou  cellien 
qu*dle  a  en  vue.  ' 

»  Et  c'est  ce  qui  résulte  bien  clairement 
du  rapprochement  des  différentes  expressions 
dont  se  compose  cette  partie  de  Tart.  17  : 

»  Il  en  sera  de  même,  j  est-il  dit,  de  toutes 
les  boissons  4fui  arriiwont  che»  les  débitans , 
pendant  te  cours  tiu  débit ,  et  4fui  ne  pourront 
être  introduites  dans  leurs  domiciles,  caves  ou 
celliers ,  ipi'en  vertu  de  congés  et  passùwùis. 
»  Quelles  sont  les  boissons  qui  ne  peuvent 
être  introduites ,  sans  congés  ou  p«issavans , 
dansles domiciles ,  ca^es ou  celliers  des  débi- 
tans? Ce  sont  celles  dont  la  loi  vient  de  par- 
ler. Ce  sont  par  conséquent ,  et  ce  sont  seù* 
lement  les  boiuons  qui  arriveront  chez  le» 
débitans,  pendant  le  cours  Ai  débit;  les  termes, 
et  qui  ne  pourront ,  ne  permettent  pas  d'en 
douter. 

»  Mais  ces  mots ,  qui  arriveront  chez  les 
débitans,  peut-on  les  appliquer  à  d'autres 
boissons  qu'à  celles  qui  arrivent  dans  la  mai- 
sen ,  dans  la  cave ,  daais  le  eelMer,  dont  le 
débitant  a  Tusage  personnel ,  n'importe  qu'a 
en  soit  ou  qu'il  n'en  soit  "pas  propriétaire  ? 
Peut-on  les  appliquer  à  des  boissons  arrivant 
dans  une  maison  qui  appartient  «n  ptt>priété 
il  un  débitant ,  mais  que  te  débitant  n'occupe 
pas  par  lui-même? 

»  Non  I  certainement ,  non.  Quand  la  loi 
dit ,  chez  les  débitans ,  elle  est  censée  dire , 
dans  les  lieux  que  les  d^itans  habitent  ou  oc- 
cupent en  personne ,  comme  lorsque  je  dis  à 
quelqu'un ,  venez  chez  moi,  je  enïs  censé  dire , 
venez  dans  la  maison  que  j'habite ,  et  non  pas , 
venez  dans  telle  maison  qui  m'appartient , 
mais  que  je  n'habite  point.  i 

»  Inutile  d'objecter  que  les  débitans  de 
boissons  sont  censés ,  jusqu'à  la  preuve  du 
contraire  ,  occuper  personnellement  les  mai- 
sons ,  les  caves ,  les  celliers  qui  leur  appar- 
tiennent ;  et  que  cette  preuve  du  contraire 
ne  peut  résider  que  dans  des  baus  authen- 
tiques. 

9  Où  cette  prétendue  règle  est-elle  écrite  ? 
Elle  peut  rétre  dans  un  autre  te^te  que 
l'art.  17,  et  c'est  ce  que  nous  examinerons 
teui-à-1'henre;  mais  l'art  17  n'en  contient 
pas  même  le  germe. 

a3. 
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p  Les  obUg«tioBs  ûopoêéM  am  débitons 
de  bosMOB*  par  lart.  17,  ne  le  sont  que  rela* 
tiyenient  aux  boissons  cpti  arrÎTent  €he:t  eux  > 
c>8t-k-dire ,  dans  les  maisons,  dans  les  eaTes-^ 
dans  les  oelUers.»  qui  sont  à  lenr  osagè  per- 
sonneL  Un  débitant  ne  peut  donc  être  réputé 
avoir  manqué  à  «es  obllgationl  »  que  lorsqu^il 
est  prouvé  qM  e*ett  à  son  usage  personnel 
que  sont  la  maison ,  la  cave ,  le  ceUier  où  se 
trouvent  des  boissons  que  Ton  prétend  jr 
«voir  été  introduites  par  lui  ou  pouf  son 
compte» 

»  Saus  doute ,  la  maison ,  la  cave,  le  cel* 
lier  seront,  de  plein  droit ,  présumés  être  à 
Tusage  personne  du  débitant  qui  en  est  pro^ 
priétaire  »  si  nul  autre  que  lui  ne  ks  oect^ 
de  lait 

»  liais  si ,  de  fitit ,  un  autre  que  loi  les 
occupe  ^  sor  quel  fondement  préteEndratt-on 
que  c'est  lui-même  qui  les  occupe  sous  lé 
nom  d*un  autre  ?  11  a  pu  les  louer  aous  seings 
privéy  il  a  pu  les  louer  verbalement  :  c^esi  une 
faculté  commune  à  tous  les  dto/ens,  et  il 
doit  en  jouir  coaune  tous  les  autres  dtejens , 
si  la  loi  ne  ren  a  point  prM.  La  loi  Ten  a»* 
i-eUe  privé  en  effet?  Encore  une  fois ,  celn 
peut-être ,  mais  très-sûrement ,  si  elle  Ten  a 
privé,  ce  n'est  point  par  VmH.  17. 

Y  Voyons  donc  ai  elle  Ten  a  privé  par 
Fart,  aS ,  ou  •  en  d^autres  termes ,  vojtobs  si 
Tart^  25  ^ni  violé  par  rarrêt  dont  la  régie  voua 
demande  la  cassation* 

9  II  est  difindu  «ujr  vendtms  à  détail  de 
receler  des  hoiasona  d^uM  leurê  maiêohe  on  ail* 
leurs ,  et  à  tous  proprî^aires  ou  principaux 
locataires  de  laisser  entrer  ckez  eux  dek  bois^ 
sons  appartenant  aux  débitans,  sans  tfu'iljr 
0it  bail ,  par  acte  authentique ,  pour. les  eaves , 
celliers  y  magasins  et  au^^  lieux  oà  seroM 
placées  lesdius  boissons,  nutes  portas  dé  com* 
i^umication  entre  les  casses  oumaiêonstHJÙùteSj 
sont  interdites  :  les  comtnis  sont  y  en  comeè^ 
quence  »  autorisés  à  exiger  quelles  soient 
scelléesp  Telf  sont  les  termes  de  Tart  a5. 

y  A  entendre  la  régie  des  droits  réunis  9 
cet  artide  est  censé  dire  an  débitant  :  Jhutes 
boissons  contenues  dans  les  oeUier^  et  camé 
des  maisons  dont  vous  êtes  propriétaire  ^  # mst, 
aux  yeux  de  la  loi^  votre  propriété.  Si,  en 
votre  qualité  de  débitant  ^  vousneles  déeiare» 
pas ,  elles  sont  recelées*  Il  njr  a  qu'un  moyen 
de  constater  quelles  peuvent  appartenir  à  au^ 
trui:  C'est  la  représentation  d'un  hait,  par 
acte  authentique ,  des  caifeê ,  celliers  etautrei 
lieux  qui  les  contiennent. 

»  Mais  9  prêter  un  pareil  langage  à  Tart  S1S5 
n'est-ce  point  le  dénaturer,  n'est-ce  point  en 


teoêrle  sens  littéral^  n'est»ee  point  en  nié^ 
connattrt  l'esprit  f 

>  L*art  a5  ne  nous  présente  que  troi^ 
dîftpositipni ,  et  elles  sont  tontes  trois'  bien 
distinctes. 

.  »  to  n  défend  aux  vendans  en  détoil  de 
reeéiir  des  boiisons  dans  lenre  maisons  ou  mUt 
leurs. 

»  a«  n  défend  âi  tous  propriétoires  mi  pvin* 
eSpaux  locataires  des  maisons  dans  lesquelles 
il  existe  des  caves ,  des  celliers ,  des  magasins 
ou  d'autres  emplaoemens  propres  à  serrl^  de 
dép^t  \  des  boissons  »  de  recevoir  dbiez  «mol 
A^  boissons  appartenant  k  des  dâmlana ,  si 
^ux-d  ne  sont  locataires  de  ces  caves ,  de 
ces  celliers,  de  ces  magasins ,  de  ces  empla^ 
£emen« ,  par  baux  authentiques. 

0  30  II  interdit  toutes  portes  de  ooBunu<«> 
nication  entre  les  caves  ou  maisons  voisines* 

»  De  ces  trois  dispositions ,  il  en  est  deux 
qui  évidemment  n'ont  aucun  rapport  avee 
•  potre  question  t  Ce  sont  la  pretaière  et  la 
troisième. 

»  Mais  la  seconde,  que  signifie-t-dle  et 
quel  est  son  bnt  ? 

»  Elle  signifie  •»  et  i^ten  de  plus ,  que  le 
propriétaii'e  ou  principal  locataire  4*uue, osai* 
son  dans  les  cayes^  celliers,  magasins  ou  autres 
emplaefEuens  de  laq^dle  un  débitant  aura 
introduit  des  boissons  «  sera  réputé  £ATOri«er 
quelque  fraude  de  la  part  de  ce  débit^nt^sHl 
ne  justice ,  par  un  b^  authentique  4  qu'il  Sk 
loué  à  ce  débitant  «  les  paves,  les  celliers ,  le« 
magasins ,  les  émplacemens  où  celui-ci  aum 
déposé  ses  bois^jç^is. 

1»  Et  son  but  n'est paf  équivoque  :  c^est  de 
mettre  là  régie  >i  portée. fie  faire  exercer  ,paj^ 
ses  comttiis,  les  caves,  les  cellier,s,ic9  ,nia« 
gasins ,  les  cmplacenAens  que  le  propriétaire 
on  principal  locataire  a  loués  au  débit4nt| 
c'est  d'empêcher  que  le  débitant  ne  trouve 
dans  l'ignorance  où  seraient  les  commis  de 
la  location  qui  lui  a  été  faite  de  ces  caves  ^ 
de  ces  celliers  ,  de  ces  magasins  ^  de  ces  ém- 
placemens ,  des  facilités  pour  j  faire  des  dé- 
pôts frauduleuSL  de  boissons ,  et  dé  se  sous- 
traire au  ptiiètfleht  des  droits  de  détail. 

»  Maià  qu'ont  dé  commun ,  et  cette  dîspo* 
nîtion ,  et  le  but  de  cette  disposition ,  avec  là 

Î^rétentioâ  formée ,  dans  notre  espbce ,  par 
a  régie ,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance et  la  cour  d'appel  dX)rléanà  ? 

»  S*agi^tt ,  dans  notre  esp^e ,  de  boissdns 
reconnues  ou  pty>utées  appartenir  k  un  déhn 
tant  t  S^agit'il  de  caves ,  de  celliers ,  demaga-^ 
sins ,  d'emplacemens  loués  &  un  débiitant  par 
un  propriétaire  on  locaUire  principal  ?  S'agîi- 
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U  à'empMm  ondAibAt  d«  hin  des  dép4u 
ftaodwlfitx  de  Iboiâsoiu  daM  dct  earci ,  de« 
eaUier»  «  de«  «u|A«ina,  d«t  «laplftcemeBfl  doBi 
il  «'Mt  ni  localwt  principal ,  ni  propiîé* 

I»  Nom  t  il  m  s^agit  de  rien  de  tout  oeU  :  il 
a^âfit  toat  Maiplemenk  d^empécfatr  let  débi- 
tant  prapriélatref  da  maisoni  qii^ils  n^hal»- 
tenl  paa  euK-oUmet ,  da  les  louer  aotrcment 
qve  par  baïuaiilbeiitiques  ;  et  ooo  teulemeat 
Tart.  uS  ne  eontiept  pas  on  teal  nu>t  qui  le 
lêm  défende  ,  maiâ  ce  «erait  tant  utilité  qu'il 
le  le«r  défendrait  ;  il  ne  pourrait  même  pat 
le  leur  défendre,  tans  dtor  directement 
contra  le  but  de  la  défense  qu*il  contient. 

*  Ce  serait  sans  utilité  qu'il  le  leur  défen- 
drait; car  les  débitâtes  qui  Tondraient  occu« 
per  eitt^oïénies ,  sons  les  noms  de  locataires 
ijraoduleusfment  interposés ,  des  maisons  qui 
leur  appartiennent  et  j  receler  des  boissons  9 
rempliraient  aussi  fiMïilement  leur  objet  par 
des  baus  authentiques  que  par  des  bani  faita 
sons  signature  privée  ou  Tcrbakaaent. 

»  Et  en  le  irâr  défendant ,  il  irait  diree» 
tement  contre  son  propre  but;  car  quel  serait 
le  restât  de  la  nécessité  dans  laquelle  il  les 
mettrait  défaire  des  baum  autbentiqnes  pour 
louer  celles  de  leurs  maisons  qu'ils  nliabitent 
pas  ens-mêmesl  Ce  serait  inéritablement  d'af« 
franchir  les  locataires  par  baux  authentiques , 
des  eserdoesdès  commis  ;  ce  serait  de  placer 
dans  ks  mains  de  ces  locataires ,  des  titres 
en  vertu  desqods  oenx<*ci  pourraient  lennct 
leur  porte  aux  ooounis  qui  se  présenteraient 
chez  eux  pour  les  exercer ,  sous  le  prétexte 
qu'ils  ne  seraient  que  les  gardiens ,  que  les 
concierges  de  ces  maisons  ;  tandis  qo*aa  coo* 
traire ,  le  résultat  de  la  défense  qu'il  fait  aux 
propriétaires  et  principaux  locataires,  da 
louer  leurs  caves  ,  celliers  ou  magasins  aux 
débitans  de  boissons,  autrement  que  par  baux 
authentiques ,  est  de  les  soumettre  indéfini* 
ment  aux  exercices  des  commis ,  en  ce  qui 
eoneeme  les  cayes^  celliers  on  magasins  loués 
▼erbalement  ou  par  des  baux  sous  seing-priTé. 

*  Il  n'j  a  donc  rien ,  absolument  rien ,  dans 
Tart.  35,  qui  puisse  s'appliquer  à  notre  es* 
péce.  L'an^  qui  a  refusé  d'appliquer  l'art.  sS 
h  notre  espèce ,  ne  Ta  donc  pas  violé. 

»  Hais  veut-on ,  \  toute  force ,  qu'il  soit 
nitfle ,  qf^il  soi t  pisU ,  qu'il  aoiit  sage  d'étendre 
l'art.  a5  au  débitant  propriétaire  d'une  mai- 
aan  qu'il  n'habite  pas  lui^néme ,  et  de  décla- 
rer que  toutes  les  boissons  qui  seront  trouréeB 
dans  une  maison  appartenant  à  un  débi- 
tant .  seront  présumées  lui  appartenir,  sill  ne 
prouve ,  par  un  bail  authentique ,  quil  a  loué 


œHe  maison  à  la  personne  qui  l*oceupet 

•  Dans  ce  cas ,  nous  répondrons  que  cette 
extension  ne  peut  être  opérée ,  que  cette  dé- 
dbration  ne  peut  être  faite ,  que  par  le  légis- 
lateur |  qu'à  loi  seul  en  est  réservé  le  pou- 
voir, et  que,  tant  qu'il  n'en  aura  pas  usé ,  les 
tribunaux  ne  pourront  pas  trouver  Tombre 
de  contravention  k  une  loi  pénale ,  Ik  oè  la 
loi  est  muette. 

•  A  défaut  de  loi ,  la  régie  invoque  trois 
arrêts  de  la  cour,  du  6  j^in  1807 ,  du  a3  oc- 
tobre de  la  même  année  et  du  9  novem- 
bre iSxo. 

•  Mais  de  ces  trois  arrêts ,  il  7  en  a  on  qui 
est  évidemment  inapplicable  à  notre  espèce  r 
a^est  le  second.  Il  s'y  agissait  de  Vins  trouvés 
dans  une  cave  dépendante  de  la  maison  habi-' 
tée  par  un  débitant,  et  qui  communiquait , 
par  «ne  porte  non  scellée  ;  avec  un  cellier  que 
ee  débitant,  de  son  propre  aveu,  occupait 
lui-même.  Ce  cas  rentrait  donc  ,y)on  dans  la 
seconde ,  mais  dans  ta  troisième  disposition 
de  l'art.  q5  (i). 

»  Le  premier  arrêt,  celui  du  6  }oin  1807 , 
est-il  mieux  appliqué  t 

•  Voici  comment  le  feit  sur  lequel  il  est 
intervenu ,  nous  est  retracé  dans  le  Bulletin 
ûHmùîd  de  la  cour  :  Le  a  septembre  i8o5,  /es 
préposés  de  la  régie  saisifwt  vingt-huit  pièces 
de  Vin  dans  une  cave  dépendante  db  la  maisov 
▲prAxtamar  a  Ouvmé  Pxaaiv ,  naarrAwr  na 
V».  Ce  particulier  a  soutenu  que  le  Fin  saisi 
oppmtenaitàMorisot^  à  quiil  avait  hué  ladite 
cave  par  haU  sous  signature  privée;  que,  dès* 
lors  y  il  n  était  pas  tenu  de  représenter  de  congé 
ou  passavant.  La  régie  a  opposé  que  ce  haû 
était  insignifiant,  dès  qu'U  était  sous  signature 
privée.  La  cour  de  justice  criminelle  (du  dépar'» 
tement  de  la  Nièvre  )  a  néanmoins  annulé  la 
saisie,  sur  lejbndement  du  bail  sous  signature 

privée. 

»  Dans  cet  exposé,  nous  ne  voyons  pas  bien 
clairement  si  le  débitant  occupait  loi-même  ' 
la  maison  de  laquelle  dépendait  la  cave  qu'il 
prétendait  avoir  louée ,  par  bail  sous  seing- 
privé  ,  au  nommé  Moritot  ;  et  vous  sentex ,  . 
messieurs ,  que,  s'il  était  prpnvé  quil  occupât 
lui-même  cette  maison,  l'arrêt  dont  il  s'agit 
deriendrait  ici  sans  application. 

»  Or,  cette  preuve ,  nous  la  trouvon*  dans 
le  mémoire  en  cassation  de  la  régie ,  qui  est 
joint  h  la  minute  de  cet  arrêt. 

»  Dans  ce  mémoire,  la  régie  renlarqusit 


(1)  K  rsrtkte  Cave,  «•  ». 
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d'aboird  Ha«  «iroonstance  décialte  contre  T^r- 
rét  qu'elle  attaquait  i  c*est  que  la  cave  dont 
le  débitant  prétendait  avoir  cédé  la  jouissance 
à  Moriaot  par  un  bail  sous  seing-priyé ,  eom^ 
muniquaU  directemeni  avec  une  autre  cave 
dont  il  était,  de  $on  aveu,  en  possession. 

>  La  régie  citait  ensuite  les  art.  17  et  aS 
du  décret  du  5  mai  1806,  et  elle  ajoatait  : 
De  ces  dispositions ,  il  résulte  que  les  vendons 
en  détail  ne  peuvent  introduire  dans  leur  do^ 
micile  des  boissons ,  qu'en  vertu  de  passavans 
et  de  congés  ;  et  que,  s'il  est  déjkndu  aux  pro- 
priétaires et  aux  principaux  locataires  étran- 
gers, de  laisser  entrer  chez  eux  des  boissons 
appartenant  aux  débitons,  sans  bail  authen- 
tique, à  plus  fine  raison  doit-il  être  défindu 
aux  niaiTAvs  qui  sb  Taouvarr  paopaiiTAujM 

BUX-MiMBS   DB    MAISOBS   QU*IL8   OCCOPBVT ,  iU 

pouvoir  donner  à  loyer,  par  des  baux  sans  au- 
thenticité, tout  ou  partie  des  cotres ,  celliers  ou 
magasins  de  maisons  qui  lbui  appabtibbkbbt 

»T  ou  ILS  POBT  LBUa  COMMBICB. 

»  La  régie  obsenrait  encore ,  et  arec  beau- 
coup de  raJsoQ ,  que  la  fioulté  qui  serait  ac- 
cordée aux  débitons  de  donner  à  lojrer  une  des 
eaves  ou  celliers  de  leurs  mamobs  bt  PomciLBa , 
Mâm  p^B  AGTB  AUTHBVTiQUB ,  Serait  deUruo- 
tive  du  droit  de  détail  ;  que  ce  eertdt  ouvrir  une 
porte  à  la  fraude,  puisque  le  débitant  trouve- 
rait toujours ,  dans  la  cave  louée  en  apparence  » 
de  quoi  alimenter  son  débit;  et  que  ce  seraà 
porter  le  plus  grand  pr^udice  aux  intérêts  du 
trésor  public;  qvk'enfin  ,  si  le  plus  violent  eoup- 
çon  de  fraude  et  l'intérêt  de  la  perception 
n'étaient  pas  suffisons  pour  interdire  aux  débi* 
tans  qui  sont,  en  même  temps ,  propriétaires  ou 
principaux  locataires,  lajaculté  de  donnera 
lojrer  partie  de  leurs  caves  ou  celliers,  l'art,  17 
du  décret  parfait  implicitement  cette  défense, 
et  que  ce  serait  violer  sa  disposition  d'une  mof^ 
niêre  indirecte,  puisque,  par  ce  mojren,  les 
débitons  pounraientfiire  introduire  chez  eux 
des  boissons ,  sans  qu  'elles  pussent  être  a^sujé^ 
ties  au^  exercices  et  aux  droits, 

»  Vous  voyez ,  ^lessieurB ,  par  ces  détails , 
que  Tespèce  sur  laquelle  a  prononcé  votre 
arrêt  du  6  juin  1807  ^  n'a  pas  plus  d'analogie 
avec  la  «ôtre,  que  celle  qui  a  été  Vo^et 
de  votre  arrêt  du  a3  octobre  de  la  même 
aAnée. 

*  »  Mais  &(Qiis.iicus  sur  la  rédaction  du  pre- 
mier de  ç*e8  arrêts  :Fu(y  est-il  dit)  lesart.x') 
fst  %S  ifu  décret  du  5  mai  1806;  considérant 
que,  d'après  fart,  17  ,  les  boissons  ne  peuvent 
ê{re  introduites jDkvs  lbs  maisobs  dbs  VBirDAirs 
KB  niTAn. ,  qu  'en  vertu  de  congés  et  passavans  ; 
qu  'il  est  défindu ,  par  l'art,  a5  ,  ausc  proprié- 


taires des  maisons,  de  laisser  «Mf^Mt*  chez  eux 
deè  boissons  appartenant  à  des  débitons,  à 
moins  qu'il  n'existe  un  bail,  par  acte  au*' 
thentique,  des  caves  ou  magasins;  que  cvtn 

DiFBVSB  BOIT  ItRB  APPLIQU^B  ,  AVBC  BIBB  PLUa 
DB  FOBGB  BT  DB  BAISOir  ,  AUX  oiaiTABS  PBOPBlé- 

TAiiBS  DB  MAisoira ,  afin  d'empêdur  lafi*aude 
qui  serait  aisément  commise,  si  des  baux  sous 
signature  privée  étaient  autorisés;  considérant 
que,  dans  Vespèce,  le  sieur  Ouvré,  débitant  et 
propriétaire  de  maison,  na  contesté  la  légiti^ 
mité  de  la  saisie  du  Fin  dont  il  s'agit,  qu'en 
s'étajrant  d'un  prétendu  baU  sous  signature 
privée  par  lui  consenti  au  sieur  Morvsot;  quU 
suffisait  que  le  Fin  se  trouvât  dans  une  des 
eaves  dépendantes  de  la  maison  appartenant 
au  sieur  Ouvré,  pour  qu*k  DépAUT  db  bail  au- 
TBBVTiQUB,  la  soisic  en  fit  légale,  dès  que 
ledit  sieur  Ouvré  ne  représentait  ni  congé  ni 
péusavont;  que  la  régie  a  étéfindie,  dans  ces 
circonstances,  à  considérer  le  Fin  interposé 
dans  la  maison  du  sieur  Ouvré,  débitant,  ou 
comme  appartenant  à  ce  dernier,  ou  comme 
ayant  été  par  lui  recelé  en  contravention  è  la 
loi;  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  de 
justice  criminelle  eUi  département  de  la  Nièvre 
a  violé  les  tatides  cidessus  dtés  ;  la  cour  casse 
etanmdle,., 

»  En  invoquant  anjourdlrai  cet  arrêt ,  la 
régie  en  sépare  les  motifs  de  l'espèce  à  laquelle 
il  les  applique ,  et  elle  leur  donne  un  sens 
abstrait  et  gékiéral ,  tandis  qu'évidemment  ils 
ne  peuvent  être  entendus  que  dans  un  sens 
restreint  au  fait  particcdier  sur  lequel  la  cour 
avait  à  statuer. 

»  Ainsi ,  en  disant  que ,  auprès  Vâtt,  17 , 
les  boissons  ne  peuvent  être  introduites  dans 
les  maisons  des  vendons  en  détail,  qu'en  vertu 
de  congés  et  passavans ,  la  cour  n'a  voulu  par- 
ler, et  n'a  parlé  effectivement ,  que  des  bois- 
sons introduites  dans  les  maisons  occupées 
par  les  débitans,  et  qui  sont  le  siège  de  leur 
débit. 

»  Ainsi ,  en  disant  que  la  défense  portée 
par  l'art.  a5 ,  doit,  avec  bien  plus  defirce  et 
de  raison ,  être  appliquée  aux  débitons  pro- 
priétaires de  maisons ,  elle  n'a  voulu  parler , 
et  elle  n'a  parlé  eflbctivement  que  des  dé- 
bitans  occupant  eux-mêmes  les  maisoas  dont 
ils  sont  propriétaires. 

»  Du  Teste ,  pour  le  remarquer  en  passant , 
il  ne  (aodrait  pas  eonekure  de  la  manière  dont 
cet  arrêt  est rédipé ,  que,  si  le  débitant,  pre- 
priétaire  de  la  maison  qu'il  occupe ,  louait 
par  bail  authentique ,  une  cave ,  un  cellier  ou 
un  magasin  dépondant  de  cette  maison  y  son 
locataire  pût  impunément  y  introduire  des 
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boittofcks  noti  âeoômiMigiiéM  de  fuiMarins  et 
de  congés.  H  ne  le  poonrait  que  dans  le  eas 
oà  tonte  commmiîcation  serait  fermée  entre 
cette  cave ,  ce  cellier,  ce  magasin ,  et  les  par- 
ties de  la  maison  occupées  par  le  débitant  en 
personne.  Vous  Tenez  de  voir  que  la  régie  en 
faisait  Tobsenration  dans  Taffaire  du  sieur 
OuTré  ;  et  c*est  ce  qui  résulte  bien  clairement 
de  Tart.  33  du  décret  du  ai  décembre  1808 1 
Toutes  letjoù  qu'un  habitant  occupant  un 
appartement  commun  auec  un  vendant  en  dé^ 
tail  de  profission,  oiu  ayant  seulement  ses 
partes  ou  escaliers  communs,  iljr  aura  impos~ 
sûnlité  d'interdire  la  communication,  confbr» 
mêment  à  l'art.  a5  du  règlement  élu  5  mai  1806 , 
cet  habitant  sera  soumis  aux  exercices  des 
commis  et  au  paiement  du  droit  de  détail,  pour 
toutes  les  boissons  qu'il  logera. 

»  Quant  à  l'arrêt  du  9  novembre  1810, 
Toid  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
rendu  :  nous  les  puisons  dans  le  Bulletin  cri" 
minel  de  la  cour. 

»  Le  10  avril  1810 ,  procès-verbal  qui  cons- 
tate que  les  préposés  des  droits  réunis,  sachant 
qu*on  venait  d*acquitter  au  bureau  du  port 
Maillard ,  k  Nantes ,  les  droits  d^entrée  de 
onze  barriques  de  Vin ,  dont  cinq  pour  le 
compte  du  sieur  David ,  cabaretier,  rue  du 
Pas-Périlleux,  et  six  pour  celui  du  sieur  Du- 
rand, poëlier,  et  que  celles-ci  avaient  été  in- 
troduites dans  un  cellier  situé  vis^à-vis  du 
cabaret  du  sieur  Daind,  et  dont  le  sieur  Datdd 
lui-mime  at^ait  la  jouissaitce ,  comme  proprié- 
taire ou  locataire,  ils  ont  cru  devoir,  pour 
édaircîr  le  soupçon  qui  leur  est  sinrvenu  que 
le  sieur  Durand  prêtait  son  nom  au  sieur  Da*  • 
vid ,  pour  Aivoriser  la  fraude  du  droit  de  dé- 
tail ,  se  transporter  sur^e-champ  dans  la  rue 
du  Pas-Périlleux;  qu'ils  j  ont  trouvé  le  sieur 
Durand  ;  que ,  sur  leur  interpellation ,  il  est 
convenu  qu*il  venait  d*introduire  les  six  bar- 
riques de  Vin  dans  le  cellier  ;  qu'il  leur  en  a 
exhibé  le  congé  et  la  quittance  des  'droits 
d'entrée;  qu'il  Iks  a  conduits  dans  le  cellier 
même  ;  qu'interpellé  de  leur  déclarer  de  qui 
il  les  tenait ,  il  a  d'abord  répondu  ne  pas  con- 
naître le  propriétaire  qui  le  lui  avait  loué; 
que  les  préposés  lui  ajant  fait  observer  qu'il 
n'était  pas  vraisemblabl^qu'il  ne  connût  pas 
son  bailleur,  il  a  avoué  qu'il  le  tenait  à  loyer 
du  sieur  David,  cabaretier,  et  cela  depuis 
trois  ans  ;  que  les  préposés  ont  alors  fait  venir 
la  femme  du  sieur  David,  pour  s'expliquer 
sur  ce  fiit  ;  qu'elle  a  commencé  par  nier  que 
son  mari  eût  loué  ce  càUier  au  sieur  Durand; 
qu'ensuite ,  sur  les  observations  du  sieur  Du* 
rand ,  elle  est  convenue  que  son  mari  avait 


loué  le  cellier  K  celui-ci ,  mais  depuis  huit  Jours 
seulement,  et  sans  bail  authentique;  que, 
d'après  toutes  ces  circonstances ,  les  prépo- 
sés, convaincus  que  le  sieur  Durand  n'était 
que  le  prête-nom  du  sieur  David ,  ont  saisi 
les  six  barriques  de  Vin. 

»  En  vertu  de  ce  procès-verbal ,  les  sieurs 
David  et  Durand  sont  assignés  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Nantes. 

9  A  l'audience,  le  sieur  Durand,  interpellé 
de  préciser  le  temps  depuis  lequel  il  tient  le 
cellier  à  bail  du  sieur  David ,  répond  que  c'est 
depuis  trois  semaines  ;  et  il  ajoute  que,  si, 
dans  le  procès-verbal ,  il  a  déclaré  que  c'était 
depuis  trois  ans,  c'est  qu'il  a  confondu  ce  cel- 
lier avec  un  autre  dont  il  jouit  également.  Le 
sieur  David  fait  la  même  réponse. 

»  Des  contradictions  aussi  manifestes ,  et 
•ur  le  f^it  de  la  prétendue  location  du  cellier 
au  sieur  Durand,  et  sur  l'époque  à  laquelle 
on  devait  la  fixer ,  et  même  ^êt  la  personne 
du  bailleur,  n'annonçaient  que  trop  que  cette 
location  prétendue  n'était  qu'un  être  de  rai- 
son ,  et  que  le  sieur  David  devait  être  consi- 
déré comme  jouissant  lui-même  du  cellier. 

»  Cependant ,  par  arrêt  du  3o  juillet  de  la 
même  année ,  confirmatif  d'un  jugement  de 
tribunal  correctionnel ,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Loire-Inférieure 
déclare  la  saisie  nulle ,  attendu  qu'on  ne  peut 
induire  la  fraude  d'aucun  des  faits  articulés 
par  la  régie  ;  que  les  art,  i4  et  a5  du  décret 
du  5  mai  1806  ne  sont  pas  applicables  à  la 
cause ,  parceque  Durand  n'est ,  ni  proprié- 
taire ,  ni  locataire  principal  de  David ,  ni  dé" 
bitant  de  Vin ,  et  que,  dans  l'espèce,  la  fraude 
est  d'autant  moins  à  craindre ,  que  le  cellier 
dont  il  s'agit,  n'est,  ni  dépendant  de  la  maison 
qu'occupe  David,  ni  contigu  à  cette  maison  ; 
qu  'il  en  est^  au  contraire,  séparé  par  une  rue  et 
une  allée  ;  et  que  les  deux  maisons  appartien- 
nent à  deux  propriétaires  diff'érens» 

»  Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation , 
et  par  l'arrêt  cité ,  vu  les  art.  17  et  a5  du  dé- 
cret du  5  mai  1806  ;  attendu  (pi  il  est  constant 
au  procès,  par  les  aveux  et  déclarations  des 
prévenus ,  que  le  cabaretier  David  était  loca- 
taire du  cellier  situé  vis-à-vis  sa  maison  d'ha- 
bitation, dans  lequel  ont  été  saisies  les  six 
barriques  de  y  in  dont  U  s'agit  ;  et  que  la  pré- 
tendue sous4ocation  que  David  avait  frite  de 
ce  cellier  à  Durand,  n'aurait  eu  lieu  que  troià 
semaines  avant  la  saisie ,  et  verbalemeat  ;  at- 
tendu que  lesdits  David  et  Durand  ne  se  sont 
défendus  de  ladite  saisie  ,  qu'en  s'étajrant  de 
cette  prétendue  sous-location  ;  attendu  que  la 
défense  portée  par  l'art  ^  a5  précité ,  doit ,  à 
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bien  pliujiiru  raiêo»  i  étr$  ^ippiiquéê  aux  4^ 
hiians  de  baùtonta  proffriétaùreê  ou  locmêuiru 
de  maisons ,  magasine,  cattee  au  eeliiare ,  afin 
d*ewepécher  lajraude  qui  serait  aiséawU  cqm- 
atisa,  s'il  leur  stiffisaii  d'alléguer  des  baux  au 
saue-baux  non  justifiés  par  des  actes  authenti'* 
ques  ;  attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  était  si^ 
Jisant  que  le  Fin  dont  il  s'agit ,  eût  été  trouné 
dans  un  cellier  dont  le  cabaretier  David  a  été 
reconnu  locataire,  et  dont  la  sous-location 
n'était  pas  justifiée  conformément  au  voeu  de 
la  loi,  pour  qu'il  dût  être  considéré  et  présumé 
légalement  être  le  propriétaire  dudit  Fin ,  et 
l'avoir Jàit  entrer,  sous  le  nom  de  Durand, 
pour  en  faire  le  débit  dans  son  cabaret ,  en 
Jhaude  des  droits  de  détail;  attendu  qu'en  an-^ 
nulant  la  saisie,  sous  prétexte  de  la  prétendue 
sous-location ,  et  par  le  motif  que,  dans  l'eS' 
pèce,  la  fraude  était  d'autant  moins  à  craindre, 
que  ledit  cellier  n'était,  ni  dépendant  de  la 
maison  occupée  par  David,  nicontigu  à  ladite 
maison,  la  cour  de  Justice  criminelle  de  Nantes 
a  violé  les  articles  précités  ;  la  cour  ca^se  et 
annuité.,,.,., 

»  Si  le  motif  exprimé  dans  cet  arrêt ,  que 
l^rt.  a5  comprend  dans  sa  seconde  disposi- 
tion ,  le  débitant  propriétaire  ou  locataire 
principal  qui  loue  et  sous-loue  sans  bail  au- 
thentique ,  était  yéritablement ,  à  la  lettre , 
celui  qui ,  dans  Taffaire  sur  laquelle  il  a  pro- 
noncé ,  a  déterminé ,  en  point  de  droit ,  les 
suffrages  de  la  cour ,  nous  ne  pourrions  pas  . 
nous  dispenser  de  reconnaitre  qu^il  est,  dans 
toute  sa  généralité ,  applicable  à  Tesp^ce  ac- 
tuelle. 

»  Mais  ce  motif  étant  directement  contraire 
et  au  texte  et  h.  Tesprit  de  la  seconde  dispo- 
sition de  Tart.  35 ,  nous  sommes  très-fondés 
K  croire  que  la  cour  ne  Ta  pas  adopté  dans  le 
sens  large  et  indéfini  qu*il  présente  \  la  pre- 
mière vue  ;  et  quelle  n*a  entendu  Pemplo^rer 
dans  son  arrêt ,  que  tel  qu'il  derait  être  ap- 
pliqué à  Tespèce  qu'elle  ayait  \  juger. 

»  Dans  cette  espèce ,  en  effet ,  il  n'jr  aurait 
eu  que  la  représentation  d'un  bail  authen- 
tique qui  eàt  pu  faire  fléchir  les  présomp- 
tions et  les  preuves  de  fraude  qui  pleuvaient , 
pour  ainsi  dire ,  de  toutes  parts  ^  sur  Durand 
et  David. 

»  Â  la  vérité ,  en  jugeant  le  contraire , 
Parrêt  attaqué  par  la  régie  ,  n'avait  violé , 
ni  fart.  a5  du  décret  du  5  mars  i8o6,  ni  même 
le  texte  littéral  du  même  décret ,  ni  aucune 
autre  loi. 

»  Mais  il  avait  méprisé  l'évidence  même  ; 
i(  avait  consacré  une  erreur  aussi  grave  que 
palpable  ;  et  Ci  s'^^ippliquait  naturellement  le 


prineipereeenini  êam  toat  les  lesips  et  ft«» 
clamé  to«s  les  imirs  par  les  srvèts  de  Ift  soelioa 
oivile  en  matière  d'enregistreamit ,  ^pic;  le 
mid-jngé,  Ibnqa'îl  est  évident,  Cnwe , 
dans  les  aÂires  fisoaks,  ummoy^n  de  eassa* 
tMn  aussi  pérempftoirfi,  qm  k  ooiàrssnatàaa 
H  plus  expresse  à  la  loi  (i). 

»  Votre  arrêt  da  9  novembre  iSio  doit 
doAC  être  resièrmé  déns  «on  espèce  parties* 
Itère  {  et  dès-là  ,  point  de  conséquence  à  ea 
tirer  pour  Pespèee  actoelle. 

9  Si 4  daos  l'espèce  actuoUe, U  se  reACoa- 
trait ,  comme  dans  oelle  que  lom  avei  jugée 
le  g  novembre  1810 ,  des  ciroonstanees  qoi , 
par  leur  muHiplioité ,  leur  concordance  et. 
leor  gravité ,  fissent  également  toucher,  poor 
ainsi  dire ,  au  doigt  et  à  Tcsil  U  firandedeat 
la  régie  accusait  le  sieur  Grelet ,  nous  n'hé- 
siterions pas  à  vous  proposer  de  casser  ég^le^ 
ment  l'arrêt  qui  les  aurait  écartées. 

»  Mais  quoique ,  dans  Tespèce  actuelle  , 
le  sieur  Gràet  ne  soit  pas ,  à  beaucoup  près , 
exempt  de  tout  soupçon ,  nous  n'y  trouvons 
cependant  pas  un  concours  de  présomptions 
suffisant  pour  nous  autoriser  ^  reprocher  k 
l'arrêt  atUqué ,  cette  éridence  de  mal  jugé , 
cette  injustice  criante ,  qui  peuvent  seules , 
en  cette  matière ,  suppléer  à  un  moyen  de 
cassation  proprement  dit, 

»  Et  par  ces  considérations ,  nous  estiipons 
qu*il  y  a  lieu  de  rejeter  la  réclamation  de  la 
régie  ». 

Par  airêt  da  5  »ars  i8i3  »  tu  rapport  dt 
M.  BaUly, 

«  Vu  les  art.  34  de  la  loi  du  a4  avril 
1806 ,  17  et  s5  du  déeret  du  5  mai  suivant  « 
et  l'art  a3  dn  règlement  dii  %t  décembre 
iêo8 ; 

*  Attendu  qn'il  résulte  bien  de  c«s  divers 
articles,  qne  toutes  les  boissons  apparte- 
nantes Il  des  débitans ,  doivent  être  décla- 
rées ,  en  quelques  lieux  qu*elles  soient  intro- 
duites ou  reçues  ;  et  qu'elles  sont  présumées 
appartenir  aux  débitans ,  lorsqu'il  existe  des 
portes  de  communication  entre  leurs  domi- 
ciles ,  leurs  caves  on  eettiers ,  et  les  maisons 
voisines;  mais  qa\m  ne  trouve  dans  aucun 
des  articles  cî^essus  énoncés ,  ni  dans  aucon 
antre  article  des  lois  et  des  décrets  concer- 
nant les  droiU  réunis ,  rien  qui  puisse  an- 
toriser  la  i^gie  des  droite  réunis  è  prétendre» 
comme  eUe  le  prétend  dans  Pespèce,  quHl 
adUse  qu'un  débitant  soit  propriétaire  d'une 


il)  y.  Tartlcle  Bnre$lstrement ,  $.  i4. 
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fit  plosleiM  loaisôm ,  et  qiniqaHl  ii*j  habité 
pas  et  qu^elles  n'aient  poM  'de  oornnuBicâ-* 
tion  avec  ton  domicile  ad  bt«o  les  caves  ou 
'celliers  qui  renferment  les  bpissons  par  lui 
déclarées ,  pour  qu'il  soit ,  de  droit ,  réputé 
propriétaire  et  possesseui*  àti  boissons  quel- 
conques eiûstantes  dans  Ces  maisons ,  2i  moins 
qu'il  ne  les  ait  louées  par  actes  authen- 
âqaei^: 

»  Attettdli  que ,  hors  les  cas  spécialement 
préms  par  ces  loiè  et  ces  décrets ,  Ton  doit 
suivre  les  lois  généi^les  ;  et  qu'aucune  dispo- 
sition des  loil  générales  n'apmt  assujéti  les 
propriétaires  des  maisons  à  ne  pouvoir  les 
louer  autremekit  que  par  actes  authentiques , 
et  aucune  disposition  législative  n'ayant  pro- 
nonèé  cet  àssujétissemebt  pour  le  cas  où  le^ 
màisonà  appartiendraient  &  des  débitans , 
ceux- ci  peuvent ,  comme  tous  autres  pro- 
priétaires ,  louer  leurs  maisons ,  sans  que  le 
seul  défaut  de  ba3  authentique  doive  lés  fairç 
réputer  proptiétairës  des  boissons  qui  exis-: 
tent  et  existeront  dans  les  caves  et  1«8  celliers 
de  cei  maisons  ; 

'  «  D'où  la  conséquence  que  cVst  k  la  régie 
I  surveiller  les  maisons  qui  appartiennent  à 
des  dèbltatis ,  et  qui  n'ont  point  de  commu- 
nication avec  leurs  domiciles ,  leurs  caves  ou 
celliers ,  dé  la  même  manière  que  si  elles 
appartenaient  à  tous  autres  individus ,  et  à 
constater ,  parles  moyens  généraux ,  que  les 
beiâson»  existantes  dans  ces  maisons  et  dans 
teiirs^  d^^pendaneep ,  y  sont  en  la  possession 
et  pour  le  compte  desdita  débitans  ^  en  oon* 
travèntién'aufx  articles  ci-dt»su«  cités  de  la 
loi  du  ^4  avrH  1806  et  da  décret  du  5  mai 
suivant  ) 

»  Attendu ,  eiiffin ,  iqu« ,  dans  l'affaire  ac-* 
tuelle  j  il  n'a  été  constaté ,  ni  par  le  procès^ 
varbal  du  7  février  t8ia ,  ni  d'aacune  autres 
manière ,  qtie  les  Vins  «aisis  dans  le  cellier 
d*fine  maison  appartenante  k  Pierre  Grdet , 
càhareticr ,  non  habitée  pa^  lut  et  non  corn- 
tàtatthfMht  fl¥ec  àéie  de  bott  doihKiite,  ni 
at^  lès  caves  et^iiiera  tonsacfés  k  sokk  débit, 
appArthissent  à  ce  débitant^  et  qu^  eonsé* 
i|ttencé,  Tarrét  en  5  «eptémbrc  i8ta,  par 
leiquel  ^  malgré  que  ladite  maison  fût  kraée 
et  pour  partie  aoùs-lonée  sans  bail  authenti^- 
<{ne,  la  eour  d'appel  d'Orléans  a  renvoyé  ledit 
Ot«let^e  la  dinnandedeta  régie  qui  tendait 
k  la  confiacalidn  de  ces  Vins  avec  amende , 
Â*É  violé  sàttïUtte  loi  ni  aucun  décret; 

V  La  eour  r^ette  le  pourvoi.^.  ». 

n.  l/ô  principe  énoncé  dans  le  plaidoyer 
rapporté  an  nimiéro  précédent ,  et  tonsacré 


pur  l'arrêt  dn  9  novembre  iStoqui  y  ^t  fcité , 
^»e ,  dans  le  cas  où  la  fraude  est  évidente , 
les  tribuiMMix  «ont  tenus,  sous  peine  de  cas* 
sation  yie  la  déclarer  nonobstant  le  déldufl 
de  preuve  matérieUe  ^  a  encore  motivé  deux 
arrêts  des  oa  Dévrier  181  x  et  19  février  i§i3, 
dont  lé  BuUétim  cf^imimd  de  la  cour  da  cas* 
aation  retrace  les  eapèeet. 

X.  10  Avant  la  loi  du  8  décembre  i8i4» 
lorsque ,  par  un  arrangement  convenu  entre 
la  régie  des  droits  réunis  et  le  maire  d'une 
commune  sujette  aux  droits  d'entrées ,  et  no- 
tltié  k  tous  les  babitans ,  ceux-^ci  étaient  au- 
torisés Il  importer  dans  la  ville  leurs  vendange! 
sans  déclaration  préalable,  sauf  à  déclarer 
le  vin  qui  en  proviendrait ,  k  la  sortie  du 
pressoir,  les  fausses  déclarations  qui  étaient 
faites  à  ces  époques  dans  Tintérieur  de  la 
vHIe ,  devaient-elle  être  punies  comme  si 
elles  eussent  été  faites  à  l'entrée? 

a»  La  bonne  loi  de  celui  qui  avait  féSt  une 
faufse  déclaration ,  et  la  circonstance  que , 
par  là ,  H  n^avait  pobt  prépidicié  ata  droits 
de  la  régie ,  pouvaient^elles  le  soustraire  aux 
peines  portéeé  par  ta  loi  ? 

Ces  deilx  questions  ont  été  jugées ,  la  pre- 
mière pour  l'aflirmative ,  et  la  seconde  pour        < 
la  négative ,  jpMur  un  arrêt  de  la  cour  do  cassa- 
tion I  du<6  aoét  181 3 ,  dont  «m  trouterà  Tés- 
pèce  et  le  dispositif  dans  le  ^iiMalMchMiiWl 

8iir  la  seconde  question ,  F.  encore  les 
articles  Excuse ,  n»  9 ,  et  Intention, 

XL  Avani  la  loi  du  S  décembre  i8i4)  le 
droit  d'entrée  éUbU  par  Tart.  l8  de  la  loi  fin 
»5  novembre  i3o8,  é^it^il  dà  sur  les  bqia* 
spns  pnovenant  de  fruits  récoltéa  dans.iea 
bameaux^jpii  dépendaient  de  la  cc^amune  aa-^ 
sujétie  k  if9  droU ,  mais  qui  étaient  situéf 
hors, de  l'^uceinte autour  de  laquelle  étai^mè 
placés  les  bureaux*  lorsque  cet  boissons  étaient 
introduites  dans  cette  enceinte.  elU^n^me  ? 
_  Oui ,  et  c  est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
cojor  de  cassation ,  du  a6  août  i8i3 ,  cfipporté 
dans  le  Bulletin  criminel  de  cette  co^J[,  . 

XITi  Avant  la  loi  du  8  décembre  i8f  4  ^  les 
tribunaux  pouvaient-ils ,  nonobstant  l*art  â$ 
du  décret  dû  11  décembre  1808,  f  uger,  d'aprèa 
le  défaut  de  preuve  positive  de  (hindt  et  des 
considérations  particulières ,  qu'un  hâbftattt 
occupant  un  appartement  commun  avec  un 
vendant  «à  xlétail  de  profession,  on  ayant  seu- 
lement ses  port^  ou  escaliers  communs,  sans 
qu'il  y  eût  possibilité  d'interdire  la  com* 
munication,  n*était  pas  sujet  aux  exercfcea 
dés  commis  et  au  paiement  du  droit  de  dé- 
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tail  pour  toutes  les  boÎMons  qu'il  logeait? 

Le  sieur  Goudeman, manufacturier  à  Lyon, 
occupait  une  cave  dans  la  même  maison  et  le 
miÂBie-corridor  que  le  sieur  Blanc.,  cabaretier. 

X<a  régie  s'étant  convaincue  que  la  care  du 
sieur  Goudeman  fournissait  au  sieur  Bluie 
des  moyens  de  frauder  le  droit  de  débit,  jnit 
le  parti  de  déclarer  au  sieur  Goudeman  qu'elle 
entendait  le  soumettre  aux  exercices  et  au 
droit  de  débit,  ni  plus  ni  moins  que  s'il  eût 
été  débitant: 

En  conséquence ,  ayant  constaté  que ,  dans 
rintervalle  du  7  novembre  1809  au  a5  janvier 
181Q,  i3  hectolitres  65  litres  de  Vin  avaient 
disparu  de  la  cave  du  sieur  Goudeman ,  elle 
4écema  contre  celui-ci  une  contrainte  en 
paiement  d'une  somme  de  80  francs  pour  le^ 
droit  de  détail  de  ce  déficit. 

Opposition  à  cette  contrainte  de  la  part  du 
sieur  Goudeopan. 

.  Le  .7  .n^^i  1810 ,  jugement  du  tribunal  civil 
4e  Lyonr<Ilû  décharge  le  sipur  Goudeman  de 
la  coiatrjunte.,  «  attendu  qu'il  n'est  point  dans 
1^  le  cjif  4'âtre  soumis  aux  exercices,  de*  oem- 
»  mis,  et  qu'étant  manufacturier,  il  a  pu  eon- 
9  sommer  les  vins  manquans ,  sans  donner 
»  lieu  à  un  soupçon  de  fraude  ». 
>  Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

Et  le  3  «eptembkre  181 1 ,  arrêt ,  au  rapport 
de  M.  Cassaigne ,  par  lequel , 

«i  Vu  l'art.  a3  du  décret  du  at  décembre 
1808; 

»  Attendu  que,  suivant  cet  article,  tout 
individu  '  qui  se  trouve  dans  les  cas  prévus , 
peut  étire  soumis  par  la  régie  îi  Texercice  des 
coinmis  et  au*  paiement  des  droits  de  détail 
pour  tous  les  Vins  qoll  loge;  que,  dans  le 
f^t ,  il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué 
que ,  dans  la  maison  occupée  par  le  sieur 
Blanc ,  cabaretier,  lé  sieur  Goudeman  tient 
une  cave  qui  est  desservie  par  le  même  esca- 
lier et  le  même  corridor  que  celle  du  sieur 
Blanc  ;  qu'il  est  également  constant  que  Gou- 
deman a-  été  soumis  par  la  régie  k  l'exercice 
des  commb ,  et  a  logé  dans  sa  cave  des  Vins 
dont  les  manquant  ont  été  régulièrement 
constatés  en  sa  présence  ;  que  ,  s'il  avait  à  se 
plaindre  de  l'application  de  la  mesure,  c'était 
à  l'administration  qu'il  appartenait. exclusi- 
vement de  la  rapporter ,  ainsi  que  d'appré- 
cier Tintention  des  causes  du  d^^cit;  qu'il 
suffisait ,  à  l'égard  du  tribunal ,  que  la  contra- 
vention fût  matériellement  constante ,  poor 
qu'il  ne  pût  te  dispenser  d'ordonner  le  paie- 
ment des  droits  ;  que  par  conséquent,  en  re- 
ieitant  la  demande ,  ce  tribunal  a  violé  l'ar- 


tide  cî«dessus  cité ,  et  les  loît  dont  il  a  pour 
objet  d'assurer,  l'exécution  ; 


•  La  oour  catae  et 

Xin.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814  >  ^^ 
débitans  pouvaient-ils  s'oppoter  )i  et  qatp 
pour  jauger  leurs  futailles ,  les  commis  se 
servbsent  de  la  sonde  pUante  7 

Trois  arrêts  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Stnra,du  19  septembre 
1809,  avaient  jugé  qu'ils  en  avaient  le  droit. 

Mais  ces  arrêts  ont  été  cassés ,  le  4  no- 
vembre de  la  même  année ,  au  rapport  de 
M.  Vergés. 

Le  a4  janvier  i8ia,  autre  arrêt,  au  rap- 
port de  M.  Chasle  ,  qui  en  casse  pareillement 
un  du  17  septembre  181 1 ,  par  lequel  la  cour 
d'appel  de  Paris  avait ,  dans  une  nouvelle 
affaire ,  jugé  comme  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Stura. 

On  trouvera  ces  quatre  arrêts  daps  le  Bu/- 
letin  criminel  de  la  cour  de  cassation. 

XrV.  Tai  rapporté  au  mot  Congé  { contri^ 
butions  indirectes) ,  plusieurs  arrêts  de  la  cour 
de  cassation ,  qui  ont  jugé  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  24  avril  1806  et  du  décret  du  5 
mai  1806,  par  lesquelles  il  était  défendu  de 
ti*ansporter  des  boissons  d'un  lieu  à  un  autre 
sans  un  congé  pris  au  bureau ,  devaient  être 
exécutés  h.  la  rigueur.    , 

En  voici  encore  un  qui  a  été  rendu  avee 
\akt  grande  «olennité ,  et  qui  a  mit  le  sc^fia 
à  cette  jurisprudence. 

.  Le  4  novembte  1808,  pcocéa«verbal  des 
préposés  4e  l'adasiBOtratiDtt  des  droits  ré«nis, 
portant  qu'étant  dans  le  cours  de  leurs  exer- 
cices dans  la  commune  de  HuUy ,  pour  faire 
les  inventaires  (  supprimés  depuis  ) ,  ils  ont 
trouvé  Pierre  Pnry  déchargeant  une  voilure 
sur  laquelle  se  trouvaient  deux  pièces  de 
Vins ,  et  les  réunissant ,  dans  sa  cour ,  à  six 
autres  déjà  décl^rgées  ;  que ,  lui  ay^ant  d#-r 
mandé  la  représentation  du  congé ,  passiivant 
ou  acquit^^-CAution,  dont  il  devait  être  por- 
teur, il  a  répondu  n'en  avoir  pas  ^  qu'en  con- 
séquence ,  ils  ont  saisi  et  lui  ont  déclaré  saisir 
les  huit  barriques  de  Vins ,  pour  contraven- 
tion à  l'art*  a6  de  la  loi  du  a4  '^^'^  180O. 

Le  a8  du  même  mois ,  Dury ,  cité ,  en  vertu 
de  ce  procès-verbal ,  devant  le  tribunal  cor* 
rectionnel  de  Châlons-sur-Sa^ne ,  expose  qpe 
le  receveur  du  bureau  de  Chagny  lui  avait 
délivré ,  le  4  novembre ,  une  permission  de 
(aire  transporter  les  Vins  provenans  de  sa 
récolte  dans  la  cour  de  sa  maison  à  Bully  ; 
que  ces  Vins  devant  être  transportés,  partie 
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^  Rallj ,  et  partie  à  Amieux ,  il  ayait  remit 
le  passavant  an  voitnrier  chargé  de  trans- 
t>ortier  \  Amieaz  la  partie  de  Vins  destihée 
pour  cet  endroit;  que  c^ett  par  cette  raison 
qu^il  ne  sVn  trouvait  pas  porteur  au  moment 
où  il  déchargeait  ^  RuUy  les  huit  barriques 
dont  il  s^agissait  ;  mais  que  Tayant  retiré  des 
mains  du  voiturier  d^Amieuz ,  il  Favait  remis 
au  contrôleur  principal.  11  ajoute  que  les  Vins 
sortaient  du  pressoir,  qu'ils  ne  changeaient 
pas  de  propriétaire  par  Teffet  du  transport , 
^t  que  tout  cela  s^était  passé  avant  Tépoque 
fixée  pour  les  inventaires.  A  Tappui  de  cette 
défense ,  Durj  représente  et  fait  joindre  aux 
pièces  de  la  procédure ,  le  passavant  dont  il 
argumente ,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Permis 
»  à  la  veuve  Pierre  Dury  de  transporter  du 

•  pressoird^AnloineDurf ,  situé  à  Rully,  dans 
»  sa  cour  audit  RuUyJa  quantité  de  vingt-trois 

•  pièces  et  une  feuiHette,  dont  huit  pièces  et 
<»  une  feuillette  rouge  et  quinze  en  blanc,  con- 
»  tenant  ensemble  cinquante-quatre  hecto- 
»  litre»  cinq  litres ,  provenant  de  sa  récolte  y 
»  pour  partir  à  une  heure  aprbs  midi,  et  rendu 
«>  dans  le  délai  de  quatre  heures.  A  Chagnjr , 
»  le  4  novembre  1808.  Signé  Dudouet  • . 

Par  fugemcnt  du  même  joar^ 

«  Considérant  que  ^  dans  l'espèce ,  le  sieur 
Oary  m  seolement  transporté  son  Vin  du  pres- 
soir dans  une  ooor;  qu*on  ne  voit  point  qu'il 
y  ait  eu  mutation  dans  la  propriété  de  cette 
boisson;  qu^il  s'Agissait  seulement  d*un  pre* 
mier  placement  de  Vins  fait  en  sortant  dn 
pressoir  ;  qu*il  fallait  bien,  pour  la  manipu- 
lation de  cette  récolte  et  la  soustraire  aux 
rigueurs  de  Tair,  la  faire  transporter  dans 
une  caye  j  que,  dès-lors,  U  ne  lui  était  pas 
nécessaire,  pour  opérer  ce  transport,  d'être 
muni  d'un  passavant; 

»  Le  tribunal ,  sans  avoir  égard  au  procès- 
verbal  des  préposés  de  la  régie ,  a  renvoyé  et 
renvoie  ledit  Pierre  Dury  de  la  citation....  ». 

L'administration  des  droits  réunis  appelle 
de  ce  jugement  à  la  cour  de  justice  criminelle 
dn  département  de  Saône  et  Loire. 
Le  a3  janvier  1809 ,  ^^^  P^  lequel , 
«  Considérant  qu'il  n*y  a  pas  eu  contraven- 
tion ,  de  la  part  de  Pierre  Dury,  aux  art.  a6 
et  3o  de  la  loi  du  a4  ^▼'i^  ^^^  9  ®n  ^  <pi*il 
aurait  répondu  aux  préposés  de  la  régie  des 
droits  réunis ,  qu'il  n'avait  pas  de  passavant, 
par  la  raison  qu'il  résulte  du  procès-verbaJ , 
que  les  commis  ont  trouvé  ledit  Dury  déchar- 
geant une  voiture  sur  laquelle  se  trouvaient 
deux  pièces  de  Vin ,  et  les  réunissant  dans  la 
cour  à  six  outres  déjà  déchargées:  qu'ainsi, 
ToMB    XXXVI. 


il  ne  pouvait  pas  représenter  le  passavant  qui 
Ini  était  demandé ,  attendu  que  le  voiturier 
chargé  et  occupé  de  conduire  le  surplus  de 
son  Vin ,  devait  en  être  nanti  ;  que ,  dans  la 
vérité ,  ce  passavant  existait;  qu'il  a  été  pro- 
duit et  fait  pièce  au  procès;  et  que  l'allégué 
fait  par  la  régie ,  qu'Û  aurait  été  donné  après 
coup  pour  couvrir  la  contravention ,  est  dé- 
menti par  la  rédaction  même  de  ce  passavant: 
il  y  est  dit  que  le  transport  des  boissons  da 
pressoir  d'Antoine  Dury  dans  les  caves  de  la 
veuve  Dury ,  conunencera  à  une  heure  après 
midi ,  et  sera  terminé  dans  l'espace  de  quatre 
heures  ;  que  ce  passavant  a  été  délivré  au  bu* 
reau  de  Chagny ,  distant  dVnviron  trois  quarts 
de  lieue  de  la  commune  de  Rully  ;  qu*il  a 
fallu  à  Dury  le  temps  nécessaire  pour  aÛer 
et  revenir;  et  qu'ainsi ,  il  est  démontré  que 
le  passavant  a  été  délivré  avant  mîidi ,  et  qu'il 
n'a  pas  été  fait  après  coup  et  pour  couvrir  la 
contravention,  puisqu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  le  transport  des  conmiis  n'a  eu 
lieu  qu'après  midi ,  et  que  le  procès-verbal 
n'a  été  clos  qu'à  quatre  heures  du  soir;  à  moins 
que  l'on  ne  voulût  supposer  que  le  préposé  au 
bureau  de  Chagny  se  serait  entendu  avec 
Dury ,  pour  tromper  ses  commettans  ; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  également  pas  eu 
contravention  k  l'art.  29  de  la  même  loi ,  en 
ce  que  le  passavant  aurait  été  délivré  sur  un 
papier  non  marqué  du  timbre  de  la  régie, 
par  la  raison  que,  d'après  les  localités  et  la 
nécessité ,  ce  passavant  n^était  pas  indispen- 
sable dan^  le  moment  de  la  vendange  et  avant 
que  l'inventaire  eût  été  fait  chez  la  vcuve« 
Dury ,  temps  où  il  est  absolument  essentiel 
que  bien  des  personnes  qui ,  comme  la  veuve 
Dury ,  n  ont  point  de  pressoir ,  aient  la  fa- 
culté de  vider  ceux  qu'on  leur  a  prêtés  ou 
loués,  d'amener  de  suite  chez  eux  les  Vins 
qu'ils  ont  pressurés ,  lorsque ,  comme  ici ,  ils 
ne  sortent  pas  de  la  commune  ;  que  le  rece- 
veur de  Chagny  a  rendu  hommage  è  cette 
nécessité  et  à  l'usage  qui  en  est  résulté ,  en 
ne  donnant  qu'une  simple  permission  y  au  lieu 
de  délivrer  un  passavant  régulier;  que  les 
préposés  aux  droits  d'inventaire  ont  de  même 
reconnu  cette  nécessité  et  cet  usage ,  eo  por- 
tant dans  celui  de  la  veuve  Dury  même ,  les 
huit  pièces  de  Vin  saisies  ; 

»  Considérant  au  surplus  que ,  s'il  j  avait 
eu  contravatlon  k  Tart.  39  de  la  loi  dn  a4 
avril  1806,  cette  eoiltraventioii  serait  le  fait 
du  préposé  de  Chagny  qui  a  délivré  le  passa- 
vant,  et  non  pas  celui  de  Dury ,  qui ,  s'étant 
transporté  de  Rully  à  Chagny  ^  pour  prendre 
un  passavant ,  n'aurait  certainement  pas  fait 
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réconomie  de  cinq  centimes ,  prix  du  timbre , 
pour  s^exposer  à  l'amende  et  à  la  confiscation 
de  cinquante-quatre  hectolitres  de  Vin;  que 
la  doctrine  que  Ton  a  prêtée  à  la  régie,  à  cette 
occasion ,  serait  infiniment  condamnable  ;  on 
lui  fait  dire  que ,  non  seulement  elle  n*était 
pas  garante  du  fait  de  ses  préposés,  mais 
même  qu'elle  avait  droit  de  s'en  prévaloir  et 
d'en  faire  retomber  la  faute  suî"  les  redeva- 
bles i  en  sorte  qu*il  pourrait  être  qu'elle  eût 
àos  préposés  placés  exprès  pour  commettre 
des  irrégularités,  afin  de  se  procurer  des 
amendes  et  des  confiscations  ;  cette  odieuse 
doctrine  sera  désavouée  ,  et  s'il  était  possible 
qu'elle  existât ,  il  serait  du  devoir  du  magis-* 
Irat  de  la  dénoncer  au  gouvernement; 

»  Considérant  enfin ,  qu'il  est  pleinement 
acquis  que  Dury  n'a  point  eu  l'intention  de 
frauder,  et  que  la  loi  n^a  pour  objet  que  la 
répression  de  la  fraude  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour,  sans  s'arrêter  à 
l'appel  émis  par  l'administration  de  la  régie 
des  droits  réunis ,  a  mis  et  met  ledit  appel 
au  néant,  confirmant ,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ». 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration des  droits  réunisf 

Par  arrêt  du  lo  mars  1809,  au  rapport  de 
M.  Verges , 

«  Vu  Part.  3o  de  la  loi  du  04  avril  1806 ; 

»  Considérant  qu'il  est  établi  p«r  un  procès- 
verbal  des  préposés  de  la  régie,  du  4  ^o* 
vembre  1808,  que  Pierre  Dury  a  déchargé 
deux  pièces  de  Vin  d^une  voiture  dans  la  cour 
"de  sa  maison ,  et  les  a  réunies  à  six  autres 
pièces  de  Vin  qui  étaient  dëjk  déchargées; 
que  Pierre  Durj ,  interpellé  par  les  préposés 
de  représenter  le  congé  ou  l'aoquit-k-caution 
nécessaire  pour  régulariser  le  transport  de 
ces  huit  pièces  de  Vin ,  a  répondu  qu'il  n'avait 
ni  congé ,  ni  acquit-]lt-caution  ;  que  la  cour 
dont  l'arrêt  est  attaqué ,  a  néanmoins  acquitté 
Dury  de  l'action  dirigée  contre  lui  par  la  ré- 
gie ;  que  cette  cour  s'est  étayée  d'un  pas^a- 
I  vant  par  loquel  Dury  avait  été  autorisé  à 
transporter  le  Vin  provenant  de  sa  récolte 
dans  ses  caves  2i  Rully ,  après  que  ce  Vin  serait 
sorti  du  pressoir; 

»  Considérant  que  cette  autorisation  a 
été  produite  pour  la  première  fois  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ;  que  Dury , 
bien  loin  de  se  prévaloir  d'aucune  au- 
torisation au  moment  de  la  saisie ,  a  dédaré 
au  contraire  qu'il  n'avait  ni  congé  ni  acquit- 
ih-caution;  que  la  représentation  tardive  des 
pièees  nécessairei  pour  opérer  la  régolarité 


des  enlèvemens  et  des  transports  des  Ikms* 
sons ,  est  contraire  à  la  loi  qui  a  eu  pour  objet 
d'empêcher  la  fraude  et  les  doubles  emplois  ; 

»  Considérant  que  les  dispositions  du  dé- 
cret du  ai  décembre  1808 ,  qui  exemptent  de 
la  formalité  de  la  déclaration  préalable  les 
simples  vendanges ,  étaient  sans  application 
à  la  cause; 

n  Qu'il  ne  s'agît  pas  en  effet  d'un  transport 
de  simples  vendanges ,  mais  bien ,  de  l'aveu 
même  de  Dury,  d'un  transport  de  Vin  sorti 
du  pressoir  et  déjk  entièrement  manipulé; 

»  Considérant  que  le  droit  d'apprécier  les 
circonstances  qui  peuvent  être  de  nature  à 
déterminer  la  régie  à  user  quelquefois  d'in- 
dulgence, et  à  transiger  sur  les  contraven- 
tions matérielles,  appartient  exclusivement 
à  la  régie  ; 

»  Qu'il  suffisait , /dans  l'espèce,  que  la  con- 
travention fût  matériellement  établie,  poiur 
que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué ,  ne  pût  se 
dispenser  d'appliquer  les  lois  invoquées  par 
la  régie  ; 

»  Que,  par  conséquent,  ladite  cour,  en 
acquittant  Dury  de  la  contravention  par  lui 
commise ,«  fait  une  fausse  application  du  dé- 
cret du  ai  décembre  1808  ;  que  cette  cour  a 
violé  en  outre  l'art.  3o  de  la  loi  du  i4  ^^^^ 
1806 ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir; 

»  La  cour  casse  et  annnlle  l'arrêt  rendu  le 
a3  janvier  1809,  par  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  Sa^ne-et-Loire  ;  et 
pour  être  procédé  sur  le  fond ,  conformément 
à  la  loi ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  cour  de  JMstice  criminelle  du  département 
de  la  Cûte-d'Or ». 

Le  a5  juin  1810 ,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  laCôte^Or  confirme 
de  nouveau  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Châlons-sur-Saône , 

«  Attendu  qu'autant  les  magistrats  doivent 
montrer  de  sévérité  pour  punir  la  fraude, 
lorsqu'elle  est  bien  constatée ,  autant  ils  doi- 
vent être  scrupuleux  et  circonspects  pour  ne 
pas  condamner  injustement  celui  qui  n'est  pas 
convaincu  de  l'avoir  commise  ; 

»  Que,  dans  Tespèce,  il  n*y  a  aucune 
fraude  à  imputer  è  Dury  ;  qu'il  est  prouvé  an 
procès ,  qu'Û  lui  avait  été  délivré  par  les  cm* 
ployés  de  la  régie,  un  congé  ou  passavant  pour 
faire  transporter  du  pressoir  dans  ses  caves  le 
Vin  que  sa  mère  et  lui  avaient  récolté ,  lequel 
congé  ou  passavant  désignait  la  quantité  de 
Vin  à  transporter  ; 

»  Que  l'on  ne  peut  douter  que  ce  passavant 
ne  lui  ait  été  délivre  avant  le  transport  dix 
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vin ,  et  non  après  coup ,  ainsi  que  Ton  a  ch^^ 
chê  ^  le  faire  entendre  à  la  cour  de  cassation , 
lors  de  son  arrêt  du  lo  mars  1809  i  V^^  ^^  ^^'^ 
résulte ,  non  seulement  des  énonciations  du 
congé,  mais  qu^il  est  encore  attesté  par  le 
maire  de  Rully,  et  le  magistrat  de  sûreté  de 
Farrondissement  de  Mâcon,  qui  tous  deux 
assurent  Tavoir  vu  et  tenu  au  moment  où 
Ourj-  se  disposait  à  effectuer  le  transport  de 
•on  Vin; 

»  Que  le  témoignage  de  ces  deux  fonction- 
naires publics  est  digne  de  foi ,  et  que  le  fait 
n^st  d'ailleurs  pas  nié  par  la  régie  ;  que ,  si 
Durjr  a  répondu  aux  employés  de  la  régie , 
lors  de  leur  procës-verbal ,  qu'il  n^avait  point 
le  congé  ou  le  passavant  qui  lui  était  demandé, 
c'est  que ,  dans  ce  moment,  il  n^était  plus  ef- 
fectivement en  sa  puissance,  attendu  qu*indé- 
pendamment  des  fafbit  pièces  de  Vin  qu'il  avait 
transportées  lui-même  dans  son  domicile ,  les 
quinze  autres  devaient  être  conduites  dans 
une  autre  cave ,  par  un  voiturier  à  qui  il  venait 
de  remettre  ce  congé  pour  en  faire  le  trans- 
port ;  qu''il  affirme  et  dit  même  être  en  état  de 
prouver  qu'il  Ta  ainsi  déclaré  aux  employés , 
et  que  c'était  pour  cette  raison  qu'il  n*avait 
pas  ce  congé  ; 

»  Qu^on  ne  peut  se  refuser  k  entendre  sa 
réponse  dans  ce  sens ,  lorsqu'on  est  convaincu 
qu'il  s'était  mis  en  règle  en  demandant  et  se 
faisant  délivrer  un  congé  avant  le  transport 
de  ses  vins  ; 

»  Qu'en  un  mot ,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
eu  ni  fraude  ni  intention  de  fraude  de  la  part 
de  Dury ,  qui  avait  pris  un  congé ,  et  qui  en 
avait  acquitté  le  droit ,  ce  qui  ne  permet  pas 
aux  magistrats ,  sans  blesser  leur  conscience , 
de  prononcer  contre  ce  malheureux  des  con- 
damnations qui  consommeraient  saruine». . ..« . 

L'administration  des  droita  réotûs  se  poar> 
voit  de  nouveau  en  cassation;  et  l'affaire  est 
en  conséquence  portée  k  Taudiettce  des  sec- 
lîont  réunies ,  sous  la  présid^ice  du  minia- 
Ire  de  la  )nstiee. 

«  La  question  tar  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer (  ai-|e  dit  à  l'audience  du  ag  mai  181 1), 
est  d'une  haute  importance  pour  l'adminâstra- 
tîon  des  droits  réunis  :  il  s^agit  de  savoir  si 
l'obligation  imposée  par  l'art.  3o  de  la  loi  du 
!i4  avril  x8o6,  aux  yoituriers  qui  transportei^ 
des  boissons ,  de  représenter  leurs  passavans 
ou  congés ,  à  toutes  réquisithns  des  emplojréê 
delà  régie i  doit  être  .littéralement  exécutée 
k  l'instant  même  où  les  employés  de  la  régie 
demandent  la  représentation  de  ces  congés  ou 
passavans  ;  ou  8*il  suffit,  pour  la  remplir,  que 
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les  Toituriers  produisent,  par  la  suite ,  et  plus 
ou  moins  de  temps  après ,  des  congés  ou  pas- 
savans qui  puissent  s'adapter  aux  boissons, 
qu'ils  ont  transportées  sans  être  munis  de  ces 
actes  ;  et  si ,  dans  ce  cas ,  les  tribunaux  pe>u^ 
vent  prendre  en  considération*  les  circons^ 
tances  qui  leur  paraissent  décharger  hs  voi* 
turiers  de  tout  soupçon  de  fraude. 

»  Pour  résoudre  cette  question ,  nous  de<^ 
vons  chercher  k  découvrir  dans  quel  esprit  à 
été  rédigé  l'art.  3o  de  la  loi  du  04  ivril  1806; 
et  le  moyen  le  plus  sur  d^y  parvenir^  est  de 
rapprocher  de  cet  article  les  q«atre  qui  le 
précèdent. 

»  Par  l'art.  a6 ,  il  est  dit  quanam  tMtfe^ 
ment  ni  transport  de  boissons  ne  pourra  être 
fait  sans  déclaration  préalaUe  de-la  part  du 
propriétaire  i  ou  du  vendeur,  ou  de  Vadii^ 
teur, 

»  Aux  termes  de  l'art.  27,  les propriétaireê 
qui  voudroï^  transporter,  pour  leur  .propre 
compte,  des  boissons,  ne  seront  tenus  dao*  1 
quitter  d'autre  droit  que  le  coût  du  passai 
vont 

»  L'art.  a8  ajoute  que,  lorsque  la  dèôlara^ 
tion  aura  pour  objet  des  boissons  vendues  ou 
retendues,  on  sera  tenu  de  pajrer  les  droits 
portés  en  l'art.  ^5,  et  de  se  munir  d'un  oongé.. 

»  Enfin,  l'art  ^  veut  que  les  congés  ou 
passavants  soient  marqués  •du  timbre  'de  la 
régie  deu  droits  réunis ,  et  ne  puissent  excéder 
le  prix  de  cinq  centimes.  t 

»  C'est  à  la  suite  de  ces  dispositions  que 
vient  l'art.  3o  ;  et  voici  comment  il'est  conçu  t 
les  voituHers,  btUeliers  et  imtPÙ.iqui  trans^ 
porteront  des  boissons ,  seront  tenus  de  repré^ 
senter,  à  toutes  réquisitions  des  employés  de  la 
régie ,  lesdits  passavans  ou  congés.  .     • 

»  Que  résulte-i-il  de  l'ensemble  et  de  la 
contexture  de  ces  divers  artides  ?  Une  chose 
ektrémement  simple  :  c'est  que  des  boissons , 
soit  qu'elles  éprouvent,  soit  qu'^es  n'/éprou- 
vent  pas  une  mutation  de  propriété,  ne  pe<^- 
vent  être  déplacées  et  transportées  d'un  lieu 
dans  un  autre ,  sans  que  l'administration  en 
soit  préalablement  avertie  par .  «ne  déclara 
tion  ;  et  que ,  pour  constater  la  parfaite  idetw 
tité  des  boissons  déclarées  avec  les  boissons 
transportées,  pour  empêcher  toute  substitor 
tîon  frauduleuse  des  unes  aux  autres ,  pour 
prévenir  toute  espèce  de  double  emploi  en 
cette  partie ,  il  faut  que  le  voiturier  ait  too^ 
Jours  en  main  le  congé  ou  passavant  dont  cetta- 
déclaration  a  précédé  et  motivé  la  délivrance» 
et  qu'il  le  représente  aox  employés  de  la  régio^ 
à  l'instant  même  où  ceux-^  lui  en  font  la  ré- 
quisition. 
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»  lia  mtoe  CQiisé<|ueD€e  découle  naturel* 
lemept  des  art  i ,  a  et  7  du  décret  du  5  mai 
1606: 

tumt  ou  congé  ^uctsur  des  déclarationt  conte^ 
nçnt  U9  Qwmfi^  et  <imlàés  des  boissons,  le^ 
l^ux  dé  l'enlèvement  et  de  la  destination ,  les 
noms,  suratHMx  demeures  et  profissions  des 
fjçffé(fii/^rf^voiturieTs,nch4te\a's  e^4mtina- 

,9  Xfdàpréffosiêd^iiroiUsrévmsydesdouanep, 
4fs  Qptmis  des  oommunes  ou  de  mmgation 
<^^te  rart*  a) ,  j>^iêrrQi^  esdg^  U  r^résetS" 
tation  des  congés  ou  passavans  ;  et  en  céês  de 
Jkaùde  im.de  fiontrarention,  Ht  saisiront  et 
ropparUrmUproeès^veHHd' 

»■  L'éfrt.'jdédartrarf.  %«Ululoi du  ^  avril 
appUcahU  au  propriétùire  qui  transposa  les 
boissons  de  son  cru  d'une  de  ses  maisons  dans 
une^Mutrf  de  ses  n^aiscms  ;  et  vont  m'aurez  pas 
ovbHè^  «Béssienrfi ,  (pie  y  par  ce  dernier  ar* 
fiole  ^  let  prepviétaires  qui  transpertent  des 
bovcMpapoUr  leur  propre  compte  y  aont  aiaH- 
jétis  à  se  munir  de  passavant. 

»  il  y  a'do^o  cdntraTentîoa,  et  par  consé- 
ifaant  Kcu.  à  taise  et  protÉès-^veri^al ,  toatet 
iee  Sus  qu^B  ^oiturier,  rencontré  par  les 
évvployés  des  droits  réunis  9  œ  leur  repr^ 
aente  pas ,  sur  la  Réquisition  q«'ils  lui  en  font , 
im  passs^oit  oue^uigé. 

»  Peu  impeiie  qn'aràii  de  se  aaeltre  en 
route ,  il  ait  déclaré  au  bureau  des  droits-» 
réonis  ^  les'  boissons  quHà  allait  transporter. 
Peo  importe  que,  sur  sa  déclaration ,  nn  congé 
<Ni  pUsMTant  lui  ait  été  expédié.  Peu  isapoiie 
que  ce  soit ,  du  par  pur  ouUî ,  ou  par  tout^ 
autre  c«use ,  que  ce  congé  on  passavant  ae 
trouve  bors  de  ses  msins.  D^  qu'il  né  repré^ 
•ente  pas  sur^eudiamp  le  passavant  on  congé 
•ans  lequel  il  lui  est  défisndu  de  faire  un  seul 
|His  avec  deé  boissons ,  il  est,  par  cela  seul, 
véfraotsdreli  la  }sÀ  ;  rt  la  knveutqu^il  e«pM»re 
les  peines  qu'fUe  prononce. 

»  Cest  ainsi  que  la  conr  de  cassation  Ta 
constamment  jugé  ;  et  voici  des  arrêts  qui, 
indépendamment  de  odui  avec  Idquel  le  oonr 
de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Côte^^Or  s^estmise  en  opposition  dans  notre 
espèce ,  sent  là-dessus  trèô-positifii. 

•  Le  ai  janvier  1807,  les  préposés  de  la 
régie  rencontrent ,  sur  la  poute  de  S^Georges 
an  port  de  Rivière ,  plutleurs  voitures  cbar^ 
gées  de  Vins.  Ils  interpolant  les  cmidncteors 
de  représenter  leurs  congés.  L*un  dVuz  ré- 
pond qu*il  est  nanti  àti  congés ,  mais  qu'il  ne 
veut  pas  les  représenter.  Monv^e  interpel- 
lation de  la  part  àes  préposés  ;  nouveau  refus 
de  la  part  des  conducteurs.  Ceux-ci  se  répan- 


dent même  en  injures  contre  les  préposés, 
pressent  la  marcbe  de  leurs  cbevaux  et  s'écar- 
tent de  la  route  ordinaire.  Les  préposés  les 
suivent  et  ne  les  perdent  pas  de  vue  un  seul 
instant.  liCS  conducteurs  arrivent  au  port  de 
Rivière ,  et  les  préposés  saisissent  leurs  Vins. 
En  ce  moment ,  se  présente  le  sieur  Meunier 
qui  se  dit  propriétaire  des  Vins  saisis,  prend  le 
fait  et  cause  des  voituriers,etexbibeles  congés* 

»  L^afiaire  portée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  lieu,  et  par  appel  à  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  du 
Rhône,  il  intervient  successivement  un  juge- 
ment et  un  arrêt  qui  donnent  main-levée  au 
sieur  Meunier  de  la  saisie  de  ses  Vins ,  sur  le 
fondement  que  les  préposés  n'avaient  pas  fait 
cette  saisie  au  moment  du  refus  des  conduc- 
teurs de  représenter  leurs  congés. 

»  Mais  la  régie  se  pourvoit  en  caasation,et  par 
arrêt  du  a6  juin  iSo^^au  rapport  de  M.  Vergés, 

»  Considérant  que,  sila  saisie  n'a  pas  eu  lieu 
sur  la  route  de  S^Georges  au  moment  même  du 
r^/Us  épro\ii4  par  le*  préposés,  l'indécence  des 
procédés  des  conducteurs,  leur  résistance,  et 
les  injures  proférées  contre  les  préposés ,  ont 
été  la  principale  cause  du  retard; 

M  Considérant  en  outre,  que  les  préposés 
n'ont  pas  perdit  de  vue  un  seul  instant  lesdites 
voitures,  qu,oique  les  conducteurs  se  Jusseut 
écartés  de  la  route  ordinaire ,  quoiqu'ils  euj- 
^nt  même  pressé  la  marcTte  des  chevaiux  ; 

9  Considérant  enfin ,  que  la  représentation 
des  congés  faite  après  coup,  est  contraire, 
^it  à  la  lettre,  soit  à  l'esprit  de  la  loi,  dont 
l'objet  a  été  de  prévenir  les  doubles  emplois 
qui  pourraient  résulter  de  la  tol4ronce  aune 
représentation  tardive  i 

»  La  cour  casse. f.., 

*  Le  14  août  1807 ,  les- préposés  de  la  régie 
constatent ,  par  un  procès-verbal  en  bonne 
formp ,  quils  ont  trouvé  dans  la  cave  de  Ger- 
vais  Gautbier,  débitant  de  boissons ,  un  ton- 
neau contenant  un  bectoli^e  de  Vin  ;  qu^s 
ont  interpellé  ce  particolier  de  leur  représen- 
ter le  congé  en  vertu  duquel  il  a  introduit  ce 
Vin  dans  sa  cave  ;  et  qnll  leur  a  répondu  n'en 
avoir  pas. 

-  »  Le  a5  du  même  mois,  Taflaire  est  portée  è 
faodience  du  tribunal  «orrectionnel;  et  là, 
Caulhier  représente  qn  congé  qui  s'adapte 
pufailement  à  l'hectolitre  de  Vin  dont  il  s'agit.' 

»  Jugement  qui,  à  la  vue  de  ce  congé, 
renvoie  Oanthier;  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la 
cour  de  justice  eriminelle  du  département  de 
la  Lbsère,  qui  met  l'appellation  au  néant. 

»  Recours  en  cassation  de  la  part  de  la 
régie;  et  le  11  n|ars  1808 ,  arrêt ,  au  rapport 
de  M.  Vergés ,  par  lequel , 
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1»  yu l'art.  17  dudicretdu  5  moi  1B06  (ar- 
ticle qui ,  comme  voas  le  sarez ,  ast uiétit  les 
débitant,  comme  le*  voituriers ,  \  la  repré- 
sentatioi»  deleort  congés  à  toute  réquiaitioa); 

»  ÇonmUrant  qu'il  est  établi  par  Uprocès" 
verial  du  i4  <ioûi  1807 ,  quâ  les  préposés  de 
ia  régie  oat  amMtatél'exifteuce  d'un  hectolitre 
de  Fin  dan*  un  tonneau  trçuué  dans  la  maison 
de  Genms  Gajuthier,  aubergiste  à  Chandeiraci 

•  Considérait  qu'il  est  établi  en  outre  par 
ce  procès-verbal  y  que,  lorsque  ledit  Gauthier 
a  été  interpellé  de  représenter  le  congé  à  l'aide 
duquel.  U  avmt  introduit  ce  Fin  dans  sa  cave, 
il  a  déclaré  qu'il  n'en  a  avait  pas; 

•  Que  néanmaime  te  cour  dont  l'arrêt  est. 
attaquai  a  acquitté  ledit  Gauthier  de  tao^ 
tiem  dirigée  contre  lui,  sous  prétexte  que 
ledit  Gauthier  mwt  représenté  un  cotigéy 
le  aS  tmét  1807 ,  à  l'audienee  du  tribunal  de 
poliee  eorreetiennelle  ;  cousidérmuque,  d'a^ 
près  l'artitle  cité,  be  représentatien  du  congé 
doà  itrejkite  aux  prépesés  lors  des  visites  ei 
exerdees  1  qu'à  df^mt  de  eette  reptésenêation , 
fe  Fin  ne  peut  être  pris  en  charge;  que  la  re» 
préeenteâien  faite  après  coup,  eH éMemasent 
contraire  à  la  lai,  dont  le  but  a  été  tie  préve^ 
mir  les  doubles  eespleis  qui  pourraient  résulter 
de  la  tolérance  d'une  représentation  tardive; 

m  lAcaureoÊseetanisulle.,. 

•  Le  7  noyembre  1808 ,  des  bouviers  con- 
duisant des  Vins  pour  le  compte  du  sieur  De<r 
lage ,  sont  rencontrés  par  les  employés  de  la 
régie  qui  leur  demandent  les  congés  ou  pas- 
aavans  dont  ils  doivent  être  porteurs.  Refus 
accompagné  d^exc^s  envers  les  employés  qui 
en  dressent  procès-verbal. 

M  Quelque  temps  après ,  le  sieur  Delage  se* 
présente  avec  le  congé  ;  et  sous  ce  prétexte , 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Dordogne ,  qui  renvoie  le 
sieur  Delage^  mvis  sur  la  demande  en  cassation 
de  la  régit ,  la  cour  rend  «  le  ai  juillet  1809 , 
au  rapport  de  M.  Vergés ,  un  airêt  qui , 

•  Fu  l'art.  3o  de  la  loi  du  3o  avril  1806  j 
«  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  pro' 

cès^verbal  de  saisie,  du  7  novembre  i8o8, 
que,  ledit  jour^  les  préposés  de  la  régie 
rencontrèrent,  sur  la  route  de  Périgueux 
à  Monge ,  sept  bouviers  conduisant  quatorze 
barriques  de  Fins;  que  ces  bouviers ,  au  lieu 
de  représenter  les  congés  ou  passavans  de  ce 
Fin,  se  livrèrent  à  des  excès  contre  les  pré^ 
posés;  qu*à  d^ut  de  représentation  des  con* 
gés,  les  préposés  iiéclarèrent  la  saisie  dudit 
Fi.x;  que  la  contravention  à  ladite  loi  était 
constante,  et  que  la  saisie  avait  été  déclarée , 
lorsque,  quelques  heures  après ,  Pierre  Delage 


se  présenta  en  sa  qualité  de  propriétaire  ths 
Fin  saisi,  et  représenta  Us  congés  ;  que  cette 
manière  de  procéder  est  spécialement  réprou 
uée  par  la  loi  qui  assiq'étitjbrmelleeient  les 
conducteurs  des  boissons  à  représenter^  à  tQU-^ 
tes  réquisitions  des  eeiplf^és,  les  congés  ou 
pmssavans  ;  que  4»  lettre  de  la  loi  est  positive, 
que  son  ot^  est  également  sensible;  qu'on  a 
voulu  en  ^et  eeèpéeher  les  double^  emplois  dee 
congée  ou  passavant;  qi$e,  par  conséquent,  la 
<^ur  dont  l'arrêt  est  attaqué^  en  donnant,  dams 
ces  circonstances,  main  élevée  à  Vêlage  du 
l^in  dont  s'agit ,  et  en  ne  prononçant  pas  la 
peine  déterminée  par  la  loi,  a  violé  l'art.  3o 
de  ladite  loi,  et  commit  un  exeès  de  pouvoir; 
•  Casse  et  annulle,.. 

»  Le  6  janvier  1810 ,  un  bateau  chargé  par 
le  sieur  Garrelon ,  K  Mont  de-Marsan,  portant 
de  reau-de*vie  destinée  pour  la  ville  de  Dax , 
et  quinze  barriques  de  Vin ,  arrive ,  è  dix 
heures  du  matin ,  \  Tune  des  parties  de  cette 
dernière  ville.  Les  expéditions  concernant 
Teau-de-vie,  sont  représentées  aux  préposés 
des  droits  réunis  ;  en  conséquence ,  Teau-de- 
vie  est  déchargée  et  rendue  à  sa  destination. 
A  regard  des  quinze  barriques  de  Vin .»  le 
sieur  Garrelon  déclare  aux  préposés  qu^ellea 
sont  destinées  pour  Thospicc  militaire  de 
Bayoune  j  que  le  congé  qui  les  concerne ,  est 
dans  les  mains  du  conducteur  d'un  autre  de 
•es  bateaux  qui  le  suit  et  dpit  arriyer  incea- 
«amment;  et  qu'aussitôt  l'arrivée  de  ce  bateaut 
^  leur  fera  k  représentation  du  congé.  Les 
préposés  consentent  à  attendre  Tarrivée  de 
ce  second  bateau  \  mais  ils  font  observer  au 
f ieur  Garrelon  1  qu'étant  chargé  de  Vins  en 
passe-debout,  il  doit  fairç  la  déclaration  pres- 
crite par  la  loi.  Sur  cette  observation ,  le  sieur 
Garrelon  veut  faire  remonter  le  bateau  pre- 
mier arrivé.  Les  préposes  s'y  opposent^  ea 
déclarant  qu'ils  entendent  le  garder  ^  vue  au 
port ,  ce  qu'ils  font  en  eilet  jusqu'au  lende- 
main. 

»  Le  lendemain ,  après  avoir  attendu  înu* 
tilem'ent  l'arrivée  du  second  bateau  jusqu'à 
sept  heures  du  soir^  les  préposés  déclarent  au 
sieur  Garrelon  la  saisie  des  quinze  barriques 
de  Vin,  tant  pour  défaut  d'exhibition  du  congé 
et  contravention  à  Tart.  3o  de  la  loi  du  !i4 
avril  1806,  que  faute  de  la  déclaration  pres- 
crite par  le  décret  du  ai  décembre  1808 ,  re- 
lativement aux  boissons  en  passe-debout. 

»  Pour  effectuer  cette  saisie  et  faire  dé- 
charger les  Vins  à  leur  bureau ,  les  préposés 
somment  le  sieur  Garrelon  de  faire  conduire 
son  bateau  à  la  rive  opposée. 

»  Au  lieu  de  déférer  à  cette  sommation ,  le 
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•ieur  Gorrelon  fait  condaîre  c6  bateau  dans 
une  prairie  séparée  do  continent  par  un  cours 
d'eau. 

»  La  nuit  étant  furrenue,  les  préposés  se 
font  accompagner  par  Padjoint  du  maire  et  ils 
arriyent  ensemble  à  la  prairie. 

»  Alors  ,  le  sieor  Garrelon  leur  exhibe  on 
congé  qoMl  ne  veut  cependant  pas  laisser  entre 
leurs  mains,  malgré  leur  invitation,  mais 
qu'ils  remarquent  néanmoins  avoir  été  délivré 
au  bureau  de  Mont-de4ifarsan  le  3  janvier, 
et  que  le  sieur  Garrekm  prétend  uppliquer 
aux  quinze  barriques  de  Vindiargées  sor  son 
bateau. 

,  »  Les  préposés  n*en  procèdent  pas  moint 
à  la  saisie. 

»  L'affaire  portée  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Dax,  jugement  qui  déclare  la  saisie 
nulle.  Appel. 

»  Le  4  juillet  1810 ,  arrêt  par  lequel , 

»  Attendu  que  le  second  bateau  étant  arrM 
ver*  sept  heures  du  soir  du  7  jamner,  le  pas^ 
savant  a  été  représenté  aux  préposés  par  Gar^ 
relon  ifui  leur  a  observé  qu'à  la  fututeur  de 
Pontoux,  c'est-àdir^f  à  deux  lieues  au-dessu9 
de  Dax,  le  bateau  s  était  embarrassé  sur  une 
souche  d'arbre  étendue  et  cachée  sous  l'eau ,  de 
manière  qu'après  avoir  fait  y  pendant  vingts 
deux  heures ,  d'inutiles  efforU  pour  le  dégager  y 
on  n'avait  pu  jr  parvenir  qu'en  le  déchargeant; 
qu'il  avait  fallu  le  recharger  ensuite;  que 
e'étaà  là  ce  qui  avait  retardé  son  arrivée,  à 
l'insu  du  conducteur  de  l'autre  bateau  quiavaù 
gagné  le  devant;  que,  malgré  ces  observations 
et  l'exhibition  du  passavant  qui  énonçait  exaC" 
tement  la  quantité  des  barriques  chargées  sur 
ces  deux  bateaux,  les  préposés  ont  néanmoins 
exercé  la  saisie ,  sous  le  prétexte  que  le  congé 
n'avait  pas  été  représenté  au  moment  de  la  de~ 
mande,  que  d'ailleurs  les  f^ins  avaient  séjourné 
plus  de  vingt-quatre  heures  à  Dax,  sans  que 
Garrelon  eût  fait  aucune  déclaration  ;  que  ce- 
pendant  le  séjour  au  port  de  Dax  avait  été 
commandé  par  le  refus  que  les  préposés  avaient 
fait  de  Uùsser  partir  le  bateau  et  par  la  garde 
à  vue  qu'ils  avaient  faite  ;  que  le  séjour  invo' 
lontaire  et  forcé  ne  peut  être  imputé  qu'à  l'ac" 
cident  imprévu  qu'avait  subi  le  second  bateau , 
en  portant  sur  une  souche  d'arbre  qui  l'embar' 
rassa  et  l'empêcha  d'arriver  en  même  temps 
que  le  premier  bateau  ;  que  cet  accident  cons" 
titue  une  force  majeure ,  un  cas  fortuit  des 
plus  caractérisés ,  et  que  les  cas  fortuits  sont 
toujours  exceptés  de  la  disposition  des  lois  et 
en  font  cesser  l'application  '; 

»  La  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement des  Laides  permet  an  sieur  Garrelon 
de  £sire  la  preuve  de  ces  faits ,  saof  la  preuve 


contraire^  ponr  ensuite  être  statué  ainsi  qû^il 
appartiendra. 

•  La  régie  se  pourvoit  en  cassation ,  et  le  7 
novembre  suivant,  au  rapport  de  M.  CSiasIes, 

•  ru  l'art.  So  de  la  loi  du  a4  ^^ti/  1806,  et 
lesart.  4,  S  et  10  du  décret  du  ai  décembre  i^ioS; 

»  Attendu  que  la  loi  prescrit  expressément 
aux  voituriers  et  conducteurs  de  boissons,  de 
se  prémunir  de  congés,  passavans  ou  acquis^à^ 
caution ,  et  de  les  représenter  à  toutes  réquisi- 
tions des  préposés  de  la  régie,-  sous  peine  de 
confiscation  des  boissons  et  d'amende; 

•  Qu'en  supposant  y  dans  l'espèce,  qu'il  fit 
ainsi  vrai,  qu'il  a  été  allégué  par  le  défendeur, 
qu  'étant  chargé  de  conduire  des  Fins  de  Mont' 
de-Marsan  à  Bajronnepour  l'hospice  militaire, 
U  eût  réellement  pris,  avant  son  chargement, 
un  congé  énon&atifde  ta  totalité  des  Vine  et 
de  leur  destination ,  qu'il  les  eût  distribués  et 
chargés  sur  deux  bateaux ,  et  quil  n'eût  pas  pu 
exhÀer  le  congé  lors  de  Farrivée  du  premier 
bateau  à  Dax,  par  la  raison  que  ledit  congé 
serait  dans  les  mains  du  conducteur  du  second 
bateau  qu  'un  accident  aurait  arrêté  à  Pontourp 
U  ne  résulterait  pas  de  ces  faits,  supposés  vrais, 
que  le  défendeur  n  était  pas  en  contratwttion 
à  l'art,  3o  ci-dessus  rappelé;  qu'en  effet,  lé 
défendeur  aurait  à  s'imputer,  soit  de  n'avoir 
pas  chargé  sur  un  seul  et  même  batemt ,  la  tota^- 
lité  de  ses  Fins,  soit  de  n'avoir  pas  pris  deux 
congés,  s'il  voulait  les  distribuer  sur  deux 
bateaux ,  afin  de  mtttre  chaque  patron  en  état 
défaire  la  représentation  prescrite  par  la  loix 
soà  de  n'avoir  pas  fait  arrêter  son  premier 
bateau  au-dessus  des  entrées  de  la  ville  de  Dax» 
lorsqu'il  s'est  apperçu  que  le  second  bateau, 
prétendu  porteur  du  congé ,  ne  le  suivait  pas , 
soit  enfin  de  n'avoir  pas  envoyé  chercher  le 
congé  au  moment  où  les  préposés  lui  en  ont  fait 
la  demande  ; 

%  Qu'ainsi,  et  sous  quelque  rapport  que  ce 
soit ,  l'accident  prétendu  arrivé  au  second  ba'" 
teau ,  ne  pouvait  excuser  le  défendeur  sur  sa 
contravention  à  l'art.  3o  ci-dessus  ;  conséquem^ 
ment  que  la  preuve  quia  été  ordonnée,  de  cet 
accident,  serait  absolument  illusoire  et  insigni- 
fiante;  que  d'ailleurs,  en  la  supposant  utile, 
elle  ne  pouvait  être  administrée  que  par  la  voie 
et  dans  la  firme  usitée  en  pareil  cas,  c'est-àr' 
dire,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  les  lieux , 
au  moment  même,par  les  autorités  compétentes; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  que  le  défen- 
deur, étant  en  peuse-debout  à  Dax,  rela- 
tivement aux  Fins  destinés  pour  Bajronne , 
aurait  dû  d'abord,  conformément  à  l'art.  10 
d'dessus ,  faire  la  déclaration  au  bureau  tTen^ 
trée  de  cette  ville,  pour  la  déclarer  ensuite  à 
celui  de  sortie;  et  encore  y  auront  séjourné  plus 
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de  vingt'^uatrê  hmtrûs ,  n'impùru  par  quMê 

cause ,  les  art,  ^etS  iuiimposideni  ^obligation 

de  déclarerau  plus  prochain  bureau^  les  moiift 

desonsèjouret  derinierruptionducoursdeson 

vcyrage  ;  que  rien  ne  pouwiit  excuser  le  sU/en» 

deur  sur  la  première  de  ces  coatr€Ufentions  y 

parcequ'il  n'aurait  pas  dùjranchir  le  bureau 

d'entrée  de  la  ville  de  Dax ,  sans  f  faire  l'ex» 

h&ition  de  son  congé;  et  qu  en  supposant  vraie 

l'allégation  par  luijààe  à  cet  égard,  il  auraà 

dû  faire  arrêter  son  premier  bateau  au-dessus 

des  entrées  de  cette  ville  y  jusqu'à  V arrivée  du 

second  bateau  ;  qu'il  ne  serait  pas  plus  excu' 

sable  sur  la  seconde  contnn*entiony  puisqu'on 

ne  pourrait  pas  disconvenir  que  le  séjour  de 

plus  Je  vingt-quatre  heures  que  le  défendeur 

a  fait  à  Dax ,  soit  de  son  propre  fut  et  par  sa 

fimtSy  pour  n  avoir  pas  pris  les  précautions  que 

la  prudence  la  plus  ordinaire  devait  lui  die» 

ter;  et  qu'U  est  d'autant  plus  blâmable  en  cette 

partie,  qu'il  atfaà  été  averti  par  les  préposés, 

défaire  sa  déclaration  conformément  à  la  loi; 

•  jàttenubt  enfin,  qu'en  ordonnant  une  preuve 

illusoire,   insignifiante   et  dans  une  forme 

contraire  aux  règles  généralement  usitées  en 

pareil  cas,  et  en  éludant  de  prononcer  les  pei» 

nos  appliquées  par  la  loi  aux  fiits  constatés 

par  le  prooès-yerbal  des  préposés,  la  cour  de 

justice  criminelle  des  Landes,  a  contrevenu 

aux  dispositions  ci-dessus  rapportées; 

•  Par  ces  moti/i,  la  cour  casse  et  annulle,., 

»  Le  31  fq>téinbre  1808 ,  les  préposés  de 
la  ré^ie  trouvent ,  dans  le  domicile  d* Antoine 
Aubert ,  marchand  de  Vins  en  détail ,  neuf 
pièces  de  Vin  de  nouvelle  venue,  contenant 
ensemble  vingt-sept  hectolitres  quatre-vingt- 
dix  lUres,  etfl  ne  peut  représenter  de  congés 
que  pour  sept  pièces  de  la  contenance  de  vingts 
deux  hectolitres  vingt  litres;  de  1^,  procès-ver- 
bal de  8aïftie,et  action  en  police  correctionnelle. 

•  I^  aa  novembre  suivant ,  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  SaintMihiel, 
qui ,  tenant  pour  constant  le  fait  de  non  re- 
présentation des  congés  suffisans,  à  la  réqui- 
sition des  commis ,  déclare  néanmoins  le  pré- 
venu excusable,  et  le  décharge ,  attendu  qu'il 
avait  requis  les  eongés ,  et  qu'ils  lui  avaient 
été  délivrés ,  et  que  s'il  ne  les  avait  pas  pré- 
sentés tous  aux  employés,  lorsqu'ils  en  avaient 
demandé  l'exhibition ,  c'est  que  deux  de  ces 
congés  étaienf  restés  dans  les  mains  du  voi- 
turier  qui  avait  oublié  de  les  lui  remettre. 

«  Sur  l'appel  de  la  régie ,  ce  jugement  est 
confirmé  le  i4  novembre  1810. 

»  Hais  la  régie  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion 9  et  arrêt  du  i5  février  dernier,  au  rap- 
port de  H.  Chasles , 


»  ru  fart,  06  de  la  loi  du  a4  avril  1806^ 

et  l'art.  l'j  du  règlement  du  5  mai  suivant ; 

•  jéttendu  qu'il  était  constaté ,  par  le  pro» 
ces  -  verbal  du  ai  septembre  1808 ,  que  les 
commis  avaient  trouvé  au  domicile  d'Au» 
bert,  neuf  pièces  de  Fin  de  nouvelle  ve- 
nue y  contenant  ensemble  vingt-sept  hecfoli» 
très  quatre-vingt-dix  litres ,  et  qu'il  ne  repré- 
senta de  congés  que  pour  sept  pièces  de  la  con- 
tenanoe  de  vingt-deux  hectolitres  vingt  litres  ; 
que,  dès-lors  et  par  ce  seul  fait,  il  était  en 
contravention  aux  lois  précitées  ;  que  les  tri- 
i^inauT  ne  sont  juges  que  des  fûts  matériels 
de  fraude  et  de  contravention  ;  qu'ils  doivent 
y  appliquer  les  peines  portées  par  les  lois  ; 
qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  se  déterminer 
par  des  apparences  plus  ou  moins  justes ,  plus 
ou  moins  trompeuses ,  de  prétendue  bonnçfoi 
de  la  part  des  prévenus,  ni  d'admettre  des 
excuses  que  la  loi  n'approuve  pas  ;  que  l'auto- 
rité administrative  peut  seule  apprécier  les 
circonstances  d'excuse  et  de  bonne  foi ,  et  mo- 
difier la  sévérité  de  la  loi,  autant  et  selon 
quelle  l'estime  juste  et  raisonnable  ;  que  l'arrêt 
attaqué  est  en  contravention  aux  lois  cidessus 
rapportées,  pour  n'en  avoir  pas  appliqué  les 
dispositions  au  fait  constant  que  les  boissons 
saisies  n'étaient  pas  accompagnées ,  à  l'instant 
de  la  visite  des  commis ,  des  congés  et  passa- 
vans  que  les  lois  exigent  impérieusement  et 
sans  exception  ; 

»  Farces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle,„. 

»  Voilé,  comme  vous  le  vc^ez,  messieurs, 
une  jurisprudence  bien  établie  ;  et  elle  est 
d'autant  plus  respectable ,  qu'elle  est  en  par- 
faite harmonie ,  non  seulement  avec  le  texte , 
mais  encore  avec  l'esprit  de  la  loi. 

»  Vainement ,  au  surplus ,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  a-t-elle  cherché  ,  dans  l'intention  de 
Pierre  Dury ,  des  moyens  de  Texcuser. 

»  Cest  un  principe  très-constant  que  les 
peines  prononcées  par  les  lois  fiscales  contre 
les  infractions  aux  règles  qu'elles  établissent, 
ne  peuvent  jamais  être  remises  parles  juges, 
sur  le  fondement  réel  ou  supposé  qu'en  con- 
trevenant à  ces  règles ,  les  infracteurs  ont 
été  de  bonne  foi. 

»  La  loi  du  9  floréal  an  7  le  décide  ainsi 
formellement ,  tit.  4  9  f^rt  tè ,  pour  les  con- 
traventions aux  douanes  ;  et  la  cour  l'a  jugé 
de  même ,  le  1 1  février  1807 ,  le  a3  mai  1808 
et  le  3  septembre  1810 ,  pour  les  contraven- 
tions au  droit  d'enregistrement;  elle  Ta  jugé 
de  même ,  le  a3  novembre  1807  ,  pour  les 
contraventions  au  droit  de  timbre;  elle  l'a 
jugé  de  même  enfin ,  le  la  floréal  an  i3,  le 
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ai  février  1806  «t  le  i5  tenter  1811 ,  pour 
les  contraventions  aux  droU  réonis. 

»  On  sent  le  motif  de  celte  jurisprodence. 
C*e8t  que  les  lois  fiscales  appliquent  les  peines 
qu'elles  prononcent ,  non  à  la  fraude ,  mais 
4  la  coMravention  -,  c'est-à-dire ,  ail  fait  simple 
^t  matériel  de  la  violatîoB  des  règles  qu'elles 
prescrivent  pour  prévenir  la  fraude  elle- 
même;  c'est  par  conséquent  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  s'attacher ,  en  jugeant,  qu'à 
ce  fait  simple  et  matériel;  c'est,  par  une 
suite  nécessaire,  que,  dès  qu'ils  reconnaissent 
ce  fait  constant ,  rien  ne  peut  les  dispenser 
d'y  appliquer  la  peine  déterminée  par  la  loi  ; 
c'est,  en  un  mot  «  qu*il  n'appartient  qu'aux 
adininistrations  chargées  de  l'exécution  des 
lois  fiscales ,  de  faire  remise  des  confiscations 
et  des  amendes  encourues  par  les  contreve- 
nans. 

»  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  con- 
sidérations ,  nous  estimons  qu'il  j  a  lieu  de 
casser  et  annuler  l'arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  C6te-d'0r , 
du  35  juin  1810  ;  de  renvegrer  la  cause  et  le 
prévenu  devant  la  cour  d'appel  qui  sera 
désignée ,  et  d'ordonner  qu'à  notre  diligence, 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit 
conformément  à  la  loi  » . 

Par  arrêt  du'siQ  mai  k8xi  ,  au  rapport  de 
M.  Chasle, 

«  Vu  les  art.  3o  et  Sj  de  la  loi  du  a4  ^^^ 
1806...»; 

A  Attendu  qu'il  a  été  constaté ,  par  le  pro- 
cès-'verbal  des  préposés  de  la  régie ,  du  4  no- 
vembre 1808,  que,  sur  rinterpdUation  faite 
à  Pierre  Dur/ ,  par  lesdits  préposés ,  de  leur 
représenter  le  congé ,  passavant  ou  acquit- 
à-caution  du  Vin  qui  fait  l'objet  du  procès , 
il  leur  répondit  qu'il  n'en  avait  pas; 

»  Que  le  défaut  de  représentation  de  congé, 
à  rinstant  même  de  la  réquisiti<m ,  ainsi  que 
la  déclaration  de  n'en  pas  avoir,  constituaient 
Dury  en  contravention  formelle  à  l'art.  3o 
précité ,  et  le  rendaient  passible  des  peines 
portées  par  l'art.  87  ; 

»  Attendu  que,  ni  la  représentation  tar- 
divement faite  par  Dury  d*un  prétendu  congé 
ou  permis  à  lui  donné  par  le  receveur  de 
Chagnj ,  ni  la  circonstance  que  ce  permis  au- 
rait pu  être  ,  au  moment  de  la  réquisition , 
dans  les  mains  d'un  autre  vokurier ,  ne  pou- 
vaient pas  excuser  la  contravention  ;  et  qu'en 
supposant  que  quelques  apparences  de  bonne 
foi  eussent  pu  rendre  Dury  plus  ou  moins 
excusable  ,  il  n*appartenait  qu'à  l'adminis- 
tration d'apprécier  le  mérite  de  ces  circons- 


teaces,et  vonMix  tribanaux  ^  dont  le  devoir 
est  d'appliquer  les  lois  aux  fiiits  matériels  de 
'  fruude  ott^  de  eontravention  constatée  par  les 
prooàe-verbaux  des  préposés  s  lorsqu'ils  sont 
réguliers  et  non  attaqués; 

»  Attendu  qu'en  dédiai^geaut  Ûury,  par 
des  considérations  que  la  loi  n'admet  pas , 
ées  peines  qu'il  avait  encourues  par  la  con- 
travention résuHant  de  se  déclaration  qu'il 
n'avait  pas  de  congé ,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Côte-d'Or  a 
formellement  violé  les  dispositions  ée  l'art.  So 
de  la  loi  du  a4  ^^^^  ^^^  ; 


n  La  cour  casse  et  «nnulle. 


XV.  Avant  la  loi  du  8  décembre  i8i{,  lors- 
qu'une pièce  de  Vin  y  par  l'effet  d'une  erreur 
commise  dans  le  congé  pris  pour  l'envoyer  à 
sa  destination  ,  parvenait  à  une  personne 
pour  qui  elle  n'était  pas  destinée,  et  que  la 
personne  pour  qui  elle  était  destinée  réelle- 
ment 1  se  présentait  pour  la  réclamer  ,  y 
avait-il  lieu  de  la  confisquer ,  pourjàuâse  dL 
darationetjhuue  destination  f  Les  tribunaux 

^  pouvaient-ilf ,  en  ce  cas  ,  se  dispenser  d'en 
prononcer  la  confiscation ,  d'après  un  non- 
veau  congé  contenant  sa  destination  véritable, 
et  la  preuve  qu'elle  était  parvenue  à  cette 
destination  daiM  le  délai  fixé  par  le  premier 
congé? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  4  jan- 
vier 181 3,  rapporté  dans  le  ÈulUtin  criminel, 
a  jugé  la  première  de  ces  questions  ^pour 
l'affirmative ,  et  la  seconde  pour  la  négative. 

XVI.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814  >  la 
conduite  du  marchand  en  détail  qui  envoyait 
des  Vins  au  dehors  sans  déclaiation  préalable 
et  sans  congé ,  pouvait-elle  être  accusée  par 
les  tribunaux ,  sous  le  prétexte  que ,  d'après 
l'art.  18  du  décret  du  5  mai  1806,  le  débit 
pourrait ,  à  tout  événement  «  être  justifié , 
quant  à  la  vente  en  détail^  par  les  manquant  f 

Un  arrêt  de  la  oour  de  justice  du  départe- 
ment de  la  Meuse-Inférieure ,  du  a4  '■■^'^ 
1807  y  avait  adopté  l'affirmative. 

Mab  il  a  été  cassé  le  16  iMrs  1809,  an 
rapport  de  M.  Vergés,  parjin  arrêt  que  l'on 
peut  voir  dans  le  Bulletin  criminel  de  la  cour 
de  cassation. 

XVn.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814, 
la  disposition  de  l'art.  a8  du  décret  du  ai  dé- 
cembre 1808.  qui  dispensait  les  voyageurs 
de  se  munir  de  congé  pour  les  boissons  des- 
tinées à  leur  usage  pendant  le  voyage,  pourvu 
qu'ils  ne  transportassent  pas  aunlelè  de  trois 
bouteilles  de  Vin  par  personne ,  était-elle 
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appKcable  au  Vin  qae  transportait  on  iroito- 
rier  par  terre  on  par  eau ,  en  quantité  égale 
on  inférieure  ^  trois  bouteilles  par  chacune 
des  personnes  qu'il  conduisait ,  mais  qui  n'^ 
tait  destiné  ni  à  son  usage  ni  à  celui  de  ces 
personnes? 

Non ,  et  c*est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  da  aS  juin  i8i3 ,  rapporté 
dans  le  iKui/dCm  criminel» 

XVm.  L'art.  ^  du  décret  du  5  mai  1806 
portait  :  leê  vendeun  en  détail  ne  pourront 
avoir  de  boissons  en  vaisseaujt  de  moindre 
contenance  épi'un  hectolitre. 

De  là  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
19  férrier  181 3,  qui  casse,  en  ces  termes ,  au 
rapport  de  M.  Cnasle ,  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Ljon,  du  27  mai  i8ia  r 

«  Vu  les  art*  a6  et  34  du  décret  du  5  mai 
1806,  et  l'art.  37  de  la  loi  du  ^4  ^^^  P^ 
cèdent; 

•  Attendu  qu'il  résulte  du  procés-rerbal 
du  3i  janrier  1812,  que  le  cabaretier  Bé- 
douin, reconnu  pour  un  fraudeur  déterminé, 
faisait  entrer  chez  lui  le  Vin  de  ses  récoltes 
dans  des  cruches  qu'il  transTidait  ensuite 
dans  des  bouteilles ,  pour  alimenter  fraudu- 
leusement son  cabaret  ; 

«  Que  les  employés,  instruits  de  cette  ma- 
noeurre ,  et  jugeant  qu'il  était  impossible  de 
l'en  convaincre ,  par  le  moyen  de  la  dégusta* 
tion  et  comparaison  des  Vins ,  puisque  le 
Vin  de  son  caveau  et  celui  qu'il  introduisait 
en  fraude ,  étaient  conformes  et  provenaient 
du  même  cru ,  lui  avaient  défendu  de  faire 
usage  de  bouteilles  ; 

»  Que ,  malgré  ces  défenses,  ils  trouvèrent 
chez  lui ,  ledit  jour  3i  janvier,  cinq  bou- 
teilles pleines  de  Vin ,  placées  sur  un  buffet^ 
•qu*ils  saisirent; 

»  Que  ,  quoique  ces  faits  constituassent 
une  contravention  formelle  à  l'art.  a6 ci-dessus 
rappelé ,  et  qu'elle  dût  entraîner  la  confisca- 
tion et  l'amendeinéanmoins  la  cour  d'appel  de 
Lyon,  a'attachantk  des  considérations  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative 
d'apprécier,  s'est  pemûs  de  dégager  Bédouin 
de  l'action  contre  lui  intentée  ;  et  qu'ainsi , 
elle  a  violé  la  loi  précitée  ; 

»  La  cour  casse  et  annuUe *. 

XIX.  10  La  contravention  à  l'art.  26  du  dé- 
cret du  5  mai  1806,  était-elle  couverte  par 
eda  seul  que  les  préposés  de  la  régie  avaient 
marqué  et  pris  en  charge ,  dans  la  cave  d'un 
débitant ,  un  vaisseau  de  Vin  d'une  conte- 
nance au-dessous  d'un  hec^tre  7 
ToMi  XXXVU 


aoÉUit-elle  couverte  par  le  défaut  de  vé* 
rificatiun  si  le  Vin  trouré  dans  des  vases  au- 
dessous  d'un  hectolitre  ,^  prorenait  ou  non  de 
celui  qui  avait  été  pris  en  charge  chez  und^ 
bitantr 

En  1808  y  un  vaisseau  de  Vin  d'une  conte- 
nance au-dessous  d'un  hectolitre ,  est  trouvé 
dans  la  cave  de  Charles  Vola ,  cabaretier , 
par  des  commis  qui  en  dressent  procès - 
verbaL 

Assigné ,  en  conséquence ,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  Charles  Vola  ^pose 
pour  sa  défense  que  les  commis  avaient  pré- 
cédemment marqué  et  pris  en  charge  ce 
même  vaisseau  de  Vin  ;  et  sur  ce  fondement, 
il  est  acquitté  par  un  jugement,  confirmé  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Stura ,  du  16  juillet  de  la 
même  année. 

Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et 
le  16  mars  i8og,  au  rapport  de  M.  fiosschop, 
arrêt  par  lequel , 

c  Vu  les  art.  a6  et  34  do  décret  du  5 
mai  1806;  • 

•  Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  un 
procès- verbal  régulier,  que  Charles  Vola, 
débitant  de  boissons ,  a  eu  du  Vin  dans  un 
vaisseau  de  moindre  contenauce  qu'un  hec- 
tolitre ;  que ,  dès-lors ,  il  a  été  en  contraven- 
tion évidente  audit  art.  26  du  même  décret , 
d  où  il  suit  qu'en  refusant  de  loi  appliquer 
ces  peines,  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Stura  a  ouvertement 
violé  les  dispositions  desdits  articles  ; 

•  Que  la  circonstance  qu'antérieurement 
au  procès-verbal  de  saisie ,  les  commis  aux 
exercices  auraient  marqué  et  pris  en  charge 
ledit  vaisseau  de  Vin,  est  insufiisant  pour 
soustraire  le  prérenu  à  la  peine  de  sa  con- 
travention ,  puisque  les  commis  aux  exercices 
ne  peuvent,  en  s'acquittant  mal  de  leurs  de- 
voirs, empêcher  l'exécution  de  la  loi;  que 
d'ailleurs  le  prévenu  doit  s'imputer  à  lui- 
même  d'avoir  primitivement  introduit  dans 
sa  caye  un  vaisseau  dont  la  loi  lui  interdisait 
l'usage  ; 

>  La  cour  casse  et  annuUe * . 

Le  aa  octobre  1809  ,  les  préposes  des 
droits-réunis  trouvent ,  dans  le  cabaret  d'An- 
toine Gangerin,  trois  cruches,  l'une  de  la 
contenance  de  six  litres  ,  à  moitié  pleine  de 
Vin  rouge ,  les  autres  de  la  contenance  de 
quatre  litres,  pleines  de  Vin  de  la  miîme 
espèce.  Us  les  saisissent  et  en  dressent  procès- 
verbal. 

Jugement  du   tribunal   correctionnel   de 

25. 
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Tours  qui  annolle  la  saisie  et  renvoie  An- 
tohie  Gangerin , 

«  Attendu  que  la  prohibition  de  la  loi  ne 
pent  s^appliquer  qu'aux  raisseaux  boochés  et 
fermés,  servant  à  Tapprovisionnement  des 
eabaretiers ,  et  non  k  cem  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  leur  détail  journalier  ; 

•  Que  d'ailleurs,  les  commis  n'ont  pas  vérifié 
si  le  Vin  que  contenaient  les  cruches,  pro* 
,  venait  ou  non  de  celui  pris  en  charge  chex 
Gangerin  *. 
La  régie  appelle  de  ce  jugement. 
Le  19  février  1810 ,  arrêt  de  la  cour  de 
{fistice  criminelle  du  département  dlndre* 
et-Loire ,  qui  le  confirme. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  la 
régie. 

Le  6  avril  de  b  même  année ,  arrêt ,  an 
rapport  de  M.  Chasle ,  par  lequel , 

«  Vu  Part.  36  dn  décret  du  5  mai  iSo6^ 
servant  de  règlement  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  !i4  avril  précédent ,  lequel  porte  que 
les  vendeurs  de  boissons  en  détail  ne  pour- 
ront avoir  de  boissons  en  vaisseaux  de  moin* 
dre  contenanee  qa*un  hectolitre  ; 

*  Attendu  qu*il  était  constaté ,  en  fait,  qut 
le  défendeur  avait  dans  son  cabaret  du  Vin 
dans  d^s  vaisseaux  d'une  moindre  contenance 
qu*un  hectolitre;  que  ce  fait  constituait  une 
contravention  formelle  à  la  prohibition  por- 
tée par  la  loi  dont  la  disposition  est  générale 
et  n*admet  pas  de  distinction;  qu'ainsi,  la 
cour  de  justice  criminelle  aurait  dû  prononcer 
les  peines  portées  par  l'art.  87  de  la  loi  dn 
a4  avril  précédent  ; 

»  Que  ,  si  l'application  de  la  prohibition 
de  la  loi  à  des  vaisseaux  de  détail  d'une  con* 
tenance  moindre  d'un  hectolitre ,  qui  pour- 
raient être  commodes  et  même  utiles  pour  la 
facilité  du  détail ,  pouvait  présenter  des  in- 
convéniens ,  il  n'appartiendrait  qu'k  l'auto- 
rité administrative  d^  apporter  les  modifi- 
cations qu'elle  croirait  convenables  ;  mais  que 
les  ti'ibunaux  doivent  suivre  la  loi  k  la  lettre , 
et  qu'il  ne  leur  est  permis  ni  de  la  modifier , 
ni  d'établir  des  distinctions  qu'eUe  n'admet' 

A  Que  la  cour  de  justice  criminelle  a  jugé 
arbitrairement,  et  qu'elle  a  commis  un  excès 
(]c  pouvoir,  en  n'appliquant  pas  la  peine 
portée  par  la  loi  au  fait  de  contravention  qui 
était  légalement  constaté  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle ». 

XX.  La  contravention  à  l'art.  06  du  décret 
du  5  mai  1806,  était-elle  couverte  par  le  dé- 
faut  des  commis  qui    l'avaient  constatée, 


d'avoir  en  même  temps  vérifié  si  le  Vin  qu'ils 
avaient  trouvé  chez  un  débitant  dans  des  vases 
moindres  d'un  hectolitre ,  ne  provenait  pas 
d'une  pièce  mise  en  perce  dans  sa  cave? 

Le  3  mai  t8ia,  procès-verbal  par  lequel 
les  préposés  des  droits-réunis  déclarent  «(que, 
a  depuis  long-temps ,  ils  suspectaient  Fran- 
»  çois  Marin,  cabaretier,  d'alimenter  son 

•  cabaret  par  des  moyens  frauduleux,  de 
»  manière  que  son  débit ,  qui ,  dans  le  fait, 
»  était  le  plus  considérable  de  ceux  du  lieu  y 
»  paraissait  néanmmns  le  plus  faible  ;  qu'ils 
a  l'ont  requis  plusieurs  fois,  et  qu'ils  loi  ont 
»  expressément  défendu ,  lors  de  leur  précé- 

*  dent  exercice,  de  mettre  aucun  Vin  en 
w  bouteilles  ;  que ,  malgré  ces  défenses ,  qui 
»  n'étaient  que  le  rappel  de  celles  faites  par 
»  la  loi ,  ils  ont  trouvé  ledit  jour  chex  ICarin, 
»  dix-huit  bouteilles  de  verre  pleines  de  Vin 
«  rouge ,  qu'ils  ont  saisies  * . 

Sur  ce  procès-verbal ,  François  Marin  est 
cité  devant  le  tribunal  correctionnel ,  qui  le 
renvoie  par  différentes  considérations  ,  et 
notamment  «  parceque  les  prépesés  n'ont  pas 
»  vérifié  le  fait  allégué  par  Marin ,  qu'il  avait 
»  tiré  les  dix-huit  bouteilles  de  Vin  do  ton- 
»  neau  qu'il  avait  mis  en  perce  », 

Le  5  avril  1 8  iS,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Chàlons-sur-3aone,  qui,  sur 
l'appel  de  la  régie,  •  adoptant  les  motife  des 
»  premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  »• 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  par 
arrêt  du  aa  mai  suivant,  au  rapport  de 
M.  Chasle , 

«  Vu  l'art,  afi  du  décret  réglementaire  dm 
5  mai  1806,  qui  défend  aux  débitans  d'avoir 
ohex  eux  des  boissons  dans  des  vases  d'une 
contenance  moindre  d'un  hectolitre  ; 

»  Attendu  que  le  fait  des  dix-huit  boa- 
teilles  pleines  de  Vin ,  trouvées  chex  le  ca» 
baretier  Marin ,  constituait  une  contraven- 
tion à  l'article  ci-dessus ,  laquelle  ne  pouvait 
être  atténuée ,  ni  par  les  faits  allégués  par 
Marin ,  ni  par  les  vérifications  que  les  oom- 
mis  auraient  pu  faire ,  dont  ils  se  sont ,  avec 
raison,  dispensés,  comme  inutiles;  et  que, 
dès-lors ,  les  peines  prononcées  par  la  loi , 
auraient  dà  être  appliquées  an  prévenu  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle.....  ». 

XXI.  Pour  concilier  les  facilités  qu'elle 
aimait  \  laisser  aux  débitans ,  avec  le  devoir 
qui  lui  était  imposé  de  prévenir  les  fraudes , 
par  la  sévère  exécution  dé  l'art.  a6  du  décret 
du  5  mai  x8o6 ,  la  régie  avait  donné ,  le  agdn 
même  mois ,  avec  l'approbation  du  ministre 
des  finances ,  une-  instruction  ainsi  conçue  : 
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.  «  Arl.  77*  Les  débitant  ne  peurent  a?oîr 
de  boiMOBB  en  vaiMcmiz  de  moindre  oonto» 
Buiee  qu'un  bectoUire.  Lef  boi8<on«  dans  de 
plui  petits  yalsseaux  échappent  aisément  à  là 
•oireillaAce  ,  soit  à  rarrÎTée,  soit  au  débit 
dans  le  cabaret ,  soit  à  Tenlèrement. 

»  78.  lia  régie  serait  autorisée ,  d*aprës  oel 
article ,  ^  interdire  aux  débitant  la  vente  des 
boissons  en  bouteilles.  On  conçoit  en  effet 
que ,  s*il  n*était  pris  à  cet  égard  des  préeau^ 
tÎMis  particulières ,  rien  ne  leur  serait  plus 
aisé  que  d'introduire  une  ^  une  dans  leurs 
caves ,  quelle  que  fût  la  surveillance  des  oom* 
mh ,  la  quantité  de  bouteilles  pleines  néoes* 
taire  pour  remplacer  en  tout  ou  en  partie  ee 
qitt  aurait  été  vendu.  Mais  un  cachet  apposé 
mu  le  boudum  pouvant  parer  à  cet  abus ,  la 
renie  des  boissons  en  bouteilles  sera  tolérée 
ches  le  débitant  de  bonne  foi;  les  oommis 
auront  soin  seulement  de  marquer  d'un  cachet 
an  timbre  de  la  régie ,  toutes  celles  qui  leur 
seront  représentées,  et  qu'ils  prendront  en 
charge  au  portatif.  Le  débitant  sera  tenu  de 
fournir  la  cire  ». 

Ce  dernier  article  a  excité  ,  delà  pari  d'un 
grand  nombre  de  marchands  de  Vin-traiteurs 
des  environs  de  Paris ,  des  réclamations  sur 
lesquelles  il  a  été  ainsi  statué  par  un  décret 
du  8^ mai  i8i5i 

«  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 
contentieux  ( 

•  Vu  les  requêtes  qui  nous  ont  été  présen- 
tées par  le  sieur  Pelletier  et  soixante-dix  au- 
tres mardiands  de  Vin-traiteurs,  établis  hors 
des  barrières  de  Paris  ,  pour  qu'il  nous 
plaise 

»  10  Réformer  l'art.  78  de  l'instruction  de 
notre  directeur-général  des  droits-réunis,  en 
date  du  29  mai  1806,  approuvée  par  notre 
miiiistÉ«  des  finances ,  et  qui ,  interprétant 
l'art.  96  de  notre  décret  du  6  du  même  mois , 
leur  interdit  la  vente  du  Vin  en  bouteilles , 
à  moins  que  les  bouteilles  ne  soient  goudron- 
nées et  empreintes  du  cachet  de  la  régie ,  le 
toert  aux  fl-aâs  du  débiUnt  ; 

i  !!•  Dans  le  cas  où  il  nous  paraîtrait  né- 
cessaire de  maintenir  l'exécution  de  l'art.  78 
de  ladite  tnstructioii ,  ordonner  que  les  frais 
de  ees  opérations  seront  supportés  par  la 
régie; 

»  3o  Réprimer  un  abut  commis  par  les  em* 
plojés  de  la  régie  des  droits-réunis ,  duquel 
il  résulte  que,  lorsque  les  requérans  ont 
rendu  eent  litres  de  Vin  en  bouteilles ,  la 
régie  percevrait  le  droit  de  débit  sur  cent 
vingt  litres,  ce  qui  leur  occasionnerait  on 
cinquième  d'augmentation  dant  le  droit; 


•  4**  Leur  permettre  de  poursuivre  cri- 
minellement devant  let  tribunaux  let  enl> 
ployés  qui  augmentent  le  prix  de  la  percep- 
tion légale ,  même  sur  le  Vin  qui  n'est  pas 
rendu  en  bouteilles ,  et  de  poursuivre  civUo- 
ment  la  régie ,  comme  responsable  des  délits 
commis  par  êCB  préposés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

•  Vu  les  observations  de  notre  directeur^ 
général  des  droits-réunis ,  et  le  mémoire  en 
réplique  des  requérans  ; 

»  Vu  notre  décret  du  6  mai  180O  et  lins- 
tmction  du  39  du  même  mois ,  approuvée  par 
notre  ministre  des  finances  ; 

»  Considérant  9  d'après  le  texte  littéral  de 
Tari.  a5  dudit  décret ,  portant  que  tout  ven- 
deur en  détail  ne  pourra  avoir  de  boitsonft 
dans  des  vaisseaux  d*nne  eontenance  moindre 
qu'un  hectolitre,  que,  siiei  homteUlm  et  tout 
mutn  vase  servant  au  tUb& ,  ne  sont  pas  Ai- 
têrdàs  pour  setvîr  Us  eonsommaPsurs ,  et 
transporter  Us  ioùsons  de  la  cave  au  lieu  du 
débit,  leur  usage  est  défendu  toutes  les  foif 
que  les  bouteilles  et  autres  vases  d'une  ea«> 
parité  moindre  qu'un  hcotolitre ,  sont  dea- 
tinés  à  conserver  pendant  plus  d'un  jentr  Us 
boissons  qu'iU  contiennent  ; 

»  Considérant  que,  ri,  pour  donner  plut  de 
farilité  aux  marchands ,  la  régie  des  droits- 
réunis  consent  à  ne  pas  s'en  tenir  au  texte 
littéral  de  l'art.  a6  de  notre  décret,  elle  peut 
et  doit  prendre  des  précautions  telles  que  la 
perception  des  droits  n'en  soufiVe  pas;  et 
que  les  frais  qu'entraînent  les  précautions 
ordonnées  par  l'art.  78  de  l'instruction  ap- 
prouvée par  notre  ministre  des  finances, 
doivent  être  ii  la  charge  des  requérans ,  puis- 
que cette  tolérance  est  dant  leur  intérêt  per- 
sonnel ; 

•  Considérant  qu'il  résulte  des  observations 
de  notre  directeur-général  des  droît»-réunis, 
que  l'accroissement  d'un  cinquième  donné 
par  la  régie  au  débit  fait  à  la  bouteille  par 
les  marchands ,  n'a  Ueu  que  pour  suppléer  à 
la  différence  réelle  qui  existe  entre  la  conter 
nance  du  litre  et  la  contenance  de  la  bouteille, 
différence  évaluée  k  un  rinquième  ;  et  qu« 
cela  ne  constitue  aucune  augmentation  réelle 
dans  le  prix  du  droit,  pmsque  le  droit  se 
prélève  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue,  et 
non  sur  la  mesure  de  capacité  i 

•  Conridérant,  sur  la  plainfe  faite  par  le» 
requérans  que  les  employés  de  la  régie  aug* 
mentent  le  prix  de  la  perception  légale ,  en 
faisant  porter  le  cinquième  d'augmentation 
du  droit ,  même  sur  le  Vin  qui  n'est  pas  vendu 
en  bouteilles ,  que  cttte  plainte  <V>i^  être  por- 
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té«  derant  Tadinmistration  supérieure ,  h 
Tefiel  de  réprimer,  s'il  y  a  lieu ,  ledit  abus , 
sauf  aux  requérans  k  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux ,  s'ils  s'y  croient  fondés  ; 

»  Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

9  La  requête  du  sieur  PeZ/e(zer  et  consorts 
est  rejetée  « . 

XXII.  Le  débiUnt  qui  voulait  profiter  de 
la  facilité  que  lui  accordaient  les  art.  77  et  78 
de  l'instruction  de  la  régie ,  du  39  mai  1806 , 
pouvait-il  s'opposer  au  cachetage  de  ses  boo^ 
teilles ,  sous  le  prétexte  qu'elles  contenaient 
du  Vin  vieux  ? 

L*art.  39  du  décret  du  ai  octobre  1811 , 
relatif  aux  contributions  de  la  Hollande  fai- 
sait clairement  entendre  que  non.  Car  la 
Hollande  ne  produisant  pas  de  Vin ,  les  débi- 
tans  hollandais  ne  pouvaient  avoir  dans  leurs 
caves  que  des  Vins  vieux  ;  et  cependant  Far* 
tlde  cité  portait  que ,  «  lors  de  la  prise  en  ' 
»  charge  des  boissons ,  les  vaisseaux  de  toute 
»  espèce  seraient  jaugés ,  les  tonneaux  mar^ 
»  qués ,  etiêt  houteUle$  cachetée» ,  en  conaé^ 
»  ipience  des  dilutions  du  décret  du  5  mai 
»  1806  ». 

H  j  a  d'ailleurs  ,  dans  le  Bulletin  eriminei 
de  cassation ,  un  arrêt  du  9  avril  181 3  9  qui 
le  juge  ainsi  formellement. 

XXm.  On  a  vu  au  no  21 ,  que  9  dans  l'un 
des  considérant  du  décret  du  8  mai  i8i3  ,  il 
était  dit  que,  d'après  le  texte  littéral  de  l'art.  n6 
du  décret  du  5  mai  1806 ,  les  bouteilles  ou  tout 
autre  vase  servant  au  débit ,  ne  sont  pas  inter^ 
dits  pour  servir  les  consommateurs ,  et  trans" 
porter  les  boissons  de  la  cave  au  lieu  du  débit. 

Et  en  effet ,  il  eiît  été  bien  impossible  aux 
débitans  de  vendre  leurs  boissons  à  Thecto- 
litre.  Vendre  des  boissons  à  l'hectolitre,  ce 
n'est  pas  les  débiter ,  c'est  les  vendre  en  gros. 

Mais  si  de  Ik  il  résultait  qu'un  débitant 
ne  pouvait  pas  être  réputé  en  contravention 
par  Tusage  qu'il  Élisait  de  petits  vases  au 
moment  même  où  il  livrait  aux  consommateurs 
les  boissons  qu'il-tirait  de  sa  cave ,  en  résul- 
tait^l  aussi  qu'il  pdt ,  en  attendant  les  con- 
sommateurs, disposer  k  l'avance  des  boissons 
dans  ces  mêmes  vases  ? 

S'il  eût  fallu  s'en  tenir  au  même  considérant 
du  décret  cité ,  Taltemative  n*eùt  pas  été 
douteuse ,  dans  le  cas  où  les  vtues  d'une  con^ 
tenance  moindre  qu'un  hectolitre,  auraient 
été  destinés  à  consfirver,  pendant  un  jour  seu^ 
lement,  les  boissons  tpi'Ûs  contenaient» 

Mais  10  ce  décret  n*était  point  en  forme 


de  règlement  :  il  ne  renfermait  qaVuie  déd^ 
sion  particulière,  et  il  ne  pouvait  faire  loi 
que  pour  les  parties  ayec  lesquelles  il  avait 
été  rendu. 

a»  L'Interprétation  qu'il  donnait  sur  ce 
point,  k  Part.  a6  du  règlement  du  5  mai  1806, 
n'était  calquée,  ni  sur  la  lettre,  ni  sur  l'esprit 
de  cet  article. 

La  lettre  de  cet  article  était  générale  et 
absolue  :  elle  proscrivait  tout  usage  des  vases 
au-dessous  d'un  hectolitre ,  pour  conserver , 
n'importe  pendant  quel  temps ,  des  boissons 
hors  de  l'instant  du  débit. 

L'esprit  de  cet  article  était  de  prévenir  les 
fraudes;  et  il  est  sensible  que  les  débitans 
auraient  eu  les  plus  grandes  facilités  peur 
frauder  le  droit  de  détail ,  s'il  leur  eût  été 
permis  de  conserver  des  boissons ,  même  pen- 
dant un  jour  seulement ,  dans  des  bouteilles 
ou  d'autres  petits  vases  non  goudronnés  et 
non  empreints  du  cachet  de  la  régie. 

Aussi  la  cour  de  cassation  jugeait-elle  cons- 
tamment que  tout  emploi  de  pareils  vases  ^ 
hors  de  rinstant  physique  du  débit,  était  une 
contravention  k  l'art.  a6  du  règlement  du 
5  mai  1806.  On  en  a  déjk  vu  la  preuve  dans 
les  arrêts  rapportés  ci-dessus,  n»»  18, 19  et  ao. 
On  en  trouvera  deux  autres  dans  le  Bulletin 
criminel,  sous  les  dates  des  i5  mai  1811  et 
la  août  1 81 3  ,  qui  ne  sont  pas  moins  formels. 

y,  les  articles  Con^  {contributions  ùuHree^ 
tes)^  Saisie  pour  contraueniion  et  Fisite,  J.a.]] 

[[  VINAIGRE,  y,  l'article  Falsification  de 
denrées  et  de  boissons. 

•  VINGTIÈME.  On  appelle  ainsi  une  sorte 
d'imposition  qui  consiste  dans  la  Vingtième 
partie  du  revenu  des  contribuables. 

I.  Les  événemens  malheureux  qu'on  avait 
successivement  éprouvés  durant  la  guerre 
de  1700 ,  ayant  fait  craindre  que  les  ennemis 
ne  pénétrassent  dans  Tintérieur  du  royaume , 
Louis  XIV  ordonna  la  levée  d'un  dixième , 
par  une  déclaration  du  i4  octobre  1710,  pour 
subvenir  aux  dépenses  que  les  conjonctures 
rendaient  indispensables. 

La  perception  de  ce  dixième  devait,  suivant 
la  loi  qui  l'avait  établi ,  cesser  trois  mois  après 
la  publication  de  la  paix  ;  cependant  on  la 
continua  jusqu'en  1717.    ,     • 

La  guerre  qui  eut  lieu  après  la  mort  du  roi 
Auguste ,  fit  réublir  le  dixième  par  une  dé- 
claration du  17  novembre  1733,  qui  fut  enre- 
gistrée au  parlement  de  Paris  le  aa  décembre 
suivant.  Cette  loi  portait  que  ce  dixième  ces- 
serait trois  mois  après  la  publication  de  la 
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pah  ;  maitparuiijffrétduooiiteil,  du  i«r  jan- 
vier 1737  ,  époque  à  laquelle  la  paix  n*aTaît 
pas  encore  été  publiée ,  le  roi ,  pour  marquer 
à  »eè  sujetf  la  satisfaction  qu'il  avait  du  zèle 
arec  lequel  Ds  s'étaient  portés  à  lui  procurer 
des  secours ,  supprima  le  dixième ,  h  compter 
du  même  jour  i«'  janvier. 

La  suppression  portée  par  cet  arrêt,  ne 
fut  pas  de  longue  durée  ;  car  la  guerre  s*é- 
tant  rallumée  après  le  décès  de  Tempereur 
Charles  VI ,  le  dixième  fut  rétabli  par  une 
dédai-ation  du  39  août  1741. 

La  paix  fut  conclue  en  1748  ;  mais  la  masse 
des  dettes  de  TÉtat  se  trouva  teUement 
augmentée,  qu'en  supprimant ,  par  un  édit 
du  mois  de  mai  17499  le  dixième  établi 
en  1741 9  le  roi  ordonna  en  même  temps  la 
levée  et  perception  du  Vingtième. 

Les  dispositions  de  cette  loi  sont  trop  con- 
nues, pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  insé- 
rer ici. 

II.  n  a  été  jugé ,  par  on  arrêt  du  conidi, 
du  i3  oetobre  1760 ,  que ,  aans  avoir  égard  à 
on  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  39  jan- 
vier 1749,  les  cens  et  rentes  aeignenrialet 
seraient  pajrét  aux  seigneurs,  sans  que  les 
débiteurs  postent  retenir  le  Vingtième. 

Par  arrêt  du  ai  mai  1744  9  ^  parlement 
de  Normandie  a  jugé  que  le  débiteur  d'une 
rente  foncière  n'était  pas  fondé  k  retenir  le 
dixième  denier  d'une  telle  rente  y  quand  le 
contrat  portait  qu'elle  serait  payée  exempte 
de  toutes  taxes  prévues  ou  imprévues ,  ordi» 
naires  ou  extraordinaires. 

[  ni.  L'art.  8  de  Tédit  de  1749  ne  permet 
pas  de  douter  que  les  rentes  viagères  ne 
soient  soumises ,  comme  les  rentes  perpé- 
tuelles ,  h  la  retenue  des  Vingtièmes. 

On  a  quelquefois  jugé  le  contraire,  par  rap- 
port à  des  rentes  constituées  par  don  ou  legs, 
à  titre  de  pensions  alimentaires  ;  mais  il  serait 
dangereux  d'argumenter  de  ces  arrêts,  parce- 
qu'ils  ont  été  rendus  dans  des  circonstanees 
qui  les  tirent  de  la  thèse  générale. 

En  1752,  Michel  Jullie,  habitant  de  Monte- 
limar .  marie  sa  fille  à  Antoine  Ferrier  ;  illui 
fait  donation  de  tous  ses  biens ,  sous  la  ré- 
serve de  sa  nourriture ,  de  son  entretien  et 
de  son  logement  :  la  fille  décède;  le  beau- 
père  et  le  gendre  font  un  traité ,  le  a  avril 
1755 ,  par  lequel  il  est  convenu  ,  qu'en  rem- 
placement des  réserves  que  s'éUit  faites  Jullie, 
Perrière ,  son  gendre ,  lui  paiera  une  pen- 
sion annuelle  de  i5o  livres  :  le  gendre  paie; 
mais  k  chaque  échéance,  il  retient  les  ving- 
tièmes. 
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Quelque  temps  après ,  la  division  se  met 
entre  le  beau-père  et  le  gendre  :  question  de 
savoir  si  les  pensions  alimentaires  son^  su- 
jettes à  la  retenue  ,  et  si  le  beau-père  n'est 
pas  en  droit  de  demander  k  son  gendre  la  res- 
titutiondes  Vingtièmes  retenus  à  chaque  traité 
de  1755. 

Pour  le  soutenir  ainsi ,  Jullie  se  fondait  sur 
ce  qu'une  pension  alimentaire  ne  devant  être , 
considérée  que  comme  la  mesure  exacte  des 
besoins  journaliers  de  celui  à  qui  elle  est  faite, 
elle  ne  pouvait  être  sujette  à  aucune  reteniie  ; 
que ,  d'ailleurs ,  les  édits  et  déclarations  por- 
tant établissement  des  impositions  royales  , 
et  notamment  l'édit  de  1749  9  concernant  le 
Vingtième  ,   ne  renfermaient  point,   dans 
leurs  dispositions ,  Us  pensions  alimentaires. 
Au  contraire ,  Ferrier  soutenait  qu'il  ne 
retirait  aucun  avantage  des  retenues  qu'il 
avait  faites  ;  qu^il  se  trouvait  imposé  sur  les 
rêles  du  Vingtième  pour  les  biens  dépendans  de 
sa  donation;  que  d'ailleurs ,  Fédit  de  1749SOU- 
mettait  à  la  levée  du  Vingtième  les  rentes  et 
constitutions  sur  particuliers,  rentes  viagères, 
douaires  et  pensions  établies  par  contrat ,  etc. 
Arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Grenoble,  le  19  février  177a ,  qui  o  con- 
9  damne  Ferrier  à  restituer  et  rembourser  à 
»  Jullie  tous  les  tributs  royaux  qu'il  s*était 
»  retenus  sur  la  pension  de   i5o  livres,  à 
»  commencer  dès  l'époque  du  traité  de  1755, 
»  et  ordonne  que  la  liquidation  en  sera  faite 
a  par  les  procureurs  des  parties  ». 

lia  demoiselle  Case  avait  institué  Thôpital 
de  Belleville,  en  Beaujolais,  son  légataire  uni- 
versel, à  la  charge  de  payer  i5o  livi*es  de 
pension  viagère  k  sa  domestique  nommée 
Platard.  Le  Testament  a  reçu  son  exécution; 
rhêpital  a  retiré  près  de  3o,ooo  livres  du  legs. 
Il  a  payé ,  sans  retenue ,  pendant  quinze  ans  j, 
à  la  fille  Platard ,  la  pension  qui  lui  était  due. 
En  1780 ,  l'hôpital  a  voulu  déduire  les  impo- 
sitions de  toutes,  les  annés  précédentes.  La 
fille  Platard  s'y  étant  refusée ,  a  fait  assigner 
l'hôpital  en  paiement  de  3oo  livres  pour  deux 
année  d'arrérages  de  sa  rente  viagère.  L'hô- 
pital a  fait  offre  de  la  somme  de  36  livres  qui , 
avec  a64  livres  pour  les  déductions  qu'il  aurait 
dd  faire ,  complétaient  les  3oo  livres. 

La  fille  Platard  a  soutenu  que  ces  offres 
étuent  insuffisantes ,  et  a  demandé  que  l'hô- 
pital fût  condamné  à  lui  payer  sa  pension 
sans  retenue ,  conune  par  le  passé. 

Une  sentence  des  prenners  juges  a  con- 
damné l'hôpital  à  payer  les  3oo  livres  dues , 
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et  à  oonUmier  le  paiement  de  la  rente,  tans 
retenue.  Appel  au  parlement  de  Paris. 

H.  ravocat^énéral  Joly  de  Fleu^  a  établi 
poêles  reatesySOitperpétaelles^soîtTia^ères , 
sont  sujettes  à  la  retenue  des  impositions 
ro/ales  :  «  La  oiroonatance  (a-t-il  afoulé)  qne 

•  le  débiteur  de  la  rente  est  un  corps  ecdé* 
»  siastique  dont  les  biens  ne  sont  pas  sujets 
»  à  la  retoiue  des  impositions ,  n^est  pas  une 
»  raison  pour  Tempécher  de  faire  lui-même 
«  cette  retenue  sur  les  rentes  qu*il  paie, 
»  pareeque  le  don  gratuit  auquel  les  corps 
»  ecclésiastiques  sont  sujets ,  tient  lieu  des 

•  impositions  que  le  roi  lèye  sur  les  biens  des 
»  laïcs  i  mais ,  en  fait  de  pensions  viagères 
»  léguées  )  l'usage  est  de  consulter  les  termes 
»  du  testament  pour  suivre  ,  dans  la  déduo* 
s  tion  on  non  déduction  des  Vingtièmes, 
»  rintention  que  le  testateur  a  paru  avoir  à 

•  cet  égard  :  et  comme ,  dans  Tespèce ,  rien 
s  ne  manifeste  la  vobnté  de  la  testatrice , 
»  qui  ne  s'en  est  pas  e]Lpliquée ,  nous  crojoiis 
»  devoir  conclure  en  faveur  de  Tbôpital ,  à 
»  rinfirmation  de  la  sentence,  et  au  paie- 
»  ment  de  la  pension  avec  retenue  » . 

Mais ,  sans  doute ,  par  la  considération 
que  la  rente  était  modique ,  qu'elle  était  due 
&  une  pauvre  domestique,  par  un  hôpital 
légataire  universel  de  plus  de  3o,ooo  livres  , 
qui  n'aurait  pas  dû  contester  cette  rente  ii 
une  fille  Âgée ,  infirme ,  peut-être  en  droit 
elle-même  de  demander  à  être  assistée  comme 
pauvre,  si  sa  pension  n'eût  pas  suffi ,  le  parle- 
ment, par  arrêt  du  19  janvier  1783,  a  confirmé 
k  sentence,  avec  amende  et  dépens. 

Remarque! ,  au  reste ,  que ,  dans  les  cas  où 
les  rentes  viagères  sont  sujettes  à  la  retenue 
des  Vingtièmes ,  elles  ne  doivent  la  souffrir 
qu'à  raison  de  l'intérêt  ordinaire  du  capital. 

C'est  ce  que  le  parlement  de  Lorraine  a 
jugé  dans  l'espèce  suivante. 

En  1763 ,  les  religieux  bernardins  de  Vab- 
baje  de  Cbairlieu  ont  pris ,  de  la  comtesse  de 
Gallo ,  une  somme  de  3o,ooo  livres  à  fonds 
perdu ,  et  lui  ont  constitué  une  rente  viagère 
de  n^oo  livres.  Depuis ,  le  roi  a  établi  les 
Vingtièmes  pour  les  laïcs ,  et  le  don  gratuit 
pour  le  clergé.  Les  bernardins  de  Cbairlieu  ont 
continué,  jusqu*en  176a,  de  payer  la  rente 
viagère  sans  retenue  ;  mais ,  à  cette  époque  , 
ils  ont  prétendu  retenir  deux  Vingtièmes  et 
quatre  sous  pour  Hvre  du  premier,  à  compter 
de  rétablissement  du  don  gratuit. 

Une  sentence  du  ba&lliage  de  Nanci  a  con- 
roMié  leur  préteBtiwi.  Mais ,  sur  l'appel , 
arrêt ,  k  Taudience  du  i4  «vril  1768 ,  qui  les 
autorise  seulement  à  retenir  les  Vingtièmes 


•nrla  aoriune  de  i,5ooUfi«a, et  ordonne  q«« 
le  surplus  sera  pajé  en  entier,  «omme  tenmit 
lien  dn  eafpitaL  ] 

Le  parlement  de  Rouen  avait  déjà  jugé  la 
même  chose  :  par  arrêt  du  a  juin  1 762,  il  avait 
décidé  que  celui  qui ,  en  acquérant  des  im- 
meubles ,  s'était  rendu  débiteur  d'une  rente 
viagère ,  ne  pouvait  retenir  les  Vingtièmes 
que  sur  la  moitié  de  cette  rente;  décision 
fondée  sur  ce  qu'il  n'y  a  que  celte  moitié  qui 
représente  le  revenu  du  fonds ,  et  que  l'autre 
moitié  est  un  paiement  sur  le  capital  :  or, 
l'imposition  du  Vingtième  ne  s^étend  qu'ans 
revenus  et  non  aux  capitaux. 

[  IV.  En  résumant  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  on  voit 

10  Que  les  rentes  seigneuriales  ne  doivent 
pas  souffrir  la  retenue  des  Vingtièmes  ; 

20  Que  les  rentes  foncières  sont  soumises  à 
cette  retenue ,  mais  qu'on  peut  les  en  déchar- 
ger par  des  ttipnlatiQas  qui  laissent  oe  genre 
d'imposition  entièrement  au  compte  du  débs* 
teur ,  paroeque  le  cofetewt  de  bail  à  rente  eet 
à  l'instar  d'une  vente ,  et  qiw ,  sans  une  pa^ 
reille  cla«se,  le  bailleur  n'aurait  oédé  mm 
héritage  qu'à  la  charge  d'nne  rente  plus  forte  | 

3«  Qy*il  en  est  de  même  des  rentes  via- 
gères ,  parceque  le  tauK  en  est  absolument 
arbitraire,  et  qu*oo  pent  les  considérer 
oomme/ocftfs  retû;  mais  qu'à  l'égard  de  eelles» 
ci ,  on  présQsne  quelquefois ,  et  dans  des  eir* 
conttanoes  trèa-ésvorables,  la  stipdlatîon  d'af> 
franchissement  qui ,  dans  les  baux  à  rente  ^ 
ne  peut  jamais  être  sous-entendue.  ] 

11  en  est  autrement  pour  les  rentes  consti- 
tuées :  si ,  dans  un  contrat  de  constitution  de 
rente  à  prix  d'argent,  on  stipulait  que  le  dé* 
biteur  ne  pourrait  pas  retenir  les  Vingtièmes, 
cette  stipulation  serait  considérée  codime 
ftsuraire ,  et  ne  produirait  ancnn  effet  ;  mais 
elle  serait  valable ,  si  la  constitution  avait 
pour  cause  une  vente  dlmmeoUes.  y.  l'artiele 
Intérêt,  $.  6,  no  3.  ( M.  Gotot.  )  '^ 

[  V.  Observes  néanmoins  que ,  pour  être 
fondé  à  retenir  le  Vingtiènie  d'une  rente 
constituée ,  le  débiteur  doit  justifier  qu'il  a 
payé  sur  ses  biens  un  Vingtième  semblable. 
C'est  ce  que  le  parlement  de  Flandre  a  jugé 
dans  l'espèce  suivante. 

La  veuve  du  sieur  Contamine ,  prévôt  de 
Givet ,  devait  au  sieur  Baufin  une  rente  de 
700  livres,  rachetable  au  dernier  vingt.  Après 
l'avoir  payée  pendant  trente -trois  années 
sans  aucune  retenue  de  Vingtièmes ,  elle  s'est 
pourvue  en  répétition  contre  le  sieur  Baufin. 
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Celdi-d  a  sootenn  qii^dle  ne  pouvait  rete-* 
nir  les  Vingtièmes ,  qu*eki  juf  tlfiant  les  Bteht 
pajés  eUennéme;  qii*eUe  n^arait  pas,  ou 
presque  pas  d'iameables ,  et  qnc ,  par  eonsé- 
qaenty  elle  était  sans  aolîon. 

La  Teava  Contamine  a  répondu  que  la  pré- 
tention de  son  adversaire  tôidait  à  soumettre 
ses  biens  à  une  inquisition  odieuse ,  et  que  la 
nécessité  de  tenir  secrètes  le»  affiiires  parti- 
culières de  duque  citoyen  y  devait  la  faire 
proscrire 

Par  sentence  de  la  prévôté  de  Givet ,  le 
sieur  Bauftn  a  été  condamné  à  restituer  à  la 
veuve  Contamine  tous  les  Vingtièmes  qu*elle 
lui  demandait. 

Appel  au  paiiement  de  Flandre. 

Chargé  de  la  défense  du  sieur  Beaufin ,  j*ai 
fait  valoir  pour  loi  les  raisons  suivantes  : 

t  La  déclaration  du  17  novembre  17)39 
ceUe  du  29  aoét  17419  ^  Tédit  de  1749  9 
art.  9  9  soumettent  les  Inens  fonds  9  à  Timpo» 
sttion  des  Vingtièmes. 

»  Mais  il  n'est  pas  juste  qu'on  même  bien 
paie  deux  fois  le  mime  impôt  Les  Vingtiè- 
mes et  les  rentes  se  prennent  également  sur 
les  revenus  du  débiteur  :  oe  sont  les  revenus 
mêmes  quiseversent,  à\m  côté,dans  le  trésor 
royal9  et  de  l'autre,  dans  les  co£Ares  du  créan- 
cier :  bona  non  inteiUguntur  nùidêducto  4wr$ 
mlieno.  Ce  serait  donc  un  double  emploi 
d'exiger  le  Vingtième  des  biens  fonds ,  et  le 
Vingtième  ôbb  rentes  dont  ils  sont  chargés  j 
il  fiut ,  pour  ramener  les  choses  aux  principes 
de  }ustioe  et  d'équité ,  que  le  Vingtième  des 
rentes  se  confonde  avec  le  Vingtième  des 
biens  fonds ,  et  que  c^ui-ci  serve  à  Tacquit- 
tement  de  celui-là. 

«  C'est  aussi  ce  que  portent  les  lois  eitées  ; 
et  elles  ajoutent  que ,  par  cette  raison ,  le 
Vingtième  sera* retenu  par  les  débiteurs, 
lorsquHb  paieront  les  arrérages  de  leurs 
rentes ,  en  rapportant  la  quittance  du  paie- 
ment du  Vingtième  des  revenus  de  leurs 
fonds  :  ainsi ,  le  débiteur  n'est ,  en  cette  ma* 
tière,  que  l'agent  du  créancier;  il  paie  pour 
lui  9  et  il  a  une  action  nêgotiorum  goêtormm 
pour  se  faire  rembourser  ;  donc  il  ne  peut 
rien  retenir  quand  il  n'a  rien  payé  ;  donc  il 
ne  peut  retenir  plus  qu'il  n'a  payé;  donc  il  ne 
peut  retenir  qu'en  justifiant  avoir  payé. 

«  C'est  l'avis  de  Pothier ,  dans  son  Traité 
an  contrat  de  constitution^  et  cela  ne  peut 
Caire  la  matière  d'un  doute ,  d'après  la  dis- 
position de  k  loi. 

»  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre ,  du  5  décembre  1753, 
rendu  an  rapport  de  M.  Ofarel  ». 


Sur  ces  moyens,  arrêt  du  aS  juillet  1760, 
an  rapport  de  M.  de  Warenghien  de  Flory , 
qui  infirme  la  sentence,  donne  acte  è  l'inti- 
mée des  ofres  du  sieur  Beaufin  de  déduire 
sur  sa  rente  les  dixièmes ,  Vingtièmes  et  sous 
pour  livre  qu'elle  justifiera ,  par  quittances , 
avoir  payés  ;  la  déboute  de  ses  demandes,  et 
la  condamne  aux  dépens ,  tant  de  la  canse 
principale  que  de  celle  d'appel. 

VL  Les  rentes  ét^eê,  aux  gens  ^'église  et  de 
main-morte  qui  jouissent  des  privilèges  du 
clergé  9  soni-eUes  exceptées  de  la  règle  ? 

Il  faut  lè-dessus  faire  une  distinction* 

Plusieurs  airêts  du  conseil ,  et  notamment 
celui  du  8  mai  17411 9  ont  exempté  les  biens 
ecclésiastiques  dies  dixièmes  et  Vingtièmes. 
Par  une  suite  nécessaire  de  ce  privilège, 
d'autres  arrêts  du  conseil  des  a  avril  1743  et 
a3  décembre  1761  put  ordonné  que  les  débi- 
teurs de  ces  rentes  obtiendraient  la  déduo* 
tion  des  dixièmes  et  Vingtièmes  sur  le  mon^ 
tant  de  leur  imposition  personnelle  9  en  pré- 
sentant requête  au  commissaire  départi. 

A  quels  biens  s'adapte  le  privilège  établi 
par  ces  arrêts?  Ce  n'est  certainement  qu'à 
ceux  dont  l'amortissement  a  été  acquitté.  Les 
biens  amortis ,  chargés  des  décimes  et  du  don 
gratuit ,  son  impassibles  dç  toute  autre  im- 
position. Mais  les  biens  et  les  rentes  non 
amortis  ne  peuvent  pas  participer  è  un  pri- 
vilège aussi  singulier  :  l'intention  du  législa- 
teur qui  l'a  accordé ,  l'a  limité  aux  gens  de 
main-morte  et  aux  biens  ^amortis* 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  une  sentence 
présidiale  et  en  dernier  ressort  du  ChAtelet 
de  Paris,  du  a6  mai  1759.  Les  directeurs  du 
séminaire  de  Sens  contre  qui  elle  était  ren- 
due ,  ont  fait  de  vains  efibrts  pour  la  fiire 
casser  an  conseil;  leur  requête  a  essuyé  un 
néant, 

La  même  chose  vient  d'être  jugée  au  parle- 
ment de  Paris.  Écoutons  la  Gazette  de$  trihu' 
naux^  tome  i3  ,  pages  33o  et  a3i  : 

«  Les  sieur  et  dame  Genêt ,  pour  l'entrée 
de  leur  parente  en  religion  dans  le  couvent 
des  Dames  de  la  Visitation  de  Provins,  avaient 
constitué,  au  profit  de  la  maison ,  une  rente 
perpétuelle  de  80  livres.  La  rente  a  été  payée 
sans  retenue  d'impositions  royales,  depuis 
1760 ,  époque  de  la  constitotion ,  jusqu'en 
1773;  alors,  les  débiteurs  de  la  rente  ont 
voulu  déduire  les  impositions  royales  ;  mais 
les  religieuses  ont  demandé  la  continuation 
du  paiement  de  la  rente  sans  retenue,  et 
elles  ont  donné  pour  motif  que  leur  commu*^ 
naoté  payant,  comme  tons  les  corps  ecclé* 
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siasUqtieSvlet  décimes  et  le  don  gratuit  9  où 
ne  pouvait  déduire  contre  elles  les  ijnposi- 
tions  royales. 

»  On  répondait  aux  religieuses  que  la  rente 
n^ajant  pas  été  amortie ,  elle  ne  devait  pas 
participer  aux  privilèges  des  biens  ecdésias* 
tiques. 

»  Les  religieuses  répliquaient  en  citant  une 
déclaration  du  vj  octobre  1711 ,  enregistrée 
le  37  novembre,  qui  porte  :  F'ouioru  que  tous 
Ceux  tjui  lui  appartiendront^  à  quelque  titre  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  amortis p  ou 
non  amortis,  demeurent  exempts  àperpètuitif 
de  la  retenue  du  dixième. 

»  Nonobstant  ces  raisons,  arrêt,  sur  les  oon^ 
dnsions  de  M.  Tavocatgénéral  Joly  de  Fleurj, 
le  9  mars  1 783 ,  qui ,  en  confirmant  la  sen- 
tence de  Provins ,  autorise  le  débiteur  de  la 
rente  à  retenir  les  impositions  rojales,  et  2i 
imputer  sur  les  arrérages  dus  et  à  échoir ,  les 
sommes*  non  retenues  pour  les  impositions 
pendant  les  premières  années  pajées  volon- 
tairement sans  retenue ,  et  condamne  les  re* 
ligieuses  au  dépens  »% 

Plus  récemment  encore ,  il  a  été  rendu  au 
parlement  de  Grenoble ^  un  arrêt  qui,  du 
premier  abord ,  parait  contredire  celui  du 
parlement  de  Paris.  Le  voici ,  mot  pour  mot , 
tel  qu^il  est  rapporté  dans  les  Affiches  du 
Dauphini,  année  1784,  page  219  : 

»  Par  acte  du  a3  décembre  1735,  M»  Agier, 
avocat  \  la  cour ,  emprunta  de  M.  le 
président  de ,  Murât  une  somme  de  3,ooo 
livres  qui  lui  fut  laissée  en  constitution 
de  rente,  à  cinq  pour  cent,  laquelle  serait 
pa  jée  annuellement  franche  et  exempte  de 
tous  dixièmes  et  autres  impositions  ;nv  ^/me 
considération  connue  par  M*  Jfgier, 

»  M.  de  Murât  n^était  point  présent  ^  l'acte  3 
ce  fut  le  notaire  qui  stipula  pour  lui ,  et  remit 
les  3,000  livres  dont  il  s*agit  :  elles  furent 
employées  au  paiement  de  la  dot  spirituelle 
de  la  demoiselle  Virginie  Agier. 

»  M.  de  Murât  est  décédé ,  après  avoir  lé- 
gué ,  par  son  testament ,  aux  pauvres  de  sa 
terre  du  Sablon,  le  capital  de  3,ooo  livres  que 
lui  devait  M«  Agier,  sous  la  rente  de  i5o  livres. 
M«  Agier  est  également  décédé,  laissant  pour 
son  héritière  demoiselle  Marie-Jeanne  Agier, 
safiUe. 

»  Celle-ci,  par  acte  du  8  février  175a,  vendit 
on  domaine  dépendant  de  la  succession  de 
son  père ,  au  sieur  Pierre  Termet.  En  dimi- 
nution du  prix  de  cette  vente  y  le  sieur  Termet 
lut  délégué  de  payer  aux  pauvres  de  la  terre 
du  Sablon  la  somme  de  3,ooo  livres ,  sooa  la 


rente  de  i5o  livres  ;  laquelle  rente  il  ne  serait 
tenu  d'acquitter,  qu*à  compter  du  jour  d»* 
l'acte  de  vente  du  8  février  175a. 

>  Depuis  cette  époque  jusqu'ea  1777 ,  le 
sieur  Termet,  et  après  lui  ses  héritiers  obI 
payé  aux  pauvi'es  du  Sablon  la  rente  de 
i5o  livres  dont  il  s*agit.  Pendant  les  cinq  pre- 
mières années ,  le  syndic  des  pauvres  souîSnt 
que  le  sieur  Termet  retint  les  tributs  royaux  ; 
mais  dans  la  suite,  et  pendant  vingt  et  un  ans, 
les  pauvres  n'ont  plus  voulu  permettre  cette 
retenue.'  Alors,  refus  de  la  part  du  sieur 
Termet,  de  payer  la  rente  de  i5o  livres,  si 
Ton  ne  voulait  pas  lui  permettre  de  retenir 
les  tributs  royaux. 

»  fiC  4  février  1782,  assignation  an  sieur 
Termet  pour  voir  déclarer  contre  lui  exécu- 
toire Facte  de  constitution  de  rente  du  a3  dé- 
cembre 1735  et  Tacte  de  vente  de  175a  ;  se 
voir  condamner  en  conséquence  à  payer  les 
annualités  de  la  rente  dont  s  agit ,  sans  aucune 
retenue  des  tributs  royaux,  et  à  passer  nou- 
velle reconnaissance. 

a  Me  Revol ,  avocat  du  syndic  des  pauvres, 
a  soutenu  d'abord  que  la  rente  ^e  i5o  livres 
devait  d'autant  mieux  être  payée  franche  et 
exempte  de  tous  tributs  royaux ,  que  l'acte 
constitutif  de  cette  rente  porte  très-expres- 
sément qu'elle  sera  payée  franche  et  exempte 
de  tous  dixièmes  et  autres  impositions ,  par 
bonne  considération  connue  par  AT*  Àgier; 
qu'il  suffisait  que  cette  rente  eût  passé  sur  la 
tête  des  pauvres  du  Sablon,  pour  que,  sous 
aucun  rapport ,  le  débiteur  de  la  rente  ne  fût 
fondé  \  prétendre  qu'il  devait  retenir  les 
tributs  royaux  ;  que  c'est  un  privilège  da 
clergé  et  des  hôpitaux  de  ne  point  souffirir, 
de  la  part  de  leurs  débiteurs ,  la  retenue  àts 
tributs  royaux  ;  et  qu'en  cela ,  il  n'y  a  pas  la 
moindre  injustice ,  puisque  les  débiteurs  peu- 
vent obtenir  du  commiuaire  départi  qu'il 
leur  soit  fait  déduction  des  Vingtièmes  qu'ils 
n'ont  pas  pu  retenir,  sur  les  Vingtièmes  qu'ils 
paient  à  raison  de  leurs  immeubles. 

»  M*  Mallein,  avocat  du  sieur  Termet,  a 
soutenu  au  contraire  que  l'acte  constitutif  de 
la  rente  dont  s'agit,  ayant  pour  base  on  prêt 
de  la  somme  de  3,ooo  livres ,  on  n'avait  pas 
pu  stipuler  que  l'intérêt  de  cette  somme, 
arrivante  i5o  livres,  serait  payé  franc  et 
exempt  de  tributs  royaux  ;  que  c'était  là  une 
clause  usoraire ,  un  pacte  illicite ,  que  la  jus- 
tice ,  l'équité  et  la  loi  ont  toujours  proscrit  ; 
que  M«  Agier,  débiteur  de  la  rente  de  i5o  li- 
vres envers  M.  de  Murât ,  avait  pu  retenir  les 
tributs  royaux  ;  que  par  conséquent  le  sieur 
Termet,  qui  représente  aujoord'luii  M*  Agier, 
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peut  les  retenir  lui-même  enrers  les  pauvres 
He  U  terre  du  Sablon  ;  sans  quoi ,  M.  de  Murât 
ferait  contribuer  à  Taumône  qu'il  fait  aux 
pauvres  de  sa  terre,  le  sieur  Termet  lui- 
même;  qu'à  la  vérité,  parles  déclarations  de 
171 1 ,  1735  et  1760,  les  biens  du  clergé  ont 
été  déclarés  exempts  des  cinquantièmes, 
dixièmes  et  Vingtièmes  ;  que  cette  faveur  a 
même  été  étendue  aux  hôpitaux  par  la  dis- 
position de  deux  arrêts  du  conseil  des  33  dé- 
cembre 1751  et  4  décembre  175a  ;  mais  qu'il 
faut  faire  une  très-grande  différence  entre 
les  pauvres  réunis  en  corps  d'hôpital ,  et  les 
pauvres  répandus  dans  les  différentes  parois- 
ses de  la  province  ;  qu'à  l'égard  des  premiers, 
il  y  a  en  leur  faveur  une  loi  précise  qui  les 
exempte  de  la  retenue  des  tributs  royaux; 
mais  qu'à  l'égard  des  seconds ,  il  n'y  a  ni  loi 
ni  déclaration  qui  les  affranchisse  ;  qu'en  ma- 
tière de  tributs  publics ,  qui ,  de  leur  nature, 
affectent  toutes  les  personnes  et  tous  les  biens 
de  rÉtat,  il  ne  peut  y  avoir  d'affranchis  que 
ceux  en  faveur  de  qui  il  y  a  une  exception  ; 
que  cela  est  si  vrai ,  qu'on  ne  doute  pas  que , 
si  le  sieur  Termet  s'adressait  au  commissaire 
départi ,  pour  lui  demander  d*$tre  déchargé 
des  Vingtièmes  sur  ses  biens ,  à  concurrence 
de  celui  qu'il  ne  pourrait  pas  retenir  vis-à-vis 
des  pauvres  du  Sablon ,  on  lui  répondrait  que 
le  droit  de  ne  point  soufirir  la  retenue  des 
tributs  royaux,  n'est  attribué  qu'aux  hôpi- 
taux ,  ou  si  l'on  veut  aux  pauvres  réunis  en 
corps  d'hôpital ,  en  vertu  de  lettres-patentes 
du  souverain. 

»  On  a  soutenu  enfin  que  la  rente  dont  il 
s'agit ,  ayant  été  établie  de  particulier  à  par- 
ticulier, la  condition  du  sieur  Termet  ne  doit 
pas  être  pire ,  parcequ'il  a  plu  à  M.  de  Murât 
de  léguer  aux  pauvres  de  sa  terre  le  capital 
et  la  rente  que  lui  devait  M*  Agier. 

o  M.  de  la  Sakette,  avocat-général,  por- 
tait la  parole  ;  il  se  décida  pour  la  non-reten- 
tion  des  tributs  royaux  de  la  part  du  sieur 
Termet,  et  s'expliqua  ainsi  :  Termet  doit 
s'imputer  sa  négligence  de  n'avoir  pas  répété 
dans  le  temps  l'indemnité  ipie  lui  accordaient 
des  arrêts  du  conseil ,  relativement  à  ces  tributs 
rojraux  qu'il  ne  pouvait  retenir;  nous  présu- 
mons trop  bien  de  l'équité  du  commissaire  dé- 
parti ^  pour  croire  qu'il  se  rejuse  aux  moyens 
de  l'en  indemniser  encore, 

»  Arrêt  à  la  grand'chambre,  le  i6mars  1 784, 
conforme  aux  conclusions  de  M.  l'avocatgéné- 
ral ,  président  M.  d'Omacieux ,  par  lequel , 
la  cour,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  la  par- 
tic  de  M«  Mallein ,  en  distraction  et  répétition 
des  tributs  royaux  sur  la  pension  dont  il  s'agit, 
ToMB  XXXVI. 


fins  et  conclusions  par  elle  prises ,  dont  elle  Fa 
déboutée,  condamne  ladite  partie  de  Mallein 
à  payer  aux  pauvres  du  6ablon,entre  les  mains 
et  sur  la  quittance  de  leur  syndic  ou  receveur, 
la  somme  de  900  livres  pour  six  annualités  de 
la  pension  de  i5o  livres  dont  s'agit,  échues 
le  33  décembre  1783 ,  sous  l'imputation  de 
tous  les  paiemens  qui  seront  justifiés  ;  comme 
aussi  de  faire  le  paiement  à  l'avenir  à  chaque 
échute ,  et  à  passer  nouvelle  reconnaissance 
de  ladite  rente  en  faveur  desdits  pauvres, 
dans  la  huitaine  après  l'intimation  du  présent  ' 
arrêt;  à  défaut  de  quoi>,  ledit  arrêt  en  tiendra 
lieu  ;  et  condamne  ladite  partie  de  Mallein 
aux  dépens  » . 

Cet  arrêt ,  encore  une  fois ,  ne  parait  pas 
s'accorder  avec  celui  du  parlement  de  Paris , 
du  9  mars  178a.  Mais  il  est  bien  à  croire  que. 
la  rente  dont  il  était  question  dans  cette  es- 
pèce,  avait  été  amortie. 

Vn.  Reste  à  savoir  ce  qu'on  doit  décider 
par  rapport  aux  rentes  dont  le  clergé  est,  non 
pas  créancier,  mais  débiteur.  Voici  ce  que 
nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  Traité  du  con- 
trat de  constitution  de  Pothier,  n»  139  : 

«  Les  communautés  ecclésiastiques  peu- 
vent-elles retenir  à  leurs  créanciers ,  les  dixiè- 
mes et  les  Vingtièmes  des  rentes  qu'elles  leur 
doivent  ? 

»  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  nous 
avons  établi  qu'un  débiteur  de  rente  consti- 
tuée ne  peut  être  fondé  à  retenir  à  ses  créan* 
ders  les  dixièmes  et  Vingtièmes  des  arrérages 
de  rente  qu'il  leur  doit ,  qu'autant  qu'il  est 
lui-même  imposé  pour  ses  biens  aux  rôles  des 
dixièmes  et  Vingtièmes  ;  car  ce  débiteur  ne 
peut  pas  dire  à  ses  créanciers  qu'il  a  payé 
pour  eux  les  dixièmes  et  Vingtièmes  des  ren* 
tes  qu'il  leur  doit,  lorsqu'il  n'a  rien  payé  du 
tout  ;  or,  il  est  notoire  que  les  communautés 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  imposées  pour 
leurs  biens  aux  rôles  des  dixièmes  et  Ving- 
tièu^es.  n  semble  donc  qu'elles  ne  peuvent 
pas  les  retenir  à  leurs  créanciers. 

»  La  réponse  qui  sert  de  raison  de  décider, 
*  est  que  le  roi  n'ayant  exempté  le  clergé  de 
l'imposition  des  dixièmes  ou  Vingtièmes  de 
ses  biens ,  qu'à  la  charge  d'un  don  gratuit  que 
le  clergé  s'est  obligé  de  payer  au  roi ,  l'impo- 
sition de  ce  don  gratuit  tient  lieu  des  dixiè- 
jnes  et  Vingtièmes  auxquels  les  gens  d'église 
auraient  dû  être  imposés  pour  leurs  biens  ;  et 
les  communautés  ecclésiastiques >  débitrices 
de  rentes  constituées,  étant  censées  avoir 
payé  les  dixièmes  et  Vingtièmes  du  revenu 
de  leurs  biens,  par  les  sommes  auxquelles 
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elles  sont  imposées  dans  les  rdies  de  ce  doft 
grmtuit,  elles  sopt  bien  fondées  à  le  retenir 
sur  les  arrérages  de  rente  qa^eUes  doi?ent  à 
leurs  créaneiers  9 . 

On  a  vu  plus  haut,  n»  3 ,  que  M.  Fayocat- 
général  Joly  de  Fleury  établissait  les  mômes 
principes  lors  d'un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Paris  le  19  janvier  1783. 

Voici  néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  qui  juge  le  contraire ,  mais  par  des 
•  raisons  qui  ne. contrarient  nullement  pelles  de 
Pothier, 

La  demoiselle  Pargent  arail  prêté,  à  titre 
Ae  constitution,  par  acte  du  i4  décembfei  ^) 
à  la  fsûllégiale  de  Nantes ,  la  somme  de  1 ,000 
livres ,  au  denier  vingt.  Avant  et  depuis  Tan- 
Bée  1747)  ^*  arrérages  lui  en  furent  payés 
sans  retenue  de  dixième  ni  de  Vingtième  ;  et 
le  19  avril  1747^  cUe  réduisit  la  rente  an  de- 
nier vingt-deux,  peut-être  dans  la  crainte  que 
le  chapitre  de  la  collégiale  ne  la  remboursât  $ 
mais  le  ccmsentoment  qu*elle  donna ,  ne  por* 
toh  ni  motif  ni  condition  ;  et  sur  ce  fondement, 
ses  héritiers ,  dans  le  procès  dont  on  va  parler, 
alléguaient  plusieurs  preuves  que  cette  ré- 
ëoction  au  denier  vingt-deux ,  avait  eu  pour\ 
objet  d^cmpécher  le  diapitre  de  faire  la  re- 
tenne  du  dixième. 

Le  chapitre  ayant  déclaré  à  ces  hérHîers , 
en  1769 ,  son  intention  de  faire  la  retenoe  des 
«Bxi^mes ,  Vingtièmes  et  deux  sous  pour  livre, 
ils  Tassignèrent,  le  8  mai  1760,  au  présidial 
de  Nantes,  pour  leur  payer  Tannée  échue  de 
la  rente,  sans  retenue ,  au  denier  vingt-deux, 
on  au  denier  vingt,  avec  retenue  des  imposi- 
tions royales. 

Les  parties  ayant  été  appointées  ^  écrire 
«t  produire ,  elles  ont  interjeté  appel  di^  cet 
appointement  au  parlement  de  Rennes;  et 
eues  ont  demandé  l'évocation  du  principal. 

Dans  cette  instance  d'appel,  les  héritiers 
Dargent  ont  pris  des  Lettres  de  restitution 
contre  les  consentemens  donnés  par  leurs 
écritures. 

Le  chapitre  faisait  valoir  la  généralité  de 
la  loi ,  qui  soumet  aux  dixièmes ,  Vingtièmes 
et  deux  sous  pour  livre ,  tous  les  biens ,  rentes 
et  revenus  sans  distinction. 

«  Les  rentes  constituées ,  dues  par  les  com- 
munautés oeclésiastiques ,  qui  montent  à  des 
sommes  immenses  (  disait^  il  ) ,  font  une  partie 
des  revenus  sujets  aux  impositions  :  cet  objet 
est  trop  considérable ,  pour  que  les  préposés 
h  la  levée  en  aient  négligé  la  perception.  Ce- 
pendant il  n'est  point  de  rôle  d'imposition  sur 
ces  sortes  de  biens  ;  il  faut  donc  que  les  gens 


de  mainHDQorte ,  comme  les  débiteur»  laies  9 
soient  fondés  à  en  faire  la  retenue  ;  ou  bien 
supposer,  contre  la  teneur  des  édits ,  que  ces 
biens  sont  exempts  de  Timposition  générale. 

»  Par  la  déclaration  du  roi ,  du  39  août  1 74  ■  9 
les  revenus  du  clergé  furent  imposés  aux 
dixièmes ,  comme  tous  les  autres  biens.  Le  roi 
leur  accorda ,  en  1742,  Texemption  de  cette 
imposition.  Mais  le  clergé  paya  au  roi  un  don 
gratuit  de  douze  millions ,  pour  tenir  lieu  de 
dixième  ;  et  depuis  174^  9  l^s  difiërens  dons 
gratuits  ont  monté  è  cent  dix  millions  cinq 
cent  mille  livres ,  outre  la  décime  ordinaire , 
dont  le  produit  est  employé  an  paiement  des 
rentes  sur  rH6tel-de-ViUe  de  Paris. 

»  Ces  subventions  multipliées  sont  Téqui- 
valent  des  dixièmes ,  Vingtièmes  et  deux  sous 
pour  livre.  Le  contrat  passé  en  17439  entre 
le  roi  et  le  clergé ,  désigne  bien  le  rachat 
de  cette  imposition;  puisque  ce  n*est  qa*aa 
moyen  de  douze  millions,  que  le  roi  déroge, 
en  sa  faveur,  è  Timposition  générale.  Le 
clergé  les  accorde ,  par  forme  de  don  gratuit, 
pour  faire  face  è  Timposition  du  dixième; 
et  le  roi  lui  cède  le  produit  du  dixième  de 
toutes  les  rentes  almv  subsistantes  snr  ce 
corps. 

»  L'imposition  ,*poar  le  paiement  des  dons 
gratuits ,  se  fait  snr  les  biens  eeclésiastiqaes , 
sans  considération  des  charges  réelles  ou  des 
dettes.  8i  le  créancier  de  la  rente  ne  sonffirait 
pas  la  retenue ,  il  serait  (contre  la  teneur  des 
édits  )  exempt  de  Timposition  ,  et  le  débi- 
teur la  paierait  deux  fois  ;  il  paierait  pour  son 
créancier.  L'idée  de  cette  injustice  est-elle 
supportable? 

»  Au  reste ,  la  question  est  décidée  i«  par 
M.  le  contrdleop-général ,  et  par  une  ordiMi- 
nance  de  M.  l'intendant  de  Limoges ,  du  38  f^ 
vrier  1744?  <V^^  autorise  le  sieur  Morin, 
Prieur  de  Vindelle  ,  à  retenir  le  dixième 
d'une  rente  qu*il  devait  au  sieur  de  Bahtac  ; 
a*  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  da 
a6  juin  174^9  rendu  au  profit  des  chanoines 
réguliers  de  Sainte-  Croix-de-la-Bretonneiie , 
eontre  le  sieur  Richard ,  quoiqu'il  eét  slipi^, 
par  le  contrat  de  constitution ,  qn^il  ne  serait 
fait  aucune  diminution  ni  retenue  de  diaiènse  ; 
3o  Par  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
du  4  mars  1760 ,  au  profit  des  bénédictios  de 
Pirmil ,  contre  la  demoiselle  Nideiet  • . 

Le  chapitre  alléguait  anssi  des  arrêta  des 
parlements  de  Rouen  et  de  Bordeaox ,  dont  3 
ne  rapportait  ni  les  espèces  ni  les  dates  ,  et 
des  sentences  des  présidiaux  d^Ângers  et  de 
Chartres ,  des  4  mai  1746  et  a  janvier  1750. 

»  Il  est  vrai  (  ajoutaK-il  )  que  les  agens  da 
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clergé  ont  é(mni  f  en  1760 ,  kor  aris  eonltre 
la  collégiale.  Mais  c'est  une  erreur^  conlrairt 
à  ce  qu*ih  pensaient  dans  TassemlsUe  ck  1 74^^ 
et  elle  ne  peut  avoir  Aucune  force ,  contre  1^ 
décisions  qu^on  a  rapportées. 

•  Enfin ,  ïe  même  motif,  qui  ne  permet  pas 
aux  débiteurs  du  clergé ,  de  fait'e  la  retenue, 
et  qui  leur  donne  le  droit  de  faire  réduire , 
k  proportion,  la  taxe  de  leurs  biens,  doit 
exclure  rexception  que  prétendent  les  créan- 
ciers du  clergé  », 

Novs  ne  rapporterons  pat  ici  les  mojens 
que  Ic^s  liéritiers  Dargent  ont  fait  valoir  :  il 
«ufiît  de  retracer  les  motifs  qui  ont  déterminé 
M.  Leprestre ,  avocat^général ,  dont  les  con- 
clusions ont  été  suivie»  par  la  cour» 

n  a  prouvé  d*abord ,  que  Texemption  des 
dixièmes  et  Vhigtièmes  a  été  accordée  à  per- 
pétuité ,  au  clergé ,  par  les  arrêts  du  conseil 
des  9  mai  174^  et  a3  décembre  ijSi;  que 
tons  les  membres  dii  clet'gé  jouissent  de  ce 
privilège ,  et  qae ,  par  suite ,  les  rentes  qui 
leur  sont  dues ,  sont  affranchies  de  toute  re- 
tenue. 

Ensuite ,  il  a  remonté  à  Porigine  des  sub- 
ventions que  paie  le  clergé  :  il  a  prouvé  que 
la  décime,  établie  d*abord  en  i5i6,  et  qui 
est  perpétuelle ,  ne  peut  avoir  aucun  rap- 
port a  une  imposition  passagère,  telle  que  le 
dixième  et  le  Vingtième  ;  que  les  subventions 
extraordinaires  ,  qualifiées  de  dons  gratuit  et 
cbarùi/s ,  sont  des  impositions  réputées  vo- 
lontaires ,  essentiellement  différentes  de  Tim- 
position  forcée  des  dixièmes  et  Vingtièmes  , 
établis  par  le  pur  effet  de  l'autorité  royale  j 
que  Taugmentation  des  doits  gratuits ,  dans, 
les  temps  de  nécessité ,  est  moins  une  indem- 
nité du  dixième ,  que  pour  faire  face  aux  au- 
tres impositions ,  qui  augmentent  dans  ces 
temps ,  sur  les  autres  sujets  du  roi ,  telles  que 
la  caprtation ,  le  casernement ,  etc. 

«  On  peut  (  a  ajouté  M.  Tavocat-général  ) 
compara*  plus  n«tiirellenient  le  do»  gratttit 
du  clergé  ,  à  cehii  ^e  paie  H  province  de 
BretBgBc  tous  les  deux  ans }  don  gratuit^  ind^ 
pendant  des  abonnemens  pour  les  Vingtièmes 
qu^ii  B  pki  au  roi  et  à  la  province  d'accepter. 
Le  don  gratuit  du  clergé  ne  néot  éone  être 
re^prdé  comme  Féqnsvaleiit  de  notre  •hott* 
nemeni  ;  il  doit  étrt  emparé  k  notre  écm  gtm- 
tuit,  accordé  sans  diminotiov  des  Vingtt^nef. 
£ji  ns  mot  y  le  don  gratuit  da  dergé  ne 
peut  avoir  poor  objet  raffiraocUssement  du 
dixième  et  du  Vingtième,  puisqu^il  existe  fans 
cette  tiBposstion. 

»  L'exemption  des  dixièmes  et  Vingtièmes 


étant  ai  précieuse  an  clergé,  il  est  contre  ton 
intérêt  de  supposer  qu'il  lés  paie  par  équi^ 
valent  y  et  de  prétendre,  sons  ce  prétexte  , 
retenir  les  dixièmes  et  Vingtièmes  sur  les 
rentes  qu'il  doit.  Ce  serait  reconnaitre  qu'il 
Y  est  sujet ,  puisque  l'art.  6  de  l'édit  de  1741 
n'accorde  cette  retenue  aux  débitedrs  de» 
rentes,  qu*en  justifiant  par  eux  qu'ils  ont 
eux-mêmes  payé  les  dixièmes  et  Vingtièmes. 

»  U  est  vrai  qu'en  174^9  l^  clergé  Ayant 
agité  la  «pieition  qui  fait  l'Objet  du  procès , 
le  ministre  des  finances  dit  aux  députés  en 
clergé ,  que  l'intention  du  roi  était  d'accOrder 
au  clergé  la  faculté  de  retenir  le  dixième  sur 
tous  ses  rentiers  ;  et  conformément  à  cette 
réponse  ,  le  roi  accorda  au  clergé ,  au  mois 
de  mai  1742,  des  lettres-patentes  par  les- 
quelles ,  dérogeant  à  l'édit  de  174  &  9  il  aban-» 
donna  au  clergé  le  produit  du  dixième  de 
toutes  les  rentes  sur  le  clergé  même.  Mais  lo 
clergé ,  par  délibération  du  4  mai  174^  1  ^^^^ 
lant  donner  des  preuves  de  son  désintéresse- 
ment ,  et  pour  marquer  à  ses  créanciers  l'at- 
tention qu'il  avait  pour  leurs  intérêts,  déclara 
leur  faire  don  et  remise  du  dixième  ^  au 
moyen  de  quoi,  tous  les  rentiers  ,  soit  dn 
clergé^ en  général,  soit  des  diocèses  particu- 
liers ,  continueraient  d'être  payés  de  leurs 
rentes  ,  sans  que  le  dixième  leur  en  pût  être 
retenu  ,  pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

»  Cette  disposition  a  été  répétée  ,  dans 
tontes  les  assemblées  postérieures ,  et  récem- 
ment dans  la  dernière  assemblée  du  clergé 
de  1760. 

»  Les  chanoines  ont  ol>jecté  que  cette  re- 
mise n'avait  été  faite  qu'aux  rentiers  du  corps 
du  clergé  ou  des  diocèses ,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  s'étendre  aux  rentiers  des  corps  par- 
ticalierA  d'ecclésiastiques.  Mais  toutes  les  dé" 
%  libérations  d|i  clergé ,  de  1742  jusqu'en  1 760 , 
portent  une  remise  entière  et  absolue ,  sans 
distinction  ni  exception  des  rentes  anciennes 
on  noorelles.  Cest  le  clergé  qui  est  exempt 
du  dixième  j  eè  sont  les  rentes  dues  au  dergé, 
qvi  sont  exemptes  de  la  retenue;  c'est  an 
dergé  que  le  roi  cède  le  produit  dn  dixième , 
sur  les  rentes  dues  par  le  clergé  f  c*est  ce 
même  clergé  qui  reporte  k  ses  eréanctent  Te 
don  dn  roi.  Ce  qu'il  leor  châe ,  est  ce  que  lô 
roi  lui  avait  cédé  ;  et  ce  que  le  roi  avait  cédé 
ara  clergé  ,  était  précisément  le  dixième  des 
rentes  àénotamies  dans  Kart  4  àe  Fêdit  de 
174 <•  Or,  ces  restes  emportaient  indéfini- 
ment celles  de  tons  le0  contrats  de  constito- 
tion  créés  sur  les  .ecclésiastiques,  comme 
sur  les  afotres  sujets  âù  roi.  Donc  ce  sont  les 
rentes  de  tons  lef  contrats  de  oon^tation 
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créés  sur  les  ecclésiastiqnes ,  dont  le  dixième 
est  cédé  par  le  clergé  à  ses  créanciers. 

»  Cela  détmit  la  distinction  que  le  diapître 
de  la  collégiale  a  voulu  établir  ;  et ,  eomme 
membre  du  clergé ,  profitant  de  Texemption 
accordée  par  le  roi ,  il  est  compris  dans  la 
disposition  générale  des  déKbérations  renou- 
velées tous  les  cinq  ans ,  dans  les  assemblées 
du  clergé  ,  qui  portent.  ■.  :  au  moyen  de  la~ 
quelle  reruse,  tous  les  rentiers ,  soit  du  clergé 
en  général,  soit  des  diocèses  particuliers ,  con~ 
tinueront  d'être  payés  de  leurs  rentes ,  sans 
que  les  Vingtièmes  et  deux  sous  pour  litre 
puissent  lewr  être  retenus. 

»  Les  lettres  des  agens  généraux  du  clergé, 
des  aa  mars  1758  et  3i  juillet  1760,  confir- 
ment encore  ce  qu'on  yient  de  dire  ;  et  la 
lettre  circulaire  du  sjndic  du  diocèse  de 
Rennes ,  du  9  mars  1 754  ,  J  est  conforme. 

»  Cela  rend  inutiles  les  arrêts  qui  ont  été 
cités  ,  et  dont  on  ne  connaît  pas  même  bien 
les  espèces.  Avant  celui  de  1760,  l'usage  cons- 
tant en  général  était  contre  la  retenue  que 
prétend  le  chapitre.  Cet  arrêt  fut  passé  par 
expédient,  sans  aucune  discussion  des  moyens 
des  parties  ».. 

D'après  ces  motifs,  M.  Favocat-général  a 
formé ,  autant  que  besoin ,  opposition  à  cet 
arrêt  i  et  c^est  la  seule  partie  de  ses  conclu- 
sions qui  n*ait  pas  été  suivie. 

Par  arrêt  rendu  à  Taudience  publique  de 
la  grandVhambre  ,  le  17  mai  1763,  après 
quatre  audiences ,  Tappointement  a  été  ré- 
formé ,  les  lettres  de  restitution  des  héritiers 
Dargent  ont  été  entérinées  ;  et  le  chapitré 
de  la  collégiale  a  été  condamné  à  payer  les 
arrérages  ,  échus  et  à  échoir  |  au  denier 
vingt-deux  y  san»  déduction  des  impositions 
royales. 

On  voit  que  la  cour  a  jugé  la  question  en 
point  de  droit ,  parceque  les  lettres  de  res- 
titution avaient  levé  toutes  les  difficultés  ré- 
sultant des  consentemens  erronés  donnés 
par  les  héritiers  Dargent  ;  et  Poullain  Du- 
parcq ,  d'après  qui  nous  rapportons  cet  arrêt , 
nous  avertit  que  la  continuité  des  déHbérO" 
tions.  du  clergé ,  pour  la  remise  des  impositions 
Jàites  à  ses  créanciers ,  a  paru ,  avec  raison , 
décisive. 

«  Sans  cela  (continue-t-il) ,  la  prétention 
»  du  chapitre  me  paraîtrait  indubitable ,  et 
»  les  moyens  qu'il  avait  établis ,  ne  seraient 
*  pas  susceptibles  d'une  réponse  solide  » .  ] 

[[VUI.  Les  Vingtièmes  ont  été  supprimés 
parla  loi  du  aa  novembre-i«r  décembre  1790, 


qui ,  pour  les  remplacer ,  a  créé  la  contribu- 
tion foncière. 

y.  les  articles  Contributions  publiques,  et 
Intérêt,  J.  6,  nof  4  et  5.  ]] 

*  VIOL.  Violence  faite  k  uœ  fille  x>u  à 
une  femme ,  qu'on  prend  par  force. 

I.  Pour  caractériser  le  Viol ,  il  faut  que  la 
violence  soit  employée  contre  la  personne 
même ,  et  non  pas  seulement  contre  les  obsta- 
cles intermédiaires ,  tels  qu'une  porte  qu*on 
aurait  briséepour  arriver  jusqu'à  elle.  Il  faut 
aussi  que  la  résistance  ait  été  persévérante 
jusqu'à  la  fin  ;  car  sll  n'y  avait  eu  que  \e$ 
premiers  efforts ,  ce  ne  serait  pas  le  cas  du 
Viol ,  ni  de  la  peine  attachée  à  ce  crime. 

n.  Cette  peine  est  plus  ou  moins  rigou* 
reuse ,  selon  les  circonstances. 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  18  novembre 
i556,  qui  condamna  le  nommé  Tabaria  à 
être  décapité ,  pour  avoir  enlevé  et  forcé;  la 
fiUe  d'un  laboureur. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  septembre  i588, 
qu'Imbert  rapporte  dans  ses  Intitulions  Jb^ 
renses,  un  particulier  fut  condamné  à  être 
pendu ,  pour  avoir  violé  une  fiUe  de  sept  à 
huit  ans. 

Chorier  et  Basset  rapportent  un  autre  arrêt 
du  3o  aoilt  i636 ,  par  lequel  le  parlement  de 
Grenoble  condamna  un  particulier  au  sup- 
plice de  la  roue^  pour  avoir  violé  une  fille 
qui  n'était  âgée  que  de  quatre  ans  et  demi. 

Plus  récemment ,  le  19  avril  1780  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  condamné  un  particulier 
à  être  pendu,  pour  avoir  violé  une  jeune 
fille. 

La  même  cour  a  encore  prononcé  la  même 
peine  par  arrêt  du  i*'  février  1785 ,  contre  le 
nommé  Louis^ean  Aubert ,  convaincu  d'avoir 
violé  Marie-Anne  Pillaux ,  jeune  fille  âgée  de 
six  ans  et  demi. 

m.  Quand  le  Viol  est  joint  à  l'inceste, 
c'est-à-dire,  qu'il  se  trouve  commis  envers 
une  parente  ou  une  religieuse  professe ,  il  est 
puni  du  feu. 

Si  le  Viol  est  commis  envers  une  femme 
mariée ,  il  est  puni  de  mort ,  quand  mémt  la 
femme  serait  de  mauvaise  vie  ;  cependant , 
quelques  auteurs  exigent  poor  cela  que  trois 
circonstances  concourent  < 

10  Que  le  crime  ait  été  commis  dans  la 
maison  du  nuuri ,  et  non  dans  un  lieu  de  dé- 
bauche 'y 

ao  Que  le  mari  n'ait  point  eu  part  à  la 
prostitution  de  sa  femme  ; 
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So  Que  raateur  du  crhne  n*ait  point  ignoré 
<{ae  la  femme  était  mariée. 

Lofsqat:  le  Viol  est  joint  à  l'abus  de  con- 
fiance, comme  du  tuteur  envers  sa  pupille , 
ou  autre  à  qui  la  loi  donnait  une  autorité  sur 
la  personne  violée ,  il  y  a  lieu  à  la  peine  de 
mort ,  s'il  est  prouvé  que  le  crime  a  été  con- 
fommé ,  et  à  celle  des  galères  ou  du  bannis- 
sement perpétuel ,  s'il  n'y  a  eu  simplement 
que  des  eflorl». 

IV.  On  D'éconteraH  pas  une  fille  prosti- 
tuée qm  se  plaindrait  d'avoir  été  violée ,  si 
c'était  dans  un  lieu  de  débauche  ;  mais  si  le 
fait  s'était  passé  ailleurs ,  on  pourrait  pro- 
noncer quelque  peine  infamante ,  et  même 
la  peine  de  mort  naturelle ,  ou  une  autre  peine 
emportant  la  mort  civile,  telle  que  le  bannis- 
sement ou  les  galères  perpétuelles ,  si  cette 
fille  avait  changé  de  conduite  avant  le  Viol. 

[[V.  Le  G)dé  pénal  du  aS  septembre  1791 
portait ,  part,  a ,  tit.  3  ,  sect.  i ,  art.  29  et  3o , 
que  a  le  Viol  serait  puni  de  six  années  de 
»  fers,  (et  que)  la  peine  serait  de  douze  an- 
>  nées  de  fers ,  lorsqu'il  aurait  été  commis 
»  dans  ia  personne  d'une  fille,  âgée  de  moins 
»  de  quatorze  ans  accomplis  ,  ou  lorsque  le 
»  coupable  aurait  été  aidé  dans  son  crime 
>  par  la  yiolence  ou  les  efforts  d'un  ou  de 
»  plusieurs  complices  ». 

Mais  11  ces  dispositions  ,  le  Code  pénal  de 
1810  substitue  les  suivantes  : 

«  Art.  33i.  Quiconque  aura  commis  le 
crime  de  Viol,  ou  sera  coupable  de  tout  autre 
attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté 
avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  ki  réclusion. 

»  33a.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d*un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
qÛDse  aBS  accomplis ,  le  coupable  subira  la 
peine  des  travaux  forcés  h  temps. 

•  333.  L>a  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  h  perpétuité ,  si  les  coupables  sont  de 
la  daase  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  per- 
sonne envers  laquelle  ils  ont  commis  l'at- 
testât ,  s^ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  ser- 
viteurs à  gages ,  on  s'ils  sont  fonctionnaires 
publies ,  ou  ministres  d'un  culte ,  ou  si  le  cou' 
P^Ue,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son 
crime ,  par  une  ou  plusieurs  personnes  »  • 

H  résulte  clairement  de  ces  derniers  ter- 
mes ,  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétotté  doit  être  appliquée  à  tout  Viol  qui  a 
été  commis  à  l'aide  d'un  complice. 

Cependant,  trois  particuliers  ayant  été  dé- 
clarés par  le  jury  convaincus  d'avoir  succes- 


sivement violé  une  femme  h  l'aide  du  nommé 
Tramet ,  qui ,  en  conséquence ,  avait  été  dé- 
claré leur  complice  ,  la  cour  d'assises  du  dé*- 
partement  de  la  Seine  ne  les  avait  condamnés 
qu'^  la  peine  de  la  réclusion ,  conformément 
àTart.  33i. 

Mais  son  arrêt  a  été  cassé  le  19  décembre 
181 1 ,  au  rapport  de  M.  Rataud , 

•  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
est  générale  et  a  une  corrélation  nécessaire 
avec  les  deux  articles  précédens  ;  qu'ainsi , 
il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine  y  portée,  toutes 
les  fois  que  le  crime  de  Viol  a  été  commis 
arec  l'une  des  circonstances  qui  y  sont  men- 
tionnées 'y 

»  Que ,  dans  Tespèce ,  il  résultait  de  la  dé- 
claration du  jury,  que  Gruny,  Comte  et 
Blanchetan  avaient  été  aidés  dans  le  Viol  par 
eux  commis  sur  la  personne  de  la  veuve  Sou- 
verain ,  par  Tamet,  qui  a  ,  en  conséquence , 
été  déclaré  leur  complice  ; 

»  Que ,  d'après  cette  circonstance ,  c'était 
donc  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
qui  devait  être  prononcée  contre  les  coupa- 
bles «. 

Par  la  même  raison ,  lorsqu'il  s'agissait 
de  punir,  sous  le  Code  pénal  de  1791 ,  un  Viol 
auquel  avait  concouru  un  complice ,  ce  n'é- 
tait pas  la  peine  de  six  années  ,  mais  celle 
de  douze  années  de  fers ,  qu'il  fallait  appli- 
quer ;  et  c'est  ce  qu'a  jugé ,  au  rapport  de 
M^  Chasle ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
du  ao  mars  181S1,  c|ui  est  ainsi  conçu  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Chasle ,  conseiller , 
et  les  conclusions  de  M.  lourde ,  avocat-gé- 
néral; 

»  Vu  les  art.  ag  et  3o  de  la  première  sec- 
tion, tit.  3,  2e  partie  du  Code  pénal  de 
1791 ,  l'art  i«r  du  tit.  3  du  même  Code,  les 
art.  59,  33 1  ,  33a  et  333  du  Code  pénal  de 
iSio,  qui  sont  ainsi  conçus,  etc ; 

»  Attendu  que ,  dans  tous  les  temps ,  les 
lois  criminelles  ont  toujours  gradué  les  peines 
h  infliger  aux  coupables ,  selon  le  degré  de- 
gravité  plus  ou  moins  fort  de  leurs  crimes  f 

»  C'est  ainsi  que  l'art.  3o  du  Code  de  1791 
a  porté  k  douze  années  de  fers  (  au  lieu  de 
six  portées  en  l'art.  29),  à  l'égard  de  celui 
qui  aura  commis  le  crime  de  Viol  envers  une 
fille  Âgée  de  moins  de  quatorze  ans  ,  ou  qui 
l'aura  conunis  à  l'aide  de  violence  ou  de» 
efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices  ; 

»  C'est  ainsi  encore  que  le  Code  pénal  de 
1810  ,  art.  33 1  n'inflige  que  la  peine  de  la 
réclusion  au  Viol  tenté  ou  commis  par  un  in- 
dividu seul  ;  que  l'art.  33a  prononce  la  peine 
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des  travaux  forcés  ^  temps  contre  le  Viol  qui 
est  tenlé  ou  commis  sur  un  enfaDt  au-dessous 
de  quinze  ans;  et  que  lart.  333  étend  cette 
peine  à  perpétuité  ,  selon  les  qualités  de 
Fauteur  du  crime ,  ou  s'il  a  été  aidé  par  un  oa 
plusieurs  complices; 

»  Attendu  que  Tart.  333  du  Code  de  i8to 
est  le  corollaire  et  le  complément  des  art. 
33i  et  33a ,  auxquels  il  se  réfère  nécessaire- 
ment de  la  néme  manière  que  Fart.  3o  da 
Code  de  1791  se  réfère  à  Tart.  39; 

»  Que  Tordre  dans  lequel  ces  articles  sont 
placés,  leurs  expressions  corrélatives,  la  rai- 
son et  la  )ustice  ne  permettent  pas  de  penser 
autrement  ; 

»  Qu'en  effet,  ce  serait  iaîre  injure  au  lé- 
gislateur ,  que  de  croire  qu*il  aurait  entendu 
infliger  la  même  peine  à  l'individu  qui  s.eul 
et  sans  être  aidé  de  personne ,  aurait  commis  * 
ou  tenté  de  conuncttre  un  Viol ,  qu'à  celui , 
beaucoup  plus  coupable,  cpii  se  serait  fait 
aider  dans  son  crime ,  par  un  ou  plusieurs 
complices ,  dont  les  forces  réunies  auraient 
mis  leur  malheureuse  victime  dans  l'impossi- 
bilité absolue  de  se  défendre ,  et  qui  auraient 
pu  encore  assouvir,  tour  à  tour ,  sur  elle  toute 
leur  brutalité ,  et  joindre  alnd  la  barbarie  à 
Tootrage  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  Tespècc,  d*utt 
crime  de  tentative  de  Viol  commis  de  com- 
plicité envers  une  femme  ;  que  le  crime  ajant 
eu  Ken  avant  la  mise  en  activité  du  Code 
pénal  de  1810,  les  juges  étaient  autorisés , 
par  Tart.  6  du  décret  du  6  juillet  1810,  k 
prononcer  celle  des  peines  portées  par  les 
deux  Codes ,  qui  était  la  moins  sévère  ; 

»  Que  la  cour  d'assises  s'est  conformée  h 
ce  décret;  mais  qu'au  lieu  de  combiner  les 
art.  29  et  3o  du  Code  pénal  de  1791 ,  avec  les 
art.  33i  et  333  de  celui  de  1810,  dont  le  ré- 
sultat aurait  été  que  la  peine  la  plus  douce 
était  celle  de  douze  années  de  fers ,  ladite 
cour ,  laissant  de  c6té  l'art.  333 ,  et  compa- 
rant seulement  l'art.  33 1  avec  les  art.  19  et  3o 
da  Code  pénal  de  1791 ,  n'a  prononcé  qu'une 
peine  de  cinq  années  de  réclusion; 

•  D'où  il  sait  que  ladite  cour  a  faussement 
appliqué  l'art.  33i  du  Code  de  1810,  et  violé 
en  même  temps ,  soit  Tart.  3o  du  Code  pénal 
de  1791 ,  soit  l'art.  333  de  celui  de  r8io; 

»  Par  ces  motifs,  la  co«r  casse  et  an- 
mille.....  ».  ]]  ^ 

VI.  La  déclaration  d'un^  femme  qui  se 
plaint  d'avoir  été  violée,  ne  fait  pas  une  preuve 
suffisante  :  il  faut  qu'elle  soit  accompagnée 
d'autres  indices ,  comme  si  cette  femme  a  fait 


de  granda  cris , -qu'elle  ait  appelé  dea  voishis 
à  son  secours ,  ou  qu'il  soit  reaté  quoique 
trace  de  violence  sur  sa  personne ,  comme  des 
contusions  ou  blessures  faites  avec  <fe8  amten 
offensives  ;  mais  si  elle  s^est  tue  à  l'instant , 
ou  qu'elle  ait  tardé  quelque  temps  k  red-- 
dre  plainte,   elle  n'y  est  plus  rccevàble. 

(  M.  GUTOT.  )  ♦ 

[  Voilh  pourquoi  un  arrêt  du  conseil  souve 
rain  d'Alsace ,  du  26  juin  1707  ,  a  enjoint  a 
»  tous  baillis  et  officiers  de  justice  de  faire 
»  visiter,  par  Ua  matrones,  les  peïsomies  qui 
s  déclareront  avoir  été  forcées  ou  vioi^s  ».]' 

•  VIOLENCE.  C'est  la  force  dont  on  use. 
contre  le  droit  commun ,  contre  les  lois  , 
contre  la  liberté  publique. 

I.  On  punit  les  acf«  de  Vît^ence  *elo«l  la 
circonstance  et  la  qualité  du  déKt. 

Par  arrêt  du  11  décembre  1747»  ïe  paile^ 
ment  de  Paris  a  condamné  un  soldat  aux 
gardes,  racoleur  avec  Violence  et  à  main 
armée  ,  au  fouet ,  K  la  flétrissure ,  au  carcan 
et  aiix  galères  perpétuelles. 

Lorsque  la  Violence  a  lieu  sans  armes  ,  ou 
ne  la  punit  ordinairement  que  par  une  sim- 
ple condamnation  h  des  dommages  et  intcreU 
envers  l'ofiensé  ou  le  plaignant,  avec  défense 
de  récidiver ,  sous  peine  de  punition  exem- 
plaire. Ainsi ,  celui  qui ,  par  Violence  ,  s'eih- 
pare  de  l'héritage  d'autrui,  doit  être  con- 
damné K  rétablir  le  possesseur  dans  la 
possession  4c  cet  béritagc,  aux  dommages 
et  intérêts  résultans  de  cette  action  ,  etc. 

(  M.  GuTOT.  )  * 

[[  II.  La  loi  da  aa  jniHct  1791 ,  tai.  i** , 
art.  19 ,  n*  9 1  pvnissoitdea  peines  de  tinaple 
police,  les  aatenrs  de  voiist  de  Jià  om  Fio- 
lencet  Ugèreê ,  mms  seulement  dam  le  caa  00 
elles  auraient  été  commises  eUot»  itê  oxêom^ 
bUes  et  lieux  publics. 

Ces  peines  ont  été  étendues,  par  l'art.  6o5, 
n<»  8  ,  du  Code  du  3  brumaire  an  4)  ^  ^^•b 
les  auteurs  de  voies  dmjhit  om  Fiolencês  lé^ 
gères ,  sans  distinction  des  tteox  où  ils  les 
auraient  commises ,  pourvu  ,  y  était-il  dit , 
ijfu'ils  noient  htease  ni  frappé  penonmt^,  et 
qu'ils  ne  soient  pas  notés,  d'après  ies  dispost- 
tions  de  U  loi  du  19-aa  /uHlH  1791 ,  comjh« 
gens  sans  aveu  ,  suspects  ou  malintentionnés, 
auxquels  cas  ils  ne  peuvent  être  jugés  tftse  par 
le  tribunal  correetionweL 

Mais  cette  disposition  ne  se  retrouve  pas 
dans  le  Code  pénal  de  1810  ;  et  de  là  devons- 
nous  concbwe  qn'dfte  est  abrogée? 

Dans  des  condoaiont  du  8  janvier  i8t3  ^ 
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rnppoftéet  è  Ptrticlt  Qumtion  prijudicieUe, 
no  ^  ,  )'«i  préieoté  TaffirmaUT^  comme  éU- 
UÎB  par  TaTif  dn  conseil  d*état  du  4-8  février 
i6ia ,  qui  est  transcrit  teus  les  mots  Offense 
à  la  loi,  no  5^  mais  ea  y  regardant  de  plus 
près ,  je  trouve  que  cet  avis  ne  porte  que  sur 
les  voies  de  fiiit  purement  réilUê ,  c'est-à- 
dire  ,  qui  ne  sont  eiercées  que  sur  des  choses, 
et  ne  sent  accompagnées  d^aucune  espèce  de 
Violence  envers  les  personnes. 

Qu'il  résulte  de  cet  avis  que  celles  de  ces 
voies  de  fait  qui  ne  sont  pas  spécialement 
caractérisées  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions par  le  Code  pénal  de  1810 ,  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui  donner  lien  qu'à  une  action 
civile ,  c'est  ce  que  j'établirai  dans  mon 
Recueil  de  Questions  de  Droit  ,  aux  mots 
f^oies  défait,  j.  i  j  mais  ce  n'est  pas  parce- 
que  le  Code  pénal  de  iBio  abroge ,  quant  aux 
voies  de  fait  purement  réelles ,  la  disposition 
du  no  8  de  l'art.  6o5  du  Code  des  délits  et 
des  peines  du  3  brumaire  an  4  )  c'est  unique- 
ment ,  comme  on  le  verra  '  au  même  endroit , 
parceque  cette  disposition  est  par  elle-même 
étrangère  aux  voies  de'fait  purement  réelles , 
et  que  c'était  par  erreur  que  quelques  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  la  leur  avaient  appli- 
quée sous  l'empire  du  Code  dont  elle  faisait 
partie. 

L'avis  dn  conseil  d'état  du  4^  février  iSii 
laisse  donc  entière  la  question  de  savoir  si 
cette  disposition ,  en  tant  qu'elle  porte  sur 
les  yioùnces  lèpres  envers  les  pei*sonnes, 
est  abrogée  par  le  Code  pénal  de  1810 ,  en  ce 
sens  qu'il  ne  puisse  plus  résulter  de  ces  Vio- 
lences qu'une  action  civile. 

Le  Code  pénal  de  1810  ne  l'abroge  cer- 
tainement pas  en  ce  sens ,  quant  à  celles  de 
ces  Violences  qui  sont  commises  par  des  men- 
dians  ou  vagabonds  ;  et  bien  loin  de  là  il  la 
remplace  par  une  disposition  beaucoup  plus 
rigoureuse:  «  Tout  mendiant  on  vagabond 
»  (  porte-t-il ,  art.  979  )  qui  aura  exercé 
»  ai4elau'acte  de  Violence  que  ce  soit  enivrs 
»  les  personnes ,  sera  puni  de  la  réclusion , 
tt  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes ,  s'il  y 
»  a  lieu ,  à  raison  du  genre  et  des  circons- 
>  tances  de  la  Violence  »  • 

Mais  il  reste  à  savoir  si,  de  ce  que  la  dis- 
position du  no  8  de  l'art.  6o5  du  Code  du  S 
brumaire  an  4 ,  ^rï^  dans  sa  généralité  et 
abstraction  faite  des  mendians  et  vagabonds , 
n'est  pas  renouvelée  par  le  Code  pénal  de 
1810,  on  doit  conclnre  que  les  Violences 
lé|çères  envers  les  per^nnes  ,  ne  forment 
plus  des  contraventions  de  police ,  et  ne  peu- 


vent donner  lieu  qu'à  des  actions  civiles  en 
dommages-intérêts. 

Ce  qui  pourrait ,  à  la  première  vue ,  faire 
pencher  pour  l'affirmative ,  c'est  le  soin  que 
prend  le  Code  pénal  de  1810,  de  punir  spé- 
cialement (art.  47^9  no  8)  d^une  amende 
de  six  à  dix  francs ,  celles  de  ces  Violences 
qui  consistent  à  jeter  volontairement  des 
corps  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un. 
Ne  peut-on  pas  dire ,  en  effet,  que,  par  cela 
seul  qu'il  inflige  une  peine  de  simple  police  à 
Tespèce  de  Violence  légère  qu'il  signale ,  il 
est  censé  interdire  l'action  publique ,  et  ne 
laisser  que  l'action  civile ,  à  l'égaitl  des  Vio- 
lences légères  en  général  ;  et  n'est-ce  pas  ici 
le  cas  de  la  maxime,  qui  de  uno  dicà ,  de  al* 
tero  negatî 

M.  Henrion  de  Pansey  n'en  doute  pas  : 

«  Certes  (  dil-il ,  dans  son  Traité  de  la 
compétence  des  juges  de  paix ,  chap.  19  )  si  le 
Code  pénal  de  1810  ne  parle  pas  des  Vio- 
lences ,  des  excès  et  des  voies  de  fait  (même 
légères)  4  ce  n'est  pas  qu'il  les  permette  ni 
mOme  qu'il  les  tolère  :  cette  idée  ne  peut  pas 
se  présenter  à  Fesprît.  Quel  peut  donc  être 
le  motif  de  son  silence  ?  Cela  se  conçoit  aisé- 
ment. La  loi  s'occupe  du  cas  où  un  individu 
en  a  frappé  un  autre ,  et  a  porté  sur  lui  une 
main  violente ,  ou ,  dans  le  dessein  de  l'ou- 
trager,  lui  a  jeté  des  immondices  etdes  corps 
durs ,  ou  a  troublé  la  paix  des  cités  et  la  tran- 
quillité des  citoyens  par  des  bruits  et  des 
attroupemens  injurieux  ou  nocturnes  ^  et  à 
chacun  de  ces  délits  le  Code  inflige  une  peine 
proportionnée  à  sa  gravité.  Il  porte  sa  solli- 
citude encore  plus  loin  ;  il  s^occupe  des  sim- 
ples injures  verbales  et  les  punit  par  des 
amendes ,  et  en  cas  de  récidive,  par  l'empri- 
sonnement. 

I»  Mais  ces  différens  excès  prévus  etfrappés, 
que  restait-il  à  punir?  Et  qu*est-ce  qu'une 
rixe  dans  laquelle  il  n'y  a  ni  coups  portés  ni 
injures  proférées  ?  Cela  se  réduit  nécessaire- 
ment à  quelques  Violences  tellement  légères, 
qu'elles  ne  peuvent  compromettre  ni  la  sûreté 
des  individus ,  ni  la  tranquillité  publique. 

»  Mais  alors  quelle  peine  pourrait-on  in- 
fliger 7  Aucune  ,  pas  même  une  amende  ;  car 
l'amende  la  moins  considérable  est  une  peine, 
et  la  loi  ne  peut  soumettre  à  des  peines  que 
les  actions  qui  offensent  la  société ,  soii  en 
troublant  Tordre  sur  lequel  elle  repose ,  soit 
en  l'attaquant,  d'une  manière  quelconque, 
dans  la  personne  de  son  chef,  ou  dans  celle 
de  ses  membres  » . 

Rien  de  plus  spécieux  que  ce  système ,  et 
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oependant  f  ose  croire  que  ce  n^est  qu*une 
erreur. 

D'abord ,  est-il  bien  yrai  que  les  Violences 
légères ,  à  rexception  de  celles  qui  consistent, 
soit  à  blesser  ou  frapper  quelqu*un ,  soit  à 
jeter  sur  lui  des  corps  durs  ou  des  immondices, 
ne  peuvent  jamais  comprometti'C  ni  la  sûreté 
ou  rhonneur  des  individus ,  ni  par  suite  la 
tranquillité  publique?  Supposons  une  réunion 
nombreuse  de  personnes  ,  soit  dans  un  édifice 
public ,  soit  dans  une  maison  particulière  : 
une  de  ces  personnes ,  qui  en  voit  une  autre 
de  mauvais  œil,  et  la  juge ,  sans  en  rien  dire, 
indigne  de  faire  partie  de  cette  réunion  ,  la 
saisit  et  la  jette  dehors  :  ce  n'est  là  sans 
doute  qu'une  Violence  légère;  mais  quoi- 
qu'elle ne  soit  accompagnée  d'aucune  injure 
verbale  ,  en  compromet-elle  moins  l'honneur 
de  celui  sur  qui  elle  est  exercée  ?  En  peut-elle 
moins  donner  lieu ,  soit  à  un  duel ,  soit  à  tout 
autre  acte  de  vengeance  ?  En  est-elle  moins 
par  conséquent ,  pour  l'ordre  public ,  une 
cause  prochaine  de  trouble  ? 

En  second  lieu,  si  le  Code  pénal  de  i9io 
ne  renouvelle  pas  expressément  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  concernant 
les  Violences  légères  ,  il  veut  du  moins  , 
art.  434  9  que ,  dans  toutes  les  matières  non 
réglées  par  le  présent  Code,,  mais  régies  par 
des  lois  et  réglemens  particuliers ,  les  cours  et 
les  tribunaux  continuent  de  les  ohseruer.  Or , 
les  voies  de  fait  et  Violences  légères  envers 
les  personnes ,  sont-elles  réglées  par  le  Code 
pénal  de '1810?  Non  sans  doute,  puisque, 
d'une  part ,  il  ne  s'occupe  ,  art.  47^ ,  no  8 , 
que  du  jet  de  corps  durs  ou  d'immondices  sur 
quelqu'un  ;  et  que,  de  l'autre,  on  ne  peut  pas, 
suivant  les  propres  termes  de  l'avis  du  con- 
seil d'état  du  4-3  février  181  a,  regarder 
comme  réglées  par  le  Code  pénal  de  1810, 
dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  r^gli^bs  par 
l'art.  484»  'w  matières  relativement  aux- 
quelles ce  Code  ne  renferme  que  quelques 
dispositions  éparses ,  détachées  et  ne  Jbrmant 
pas  un  système  complet  de  législation. 

Inutile  au  reste  d'objecter  que ,  s'il  était 
dans  l'esprit  du  Code  pénal  de  1810 ,  de 
maintenir,  relativement  aux  Violences  lé- 
gères ,  la  disposition  générale  de  l'art.  6o5 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  9  ce  Code  ne  s'oc* 
cuperait  pas  spécialement  de  la  voie  de  fait 
ou  Violence  consistant  à  jeter  des  corps  durs 
ou  des  immondices  sur  quelqu'un. 

Cette  objection  aurait  quelque  chose  de 
plausible,  si  la  peine  portée  par  l'art.  4?^  ) 
DO  8,  du  Code  pénal  de  181  o  pour  le  cas  du 
jet  de  corps  durs  ou  d'immondices  sur  quel- 


qu'un ,  était  la  même  que  celle  qui  est  écrite 
dans  l'art.  6o5  du  Code  du  3  brumaire  an  4* 
pour  le  cas  de  voies  de  fait  et  Violences  lé- 
gères en  général  ;  mais  elle  ne  peut  que  pa- 
^  raitre  insignifiante  ,  alors  qu'on  réfléchit 
que  l'une  consiste  en  une  amende  de  six  \  dix 
francs ,  tandis  que  l'autre  peut  être  réduite  à 
une  amende  d'une ,  de  deux  ou  trois  jour- 
nées de  travail ,  ou  élevée  jusqu'à  un  empri« 
sonnement  d'un ,  de  deux  ou  trois  jours. 

C'est  ainsi  au  surplus  que  la  question  a  été 
jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
dont  voici  l'espèce. 

En  mars  i8ai ,  Louis  Charlier  est  cité,  à  la 
requête  du  ministère  public ,  devant  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  d'Uzès,  comme 
prévenu  d'avoir ,  sur  une  place  publique, 
saisi  par  derrière  une  jeune  personne  avec 
Violence,  de  lui  avoir  ensuite  ouvert  la  bou- 
che et  de  l'avoir  remplie  de  son ,  fait  prévu  et 
puni  des  peines  de  simple  police  (  est-il  dit 
dans  l'exploit  )  par  le  no  i  de  l'art,  /^jS  et 
par  le  no  ^  de  l'art.  ^')^du  Code  pénal. 

Le  19  du  même  mois ,  jugement  par  lequel, 
attendu  l'inapplicabilité  des  dispositions  ci- 
tées par  le  ministère  public ,  au  fait  dont  il 
s'agit ,  le  tribunal  se  déclare  incompétent. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public ,  et  par  arrêt  du  14  avril  1821 ,  au  rap- 
port de  M.  Aumont , 

«  Vu  les  ar^.  4^8  et4i3  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  aux  termes  desquels  la  cour 
de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  et  les 
jugemens  en  dernier  ressort  qui  contiennent 
Violation  des  règles  de  compétence  ;      ' 

»  Attendu  que  les  faits  imputés  à  Louis 
Charlier,  sont  d'avoir,  sur  une  place  publique, 
saisi  par  derrière  une  jeune  personne  avec 
Violence ,  de  lui  avoir  ensuite  ouvert  la  bou- 
che et  de  l'avoir  remplie  de  son  ; 

•  Que  ces  faits ,  n'ayant  été  accompagnés 
ni  de  blessures  ni  de  coups ,  ne  peuvent  se 
rattacher  k  la  disposition  de  l'art.  3ei  du 
Code  pénal  ; 

»  Qu'ils  sont  également  étrangers  au  jet 
de  corps  durs  ou  d'immondices  dont  parle 
l'art.  4^5 ,  no  8  ,  du  même  Code ,  et  ne  ren- 
trent pas  conséquemment  dans  l'application 
de  cet  article  j  mais  qu'ils  ont  le  caractère  de 
voies  de  fait  et  Violences  légères  mention- 
nées à  l'art.  19,  no  a,  tit.  i«r  de  la  loi  du 
aa  juillet  1791  sur  la  police  municipale  et 
correctionnelle ,  et  à  Tart,  6o5,  n«  8,  du  Code 
du  3  brumaire  an  4  ; 

»  Que  les  voies  de  fait  et  Violences  légères 
n'étant  l'objet  d'aucune  disposition  du  Code 
pénal  de  1810,  ni  d'aucune  antre  loi  posté- 
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!  àcdles  da  an  juillet  1791  et  da  Sbru- 
iMiire  an  4  9  les  dispositions  qni  s*j  rappor* 
teint  dans  lesdites  lois,  et  qui  étaient  en 
ffigncnr  à  Tépoque  de  la  promulgation  da 
Code  pénal ,  sont  formellement  maintenues 
par  Tart.  4^4  ^^  ^^  Code ,  et  que  les  cours  et 
les  tribunaux  sont  tenus  de  continuer  de  les 
observer  et  de  les  faire  exécuter  ; 

I  Que  la  peine  prononcée  par  les  lois  de 
1791  et  de  Fan  4  contre  les  auteurs  de  voies 
de  fait  et  Violences  légères ,  étant  une  peine 
de  simple  poKce ,  le  tribunal  d^Uzès  n*a  pu 
refuser  de  connaître  de  Faction  du  ministère 
public  contre  Cbarlier ,  et  renvoyer  ce  pré- 
venu k  la  police  eorrectioAiielle,  sans  mécon^ 
naître  ses  attributiotts  et  violer  les  règles  de 
compétence  ; 

»  Diaprés  ces  motifli ,  la  cour  easse  et  an- 
nuUe (i)  ». 

III.  L*art.  7  du  tit.  a  de  la  loi  du  19-39 
juillet  1791  mettait  au  nombre  des  «  délits 
»  ponissablcs  par  la  voie  de  la  police  correc- 
»  tionnelle.  Us  insultes  et  yiolenc^s  grwès 
>  envers  les  personnes  ;  et  les  art.  i3  et  i4 
dn  môme  titre  établissaient  clairement  que 
Ton  ne  devait,  dans  le  sens  de  cette  loi,  enr 
tendre  par  yioèences  graves  envers  les  per^ 
sonnes^  que  celles  qui  consbtaient  à  frapper 
ou  blesser  quelquVn. 

Ce  sont  aussi  les  seules  que  punissent  cor- 
rectîonnelleifaent  les  art.3o9,3io,3it  et3i3 
do  Code  pénal  de  1810  i  rapportés  au  mot 
hUssé. 

Et  de  là  il  suit  que ,  si ,  sur  une  accusation 
de  blessures  ftiites  00  de  coups  portés  dans 
des  oirconstancos  où  la  Violence  prend  le 
caractère  de  crime ,  le  jury  se  borne  à  décla- 
rer que  Taecusé  est  coupable  de  Vialences  et 
dévoies  de  fait  envers  la  personne  que  Tarrét 
de  mise  en  accusation  présentait  comme  blea- 
aée  ou  frappée ,  la  cour  d'assises  ne  peut  pro- 
noncer aucune  peine  aSlictive  ou  infamante , 
ni  même  correctionnelle.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  dans  Vespèce  suivante. 

Le  a3  juillet  i8i3 ,  arrêt  de  la  cour  d  appel 
de  Trêves ,  qui  déclare  Valentin  Hartmann 
prévenu  •  d'avoir ,  dans  le  mois  de  marsder- 
»  nier ,  commis  des  Violences  et  voies  de  fait 
»  enrers  Paul  Hartmann ,  son  père ,  et  dans 
»  le  courant  du  mois  d'avril  aussi  dernier , 
»  de  ravoir  également  saisi  au  corps ,  et  jeté 
»  bors  de  sa  maison ,  avec  une  telle  force , 


(  1  )    Bolleiin   criminel  de  la  cour  de  cassation , 
To»  XXXVI. 


»  que  son  père  était  tombé  k  terre  ;  faits  qui 
a  constituent  un  crime  prévu  par  les  art.  3i  t 
s  et  3ia  du  Code  pénal  »  ;  en  conséquence, 
met  Valentin  Hartmann  en  accusation ,  et 
le  renvoie  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement du  Mont-Tonnerre. 

Le  i4  septembre  suivant ,  les  débats  sont 
ouverts  sur  Taccusation ,  devant  cette  cour. 
Le  président  pose  en  ces  termes,  la  question 
à  décider  par  le  jury  s  «  L'accusé  est-il  con-^ 
»  pable  d'avoir ,  dans  le  courant  du  mois  de 
»  mars  dernier ,  et  dans  le  mois  d'avril  sui- 
»  vant,  exercé  des  Violences  et  voles  de 
» ,  fait  contre  son  père  »  ? 

Le  jury  répond  :  «  Oui ,  Taccusé  est  eou-^ 
»  pable  d'avoir  exercé  des  Violences  et  voies 
»  de  fUit ,  mais  sans  coups  ni  blessures  ». 
Sur  cette  déclaration,  la  cour  d'assises , 
«  Considérant  que  les  Violences  et  voies 
de  fait  exercées  par  l'accusé  contre  son  père, 
ont  été  qualifiées  crime  par  Tarrét  de  la 
cour  d'appel  de  Trêves  ;  et  que ,  dans  le  délai 
de  cinq  jours  accordé  par  l'art.  ^96  du  Code 
d^instruction  criminelle ,  l'accusé  n'a  point 
proposé  de  nullité  contre  cet  arrêt  ; 

»  Considérant  oue  les  faits  posés  dans  la 
question,  ont  été  déclarés  constans  par  le  jury, 
et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  ooor  d'assises 
de  changer  la  qualification  de  crimç  établie 
par  la  cour ,  par  le  motif  que  le  jury  a  ajouté 
arbitrairement  k  sa  déclaration  qu'il  n'y  a  en 
ni  coups  ni  blessures  3  mais  que  cette  décision 
Mt  de  la  compétence  de  la  cour  suprême  », 
Condamne  Valentin  Hartmann  è  la  peine 
de  la  réclusion  ,  conformément ,  dit-elle , 
aux  art.  3ii  et  3ia  du  Code  pénal. 

Mais  Valentin  Hartmann  se  pourvoit  efi 

cassation;  et  par  arrêt  du  i5  octobre  de  la 

mêm<*  année ,  au  rapport  de  M.  Benvenuti , 

«  Vu  l'art.  410  du  Code  ^^instruction  cri« 

niinelle; 

»  Vu  aussi  l'art  309,  la  première  disposi- 
tion de  Fart.  3ii  et  les  deux  premières  dis- 
positions de  l'art.  3ia  du  Code  pénal  ; 

•  Attendu  que  ces  articles  du  Code  pénal 
supposent  expressément ,  pour  leur  applica- 
tion, àt^  actes  de  Violences  qui  aient  fi^it  des 
blesaures ,  on  dans  lesqueb  il  y  ait  eu  des 
coups  portés  ou  reçus  ; 

»  ÇNie  ,  si  le  jury  a  dédaré  Valentin 
Hartmann  coupable  d'avoir  exercé  des  Vio- 
lences et  des  voies  de  fiiit  envers  son  père ,  il 
a  ajouté  que ,  dans  ces  Violences ,  il  n*y  avait 
ni  blessures ,  ni  coups  ; 

»Que  cette  restriction ,  dans  la  déclaration 
du  jury ,  excluait  donc  l'application  de  Fart. 
3ii,  et  conséquemmentceHe  de  Fart.  3 13  qui 
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s*jr  réfère;  qac  néanmoins  la  cour  d'asiitet  du 
département  du  Mont-Tonnerre  a  condamné 
ledit  Valentin  Hartmann  à  la  peine  de  cinq 
années  de  réclusion,  d*après  les  art.  3ti 
et  3ia; 

»  Que  cette  condamnation  a  été  nna  Vio* 
lation  manifeste  de  la  loi  pénale; 

»  Que  les  motifs  qui  lui  ont  été  donnés 
pour  base,  sont  également  contraires  aux 
règles  de  la  juridiction  criminelle  et  au  texte 
de  la  loi  ; 

»  Qu^en  eflet,  la  cour  d^assises  a  fondé 
cette  condamnation  sur  ce  que  les  Violences 
et  voies  de  fait ,  qui  faisaient  Tobiet  de  Tac* 
cusation,  avaient  été  qualifiées  crime  par 
Tarrét  de  renvoi  de  la  cour  ;  que  cet  arrêt 
n*avait  pas  été  attaqué  par  l'accusé  ,  et  qu*il 
n*appartenait  pas  à  une  cour  d'assises  de 
changer  la  qualification  établie  par  une  cour 
d  appel  ; 

*  Hais  que  les  cours  d^assises  ne  sont  nul- 
lement liées  par  la  qualification  qui  peut 
avoir  été  donnée  aux  faits  de  Taccusation  dans 
les  arrêts  de  renvoi  des  cours  d  appel  ; 

»  Que ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi 
en  cassation  contre  ces  arrêta ,  ou  lorsque , 
sur  un  pourvoi ,  ils  ont  été  maintenus  par  la 
cour  de  cassation,  ils  reçoivent  la  plénitude 
de  leur  exécution  en  saisissant  les  cours  d'a«* 
sises  de  la  connaissance  de  Taccusation  j 
jnais  que  leur  efiet  ne  peut  s^étendre  au-» 
delà; 

»  Que  les  cours  d^assises  doivent  délibérer 
sur  les  faits  qui  ont  été  déclarés  par  le  jury, 
pour  en  fixer  la  qualification  et  y  faire  Tap- 
plication  de  la  loi  ;  que»  dans  cette  délibéra- 
tion ,  elles  ne  peuvent  avoir  d'autres  règles 
que  celles  de  la  loi ,  d^autre  sentiment  qut 
odut  de  leur  conscience  ; 

»  Que  cette  attribution  et  celte  indépen- 
dance de  leur  juridiction  est  la  conséquence 
nécessaire  des  art.  364  ^^  ^^  ^^  ^^^  d'ins- 
truction crioiinelle  ; 

»  Que  d'ailleurs  l'arrél  de  mise  en  accusa- 
tion ,  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Trêves  , 
n'avait  pas  faussement  qualifié  le  fait  de 
l'accusation,  en  le  considérant  comme  un 
crime  qui  rentrait  dans  l'application  des 
art.  3i  I  et  3ia  du  Code  pénal  ; 

»  Que  cet  arrêt  avait  en  eflTet  renvoyé 
Hartmann  devant  la  cour  d'assises ,  sur  l'ac- 
cusation d'avoir  commis  des  Violences  et 
voies  de  fait  envers  son  père  dans  deux  cir- 
constances ,  particulièrement  au  mois  d'avril 
dernier ,  en  le  saisissant  an  corps ,  et  en  le 
jettant  hors  de  sa  maison  avec  une  telle  forœ 
que  son  père  était  tombé  à  terre  ; 


•  Que,  par  cette  chute  qui  avait  été  l'effet 
des  Violences  exercées ,  il  y  avait  eu  un  coup 
reçu  'y  que  ces  Violences  rentraient  donc  d|ms 
l'appUcation  de  l'art.  3ii  du  G>de  pénal;  et, 
qu'ayant  été  commises  par  un  fils  envers  soÉi 
père,  elles  étaient,  d'après  Fart.  3ia,  pas- 
sibles de  la  réclusion,  et  conséquemment 
avaient  le  caractère  de  crime  ; 

»  Mais  que  le  fait  tel  qu'il  était  ailisî 
énoncé  dans  l'acte  d'accusation ,  n'a  pas  été 
déclaré  par  le  jury,  qui,  se  renfermant  dans 
la  question  qui  lui  avait  été  soumise ,  a  seu- 
lement déclaré  l*accnsé  coupable  d'avoir 
exercé  des  Violences  et  des  voies  de  fait  en- 
vers son  père ,  et  a  ajouté  que  ces  Violences 
avaient  tté  commises  sans  coups  et  sans  bles- 
sures ; 

»  La  cour  casse  et  annuUe ». 

IV.  Lorsque  les  Violences  envers  les  per- 
sonnes portent  un  caractère  de  rébellion  à 
l'autorité  publique ,  elles  sont  punies  de 
peines,  tantôt  correctionnelles ,  tantôt  afllic^ 
tives.  f^.  l'article  RébelUon. 

V.  La  yioUnce^  considérée  ootnme  cause 
des  conventions,  les  rend  sans  eflet,  lors- 
qu'elle a  les  caractères  déterminés  par  les 
art.  iiii  ,iiia^  iii3  et  1 1 14  du  Gode  dvil. 
f^.  les  articles  Crainte  et  Beicision» 

VI.  Considérée  comme  cause  de  crimes  et 
de  délits ,  la  Violence  en  eDace  toute  culpa^ 
bilité  ;  mais  il  faut,  pour  cela,  suivant  Fart.  64 
du  Code  pénal ,  que  l'auteur  de  l'action  qua- . 
lifiée  par  la  loi  de  crime  on  de  délit ,  y  ail 
été  contraint  par  une  force  à  laqueUe  Un  a  pu 
résister. 

On  ne  pourrait  donc  pas  acquitter  ni  même 
excuser  l'auteur  d'un  crime  ou  d*un  délit, 
sous  le  prétexte  qu*étant  serriteur  ou  domes- 
tique ,  il  l'aurait  commis  par  obéissance  aux 
ordres  de  son  maître. 

Marie  Lacaze,  servante ,  accusée  dNm  vol 
de  comestibles,  commis  la  nuit  dans  une 
maison  habitée,  et  traduite,  comme  telle,  de- 
vant le  jury  du  département  de  l'Arriège, 
expose ,  pour  sa  défense  ,  qu'en  commettant 
ce  vol ,  elle  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  de  sa 
maltresse  ;  et  elle  demande  qu'il  soit  posé 
une  question  relative  II  cette  prétendue  cir- 
constance. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  n'a  aucun 
égard  à  cette  demande,  et  interroge  seule- 
ment le  jury  sur  la  question  de  savoir  si 
Marie  Lacaze  a  commis  le  crime  de  vol  dont 
elle  est  accusée,  avec  toutes  les  circonstances 


Digitized  by  VjOOQIC 


VIRILE,  §.  L 


dit 


^mprites  dans  lo  résomé  de  Tacte  d^accoaa- 
tion. 

En  conséqaence  ,  arrêt  qui  condamne 
Marie  Lacaze  à  la  peine  de  la  réclusion. 

Marie  Lacaze  se  pounroit  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt,  et  soutient  que  n'ayant  agi  que 
d'après  les  ordres  de  sa  maltresse ,  elle  n*a 
pn ,  d'après  Tart.  64  du  Code  pénal ,  corn* 
mettre  ni  crime  ni  délit. 

Mais ,  par  arrêt  du  8  norembre  181 1 ,  au 
rapport  de  M.  Vasse  de  Sàînt-Ouen , 

«  Attendu  que  les  art.  64  et  65  du  Code 
pénal  placent  au  nombre  de  crimes  et  délits 
excusables ,  ceux  où  le  prévenu  aurait  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  cas 
dans  lequel  Marie  Lacaze  se  place  d'avoir  été 
induite  à  commettre  le  Tol  dont  il  s'agit ,  par 
obéissance  k  Jeanne... ,  celle-ci  fût-elle  sa 
maîtresse  ;  qu'ainsi ,  les  questions  proposées 
au  jury  ,  ont  été  régulièrement  posées  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  »  J]. 

f  .  les  articles  Crime,  Effraction ,  Exoiuê, 
no  3 ,  Intention  et  Voies  défaite 

[[f^.  aussi  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  i4  aoét 
1807 ,  rapportés  au  mot  E$croquerief  no  i3]]. 

VIRILE.  On  entend  par  ce  mot,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  une  portion  des  gains 
nuptiaux  ou  de  survie ,  que  la  loi  accorde  en 
propriété  è  Tépoux  survivant  avec  enfans ,  qui 
demeure  en  vidnité.  On  l'appelle  Virile,  par- 
cequ'elle  est  égale  à  la  portion  de  chacun  des 
enfans. 

n  ne  faut  pas  confondre  la  VirUê  avec  la 
portion  Viriù, 

Celle-ci  est  un  droit  tout  différent  de  celle- 
Hi  :  c'est  la  part  que  le  père  et  la  mère ,  sui- 
vant le  chap.  a  de  la  novelle  118,  prennent 
en  propriété  dans  la  succession  d'un  de  leurs 
enfans ,  k  rencontre  des  autres  :  on  la  nomme 
yiriU,  parcequ'elle  est  égale  à  la  portion  que 
chacun  des  autres  enfans ,  frères  et  sœurs  du 
défunt ,  prend  dans  sa  succession ,  et  qu'ainsi 
l'ascendant  succède  vraiment  in  ViriUm 
partem. 

Mais ,  pour  distinguer  cette  portion  d'avee 
edle  que  le  survivant  prend  en  propriété  dans 
les  gains  nuptiaux ,  on  appelle  Tune ,  portion 
FiriU,  et  l'autre  Virile  simplement.  Nous 
avons  sufiisamment  parlé  de  la  première ,  au 
mot  Succession  ;  il  ne  nous  reste  plus  à  parler 
ici  que  de  la  seconde. 

Six  paragraphes  renfermeront  tout  ce  que 
noua  avons  k  en  dire. 

Dans  le  premier,  nous  donnerons  une  idée 


générale  de  la  Virile ,  et  des  cas  où  elle  a 
£en. 

Dans  le  deuxième ,  nous  déterminerons  la 
manière  d'en  fixer  la  quotité. 

Dans  le  troisième,  nous  examinerons  si  le 
survivant  à  qui  elle  est  déférée ,  en  a  la  pleine 
propriété ,  s'il  peut  en  disposer,  quand  il  est 
censé  l'avoir  fait ,  et  enfin ,  s'il  lui  est  permis 
d'y  renoncer  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

Dans  le  quatrième ,  on  pariera  de  la  pres- 
cription de  la  Virile. 

Dans  le  cinquième,  il  sera  question  de 
savoir  si  la  Virile  est  sujette  h  la  légitime  des 
enfans. 

[[On  dira,  dans. le  sixième,  quel  est,  .sur 
la  Virile ,  l'état  actuel  de  la  législation]]. 

$.  L  Idée  générale  delà  Firile,  et  des 
cas  oà  elle  a  lieu, 

h  Pour  se  former  une  juste  idée  de  la  Virile 
dans  les  gains  nuptiaux,  il  faut  distinguer 
quatre  cas  différens  où  peut  se  trouver  le  sur- 
vivant de  deux  époux. 

Le  premier  est  lorsqu'il  n'a  point  d'enfans 
du  mariage  à  l'occasion  duquel  il  recueille  des 
gains  de  survie.  En  ce  cas ,  il  n'est  pas  ques- 
tion de  distraire  de  ces  gains  une  Virile,  par- 
cequ'il  est  propriétaire  incommutable  du  tout. 

Le  deuxième  cas  est  lorsqu'il  a  des  enfans , 
qu'il  se  remarie ,  et  que  ses  enfans  lui  sur- 
vivent. Son  second  mariage  le  prive ,  en  faveur 
de  ceux-ci ,  de  tout  ce  qu'il  tient  de  la  libé- 
ralité du  prédécédé ,  et  par  conséquent ,  il  ne 
peut  pas  encore ,  dans  ce  cas ,  y  avoir  lien  îi 
Ui  Virile. 

Le  troisième  cas  est  lorsque ,  par  le  contrat 
de  mariage ,  il  a  été  stipulé  que  l'époux  sur- 
vivant pourrait  disposer,  soit  entre-vifs ,  soit 
à  cause  de  mort,  de  tous  les  gains  nuptiaux 
qui  lui  échoiraient. 

Alors ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  demeuM 
en  viduité ,  ou  il  se  remarie. 

Dans  la  première  hypothèse ,  la  totalité  des 
gains  nuptiaux  lui  apparent,  et  il  en  peut 
disposer  au  profit  de  qui  il  trouve  bon. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble ,  du  3  juillet  i56G,  dont 
le  président  Expilly,  chap.  63,  nous  a  con- 
servé les  motifs  : 

«  La  raison  de  douter  (dit  ce  magistrat) 
procédait  de  ce  qui  est  in  authenticd  si  tamen 
abstineat,  C.  de  secundis  nuptiis,  que  la  femme 
ne  se  remariant ,  peut  disposer  d'une  portion 
de  son  augment  à  proportion  du  nombre  de 
ses  enfans ,  et  par  conséquent  qu'elle  n'a  la 
disposition  du  fout  ;  ce  qui  est  vrai,  s'il  n'a  été 
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autrement  conyeDa  lors  da  contrat  demaijage. 
»  Mais  s'il  y  a  pacte  exprès  qu'elle  pourra 
disposer  k  la  vie  et  à  la  mort ,  elle  le  peut  faire 
en  faveur  de  qui  bon  lui  semble  :  car  les  con- 
renlions  faites  en  tels  contrats ,  doivent  être 
gardées ,  comme  il  est  porté  in  top.  fin^ 
\,  sanè,  ext,  dt  donat.  iater  vir.  et  uxor»  Au« 
trement,  les  termes  et  paroles  du  pacte  et 
conrention  seraient  inutiles  et  superflues  ;  ce 
que  la  loi  ne  permet  ^  ains  veut  que ,  puis- 
qu'elles sont  écrites ,  elles  aient  eflet.  (  Loi 
si  quandOi  109  vel  iia,  cùm  glçssd,  D.  de 
legatis  10)  9. 

Dans  la  seconde  hjpotlièse,  le  sunrirant 
perd  la  propriété  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné 
pour  gain  de  surrie  :  c^est  la  décision  expresse 
de  la  loi  3 ,  C.  </e  secundit  nuptiis. 

Si,  cependant,  il  arait  été  stipulé ,  par  le 
contrat  de  mariage ,  que  le  survivant  pourrait 
disposer  de  ses  gains  nuptiaux,  quoiqu'il  j 
fût  des  enfans,  et  qu'il  se  remariât,  cette 
clause  aurait  son  effet ,  parceque,  d*une  part, 
les  contrats  de  mariage  sont  susceptibles  de 
toutes  sortes  de  conventions ,  et  que ,  de  l'au- 
tre, le  chap.  a  de  la  Novelle  aa  permet  aux 
personnes  mariées  de  se  décharger  des  peines 
des  secondes  noces. 

Mais,  comme  l'on  voit,  dans  aucune  de 
ces  liypotfaèses,  il  ne  peut  y  avoir  d'ouverture 
}l  la  Virile ,  parceque  le  survivant  a  toujours 
tout  on  rien. 

Le  quatrième  cas ,  cdai  dans  lequel  il  j  a 
lieu  à  la  Virile,  est  lorsque  les  époux,  en  se 
mariant,  n'ont  fait  aucune  des  conventions 
dont  on  vient  de  parler,  et  que  le  survivant 
demeure  en  viduiîé  avec  enftns.  Alors ,  il  a 
sur  les  gains  nuptiaux  deux  droits  différeas  : 
un  droit  de  propriété  sur  une  portion  égale  à 
odle  de  diâcun  des  enfans  (c'est  ce  qu'on 
appelle  Firile) ,  et  un  droit  d*us«fr«it  aur  le 
aurpku. 

C'est  ce  qui  résulte  du  diap.  3  de  la  No- 
Telle  127.  Justinien  veut ,  par  cette  loi,  que 
la  femme  qui  reste  en  viduité ,  outre  l'usufruit 
de  la  donation  )i  cause  de  n^es ,  ait  encore 
en  propriété  une  portion  égale  a  chacun  des 
enfans ,  par  la  raison ,  dit-il ,  que  sa  constance 
à  demeurer  veuve ,  et  la  fidélité  qu'elle  garde 
à  la  mémoire  de  son  mari ,  mérite  un  traite- 
ment plus  favorable  que  si  elle  convobit  ^ 
un  second  mariage. 

Justinien  explique  dans  le  même  chapitre , 
de  quelle  manière  on  doit  fixer  la  Virile.  Il 
faul ,  dit-il,  considérer  la  veuve  comme  étant 
au  nombre  des  enfans  ,  et  régler  le  partage 
sous  ce  point  de  vue  :  HaUre  verô  e4nn  etpr<h>  * 


prietatit  tantum,  quantumJîUonun  quantitmt 
Jhciati  ut  secundiùn  proprietatis  rationem 
unius  et  ipsajilii  pcrMoruun  obtinere  videatmr» 
Ainsi,  la  Virile  n'est  paa,  à  proprement 
parler  y  égale  k  la  portion  que  chacun  des 
enfans  aurait  dans  la  totalité  de  Taugm^, 
des  bagues  et  joyaux,  et  des  autres  gains  de 
survie,  ai  la  mère  n'y  prenait  rien  en  pro- 
priété ;  mais  on  compte  la  mère  comme  un 
enfant;  on  fait  ensuite  autant  de  parts  quHl  y 
a  de  têtes,  et  k  mère  prend  en  propriété  une 
de  ces  parts. 

ÎL  II  ne  faut  pas  croire  qu'en  parlant  seule- 
ment de  la  mère ,  nous  ajons  eu  l'intentioii 
d'exclure  le  «lari ,  lorsque  c'est  lui  qui  «st 
survivant.  Von  ;  ce  que  nous  avons  dît  s'ap- 
plique également  )i  la  part  que  celui-ci  gagne , 
soit  dans  la  dot,  Soit  dans  les  antres  droits  de 
survie  qui  peuvent  avoir  lien  en  sa  faveur.  En 
effet ,  la  loi  hac  edietali,  $.  3 ,  et  la  loi  tiquis, 
$.  I ,  G.  de  seeundis  nuptiis,  la  Novelle  as, 
chap.  ao ,  $.  i  et  a ,  donnent  au  père  le  même 
droit  qu'à  la  mère  dans  les  gains  nuptiaux  )  et 
le  chap.  3  de  la  Novelle  127  accorde  expres- 
sément une  portion  Virile  an  père  comme  à 
la  mère  ;  Hœc  verd,  dit  cette  loi,  valere  non 
in  matribus  solisjubemus,  sedetiam  inpatribuM. 

Catellan,  liv.  4  9  chap.  99,  assure  que  la 
jurisprudence  du  parlement  du  Languedoc 
est  conforme  à  ces  lois  ;  «  et  dans  la  eoatame 
a  ^ème  de  Toulouse  (  dit-il)  le  mari  gagne 
»  une  portion  Virile  de  la  dot,  comme  il  Ji 
»  été  fugé  en  la  grand'chambre ,  au  rapport 
»  de  M.  Frezars  ». 

On  trouvera  ci-après,  $.  3,  ua  arrêt  du 
règlement  du  parlement  de  Grenoble,  da 
39  juin  1670,  qui  suppose  de  la  manière  la 
plus  ^évidente ,  que  cette  jurisprudence  est 
également  reçue  dans  le  Dauphiné* 

$.  n.  Comment  sejixe  la  quotité  de  la 
ViriUf 

I.  On  a  déjà  dit  que  la  quotité  de  la  Virae 
dépend  du  nombre  des  enfans.  Mais  à  qocAe 
époqne  faut-il  s'arrêter  pour  déterminer  ec 
nombre?  Est-ce  h  celle  du  décès  du  premier 
mourant  'àes  époux,  comme  le  soutenait 
M.  ravoeat-général  Talon,  lors  d'un  arrêt  dn 
I  a  janvier  i645,  rapporté  par  Soëfve?  Ou  bicm 
est-ce  au  temps  de  la  mort  du  sarvivant  ? 

On  dit,  en  faveur  du  premier  parti ,  que  la 
Novelle  98  pri^'ant  la  femme  de  la  pfoprâèté 
de  son  entier  augment  et  ne  lui  en  laîsaaal 
que  l'usufruit,  et  la  NoveBe  137  ne  loi  en 
donnant  la  propriété  que  jnsqn^à  concanreDce 
d'une  part  d'eniant,  on  ne  peut  régler  celte 
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part  qna  telon  le  temps  où  le  gain  en  est  fait; 
que  ce  temps  e^t  sans  contredit  celui  du  décès 
du  mari  ;  que,  si ,  aprèsy  il  meurt  des  enfans 
avant  la  mère ,  la  Virile  n^augmcnte  pas-pour 
cela^  mais  que  la  mère  prend ,  par  droit  de 
succession ,  ce  que  la  loi  lui  donne ,  îi  ce  titre, 
dans  la  part  de  ses  enfans  prédécédés*. 

Est-il  donc  bien  yrai  que  la  femme  n*a  que 
Tusufrait  de  Taugment,  à  la  Virile  près? 

Oui ,  répond-on  :  cela  résulte  des  termes 
dont  se  sert  Tempereur  Jnstinien ,  dans  la 
NoveQe  137 ,  nous  voulons ,  dit-il ,  qu*eUe  ait , 
comme  ci-derant,  Vusage  de  la  donation  à 
cause  de  noces  (aujourd'hui  appelée  aug- 
ment  ) ,  habere  quidem  eam  utum  ante^nup^ 
tialù  donatîonù ,  sieut  prias ,  êandnua.  Cette 
manière  de  parier  se  réfère  visiblement 
h.  la  NovelTe  98,  et  fait  voir  que  Justinien 
n^a  pas  eu  l'intention ,  dans  cette  d^^nière 
loi ,  de  donner  à  la  femme  la  propriété 
de  Taugment ,  sous  la  condition  de  le  con- 
server à  ses  enfans ,  mais  qn^il  ne  lui  en  a 
laissé  qu'un  simple  usufruit.  Il  est  vrai  que , 
suivant  le  chap.  a6  de  la  Novelle  aa,  et  la  loi 
sedet  si  quis ,  C.  de  secundis  mtptiis,  la  femme 
qui  a  convolé  en  secondes  noces ,  et  qui, par 
i\i  a  perdu  la  propriété  de  Taugment,  la  re« 
couvre  néanmoins  par  le  prédécès  de  tous  ses 
enfans.  Mais  on  ne  peut  pas  argumenter  de 
là  pour  la  femme  qui  ne  s'est  pas  remariée , 
ni  en  conclure  qu'elle  doit  recouvrer  l'aug- 
■lent  en  toute  propriété ,  lorsque  ses  enfans 
viennent  à  monrir  avant  elle.  La  raison  en  est 
simple  :  au  temps  de  la  Ndirelle  aa,  la  femme 
gagnait  Tangment  entier  par  le  prédécès  de 
son  mari,  quoiqu'il  j  eût  Aes  enfans  ;  et  comme 
la  perte  qu'elle  en  faisait  par  le  convoi ,  n^était 
opérée  qu'en  considération  des  enfans,  ceux* 
ci  venant  à  manquer,  la  peine  des  secondes 
noces  devait  aussi  cesser,  et  la  femme  devait 
avoir'tont  ce  qu'eUe  aurait  eu ,  si  eUe  ne  s'était 
pas  remariée.  B£ais  aujourd'hui  que  la  femme 
est  bornée ,  par  la  Novelle  98 ,  à  l'usufruit  de 
son  augment,  et  que  la  Novelle  117  ne  lui  en 
donne  qn'one  part  Virile  en  propriété,  il  est 
dair  que,  si  elle  vient  h  se  remarier,  et  ses 
enfans  k  mourir,  elle  ne  peut  recouvrer  autre 
chose  que  cette  Virile ,  eu  égard  au  nombre 
des  enfans  qui  étaient  en  vie  au  temps  de  la 
mort  de  leur  père. 

On  voit,  par  ces  raisonnemens,  que  le  noeud 
de  la  question  consiste  dans  le  point  de  savoir 
quelle  est ,  an  moment  du  décès  du  premier 
monrant,  la  nature  àes  droits  du  surrivant, 
sur  la  généralité  des  gains  nuptiaux.  Aussi 
est-ce  le  seul  point  auquel  on  s  attache  pour 
réfuter  Topinion  dont  on  vient  d'eiposer 


les  fondemens.  Voici  comment  on  raisonne. 

Par  la  novelle  aa,  la  femme  survivante 
gagne  la  propriété  de  Taugment  entier ,  quoi- 
qu'eUe  ait  des  enfans. 

La  novelle  98  ne  lui  t\jt  pas  précisément 
ce  gain ,  cette  propriété ,  mais  l'oblige  seule- 
ment de  conserver  le  tout  à  ses  enfans,  servore 
liieris.  Ce  mot  seruare  ,  ne  peut  se  rapporter 
qu'au  temps  du  décès  de  la  veuve  ]  «t  par 
conséquent ,  à  défaut  d'enfans  à  cette  époque 
précise ,  l'entière  propriété  de  l'augment  lui 
demeure ,  pour  en  disposer  comme  bon  lui 
semble  ;  c'est  même  ce  qui  résulte  du  $.  Ulud 
certum  du  chap.  i  de  cette  novelle  :  il  j  est 
dit  que  la  propriété  de  l'augment  adjugée  aux 
enfans ,  se  règle  comme  les  droits  de  swryie 
qu'ils  gagnent  par  le  convoi  de  leurs  parens 
en  secondes  noces  ;  or ,  ce  gain  cesse  par  leurs 
prédécès ,  et  tous  les  droits  de  surrie  qui  en 
sont  l'objet  retournent  alors  aux  parens  re- 
mariés. Il  en  doit  donc  être  de  même  de  la 
propriété  de  l'augment 

La  novelle  137  ne  change  la  disposition  de 
la  novelle  98 ,  qu'en  ce  qu'eUe  dispense  la 
femme  qui  s'abstient  des  secondes  noces ,  de 
conserver  è  ses  enfans ,  seruare  liberis ,  la  pro- 
priété de  l'augment  entier ,  et  lui  en  laisse  à 
elle-même  une  part  Virile. 

Ainsi ,  aux  termes  de  cette  loi ,  la  veuve 
qui  ne  se  remarie  pas,  demeure  toute  sa  vie 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'augment  ;  mais 
cette  propriété  est  incertaine  et  en  suspens 
jusqu'à  l'instant  de  son  décès  ;  c'est  pourquoi , 
si  alors  elle  a  des  enfans ,  elle  sera  censée 
n'avoir  eu  par  l'événement  qu'un  droit  d'usu» 
fruit ,  et  elle  rendra  l'augment  entier ,  à  la 
Virile  près.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ces 
termes  de  la  novelle  137,  usumhabeat*  Si,  au 
contraire ,  tous  ses  enfans  meurent  avant  eUe  , 
l'augment  lui  demeurera  en  totalité. 

De  là  une  conséquence  aussi  simple  qu'im- 
portante s  c'est  que  l'instant  de  la  mort  de 
la  veuve  est  le  seul  où  l'on  puisse  décider 
si  elle  doit  conserver  la  propriété  de  tout  l'aug- 
ment ,  ou  n'en  retenir  qu'une  part  Virile. 

Cette  l)ase  posée ,  comment  voudrait-on 
que ,  pour  régler  la  Virile  ,  on  ne  consi- 
dérât pas  uniquement  le  temps  du  décès  de 
la  veuve?  Si,  par  le  prédécès  de  tous  ses  en-« 
fans ,  elle  retient  la  totalité  de  l'augment  j  il 
faut  bien  que ,  par  le  prédécès  de  quelques-» 
uns  seulement,  la  part  qu'eUe  a  dans  cet 
augment ,  s'agrandisse  \  car  eadem  est  ratio, 
partis  ac  totius. 

La  chose  parait  également  évidente ,  en 
l'envisageant  sous  un  autre  point  de  vue.  Il 
est  certain  qu'avant  la  mort  de  la  femme  ^ 
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on  ne  peut  pas  laroir  si  ^e  persévérera  en 
viduité.  Cen^est  doncqu*^  ta  mort  qu*on  tait 
8*il  lui  est  dâ  ou  non  une  Virile.  Eh!  Ne 
ferait-il  pas  singulier  que  Ton  s'arrétAt,  pour 
la  6xation  d*un  droit  quelconque,  à  une  époque 
différente  de  celle  qu^on  est  forcé  de  prendre 
pour  le  commencement  de  son  existence? 

En  un  mot ,  tant  que  la  femme  est  en  vie, 
a  des  enfans ,  et  ne  se  remarie  pas ,  Taugo 
ment  entier  demeure  dans  sa  main^  Au 
moment  où  elle  meurt ,  si  elle  ne  s*est  pas 
remariée ,  et  si  ses  enfans  virent  encore ,  la 
propriété  qu'elle  avait  sur  cet  angment ,  se 
résout ,  mais  il  se  fait  îi  son  profit  une  déli^ 
hation ,  un  détachement  d*nne  part  Virile  ; 
et  comme  cette  délibation  se  fait  sur'  la 
masse  entière  de  Taugment ,  il  est  bien  clair 
que  9  pour  déterminer  la  quotité  qu*eUo 
doit  embrasser,  il  faut  uniquement  s'atta- 
cher an  nombre  des  ajant- droit  k  cette 
masse. 

n  est  inutile  d'objecter  que  la  veuve  re- 
mariée ne  recouvre  rien  de  Paugment  par  le 
prédécès  de  quelques-uns  de  «es  enfans ,  si 
tous  ne  meurent  avant  elle. 

On  sent  la  difierence  d'une  veuve  remariée 
d'avec  ceUe  qui  ne  l'est  pas.  La  femme  qui  a 
convolé  en  secondes  noces ,  n'a  plus  rien  dana 
l'augment ,  le  convoi  lui  en  a  6té  la  propriété  , 
elle  n'y  conserve  aucune  part  ;  et  dès-là ,  il 
est  impossible  qu'elle  acquière  rien  par  l'ac- 
croissement des  autres  portions.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  femme  qui  demeure  en 
Viduité  :  elle  est ,  comme  on  l'a  dit ,  proprié- 
taire de  l'augment  entier  ;  et  quand  elle  ne 
le  serait  pas ,  quand  on  pourrait  la  considérer 
pendant  sa  vie  comme  restreinte  à  une  part 
Virile ,  le  droit  d'accroissement  la  ferait  tou- 
jours profiter ,  avec  ses  autres  enfans ,  de  la 
portion  des  prédécédés,  parceque  portio 
portioni  accressit. 

Tel  est  au  reste  l'avis  de  Dnperrler,  dans 
ses  Questions  notables  de  droit ,  liv.  a,  $•  04. 
Catellan,  liv.  4  •>  chap.  54,  dit  que  c'est  U 
meilleur  et  celui  auquel  iljhut  se  ranger;  et 
il  rapporte  ainsi  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  a4  mars  i665,  qui  le  confirme  : 
«M«  Chotet ,  prêtre ,  après  la  mort  de  son 
père ,  est  condamné  k  mort  par  défaut ,  en 
certaine  amende,  et  aux  dépens  envers  Costes: 
cinq  ans  après  cette  condamnation,  la  mère  de 
Chotet ,  condamné,  meurt ,  et  ensuite  Chotet, 
condamné ,  les  frères  duquel  sont  assignés  à 
la  requête  de  Costes  en  condamnation  de  la 
légitime  qui  compétaitkChotet,condamné,sur 
les  biens  paternels ,  et  de  sa  portion  d'aug- 
ment.  Sur  cette  demande,  intervient  sentence 


qui  condamne  le  défendeur  au  paiement  de 
la  légitime  sur  les  biens  paternels ,  parce- 
qu'elle  était  échue  avant  la  condamnation,  et 
relaxe  de  la  légitime  sur  les  biens  maternels , 
parcequ'elle  était  échue  depuis  la  condamna- 
tion.; et  condamne  pareillement  le  défendeur 
à  pajer  la  portion  de  l'augment  qui  compétait 
H  Chotet ,  condamné. 

a  Appel  de  ce  dernier  chef  de  la  sentence  ; 
l'arrêt  que  je  rapporte  la  réforme ,  et  relaxa 
Chotet  frères  de  la  demande  de  cette  portion 
d'augment. 

•  La  raison  fut  que ,  comme  je  viens  de  le 
dire ,  la  propriété  de  l'augment  que  les  no- 
velles  déjà  citées  donnent  aux  enfans,  est 
une  propriété  incertaine  et  irrégulière ,  qui 
ne  leur  est  pas  incommutablement  et  absolu- 
ment acquise  après  le  décès  de  leur  père  ^ 
mais  sous  condition,  s'ils  survivent  à  leur 
mère ,  à  qui  cependant  tout  l'augment  appar- 
tient, mais  avec  la  charge  de  le  conserver  à 
ses  enfans  qui  lui  survivront  ;  qu'ainsi ,  Chotet 
ajant  été  condamné  par  défaut  pendant  la 
vie  de  sa  mère ,  et  étant  mort  ensuite  après 
les  cinq  ans  sans  avoir  purgé  la  contumace , 
et  cette  mort  civile  ajant  le  même  effet  que 
la  mort  naturelle ,  il  ne  pouvait  pas  être 
compté  au  nombre  des  enfans  survivans  à  sa 
mère ,  ni  avoir  eu  par  conséquent  aucune  por- 
'  tion  en  l'augment  » . 

II.  Si  l'époux  veuf,  après  avoir  recueilli 
les  gains  nuptiaux ,  fait  profession  dans  un 
monastère ,  ou  est  condamné  à  quelque 
peine  qui  le  retranche  de  la  société ,  quel 
temps  faut-il  considérer  pour  fixer  la  quotité 
de  sa  Virile  ?  Doit-on  s*arrêter  à  celui  où  il 
meurt  civilement ,  ou  attendre  le  moment  da 
sa  mort  naturelle  ? 

li  est  décidé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse ,  rendu  à  la  première  chambre  des 
enquêtes,  que  c'est  au  temps  de  la  mort 
civile  qu'il  faut  s'attacher.  «  La  raison  en  est 
»  (  dit  Catellan  à  l'endroit  cité  ) ,  que  la  mort 

•  civile  est  comparée  à  la  mort  naturelle;  et 
»  que,  si  cette  Virile  était  réglée  par  rapport 

•  au  temps  du  décès,  il  arriverait  qu'une 

•  religieuse  pourrait  gagner  une  portion  da 

•  l'augment  ou  l'augment  entier ,  par  le  pré* 

■  décès  de  quelqu'un  de  ses  enfans  ou  de  tous  ; 

■  ce  qui  serait  détruire  une  des  règles  les 
t  mieux  établies  du  droit  français ,  selon  le*- 
%  quel  un  religieux  ne  peut  rien  acquérir  ni 

•  pour  soi  ni  pour  autrui ,  et  ne  doit  être 

•  compté  pour  rien,  non  pas  même  faire 
»  nombre  lorsqu'il  s'agit  de*  régler  des  droits 
»  successifs». 
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^.  ni.  Le  gurvivant^4-U  ta  pleine  pro- 
priété de  la  Virile}  Peut-il  en  disposer  T 
Quand  est-il  censé  l'avoir  fait  f  Enfin^  lui 
est-il  permis  djr  renoncer  au  préjudice  dû 
ses  créanciers  ? 

I.  D'anciens  auteurs  ont  prétendu  que  Té- 
poux  survivant  n*avait  pas  la  pleine  propriété 
de  sa  Virile  ;  mais  que  cette  portion  restait  • 
toujours  affectée  à  ses  enfans ,  qui  en  étaient , 
selon  eux ,  saisis  de  plein  droit  par  sa  mort. 

Ce  qui  les  faisait  penser  ainsi ,  c^est  que 
la  propriété  que  les  lois  donnent  au  survi- 
vant d'une  part  Virile ,  n^efface  pas  entière- 
ment la  qualité  originaire  des  biens  qu'elle 
embrasse.j  t 

£n  effet ,  il  parait  que  Justinlen ,  en  ac- 
cordant des  gains  nuptiaux  au  survivant  qui 
ne  se  remarie  pas  ,  n'entend  pas  qu'ils  soient 
absolument  confondus  avec  le  patrimoine  de 
celui-ci  j  mais  qu*au  contraire ,  il  reste  tou- 
jours ,  sur  ces  biens  ,  uhe  empreinte  de  leur 
origine  qui  les  distingue  des  autres.  C'est  ce 
que  prouve  le  chap.  ao  de  la  novelle  aa.  Après 
avoir  dit  que  con/uges  perçaient  hœc  lucra  et 
erunt  eis  propria ,  Justinien  ajoute  qu'ils  ne 
différeront  prestfue  en  rien  des  autres  posses- 
sions des  survivans,  nihilpenè  ab  alid  eorum 
differentia  possessione,  La  loi  SjCde  secun- 
dis  nupiiis ,  insinue  clairement  la  même  cbose, 
en  disant  que  les  pères  et  les  mères  qui  ne 
se  remarient  point ,  sont  en  queltpte  sorte 
maîtres  de  leurs  gains  nuptiaux  i  Quod  eis  ad 
eecundas  nuptias  non  venientibus,  quasi  rerum 
dominium  concessum  esse  non  dubium  est. 

Ce  qui  fortifie  encore  cette  opinion ,  c^est 
qn^aux  termes  du  cbap.  ao  de  la  novelle  aa , 
la  propriété  des  gains  nuptiaux  dont  le  survi- 
vant n'a  pas  expressément  disposé,  revient 
aux  enfans  et  se  partage  également  entre 
eux,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  hé- 
ritiers de  leurs  pères  et  de  leurs  mères ,  on 
qu'ils  ne  le  seraient  que  par  portions  iné- 
gales; en  sorte  que,  comme  le  dit  Justi- 
nien lui-même ,  ces  objets  lenr  sont  acquis 
plutôt  en  leur  qualité  d^enfans  qu*en  celle 
dHiéritiers ,  la  loi  présumant  que  le  survivant 
qui  n*en  a  pas  disposé ,  n*a  pas  voulu  les  con- 
fondre avec  ses  propres  biens ,  mais  qu'il  les 
a  regardés  comme  une  partie  de  la  succession 
de  répoux  prédécédé,  et  qui  devait  retourner 
Il  ses  enfans. 

Cependant  on  ne  peut  nier  que  le  survivant 
n*ait  le  droit  de  disposer  des  gains  de  survie, 
et  par  conséquent  de  la  Virile  ;  le  chapitre 
cité  de  la  noveUe  2a  le  lui  attribue  expressé- 
ment. Ainsi ,  tout  ce  que  prouvent  les  raisons 


qu'on  vient  de  rappeler,  c'est  que  la  propriété 
du  survivant,  pour  être  libre  et  entière,  ne 
laisse  pas  d'être  anomale ,  en  ce  qu'elle  con- 
serve toujours  une  certaine  destination  auM 
enfans  nés  du  mariage  qui  a  donné  lieu  à  la 
Virile. 

Tel  est,  en  effet,  le  point  de  vue  sous  lequel 
d'OJive,liv.  3,  chap.  19,  envisage  cptte  pro- 
priété :  aussi  remarque-t-il  quelle  est  Jbrt 
irrégulière. 

On  dirait  en  vain  contre  cette  liberté  de 
disposer,  que  la  Virile  n'est,  comme  on  Ta 
établi  plus  haut ,  acquise  au  survivant  qu'au 
moment  de  sa  mort.  Tous  les  jours  on  traite 
et  on  dispose  d'un  droit  éventuel,  d'une  expec- 
tative, d'une  simple  espérance;  et  lorsque  la 
loi ,  loin  de  les  défendre ,  autorise  expressé- 
ment ces  traités ,  ces  dispositions ,  qui  est-ce 
qui  peut  /  trouver  à  redire  ? 

n.  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  en  quels 
termes  doit  être  conçue  la  disposition  que  le 
survivant  fait  de  sa  Virile  ;  si  cette  disposi- 
tion ,  pour  être  efficace ,  doit  être  expresse  ; 
ou  s'il  suffit  que  le  survivant  ait  aliéné,  en- 
gagé ou  donné  tous  ses  biens ,  pour  que  la 
Virile  se  trouve  comprise  dans  l'aliénation , 
l'hypothèque  on  l'engagement? 

Il  n'y  aurait  aucun  doute  sur  la  nécessité 
d'une  disposition  expresse ,  s'il  était  constant 
qu'on  dût  appliquer  k  la  Virile  ce  que  le 
chap.  ao  de  la  noveUe  aa  décide  par  rapport 
aux  gains  de  survie  en  général.  En  effet,  sui- 
vant ce  texte,  qui  répond  k  l'authentique 
nunc  autem ,  C.  de  secundis  naptOs  y  aucune 
des  disposition  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort 
faites  par  le  survivant  au  profit  d'étrangers, 
ne  comprend  les  gains  nuptiaux ,  s'il  n'j  en 
est  fait  une  mention  spéciale  :  Plaçait  enim 
nohis  per  prœsumptionem,  quia  dum  nonpater 
viuens  alienauerit ,  aut  expressim  obligat^erii 
aliquid  harum  rerum,  aut  moriens  non  exprès 
sim  in  alium  transposuerit ,  voluerit  magis  ser» 
varefiliis ,  tanquam  ex  causa  illorum  sibimet 
acquisitas ,  et  non  ad  extraneos  deducere, 

Mab  tons  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  U  régularité  et  la  justes§«  de  cette  appli- 
cation. 

Henrjs  ,  liv.  4*  quest.  a6,  est  d^avis  que  le 
chap.  ao  de  la  novelle  aa  n'a  aucun  rapport 
à  la  Virile.  La  novelle  la^ ,  dit  il  $  est  la  der- 
nière loi  que  Justinien  a  faite  sur  cette  ma- 
tière ;  c'est  donc  h  elle  que  nous  devons  nous 
fixer,  et  l'on  doit  regarder  la  novelle  aa 
comme  abrogée  par  les  dispositions  qu'elle 
contient.  Or,  quelles  sont  ces  dispositions  ? 
On  les  a  rappelées  ci-devant;  on  a  tu  que 
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Justinien  donne  purement  et  simplement  la 
propriété  d'une  portion  Virile  ;  et  paisqo^ 
n'oblige  pas  le  sturiyant  d'en  faire  onementioA 
expresse  lorsqull  veut  la  vendre,  la  donner 
ou  rtypothéquer,  quelle  raison  aurions- 
nous  d'être  plus  rigoureux  et  plus  formalistes 
que  lui? 

Ces  raisons  ne  sont  pas  à  beanconp  près 
sans  réplique. 

n  est  de  principe  que  les  lois  anciennes  ne 
doivent  être  regardées  comme  abrogées  par 
celles  qui  les  suivent ,  que  dans  deux  cas  :  le 
premier ,  lorsque  les  lois  postérieures  con- 
tiennent expressément  la  clause  d'abrogation; 
le  deuxième ,  lorsqu'il  y  a ,  entre  les  lois  nou- 
velles et  les  anciennes ,  une  contrariété  qui 
rend  les  dispositions  des  unes  absolument  in- 
compatibles avec  celles  des  autres.  Hors  ces 
deux  cas ,  la  loi  ancienne  conserve  toute  sa 
force  dans  les  points  sur  lesquels  il  n'a  pas 
été  statué  par  la  nouvelle ,  et  le  silence  de 
celle-ci  se  supplée  par  l'expression  de  celle-là. 
C'est  ce  que  nous  enseignent  les  juriscon- 
sultes romains  dans  les  lois  a6 ,  27  et  38 , 
D.  de  legibus  ;  et  c'est  une  vérité  reconnue  de 
tout  le  monde,  [[f^.  TarUcle  Loi,  J.  1 1,  no  4.]] 

Or,y  a-t-il  dans  la  novelle  127,  une  clause 
particulière  qui  abroge  expressément  le  cbap. 
ao  de  la  novelle  aa?  Non. 

Y  a^ril  du  moins  entre  les  deux  lois  un  choc, 
une  opposition  qui  rendent  la  disposition 
écrite  dans  le  chap.  ao  de  la  novelle  aa ,  in- 
compatible avec  la  nature  de  la  Virile  ac- 
cordée au  survivant  par  la  novelle  ia7  ?  Non 
encore.  Ces  deux  lois  ne  diffèrent  Tune  de 
l'autre  que  par  l'étenduedes  avantages  qu'elles 
accordent  respectivement  à  l'époux  survi- 
vant :  la  première  lui  donne  la  totalité  de 
•et  gains  nuptiaux  ;  la  seconde  le  restreint  à 
une  part  Virile.  Mais  rien  n'empêche  d'ap- 
pliquer à  une  portion  la  disposition  faite  pour 
le  tout ,  lorsqu'il  y  a  9  comme  ici ,  une  entière 
parité  de  raison. 

Hais  voyons  ce  q«ie  les  parlemens  de  droit 
écrit  ont  décidé  la-dessus. 

Pour  commencer  par  celui  de  la  capitale , 
on  ne  voit  pas  que  la  question  s'y  soit  pré- 
sentée avant  i644  »  °>  depuis  1700. 

En  1644  ♦  le»  créanciers  d'une  femme  ma- 
riée à  Lyon  s'opposaient  à  la  discussion  des 
biens  de  son  défunt  mari,  et  demandaient 
que  la  Virile  fût  déclarée  leur  être  affectée 
et  hypothéquée ,  comme  ayant  été  comprise 
dans  l'obligation  générale  que  cette  femme 
leur  avait  faite  de  ses  biens.  Pour  soutenir 
leur  prétention ,  ils  disaient  que  cette  por- 


tion ne  devait  plus  avoir  une  nature  particu- 
lière^ qu'elle  était  confondue  avec  les  autres 
biens  de  la  veuve ,  qu'elle,  lui  était  devenue 
propre;  que,  par  conséquent,  elle  devait 
être  enveloppée  indifiiremment  dans  l'obli- 
gation' générale  que  cette  femme  leur  avait 
faite  de  toute  sa  fortune. 

Les  enfans ,  au  contraf^e ,  soutenaient  que 
leur  mère  pouvait  bien  disposer  de  sa  Virile , 
mais  qu'il  fallait  qu'elle  en  eût  disposé  expres- 
sément ,  pour  qu'on  pût  dire  que  son  inten- 
tion avait  été  de  le  faire  ;  qu'ainsi ,  une  obli- 
gation générale  de  tous  les  biens  ne  suffit  pas 
pour  affecter  la  Virile  ,  parceque  cette  por- 
tion est  toujours  destinée  aux  enfans  après  la 
mort  de  leur  mère ,  k  moins  qu'elle  n'en  ait 
disposé  nommément. 

Sur  ces  raisons,  sentence  delà  sénéchaussée 
de  Lyon  ,  qui  déboute  les  créanciers  de  leur 
demande.  Appel. 

Arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  une  en- 
quête par  turbes  pour  constater  l'usage  de 
Lyon  8ur/:ette  matière. 

L'avis  des  turbiers  fut  que  la  mère  n'était 
réputée  avoir  aliéné  sa  Virile  que  lorsqu'elle 
en  avait  disposé  spécialement. 

En  conséquence,  arrêt  du  7  septembre 
1644)  qui  confirme  la  sentence  de  la  séné- 
chaussée de  Lyon  (i). 

En  1700,  il  fut  question  de  savoir  si ,  dans 
une  donation  universelle  faite  par  une  mère 
à  l'un  de  ses  enfans ,  la  Virile  était  comprise. 
Bretonnier  donna  une  consultation  pour  la 
négative ,  et  son  avis  fut  confirmé  par  un  ar- 
rêt rendu  à  la  seconde  chambre  des  enquêtes, 
le  a3  juin  1709  (a). 

Le  parlement  de  Toulouse  a  eu  un  plus 
grand  nombre  d'occasions  de  se  faire  une  ju- 
risprudence'sur  ce  point. 

Le  a3  juin  i594.  arrêt  de  cette  cour  qui 
juge  que  les  légataires  d'une  veuve  ne  pou- 
vaient pas ,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  biens , 
se  pourvoir  sur  la  Virile  de  ses  gains  nuptiaux, 
parcequ'elle  n  en  avait  pas  disposé  expres- 
sément (3). 

Le  a7  juillet  iSqS,  autre  arrêt  qui  décide, 
au  contraire,  que  la  Virile  appartient  h  celui 
des  enfans  que  la  mère  a  institué ,  par  le  seul 
titre  de  son  institution  ,  et  sans  quMl  y  ait 
aucune  disposition  expresse  en  sa  faveur  (4). 

(0  HtBiTf ,  Ht.  4,  eiMp.  t,  qattt.if. 
(t)  Bratoanior  $mr  Umtjs  ,  Uv.  4 ,  qMSt.  i4o. 
(I)  CaipbolM ,  t ,  chap.  4. 
(4)  LarocbeflaTia  ,  Ut.  4 ,  an  moi   Dot  »  tit.  6 . 
art.  6. 
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Le  t9  février  i63i,  troisième  arrôt  qm ,  re- 
▼enant  an  principe  adopté  par  le  premier , 
déboute  les  créauciers  d'un  époux  survivant 
de  leur  prétention  sur  sa  Virile ,  etTadjuge  à 
tes  enfans ,  parcequ*il  ne  la  leur  avait  pas 
engagée  en  termes  exprès  (1). 

Cependant ,  le  la  juillet  i6a8 ,  la  chambre 
de  redit  de  Castres  avait  ren^u  un  arrêt  con- 
traire à  ce  dernier  (1).  On  s>n  prévalut  à 
Toulouse ,  et  Ton  prétendit  en  inférer  que , 
du  moins  ,  le  cas  d'une  obligation  générale  de 
tous  les  biens  devait  être  excepté  de  la  no- 
velle  oa  ;  en  conséquence ,  il  intervint  en  peu 
de  temps  trois  arrêts  k  la  première  chamibre 
des  enquêtes  du  parlement  de  Languedoc, 
par  lesquels ,  dit  Catellan  ,  liv.  4  9  chap.  a8 , 
«  j'ai  vu  juger  que  Tobligation  générale  com« 
«  prenait  la  Virile  « . 

Mais  en6n,  continue  ce  magistrat,  «  Tavis 
»  contraire,  qui  est  appujé  sur  les  termes 
»  précis  de  la  noyelle  m  ,  a  prévalu ,  et  il  se 
f»  juge  à  présent  sans  nulle  difficulté.  Je  Tai 
»  vu  juger  ainsi  plusieurs  fois ,  et  entre  au- 
» ,  très  au  commencement  de  Tannée  1661 ,  au 
»  rapport  de  M.  de  Bemiers ,  en  la  première 
9  chambre  des  enquêtes ,  et  au  mois  de  dé- 
>  cembre  de  la  même  année  en  la  même 
»  chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Cassai gnau , 
»  entre  Jeanne  Bastide  et  Causse ,  mariés ,  et 
1»  Marguerite  Bastide  a  . 

Catellan  ajoute  que,  par  un  autre  arrêt 
rendu  à  son  rapport,  le  aa  novembre  1671 ,  il 
a  été  jugé  que  «  la  renonciation  à  tous  droits 
M  paternels  et  maternels  ne  comprend  pas  la 
•  Virile  que  le  père  a  gagnée  sur  la  dot  par 
«  le  prédécès  de  sa  femme ,  dont  il  n*a  pas 
n  nommément  disposé  * .  La  raison  qu*il  en 
donne ,  est  calquée  sur  le  chap.  ao  de  la  no- 
velle  aa  :  «  Cette  Virile  ne  se  mêle  et  ne  se 
»  confond  avec  les  biens  d'une  autre  nature , 
»  que  par  une  disposition  particulière.  Tan- 
»  dis  qu^on  n'en  dispose  pas  expressément , 
»  c'est  une  espèce  de  biens  singulière  »• 

Albert,  an  mot  Augmenta  chap.  3 ,  rapporte 
deux  autres  arrêts  du  parlement  de  Toulouse , 
des  3  mars  1643"  et  la  septembre  1648 ,  par 
lesquels  il  a  été  décidé  que  tous  les  enfans 
ont  un  droit  égal  à  la  Virile  9  lorsqu'il  n'en 
existe  point  de  disposition  spéciale  ;  et  que 
celui  d'entre  eux  qui  est  institué  héritier  par 
le  père  ou  la  mère  è  qui  elle  appartient,  ne 
peut  pas  la  prétendre  à  leur  exclusion. 

Le  pariement  de  Bordeaux  a-^il,  sur  la 


question  qu'on  examine  ici,  une  jurisprudence 
bien  formée?  C'est  ce  que  nous  ignoron». 

La  Peyrère  (  au  mot  Agencement)  noua 
retrace ,  à  la  vérité ,  un  arrêt  de  cette  cour, 
du  17  mars  1667  ,  qui  a  jugé  que  la  donation 
faite  par  une  mère  à  son  fils ,  d'une  certaine 
quotité  de  sa  fortune,  portait  sur  la  Virile  de 
Tagencement,  conmîe  sur  les  autres  biens  de 
la  donatrice. 

Le  même  auteur  dit  aussi  que ,  dans  un 
procès  jugé  au  même  parlement  le  iS  août 
1669 ,  tout  le  monde  est  convenu  que  la  Virile 
d'une  femme  était  comprise  dans  Tinstitution 
universelle  qu'elle  avait  faite  de  son  fils. 

Enfin ,  on  trouve  dans  le  recueil  du  même 
écrivain ,  un  arrêt  du  37  février  1679  9  qui  a 
décidé  qu'un  fils ,  en  répudiant  l'institution 
universelle  portée  à  son  profit  dans  le  testa- 
mentde  sa  mère ,  est  censé  par  cela  seul  avoir 
répudié  la  Virilç ,  conmie  faisant  partie  dea 
biens  auxquels  il  était  appelé  par  la  testa- 
trice. 

Bfais  ces  arrêts  ne  doivent-ils  pas  être  res- 
treints au  cas  sur  lequel  ils  portent  ?  Ne  peut- 
on  pas  dire  que  les  termes  de  la  novelle  aa  | 
transcrits  ci  -  devant,  n'exceptent  les  gains 
nuptiaux  des  dispositions  générales  de  l'époux 
survivant ,  que  lorsque  ces  dispositions  sont 
faites  en  faveur  d'étrangers ,  et  au  préjudice 
des  enfans;  et  que,  dès-là >  il  ne  résulte  nul- 
lement des  arrêts  cités  par  La  Peyrère ,  que 
le  parlement  de  Bordeaux  ait  adopté ,  sur 
notre  question  «  une  jurisprudence  contraire 
è  la  novelle  citée  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  céHain ,  c'est  que  le  parle- 
ment de  Grenoble  admet  constamment  entre 
les  dispositions  faites  en  faveur  "des  enfans 
et  celles  qui  sont  relatives  aux  étrangers , 
la  difiérence  que  nous  venons  d'indiquer. 
Témoin  l'arrêt  de  règlement  de  cette  cour, 
du  a9  juin  1670  (1)  ,qul  décide  «que  l'insti- 
»  tution  universelle  faite  par  le  père  ou  par 
»  la  mère,  en  fayeur  d'un  ou  de  plusieurs 
»  enfans ,  emporte  la  Virile  de  l'augment  ou 
»  de  la  survie  ;  et  que  la  disposition  de  l'au- 
»  then tique  nunc  autem  nui  expreuùn  (qui 
»  est  tirée  du  chap.  ao  de  la  novelle  aa) ,  ne 
»  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  étrangers  * . 
,  Ce  que  ce  règlement  décide  à  l'égard  des 
institutions  d'enfans ,  avait  déjà  été  jugé  au 
parlement  de  Grenoble ,  par  arrêt  du  S  juillet 
1644  )  ^'^^  ^  ^^i^  ^^'^  intervenu  des  arrêts 
contraires  :  trois,entre  autres,des  ai  mai  1640, 


(0  Cftnboltf,  llv.  6,  cbap.  iS. 
(t)  DttpeiMei ,  tome  i ,  page  S99. 
Tome  XXXVï. 


(i>  Raeneil  des  ëdiU  enregistrés  ta  parlement  de 
Danphinë,  iomei,  page  778. 
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14  août  i64a  et  23  juillet  1O499  ayaient  dé- 
cide que  rcnfaot  institué  hcrilicr  par  sa  mère, 
ne  pouvait  pas,  à  ce  titre,  s'approprier  la 
Virile ,  à  Texclusion  de  ses  frères  et  de  sea 
$œurs ,  et  cela  sur  le  fondement  «  que  la  veuve 
9  ne  se  remariant  pas ,  était  présumée  avoir 
«  voulu  conserver  également  ce  gain  nup- 
•  tial(i)». 

Bonifacc  ne  nous  apprend  rien  de  plus  sur 
la  jurisprudence  du  parlement  d^Aix ,  que 
Lapreyr^rc  sur  celle  du  parlement  de  Bor- 
deaux. 

Nous  trouvons  bien  dans  son  recueil ,  tome 
5,  livre  i,  lit.  28,  chap.  i  et  2,  deux  arrêts  des 
3o  juin  1660  et  28  juin  1664 ,  qui  ont  jugé  que 
l'institution  universelle  d'un  des  enfans  em- 
porté la  Virile.  Nous  y  ti'ouvons  bien  égale- 
ment un  arrêt  du  18  avril  1673,  qui  décide  que 
a  la  portion  Virile  est  comprise  dans  le  legs 
»  fait  au  fils,pOur  tous  droits  paternels ,  ma- 
i>  terncls ,  fraternels  et  autres ,  à  prendre  sur 
»  les  biens  et  héritages  »» .  Mais  nous  n'y  aper- 
cevons rien  de  relatif  à  la  question  de  sa- 
voir s'il  en  serait  de  même  dans  le  cas  d'une 
disposition  faite  au  profit  d'un  étranger. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  arrêtons-nous  ^  la 
différence  que  le  parlement  de  Grenoble  a 
établie ,  et  que  les  parlemens  de  Bordeaux  et 
d'Aix  semblent  aussi  admettre ,  entre  les  dis- 
positions faites  au  profit  d'un  des  enfans ,  et 
celles  qui  tendent  h  gratifier  un  étranger. 

Cette  diflérence  est-elle  juste  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Il  est  vrai  que,  dans  le  chap.  20 
de  la  Novelle  22 ,  Justinien  se  fonde  princi- 
palement ,  pour  exiger  \ine  disposition  ex- 
presse et  spéciale  des  gains  de  survie ,  sur  ce 
quHl  fi'estpas  raisonnable  de  présumer  qu'un 
père  on  une  mère  veuille  transmettre  à  des 
étrangers,  des  biens  qu'il  n'a  acquis  qu'a 
l'occasion  de  ses  enfans;  mais  ce  motif  que 
le  législateur  donne  à  la  loi ,  ne  peut  pas  I9 
restreindre ,  si  d'aiHeurs  elle  est  générale;  et 
eertarnement  «Ue  est  telle ,  putscpie ,  même 
en  parlant  des  enfans ,  elle  veut  que ,  quoique 
institués  inégalement  par  leur  père  ou  mère 
X  qui  appartiennent  les  gains  de  survie ,  ils 
ne  laissent  pas  de  partager  entr'eux  ces  objets 
par  portions  égales. 

C'est  sans  doute  par  cette  considération 
que  les  parlemens  de  Paris  et  de  Tonlouse 
ont  jugé ,  par  les  arrêts  cités  des  3  mars  i643 , 
12  septembre  1648,  22  novembre  1671  et 
23  juin  1700,  que  les  dispositions  générales, 
même  entre  enfans ,  ne  comprennent  pas  la 
Virile  ;  et  nous  osons  croire  ces  arrêts  plus 

(1)  Basset ,  tomoS  ,Jiv.  4,  tiL  S,  ckap.  9. 


réguliers  que  cenx  de  Bordeaux ,  de<k«nol>le 
et  d'Aix ,  qui  ont  décidé  le  contraire. 

ni.  II  nous  re»te  à  examiner  si  l'époux  sur- 
vivant peut  renoncer  à  la  Virile  au  préjudice 
de  ses  créanciers. 

Catellan,  liv.  2,  chap.  ^,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  rendu  k  la 
grand'chambre  en  1678,  qui,  en  déclarant 
nulle ,  "k  la  poursuite  des  créanciers  d'un  père 
veuf,  la  renonciation  de  celui-ci  à  une  suc- 
cession ab  intestat  et  h  un  droit  de  légitime 
qui  lui  étaient  échus ,  a  jugé  valable  celle  qu'il 
avait  faite  en  même  temps  à  la  Virile  de  la 
dot  de  sa  femme. 

«  La  raison  de  cette  décision  (dit  le  magis- 
*>  trat  qui  nous  l'a  conservée  )  est  que  cette 
»  Virile  appartient  au  père  d'une  manière 
»>  irrégulière  ;  elle  n'est  point  hypothéquée 
D  aux  créanciers ,  si  elle  ne  l'a  été  nommé-* 
n  ment ,  ce  qui  n'était  pas  dans  le  cas  de  l'ar- 
»  rêt.  Elle  ne  passe  pas  aux  héritiers ,  si  le 
»  père  n'en  dispose  nommément,  mais  se 
«>  divise  entre  tous  les  enfans  :  d'où  il  s'en- 
»  suit  que ,  puisque  le  père  en  peut  priver 
«  ses  créanciers ,  à  qui  il  ne  l'a  pas  nommé- 
»  ment  engagée ,  et  n'en  disposant  point  ex- 
»  presscment ,  et  qu'au  défaut  de  disposition 
»  expresse ,  cette  portion  Virile  appartient 
»  à  tous  les  enfans  honore  prwcipuo  et  ex  lege, 
o  comme  dit  Justinien  dans  la  Novelle  22 , 
•  chap.  20 ,  le  père  peut ,  avec  d'autant  plus 
n  de  raison,  priver  les  créanciers  de  cette 
•>  Virile  par  une  renonciation  expresse  ». 

5.  IV.  De  la  prescription  de  la  Virile, 

C'est  une  grande  question  de  savoir  de  quel 
jour  les  détenteurs  des  biens  affectés  aux 
gains  nuptiaux,  peuvent  prescrire  la  Virile, 
soit  contre  l'époux  survivant ,  soit  contre  les 
enfans. 

La  difficulté  vient  de  deux  règles  établies 
ci-dessus ,  et  qui ,  toutes  deux,  (oni  qu'on  ne 
peut  décider,  pendant  la  vie  de  l'époux  sur- 
vivant, si  c'est  à  lui  ou  ài  ses  enfans  qu'ap- 
partient la  propriété  de  la  Virile. 

La  première  est  que  l'époux  survivant  perd 
la  propriété  de  la  Virile ,  lorsqu'il  passe  h  de 
secondes  noces; 

La  seconde,  que,  lors  même  qu'il  reste 
en  viduité  ,  s'il  ne  dispose  pas  expressément 
de  cette  portion,  elle  demeure  tellement  con- 
fondue dans  la  masse  des  gains  nuptiaux ,  qu'il 
est  censé  n'y  avoir  jamais  eu  aucun  droit. 

Comme  il  est  incertain ,  jusqu'à  la  mort  do 
survivant,  non  seulement  s'il  se  remariera 
ou  s'il  demeurera  en  viduité,  mais  encore 
s'il  usera  ou  non  de  W  facnlté  qull  a  de  dis- 
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poter,  il  est  clair  que,  pendatai  UM le  lemps 
qu*il  e&t  ea  vie ,  on  ae  peut  pas  détermine^ 
au  )uste  si  c'est  sur  sa  tête  ou  sur  celle  de  ses 
eofans  que  réside  1»  pn^iété  de  la  Virile. 

Si  ron  envisage  cette  propriMé  comme 
résidant  par  provision  sur  la  tète  de  Té- 
pouK  survivant ,  tant  qu'il  ne  passera  point 
à  de  secondes  noces ,  il  pourra  arriter  cpi*a-«' 
vant  son  décès ,  il  sera  remarié ,  et  que  ,  par 
là ,  il  aura  perdu ,  dèa  ce  moment ,  la  pro- 
priété de  k  Virile. 

Et  quand  même  le  survivant  ne  se  remarie- 
rait pas ,  s'il  meurt  sans  avoir  disposé  nom- 
mément de  sa  Virile ,  la  propriété  de  cette 
portion  sera  censée  ne  lui  avoir  jamais  appar- 
tenu ,  et  demeurera  confondue  avec  la  pro- 
priété du  reste  des  gains  nuptiaux  qui  appar^ 
tient  aux  enfans. 

On  ne  peut  pas  non  plus  dire  que  ,  par  pro- 
vision, les  enfans  sont  propriétaires  de  la 
Virile  pendant  la  vie  de  Tépoux  survivant , 
sous  prétexte  que  la  propriété  que  le  survi- 
vant a  de  cette  portion ,  peut  être  révoquée 
à  leur  profit  en  cas  de  secondes  noces  ou  de 
non  disposition  :  car,  si ,  par  Tévéuement ,  le 
survivant  ne  s*est  point  remarié ,  et  qu'il  ait 
disposé  nommément  de  sa  Virile ,  il  résultera 
de  l'accomplissement  de  ces  deux  conditions, 
que  la  propriété  de  cette  Virile  lui  aura  tou- 
jours appartenu. 

De  ces  différentes  considérations ,  il  résulte 
qu'à  proprement  parler ,  pendant  la  vie  de 
répoux  survivant ,  ni  les  enfans ,  ni  l'époux 
survivant  lui-même  n^ont  une  propriété  par^ 
faite  et  déterminée  de  la  Virile. 

Ils  Dnt  également  droit  k  cette  propriété , 
mais  c'est  un  droit  subordonné  de  part  et 
d'autre  à  l'événement  des  secondes  noces  oo 
de  la  disposition  «  Ainsi ,  la  propriété  de  la 
Virile  demeure ,  en  quelque  sorte,  en  suspens 
jusqu'à  la  tnort  de  l'époux  survivant.  Ce  n'est 
qu'en  ce  OMunent  qu'il  commence  à  devenir 
certain  si  le  survivant  a  eu  la  propriété  de 
la  Virile ,  ou  si  elle  a  toujours  appartenu  aux 
enfans ,  même  de  son  vivant. 

De  là  i  que  doit-on  conclure  relativement  à 
la  prescription?  Le  voici,selon  Boucher  d' Argii 
{Traité des gaùu nuptiaux,  chap.  3i)  :  «Cette 
»  incertitude  de  la  propriété  de  la  Virile  pen- 
»  dant  la  vie  du  conjoint  survivant,faitque,  ni 
»  le  survivant ,  ni  les  enfans  ne  peuvent  alors 
»  agir  comme  propriétaires  iaoommutables 
•  de  cette  Virile ,  ni  la  revendiquer  sur  les 
n  héritages  hypothéqués  aux  gains  nuptiaux; 
»  et 9  par  cette  raison,  la  prescription  des 
D  hypothèques  de  cette  portion  ne  devrait 
»  pas  courir  pendant  la  vie  do  conjoint  sur- 


»  vivant,  du.  moins  contre  les  enfans  :  elle 
»  peut  bien ,  après  la  mort  du  prédécédé , 
»  commencer  à  courir  contre  le  conjoint  sur- 
»  vivant,  parcequ'il  est,  dès-lors,  en  état 
»  d'agir  pour  demander  à  jouir  de  cette  por- 
»  tion ,  sinon  à  titre  de  propriété ,  do  moins 
»  à  titre  d'usufruit;  au  lieu  que  le  droit  dea 
H  enfans ,  et  pour  l'osulruit  et  pour  la  pro- 
»  priété  de  cette  portion ,  est  tout-à-fait  en 
»  suspens  jusqu'au  moment  du  décès  du  con- 
»  joint  survivant  o. 

C'est ,  en  effet ,  ce  cfu'a  décidé  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence,  du  i4  juin  167S, 
rapporté  par  Boniface ,  tome  a ,  liv.  9,  tit.  1 , 
chap.  i5  :  «  Par  cet  arrêt  (dit  Bretonnier, 

*  sur  HenrjTs,  liv.  4 9  quest.-  i4o,  n»  29), 
»  le  fils  aîné ,  à  qui  la  mère  avait  lait  dona- 
»  tion  des  biens  de  son  mari ,  dont  elle  était 
»  héritière,  fut  débouté  de  la  fin  de  non- 
»  recevoir  qu'il  opposait  à  ses  frères ,  qui 
»  demandaient  leur  part  des  gains  nuptiaux , 
9  quoiqu'il  eut  joui  des  biesis  de  son  père 

*  pendant  plus  de  3o  ans,  depuis  la  donation 
»  à  lui  faite  jusqu'au  décès  de  sa  mère  » . 

Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  un  brrêt  dn 
parlement  de  Paris ,  du  7  jain  1647 ,  rapporté 
par  Henrys ,  liv.  4 9  chap.  6,  quest.  108.  ' 

o  La  diffêrence  qu'on  peut  trouver  entre 

•  ces  deux  arrêts  (  dit  encore  Bretonnier  ) , 
»  est  que  celui  de  1647  a  été  rendu  au  profit 
»  d'un  tiers  acquéreur,  et  celui  qui  est  rap- 
»  porté  par  Boniface,  contre  un  fils  dona- 
»  taire.  Mais  cette  différence  est  inutile  ;  car, 
»  suivant  la  loi  pénultiètne ,  C,  de  prœscrip- 
»  tione  longi  temporis ,  il  n'y  a'  point  de  dis- 
»  tinction  à  faire ,  quant  à  la  prescription , 
»  entre  les  donataires  et  les  acquéreurs  » . 

Quoiqu'il  en  soit ,  voici  le  motif  que  donne 
Boucher  d'Argis  à  la  décision  adoptée  par  le 
parleutent  de  Paris  :  «  On  juge  (dit-il)  que 
»  l'hypothèque  de  la  Virile  se  prescrit  contre 
»  les  enfans  «  même  du  vivant  de  leur  père 
»  ou  mère  survivant;  et  cela  apparemment 
»  parceque  l'on  considère  que,  quoiqu'ils 
ft  n'aient  pas  dès-lors  une  propriété  certaine, 

•  ils  ont  un  droit  conditionnel  à  cette  pro<^ 
»  priété ,  et,peuvent ,  à  ce  titre ,  assigner  \l*a 
»  tiers  détenteurs  des  hcdtagfïs ,  pour  les 
t>  faire  déclarer  affectés  et  hy|>othéqUés  k  la 
»  Virile ,  et ,  par  cette  interruption  dvile , 
»  empêcher  la  prescription  » . 

j.  V.  La  yiriU  entr^e^t-elle  yÊams  ia 
masse  des  biens  sur  lesquels  les  enfans  de 
l'époux  à  qui  elle  appartient,  ont  une  légi- 
tinte  à  prendre  ? 

Cette  question  est  déjà  traitée  à-  rorticle 
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ijégàùttê,  ceci.  8,  $.  a ,  art  i ,  quést.  7 ,  n»  5. 
Ifoas  7  aTons  décidé  10  que  les  eofans  nés 
du  mariage  qui  a  produit  le  gain  nuptial ,  en 
peuvent  comprendre  la  portion  Virile  dans  - 
leur  action  en  retranchement  de  légitime; 
ao  que  les  enfans  d*un  autre  lit  n*ont  pas  ler 
■léme  droit. 

De  ces  deux  décisions ,  la  seconde  est  ap- 
prouvée par  Boucher  d'Argis;  mais  il  critique 
la  première.  Il  faudrait  une  très-longue  dis- 
sertation pour  répondre  k  tous  ses  raisonne- 
mens.  Contentons-nous  de  dire  en  peu  de 
mots,  avec  Fauteur  anonyme  delà  S3«  obser- 
yatioBsurle  TraiU  des  gains  nuptiaux  ,  «  que 
»  la  NovcUe  qui  a  distribué  en  portions  Vî- 
a  riles  Taugment ,  après  en  avoir  donné  une 
»  h  chacun  des  enfans ,  ajoute ,  sur  la  der- 
»  nière,  que  la  mère  en  pourra  disposer 
9  comme  de  ses  autres  biens  ^  au  préjudice 
a  de  la  légitime  ;  donc 9  etc.  Et  si  Ton  étudie 

•  tout  Tarrét  de  Catellan  (rapporté  à  Tarticle 
»  Légitime) ,  on  verra  qu'il  a  supposé ,  pour 
».  principe ,  que  tous  les  enfans  du  même  lit 
»  doivent  avoir  une  légitime  dans  la  portion 
»  Virile  venue  de  leur  père.  Si  on  objecte 
»  que  les  enfans  ont  une  portion  Virile  qui 
>  les  dédommage  de  la  légitime,  je  réponds 
»  que  leur  portion  Virile  vient  de  la  loi  (plu- 
»  tôt  que  de  leur  père  prédécédé),  et  non  de 

•  leur  mère ,  et  que  la  légitime  doit  être  prise 
a  dans  tous  les  biens  dont  une  mère  a  droit 
A  de  disposer  ». 

[[$.  VI.  État  actuel  de  la  législation 
sur  la  ViriU, 

La  loi  du  17  nivôse  an  a  avait  laissé  sub- 
sister les  dispositions  du  droit  romain  qui 
réservaient  aux  enfans  la  propriété  des  gains 
nuptiaux  de  Téppux  survivant ,  sauf  la  Virile 
qui  demeurait  à  celui-ci ,  dans  le  cas  où  il 
restait  en  viduité.  Mais  le  Code  civil  les  a 
abrogées.  V.  Tartide  Noces  (secondes)^  $.  5 , 
•rt  4]]. 

*  VISITE.  C'est  la  recherche,  la  perquisi- 
tion qu'on  fait  dans  certains  lieux ,  ou  pour  y 
trouver  quelque  chose ,  ou  pour  voir  si  tout  y 
est  bien  en  ordre. 

[[On  appelle  également  F'isiu,  Texamcn 
qui  se  fait  par  des  officiers  de  santé ,  soit  des 
personnes  que  des  signes ,  indices  ou  circons- 
tances quelconques  font  présumer  avoir  péri 
de  mort  violente,  soit  des  blessures  qu'ont 
reçues  des  personnes  encore  èh  rie]]. 

'  $.  I.  Des  Visites  en  matière  d'eaux  eê 
Jôréu, 
I.  L*a£t.  9  du  lit.  3  de  Tordonnance  des 


eaux  et  forêts ,  do  mob  d*aoât  1O69 ,  reol  qae 
les  grands-mattres  fassent,  chaque  année, 
une  Visite  générale  dans  toutes  les  maîtrises 
et  grueries  de  leur  département ,  de  garde  en 
garde  et  de  triase  en  triage  ;  qu'ils  s'inlbr- 
ment  de  la  conduite  des  officiers ,  arpenteurs , 
gardes,  usagers,  riverains,  marchands  ven- 
tiers,  et  préposés  au  soin  des  eaux  et  chemins, 
rivières ,  canaux ,  fossés  publics  et  vater- 
gands  (i);  qu'ils  voient  les  registres  des  proca- 
reurs  du  roi,  des  gardes^arteaux,  arpenteur» 
et  sergens  à  garde ,  même  ceux  des  greffiers , 
et  les  procès-verbaux,  rapports,  informations 
et  autres  actes  concernant  les  Visites ,  délits  , 
abus,  entreprises,  usurpations,  malversations 
et  contraventions,  tant  au  fait  des  eaux  et 
forêts ,  que  des  chasses  et  pêches,  pour  con- 
naître si  les  gardes  ont  faits  leurs  rapports  , 
le  procureur  du  roi  ses  diligences ,  et  si  le» 
officiers  ont  rendu  la  justice ,  afin  d'y  pour- 
voir à  leur  défaut  ;  et  que ,  pour  cet  effet,  les 
sergens ,  gardes-marteaux  et  maîtres  particu- 
liers soient  tenus  de  représenter  leurs  registres 
aussitôt  qu'ils  en  sont  requis ,  à  peine  de  de- 
meurer responsables  des  événemens  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

L'art.  19  du  même  titre  ordonne  aux  grands- 
maftres  de  faire ,  dans  les  bois  tenus  en  gme» 
rie,  apanage,  engagement  et  usufruit,  les 
mêmes  Visites ,  que  dans  les  bois  qui  apparu 
tiennent  au  roi. 

Et  suivant  l'art  ai ,  ils  peuvent,  quand 
bon  leur  semble ,  faire  leurs  Visites  dans  les 
bois  et  forêts  dépendans  des  ecclésiastiques , 
communautés  et  gens  de  main-morte  ;  pour 
connaître  s*il  a  été  commis  des  délits  dans  les 
futaies  ou  dans  les  coupes  des  taillis ,  et  si  les 
réserves  ont  été  faites  et  Tusance  à  l'âge ,  con- 
formément aux  ordonnances  et  réglemens, 
pour  y  être  par  eux  pourvu,  selon  Texigenoe 
des  cas. 

Les  grands -maîtres  sont  obligés,  suivant 
l'art.  a3 ,  de  visiter  les  rivières  navigables  et 
flottables  de  leurs  départemens ,  ensemble  les 
routes ,  pêcheries  et  moulins ,  pour  connaître 
s'il  y  a  eu  des  entreprises  ou  usurpations  ca- 
pables d'empêcher  la  navigation  ou  le  flot- 
tage ,  et  y  être  par  eux  pourvu  sans  délai  «  en 
faisant  rendre  libre  le  cours  des  ririères. 

Les  maîtres  particuliers ,  les  procureurs  do 
roi ,  les  gardes-marteaux  et  les  gardes-géné- 
raux sont  tenus  d'assister  les  grands-mattres 
dans  leurs  Visites  ;  et  ceux-ci ,  en  faisant  la 
Visite  des  ventes  à  adjuger,  doivent  désigner 


(I)  r.rartida  ITateriitgtte. 
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aux  oAcien  et  k  Tarpentetir  les  ventes  4e 
Taiinée  siÛTaiite.  C^est  ce  qui  résulte  de  plu* 
sieurs  dâsposHions  des  art.  9  et  10  du  tit.  3  ^ 
et  5  du  tit.  7. 

Les  grands-maîtres  peuvent,  dans  le  cours 
de  leurs  Visites,  connaître,  à  la  diarge  de 
rappel  9  de  toute  action  intentée  pardevant 
eux  entre  telles  personnes  et  pour  quelque 
cas  que  ce  soit.  C'est  ce  que  porte  Tart.  i  du 
tit.  3. 

L'art  4  du  même  tit.  3  autorise  les  grands- 
mattres  à  faire ,  dans  le  cours  de  leurs  Visites, 
toutes  sortes  de  reformations ,  Il  connaître  de 
tous  les  délits ,  abus  et  malversations  qui  peu- 
vent avoir  été  commis ,  soit  par  les  officiers , 
Boit  par  des  particuliers ,  et  à  faire  le  procèa 
aux  coupables. 

Les  jugemens  et  autres  actes  émanés  des 
grands-mattres ,  pendant  le  cours  de  leurs 
Visites,  doivent,  suivant  Part.  a6,  être  dé- 
posés dans  les  greffes  des  maîtrises  ^  et  il  n'jr 
a  que  les  greffiers  de  ces  |uridictions  qui  puis- 
sent en  délivrer  des  expéditions. 

[[Les  grands-maitres  sont  remplacés ,  dans 
leurs  fonctions  administratives  seulement, 
par  les  conservateurs  des  forêts ,  c'est  donc 
par  ceux-ci  que  doivent  être  faites  aujourd'hui 
les  Visites  que  l'ordonnance  de  iSSq  imposait 
à  ceux-Ui.  F,  Tart.  6  de  la  loi  du  16-39  sep- 
tembre 1791.]] 

n.  L'art.  6  du  tit  4  de  l'ordonnance  de  1669 
vent  que  les  maîtres  particuliers  fassent,  de 
six  mois  en  six  mois ,  une  Visite  générale  dans 
toutes  les  forêts  du  roi,  et  autres  dans  les- 
quelles Sa  Majesté  a  intérêt,  ensemble  sur 
les  rivières  navigables  et  flottables ,  à  peine 
de  5oo  livres  d'amende  et  de  suspension  pen- 
dant six  mois ,  sauf  à  être  prononcé  une  pu- 
nition plus  sévère  par  le  grand-maitre ,  dans 
le  cas  où  ils  manqueraient  pour  la  seconde 
fois  à  faire  ces  Visites.  La  même  loi  autorise 
les  lieutenans  et  procureur  du  roi  à  assister 
À  ces  Visites ,  et  elle  j  oblige  les  gardes-mar- 
teaux et  les  sergens. 

Les  procès -verbaux  de  Visite  du  maitre 
particulier  doivent  être  signés,  tant  de  lui 
que  des  officiers  présens ,  et  contenir  l'état  des 
▼entes  ordinaires  et  extraordinaires  qui  ont 
eu  lieu  pendant  l'année,  l'état,  Tâge  et  la 
qualité  des  bois  de  chaque  garde  ou  triage , 
le  Nombre  et  l'essence  des  chablis ,  l'état  des 
fpssés ,  chemins  et  bornes  ;  et  il  doit  être  ^ap- 
porté aux  inconvéniens  tel  remède  que  le 
maître  particulier  juge  convenable.  La  Visite 
générale  du  maitre  particulier  n'empêche  pas 
qu'il  ne  doive  en  faire  fréquemment  de  par- 
ticnlières  pour  connaître  plus  parfaitement 


la  conduite  des  riverons,  des  gardes,  dee 
marchands,  des  bûcherons,  ouvriers  et  vol- 
turiers,  ainsi  que  les  autres  choses  qui  peuvent 
concerner  la  police  ou  conservation  des  forêts 
du  roi ,  et  en  rendre  compte  au  grand-maitre. 
Telles  sont  les  dispositions  dé  Part.  7. 

Et  l'art.  la  veut  que  les  maîtres  particu* 
liers  envoient  dans  le  mois  au  grand-maitre 
des  copies  de  leurs  Visites  générales ,  signées 
d'eux  et  des  autres  officiers  de  la  maîtrise ,  à 
peine  de  3oo  livres  d'amende  contre  le  maître, 
et  de  privatioir  de  ses  gages ,  qui  ne  peuvent 
lui  être  payés  que  sur  le  certificat  du  grand- 
maitre,  portant  que  les  procès-verbaux  de 
Visite  lui  ont  été  rends. 

L'art.  4  <lu  tit.  5  porte  que ,  si  un  mois 
après  le  temps  fixé  aux  maîtres  particuliers 
'pour  leurs  Visites  générales ,  ils  ne  les  ont 
pas  faites ,  le  lieutenant  sera  tenu  de  faire 
une  Visite  générale  des  eaux  et  forêts  de  la 
maîtrise ,  avec  les  formalités  prescrites  aux 
maîtres  particuliers,  et  sous  les  mêmes 
peines. 

Indépendamment  de  l'obligation  imposée 
au  garde-marteau ,  de  se  trouver  aux  Visites 
des  grands-maitres  ,  des  maîtres  particuliers 
et  autres  officiers,  il  doit  faire  chaque  mois 
une  Visite  dans  toutes  les  gardes  des  bois  du 
roi ,  et  autres  où  Sa  Majesté  a  intérêt ,  pour 
observer  si  les  sergens  ont  hipporté  fidèle- 
ment les  délits  qui  ont  été  commis  ;  à  Teffet 
de  quoi  ils  sont  tenus  d'être  présens  k  cette 
Visite,  n  faut  d'ailleurs  que  le  garde-marteau 
fosse ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  la  Visite 
des  ventes  ouvertes  et  leurs  réponses ,  ainsi 
que  des  chemins  qui  servent  k  voiturer  le 
bois,  pour  reconnaitre  les  abus  et  contraven- 
tions qui  peuvent  avoir  lieu  dans  l'exploita- 
tion, et  en  dresser  des  procès-verbaux.  Tout 
cela  lui  est  ordonné  par  l'art.  5  du  tit.  7. 

[[Les  inspecteurs  forestiers,  qui  rempla- 
cent aujourd'hui  les  maîtres  particuliers  et 
les  gardes-marteaux ,  sont  également  astreints 
à  des  Visites  dont  le  tit.  5  de  la  loi  du  1 5-a9  sep 
tembrei79i  détermine  le  nombre  et  le  mode.]] 

ni.  Les  arpenteurs  des  forêts  de  l'État  sont 
obligés  par  l'art.  7  du  tit.  11  de  l'ordonnance 
de  1669 ,  de  visiter  une  fois  chaque  année  les 
fossés ,  bornes  et  arbres  de  lisière  qui  forment 
ou  séparent  les  forêts  domaniales ,  et  autres 
dans  lesquelles  l'État  a  intérêt,  pour  connaître 
s'il  j  a  quelque  chose  de  rempli ,  eliangé  , 
arraché  ou  transporté ,  elc. 

[[  IV.  On  a  parlé  sous  les  mots  Garde  de4 
bois,  éect.  i ,  §.  3 ,  no  11 ,  et  Procès^^rbal , 
5.  6,  n*  9,  des  Visites  que  les  gardes-fores- 
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tiers  tout  «atorisés  à  fiiire  dans  les  BMisond 
oà  ils  soupçonnent  qu^il  existe  des  bois  cou- 
pés en  délit.]] 

$.  II.  yiâàê  en  matière  tTaideê,  [[ou-* 
jouriThui  de  contnbtawns  indirectes  ]]  et 
d'octrois, 

h  Les  particuliers  qui  vendent  des  boissons 
en  détail ,  doivent,  à  la  première  sommation 
des  commis,  ouvrir  leurs  caves,  celliers  et 
autres  lieux  de  leurs  maisons ,  pour  y  être 
fait  les  Visites  dont  parlent  les  ordonnances 
des  aides  de  Paris  et  de  Rouen.  £n  cas  de 
refus,  les  commis  peuvent  faire  ouvrir  les 
portes  par  le  premier  serrurier  ou  maréchal 
requis,  deux  voisins  présens  ou  dûment  ap- 
pelés, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander 
permission  au  juge. 

Les  Visites  des  commis  peuv^t  être  répé- 
tées toutes  les  fois  que  cela  leur  parait  néces- 
saire, même  les  jours  des  dimanches  et  des 
fêtes ,  à  Texception  des  heures  où  Ton  célèbre 
le  service  divin.  C*est  ce  qui  est  établi  par 
différentes  lois ,  telles  que  Tordonnance  des 
aides  de  Paris,  trois  arrêts  du  conseil  det 
09  mars  i66a ,  17  juillet  et  a  octobre  1731,  et 
deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  des 
a3  août  1681  et  6  septembre  17 18» 

Les  commis  ne  peuvent  point  faire  de  Visite 
tans  autorité  de  justice ,  chez  les  particuliers 
qui  n'ont  point  îfait  déclaration  de  vendre; 
mais  lorsqu'il  y  a  des  soupçons  de  fraude 
contre  ces  particuliers  accusés  de  vendre  à 
muchepot,  le  régisseur  présente  requête  aux 
jog^  de  l'élection ,  ^  l'effet  d'obtenir  la  per- 
mission de  faire ,  chez  ces  particuliers ,  les 
Visites  nécessaires  pour  découvrir  la  fraude» 
Les  élus  rendent ,  sur  cette  requête ,  une  or«> 
donnance  par  laqueUe  ils  accordent  cette 
permission ,  soit  pour  une  fois  ,  soit  pour  un 
temps  limité ,  tel  qu'un  mois ,  six  semaines , 
et  autorisent  le  régisseur  à  faire  ouvrir  les 
portes  par  un  serrurier  ou  maréchal ,  en  in^ 
terpelant  deux  des  plus  proches  voisins  d'y 
être  présens ,  si  les  particuliers  soupçonnés 
refusent  de  les  ouvrir.  Les  requêtes  de  cette 
nature  doivent  être  répondues  sans  aucun 
délai ,  et  il  ne  peut  être  perçu  aucuue  vaca- 
tion pour  les  permissions  requises.  Si  les  ofi^ 
ciers  des  élections  refusaient  de  répondi-e  ces 
sortes  de  requêtes ,  la  signification  faite  h  leur 
greffe  ,  vaudrait  permission.  Toutes  ces  règles 
ont  été  établies ,  tant  par  une  déclaration  du 
mois  de  septembre  i684-.  que  par  divers  arrêts 
de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  des  i3  mai  1706, 
la  juin  1714,  29  février  1717  et  7  avril  1711, 
et  par  arrêt  du  c<»iseil  da  ai  juin  1709. 


[[  n.  Les  lois  des  5  ventôae  an  la  et  a4  ^^^i^ 
1806 ,  contenaient  sur  les  droits  qui  rempla- 
cent aujourd'hui  les  droits  d'aides,  éei  dis- 
positions analogues  k  celles  qu'on  rient  de 
retracer  ;  et  cpmme  elles  sont  renouvellé«s , 
en  cette  partie ,  par  les  lois  des  8  décembre 
l8i4  et  a8  avril  1816 ,  il  ne  sera  pas  inutile  dir 
rappeler  ici  divers  arrêts  de  U  cour  de  cassa- 
tion aoxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

La  loi  du  5  ventôse  an  la ,  après  avoir  dit , 
art.  81 ,  que  «  le»  empUfès  poivraient  entrer 
»  en  tout  teêhff  chez  les  individus  sujets  aux 
»  droits  sur  les  takacs  fia  marque  d  or  et  d'or*- 
»  gent  et  des  caries  »,  ajoutait,  art.  83 ,  qu*a« 
cas  de  suspicion  de  fraude  à  l'égard  des  par- 
ticuliers non  sujets  à  l'eierctce ,  les  employés 
pourraient  faire  de  Visites  dans  l'intérieur  de 
leurs  habitations,  «  mais  en  se  faisant  assister 
»  d'un  offUder  de  police^  qui  serait  tenuy  à  peine 
»  de  destitution  et  de  dommages-intérêts,  de 
»  déférer  à  la  réquisition  par  écrit  qu'ils  lui  en 
m  auraient  /àite ,  et  qui  serait  transcrite  en 
»  tête  du procès'i'erbal  ».       • 

Un  arrêt  de  U  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Dyle ,  du  a4  octobre  1808 , 
avait  jugé  que  cet  article  n'autorisait  pas  les 
préposés  des  droits  réunis  k  s'introduire, 
accompagnés  d'un  officier  de  police,  dans  la 
maison  d'un  particulier  voisin  d^un  cabare- 
tier,  dans  laquelle  ils  soupçonnaient  que 
celui-ci  recelait  frauduleusement  des  bois- 
sons. Mais  cet  arrêt  a  été  cassé ,  te  aa  décem- 
bre suivant,  au  rapport  de  M.  Vergés , 

«  Attendu  que  les  préposés  de  la  régie  ent 
déclaré  dans  le  procès-verbal  derisitte ,  qu'ils 
avaient  reçu  des  rehseignemens  desquels  il 
résultait  que  Charles  Waffelaers ,  cabaretier, 
introduisait  frauduleusement  dans  sa  maison 
des  boissons  qu'il  tirait  d'one  maison  voi- 
sine, à  l'aide  d'une  éehelle  placée  dans  le 
Jardin; 

1)  Que  ces  préposés  ont  en  incomtestable- 
ment  le  droit  de  se  transporter  k  la  maison 
voisine  de  celle  dudit  Wafièlaérs ,  cabaretier, 
pour  recueillir  les  indices  et  les  preuves  né- 
cessaires pour  établir  la  contravention  j 

»  Qu'ils  ont  induit  de  toutes  les  circons- 
Unces  déuillées  dans  le  procès -verbal  de 
saisie ,  (jue  François  Waffelaers  avait  réel- 
lement recelé  dans  sa  maison  des  boissons  qui 
appartenaient  audit  Charles  Wafffelaers  ; 

»  Que  la  cour ,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  an 
lieu  d'apprécier  les  faits  établis  par  ce  procès- 
Verbal  ,  l'a  annulé ,  soos  prétexte  que  les  pré- 
posés n'avaient  pas  en  le  droit  d'aller  faire 
des  exercices  dans  la  maison  dudit  François 
Waffelaers ,  simple  particulier  ; 

»  CoEisidéraBt  qu'en  cas  de  suspicion  de 
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Ivaode ,  le«  employés  sont  formellement  au- 
torisés, par  Tart.  83  de  la  loi  du  5  yentôse 
an  la ,  à  faire  des  Visites  ckez  les  particuliers , 
à  la  charge  de  remplir  les  formalités  pres- 
criies  par  cet  article  ; 

•  Que,  dès  qu*il  s^agissait^  dans  Tespëce, 
de  suspicion  de  fraude ,  les  préposés  ont  été 
par  conséquent  autorisés  à  faire  la  Visite  ; 

»  Qu^ils  se  sont  conformés  aux  dispositions 
de  rarticle  cité,  en  se  faisant  assister  par 
Tadioint  de  la  commune  de  Saint-Josse ,  et 
en  transcrivant  en  tête  du  procès-verbal ,  la 
réquisition  par  eux  adressée  à  cet  adjoint 
pour  cet  objet  j 

»  Que  par  conséquent  la  cour  dont  Varrât 
est  attaqué,  a  violé  Tart.  83  de  la  loi  du  5  ven«- 
tôsean  la». 

Mâme  décision  dans  l'espèce  suivante. 

Le  7  septembre  i868,  le  sieur  Augier,  mar- 
chand de  vins,  de  liqueurs  et  d^eau-de-vie; 
en  gros  et  en  détail,  fait,  au  bureau  de  la 
régie ,  une  déclaration  de  cessation  de  tout 
commerce  de  boissons. 

Le  10  août  i8io ,  les  employés  de  la  régie, 
«  soupçonnant  qu'il  continue  à  faire  son  com- 
»  merce  dandestinement  et  en  fraude  des 
»  droits  ;  qu'il  profite  de  ses  voitures  de  rou- 
»  lage  pour  faire  entrer  de  ces  boissons  noc- 
»  turnement  chez  lui ,  sans  déclaration  ]  ins- 
»  truits  même  qu'il  en  a  fait  entrer  de  cette 
»  manière,  dans  les  premiers  jours  de  ce 
»  mois,  se  transportent,  assistés  d'un  commis- 
n  saire  de  police ,  au  domicile  dudit  Augier , 
»  dans  les  magasins  duquel  ils  trouvent  une 
•»  quantité  (qu'ils  déterminent)  de  vins  et 
»  d'eau-de-vie ,  en  excédant  de  la  quantité 
»  qu'il  a  déclarée  lui  rester  au  mois  de  sep- 
»  tembre  i8o8 ,  et  sans  qu'il  puisse  justifier 
»  aucuns  acquits  pour  raison  de  cet  excédant»  : 

En  conséquence,  saisie,  procès-verbal  et 
assignation  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  Puy,  à  fin  de  confiscation  et  d'amende. 

Jugement  qui  déclare  la  régie  non  recevable 
dans  ses  demandes. 

Appel  ;  et  par  arrêt  du  ao  décembre  i8io , 

«  Considérant  que  le  sieur  Augier  n'était 
point  afiranchi  de  l'exercice  des  commis  pen- 
dant les  trois  mois  qui  suivirent  sa  déclara- 
lion  de  cessation  du  mois  de  septembre  i8o8  ; 
maw  que  ,  passé  ce  délai ,  il  est  rentré  dans 
la  classe  ordinaire  des  citoyens  j  que  l'art.  85 
de  la  loi  du  5  ventôse  an  la ,  ne  peut  pas 
être  invoqué  pour  le  soutien  du  procès-verbal 
des  employés,  et  qu'il  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce  ,  parceqnUl  ne  se  réfère  qu'aux  in- 
ventaires ordonnés  par  ladite  loi  ; 

»  La  cour  (de  justice  criminelle  du  dépar- 


tement de  la  Haùte-Loire  )  dédare  qa^il  a 
été  bien  jugé  » . 

Mais ,  sur  le  recours  en  cassation  de  la 
régie,  arrêt  du  i5  février  i8ii ,  au  rapport 
de  M.  Chasle ,  par  lequel , 

a  Vu  l'art.  83  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la , 
et  l'art.  37  du  décret  du  ai  décembre  1808 , 
qui  sont  ainsi  conçut ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  de  ces  ar- 
ticles sont  générales  et  absolues  ,  qu'elles 
s'appliquent  k  tous  les  cas  ou  les  commis 
suspectent  qu'il  y  a  fraude  ou  contravention  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès-veri>al 
du  10  août  1810 ,  que  les  commis  soupçon*- 
naient  depuis  longtemps  le  sieur  Augier ,  qui 
avait  déclaré,  le  7  septembre  i8e8,  cesser 
le  commerce  de  boissons ,  de  continuer  à  en 
vendre  clandestinemeiAen  fraude  des  droits  ; 
de  faire  entrer  noctumêment  à  l'aide  de  se* 
voitures  de  roulage,  des  vins,  liqueurs  et 
eaux-de-vie ,  sans  faire  aucune  déclaration  ni 
paiement  ;  qu'ib  étaient  instruits  que,  malgré 
leur  surveillance  ,  il  était  parvenu ,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août ,  à  en  faire 
entrer  clandestinement  sans  déclaration  ; 

n  Attendu  que  ces  soupçons  de  fraude, 
qui  sont  plus  ou  moins  vérifiés  par  les  faits 
rapportés  audit  procès-verbal ,  étaient  sufii- 
sans  pour  déterminer  à  faire,  dans  le  domicile 
et  les  magasins  du  sieur  Augier ,  les  visites 
autorisées  par  les  articles  ci-dessus  rappelés, 
en  observant  toutefois  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi ,  et  qui  ont  été  remplies  ; 
«  »  Attendu  qu'en  déclarant  que  l'art.  83  de 
la  loi  du  3  ventôse  an  la  ne  pouvait  être 
invoqué  pour  le  soutien  du  procès-verbal  des 
employés  ,  ni  être  appliqué  k  Tespëce ,  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  se  réfère  qu'aux  inven- 
taires prescrits  par  ladite  loi ,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Haute- 
Loire  a  ouvertement  violé  les  dispositions 
générales  et  absolues  dudit  art.  83  ,  et  ceHes 
de  l'art.  37  du  décret  du  ai  décembre  1808; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an<^ 
nulle.,...  0. 

IlL  La  loi  du  a4  avril  1806 portait,  art.  3i, 
que  les  marchands  en  gros ,  les  courtiers ^Jac^ 
leurs  et  commissionnaires  de  boissons ,  les  dis- 
tillateurs et  bouilleurs  de  profession  y  seraient 
assujétis  aux  exercices  des  emploj'és,  à  raison 
des  boissons  qu'ils  auraient  en  leur  posses- 
sion ; 

H  résultait  bien  clairement  de  là ,  que  les 
commis  n'avaient  pas  besoin  de  l'assistance 
d'un  officier  de  police  ,pour  s'introduire  dans 
les  ateliers  et  magasins  de  distillateurs^  mais 
n'en  avaient-ils  pas  besoin  pour  s'introduire 
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dans  les  aatres  dépenduioes  des  maisons  de 
ceux-ci  T 

Le  a8  juillet  i8ta,  à  sept  heures  do  matin, 
trois  employés  de  la  régie  des  droits  réunis  9 
après  avoir  exercé  dans  le  domicile  du  sieur 
Van  Cède ,  distillateur  à  Deventer ,  les  bois- 
sons dont  il  était  chargé  sur  leur  portatif, 
lui  déclarent  qu^ils  se  proposent  de  faire  une 
Visite  générale  dans  sa  maison  ;  et  ils  Tinter- 
pellent^  en  conséquence,  de  leur  ouvrir  touteê 
ses  chamhres,  armoires,  caifes  et  greniers* 

Le  sieur  Vàn  Cède  les  prie  d^attendre  un 
moment ,  afin  qu'il  ait  le  temps  d'aller  cher- 
cher le  nommé  Verhoel ,  pour  raccompagner 
^ns  cette  opération. 

Le  sieur  Van  Cède  sort  au  même  instant , 
et  revient  sans  Verhoèl.  Les  employés  lui 
réitèrent  leur  interpellation,  en  lui  déclarant 
que ,  pour  peu  qu'il  diffère  encore  d'y  satis- 
faire ,  ils  seront  forcés  de  sévir  contre  lui.  Le 
sieur  Van  Cède  les  conduit  dans  une  chambre 
basse ,  où  ils  commencent  leurs  recherches. 

Quelques  minutes  après ,  arrive  Verhoèl , 
qui  fait  entendre  au  sieur  Van  Cède  que  les 
employés  n'étant  pas  accompagnés  d'un  com- 
missaire de  police  ,  ils  n^ont  pas  le  droit  de 
faire  chez  lui  une  Visite  générale.  Le  sieur 
Van  Cède,  se  livrant  à  cette  insinuation, 
déclare  aux  employés  qu'il  s'oppose  à  ce  qu'ib 
continuent  leurs  recherches. 

Les  employés  cooimencent  par  lui  dédàher 
proch'verbalde  rejus  d'exercice.  Ensuite ,  ils 
vont  chercher  un  commissaire  de  police , 
reviennent  avec  lui  chez  le  sieur  Van  Cède , 
et ,  en  sa  présence ,  continuent  leurs  recher- 
ches ;  mais  elles  n*ont  aucun  résultat ,  parce- 
que ,  disent-ils  dans  leur  procès-verbal ,  laur 
transport  chez  le  commissaire  de  police,  a 
donné  le  temps  de  tromper  leur  vigilance, 

Enfin ,  ils  se  retirent,  après  avoir  de  nou- 
veau déclaré  au  sieur  Van  Cède  procès'verbal 
de  refis  de  Fisiu, 

En  vertu  du  procès -verbal  qui  constate 
tous  ces  faits ,  le  sieur  Van  Cède  est  assigné 
au  tribunal  correctionnel  de  Deventer ,  pour 
se  voir  condamner ,  comme  coupable  de  re^s 
de  Visite ,  \  une  amende  de  100  francs. 

Le  3  septembre  i8ia,  jugement  qui,  aat- 
»  tendu  que,  d'après  les  art.  8a  et  83  de  la 
»  loi  du  5  ventôse  an  1  a ,  l'art.  5  du  décret 
»  du  a8  messidor  an  1 3  et  Fart.  3o  de  la  loi 
»  du  aS  novembre  1808 ,  les  employés  n'ont 
»  pas  le  droit  d'étendre  leurs  Visites  aux 
»  appartemens  personnels  d'un  distillateur  ^ 
•  et  qu^en  fait ,  le  procès-verbal  ne  constate 
»  pas  que  le  sieur  Van  Cède  ait  refusé,  la 
»  Visite  de  ses  ateliers  et  magasins ,  même 
»  sans  assistance  d'un  commissaire  de  po- 


•  lice  »  ;  renrole  le  sieur  Vin  Cède  de  la 
demande  formée  contre  lui. 

Appel  de  la  part  de  la  régie ,  et  le  8  00» 
tobre  suivant ,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Zwolley  qui  «  adoptant  les  motifs 
»  des  premiers  juges ,  comme  étant  basés  sur 

•  la  loi  » ,  rejette  la  requête  d'appel. 

Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et 
le  5  août  181 3,  arrêt,  ap  rapport  de  M.  Bailly, 
par  lequel , 

«Vu  10  les  art.  8a  et  88  de  la  loi  du  5  ven- 
tre an  I  a;  ao  Tart.Si  de  celle  du  a4  avril  i8o6f 
3o  l'art  3o  de  celle  du  a5  novembre  1808; 

»  Considérant  que  ledit  art.  8a  de  la  loi  da 
5  ventôse  an  la ,  uniquement  relatif  au  droit 
d'inventaire  et  aux  individus  qui  étaient  as- 
su  je  tis  au  paiement  de  ce  droit  dont  l'aboli- 
tion a  été  prononcée  par  Tart.  1  a  de  la  loi  da 
a5  novembre ,  \  dater  du  i*'  janvier  1809  , 
a ,  dès-lors ,  cessé  d'être  loi  ; 

»  Que  ledit  art.  83  de  ladite  loi  du  5  ven- 
tôse an  la  ne  dispose  que  pour  des  Visitée 
à  faire  éventuellement  chez  les  simples  ci- 
toyens ,  qui ,  à  la  différence  des  individus  que 
la  nature  de  leur  profession  assujétit  aux 
Visites  et  exercices  ordinaires  et  habituels 
des  employés  de  la  régie  des  droits  réunis , 
ne  sont  tenus  de  souffiir  les  Visites  de  ces 
employés  que  passagèrement,  en  cas  de  sus- 
picion de  fraude ,  et  à  la  charge  par  ces 
mêmes  employés  de  se  faire  assister  d'un  of- 
ficier de  p(^ce  ; 

»  D*où  il  suit  que  ces  art.  8a  et  83 ,  ne 
pouvaient  être  ni  invoqués  ni  appliqués  dans 
l'espèce  actuelle ,  où  il  s^agissait  d'une  Visite 
à  faire  dans  une  chambre  du  domicile  d*un 
distillateur  ; 

.  »  Considérant  que  la  disposition  dudit 
art.  3 1* de  la  loi  du  a4  avril  1806  est  générale 
et  absolue  ;  qu'elle  assujétit  les  distillateurs 
aux  exercices  àe%  employés  de  la  régie  des 
droits  réunis,  \  raison  de  toutes  les  bois- 
sons qu'ils  ont  en  leur  possession ,  sans  nulle 
exception  pour  celles  qui  peuvent  exister  dans 
les  chambres  et  dans  les  autres  dépendances 
quelconques  de  leurs  habitations  person- 
nelles ; 

»  Considérant  que ,  si  l'art.  3o  de  la  loi 
du  a5  novembre  1808  est  venu  postérieure- 
ment ordonner  aux  employés  de  la  régie  des 
droits  réunis  de  se  faire  assister  d'un  officier 
de  police  lors  de  leurs  Visites  chez  les  bras- 
seurs et  chez  les  distillateurs  de  grains  ,  et  de 
borner  ces  Visites  aux  bâtimens  de  la  bras- 
serie ou  de  la  distillerie  et  aux  magasins  en 
dépendans,  cette  disposition  exceptionnelle 
n*a  dérogé  que  pour  les  Visites  h  faire  pen- 
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dant  la  nuit,  à  la  généralité  d^acpression 
dndit  art.  3i  de  la  loi  da  a4  avril  18084  qui 
n^avait  parlé  ni  d'assistance  d*officier  de  po- 
lice ,  ni  de  resbriction  quelconque  ; 

»  Qu'en  effet ,  les  mots ,  ddns  ces  detnien 
cas,  qui ,  dans  ledit  art.  3o,  se  réfèrent  évi- 
demment aux  seuls  mots ,  auant  le  leuer  et 
après  U  coucher  du  soleil,  prouvent  que  la 
disposition  qui  les  suit ,  ne  doit  nullement 
«^appliquer  aux  exercices  qui  ont  lieu  de  jour , 
et  que  tel  est  le  vrai  sens  de  cette  disposi- 
tion; 

»  D*où  la  conséquence  qu'elle  a  laissé  sub- 
sister ,  tel  quil  était  décrété  par  ledit  art.  3i, 
et  pour  ions  le  temps  où  le  soleil  est  sur 
l^iorison ,  Tassujétisseinent  indéfini  des  dis- 
tillateurs aux  exercices  des  employés  des 
drdits  réunis  dans  les  appartemens  et  dé- 
pendances quelconques  de  ces  distiDateurs , 
comme  dans  leurs  distilleries  mêmes  et  dans 
les  magasins  en  dépendans ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'assistance  d'aucun  oiHcier  de  police  ^ 

»  Considérant ,  en  fait ,  que  ce  n'était  ni 
avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil , 
mais  qu'au  contraire ,  c'était  en  plein  jour  ^ 
à  sept  neures  du  matin ,  que  les  employés  ré- 
dacteurs du  procès-verbal  de  refus  d'exercice, 
du  28  juillet  i8ia,  avaient  manifesté  au  dis- 
tillateur Van  Cède  leur  intention  de  faire 
une  Visite  dans  son  domicile ,  et  l'avaient 
requis  ,  à  cette  fin,  de  leur  en  ouvrir  les 
chambres ,  armoires  ^  caves  et  greniers  \ 

m  Considérant  que  déjà  même  cette  Visite 
était  commencée ,  lorsque  le  sieur  Van  Cède, 
excité  par  le  nommé  Verhoel ,  a  prétendu 
qu'elle  ne  pouvait  continuer  qu'avec  l'assis- 
tance d'un  oAicier  de  police ,  et ,  attendu  le 
défaut  de  cette  assistance ,  s'est  opiDiâlré  k 
ne  plot  touftrir  ladite  Visite  ;  ce  qui  a  réduit 
les  employés  à  la  nécessité  de  lui  déclarer 
procès-verbal  de  refus  d'exercice  ; 

«  Considérant  que  cette  conduite  du  sieur 
Van  Cède ,  constituait  une  contravention 
formelle  et  consonunée  k  l'art.  3i  de  ladite 
M  d«a4  avril  l8«6;  que  cette  contravention 
le  rendait  passible  de  l'amende  de  100  francs^ 
prononcée  par  l'art.  87  de  la  même  loi  ;  et 
que ,  par  conséquent ,  il  était  du  devoir  du 
tribunal  correctionnel  de  Zwol ,  de  le  con- 
damner k  cette  amende  qui  était  demandée 
per  la  régie  des  droits  réunis ,  et  aux  dé» 
pens; 

»  Considérant  qne  néanmoins ,  sur  le  Ion» 
dément  des  art.  83  et  83  de  la  loi  do  5  ven- 
tôse an  la,  qui,  comme  il  a  été  établi 
plus  haut,  étaient  absolument  étrangers  k 
Tespèce  ;  sur  le  fondement  aussi  de  l'art.  3o 
de  la  loi  dodit  jour  a5  novembre  1808 ,  et  de 
ToMB  XXXVI. 


l'art,  a  do  décret  du  a8  messidor  an  iS 
(  qui  sans  doute  n'a  été  cité  que  par  erreur , 
puisqu'il  ne  concerne  que  la  mise  en  jugement 
des  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  ) , 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  d^  Zwol 
a ,  par  son  jugement  en  dernier  ressort ,  da 
8  octobre  181  a ,  et  sous  prétexte  que  le  sieur 
Van  Cède  n'avait  pas  refusé  la  Visite  de  ses 
ateliers  et  magasins  ,  même  sans  assistance 
du  commissaire  de  police ,  renvoie  ledit  sieur 
Van  Cède ,  de  la  demande  de  la  régie  9  avec 
dépens  ; 

»  Considérant  enfin ,  qu'en  jugeant  ainsi , 
ce  tribunal ,  non  seulement  a  pul  appliqué 
lesdits  art.  82  et  83  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  12,  et  l'art.  2  du  décret  du  28  messidor 
an  i3  ,  mais  encore  faussement  interprété 
l'art  3o  de  la  loi  du  25  novembre  1808 ,  et 
directement  violé  l'art.  3i  de  celle  du  24  avril 
1806; 

»  La  Cour ,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  de 
la  régie  des  droits  réunis ,  casse  ledit  juge- 
ment ». 

Au  surplus,  V,  l'article  Procès^verial , 
$.  4,  no  6. 

IV.  Lorsqu'avant  les  lois  du  8  décembre 
1814  et  28  avril  1816 ,  un  brasseur  de  bière , 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel , 
pour  avoir  refusé  l'entrée  de  sa  maison  aux 
employés,  soutenait  que  sa  maison  n'était 
pas  soumise  k  leurs  exercices  ,  parcequ'elle 
était  séparée  de  sa  brasserie,  k  quelle  autorité 
appartenait-il  de  statuer  sur  cette  exception  ? 

La  difficulté  vient  de  ce  qu'aux  termes  de 
Tart.  88  de  la  loi  du  5  Tentôse  an  12 ,  les 
tribunaux  correctionnels  n'étaient  juges  que 
des  contraventions  et  qu'ils  étaient  tenus, 
comme  on  l'a  vu  aux  mots  Incompétence,  no  a, 
rt  Question  préjudicielle ,  no  8 ,  de  renvoyer 
devant  les  juges  civils  toutes  les  fois  que  le 
fond  du  droit  était  contesté. 

Voici  ce  qu'a  prononcé  Ik-dessns  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ,  du  8  juillet  1808  : 

«  Bourla  (  est-il  dit  dans  le  Bulletin  cri^ 
minel  )  avait  empêché  les  préposés  de  faire  la 
Visite  de  sa  maison ,  sous  prétexte  qu'elle 
était  séparée  de  sa  brasserie. 

»  Les  préposés  avaient  dressé  procètrerbal 
contre  Bourla. 

»  Devant  les  tribunaux ,  Bourla  s^était 
borné  k  soutenir  que  le  refus  que  les  prépesét 
avaient  éprouvé  de  sa  part ,  n'était  pas  de 
nature  k  lui  faire  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  37  de  la  loi  du  24  «rril  1806. 

»  La  cour  de  justice  criminelle ,  au  lieu  de 
prononcersur  le  fond ,  avait  renvoyé  tes  par- 
ties devant  les  tribunaux  ordinaires ,  soqs 
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prétexte  que  le  fond  du  droit  était  contesté, 
n' Fausse  application  de  Tart.  88  de  la  loi 
du  5  ventôse  an  la ,  et  violation  de  Tart.  3i 
de  la  loi  du  a4  ^vril  1806. 

»  L'arrêt  portant  cassation  est  conçu  en 
>cs  termes  : 

t>  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  Vergés  j 

»  Vu  Fart.  ^  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la , 
et  Tart.  3i  de  la  loi  du  a4  ^^^^^^  1806; 

»  Considérant  qu'il  est  étdbli  et  reconnu 
que  Philippe  Bourla  a  refusé  de  consentir  à 
û  Visite  de  sa  maison  sans  Tassistance  d'un 
commissaire  de  police  ,  sous  prétexte  que 
cette  maison  était  séparée  et  indépendante 
de  sa  brasserie  : 

»  Que  la  régie  a  soutenu ,  au  contraire,  que 
Bourla  était ,  en  qualité  de  brasseur,  assujéli 
aux  exercices  des  employés  dans  sa  maison 
sans  IHntervention  d*un  commissaire  de  po- 
lice ,  quoique  cette  maison  fût  indépendante 
de  la  brasserie  : 

»  Que  la  cour  dont  Tarrêt  est  attaqué ,  a 
décidé  que  la  prétention  élevée  sur  ce  point 
par  Bourla  ,  lors  du  procès-verbal  de  saisie , 
constituait  une  exception  préjudicielle  dont 
la  connaissance  était  exclusivement  réservée 
aux  tribunaux  ordinaires  ; 

•  Considérant  que  Bourla  n^a  pas  prétendu 
que  les  brasseurs  fussent  dispensés  de  payer 
les  droits  et  de  faire  la  déclaration  ; 

»  Que  le  fond  du  droit  aurait  été  réelle- 
ment contesté ,  si  cette  prétention  avait  été 
élevée  ; 

»  Que  Bourla  a  uniquement  soutenu  ,  lors 
dudit  procès  -  verbal ,  que  les  préposés  ne 
pouvaient  pas  Tassujétir ,  en  qualité  de  bras- 
seur ,  k  leurs  exercices  dans  sa  maison  ; 

»  Qu'il  s'agissait  par  conséquent  d'un  refus 
d'exercice  fait  par  un  individu  dont  la  qua- 
lité était  reconnue  ; 

»  Que ,  dans  cet  état  de,  choses  ,  il  ne  res- 
tait plus  qu'à  décider  si  Bourla  avait  été  au- 
torisé à  créer  une  distinction  entre  les  exer^ 
cices  des  préposés  dans  sa  brasserie  et  les 
exercices  des  préposés  dans  sa  maison  ;  que 
-  cette  queçHon  ne  présentait  nullement  une 
contestation  sur  le  fond^dn  droit; 

»  Que  la  solution  de  cette  question  dé- 
pendait uniquement  des  faits  reconnus  et  par 
l'instruction  et  par  les  parties  elles-mêmes  ; 

»  Que  Bourla  lui-même ,  qui  avait  élevé 
cette  question,  lors  du  procès  verbal  de  saisie, 
ne  l'a  pas  renouvelée  devant  les  tribunaux  j 

»  Qu'il  s*est  borné  h  soutenir  au  fond,  dans 
le  cou^s  des  deux  instances,  que  le  refus 
qu'avaient  éprouvé  de  sa  part  les  préposés , 
ii*était  pas  de  nature  à  lui  faire  appliquer  les 


dispositions  de  l'ajrt.  3^  de  la  loi  du  a4  ^^^ 
1806; 

>  Que  la  régie  a  formellement  soutenu , 
de  son  côté,  que  la  contravention  constatée 
par  ledit  procès-verbal  ,  rentrait  dans  les 
dispositions  de  l'art.  3i  ci-dessus  transcrit, 
et  dudit  art.  37  ; 

ft  Que  néanmoins ,  au  lieu  de  prononcer 
sur  le  fond ,  la  cour ,  dont  l'arrêt  est  attaqué  , 
a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  or- 
dinaire, pour  leur  être  préalablement  fait 
droit  sur  la  prétendue  exception  préjudi- 
cielle ; 

1»  Que  cette  cour ,  en  prononçant  ainsi ,  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art  88  de  la 
loi  du  5  ventôse  an  12 ,  et  violé  l'art.  3i  de 
la  loi  du  ^4  a'fril  1806  ; 

u  La  cour  casse  et  annuité  Tarrêt  rendu 
le  5  mai  1808,  par  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  JTemmapes...  » . 

rV.  Pour  qu'il  y  eût ,  atant  les  lois  de* 
8  décembre  1814  ^t  28  avril  1816 ,  opposition 
aux  Visites  et  exercices  des  préposés  dans 
l'intérieur  d'une  maison  qui  y  était  sujette , 
était-îl  nécessaire  que  le  refus  de  laisser  pro- 
céder à  ces  Visites  et  exercices ,  fût  \iccom- 
pagné  de  voies  de  fait  ;  ou  suffîsait-il  que  ce 
refus  fût  positif  et  positif  absolu? 

Le  27  avril  1812 ,  deux  employés  de  la 
régie  des  droits  réunis  se  rendent  chez  le 
sieur  Tamisier ,  cafetier  à  Avignon ,  et  le 
somment  de  les  accompagner  dans  sa  cave , 
pour  y  constater  ses  manquans. 

Sur  cette  sommation ,  et  après  quelques 
difficultés  motivées  sur  le  défaut  d'un  com- 
missaire de  police  ,  il  leur  ouvre  sa  cave ,  et 
y  descend  avec  eux. 

Les  employés  n'y  trouvant  que  trois  dames- 
Jeanne  précédemment  restées  h  sa  charge ,  se 
mettent  en  devoir  de  déguster  le  vin  qu'elles 
doivent  contenir ,  pour  s'assurer,  disent-ils  , 
si  on  n'a  pas  substitué  à  ce  vin ,  d'autres  li- 
queurs. 

Le  sieur  Tamisier  les  arrête ,  et  leur  dé- 
clare qu'i/  ne  consentira  point  \  celte  dégus- 
tation. 

Les  employés  jugeant  par  le  ton  qu'il  a 
pris  en  leur  tenant  ce  propos,  qu'il  y  aurait  do 
danger  pour  eux  \  demçurer  plus  long-temps 
avec  lui  dans  sa  cave ,  prennent  le  parti  de 
suspendre  leur  opération  ,  et  lui  déclarent , 
qu'attendu  sa  contravention  à  l'art.  35  de  la 
loi  du  24  avril  1806 ,  ils  vont  verbaliser  contre 
lui. 

Ils  dressent  en  effet,  le  même  jour,  un 
procès-verbal  d'opposition  k  leurs  exercices. 
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Bar  ce  procèa-rerbal ,  le  sieur  Tamîsier  est 
assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  d' A- 
yignon,  pour  se  voir  condamner  à  loo  francs 
d^amende. 

Le  la  juin  de  la  même  année ,  jugement 
qai ,  après  Tavoir  admis  à  faire  entendre  un 
témoin  contre  la  teneur  du  procès-verbal ,  le 
déclare  non  conwiincu  et  le  renvoie  des  con- 
clusions de  la  régie. 

La  régie  appelle  de  ce  jugem^t  au  tribunal 
correctionnel  de  Carpentras. 

Le  la  juin  i8i3, 

«  Considérant  que  foi  doit  être  ajoutée  aux 
procès-verbaux  dressés  par  les  commis  des 
droits  réunis ,  dans'  Texerdce  de  leurs  fonc- 
tions ..'...;  queconséquemment ,  le  tribunal 
d'Avignon  n'a  pas  pu  régulièrement  admettre 
une  preuve  contraire  au  contenu  du  procès- 
verbal  du  27  avril  i8ia ,  surtout ,  ne  s'agissant 
cjue  d'un  simple  fait  de  contravention  j 

»  Considérant  qfie  ledit  procès-verbal  du 
27  avril ,  en  établissant  un  défaut  de  consen- 
tement de  la  part  de  Tamisier,  à  ce  que  les 
commis  dégustassent  la  liqueur  contenue  dans 
les  trois  dames-jeanne  existantes  dans  sa  cave, 
ne  coarcte  pas  une  opposàionjbrmjslle  à  Vexer- 
rîce  desdits  commis,  qui  pouvaient  procéder 
sans  le  consentement  de  Tamisier } 

•  Le  tribunal  annuUe  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  d'Avignon, 
du  i^luin  i8ia;  et  par  nouveau  jugement , 
^écbarge  ledit  Tatpisier  de  Taccusation  de 

contravention  dirigée  contre  lui ,  et 

<les  fins  contre  lui  prises  à  cet  égard  « . 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  ; 
et  par  arrêt  du  6  août  suivant ,  au  rapport  de 
H,  Baillj, 

«  Vu  Fart.  35  de  la  loi  du  14  avril  1806; 

»  Considérant  quMl  était  constaté  par  le 
procès-verbal  des  employés  de  la  régie  des 
droits  réunis,  du  27  avril  181a ,  régulier  dans 
la  forme  et  non  inscrit  de  faux ,  que  ces  em- 
ployés avaient  voulu  déguster  la  boisson  ren- 
leimée  dans  trois  dames  -  Jeanne  restantes  en 
charge  chez  le  sieur  Tamisier,  cafetier  à 
Avignon ,  pour  s^assurer  si  quelque  autre  li- 
queur n*avatt  pas  été  substituée  au  vin  quel- 
les contenaient  lors  de  leur  prise  en  charge , 
ce  débitant  leur  avait  dit  avec  emportement 
qa*il  n'y  consentirait  pas;  que  l'air  dont  il 
avait  accompagné  cette  réponse ,  leur  ayant 
fait  juger  qu'il  y  avait  du  danger  à  demeurer 
plus  long-temps  dans  sa  cave ,  ils  avaient  été 
forcés  de  suspendre  leurs  opérations;  et  qu'at> 
tendu  que  cette  conduite  de  Tamisier  consti- 
tuait nne  contravention  à  Tart.  35  de  la  loi  du 
34  Avril  1806 ,  ils  hii  avaient  déclaré  procès- 
Terbal  de  refus  d'exercice  j 
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»  Considérant  qu'une  opposition  de  cette 
nature  aux  exercices  des  préposés  delà  régie, 
imposait  aux  juges  l'obligation  de  prononcer 
contre  Tamisier  l'amende  de  100  francs ,  qui 
était  demandée  par  la  régie ,  aux  termes  de 
l'art.  37  combiné  avec  ledit  art.  35  de  la  loi 
susdatée  ;  et  que  néanmoins ,  par  son  juge- 
ment en  dernier  ressort,  du  la  juin  181 3, 
dont  la  cassation  est  poursuivie ,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Carpentras,  chef- 
lieu  judiciaire  du  département  de  Vaucluse , 
tout  en  rendant  hommage  k  la  foi  due  au 
procès-verbal  du  27  avril  1 81 2 ,  et  en  recon- 
naissant en  conséquence  la  vérité  des  faits  qui 
viennent  d'être  rappelés,  a  déchargé  Tamisier 
de  la  contravention  à  lui  imputée; 

»  Considérant  qu'il  a  motivé  cette  décharge 
sur  ce  que,  selon  lui ,  ces  faits  ne  constituaient 
pas  une  opposition  formelle  à  l'exercice  des 
employés,  qui  pouvaient  procéder  sans  le 
consentement  de  Tamisier  ;  mais  qu'admettre 
un  pareil  prétexte ,  ce  serait  paralyser  l'ac- 
tion àea  commis  de  la  régie  et  exposer  leurs 
personnes ,  puisqu'il  en  résulterait  pour  eux 
la  nécessité  d'établir  une  rixe  entre  eux  et  les 
refusans,  et  de  n'attacher  le  caractère  de 
refus  de  Visite  et  d'exercice ,  qu'à  des  voies 
de  fait  et  h.  des  violences ,  auxquelles  il  est 
impossible  de  croire  que  le  législateur  ait 
voulu  qu'ils  s'exposassent  avant  d'être  auto- 
risés à  cesser  l'exercice  actuel  de  leurs  fonc- 
tions dans  la  maison  des  opposans  ;  qu'au  con- 
traire, il  résulte  de  l'assujétissement  indéfini 
porté  audit  art.  35  de  la  loi  du  04  avril  1806, 
et  reproduit  dans  l'art.  a4  ^"  décret  du  ài 
décembre  1808,  qu'une  opposition,  même 
verbale,  suffit  pour  constituer  le  déf^iut  de 
soumission  aux  Visites  et  exercices  des  em- 
ployés et  par  conséquent  une  contravention 
auxdits  articles  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  la  cour ,  faisant  droit  sur 
le  pourvoi  de  la  régie  des  droits  réums ,  casse 
ledit  jugement  du  13  juin  i8i3,  dansla  partie 
qui  statue  sur  le  fond  de  ladite  demande  prin- 
cipale ,...*. 

V.  10  Ceux  qui ,  par  état,  sont  sujets  aux 
exercices  des  commis ,  sont-ils  obligés  de  leur 
ouvrir  les  armoires  qui  se  trouvent  dans  leurs 
maisons  ? 

30  Peuvent-ils  s'en  dispenser ,  en  alléguant 
qu'ils  n'ont  pas  les  clefs  de  ces  armoires  ? 

'  3o  Le  peuvent-ils  sous  le  prétexte  que  les 
employés  ne  sont  pas  accompagnés  d'un  of- 
ficier de  police? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  ques- 
tions se  sont  présentées  avant  les  lois  des 
8  décembre  1814  et  a8  avril  1816. 
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Le  28  avril  180g,  les  emplojés  de  la  régie 
se  transportent  au  domicile  de  Corneille 
Kerckhoye ,  cabareticr  à  Fumes ,  et  le  re- 
quièrent de  leur  ouvrir  diverses  armoires  de 
son  premier  étage. 

n  répond  que  n*ayant  pas  les  clefs  de  ces 

•  armoires ,  il  ne  pept  pa3  satisfaire  à  leur  de- 
mande. 

Les  employés  prennent  cette  réponse  pour 
un  refus ,  en  dressent  procès-verbal,  et  citent 
Kerckhoye  devant  le  tribunal  correctionnel  ; 
pour  se  yoir  condamner,  d'après  Tart.  35  de  la 
loi  du  a4  'vril  1806,  ^  l'amende  et  aux.  dépens. 

Jugement  qui ,  «  attendu  que  le  refus  fait 
»  par  le  prévenu  d'ouyrir  les  armoires  dont 

>  il  disait  ne  pas  avoir  les  clefs,  ne  présente 

>  aucune  contravention  à  la  loi  ;  renvoie  le 
»  prévenu  de  Faction  de  la  régie  » . 

La  régie  appelle  d«  ce  iugemient  ^  mêîs  la 
cour  de  justioe  criminelle  du  départeacient  de 
la  hysf  le  Confirme  pfur  arrêt  du  la  janvier 
181 D» 

'  Recourt  en  «asiation  eontre  cet  arrêt  ;  et 
le  So  mars  suivant ,  arrêt  qui  caise ,  au  rap- 
port de  M.  Batschop. 

Le  a  janvier  1808,  procès-verbal  par  leqnel 
deux  employés  de  la  régie  déclarent  «  que , 
»  fabant  leurs  visites  et  exercices  dans  les 
»  caves  de  la  veuve  Manens ,  cabaretière ,  ils 
»  ont  reconnu  que  le  vin  de  ses  charges  et  en 
»  débit ,  se  trouvait  en  même  quantité  que 

•  lors  de  leur  précédent  exercice  ;  ce  qui  Leur 
»  -a  donné  le  soupçon  qu^elle  s*approvision- 
»  nait  d'autre  vin  pour  alimenter  son  caba- 
»  ret  ;  qu'étant  montés  dans  la  cuisine ,  ib 

>  ont  demandé  l'ouverture  d'un  placard  ou 
9  armoire  dans  laquelle  on  mettait  ordinai- 
»  rement  du  vin  3  que  deux  des  ^filles  de  la 
»  veuve  Manens,  ainsi  que  celle-ci  inter- 
»  venue ,  oot  refusé  d'ouvrir  cette  armoire , 

•  en  dil^t  que  les  commis  n'avaient  rien  à 

>  y  voir;  que  la  mère  leur  dit  même,  en 
»  frappant  sur  une  table  avec  colère ,  qu'ils 

>  eussent  à  sortir  de  chez  elle,  puisqu'ils 
»  avaient  fait  leur  visite.... «« 

Traduite ,  en  vertu  de  ce  procès-verbal , 
au  tribunal  de  police  correctionndle  de 
Montélimart,  la  veuve  Jhfanens  expose,  pour 
sa  défense ,  «  qu'on  n'a  pas  pu  faire  l'oaver* 
«  iure  de  Parmoire,  parceque  sa  fill«  cadette, 
»  qui  avait  la  clef,  était  sortie;  que  aa  fille 
»  ainée  a  proposé -aux  commis  d'apposer  leur 

>  cacbet  sur  La  porte;  qu'elle  a  mîêine ,  à  cet 

>  effet ,  allumé  une  chandelle ,  et  qu'ils  s'y 
»  sont  refusés  ;  qu'au  surplus,  les  commis  ont 
»  (ait  libreo^ent  leur  exercice  dans  ses  caves  ; 
»  que  d'ailleurs  elle  ne  les  croit  pt^»  autorisés 


»  à  forcer  ou  exiger  Touvertore  d'une  ar« 
»  moire ,  sans  être  accompagnés  d'ifo  officier 

»  de  police ». 

Jugement  qui,  «  attendu  que  le  procès- 
»  verbal  ne  constate  aucune  fraude  de  la  part 

>  de  la  veuye  Manena  ;  que  9  si  les  commis 
»  présumaient  pouvoir  en  trouver  la  coavic- 

>  tion  dans  l'armoire  dont  il  s'agit,  ils  pDtt« 
»  valent  en  poursuivre  l'ouverture  par  les 
•r  moyens  que  la  loi  mettait  en  leur  pouvoir, 
»  renvoie  la  veuve  M aaeoa  de  l'action  de  la 
»  régie». 

La  régie  appelle  de  ce  jugement. 

Par  arrêt  du  i»**  février  1810,  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Drème ,  le  confirme  par  les  motifs  des  pre- 
miers juges ,  «  et  attendu ,  en  outre ,  que  les 
»  commis  ne  pouvaient  exiger  Pouverture  de 
»  Tarmoire,  sans  être  assistés  d'un  officier  de 
»  police». 

Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation, 
et  le  aa  juin  suivant 9  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Chasle ,  par  lequel , 

«Vu  l'art.  84  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la. 
Fart.  a6  du  décret  du  i«r  germinal  an  i3 , 
les  art.  35  et  37  de  la  loi  du  a4  avril  1806; 

>  Attendu  qu'il  était  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  employés ,  que  deux  des  filles  de 
la  veuve  Manens,  et  elle-même  ensuite > 
avaient  refusé  de  faire  l'ouyerture  auxdits 
employés ,  d'un  placard  ou  armoire  dans  la- 
quelle ils  soupçonnaient  qu'on  avait  renfermé 
du  Vin  ;  que  le  refus  ainsi  constaté ,  consti- 
tuait une  opposition  à  leur  entier  exercice , 
et  qu'il  rendait  la  veuve  Manens  passible 
de  l'amende  prononcée  par  la  loi  ;  que  les  ju- 
ges n'ont  .pas  pu  atténuer  le  fait  de  refus  par 
des  déclarations  ultérieures  faites  par  cette 
femme  ,  au  cours  de  sa  défense ,  et  altérer  la 
foi  qui  était  due  au  procès-verbal ,  en  cette 
partie  qui  contenait  une  contravention  for- 
melle h  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  vendeurs  de  Vin  en  dé- 
tail sont  tenus  indéfiniment  de  souffrir  les 
visites  et  exercices  des  commis  ;  que  la  loi 
n'a  établi ,  à  leur  égard ,  aucune  exception  ni 
distinction  ;  et  que  ce  n'est  que  par  une  fausse 
application  de  l'art.  83  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  la,  que  les  juges  ont  pensé  que,  dans 
l'espèce ,  les  commis  devaient  se  faire  accom- 
pagner d'un  oiEci<*r  de  police ,  pour  être  pré- 
sent à  l'ouverture  de  l'armoire  en  question; 
que  cette  disposition  de  la  loi  ne  concerne 
que  les  particuliers  non  débits^  de  boissons 
chez  lesquels  les  commis  auraient  des  motifs 
de  faire  des  visites  ^  et  qu'elle  est  étrangère 
aux  débitans  ; 
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«  Par  ces  motifs,  la  covr  caate  et  an* 
»  ntiUev  *• 

VI.  Ce  qu^on  vîentde  dire  des  armoires  > 
est-îl  applicable  aux  chambres  et  k  tous  les 
endroits  fermés  dont  les  cosmiis  requièrent 
Touverture  dans  le  cours  de  leurs  visites? 

Le  la  février  j8ii  ,  procès-verbal  de  deux 
emplojés  de  la  régie  des  droits  réunie  |  (jui 
constate 

«  Qu'étant  en  exercice  chea  le  sieur  Fran- 
çois Pomme ,  débitant  de  boissons  à  Saint- 
Vallerj,  ils  Pont  sommé  de  les  accompag- 
ner dans  tous  les  appartemens  de  son  do-, 
micile ,  ce  à  quoi  il  a  consenti  ; 

»  Qu'arrivés  avec  lui  dans  une  chambre  où 
ils  ont  vu  une  petite  porte  à  côté  de  la  che- 
minée ,  iJs  Tout  sommé  de  leur  ouvrir  cette 
porte  j  qu'après  avoir  répondu  qu'il  allait  en 
chercher  la  clef,  et  après  Tavoir  cherchée 
long-temps  sans  la  trouver,  il  a  dit  qu'un  de 
ses  pensionnaires  Favait  probablement  em- 
portée ;  que ,  sur  une  itérative  réquisition , 
Ù  a  envojé  chez  son  serrurier ,  sa  domestique, 
qui ,  à  son  retour ,  a  dit  ne  Ta  voir  pas  trouvé  ; 
qu'invité  par  les  eopployés  d'envoyer  chercher 
un  antre  serrurier,  il  leur  a  répondu  que, 
quand  ion  ouuritr  9eraà  de  retour  Uenenver' 
rait  chercher,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  briser 
sa  porte  pour  leur  plaire  ; 

»  Qu'alors,  attendu  son  insistance ,  et  sur 
le  fondement  que  sa  conduite  constituait  une 
contraifention  aux  art.  35  de  la  loi  du  a4  avril 
1806,  et  34  au  décret  du  ai  décembre  1808,  ils 
lui  ont  déclaré  procès*verbal  de  refus  d*exerci- 
ce^  et  que,  persuadés  que  c'était  à  dessein  qu'il 
refusait  d'ouvrir  la  petite  porte  en  question, 
ils  l'ont  scellée  en  sa  présence  j  et  que  le  sieur 
Toutaîn ,  l'un  d'eux,  est  allé  requérir  l'assis- 
tance du  maire  de  la  ville  de  Saint- Vallery  • 

»  Qu'ensuite,  le  sieur  Toutain  étant  de 
retour  avec  un  sergent  de  ville  ^  un  serrurier, 
que  le  sieur  Pomme  a  envoyé  chercher  sur  une 
nouvelle  invitation  des  emplojés ,  a  ouvert , 
en  sa  présence,  la  petite  porte  dont  il  s'agis- 
sait^ et  que  la  Visite  immédiatement  faite  de 
l'appartement  dont  elle  fermait  l'entrée ,  n'jr 
a  rien  fait  découvrir  de  contraire  à  la  loi  ;  mais 
que  les  àcvx  employés  lui  ayant  fait  remar- 
quer qu'une  petite  fenêtre  donnant  sur  un 
appenti,  avait  été  récemment  brisée,  et  lui 
ayant  manifesté  leur  conviction  qu'on  avait 
soustrait  Ijcs  boissons  qu'ils  soupçonnaient 
être  dans  cet  appartement ,  il  a  répondu  que 
cela  À'était  pas  vrai  ;  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
de  boissons ,  qu'il  n'avait  aucunement  touché 
cette  petite  fenêtre  et  qu'elle  était  dans  cet 
état  dfpois  trois  mois  > . 


•  Le  3o  mai%  suivant,  le  aieur  Pommé  est 
Miigné)  en  vertu  4e  ce  procès-verbal,  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Abbeville,  pour 
s'y  voir  condamner  k  l'amende  de  100  francs 
et  aux  dépens. 

Le  3  avril  de  la  même  année  jugement,  qui, 

b  Attendu  i»  <pue  le  procès-verbal  n'établit 
p^  un  re£tt8  formel  d'ouvrir  la  porte  de  la- 
quelle Pomme  a  dit  ne  pas  avoir  la  clef;  et 
qu'il  ne  insulte  des  faits  dont  il  rend  compte , 
qu'un  retard  ;  putsqu'à  l'arriTée  du  serrurier, 
que  Pomme  a  lui-mdme  envoyé  chercher,  ce 
débitait  a  obtempéré  à  ce  que  la  porte  fût 
ouverte  ; 

»  00  .Qoe ,  vérification  faite  de  la  chambre , 
U  ne  s'y  est  trouvé  aucune  bobson  ; 

t  3o  Que  le  procèi-verbal  n'a  pat  eonstaté 
que  la  petite  £etté(re  eàt  été  récemment  brisée; 

4<>  Qifee  les  employés  auraient  dA  prendre 
de  suite  pour  refus,  la  réponse  de  Pomme 
qu  il  n'avait  pas  la  clef;  mais  qu'ils  ne  le  de- 
vaient pas ,  après  être  convenus  que  la  porte 
aérait  ouverte  par  un  serrurier;  et  que ,  dans 
du  telles  circonstajiees,  la  conduite  de  Pomme 
lie  constitue  pas  un  relus  d'exercice; 

»  Renvoie  Pomme  de  l'action  de  la  régie  »• 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  la  régie 
k  la  cour  d'appel  d'Amiens* 

liO  i5  déceinbi^e  181a,  arrêt  qui,  «  adop- 
n  tant  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
»  l'appellation  au  néant  » . 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation;  et  par 
arrêt  du  39  juillet  181 3  ,  au  rapport  de 
M.  BaUly, 

«Vulesart.35et37delaloidua4avrili8o6$ 

»  Considérant  que  l'art  35  ci-dessus  assn- 
jétissant  indéfiniment  les  débitans  de  bois- 
sons aux  Visites  et  exercices  des  employés,  il 
en  résulte  qu'ils  doivent  non  seulement  se 
soumettre  h.  tout  ce  que  les  employés  estiment 
nécessaire  pour  le  complément  de  ces  Visites 
et  exercices,  sauf  à  eux  k  se  retirer  vers  l'ad- 
ministration des  droits  réunis  dans  le  cas  où 
ses  préposés  se  seraient  livrés  à  des  opéra-* 
tions  abusives  ;  mais  encore  ouvrir,  à  l'instant 
où  ils  en  sont  requis  par  les  empl<^és ,  toutes 
les  portes  des  chambres  et  des  autres  dépen- 
dances de  leur  domicile,  ainsi  qoe  tous  les 
coilres  ou  armoires  y  existant ,  qui  peuvent 
contenir  des  boissons;  et  qu'ils  doivent  se 
munir  en  tout  temps  des  clefs  nécessaires  aux 
ouvertures;  le  tout  sous  peine  d'être  con- 
damnés, pour  cause  d'obstade  a|^porté  à 
l'exercice  légal  des  fonctions  des  employés, 
à  l'amende  établie  par  ledit  art.  37  de  la  loi 
du  a4  avril  1806; 

»  Considérant ,  en  fait ,  que ,  sur  la  somma- 
tion a  lui  (site  par  les  emfÂcgrés,  de  leur  ou- 
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▼Hr  la  porta  dHine  chambre  dépendante  de 
ton  habitation ,  à  refTet  d^  continuer  leurs 
Visites  et  exercices ,  le  débitant  Pomme ,  aa 
lieu  de  satisfaire  à  Tinstant  ^  cette  somma- 
tion ,  a  répondu  qu'il  en  allait  chercher  la 
clef; 

»  Qu'ajant  cherché  long-temps  cette  clef 
sans  la  trouver,  il  a  dit  qu  un  de  ses  pension- 
naires Tarait  probablement  emportée  ; 

»  Que ,  sur  une  itérative  réquisition  des 
employés ,  a jdnt  inutilement  envoyé  sa  do- 
mestique chez  son  serrurier,  qu^elle  a  dit 
n'avoir  pas  trouvé ,  il  a  refusé  d'en  envoyer 
chercher  un  autre ,  en  ajoutant  qu'il  ne  vou- 
lait pas  briser  sa  porte  pour  leur  plaire; 

»  Et  que  c'est  imm^iatement  après  ces 
divers  subterfuges,  qui  constituaient  des 
obstacles  réitérés  apportés  par  loi  aux  Visites 
Qt  exercices  des  employés ,  que  ceux-ci  lui 
ont  déclaré  procès-verbal  da  refus  d'exer- 
cice; 

«  D'où  il  suit  qœ  le  sieur  Pomme  s*était 
rendu  coupable  de  contravention  à  l'art.  35 
de  Li  loi  du  24  «▼ni  1S06 ,  et  que  c'était  le 
cas  de  le  condamner  à  Tamoiide  de  100  francs  9 
conformément  à  l'art.  87  de  la  même  loi  ; 

•  Considérant  que  néanmoins ,  tout  en  re- 
connaissant les  faits  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés,  la  cour  d'appel  d'Amiens,  chambre 
des  appels  de  police  correctionn^e ,  a  jugé, 
par  son  arrêt  du  i5  décembre  i8ia,  comme 
l'avait  fait  le  tribunal  correctionnel  d'Abbe- 
ville,que  ces  mêmes  faits  avaient  opéré  un  re- 
tard, mais  ne  caractérisaient  pas  un  refus  for- 
mel de  Visite,  et  que  les  employés  ne  devaient 
pas  en  rédiger  leur  procès-verbal ,  après  être 
convenus  ^ue  la  porte  serait  ouverte  par  un 
serrurier  et  que  le  débitanty  avait  obtempéré; 

»  Considérant  que,  n'y  eût-il  eu  qu'un  re- 
tard «  cela  n'aurait  pas  moins  constitué  un 
obstacle  à  la  Visite  actuelle  légalement  requise 
par  les  employés  ;  qu'il  serait  extrêmement 
dangereux ,  et  en  même  temps  contraire  au 
vœu  du  législateur  et  à  l'esprit  dudit  art.  35  , 
d'admettre  qu'à  l'aide  de  retards  quelconques, 
un  débitant  eût  la  facilité  de  soustraire  des 
objets  de  fraude  qu'une  Visité  immédiate 
aurait  fait  découvrir  ;  et  que  peu  importait , 
dans  l'espèce,  que  postérieurement  è  la  dé- 
claration faite  par  les  employés  qu'ils  allaient 
dresser  procès-verbal  de  refu?  d'exercice ,  la 
]K>rte  eut  fini  par  être  ouverte  à  l'aide  d'un 
serrurier ,  sur  une  nouvelle  réquisition  et  du 
consentement  du  prévenu  ;  et  que  la  Visite 
ultérieurement  faite  par  eux ,  n'eût  rien  fait 
découvrir  de  contraire  à  la  loi,  parcequ'en 
effet ,  ni  cette  conduite  postérieure  des  em- 
ployés ,  ni  ce  tardif  consentement  du  sieur 


Ponnne ,  ne  pouraient  avoir  l'effet  rétroactif 
d'empêcher  que  la  contraventioof  à  l'art.  35 
de  la  loi  du  a4  avril  1806  n'eût  été  antérieu- 
rement consommée ,  reconnue  et  déclarée  ; 

•  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  cour  d'appel 
d'Amiens  a  violé ,  sous  tous  les  rapports  ,  cet 
art.  35 ,  et  par  suite  ledit  art.  37  de  la  loi  du 
a4  avril  1806; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour ,  faisant  droit  sur 
le  pourvoi  de  la  régie  des  droits  réunis,  casse 
ledit  arrêt  du  i3  décembre  iSia*. 

Vn.  Le  mari  est-il  responsable  de  l'oppo- 
sition que  sa  femme  a  faite ,  en  son  absence , 
aux  Visites  et  exercices  des  employés  ? 

Le  26  août  iSia ,  deux  employés  de  la  régie 
des  droits  réunis  se  présentent  chez  Henri 
Kroger,  cabarctier,  et  n'y  trouvant  que  sa 
femme ,  ils  la  somment  de  leur  ouvrir  toutes 
ses  portes  et  armoires,  afin  qu'ils  puissent  re- 
chercher les  liqueurs  qu'ils  soupçonnent  y 
être  cachées  en  fraude. 

La  femme  Rroger  s'y  refuse ,  en  leur  disant 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  chez  elle  de 
pareilles  recherches  ;  et  elle  persiste  dans  son 
refus,  malgré  toutes  les  remontrances  des 
employés. 

En  conséquence ,  procès-verbal  d'opposi- 
tion aux  Visites  et  exercices. 

Sur  ce  procès-verbal,  Henri  Kroger  est 
assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
lieu ,  pour  se  voir  condamner  à  une  amende 
de  100  francs. 

Henri  Kroger  comparait ,  et  dit  qu'il  n*a 
point  chargé  sa  femme  de  s'opposer  aux  Vi- 
sites des  employés,  et  qu'il  n'est  point  respon- 
sable des  délits  qu'elle  a  pu  commettre. 

D'après  cette  défense ,  Henri  Kroger  est 
renvoyé  de  la  demande  de  la  régie. 

Appel;  et  le  i3  avril  18 13,  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Brème,  qui  confirme 
celui  du  tribunal  de  première  instance. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  la 
régie,  arrêt  du  la  août  suivant,  au  rapport 
de  M.  Chasle ,  par  lequel , 

«  Vu  les  art  35  et  37  de  k  loi  du  04  avrU 
1806; 

»  Attendu  que  le  refus  d'exercice  constaté 
par  le  procès-verbal  du  a6  août  181a  ,cons- 
tituait  une  contravention  qui  devait  entraî- 
ner les  peines  portées  par  la  loi  ; 

»  Que  la  femme  d'un  cabarctier  est  le  com- 
mis naturel  de  son  mari ,  comme  étant  pré- 
posée par  lui  au  détail  des  boissons  ,  et  qu'il 
est  tenu  de  ses  faits  ; 

»  Que  le  système  contraire  présenterait 
de  graves  inconvéniens ,  en  ce  qu'un  débitant 
pouiTait  impunément  contrevenir  îi  U  loi ,  et 
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en  éluder  l'applîcatioh ,  en  sVbsentant ,  au 
moment  de  Tarrivée  des  connais ,  et  en  désa- 
<7onant  ensuite  sa  femme ,  sur  les  contraven- 
tions qui  seraient  constatées  avec  elle  ; 

»  Qu'il  suffisait  que  le  refus  d'exercice  eût 
été  constaté  par  un  procès-verbal  régulier , 
pour  que  la  peine  due  à  la  contravention ,  dût 
être  infligée  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUc. . . .  » . 

y  m.  Sor  les  Visites  à  faire  en  matière 
d*octroi» municipaux,  V.  Tarticle  Octrois,  $.  d. 

$.   III.  De$    Fisilet   em   matièr»   tU 
douanes. 

V,  les  articles  Douanes ,  $.  1 1  ;  et  Proch-* 
verbal,  $,3,  n©  5.  ]] 

§.  IV.  Faites  des  navires. 

I.  Comme  la  précaution  de  faire  visiter  les 
navires  qui  relâchent  dans  les  ports  de  France, 
est  d*une  bonne  police  pour  la  navigation  9  e\ 
qu'elle  intéresse  la  sûreté  du  commerce ,  et 
même  la  sûreté  publique,  puisque,  sans  cette 
formalité  ,  des  gens  suspects  ou  criminels 
trouveraient  un  moyen  facile  de  s'évader ,  le 
roi  a  donné,  le  10  janvier  1770,  des  lettres 
patentes  qui  contiennent  les  dispositions  sui- 
vantes : 

o  Nous  ordonnons  que,  dans  tous  les  sièges 
des  amirautés  de  notre  royaume ,  les  officiers 
feront  eux*mémes  ,  sans  pouvoir  en  aucune 
manière  s'en  dispenser,  et  ce  dans  les  douze 
heures  au  plus  tard  du  rapport,  la  Visite  de 
tous  les  bâtimens  qui  arriveront  dans  les  ports 
de  notre  royaume ,  de  ceux  qui  en  sortiront 
pour  aller  en  voyage ,  soit  en  guerre  ou  en 
marchandises ,  dans  d'autres  ports  ou  dans 
les  pays  étrangers ,  ainsi  que  de  ceux  qui 
feront  relâche ,  soit  que  lesdits  navires  soient 
vides  ou  chargés  lors  de  leur  arrivée  et  de  leur 
départ  ;  et  en  délivreront  leurs  procès-verbaux 
oti  certificats  aux  capitaines  et  patrons  ,dans 
lesquels  ils  feront  mention  des  marchandises 
qui  composent  la  cargaison,  de  Téquipage,  des 
passagers ,  du  jour  de  l'arrivée  ou  du  départ , 
et  det  droits  qui  leur  auront  été  payés,  lesqueb 
auront  lien  en  cas  de  relâche ,  comme  dans  le 
casd^entrée  ou  de  sortie  desdits  bâtimens. 

•  Voulons  que  lesdits  officiers  fassent 
tenir  par  le  greffier ,  on  registre  coté  et  para- 
phé en  chaque  page  par  le  lieutenant  général , 
on ,  en  son  absence ,  par  le  lieutenant  parti- 
culier ,  dans  lequel  le  contenu  auxdits  procès- 
verbaux  soit  sommairement  rapporté ,  et  que 
ledit  registre  soit  clos  par  le  lieutenant  et 
par  notre  procureur  èsdits  sièges ,  à  la  fin  de 
chaque  année  ;  ordonnons ,  en  outre ,  à  tous 


lesdits  officiers  d'assister  auxdites  Visites  f 
autrement ,  le  droit  de  celui  qui  ne  sera  pas 
présent,  sera  acquis  à  celui  qui  tiendra  sa 
place  ]  en  sorte  qu'il  y  ait  toujours  trois  ofl^ 
ciers  ou  antres  qui  tiennent  la  place  de  ceux 
qui  manquent  ;  voulons  que  lesdits  procès- 
verbaux  de  Visite  soient  par  eux  signés  sur- 
le-champ  et  sans  désemparer. 

»  Faisons  défenses  auxdits  officiers  de  don* 
ner  aucun  certificat  de  Visites  qu'ils  n'auraient 
pas  faites  en  personne ,  li  peine  d'amende  « 
même  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet; 
ordonnons  que ,  si ,  après  la  Visite ,  les  mar- 
chands veulent  encore  charger  quelques  nuir- 
ehandises ,  lesdits  officiers  ne  pourront  les 
obliger  à  nne  seconde  Visite ,  si  ce  n'est  en 
cas  de  nécessité  ou  soupçon  de  fraude ,  mais 
que  les  marchands  chargeront  sur  les  certifi- 
cats du  lieutenant  et  de  notre  procureur,  qui 
pourront  les  délivrer  sur  le  serment  desdits 
marchands;  et  en  cas  que,  pour  raison  de  ce, 
lesdits  officiers  veuillent  faire  la  Visite ,  ils 
la  feront  surrle-champ .  stfns  qu'il  y.  ait  aucun 
retardement  ».  (  H.  Gutot.  )  * 

f[II.  Ce  règlement  est  devenu  ii^exécu- 
table  par  la  suppression  des  amirautés. 

Mais  la  loi  du  9  août  1791  a  pourvu  d'une 
autre  manière  à  la  Visite  qui  doit  être  faite 
des  navires  avant  leur  départ,  y.  les  articles 
Officier  de  port ,  Nat^ire  et  Police  et  Contrat 
d'assurance ,  $.  1 ,  n»*  /fi  et  47* 

Quant  à  la  Visite  qui  doit  être  faite  des 
navires  arrivant  dans  les  ports  de  France ,  en 
temps  de  guerre ,  F.  le  décret  du  aa  nivôse 
an  t3  ,  qui  est  rapporté  dans  le  Bulletin  des 
Uns,  g^ 

m.  Les  loisrelatives  au  contrat  d'assurance 
maritime  ,  prescrivent  des  formalités  parti- 
culières pour  la  Visite  qui  doit  être  faite  des 
navires  assurés,  avant  leur  départ.  V.  Tar- 
ticle  Police  et  Contrat  d'assurance ,  n«>»  4^  ^ 
47  et  48. 

$.  V.  Des  yisites  domiciliaires. 

V,  l'artide  Contrefaçon  ,  j.  i5. 

J.  VL  Des  Visites  de  cadavres  et  de 
blessures, 

F.  Tartide  Procèsrverbal ,  §,  2,  n» a.  ]] 

VIVENOTE.  Terme  employé  par  la  cou- 
tume de  la  châtellenie  de  Lille  ,  et  qui ,  dans 
le  ressort  de  cette  loi  municipale ,  est  opposé 
à  douaire. 

I.  On  entend  par  douaire ,  dans  la  cou- 
tume de  la  châtellenie  de  Lille,  l'usufruit 
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qu'elle  défère  à  la  Teore^  soitqoe  celle-ci 
ait  accepté  la  comtoanauté ,  soit  qa'elle  yak 
renoncé  ,  d'une  partie  des  fiefs  dont  le  mari 
a  été  propriétairo  durant  le  marii^e. 

Le  droit  de  Vivenou ,  an  contraire  ^  est 
ruBufrait  qui  appartient  à  la  yeure  comman 
<  seulement ,  dans  la  totalité  des  rotures  qui 
ont  eusté  dans  la  main  du  mari  comme  pro* 
près. 

Snirant  Fart,  i  du  tit.  6  de  la  coutume 
citée ,  la  Veoy  e  commune  est  saisie  de  cet  usu<* 
fruit  aussitôt  que  son  mari  est  décédé,  et  èU« 
n*a  pas  besoin  de  se  le  faire  délivrer  par  les 
kéritiers. 

Le  même  article  décide  qa*elle  perd  cet 
usufruit  par  le  convoi  à  un  second  mariage; 

L'art.  3  ajoute  qu'elle  n'a  droit  d'en  jouir 
qu'à  rencontre  de  ses  enfans  et  descendans  | 
en  sorte  que ,  si  elle  n*a  pas  d'eilfans  ,  il  n'y 
a  point  de  Fiuenote  pour  elle  y  et  que ,  si  ses 
cnifans  viennent  à  mourir ,  oe  droit  s'éteint 
d«  métae  moment  :  preuve  que  le  vœu  de  là 
coutume ,  en  le  lui  accordaBt  5  n*a  été  que 
de  Faider  à  noarrir  et  élevej^  ses  enfiuM. 

[[  II.  Le  droit  de  Vivenote  est  al^i  dans 
cette  coutume,  comaie  le  sont  partout  leè 
(k>oits  dé  suivie  lég«ux  oa  coutumiers. 

f^,  tes  articles  Entravestissement ,  Dotiairè 
et  Geùns  nuptiaux,  ]] 

VOEUX.  Le  Voeu  est  une  promesse  faite  à 
Dieu ,  d'une  bonne  oeuvre  à  laquelle  on  n*est 
point  obligé ,  comme  d'un  jeûne ,  d'une  au* 
m6ne,  d'un  pèlerinage  :  Suntqucedam  tfutk 
9tiam  non  vouénus  debemus ,  quœdam  etùtm 
quœ ,  niti  vouerimus ,  non  debemus  :  sedpotU 
quàm  ea  Deo  promittùnus,  necessario  reddere 
constringùnur,  (Canon ,  sunt  ^rnsdam,  caus. 
17,  quest.  i). 

Cette  déflnitîon  m^nie  proure  qu'îl  est 
libre  de  ne  pas  faire  des  Voeux  ;  mais  quand 
on  les  a  faits ,  il  y  a  obligation  de  les  exécuter. 
Ainsi ,  ce  qui  n'était,  dans  son  principe,  qu'an 
pur  effet  de  la  volonté ,  devient ,. par  la  suite , 
im  engagement  irrévocable ,  a  moins  qu'il  n'y 
en  ait  une  dispense  accordée  par  le  supérieur 
légitime. 

On  distingue  deux  sortes  de  Vœux  :  le  sim- 
ple et  le  solennel. 

Le  Voeu  simple  est  celui  qui  se  fait  en  par- 
ticulier et  sans  aucune  solennité. 

Le  Vœu  solennel  est  celui  qu'on  prononce, 
lorsqu'on  s'engage  dans  un  ordre  religieux, 
ou  qu'on  reçoit  les  ordres  sacrés  (i). 

(t)  Qu»é  Votum  debetU  dici  soitmn*  ,  me  ad 
Mrimendum  matrimenlum  efficox ,  nos  comsitUfTÊ 
wtUdsU*  Nos  igUur  aUsndentes  guàd  FoU  sotem» 


'   âiCTiôir.  I.  Deg  Fwùx  sùnpla, 

L  Pour  faire  un  Vœu  simple ,  c'est-Wire , 
pour  promettre  à  Dieu  une  bonne  œuvre  à 
laquelle  on  n'est  point  tenu ,  il  faut  être  en 
âge  de  raison  parfaite,  e(  par  conséquent 
de  puberté  ,  jouir  d'une  liberté  pleine  et  en- 
tière ,  et  avoir  la  disposition  de  ce  qu'on  veut 
voter. 

Ainsi ,  une  femme  ne  peut  pas  faire  le  Vœu 
d'un  long  pèlerinage ,  encore  tnoids  celui  de 
chasteté ,  sans  le  consentement  de  son  mari. 

Par  la  même  raison ,  un  enfant  de  famille , 
qui  n'est  pas  encore  parvenu  à  cet  ége  où  la 
loi  naturelle  le  rend  maitre  de  ses  actions , 
xve  peut  pas  faire  un  Vœu  quelconque  sans  le 
consentement  de  son  père  (i). 

II.  En  général  ,.les  effé^  du  Vœu  simple 
sont  renfermés  dans  la  conscience  de  celui  qui 
Ta  prononcé.  La  société  n'a  point  été  consul- 
tée ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  le  faire  :  elle  ne  doit 
dbnc  pas  se  mêler  de  son  exécution  ,  et  par 
conséquent  cette  exécution  ne  peut  déranger 
en  rien  Tordre  qu'elle  a  établi  dans  les 
choses  extérieures. 

Ainsi ,  un  homme  aura  beau  faire  Voeu  de 
continence  ,  cela  n'empêchera  point  qu'il  ne 
se  marie  par  la  suite.  II  péchera ,  sans  doute , 
aux  yeux  de  ceux  dont  les  idées  religieuses 
attachent  un  mérite  particulier  au  célibat; 
mais  ce  péché  ne  liera  que  sa  conscience ,  et 
le  mariage  qu'il  aura  contracté  ,  tiendra. 

Mais ,  si  la  société  elle-même  était  l'objet 
du  Vœu  simple ,  si  son  avantage  avait  été  le 
but  de  celui  qui  a  fait  ce  Vœu ,  pourrait-elle 
en  demander  l'accomplisseiiient  ?  Par  exem- 
ple ,  je  promets  de  rebâtir  une  église  parois* 
siale  qui  tombe  en  raine ,  je  fais  Vœu  de 


nitas ,  ex  sold  constltutione  eccUsiœ  est  inpenta  , 
matrimonU  vcrè  vlttculum  db  ipso  ètcUsUt  eapiiê 
nrum  omi*huH  eondttore  ,  tpSum  in  paradlso  et  IM 
staiu  innoeemtkB  ittstituente  ,  nmiomem  et  htdkssob»' 
bUUatem  acceperU  1  parentis  deciarandum  ditximms 
oraculo  sanctionit ,  Uiud  solum  Votum  debere  dici 
sotemnê  ,  quantum  adpost  contractum  mattbmotdmm 
dtHmendum  t  quùd  soMniUsatum  fkofit  per  #m#- 
eeptkmem  sacH  ordinis  ,  mut  per  pr^feêstoimm  ex- 
pressant..,*  jactam  alicui  de  reli^lon^tus  per  sedem 
apostolicam  approbatis.  (Boniface  Vlll  »  cap.  çmod 
votum  i  de  Voto  et  ^oti  rrdempûotte  »  io  6«). 

(1)  MuUer,  si  qmUptam  trovetU,  H  se  eoHHHnxertt 
junamento  ,  quai  est  in domo patrie  su$,  eéim sttmte 
ttdhuc  pueUari,  si  cognoverit  paier  Votum  quod 
poiiicUm  est ,  et  juramentum  quo  obll§a»it  animam 
suam,  et  taeuerit,  Voti  rea  erit  :  quidquld  potUcita 
est  et  juravli  optre  eon^bbiL  Stn  mtOetk  sUstêm  ut 
autOerU»  eontradixerU  pmier»  et  Votm  etfmnumemta 
ajus  irrita  erunt ,  née  obnoxiâ  tenebitur  sponsionm  t 
eo  quddeontradireritpater,  (Canon  muOer,  c«iu.9t  » 
^9»t.  t). 
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laisser  aux  panyres  tme  partie  de  mon  bien , 
cette  promesse  ,  ce  Vœu ,  produisent-ils  une 
action  en  jnsttce  t 

Sur  cette  question ,  notre  jnrîspnidence  se 
partage  en  deux  époques  :  celle  qui  a  précédé 
Tordonnance  du  mois  de  féyrîcr  17)1 ,  etcdie 
qui  Fa  suirie. 

Arant  rordonnance  du  mois  deféyrier  1 7?  i , 
on  observait ,  en  France ,  les  dispositions  des 
lois  romaines  qui  composent  le  titre  dm  Di-^ 
geste ,  de  po&ickationAus. 

Ces  lois  distinguent  deux  sortes  de  poUici- 
tatiotts  :  ceHe  qui  est  faite  par  pure  BbéraKté , 
et  celle  qui  est  faite^nst^l  causd  ou  &  charge 
de  retour. 

Régidiërement,  la  première  n^eibligepoiort  : 
HUiùt  polticittttio  obiigationem  non  para»  Gar- 
dons-noos  bien ,  dH  la  loi  r  du  titre' cité ,  dt 
penser  que  la  pollicitatien  soit  totqours  un  lien 
indissoluble  ^  non  semperautem  oèUgari  eam 
tfui  poUickus  est  êciendùm  «rt.Elle  n'est  point 
obKgatobe,  lorsqn^^e  a  été  faite  sans  cause  : 
*  H  sine  cauêà  promuerk,  non  erit  obligatut. 

Cependant,  ajoute  lia  même  loi ,  si  Fourrage 
qui  a  été  Fobjet  d^one  pottieitation ,  est  une 
fois  commencé ,  FacbèTement  en  sera  indis- 
pensable :  iêemâisme  causa  promiserit,  cœpe^ 
rit  Uunenficere ,  obUgatus  est  qui  cœpk. 

Quant  à  la  pdUicitatioa  faiU  justd  cmtsé 
ou  à  la  cbargja  de  retour ,  elle  oblige  par  elle- 
nUme  :  Siquidem  çb  homorem  promùerà  de- 
cretum  tibi  vel  deeermendum ,  vel  6b  aiiam 
justam  coMMEfn»  ten/ebitwr  ex  polUcitatione, 
Ce  sont  eneove  les  tenne&  de  la  même  loi. 

Ainsi,  lorsqu'on  premet  à  la,  république , 
dans  le  cas  de  nomination  à  une  dig^té ,  de 
faire  bâtir  un  édifice,  o«  quelque  ebose  de 
semblable  ,.  la  polUcitation  a  uneynste  cause» 
et  lie  celui  %tti  Fa  feite  ^  pareequ'eUe  est  four 
dée  sur  le  retour  d'une  digniAé  décernée  en 
à  décerner. 

Mais  si  le  poUicitant  vient  à  mourir  avant 
que  la  dignité  soit  conférée ,  la  polliciUtia» 
retombe  dans  la  classe  de  celles  qui  sont  faites 
sans  cause  ;  et  les  béritiers  ne  peuvent  être 
contraints  de  payer  Fargent  promis ,  à  moins 
que  Fourrage  ne  soit  commencé.  (  Lois  9  et 
14, 0. ,  même  titre  ). 

Nous  avons  dit  que  ces  nuuuma  étaieoit 
observées  en  France  avant  Fordonnaace  de 
1731  \  et  c'est ,  en. effets  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  10  avrE  1607, 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  de  Bouguier , 
lettre  D ,  $.  5  ,  [[et  que  j*ai  rappeléjdans 
mon  Recueil  de  Questio/u  de  Droite  aux  mots 
Biens  nationaux,  $.  a.  ]] 

Bicafd,  part,  i^np  893,  eacite  u»  autre 
de  la  même  o^ur,  d«  i3  ym  1667,  comme 
ToMB  XXXVI. 


ayant  {ugé  la  même  chose.  Mais  Fapplication 
qu'il  en  fait  à  la  matière  des  poUicitations,  ne 
parait  pas  bien  exacte. 

Le  Roi ,  à  la  sollicitation  du  sieur  Lorton , 
avait  donné  des  rentes  pour  Fétablissement 
d^une  mission  à  Crécy.  Le  sieur  Lorton  dis- 

rsa  de  ces  rentes ,  après  les  avoir  garanties 
Févêque  de  Meaux  pour  celte  mission  ;  il 
en  donna  la  moitié  à  l'hôpital  du  même  lieu, 
et  garda  le  reste.  Parla  suite,  il  fut  condamné 
k  entretenir  la  première  disposition  des  de- 
niers du  Roi.  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec 
la  polficitation  ?  Ce  n'était  pas  le  sieur  Lorton 
qui  donnait,  c'était  le  Roi.  Le  sieur  Lorton 
n'était  que  garant  de  la  valeur  des  rentes ,  et 
Farrêt  n'ordonna  autre  chose  que  Texécution 
d'an  contrat  innommé ,  fait  tant  avec  le  Roi 
qu'avec  Févêque  de  Meaux. 

Ce  n'est  peut-être  pas  avec  plus  de  fonde- 
ment que  Ton  cite ,  en  fisiveur  de  l'opinion 
consacrée  par  Farrêt  de  1627 ,  celui  qui  a  été 
rendu  le  5  avril  17^,  dans  la  célèbre  affaire 
qui  est  connue  sons  le  nom  de  la  cause  de  Dieu, 

Dans  le  £nt ,  Dufaalde ,  joaillier  h  Paris , 
homme  qui  ne  manquait  ni  d'esprit  ni  de 
Jugement ,  mais  qui  était  d'un  caractère 
singulier ,  avait  écrit  sur  son  journal ,  le  a4 
septembre  17^9,  que ,  dès  ce  moment,  il  y 
aurait  société  entre  Dieu  et  lui  pour  cinq  ans, 
promettant  et  Jhisant  voeu  et  en  accomplir  lee 
articles. 

Ce  terme  expiré,  il  hït  une  liquidation 
générde  de  la  recette  et  de  la  dépense  :  et 
a  se  trouve  que ,  déduction  faite  de  ce  qu'il 
■fait  donné  aux  pauvres  ,  il  Lsur  redoit ,  selon 
sa  manière  de  voir ,  une  partie  considérable 
de  pierreries.  Il  termine  ce  compte  par  les 
tennes  soivans  t  «  Malheur  et  malédiction  à 
»  mes  héritiers,  tels  qu'ils  soient ,  qui ,  sous 
»  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,-  ne 
»  donneraient  pas  aux  pauvres  la  moitié  de 
»  ce  qui  proviendra  de  tous  les  susdits  arti- 
»  des  de  pierreries ,  si  Dieu  disposait  de  moi 
»  avant  que  j'eusse  satisfait  par  moi-même , 
«  encore  même  que  mon  bien  se  trouvât,  par 
»  quelque  événement  extraordinaire ,  réduit 
»  à  ta  seule  somme  qui  leur  serait  due,  puis- 
»  qu'elle  doit  élire  considérée  comme  un  dé- 
»  pdt  qu'il  faut  indispensablement  rendre  o . 
Quelque  temps  après ,  Duèalde  fait  un  tes- 
tament par  lequel  il  déclare  «  que ,  sur  les 
»  livret  qui  font  mention  de  ses  afiàires ,  il  y 
»  a  phuieurs  articles  qui  intéressent  les  pau- 
ii  vres  ».  Il  prie  son  exécuteur  testamentaire 
«  d'examiner  ces  articles  avec  toute  Fexacti- 
»  tude  possible,  et  de  les  faire  exécuter  dans 
»  toute  leur  étendue  ». 
Deux  mob  après ,  il  décède ,  laissant  une 

3o. 
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veuve  mineure  et  un  enfant  âgé  de  trois  ans. 
On  procède  à  rinvcntairc  en  présence  des 
administrateurs  de  Thôpital  général. 

Parmi  les  effets  du  défunt ,  on  trouve  des 
j)icrreric8  enveloppées,  et,  pour  étiquette , 
moitié  avec  les  pauvres.  On  consulte  le  jour- 
nal ,  et  Ton  y  voit  un  éUt  de  dettes  passives, 
dans  lequel  est  porté  ce  que  le  défunt  devait 
aux  pauvres. 

Les  choses  en  cet  éUt,  les  administrateurs 
ont  formé  leur  demande  contre  le  tuteur ,  à 
ce  qu'U  eût  à  remettre  à  Ihôpital  général  la 
moitié  des  diamans  revenant  aux  pauvres 
dans  la  société ,  et  montant ,  suivant  Testi- 
mation,  ^  la  somme  de  18,888  livres. 

La  cause  portée  h  Taudience  de  la 
grand'chambre ,  l'avocat  des  administrateurs 
disait  que  la  société  dont  il  s'agissait ,  pou- 
vait être  envisagée ,  ou  comme  un  Vœu  et 
ime  poUicitalion  ,  ou  comme  un  legs  j  et  que, 
sous  ce  double  point  de  vue ,  le  droit  des 
pauvres  à  la  somme  demandée  sous  leur  nom, 
était  incontestable.  Le  défenseur  de  la  veuve 
et  de  Tenfant  mineur  soutenait,  au  coniraire, 
que  la  disposition  de  Duhalde  était  nulle. 
«  La  regardera-ton  (  disait-il  )  comme  une 
»  société  ?  Mais  on  ne  stipule  point  avec  Dieu; 
»  il  n^  tt  point  d'obligation  de  la  part  de 
»  Dieu ,  il  n'y  en  peut  point  avoir  :  cette  pro- 
»  position  est  dans  l'essence  de  Dieu  même , 
»  et  cela  s'étend  par  relation  aux  pauvres. 
*  Dira-t-on  que  cette  disposition  reçoit,  par 
»  la  religion  du  Vœu ,  une  force  qu'elle  n'a 
»  point  par  elle-même  ?  Mais  tout  le  monde 
»  sait  qu'il  y  a  deux  sortes  de  Vœux ,  le  sim- 
»  pie  et  le  solennel,  et  que  le  premier  n'oblige 
»  point  dans  le  for  extérieur.  Enfin ,  le  tes- 
»  tamcnt  est  relatif  à  la  société ,  il  ne  fait 
•>  que  la  confirmer  ;  et  puisque  la  soeiété  est 
»  nulle ,  la  confirmation  qui  en  est  faite  ,  ne 
»  peut  être  valable  » . 

M.  d^Aguesseau,  avocat-général ,  a  d^abord 
observé  que  la  disposition  de  Duhalde  ne  pou- 
vait valoir  ,  ni  comme  société ,  ni  comme  do- 
nation entre-vifs  ;  ensuite  ,  il  a  essayé  de 
prouver  qu'elle  devait  avoir  son  effet  comme 
pollicitation  ;  et  il  a  fini  par  démontrer  que 
la  déclaration  consignée  dans  le  testament , 
éqnipollait  à  un  legs  exprès. 

£n  conséquence ,  il  est  intervenu  arrêt , 
le  3  mars  1726,  qui  a  ordonné  que  le  testa- 
ment de  Duhalde  serait  exécuté  suivant  l'es- 
timation faite  par  Duhalde  lui-même  avant 
sa  mort,  si  mieux  n'aimaient  les  héritiers  don- 
ner 8^000  livres  pour  toutes  choses ,  dépens 
compensés  (i). 

(t)  Brillon,  «u  mot  Testament. 


Au  surplus,  comme  le  remarque  Pothier  9 
Traité  des  Obligations,  no4i  les  pollicita- 
tions  ont  perdu,  par  l'ordonnance  de  1731  , 
tout  Teffet  que  le  droit  romain  leur  atlribuait. 
Cette  loi  décide,  art.  5  ,  qu'iZ  n'jr  aura  plus 
à  l'avenir,  dans  le  royaume,  que  deux  ma' 
nièret  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit, 
savoir,  la  donation  entre^ift ,  et  la  donation 
par  testament;  et,  pour  cela,  elle  abroge , 
art.  47  5  toutes  ordonnances ,  lois ,  coutumes, 
statuts  et  usages  contraires  à  sa  disposition. 

Aussi  a-t-on  vu ,  depuis ,  le  parlement  de 
Rouen  reconnaître  deux  fois ,  par  des  arrêts 
solenneb,  la  nullité- des  obligations  civiles 
qu'on  prétendait  faire  résulter  dô  simples 
Vœux  faits  pour  l'avantage  de  la  religion. 

Le  curé  de  Saint-Éloi,  de  Rouen,  avait 
promis  5,ooo  livres  à  son  église ,  si  les  tré- 
soriers ou  marguilliers  faisaient  construire 
une  autre  chaire  à  prêcher ,  et  achetaient  une 
lampe  pour  brûler  perpétuellement  devant 
le  Saint-Sacrement  :  il  en  avait  signé  la  pro- 
messe sur  les  registres  du  trésor ,  assemblé  à 
cet  effet  en  la  manière  accoutumée  \  cepen- 
dant ,  SCS  héritiers  furent  déchargés ,  par  ar- 
rêt du  i3mai  1734,  delà  demande  des  tré- 
soriers en  paiement  de  cette  demande  (i). 

Le  à3  avril  1733 ,  M.  Le  Normand,  évéque 
d'Évre'ux ,  annonça ,  par  un  mandement  en 
forme,  aux  chapitres  ,  abbés,  prieurs  et  curés 
de  son  diocèse ,  qu'il  s'était  déterminé  à  faire 
a  son  diocèse  le  présent  de  sa  bibliothèque , 
sous  la  direction  et  l'administration  de  la 
chambre  diocésaine.  Et,  comme  il  désirait 
qu'on  prit  avec  lui  et  avec  la  chambre  dio- 
césaine les  moyens  nécessaires  pour  conserver 
k  la  postérité  ce  précieux  dépôt,  pour  l'aug- 
menter et  en  choisir  l'emplacement ,  il  con- 
voqua une  assemblée  générale  au  19  du  mois 
de  mai  suivant.  Il  arrêta  en  même  temps  un 
modèle  de  procuration ,  qui  fut  envoyé  avec 
le  mandement  aux  personnes  convoquées. 
Selon  ce  modèle ,  leur  procureur  devait  être 
nommé  «  pour  approuver  et  recevoir ,  en  leur 
»  nom ,  au  nom  de  tout  le  diocèse ,  le  grand 
»  et  magnifique  présent  que  le  prélat  voulait 
»  bien  leur  faire  ».  Le  procureur  était  aussi 
autorisé  à  délibérer  et  arrêter  avec  l'assem- 
blée «  sur  tout  ce  qui  conviendrait  pour  la 
y»  réception  d'un  si  précieux  présent ,  de  son 
»  entretien,  augmentation,  emplacement, 
»  et  généralement  sur  tout  ce  qui  pourrait 
»  être  proposé  pour  rendre  cet  établissement 
»  solide  et  permanent  ». 

M.  révêque  d'Évreux  ayant  été  surpris 
par  la  mort,  le  7  du  mois  de  mai  de  1733, 

(I)  Angeard ,  tome  t ,  5.  to8  ,  page  895 ,  col.  1. 
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sans  avoir  eu  le  temps  de  faire  aucune  dis- 
position relative  à  Tétat  de  ses  affaires  ,  la 
bibliothèque  qu'il  avait  promise ,  resta  dans 
sa  succession. 

Au  mois  de  janvier  1734  9  la  dame  Blanche 
Le  Normand ,  veuve  du  sieur  Alleaume ,  fit 
assigner ,  aux  requêtes  du  palais  de  Rouen , 
les  doyen ,  chanoines  et  chapitre  d^Évreux ,  * 
pour  se  voir  condamner  k  lui  faire  le  délais- 
sement de  cette  bibliothèque ,  comme  tom- 
bée dans  la  succession  ab  intestat. 

M.  de  Rochechouart,  successeur  de  M.  Le 
Normand  a  Tévêché  d*Evreux,  intervint  dans 
la  cause  ]  et  une  sentence  rendue  entre  toutes 
les  parties ,  adjugea  à  la  dame  Alleaume  ses 
fins  et  conclusions. 

M.  de  Rochechouart ,  ^tant  pour  lui  que 
pour  lé  clergé  de  son  diocèse,  appela  de 
cette  sentence  au  parlement  de  Rouen. 

La  cause  portée  à  Faudience  de  la  grand*- 
chambre ,  Pavocat  de  rappelant  déclara  d^a- 
bord  qu^il  réclamait  la  bibliothèque ,  non 
comme  une  donation  ou  autre  libéralité  de 
feu  M.  Le  Normand ,  mais  comme  une  dette 
contractée  par  ce  prélat  envers  la  religion  et 
la  patrie j  et  il  soutint,  en  conséquence, 
muni  d''une  consultation  de  quinze  des  plus 
célèbres  jurisconsultes  de  Paris,  que  le  man- 
dement cité  était  un  Vœu  obligatoire ,  une 
poUicitation  autorisée  parles  lois. 

Il  s'attendait  bien  qu^on  lui  objecterait 
Fart.  3  deTordonnancede  ijSi.  Voici  ce  qu'il 
répondait  :  «  Cette  loi  n*a  été  arrêtée  que 
»  pour  les  dispositions  gratuites ,  nuUo  jure 
•  cogente,  de  particulier  h.  particulier,  et 
M  non  pour  celles  qui  sont  faites  comme  une 
»  espèce  de  paiement  à  la  république  ou  à  la 
»  religion  ,  jure  ruUurali  jubente,  La  poil  ici- 
»  tation  n'ajrant  pour  objet  que  la  cause  pu- 
»  blique,  subsiste  d'elle-même,  parcecfuc  ce 
»  qui  est  A^  droit  public ,  est  en  soi  une  loi , 
»  tant  qu'il  n'y  est  pas  expressément  dérogé 
»  par  une  disposition  d'ordonnance  et  de 
s  coutume». 

Nonobstant  ces  raisons  ,  la  cour  ,  par  arrêt 
du  3i  mars  1733,  confirma  la  sentence  qui 
avait  adjugé  la  bibliothèque  à  la  dame  Al- 
leaume (i). 

Sectton  II.  Des  Vœux  solennels. 

Nous  avons  dit  que  les  Vœux  solennels 
sont  ceux  qu^on  forme ,  soit  en  recevant  les 
ordres  sacrés,  soit  en  faisant  profession  dans 
un  ordre  religieux ,  et  nous  n'avons  donné 
cette  définition  que  d'après  une  décrétale. 

<i)  Aagaard,  ibUL 


Mais  9  s'il  faut  parler  exactement ,  nous  di- 
rons que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés, 
nVst  pas  proprement  un  Vœu  :  il  est  bien  vrai 
qu'il  en  résulte  une  obligation  de  garder  la 
continence,  mais  cette  obligation ,  suivant  le 
neuvième  canon  de  la  session  a4  du  Concile 
de  Trente ,  est  de  pur  di-oit  ecclésiastique. 
On  ne  parlera  donc  ici  que  des  Vœux  so- 
lennels de  religion  ;  et  d'après  ce  qui  en  a 
déjà  été  dit  sous  les  mots  Profession  monas 
tique ,  on  croit  devoir  se  renfermer  dans  les 
cinq  points  suivans  : 

10  Objets  des  Vœux  de  religion , 
ao  Pouvoirs  des  souverains  et  des  magis- 
trats sur  ces  Vœux , 

3o  Degré  de  faveur  qui  est  due  aux  récla- 
mations contre  les  Vœux  j 
4^  Dispense  des  Vœux  solennels , 
[[  5o  Abolition   des  Vœux  solennels  en 
France.  ]] 

$.  I.  Objets  des  Vœux  de  religion, 

I.  Les  Vœux  qu'on  prononce  en  entrant 
dans  un  ordre  religieux  ,  sont  de  garder 
l'obéissance ,  la  pauvreté  et  la  chasteté. 

Ainsi ,  tout  homme  qui  se  dispose  à  em- 
brasser la  vie  religieuse ,  doit  se  dire  à  soi- 
même  :  «  Je  vais  prononcer  h  la  face  des 
»  autels  et  entre  les  mains  de  Dieu,  un  triple 
»  serment  que  je  ne  pourrais  jamais  abjurer. 
»  Je  vais  lui  promettre  de  détacher  pour  ja- 
»  mais  mon  cœur  de  tous  ces  biens  qui  ont 
»  tant  d'empire  sur  le  cœur  de  l'homme  ,  en 
»  m'assu  je  tissant  à  la  pauvreté.  Je  vais  lui 
»  promettre  de  maîtriser  mes  passions,  d'en- 
»  chaîner  mes  sens ,  de  vaincre  la  nature ,  en 
»  m'assujétissant  à  la  chasteté.  Je  vais  lui  pro- 
»  mettre  d'étouffer  dans  mon  âme  ce  pen- 
»  chant  vainqueur  qui  nous  porte  vers  la  li- 
»  berté ,  en  m'assujétissant  à  Vobéissanee,  Et 
»  pour  remplir  tous  ces  engagemens  ,  il  faut 
»  que  je  fasse  plus  encore  :  moi ,  homme,  je 
»  vais  me  séparer  des  hommes  ;  moi,  citoyen, 
»  je  vais  renoncer  à  la  société  ;  moi ,  fils , 
»  frère ,  ami ,  je  vais  m'arracher  à  tous  ceux 
»  que  la  nature  ou  le  sentiment  m'avaient 
»  donnés' pour  compagnons  et  consolateurs 
»  de  ma  vie  ;  en  un  mot ,  je  vais  jurer  de  fuir 
»  toutes  les  jouissances,  et  de  rechercher 
»  tous  les  sacrifices  » . 

Tels  sont  les  objets  que  doivent  méditer 
profondément  toutes  les  personnes  prêtes  à 
se  consacrer  à  Dieu  par  des  Vœux  solennels. 
Le  font-elles  toujours  et  l'ont-elles  toujours 
fait?  Jugeons-en  par  les'résultats.  Depuis  qu'il 
existe  des  monastères ,  il  y  a  eu ,  sans  doute, 
un  grand  nombre  de  religieux  \  mais  combien 
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Ta*j  a-irÛ  pas  eu  de  victimes  !  La  sédaction  a 
attiré  les  uns  dans  les  doitres ,  la  violence  j 
a  précipité  les  autres  et  la  crainte  les  y  n 
retenus;  ceux  qui  n'ont  pas  été  séduits  par 
des  artifices  étrangers ,  Font  été  par  leur 
propre  «œur  :  dans  un  accès  de  dégoût  du 
monde  qu'ils  ne  connaissaient  pas ,  et  de  £er^ 
yeur  pour  la  retraite  dont  ils  s'étaient  exa- 
géré les  charmes  ,  ils  ont  embrassé  la  vie  mo- 
nastique i  ils  ont  pris  le  transport  enthousiaste 
d'une  imagination  échauffée,  pour  la  délibé- 
ration réfléchie  d'une  raison  calme  ;  ils  ont  es- 
péré conserver  toute  leur  vie  la  résolution 
d'un  moment ,  et  le  moment  d'après  ils  se 
sont  repentis  de  cette  résolution  même  ;  leurs 
pleurs  ont  coulé  sur  leurs  chaînes ,  et  ils  ont, 
comme  les  autres ,  été  malheureux. 

Mais  laissons  au  législateur  le  soin  de  por- 
ter à  ce  mal ,  qui  n'attaque  pas  moins  la  reli- 
gion que  l'État ,  les  remèdes  que  lui  suggérera 
sa  sagesse  :  faisons  des  vœux  pour  qu'il  en 
ajoute  d'autres  à  la  loi  qu'il  a  publiée  il  7  a 
peu  d'années  (1) ,  et  par  laquelle  il  a  reculé 
la  faculté  laissée  à  l'homme  de  se  lier  par  un 
engagement  étefnel ,  jusqn^au  moment  où  il 
lui  est  permis  d'entrevoir,  au  moins,  Pétendue 
du  sacrifice  qu'il  fait  ;  bénissons-la ,  cette  loi 
vraiment  utile ,  vraiment  nécessaire ,  vrai- 
ment paternelle;  et  sans  sortir  des  bornes 
dans  lesquelles  un  jurisconsulte  doit  se  ren- 
fermer, examinons  en  détail ,  et  sous  la  con- 
templation calme  de  la  loi ,  quelles  sont  les 
obligations  attachées  à  chacun  des  engage- 
mens  dont  nous  venons  de  parler. 

n.  O^abord,  en  quoi  consUsde  Yohéiss€mee  f 
Elle  consiste,  répond  l'abbé  de  Flenrj,  dans 
une  soumission  prompte  et  exacte  k  la  règle 
que  les  religieux  doivent  regarder  comme  la 
volonté  de  Dieu ,  et  ii  tous  les  ordres  parti- 
culiers des  supérieurs ,  k  moins  qu'ils  coor- 
donnent qu^que  diose  contre  la  loi  de  Dieu 
et  contre  la  règle,  ou  qu'ils  ne  veuillent,boFs  le 
cas  des  pénitences  imposées  pour  des  fautes 
particulières ,  obliger  on  religieux  k  mener 
une  vie  plus  dure  et  plus  austère  que  ccile  qui 
est  prescrite  par  les  statuts  auxquels  il  s'est 
soumis  (a). 

m.  Le  Voeu  de  pauvreté  n*a  pas  le  même 
objet  dans  tous  les  ordres  monastiques. 
U  y  a  des  religieux  qui  doivent  être  pau- 


(1)  L'édit  4o  aoif  d«  mai  176S.  r.  l'arUele  Fro* 
ftstion  monastique. 

(t)  Canon  guid,  ergà  ,  caus.  t ,  qmnt.  a  1  Canon 
si  fÊiit,  ooHs,  11»  fumst,  ». 


vres ,  même  en  commun ,  en  sorte  que  leur 
communauté  ne  doit  posséder  aucun  bien. 
Tels  sont  ceux  qui ,  par  leur  institution ,  doi- 
vent être  mendians ,  et  ne  vivre  que  d'au- 
mônes. Cependant ,  depuis  la  grande  multi- 
plication de  ces  ordres ,  on  a  permis  qu^ils 
possédassent  des  fonds  en  commun ,  et  l'on 
nVn  a  excepté  que  les  capucins  et  les  autres 
franciscains  de  Tétroite  observance  :  Concedit 
sancta  sjmodus  omnibus  monasterus  et  donU^ 
bus ,  tam  virorum  quàm  muUerum ,  et  mendia 
cantium  (  exceptis  donubus  Jhatrum  sancti 
Francisci  capucinarum,  et  eorum  qui  mino- 
rum  de  observantid  vocantur) ,  etùzm  quibus 
aut  ex  constitutionibus  suis  erat  profubkum  , 
nut  ex  privUegio  apostolico  non  erat  conces^ 
sum,  et  deinceps  bona  immobilia  eis  possidere 
liceat.  (Concile de  Trente,  sess,  a5,c<^.  3, 
de  regularibus  )• 

D'Héricourt  dit  même  que  les  capucins 
«  peuvent  axfoir  les  fonds  Sur  lesquels  est 
»  b&tie  leur  maison ,  et  ce  qui  est  renfermé 
»  dans  leur  enclos  » . 

Cet  auteur  veuUil  dire  parlk  que  les  capu- 
cins peuvent  posséder  en  propriété  les  cou- 
vens  qu'ils  habitent?  Nous  l'ignorons.  Ce 
qu'il  7  a  de  certain ,  c'est  que  son  assertion 
a  été  souvent  prise  dans  ce  sens  ;  mais  nous 
osons  croire  qu'entendue  de  cette  manière  ^ 
elle  est  absolument  fausse. 

En  effet,  le  concBe  de  Trente,  dont  on 
vient  de  transcrire  les  termes,  décide  géné- 
ralement et  sans  distinction ,  que  les  récollets 
et  les  capucins  ne  peuvent  posséder  aucun 
immeuble ,  bona  ùnmobUia  possidere.  Pour- 
quoi cette  décision  ne  s'appliqueratt-elle  pas 
aux  couvens  qui  servent  d'habitation  k  ces 
religieux  T  Ce  qui  prouve  que  Péglise  n'a 
jamais  cru  devoir  faire  k  cet  égard  aucune 
distinction ,  c'est  que ,  pour  concilier  la  jouis- 
sance qu'ils  ont  de  leurs  couvens  avec  leur  rè- 
gle ,  les  papes  ont  dédaré  que  la  propriété  des 
oratoires ,  monastères  et  églises  dent  ils  au- 
raient l'usage ,  appartiendrait  au  saint-siége^ 
k  moins  que  les  personnes  de  qui  provenait 
la  concession  de  cet  psage,  ne  se  lussent  ré- 
servé la  qualité  de  propriétaire  :  et  si  eisdem 
locis  reseruat^erit  dominium  sibi  in  conœdendo 
concedens,prœter  inhabitationemjratntm^^pe' 
ciaie  dominium  in  jus  scepè  dictas  non  transeat, 
sed  potiàs  plenè  liberum  maneat  concedenti. 

On  a  cependant  vu  des  récoUets  soutenir 
que  ce  n'était  point  Ik  leur  règle  ni  Tesprit  de 
leur  institut. 

A  la  bonne  heure ,  ontils  dit,  nous  ne  pou- 
vons pas  avoir  des  champs  pour  les  cultiver, 
des  vignes  pour  nous  en  former  des  revenus  : 
cela  serait  contraire  k  la  pureté  de  nos  cons- 
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UtotkMM  ^  et  si  on  noas  «n  léguait ,  bous  ne 
fioiirrioB8  pas  les  reoeroirj  maïs  il  ne  mus 
est  pas  défenda  d*avoir,  non  seulement  peur 
l'usage  et  PkabitatioB ,  mais  encore  en  j^ine 
et  aiMc^e  propriété ,  des  bÂtîmens ,  des  era- 
toôres  et  même  des  îardins. 

Pour  justifier  cette  doctrine ,  on  ioTXKpie 
trois  autorités.  Examinons-les. 

La  première  est  le  $.  Uoet  de  la  clémentine 
éxwi  de  parmdiao.  Voici  la  traductien  littérale 
de  ce  texte  :  «  Quoiqu'il  soit ,  non^eulement 

•  permis ,  mais  encore  conrenable ,  que  les 
»  frères  mineurs  qui  sont  continuellement 
»  occupés  à  la  prière  et  k  Tétude,  aient  des 
»  jardins  et  des  terrasses  suffisantes  pour  se 
«  rassembler  et  recréer. .. ,  et  même  pour  en 
»  tirer  des  légumes  qui  leur  sont  nécessaires, 
»  il  répugne  cependant  à  leur  règle  et  à  la 
s  pureté  de  leur  institut,  qu'ils  aient  des 
»  jardins  pour  les  cultirer  et  en  Tendre  le 
»  produit,  ainsi  que  Ta  déclaré  et  ordonné 
a  notre  prédécesseur  (dans  le  cbap.  3  du 
»  derner  titre  du  Ht.  5  du  sezte)  ;  que ,  si  on 
»  leur  lègue  de  pareib  biens  pour  de  tels 
»  usages,  comme  unchampou  une  Tigne  pour 
»  les  culliTer ,  on  d'autres  objets  semblables, 
»  il  £nit  qu'ils  s'abstiennent  de  les  receroir» . 

Sans  dowte  qu'en  citant  oe  texte ,  on  ne  fait 
pas  attention  qu'il  ne  s*agit  pas  de  savoir  si 
les  capucins  et  les  récollets  peuTcnt  avoir  la 
jouissance  à%%  lieux  qui  leur  sont  accordés 
pour  loir  habitation ,  mais  s'ils  en  sont  les 
▼éritables  propriétaires.  Par  leur  règle  et  tes 
constitutions  des, papes,  il  leur  est  permis 
d'aroir  des  odlales ,  des  jardins,  des  élises, 
des  oratoires  t  ainsi  l'a  décidé  Nicolas  IV,  et 
c^est  ce  que  répète  la  bulle  de  Qément  V; 
mats  cette  permission  n'est  relative  qu*k  leur 
mamère  d'<6tre  :  ils  peuvent  posséder  les  objets 
dont  il  s'agit,  mais  è  titre  d'usage  seulement; 
ils  doivent  toujours  être  prêts  à  les  abandonner 
^  la  première  volonté  <b  propriétaire ,  c'est- 
Ih-dire ,  du  saint^siége ,  si  les  particuliers  qui 
ont  donné  et  fait  bâtir  leurs  doitres ,  ne  s'en 
«ont  pas  réservé  la  propriété. 

C'est  oe  qu'explique  fort  bien  la  clémentine 
exwitUpar^uÊùotWe^mém^  :  «Saint François 
»  {j  est-il  dit)  ajant  voulu,  en  déterminant  le 

•  mode  de  pauvreté  qu'il  prescrivait  par  sa  rè- 

•  gle,  que  ses  frères  ne  s'appropriassent  rien, 

•  ni  maison ,  ni  lieu ,  ni  chose  quelconque , 
»  maisqu'ils  vécussent  en  ce  sièclecomme  des 
«  étrangen  et  des  vojageurs,<ians  la  pauvreté 
»  et  l'humilité,  servant  Dieu,  et  comptant 

•  avec  confiance  sur  Us  aumônes,  il  a  été 

•  déclaré  par  quelquesHus  de  nos  prédéces- 
«  seors  pontifes  romains,  que  cette  expro- 
»  priation  doit  s'entendre  tant  en  particulier 


s  qu'yen  commun;  et  par  cette  raison,  ils  ont 
s  retenu  k  eux  et  à  l'église  de  Rome  la  pro- 
»  priété.et  le  domaine  de  toutes  les  choses 
*  concédées ,  offertes  et  données  k  ces  frères , 
»  en  leur  en  laissant  un  usage  de  pur  fait  ». 
Cest  donc  ainsi ,  c'est-à-dire ,  comme  usa- 
gers ,  qu^  leur  est  permb  de  jouir  de  leur» 
covrens.  Aussi  la  même  clémentine  leur  dé- 
fend-elle de  soutenir  des  procès  pour  des 
choses  temporelles  :  NuUo  modo  debenx  hujiu- 
modi  Foti  et  reguiœ  pro/èssores  se  taUbus  oi- 
rnsr  et  Utigùms  actâut  tnaniscere,.,  Càmque 
éicti  ordinispro/èssorespro  rtuUd  re  temporaU 
posêunt  injudicio  experiri;  et  le  pape  décide 
encore ,  par  ce  principe ,  qu'ils  ne  peuvent  se 
charger  d'aucune  exécution  testamentaire. 

La  deuxième  autorité  qu^iuToquent  les  par- 
tisans du  système  que  nous  combattons ,  est 
la  glose  sur  la  clémentine  ertVi  de  paradiso. 
Mais  elle  contient  une  nouTelle  preuve  de  la 
vérité  qu\>n  vient  d'établir. 

Le  glossateur  rapporte  d'abord  les  diflK- 
rentes  raisons  qui  justifient  la  sévérité  de  la 
règle  de  saint  François  sur  l'expropriation 
absolue  ;  et  après  y  avoir  long-temps  réfléchi , 
il  me  parait ,  dii-il ,  que ,  dès  que  les  frères 
mineurs  s'abstiennent  de  toute  propriété,  en 
sorte  qu'ils  ne  possèdent  point  d'immeubles 
dont  ils  puissent  retirer  des  fruits ,  et  qu'en 
outre  ils  n'aient  point  de  meubles  dont  ils 
dbposent  en  contractant  comme  les  autres 
citoyens  ;  mais  qu'ils  aient  seulement  les 
ans  et  les  antres  pour^en  user  avec  l'inten- 
tion de  les  abandonner  quand  ou  le  voudra  ; 
EtdeniquècàmmuUian  cogiUwi,  videturquàd 
dummodbfratreM  minores  <A$tmetmt  à  proprio, 
ùà  quàdnon  habeant  posêeaswmes  ùnmohilmm, 
ex  ifuibusjhèctus  ooUigantur,  nec  insuper  ha- 
heant  mohUia  de  quibus  mgunt  tamquam  do^ 
mini,  eontrahendo ,  sed  habeant  solàm  ad 
utendum ,  et  quœ  parati  sunt  dimittere  :  en  ce 
cas ,  il  importe  peu  de  leur  défendre  de  se 
dire  les  maîtres  ou  propriétaires  de  leur  mai- 
son, À  leur  manière,  comme  font  les  autres 
corps  ecclésiastiques,  ou  de  se  dire  les  maîtres 
et  les  i»*opriétaires  de  leurs  livres  et  de  leurs 
meubles ,  bien  qu'on  dise  qu'ils  n'en  ont  que 
l'usage  :  NikU  refirt  interdicere  qubd  ipsisim 
domini  loconun  stio  modo  ,  sieut  et  alia  eoUe^ 
gia  eoclesiastica ,  vel  qudd  sint  domini  suorum 
lArorum,  vel  aliorum  Mistensilùim,  siue  dict^ 
tur  qubd  habeant  tantùan  usum.  Pourquoi  cela 
est-il  ind^érent  ?  Le  glossateur  en  donne  tout 
de  suite  la  raison  :  car,  quoiqu'ils  se  disent  les 
maîtres  ou  propriétaires,  cependant  c'est  im- 
proprement qu'ils  se  donnent  cette  qualité , 
ils  ne  peuvent  «e  dire  tels  que  par  rapport  à 
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l'usage  qa^ÛB  ont  de  leurs  maisons ,  de  leurs 
livres ,  etc.  ;  cette  prétendue  propriété  n'est 
point  réelle ,  elle  n'existe  que  dans  le  mot  et 
non  dans  la  chose  :  Nom  etiamsi  dicantur  do^ 
mùu,  tamen  impropriè  dicuntur,  solùm  quocui 
hoc  quia  possunt  libéré  uti;  nec  in  hoc  est  vis 
nisiin  verho.  Cette  propriété  se  réduit  telle- 
ment k  Tusage,  que  les  frères  mineurs  ne  peu- 
vent agir  en  justice  comme  propriétaires ,  à 
la  différence  des  autres  corps  ecclésiastiques  : 
Nisi  tjfuoad  hoc  quàd  alU  sacerdotes  vel  reU- 
giosi  non  mendicantes  pro  prœdictù  agere  po9~ 
sunt  injudicio  :  ipai  autemjratres  minores  non 
item. 

La  troisième  autorité  que  nous  avons  à 
examiner,  est  la  jurisprudence. 

On  cite  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris , 
des  2ia  juillet  i643  et  lo  janvier  i645.  Par  le 
premier,  il  a  été  jugé  que  le  legs  d'une  somme 
de  18,000  livres  fait  aux  capucins  de  Paris , 
pour  être  employé  aux  réparations  de  leur 
monastère ,  et  aux  autres  nécessités  de  leur 
couvent,  était  valable  :  le  second  a  pareille- 
ment confirmé  un  legs  de  3,ooo  livres  fait  aux 
capucins  d'Amiens ,  pour  être  employé  à  l'ac- 
quisition d'une  maison  joignant  leur  monas- 
tère. 

Mais  cette  jurisprudence  n'est  point  nou- 
velle et  ne  contrarie  nullement  nos  maximes. 
Elle  est  conforme  à  la  clémentine  exiW  de 
paradiso  ,  ouvrage  du  concile  général  de 
Vienne,  de  1 3 10,  qui  défend  aux  religieux 
mendians  de  posséder  des  terres ,  des  rentes 
ou  d'autres  immeubles  ,  mais  leur  permet  de 
recevoir,  par  forme  d'aumônes ,  des  sommes 
ou  capitaux  pour  les  employer  à  leurs  besoins 
et  aux  nécessités  de  leur  couvent.  C'est  pour- 
quoi un  arrêt ,  du  34  ™^^  1.385,  les  a  déboutés 
de  la  demande  d'une  rente  ;  il  est  rapporté 
dans  la  cinquième  partie  du  style  du  parle- 
ment de  Paris ,  quest.  6a.  C'est  pourquoi  aussi 
un  autre  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  de 
Tan  1393 ,  a  débouté  les  cordeliers  de  Mont- 
pellier de  leur  prétention  aux  biens  d'un  dé- 
funt qui  les  avait  institués  ses  héritiers.  On 
le  trouve  dans  le  recueil  de  Tournet ,  lettre  Jlf. 
De  là  encore  un  autre  arrêt  que  le  même  auteur 
cite  en  ces  termes  :  «  Par  arrêt  donné  le  cin- 
»  quième  jour  de.décembre  1 37 1  ,fut  dit,  con- 
»  tre  les  religieux  mendians  del'ordrede  saint 
i  Augustin  de  la  ville  d'Amiens,  qu'il  n'était 
9  point  permis  à  ceux  qui  ont  fait  Voeu  de 
•  religion  et  de  perpétuelle  pauvreté  et  men- 
»  dicité ,  de  posséder  des  biens  immeubles,  et 
»  leur  fut  fait  commandement  de  vendre  la 
»  maison  dont  il  était  question  au  procès  ». 

Voilà  donc  la  distinction  établie ,  et  par  les 


constitutions  des  papet ,  et  par  la  jurispru- 
dence :  point  de  revenus  perpétuas ,  point 
d'immeuMes  pour  les  capucins  et  récollets  : 
ils  ne  peuvent  en  avoir  la  propriété ,  mais 
seulement  la  jouissance  ]  ils  peuvent  recevoir 
des  sommes  pour  entretenir,  réparer  et  même 
agrandir  leurs  couvens  ;  mais  il  est  ridicule 
d'en  conclure  qu'ils  ont  la  propriété  de  leurs 
couvens  mêmes,  contre  les  dispositions  de 
leurs  règles  et  les  constitutions  des  papes  qui 
les  ont  interprétées. 

Le  président  Maynard,  liv.  5,  chap.  a, 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  9 
du  a  août  i584  9  qui  confirme  un  legs  de  160 
écus  deux  tiers ,  fait  aux  cordeliers  par  un 
novice ,  avant  sa  profession ,  pour  la  répara- 
tion du  couvent,  et  il  expose  à  ce  sujet  les 
mêmes  principes  que  nous  établissons  ici. 

Les  religieux  mendians  (dit-il,  no  18)  ne 
peuvent,  par  leur  règle ,  posséder  aucun  im- 
meuble ;  il  leur  est  même  interdit  de  jouir 
d'aucune  pension  annuelle  ou  perpétuelle  sur 
des  immeubles,  la  possession  étant  contraire  à 
l'extrême  indigence  qu'ils  professent ,  devant 
vivre  de  la  providence  du  jour  au  Ijendemain  y 
per  quœstum  publicum  tribuere  victum. 

Mais  on  n'en  peut  pas  conclure  que  le  legs 
modique  de  5oo  livres ,  fait  par  un  novice  et 
avant  sa  profession ,  pour  l'entretien  du  cou- 
vent, soit  contraire  à  la  règle  des  frères  mi- 
neurs, il  y  est  même  conforme  \  Et  sic  ad  usum 
licitum  eorumque  regulœ  minime  contrarium. 
Ce  qui  fait  cesser,  continue  le  président  May- 
nard ,  no  19 ,  toutes  les  raisons  contraires , 
parcequ'il  n'est  pas  défendu  aux  religieux 
mendians  victum  quœrereper  mendicttatem  ; 
et  que*  d'ailleurs ,  s'ils  n'entretenaient  pas  le 
couvent  qu'ils  habitent,  ils  ne  pourraient  plus 
remplir  leurs  devoirs  et  desservir  la  rdigion. 

Ce  qui  est  à  présent  observé  et  remis  en 
usage  (dit  encore  le  président  Maynard , 
no  a3  )  ^  par  la  bulle  du  pape  Martin  IV,  sui- 
vant laquelle  «  là  propriété  de  tout  ce  qui  est 
»  donné  aux  religieux  mendians ,  si  elle  n'est 
»  retenue  par  le  bienfaiteur,  appartient  à 
»  l'église  romaine,  et  le  pape  nomme  des 
»  syndics  à  cet  effet  ;  ce  qui  est  une  des  rai- 
»  sons  pour  laquelle  le  syndic  de  ces  religieux 

•  plaide  en  France  au  nom  du  procureur- 
»  général  du  roi  ». 

Tournet ,  lettre  M,  tient  à  peu  près  le  même 
langage.  «  Pour  certaine  marque  (dit-il)  que 
»  les  mendians  ne  sont  encore  hors  des  termes 
»  et  fins  principales  du  concile  de  Vienne , 

•  en  la  clémentine  exivi  de  paradiso ,  quand 
1»  il  est  question  d'entrer  en  jugement,  soit 
»  en  demandant,  soit  en  défendant ,  najrant 
»  autrement  des  propres ,  ne  sont  capables  de 
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»  leor  éhef  pour  agir  et  défendre  pour  eux  et 
»  à  leur  profit  9  le  procureur  général  du  roi  9 
»  en  la  cour  de  parlement ,  et  ses  substituts 
»  dans  les  sièges  subalternes  du  ressort ,  ont 
»  accoutumé  de  prendre  la-  cause  ;  et  ainsi , 
m  j*ai  vu  souvent  à  Taudience  corriger  les 
»  qualités  ayant  qu^elles  fussent  plaidées^ 
»  non  seulement  quant  au  fond  des  legs  pécu- 
»  niaires  à  eux  taitç  pour  leurs  alimens  ou 
»  frais  d^études,  ainsi  que  Charondas  dit 
»  avoir  été  de  mêftie  pratiqué  en  la  cour  de 
»  parlement  de  Paris ,  par  arrêt  du  10  mai 
»   i54i  »• 

•  Il  faut  donc  bien  distinguer  entre  les  som- 
mes qui  peuvent  être  léguées  aux  franciscains 
de  rétroite  observance,  pour  leurs  nécessités 
et  les  réparations  de  leurs  mcmastères ,  et  la 
propriété  ou  possession  anùno  domùU  des  im- 
meubles. 

On  les  autorise  à  recevoir  les  premières  par 
forme  d'aumdne  ;  on  leur  permet  de  posséder 
des  couvens,  c'est^-dire,  de  les  habiter; 
mais  ils  n*en  peuvent  pas  j>lus  avoir  la  pro- 
priété que  d'autres  immeubles  :  ils  en  sont 
possesseurs ,  mais  à  leur  manière ,  suo  modo , 
c*est-à-dire,  comme  des  hôtes  toujours  prêts 
^  abandonner  la  maison  qu*ils  habitent  ;  tant 
qu^ils  j  résident ,  ils  sont  obligés  de  l'entre- 
tenir pour  se  conserver  une  habitation  ;  et 
c'est  pour  cela  qu'ils  sont  capables  de  recevoir 
des  sommes  une  fois  pa^Fées.  Mais  cette  pos- 
session ne  dérive  point  de  la  propriété ,  et  ne 
la  suppose  point  aux  religieux  :  non  est  vis , 
nisiin  verbo.  Cette  propriété ,  si  les  donateurs 
ne  Tont  pas  retenue ,  appartient  à  l'église  en 
général. 

Telle  est  la  manière  de  posséder  prescrite 
aux  capucins  et  aux  récoUets  ;  telle  est  Téco- 
nomie  de  leur  règle  et  des  constitutions  des 
papes  qui  Font  expliquée  et  modifiée. 

Pour  les  autres  religieux ,  la  pratique  de  la 
pauvreté  se  réduit  k  chaque  individu  en  par- 
ticulier; encore  ne  consiste-t-elle  pas  tant  à 
manquer  des  commodités  de  la  vie,  qu'k 
n^avoir  rien  en  propre  dont  il  puisse  dis- 
poser. 

Pour  bien  remplir  ce  Vœu ,  dit  la  règle  de 
saint  Benoit,  chap.  53,  le  religieux  ne  doit 
avoir  aucune  chose  en  particulier,  ni  habits , 
ni  livres ,  ni  instrumens ,  ni  quoi  que  ce  soit  : 
sur- tout)  il  ne  doit  point  avoir  d'argent.  Sui- 
vant Tancienne  discipline ,  celui  sur  ou  chez 
qui ,  k  sa  mort^  on  trouvait  quelque  chose  de 
caché ,  était  privé  de  sépulture ,  comme  étant 
décédé  dans  un  péché  manifeste  (chap.  mona^ 
cJiif  extra,  de  statu  monachorum).  Les  moines 
alors  pouvaient  garder  exactement,  jusqu'k  ce 
point,  le  V08U  de  pauvreté ,  parcequ'ils  étaient 


fixés  et  séparés  du  monde.  Mais  depuis  qu'ils 
ont  voyagé  fréquemment,  on  leur  a  permis 
de  tenir  quelqu'argent  et  d'autres  commcH 
dites  particulières. 

Ceux  qui  sont  capables  de  bénéfices,  comme 
les  chanoines  réguliers ,  ont  fait  plus  :  ils  ont 
été  obligés  d'avoir  des  meubles ,  et  de  tenir 
ménage  comme  les  séculiers. 

Dans  le  relâchement  de  Tobservance,  il  en 
a  été  de  même  des  offices  claustraux  convertis 
en  bénéfices. 

£n1in,ceux  qui  se  sont  relâchés  jusqu'à  quit« 
ter  la  vie  commune ,  ne  gardent  plus  la  pau- 
vreté tant  qu'ils  vivent ,  sinon  en  ce  qu'ils  ne 
peuvent  acquérir  d'immeubles.  A  leur  mort, 
il  parait  qu'ils  sont  religieux,  parceqn'ils  n'ont 
point  d'héritiers  légitimes,  et  ne  peuvent  faire 
de  testament.  C'est  le  supérieur  qui  leur  suc- 
cède ,  et  cette  règle  est  générale  pour  tous  les 
reUgieux,  bénéficiers  ou  non,  qui  laissent 
quelques  biens  en  mourant.  C'est  cette  espèce 
de  succession  qu'on  appelle  vulgairement  i/(^- 
pouilU  ow.  cotte-morte  ;  en  termes  de  droit, 
on  la  nomme  pécule,  parcequ'on  regarde  les 
religieux ,  soit  comme  des  serfs ,  soit  comme 
des  cnfans  de  famille  qui  n'ont  joui  de  quel- 
que chose  en  propre ,  que  par  la  permission 
expresse  ou  tacite  du  supérieur,  et  n'en  ont 
eu  qu'un  simple  usage  précaire. 

Les  religieux  qui  pratiquent  le  moins  la 
pauvreté,  sont  les  chevaliers  de  Malte.  11» 
vivent  dispersés  dans  le  monde,  et  ne  reçoi- 
vent rien  de  l'ordre ,  s'ils  ne  sont  à  Malte  ou 
dans  le  service  actuel.  C'est  pourquoi  on  leur 
a  permis  de  recevoir  de  leurs  parens  des  pen- 
sions alimentaires ,  des  donations  d'usufruits, 
ou  de  choses  particulières  qui  en  tiennent 
lieu.  F",  les  articles  Midte,  Légitime  et  Suc^ 
cession. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  les  an- 
ciens canons  sur  l'observance  de  la  pauvreté 
dans  le  cloître.  Voici  les' termes  du  décret 
qu'il  a  porté  à  ce  sujet  (Sess,  a5,  cap.  a,  de 
regularibus)  *  «  Nous  défendons  à  tous  les 
»  réguliers ,  tant  religieux  que  religieuses ,  de 
»  posséder  ou  de  retenir  aucuns  biens,  ni 
»  meubles,  ni  immeubles ,  de  quelque  nature 
»  ou  qualité  qu'ils  soient ,  et  sans  distinguer 
»  s'ils  ont  été  acquis  en  leur  nom  ou  en  celui 
»  de  leur  communauté  ;  mais  nous  voulons 
»  qu'ils  les  remettent  sans  délai  entre  les 
»  mains  de  leur  supérieur,  pour  être  incor- 
»  pores  au  monastère.  Nous  défendons  aussi,. 
»  k  tons  les  supérieurs  d'accorder  k  aucun 
A  régulier  la  possession  de  biens  immeubles , 
»  quand  ce  serait  pour  l'usufruit,  pour  l'usage, 
»  pour  l'administration,  ou  pour  les  avoir 
9  seulement  en  commande  ;  mais  l'adminis- 
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«  tration.  des  biens  de^  monasUre»  •«  de» 
»  coavens  sera  réservée  aux  officiers  de  eet» 
t  maisons  religieuses  ,  cpii  poiurront  être 
»  changés  selon  la  volonté  du  supérieur.  Pour. 
»  ce  qui  est  des  meubles ,  les  supérieurs  en 
N  permettront  Tusage  aux  religieux ,  à  con* 
»  dition  que  ces.  meubles  seront  conformes  à 
»  la  pauvreté  de  leur  état ,  et  qu^ii  n'y  aura 
»  rien  de  superfln.  Noua  voulons  aussi  q«^Dn 
9  ne  leur  refuse  rien  de  ce  qui  Leur  sera 
»  nécessaire.  Et  si  quelqu'un  est  convaincu 
»  d'avoir  contredit  nos  sentiméns,  il  sera 
»  privé  pour  deux  ans  de  la  voix  active  el 
»  passive ,  et  il  sera  puni  seloa  les  statuts  da 
»  la  règle  et  de  son  ordre  »» 

Ce  décret  a  été  développé  par  one  baUc  du 
pape  Clément  VIII  y  du  ao  mars  1601 .  Elle  dé- 
iemài  •  en  cooMiéqueBce  du  concile  de  Trente, 
»  que  nul  des  frères,  quand  même  il  seraitsn<* 
»  péricur,  ne  possède  aucun  bien  en  propre  ^ 
»  ni;  mÂma  a»  nom  de  La  communauté^  soie 
»  me«d>les< ,  immeubles ,  argent  »  revenus  , 
«  profila,  aumûnea^  soit  que  ces  choses  lui 
»  vieKieat.desesprédications,dtsesleçona, 
»  des  messes  qju'il  a  dites  dans  som  église  <m 
%  dans-quelqu'autre ,  soit  qu'il  les  ait  acquises 
»  par  son  travail ,  pour  qiiidque  eaase,  et  à 
»  qudk|ue  titra  que  ce  puisse  être, soit  enfin 
»  qu'elles  lui  aient  été  données  par  ses  pn>« 
»  ches ,  ou  qu'elles  lui  aient  été  léguées  par 
»  des  personnes  de  piété;  mais  que  toutes 
»  ces  choses ,  aussitôt  qu'elles  lui  seront  ad* 
»  venues,  soient  mises  entre  les  mains  du 
»  supérieur,  pour  être  incorporées  et  con- 
»  fondues  avec  les  revenus ,  l'argent  et  les 
»  autres  biens  du  monastère ,  d'où  les  autres 
»  frères  puissent  recevoir  en  commun  ce  qui 
»  peut  leur  être  nécessaire  pour  la  vie  et  la 
»  subsistance  n. 

La  bulle  défend  en  outre  «  k  tous  supé- 
»  rieurs  d'accorder  à  leurs  frères  la  moindre 
»  possession  de  biens  immeuliles ,  quand  c« 
.»  serait  pouv  Tusuâruit ,  pour  Vusage ,  Tad* 
•  m»nistrati(m ,  le  maniement^  miftme  à  titre 
»  de  gardiens  et  de  dépositaires  » . 

£Ue  ajoute  que  nul  ne  pourra  se  servir, 
comme  de  choses  qui  lui  soient  propres ,  de 
celles  qui  lui  auront  été  accordées  pour  la 
nécessité. 

Enfin  >  le  pape  déclare  «  que  ceux  qui  au- 
»  ront  violé  quelques-unes  de  ces  défenses, 
»  non  seulement  encourront  les  peines  por- 
»  tées  par  le  concile  de  Trente  y  mais  encore 
.»  pourront,  si  les  supérieurs  le  jugent  à  pro- 
1»  pos,  être  punis  plus' sévèrement;  et  que 
«V  nulle  dispense  des  supérieurs ,  en  ce  qui 
»  regarde  Les  biens  meubles  et  immeubles, 
»  ne  peut  mettre  k  couvert  celui  qui  les  pos- 


a  sède,  m  anpêcfaer  qu'il  n'ait  mérité  les 
u  peines  décernées  par  le  concile ,  ^nelqne 
»  prétention  qu'aient  les  supérieurs  d'avoir 
a  le  droit  de  donner  en  cela  des.  permissions 
»  et  des  dispenses.  En  quoi  nous  vonlona  (  dit 
»  le  pontife  )  qu'on  ne  leor  donne  aucune 
»  crojance  ». 

Toutes  ces  dispositions  sont  confirmées  par 
les  décréta  des  sjnodes  provinciaux  qui  ont 
été  tenus  pour  l'exécution  du  ooacile  de 
Trente. 

Cehii  de  Malines ,  de  iS^o ,.  porte ,  titre  de 
regularibut,  u  qu'il  est  défendu  à  tous  lea 
réguliers  de  recevoir  des  pensions  viagères 
ou  des  rcDtes  perpétuelles,  et  qu'il  ne  leuv 
est  point  permis  de  se  servir  dea  diarges 
on  des  offices  pour  travailler  k  amasser  de 
l'argent,  on  pour  en  conserver,  quand  même 
ils  auraient  le  dessein  de  l'employer  à  de 
bonnes  eeuvres  ;  mais  que  tout  doit  être 
destiné-  et  eoiployé  pour  IHisage  eommau  »  * 
Le  synode  de  Cambrai,  de  t586,  veut 
que  tout  l'argent  ou  tout  le  bien  qu^un 
religieux  ou  une  religieose  acquiert  par 
soK  travail ,  par  son  industrie ,  par  la  libé- 
ralité de  ses  parons,  ou  par  quelque  autre 
occasion  que  ce  puisse  être,  soit  mis  entre 
les  maÎDs  du  supérieur ,  qui  en  devra  dis- 
poser selon  qu'il  jugera  à  propos ,  comme 
d'une  chose  qui  n'appartient  h  personne 
en  particulier ,  mais  qui  est  commune  à 
tous  ». 

Lesynode  diecésaiAdeSainK)mer,de  i58S, 
contient  à-^u-peèa  lea  rntees.  dispositions , 
mais  il  leur  donne  plus  de  développement. 
En  voici  les  termes  (  tit.  17,  chap.  5)  »  ils  sont 
emarquablea  :  «  Depuis  qu'au  a  mis  eu  oubli 
l'exemple  terrible  qu'on  a  vu  au  commen» 
cernent  de  l'Eglise  ,  en  la  personne  d'Ana- 
nie  et  de  Saphire^  il  est  ajrriwé  que  la  per- 
nicieuse propriété  qui  est  directeibent 
opposée  k  la  profession  leligfteuse,  s'est  em- 
parée de  la  plupart  des  monastères.  Cest 
pourquoi  les  religieux  et  les  r^igieuses  qui 
sont  k  la  tête  de  ces  établissemenr,  ^Us  ont 
quelque  désir  de  leur  salut  et  de  cslui  des 
personnes  qui  leur  sont  soumises ,  doivent 
veiller  pour  arrêter  ce  mol  contagieux ,  et 
avoir  soin ,  après  avoir  ôlé  k  chacun  ce  <fs'H 
possédait  en  propriété ,  de  founiir  égale- 
ment k  tous ,  avec  beauooiy  de  charité  et 
de  douceur  >  la  nonrriture ,  les  habits  et 
toutes  las  autres  nécessités  de  la  vie ,  en 
pr<^portion  de  leurs  besoins ,  et  sdon  que 
les  revenus  du  monastère  le  peuvent  per- 
mettre. Os  auront  de  plus  attention  de  ne 
donner  rien  en  argent,  mais  tout  en  nature, 
et  du  trésor  commun  de  la  maison.  C'est 
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•  eeqvenoQSordomioiueiiTerliidelaMtnte 

•  obtisrance ,  comnie  tenant  la  place  de  Diea 

•  à  eet  égard ,  en  qnoi  noat  n'ordonnons  rien 

•  qaeletaopérieurtnetoieatindi^penMble» 
A  ment  obligés  de  faire  obserrer ,  s«u  qu'ils 

•  aient  aucun  pouvoir  d'en  dispenser ,  ni  que 
»  les  religieux  s'en  puissent  excuser ,  à  cause 
»  de  la  promesse  qu*ils  ont  faite  à  Dieu.  Car 
»  le  renoncement  à  la  propriété ,  aussi  bien 

•  que  l'obligation  de  garder  la  chasteté  ^  sont 
M  des  choses  si  essentiellement  attachées  à 
»  rétat  des  rdigieas  et  des  rdigieuses,  que  le 
»  pape  même  n*a  pas  le  pouvoir  de  relâcher 
«  Heu  qui  puisse  être  contraire  à  Tun  on  à 
«  TavCre ,  comme  H  est  marqué  dans  le  droit 
»  eïïnom(fae(ca/f.tùm€uimonasiermm,€xtrày 
n  tU  ttatu  monMckarum),  Il  faut  donc  abolir 
»  la  ooutame  qui  est  établie  parmi  les  supé- 
»  ricori,  de  donner  ou  permettre  chaque 

•  année  aux  religieux  une  pension  annueUe , 
»  en  se  déchargeant  ainsi  de  l'obligation  où 

•  ils  sont  de  leur  fournir  le  nécessaire.  On 

•  ne  doit  pas  souflrir  ^on  plus  qu*aucun 
»  religieux  ait  de  l'argent ,  si  ce  n*est  pour 
»  en  disposer  en  yertu  de  Tordre  qu'il  en 
«  aura  reçu  de  son  supérieur.  Que  tout ,  sans- 
»  exception ,  soit  appliqué  à  Tusage  commun  ; 
»  et  ce  qu*on  ne  peut  trop  répéter ,  que  les 
»  religieux ,  pour  s'acquitter  de  leurs  Voeux, 
»  imitent  constamment  Texemple  qu'ils  se 
«  aont  proposé  de  la  primitÎTe  église ,  dont  il 
»  est  dit  que  toute  la  muUitude  de  ceux  qui 

•  croyaient ,  n'étaient  qu'un  coeur  et  une  âme , 
»  que  nul  ne  considérait  comme  àioice  qu'il 

•  poesédait,  mais  que  tout  était  commun ,  et 
»  se  distribuait  à  chacun  selon  ses  besoins  « . 

TeU  sont  les  sentimens  de  l'église  sur  la  na- 
ture, Tobjet  et  retendue  duVœu  de  pauvreté. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'usage  a  dérogé  à 
la  rigueur  des  règles  qui  en  résultent  :  un 
usage  qui  contrarie  la  lettre  autant  que  l'es* 
prit  d*ua  pacte  fait  avec  le  législateur  su- 
prême ,  est  un  abus  qu'il  est  toujours  temps 
de  réprimer. 

Cest  ce  qu'a  estimé  la  Sorbonne ,  dans  une 
consultation  donnée  le  ao  juin  iG8i4  «  '^^  ^^ 
cas  qui  avait  été  proposé  en  ces  termes  : 

«  Une  abbesse  élective  et  triennale  d*un 
»,  monastère  de  l'ordre  do  Saint-Augustin , 
»  désire  fort  d'être  informée  des  véritables 
»  règles  de  Téglise ,  au  sujet  d'une  pratique 
»  qu'elle  a  trouvée  établie  dans  sa  comtmu- 
»  nauté ,  savoir ,  que  les  religieuses  reçoivent 
tt  de  leurs  parens  ou  amis ,  de  fois  à  autre , 
«  quelqu'argent  pour  s'en  servir   chacune 

•  dans  sesbesoins  particuliers.  Les  religieuses 
»  ne  retiennent  pas  entre  leurs  mains  cet 
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•  argent ,  mais  elles  le  donnent  II  garder ,  les 
»  unes  à  la  procureuse  tm  dépositaire  de 
a  l'abbaye,  les  autres  à  «ne  religieuse  qu'elles 
»  appellent  boursière ,  et  quelques  autres  k 
a  d'honnêtes  per^nnes  hors  du  monastère  »  • 

A  la  suite  de  eet  exposé,  se  trouve  nm 
asses  long  détail  des  raisons  sur  lesquelles 
l'abhesae  fondait  son  dessein  d'abolir  la  pm* 
tique  dont  elle  se  plaignait.  Après  quoi ,  auit 
la  oonsultâtion  que  nous  avons  citée ,  et  que 
nous  transcrirons  ici  d'autant  plus  volontiers , 
que  nous  ne  la  croyons  ra]^[M)fftée  dans  auculi 
recueil  public  : 

«  Le  conseil  de  Hxmscienoe  cattme  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  >  pour  répondre  à  ce 
présent  mémoire ,  d'examiner  toutes  les  rai- 
sons en  particulier  qui  y  sont  rapportées ,  et 
qu'il  suffit  de  faire  connaître  la  doctrine  de 
l'église  sur  l'obligation  que  les  religieuses 
ont  de  ne  rien  posséder  en  particulier,  tant 
meubles  qu'immeubles,  et  de  porter  géné- 
ralement tout  ce  qui  leur  est  donné ,  à  leur 
supérieure,  pour  être  incorporé  aux  biens  du 
monastère ,  et  que  des  personnes  dédiées  à 
Dieu  doivent  être  satisfaite^  au  moment 
qu'elles  connaissent  les  règles  que  l'église 
leur  prescrit  pour  l'observation  de  leurs  Voeux^ 

»  Que  non  seulement  les  religieuses  de  l'ab- 
baje  dont  il  s'agit ,  sont  obligées  de  remettre 
généralement  tous  les  présens  qu'eUes  reçoi- 
vent, de  quelque  manière  qu'ils  puissent  être, 
entre  les  mains  de  la  supérieure ,  en  vertu 
de  la  règle  de  saint  Augustin  qu'elles  pro- 
fessent ,  et  des  constitutions  de  leur  maison , 
mais  aussi  par  le  droit  commun  et  général  qui 
regarde  tous  les  religieux  et  les  religieuses , 
de  quelqu'ordre  qu'ib  puissent  être ,  comme 
nous  voyons  par  les  règles  de  droit  rapportées 
dans  le  corps  du  droit  canon  ,  mais  plus  spé- 
cialement aussi  par  les  règles  du  concile  de 
Trente  ;  de  sorte  que  les  reb'gieuses  ne  peu- 
vent avoir  aucun  fondement  pour  faire  des 
réserves ,  ni  aucune  raison  d'en  disposer  pom* 
faire  dire  des  messes  après  leur  mort,  puisque, 
ce  qu'elles  doivent  avoir  apporté ,  doit  être 
confondu  avec  les  autres  biens  du  monastère , 
et  qu'elles  n'y  peuvent  participer  que  dans  le 
général  et  pour  leurs  besoins ,  conformément 
k  leur  profession  religieuse ,  étant  incapables 
de  posséder  quoi  que  ce  soit ,  et  n'étant  pas 
même  dans  le  pouvoir  de  la  supérieure  de 
permettre  à  une  religieuse  de  disposer  de 
quoi  que  ce  soit,  pour  être  exécuté  après  sa 
mort; 

»  Que  les  dépositaires,  boursières  et  autres 
officières  du  monastère  pour  lequel  on  con- 
sulte, pécheraient  grièvement  de  favoriser 
les  filles  dans  la  volonté  qu'eUes  auraient  de 
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faire  des  amas  «  et  de  ne  pas  réduire  tous  ces 
présens ,  de  quelque  lieu  qu^ils  viennent ,  en 
commun ,  et  de  ne  pas  les  faire  entrer  dans 
le  trésor  de  la  maison  ;  que ,  selon  toutefois , 
la  réponse  de  MM.  les  cardinaux  commis 
pour  l*explication  du  Concile,  Tabbesse  peut 
premièrement ,  selon  qu*elle  jugera  à  propos  ^ 
aubvenir  aux  besoins  de  celles  en  vue  de  qui 
on  aura  fait  un  présent ,  pour  emplojer  le 
reste  aux  nécessités  des  autres  sœurs,  ut 
déclarât  concUmm  Tridentinum,  cap.  a, 
sess.  a5,  de  regularibus,  no  4*  Délibéré  à 
Paris ,  en  Sorbonne ,  le  ao  juin  1684.  Signé 
M.  Augustin  de  La  Mete ,  J.  B.  Chassebras , 
de  Flecelles,  Le  Qerc ,  T.  Ronlland ,  L.  Ger- 
bais  ,  Le  Gaigneux  ,  Compain  ,  Curieux  , 
Dallou ,  Deffita  ,  Hubar  ». 

On  a  vu  au  mot  Légataire ,  $.  a ,  n»  17 , 
quelles  sont  les  règles  que  les  arrêts  ont 
établies  sur  cette  matière  par  rapport  au  for 
extérieur. 

Nous  ajouterons  ici  que  Tédit  du  mois  de 
février  1773  a  enchéri  sur  ces  arrêts  :  «  PTen- 
»  tendons  (porte-t-il,  art.  5)  empêcher  les 
»  parens  des  religieux  de  leur  assurer,  pour 
»  le  temps  de  leur  vie,  des  pensions  qui  les 
»  suivront  dans  les  différentes  maisons  où 
»  ils  pourront  faire  leur  résidence.  Voulons 
»  que  lesdites  pensions  ne  puissent  être  éta- 
»  blies  que  par  acte  devant  notaires,  ou 
»  testamens ,  à  peine  de  nullité ,  et  qu^elles 
»  ne  puissent ,  en  une  ou  plusieurs  parties , 
»  excéder,  en  aucun  cas  400  livres  (i)  ». 

L*art.  i3  de  la  même  loi  porte  :  «  Aucun 
»  religieux  ne  pourra ,  sous  quelque  prétexte 
»  que  ce  soit ,  rien  posséder  ni  tenir  en 
»  propre  ;  en  conséquence ,  Tadministration 
»  de  tous  les  biens  appartenans  à  chaque 
»  monastère  ou  couvent ,  sera  faite  par  les 
1*  officiers  préposés  K  cet  effet  ;  et  les  revenus 
»  desdits  biens ,  ensemble  ceux  appartenans 
»  aux  religieux  réformés  ou  non  réformés , 
»  même  provenans  des  bénéfices ,  dont  les- 
»  dits  non  réformés  pourront  être  pourvus 
«  à  Tavenir ,  et  sous  quelque  antre  titre  que 
»  ce  puisse  être ,  seront  remis  par  eux  à  la 
i>  masse  commune  du  monastère  on  couvent , 
»  et  ce ,  sous  les  peines  portées  par  les  règles 
n  et  constitutions ,  contre  ceux  qui  enfreig- 
»  nent  le  Vœu  de  pauvreté.  N'entendons 
»  comprendre ,  dans  la  présente  disposition , 


(1)  La  déclaration  du  17  décembre  1774,  con- 
cernant  les  monastères  dn  reuort  du  parlement  de 
Flandre  ,  est  entore  plus  sërere  (  elle  Teot ,  art.  6  , 
qve  ces  pensions  ne  puissent ,  en  aucun  cas ,  ex- 
céder i5o  livres. 


»  ceux  des  religieux  qui  seraient  curés  ou 
»  employés  hors  de  leur  maison ,  par  Tau- 
»  torité  ou  permission  des  archevêques  ou 
a  évêques,  à  la  desserte  des  paroisses  el 
»  au  service  des  diocèses  n . 

III.  Quant  au  vœu  de  chasteté ,  il  en  est 
suffisamment  parlé  au  mot  Célibat. 

§.  II.  Du  pouvoir  des  souuerains  et  des 
magistrats  sur  les  f^œux  de  religion, 

jamais ,  peut-être ,  il  n*a  été  aussi  impor- 
tant quHl  Test  aujoiurd'hui  de  donner  k  ce 
point  toute  la  discussion  dont  il  est  suscep- 
tible. Tous  les  jours  nous  voyons  les  magis- 
trats déclarer  des  Vœux  nuls ,  souvent  même 
nous  avons  vu  nos  rois  supprimer  des  monas- 
tères ,  des  ordres  entiers  ;  un  prince  voisin  de 
la  France  (Tempereur  Joseph  II) ,  vient  dm 
porter  encore  pli^s  loin  Texercice  de  son  au- 
torité en  cette  partie.  Il  faut  examiner  si  C9 
sont  Ik  des  actes  d'une  pubsance  légitime , 
ou  si  on  ne  doit  les  regarder  que  comme  lei 
abus  d*un  pouvoir  désordonné. 

Cet  examen  doit  embrasser  trois  objets. 
•  10  £st-il  permis  à  im  roi  chrétien  d*eni- 
pêcher  qu^il  ne  se  forme  ,  dans  ses  Etats,  des 
associations  où  ses  sujets  puissent  se  lier  par 
des  Vœux  irrévocables  ? 

ao  Lorsqu'il  a  autorisé  ces  associations, 
peut^il  régler  la  forme  des  Vœux ,  et  pres- 
crire des  conditions  desquelles  leur  validité 
dépende  ? 

3»  Peut-il ,  après  avoir  une  fois  admis  ces 
associations ,  les  détruire ,  et  par  ce  moyen 
dégager  les  membres  qui  les  composent ,  des 
obligations  qu'ils  ont  contractées  sur  la  foi 
de  l'autorisation  qu'il  leur  en  avait  donné* 
lui-même  ? 

Chacune  de  ces  questions  est  siinple  et 
facile  à  résoudre. 

I.  Le  prince,  comme  magistrat  politique, 
est  souverain  maître  dans  ses  Etats.  L*églisc 
n'y  est  que  parcequ'il  l'y  a  reçue  ^  elle  n^ 
est  qu'en  passant,  et  comme  dans  ime  route 
qui  la  conduit  ailleurs. 

N'oublions  jamais  (dit  saint  Paul ,  dans  sa 
seconde  épitre  aux  Corinthiens)  que,  tant 
que  nous  sommes  dans  un  corps  mortel ,  nous 
faisons  un  voyage  qui  nous  approche  du  Seig- 
neur. 

Nous  ne  sommes  pas  citoyens  ici  (  dit  le 
même  apôtre ,  dans  son  épitre  aux  Hébreux  , 
chap.  i3,  no  14)9  nous  cherchons  notre  cité 
dans  la  vie  future. 

Les  anciens  patriarches  (dit-il  dans  la  même 
épitre,  chap.  11 ,  no«  i3,  i4  et  16)  se  re- 
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gardaient  comme  étrangers  sur  la  terre  ,  et 
annonçaient  par  Ik  qu^ils  cherchaient  leur 
patrie.... ,  ils  cherchent  la  meilleure,  c'est* 
à-diré,  celle  qui  est  au  ciel. 

Nous  ayons  ordonné  le  frère  de  Tite  (dit-il 
encore  dans  Tépitre  aux  Corinthiens,  chap.  8, 
no  19) ,  pour  être  le  compagnon  de  notre 
pèlerinage. 

Regardez-vous  {  dit  de  plus  saint  Pierre , 
dans  sa  première  épitre ,  chap.  a  )  comme 
des  étrangers  et  des  vojageurs. 

L'église  n'a  donc  aucun  droit ,  elle  ne  peut 
même  ayoir  aucune  prétention,  sur  la  terre ^ 
toutes  ses  espérances  sont  dans  l'autre  yie  ; 
le  rojraume  de  Jésus  n'est  pas  de  ce  monde  ; 
elle  y  est  étrangère ,  et  elle  ne  demande , 
pour  toute  grâce  ,  que  la  liberté  du  passage. 

C'est  le  sourerain,  c'est-à-dire,  le  pro- 
priétaire du  pays  qu'elle  parcourt ,  qui  lui 
accorde  ce  passage.  1S|iis,  en  le  lui  accordant, 
'il  n'a  pas  entendu,  et  il  n'a  pu  entendre  que,, 
sous  prétexte  de  cette  hospitalité ,  les  voya- 
geurs qui  composent  Téglise ,  formeraient , 
dans  ses  États,  des  associations  dont  les  mem- 
bres seraient  sans  cesse  réunis ,  sans  qû*il 
pût  connaitre  les  motifs  de  ces  réunions  ,  et 
être  instruit ,  dans  le  plus  grand  détail ,  de 
tout  ce  qui  s*y  passe. 

A  la  vérité ,  comme  prince  chrétien ,  il  ne 
peut  pas  ôter  à  l'église  l'exercice  des  actes 
nécessaires  au  salut  des  fidèles  ;  mais  (outre 
qu*il  peut ,  sans  toucher  à  l'essence  de  ces 
actes ,  les  diriger  de  manière  qu'ils  ne  trou- 
blent pas  Tordre  temporel)  les  œuvres  de 
piété  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  salut ,  et 
qui  néanmoins  ,  pouvant  porter  atteinte  à 
l'ordre  public  ,  sont  de  nature  à  inquiéter  le 
gouvernement,  et  k  tenir  continuellement  son 
attention  en  activité ,  il  peut  sans  contredit 
les  interdire  et  en  empêcher  l'exercice. 

Or,  d'un  côté ,  il  n'est  pas  nétcssaire,  pour 
le  salut ,  de  former  des  Vœux  qui  nous  lient 
à  des  pratiques  particulières  ,  qui  nous  obli- 
gent à  une  vie  différente  de  celle  des  citoyens, 
qui  nous  soumettent  à  d'autres  supérieurs 
que  ceux  que  la  Providence  notis  a  donnés 
elle-même ,  soit  dans  Tordre  de  la  religion , 
soît  dans  Tordre  civil  ;  et  certainement ,  les 
clefs  du  ciel  n'ont  pas  été  remises  à  Téglise , 
pour  qu'elle  en  tienne  les  portes  fermées  à  qui- 
conque n'est  pas  religieux.  D'un  autre  côté , 
l'existence  des  corps  réguliers  dans  l'État, 
peut  embarrasser  et  croiser^ les  vues  du  gou- 
vernement. Quels  inconvéniens ,  en  effet, 
ne  peuvent  pas  produire  des  corps  qui ,  sé- 
parés de  la  société ,  font  profession  de  vivre 
sans  elle  ;  des  corps  où ,  sans  cesser  d'être 
homme ,  on  renonce  &  tous  les  rapports  at- 


tachés à  ce  titre  par  la  nature,  oà,  sans  cesser 
d'être  sujet  d'un  empire ,  on  cesse  d'en  être 
citoyen  ;  des  corps  qui ,  se  recrutant  perpé- 
tuellement pour  ne  jamais  s'éteindre ,  par^ 
viennent  k  ne  composer  qu'une  vaste  et  éter- 
nelle famille  ;  des  corps  enfin ,  qui,  subsistant 
toujours  sans  se  reproduire  jamais ,  enseve- 
lissent des  générations  entières  dans  le  néant  ? 

On  trouve  donc  dans  la  vie  monastique  , 
toutes  les  conditions  du  concours  desquelles 
naît ,  pour  le  souverain ,  la  puissance  d'inter- 
dire certains  actes  de  religion  et  de  piété. 

Dès-lk,  nul  doute  qu'il  ne  soit  libre  au 
souverain  d'empêcher  l'établissement  d'un 
ordre  religieux  dans  ses  États. 

n.  Mais  peut-il ,  après  avoir  consenti  k 
l'introduction  des  Vœux  monastiques  ,  et  de 
leurs  suites  ,  exiger  que  chacun  de  ses  sujets 
ne  s'y  engage  que  d'une  certaine  manière  et 
k  un  certain  âge  ? 

Pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  ?  C'est  k  lui 
k  juger  des  devoirs  de  chaque  individu ,  et 
k  le  placer  de  manière  k  rendre  k  la  société 
les  services  qu'elle  peut  attendre  de  ses  fa- 
cultés et  de  ses  talens.  Eh!  Comment  pourrait- 
on  ,  dès-lors ,  s'engager  malgré  lui  dans  un 
ordre  religieux?  Une  pareille  liberté  répugne 
visiblement  aux  principes  de  Tordre  public. 
Aussi  voyons-nous  que ,  sous  les  rois  de  la 
première  race ,  nul  ne  pouvait  entrer  dans  un 
doltre  sans  une  permission  spéciale  du  prince, 
dont  Marculphe  nous  a  conservé  la  formule , 
Mv.  I,  chap.  19.  Mais  cette  pratique  est  deve- 
nue impossible  par  l'excessive  multiplication 
des  associations  religieuses ,  et  par  le  trop 
grand  nombre  des  sujets  qui  s'y  vouent.  H  faut 
donc  que  le  législateur  y  supplée  par  une  per^ 
mission  générale;  et  dès-lors  y  il  est  clair  qu'il 
peut ,  k  son  gré ,  modifier  cette  permission  , 
l'étendre,  la  restreindre,  en  un  mot,  y  mettre 
des  conditions  dont  l'inexécution  opère  la  nul- 
lité du  Vœu.  Il  dépendait  de  lui  d'admettre  ou 
de  rejeter  la  règle  de  Tassociation  dans  laquelle 
s'est  faite  l'émission  des  Vœux  :  il  Ta  admise , 
mais  il  a  apposé  des  conditions  k  un  consen- 
tement qu'il  pouvait  refuser.  L*accomplisse- 
ment  de  ces  conditions  est  donc  essentiel 
pour  la  validité  dès  engagemens  qui  se  con- 
tractent en  vertu  de  ce  consentement,  parce- 
que  les  conditions  qui  sont  la  base  de  l'auto- 
risation accordée,  n'étant  pas  remplies,  cette 
autorisation  n'existe  plus.  De  Ik  vient  le  droit 
dans  la  possession  duquel  sont  les  tribunaux 
séculiers  ,  d'annuler  les  Vœux  prononcés 
contre  la  teneur  des  règles  établies  par  la 
législation  civile. 

U  en  est ,  k  cet  égard ,  des  Voeux  comme 
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des  mariagef ,  Quand  les  lois  de  l*ÉUt  n^oQl 
pus  été  obseirées  dans  les  mariages ,  les  coan 
les  déclarent  non  valablement  contractés  ;  de 
même ,  quand  ces  lois  n  ont  pas  été  obserrées 
dans  rémission  des  Vœox ,  les  officiers  du 
prince  déclarent  ces  Vœux  nuls  et  itrégii- 
liers. 

Ce  n^est  pas  qne  la  puissance  civile  ait  la 
faculté  d^anéantir  un  engagement  contracté 
par  riiOBinie  envers  Dieu  ;  mais  ce  n'est  pas 
non  plus  un  engagement  contracté  avec  Dieu 
quVUe  anéantit  ;  elle  ne  fait  que  déclarer 
qu*il  n*j  en  a  pas  eu. 

m.  Reste  à  savoir  si ,  lorsqu*uDe  fois  le 
souverain  a  admis  un  ordre  religieux ,  il  peut 
le  détruire  9  et  si ,  en  voulant  que  sa  destruc- 
tion s*opêre  subitement,  il  peut  dégager  les 
membres  qui  le  composent,  de$  obligations 
qu'ils-  se  sont  imposées  sur  Li  foi  d^une  auto* 
risation  qu*il  leur  en  avait  donnée  lui-même  I 

Cette  question  peut  être  considérée  sous 
deux  points  de  vue  : 

Ou,  lorsque  le  souverain  a  admis  eetordb-e 
qu*il  veut  aufourdlMii  détruire,  il  a  été  trompé, 
sok  parcequ*on  lui  a  caché  une  partie  de  soo 
institut ,  soit  parceque ,  si  on  le  lui  a  tout 
montré ,  il  n*a  pas  aperçu  les  conséquencet 
funestes  que  Texpérience  en  a  depuis  fait 
découler; 

Ou  bien ,  il  n*a  pas  été  trompé  |  les  eon^ 
titutioBs  de  cet  ordre  ne  présentent  rien  qui 
doivent  l'alarmer;  cependantil  change  d^avis  ; 
il  ne  veut  plus  que  TinstUnt  qu*il  a  admis  , 
subsiste  chez  lui ,  et  il  n*a ,  pour  le  vouloir  , 
d^autre  motif  que  sa  volonté. 

Dans  le  prensier  cas ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  que  le  prince  ne  soit  en  drmt  de  varier, 
en  purgeant  ses  États  d'une  association  qu'il 
n'y  a  laissé  entrer  que  par  erreur.  Pour  le  lui 
eontester ,  ce  droit ,  il  faudrait  pouvoir  sou- 
tenir que  ceux  qui  ont  en  main  le  gouverne- 
ment politique ,  ne  sont  pas  des  hommes ,  ou 
du  moins  croire  qu*ils  sont  doués  du  don  de 
l'inf«iillibilité.  Mais  malheureusement  les  sou- 
verains  partagent,  à  cet  égard ,  la  condition 
dé  leurs  sujets  :  ils  peuvent ,  avec  les  inten^ 
tiens  les  plus  pures ,  faire  des  lois ,  permettre 
ou  tolérer  des  établissenens,  dont  les  inconvé- 
niens  ne  se  manifestent  que  par  Texpérience. 
Comment  alors  n*auraient41s  pas  le  pouvoir 
de  revenir  sur  leurs  pas ,  et  de  rectifier  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vicieux  dans  leurs  dis- 
positions? 

Si  donc ,  après  avoir  admis  un  ordre  dans 
l^État ,  le  souverain  et  les  magistrats  vien- 
nent à  découvrir ,  ou  qu'ils  ont  été  surpris , 
et  qu'ion  leur  a  cadié  une  partie  de  Tinstitut , 


ou  qu'ils  ae  sont  trompés  eux-mêmes ,  en  ne 
prévoyant  pas  les  suites  de  cetétaUissement, 
point  de  dioute  qu*ils  ne  puissent ,  qu'ils  ne 
doivent  même  rétracter  leur  consentement , 
annuler  sur-le-champ  ce  corps  dangereux , 
et  rendre  la  liberté  aux  sujets  qui  s'y  seraient 
engagés.  En  effet,  les  Vobux  qui  auraient 
formé  cet  engagement,  seraient  radicalement 
nuls,  puisqu'ils  n'auraient  été  prononcés  qu'en 
conséquence  d*un  consentement  qui  n'existait 
pas  ;  car  un  consentement  fondé  sur  une  er- 
reur de iait ,  n'existe  point,  et  ne  peut  avoir 
aucune  suite  :  Non  efm»emtmni  qtU  errant  i 
qwd  enùn  tam  contrarium  consênsui  eit,  ^ftUùn 
€rror  qui  imperUiam  deugity  dit  la  loi  iS , 
D.  dejuriidûtionef 

C'est  sur  ce  fondement  que ,  par  le  céUbre 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6  aoiit  176a , 
il  a  été  déclaré  que  l'institut  des  iésuites  était 
inadmissible  par  sa  nature,  dans  tout  État 
policé  \  et  que  les  Vœux  émis  par  les  membres 
de  cette  société ,  étaient  abusifs  et  non  vala- 
bles. 

Dans  le  second  cas,  e'est^V-dire,^!  le  prince  • 
change  de  volonté ,  sans  autre  raison  que  sa 
voloi^  même,  il  j  a  deux  choses  âi  distinguer 
dans  l'effet  qui  en  résulte  :  les  Voeux  en  eux» 
mêmes ,  et  l'institut  dans  lequel  ils  ont  été 
formés. 

Les  Vœux  conservait  toute  leur  force  dans 
le  tribunal  de  la  conscience ,  parceque  Tau- 
torisation  du  prince ,  sous  laquelle  ib  ont 
été  contractés,  leur  a  imprimé  le  caractère 
d'un  engagement  irrévocable,  et  cpi'one  ré* 
tractation  destituée  de  motifs,  ne  peut  pas 
annuler  après  coup  ce  qui  est  une  (bis  devenu 
obligatoire.  Aussi ,  darâ  ee  cas ,  le  prince  ne 
force-tril  pas  ses  sujets  qui  composaient  le 
corps  qu'il  proscrit,  ^  commettre  un  parjure  : 
il  détruit  bien  leur  association ,  mais  il  laisse 
subsister  les  engagemens  qui  existent  entre 
leurs  cœurs  et  Dieu. 

n  n'en  est  pas  de  même  de  l'institut  :  le 
prince  pouvait  empêcher,  dans  le  principe, 
que  l'association  religieuse  ne  se  formât  dans 
son  empire  :  il  peut  par  conséquent  aussi  la 
détruire,  quand  il  le  juge  à  propos.  Sa  vo- 
lonté seule  en  est  le  soutien  ;  dès  qu'elle 
cesse ,  l'association  tooibe  et  s'écroule  néoes» 
sairement. 

En  vain.,  les  membres  qui  la  composent , 
vdiidraient-ils  résister ,  sous  prétexte  que  sa 
rupture  les  empêcherait  de  remplir  leurs 
V43enx  de  la  manière  qu'ils  l'ont  promu,  c'est- 
à-«dire,  en  communauté  et  sous  la  loi  d'un 
supérieur. 

L'écriture  nous  apprend  que  toute  résis- 
tance à  l'autorité  civile,  est  censée  faite  è 
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Dieu  méoie,  Ainsi,  on  religieux»  dans  cet 
eut,  n*a  d'autre  cho«e  à  faire  que  de  mettre 
ea  pratique  Texpédient  donné  par  Jésus  k  ses 
apôtres  :  «  En  quelque  ville  ou  village  que 
»  TOUS  alliez»  (leur  disait-iU  en  les  envoyant 
prêcher  les  nations) ,  a  informez-vous  qui^ 
»  en  ce  lieu ,  est  digne  de  vous  recevoir ,  et 
»  demeurez  chez  lui  jusqu'à  ce  que  vous  par* 

•  liez  de  là.  Entrant  dans  la  maison ,  sahiez- 
»  la,  disant  :  que  la  paiz  soit  dans  cette 

•  maison*  Si  cette  maison  en  est  digne,  votre 
»  paix  viendra  sur  elle  ;  et  si  elle  n'en  est  pas 
»  digne,  votre  paix  reviendra  sur  vous.  liOrs- 
»  qu'on  ne  voudra  ni  vous  recevoir,  ni  écouter 
»  vos  paroles ,  sortez  de  cette  maison  ou  de 
»  cette  ville ,  en  secouant  la  poussière  de  vos 
»  pieds  ».  (Matth,  X^  12,  ets6^,  ). 

Ainsi ,  un  chrétien  qui  n'est  que  vojageur 
dans  rÉtat ,  ne  peut  pas  j  tenir  une  conduite 
opposée  aux  vues  et  aux  intentions  du  pro- 
priétaire, n  n*j  aurait  d'ailleurs  en  cela ,  ni 
justice,  ni  possibilité.  Cela  ne  serait  pas 
juste,  parceque  la  loi  naturelle  constitua 
chacun  maître  chez  soL  Cela  ne  serait  pas 
possible,  parceque  le  prince  a  la  force  coac* 
tive  en  main ,  et  que  cette  force  a  une  action 
directe  sur  tous  les  actes  extérieurs.  Il  faut 
donc  alors  secouer  la  poussière  de  ses  pieds 
et  déguerpir. 

$.  ni.   Lei  réclamationê  çontr»  les 
yœux  sont'-cUe$  JavorabUê  ou  odieuse»  f 

Ne  craignons  pas  de  le  dire  ^  elles  sont  fa- 
vorables ,  et  il  n'est  pas  de  bon  juge  qui  ne  les 
regarde  comme  telles. 

La  vie  religieuse,  considérée  en  elle-même, 
mérite  assurément  de  grands  éloges  :  il  ne 
saurait  j  avoir  une  meilleure  méthode  dVirri- 
ver  à  la  perfection ,  que  de  fuir  le  tumulte 
du  monde ,  se  réduire  au  simple  nécessaire , 
ae  débarrasser  du  superflu,  renoncer  aux 
plaisirs  de  sens  qui  peuvent  dégrader  la  rai- 
son ,  s'associer  à  des  hommes  vertueux  qui 
tendent  an  même  but ,  et  qui  soient  en  état 
de  montrer  le  chemin. 

Mais  s'il  était  permis  d'opposer  la  raison  à 
àts  lois  qui  sûrement  ne  sont  pas  aussi  an- 
ciennes qoe  l'institution  des  monastères ,  on 
prouverait  aisément  que ,  comme  il  ne  faut 
pas  empêcher  ni  troubler  ceux  qui  veulent 
professer  ce  genre  de  vie ,  il  ne  faut  pas  non 
pins  apporter  d'empêchement  à  ceux  qui  veu« 
lent  le  quitter.  Quelque  résolution  que  nous 
a joos  prise  d'j  rester,  il  ne  saurait  j  avoir 
aocon  motif  raisonnable  de  nous  ibrcer  è  la 
persévérance. 

Si  c'est  ponr  nous-mêm«s  qiM  nous  l'avons 


embrassé ,  nous  devons  rester  maîtres  de  le 
changer,  dès  qu'il  cesse  de  nous  plaire. 

Si  c'est  pour  Dieu ,  nous  cessons  de  lui  con- 
venir dès  que  nous  sommes  las  de  porter  son 
Joug.  Son  service  et  sa  gloire  ne  deinandent 
que  des  hommes  de  bonne  volonté. 

L'intérêt  des  familles  ne  doit  être  ici  d'au- 
cune considération.  Il  n'entre  pour  rien  dans 
la  profession  religieuse.  Ce  n'est  ni  avec  elles, 
ni  pour  elles  que  l'on  contracte.  Elles  n'ont 
donc  rien  à  voir  dans  ce  contrat ,  et  ne  peu- 
vent en  empêcher  la  résiliation. 

Un  religieux  qui  rentre  dans  le  siècle ,  est, 
par  rapport  k  ses  parens ,  ce  qu*est  un  absent 
dont  on  a  partagé  la  succession  dans  la  fausse 
persuasion  qu'il  était  mort,  et  qui  reparait 
ensuite^ 

L'intérêt  des  associations  rdigieoses  n'est 
pas  plus  légitime.  Il  est  de  l'essence  de  toute 
société  de  pouvoir  se  résoudre  par  le  change- 
ment de  volonté  de  l'une  des  parties ,  pourvu 
qu'elle  n'emporte  rien  qui  appartienne  à  l'au- 
tre. Cette  acuité  est  encpre  plus  nécessaire 
aux  sociétés  importantes.  Il  ne  saurait  y  en 
avoir  de  bien  composées  et  d'heureuses,  qu'au- 
tant qu'il  est  permis ,  et  an  corps  de  retran- 
cher les  membres  vicieux ,  et  réciproquement 
aux  membres  de  se  retirer  :  c'était  l'esprit  des 
instituteurs  de  la  vie  religieuse.  Témoins,  en- 
tre autres,  la  règle  de  Saint  Augustin,  chap. 6  : 
etiamsi  ipse  non  abscessent,  dit-eUe ,  au  sujet 
des  religieux  qui  donnent  du  scandale  à  leurs 
frères,  de  vestrd  societate  proficiatur. 

On  trouFc  le  même  esprit  dans  la  règle  de 
Saint  Benoit*  Le  chap.  a$  porte  en  substance 
que ,  si  un  moine  s'écarte  de  ses  devoirs ,  les 
supérieurs  doivent  faire  usage  de  tous  les 
mojens  possibles  pour  le  ramener ,  les  exhor- 
tations, l'excommunication,  la  discipline, 
l'invocation  de  la  mbéricorde  divine,  etc.,  etc. 
Si  l'emploi  de  tous  ces  moyens  est  inutile , 
le  rebelle  doit  enfin  être  citasse  du  monas- 
tère et  de  tout  Tordre. 

Ce  point  de  discipline  étaitfocore  en  usage 
dans  le  neuvième  siècle.  Le  concile  de  Meaux, 
de  845 ,  défend ,  par  son  cinquante-neuvième 
canon ,  de  congédier  aucun  religieux ,  si  ce 
n'est  en  présence  ou  du  consentement  de 
révêque  ou  de  son  grand-vicaire.  Saint  Tho- 
mas ,  qui  écrivait  dans  le  treizième  siècle , 
dit  qu'il  est  juste  que  les  supérieurs  puissent 
chasser  un  religieux  rebelle  et  incorrigiU», 
ne  modicum  Jèrmentum  totam  massam  oor^. 
rumpat. 

Le  chap.  ag  de  la  cègle  de  Saint  Benoll 
prouve  que ,  de  son  côté ,  un  moine  pouvait 
aussi  rompre  les  liens  qui  l'atta^aient  au 
mopastère,  secouer  le  joug  de  la  règle,  et 
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rentrer  dans  le  monde.  Il  y  est  dit  que  celui 
qui  a  quitté  Tordre  de  son  propre  mouve- 
ment ,  ne  doit  être  admis  à  j  rentrer  qu*a- 
près  avoir  promis  qu*il  s'amendera ,  et  qu*il 
f.iut  lui  décerner  la  dernière  place  de  la  com- 
munauté. Sil  abdique  une  seconde  fois ,  con- 
tinue la  règle,  il  sera  encore  reçu,  et  ainsi 
jusqu'^  trois  fois.  Mais  ensuite ,  il  n*j  aura 
plus  dVspoir  de  retour  pour  lui  :  Usque  tertio 
àà  recipiatur,  jam  posteà  scient  omnem  <êibi 
re^rsionis  aditum  denegari. 

Cette  faculté  de  renoncer  K  la  vie  monas- 
tique après  la  profession ,  n*était  pas  vue  de 
bon  œil  par  les  législateurs ,  mais  enGn  ils  la 
toléraient. 

Justinien  publia,  au  mois  de  novembre  53t>, 
une  loi  (c'est  la  53«,  C.  deepiscopis  et  clericis) , 
par  laquelle  il  défendit  à  tout  religieux  de 
quitter  Thabit  monastique  pour  se  livrer  à 
une  autre  profession ,  et  même  aspirer  aux 
dignités  temporelles.  Ce  prince  condamna 
ceux  qui  enfreindraient  cette  défense ,  k  ren> 
trer  dans  la  curie  dont  ils  étaient  membres , 
au  moment  où  ils  avaient  embrassé  Tétat 
monastique.  S'ils  étaient  riches ,  ils  devaient 
être  imposés  k  toutes  les  charges  pécuniaires^ 
sinon,  ils  devaient  subir  toutes  les  corvées 
•personnelles  :  Si  locuples  sit,  pecuniaria  subi" 
turus  muneraf  siminits,  eorporalia  munera. 

Le  même  empereur ,  par  un  édit  subsé- 
quent ,  attribua  au  monastère  tous  les  biens 
que  le  religieux  déserteur  possédait  au  mo- 
ment de  sa  fuite. 

De  là  deux  conséquences  :  la  première,  que 
les  Vœux  solennels  ne  dépouillaient  pas  alors 
celui  qui  les  prononçait ,  de  la  propriété  de 
ses  biens  ;  la  seconde ,  qu'il  n'était  pas  de  leur 
essence  d'attacher  irrévocablement  le  reli- 
gieux k  son  état. 

Il  y  a  plus  :  ces  Vœux  n'annulaient  pas  le 
mariage  contracté  depuis  leur  émission. 

Innocent  I,  qui  vivait  au  commencement 
du  cinquième  siècle,  écrivait  k  Vectrice, 
prélat  de  l'égltre  de  Rouen ,  qu'il  ne  fallait 
pas  admettre  k  la  pénitence  publique  une  re- 
ligieuse qui ,  après  s'être  vouée  kDieu ,  s'était 
mariée ,  k  moins  que  son  mari  ne  fût  mort. 
Le  motif  de  cette  décision  était  que  ceux  que 
l'église  tenait  en  pénitence  publique,  étaient 
obligés  de  vivre  dans  la  continence  jusqu'k  ce 
qu'ils  eussent  obtenu  Tabsolution  ;  et  ce  pape 
ne  croyait  pas  que  la' faute  de  la  femme  dût 
priver  le  mari  d'un  droit  qu'il  avait  acquis 
par  son  mariage.  Ce  mariage  lui  donnait  donc 
des  droits  ;  il  était  donc  valide  nonobstant  les 
Vœux  de  la  femme. 

Il  est  vrai  que  le  concile  de  Calcédoine , 
de  45k  ,  déclare  que  ceux  qui  ont  fait  profet- 


sion  religieuse ,  soit  homme ,  soit  femme ,  ne 
peuvent  se  marier  :  si  qua  virgo  se  dedicaint 
Deo,  similiter  monachus,  non  licet  eis  nuptiis 
jungi;  et  que ,  s'ils  se  marient ,  ils  doivent 
être  excommuniés  :  si  vero  inventiJUerint  lioc 
Jacientes,  maneant  excommunicati.  Mais  il  est 
k  la  disposition  de  Tévéque  de  leur  épargner 
cette  peine  :  statuimus  verà  eis  possefieri  hu-^ 
manitatem  si  ità  prohauerit  episcopus  loci.  Le 
concile  lui-même  ne  déclare  donc  pas  le  ma- 
riage nul;  il  n'ordonne  pas  aux  époux  de  se 
quitter  :  seulement  il  soumet  le  coupable  aux 
peines  canoniques,  et  encore  donne-t-il  à 
î'évêque  la  faculté  d'en  dispenser. 

9aint  Augustin,  qui  vivait  dans  le  quatrième 
et  le  cinquième  siècles,  dans  son  traité  de  bono 
viduitatis,  chàip.  lo,  condamne  ceux  qui  sou- 
tiennent que  le  mariage  des  religieux  n'est  pas 
nn  mariage ,  mais  un  adultère.  Cette  opinion' 
Inconsidérée ,  dit-il ,  peut  produire  un  grand 
mal.  En  voulant  que  ces  femmes  rentrent  dans 
leurs  couvens ,  on  fait  de  leurs  maris  de  véri- 
tables adultères  ,  puisqu'on  les  autorise ,  du 
vivant  de  leur  première  femme ,  k  contracter 
un  second  mariage.  Je  ne  peux  donc  pas ,  con- 
tinue ce  père  de  l'église,  me  déterminer  à 
décider  que  ces  unions  ne  sont  pas  des  ma- 
riages. Qua  propter  non  possum  quidem  di- 
cere,  à  proposito  meUori  lapsœ,  si  nupserini 
Jœmina,  adulteria  esse,  non  conjugia. 

L'expérience  fit  connaître  que  les  supé- 
rieurs des  monastères  se  déterminaient  sou- 
vent trop  légèrement  k  chasser  des  religieux 
qui ,  après  leur  expulsion,  menaient  une  vie 
vagabonde  et  scandaleuse.  Cela  détermina 
Grégoire  IX ,  k  donner ,  vers  le  commence- 
ment du  treizième  siècle,  la  fameuse  décrétale 
a4,  extra  ^  de  regularibus ,  qui  enjoint  k 
tous  les  supérieurs  des  monastères  de  faire 
une  recherche  exacte  des  religieux  sortis, 
d'eux-mêmes ,  ou  expulsés,  de  leurs  couvens , 
et  de  les  j  faire  réintégrer.  S'ils  continuent , 
dit-il ,  de  vivre  dans  le  désordre ,  nous  auto- 
risons les  supérieurs  k  les  tenir  séquestrés 
dans  le  même  monastère,  pourvu  que  cela 
puisse  se  faire  sans  scandale;  hors  ce  cas, 
nous  voulons  qu'on  les  envoie  dans  un  autre 
monastère  du  même  ordre ,  pour  y  faire  p^ 
nitence  ;  et  que  Ik ,  on  leur  fournisse  tout  oe 
qui  est  nécessaire  k  la  vie. 

Celte  décrétale  éprouva  beaucoup  de  con- 
tradictions ,  beaucoup  d'interprétations  de  la 
part  des  supérieurs  réguliers ,  qui  se  voyaient 
arracher  avec  chagrin  la  faculté  de  se  défaire 
des  sujets  qui  ne  leur  convenaient  pas.  Mais 
toutes  les  1  -^is  canoniques ,  depuis  cette  épo- 
que, ont  prc  loncé  l'irrévocabilité  des  Voeux  ; 
et  les  lois  civit^s  de  tous  les  pays  catholiques 
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en  ont  adopté  les  dispositions  :  en  sorte  que , 
dès  qu^une  fois  un  religieux  a  prononcé  léga«> 
lement  ses  Vœux ,  il  est  irrévocablepaent  lié 
au  monastère ,  et  le  monastère  lui  est  pareil- 
lement lié. 

Mais  puisque,  par  cette  interversion  de  Tan*- 
cien  ordre  de  choses ,  les  Vœux  monastiques 
sont  devenus  une  affaire  capitale ,  c*est  bien 
la  moindre  chose  que  les  conditions  requises 
pour  leur  validité ,  soient  observées  en  ri- 
gueur. 

Être  réputé  mort  dans  Topinion  des  hom- 
mes ,  u'avoir  plus  de  droit  sur  la  terre ,  n'a- 
voir pas  une  action  à  soi ,  pas  un  moment  dont 
on  puisse  disposer,  appartenir  sans  espérance 
de  numumission  à  un  être  métaphysique ,  à  un 
corps  dont  la  puissance  peut  tomber  en  de 
mauvaises  mains,  passer  sa  vie  avec  des  ca^ 
ractères  souvent  mal  assortis ,  se  laisser  gou- 
verner par  des  gens  qui  quelquefois  ne  con- 
naissent ni  Tobjet  ni  les  bornes  de  leur  pou- 
voir ,  avoir ,  non  seulement  autour  de  soi  des 
murs  qu'on  ne  peut  franchir;  mais  à  côté  de 
soi  des  cachots  qni  ne  sont  jamais  éclairés  de 
la  lumière  publique  :  une  telle  existence  fait 
frémir  la  nature ,  et  ne  se  concilie  guère  avec 
le  christianisme  qui  ne  veut  point  d'esclaves. 

Les  lois  n'ont  point  entouré  ce  précipice 
.d\ine  assez  grand  nombre  de  précautions. 
C'est  par  un  bien  cruel  oubli  qu'elles  permet- 
tent à  des  mineurs  de  i8  ou  ai  ans  (i) ,  de 
courir  d'aussi  grands  hasards ,  et  qu'elles  im- 
priment le  sceau  de  l'irrévocabilité  à  des  eur 
gagemens  d'une  si  médiocre  importance  pour 
la  religion  qui  en  est  l'objet,  et  d'une  si  grande 
importance  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  les 
contractent.  N'est-il  pas  absurde  qu'on  puisse 
disposer  de  sa  personne ,  contre  le  vœu  de 
la  nature ,  dans  un  âge  où  elles  ne  per^ 
mettent  pas  de  disposer ,  sans  retour ,  d'un 
ponce  de  terre  \  et  qu'un  enfant  qui  ne 
peut  pas  vivre  quelque  temps  avec  son  père 
et  sa  mère ,  puisse  s'engager  pour  toujours  à 
▼ivre  sous  la  loi  d'un  étranger? 

La  minorité  est  comme  le  noviciat  de  la 
vie  humaine.  Est-il  juste  d'en  abréger  le  cours 
pour  l'affaire  du  monde  la  plus  sérieuse?  A  cet 
âge,  la  raison  n'est  encore  que  dans  son 
aurore  ;  la  volonté  n'a  point  acquis  sa  force 
et  sa  fermeté.  On  ne  se  connaît  point  soi- 
tnéme ,  on  n*est  point  en  état  de  connaître  le 
poids  de  l'engagement  \  la  vie  religieuse,  d'en 
apprécier  les  devoirs ,  les  désagrémens ,  les 


'  fl)  Et  encore  parlons-nous  do  Tédit  de  2768. 
Que  dire  donc  des  lois  antMeores ,  qui  permetl  aient 
de  faire  profession  à  seise  ans  ? 


peines ,  les  périls  et  les  écueils.  N'y  ei^t-il 
donc  que  la  témérité  dans  le  sacrifice  qu'un 
mineur  a  fait  de  sa  liberté ,  encore  ne  fau- 
drait-il pas  être  inexorable  à  la  voix  de  son 
repentir.  Parcequ'il  se  sera  pris  de  lui-même 
dans  un  piège  ,  ce  n'est  pas  une  raison  de  l'y 
laisser}  parcequ'il  se  sera  chargé  d'un  fardeau 
trop  lourd ,  ce  n'est  pas  une  raison  de  vouloir 
qu'il  en  soit  accablé  tonte  sa  vie.  Son  âge  est 
au  contraire  une  raison  de  le  prendre  en  pitié 
et  de  lui  tendre  une  main  sccourable. 

Cette  coomiisération  est  d'autant  plus  juste, 
que  le  défaut  de  précautions  contre  les  sur- 
prises et  les  violences  auxquelles  cet  âge 
est  exposé  par  son  inexpérience  et  sa  fra- 
gilité ,  a  donné ,  dans  cette  matière ,  ouver- 
ture aux  plus  grands  abus.  Tous  nos  recueils 
d'arrêts  en  sont  les  témoins. 

Nous  n'avons  point  reçu  dans  nos  mœurs 
Y  abdication  ^  qui  était  usitée  chez  les  Grecs  et 
chez  les  Romains  ,  encore  moins  le  droit  de 
vie  et  de  mort  que  Romulus  avait  donné  aux 
pères  sur  leurs  enfans.  Un  père  ne  peut  plua 
dire  à  son  fils  :  «  Je  te  renie  pour  l'avenir,  tu 
»  n'es  plus  à  moi ,  sors  de  ma  maison ,  et  ne 
»  parais  plus  en  ma  présence  »•  Mais  nous 
avons  une  manière  plus  terrible  et  plus  aisée 
de  faire  perdre  aux  enfans  les  droits  de  fa- 
mille ,  en  les  forçant  à  se  faire  religieux.  Il 
fallait,  pour  V abdication  y  un  insigne  forfait, 
tel  que  ceux  que  nous  punissons  par  Texhéré- 
dation  ;  et  ce  châtiment  ne  pouvait  se  décer- 
ner pat  les  pères  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  des  magistrats  en  grande  connais- 
sance de  cause ,  et  sur  une  assignation  2i  cri 
public.  Nous  y  au  contraire ,  nous  n'avons  be- 
soin ,  ni  de  cause,  ni  de  cérémonie  judiciaire. 
Si  nous  réussissons  à  bien  effacer  les  vestiges 
de  la  violence ,  voilà  un  enfant  perdu  sans 
ressource.  Nous  lui  ôtons  tout  ce  qu'il  a ,  et 
l'espérance  de  jamais  rien  avoir.  Nous  gag- 
nons ,  contre  lui ,  tout  l'effet  de  l'abdication  ; 
nous  rendons  sa  condition  encore  pire,  en  le 
précipitant  dans  un  bien  plus  grand  malheur. 
Car  enfin  l'abdiqué  ne  perdait  que  son  père 
et  sa  famille,  il  conservait  sa  patrie  et  sa 
.liberté ,  et  pouvait  aller  où  bon  lui  semblait, 
même  aspirer  aux  différens  états  et  aux  grades 
de  la  vie  civile.  Un  religieux ,  au  contraire , 
perd  tout ,  famille ,  patrie  et  liberté.  C'est  dé- 
sormais un  être  nul  \  notre  égard,*  sa  personne 
est  fondue  dans  l'ordre ,  et  il  n'a  plus  d*exis- 
tence  propre  et  individuelle  :  il  ne  peut  plus 
rien  ;  et  relativement  à  l'ordre ,  c'est  un  être 
purement  passif,  qui  ne  pourra  plus  dormir, 
boire  et  manger  qu'au  gré  d'autrui,  exposé 
à  faire  dorénavant  le  contraire  de  ce  qu'il  de- 
sire  ,  et  h  souffrir  les  plus  durs  tourmens,  s'il 
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hé«(te  :  état  mille  fois  plas  affreux  que  le  rap* 
])Hee  de  la  mort ,  qui  ne  dure  qu*an  instant. 

Nous  prÎTons  en  même  temps  la  patrie  d*uA 
citoyen  ;  et  s'il  observe  ses  Voeux ,  nous  étout^ 
fons  le  germe  de  sa  postérité  t  s*il  ne  les  ob* 
serre  pas,  nous  le  réduisons  à  ne  produire  que 
des  rejetons  furtifs  et  de  tristes  rebut«  de  k 
société. 

Il  ny  a  rien  de  si  facile  à  commettre  que 
ces  abus.  Nous  ne  conduisons  un  enfant ,  ni 
aux  éf  éques  •  ni  aux  pasteurs ,  ni  aux  magis^ 
trats,  pour  examiner  si  c'est  lui-même  qui 
▼eut  se  retirer  du  monde,  ou  si  ce  n*est  pas 
son  père  qui  veut  s*en  défaire*  Nous  ne  pre* 
nous  plus ,  comme  autrefois ,  la  permission 

du  prince S'il  est  si  aisé  de  perdre  lei 

bommes ,  doit-il  donc  être  si  difficile  de  les 
sauver  ?  La  moindre  ouverture  ne  doit-elle 
pas  plutôt  suffire  pour  les  laisser  rentrer 
dans  l*état  où  la  Providence  les  avait  fait 
naître  f 

$.  IV.  Des  dûpenseâ  de  f^œux  êolen" 
nels. 

Cest  une  question  fort  controversée  entre 
les  docteurs ,  si  le  pape  peut  dispenser  des 
Vosux  solennds. 

Deux  professeurs  célèbres  de  Tuniversité 
de  Douai,  Sjlvius  (  sur  la  Somme  de  Saint 
Tboraas,  a,  ^.  88,  n*  11)  et  Estius  (m 
4  sentent,^  diitinct,  37),  soutiennent  qu*il 
ne  le  peut  pas  :  ils  se  fondent  sur  la  dé* 
crétale  cùm  ad  monatterium ,  de  $tatu  mom^ 
charum,  et  sur  le  principe  que  les  Vœux 
solennels  forment  un  contrat  entre  Dieu  et 
<«lui  qui  les  a  prononcés. 

Cest  aussi  le  sentiment  de  saint  Thomas , 
dans  sa  Somme ,  à  Tendroit  commenté  par 
Sjlvius,  qu'on  vient  de  ctter. 

On  ne  peut, dit-il,  permettre  &  un  homme 
de  donner  ce  qu'il  a  déjà  <lonnÀ,  il  n'en  est 
plus  le  maitre  :  or,  un  religieux,  s'est  donné 
et  consacré  k  Dieu  ;  on  ne  peut  donc  plus  lui 
permettre  de  donner  k  une  femme  le  droit 
de  disposer  de  son  corps ,  c'est-à-dire ,  de  se 
marier. 

L'opinion  contraire  parait  mieux  raisonnée. 
D'abord ,  la  décrétale  cùm  ad  monasterium  ne 
porte  que  sur  le  cas  d'un  religieux  qui  deman- 
derait une  dispense  pour  en  faire  usage  dans 
l'intérieur  de  son  doitre.  Elle  décide  que  le 
pape  lui-même  ne  peut  pas  l'autorisei'.à  violer 
les  Voeux  de  pauvreté  et  de  chasteté ,  tant 
qu'il  conserve  l'habit  monastique  et  qu'il  de- 
meure sous  Tempire  de  sa  régie  ;  en  cela , 
rien  que  de  tràs-fuste  et  de  très-bien  yu.  Un 
religieux  qui ,  sans  sortir  de  son  état ,  serait 
autorisé  à  en  enfreindre  les  principales  obliga- 


tions ,  serait  pour  ses  confrères  une  pierre  de 
scandale.  Sa  manière  de  vivre  formerait  aree 
aon  habit  un  contraste  choquant.  Ni  la  reli- 
gion ni  la  politique  ne  peuvent  tolérer  nn« 
pareille  contradiction. 

Mais  la  question  de  savoir  si  le  lien  des 
Vcsux  solennels  peut  être  relÂché  par  une 
dispense  qui  autorise  le  religieux  à  sortir  du 
cloître  et  à  rentrer  dans  le  siècle ,  cette  ques- 
tion ,  ce  n'est  point  dans  la  décrétale  càm  ad 
monasterium  qu'il  faut  en  chercher  la  solu- 
tion ,  c'est  dans  le  chapitre  4ptod  votum,  de 
yoto  et  yoti  redemptione,  in  6«.  Or,  voici 
Comment  s'exprime  ce  chapitre  :  «  Vous  avez 

•  jugé  à  propos  de  nous  consulter  sur  l'espèce 
k  de  Voeux  qu'on  doit  appeler  solennels,  et 

•  qui  forment  un  empêchement  dirimant  de 
%  mariage.  Nous ,  en  conséquence ,  considé- 
«  rant  que  la  solennité  du  Vœu  n'a  été  établie 
«  que  par  une  constitution  de  l'église,  et  qu'an 

•  contraire  le  mariage  a  été  institué  et  dé- 

•  claré  indissoluble  par  le  chef  même  de 
1»  l'église  9  créateur  de  tous  les  êtres ,  nous 
»  disons  qu'on  ne  doit  qualifier  de  Vœux  so- 

•  lennels,  à  l'effet  de  rompre  un  mariage 

•  contracté  postérieurement  à  leur  émist  ion , 

»  que  ceux  qui  ont  été  faits par  la  pro- 

i»  fession  dans  un  ordre  religieux n, 

n  n'j  a  donc ,  quant  à  Dieu ,  aucune  diffé- 
rence entre  le  Vœu  simple  et  le  Vœu  solen- 
nel. L'église,  quant  à  Dieu,-  peut  dispenser 
du  premier  ;  elle  peut  donc  également  dis- 
penser de  l'autre  ]  et  puisque  c'est  de  Fauto- 
rité  de  l'église  que  celui-ci  tient  les  efleta 
particuliers  qu'il  produit  au  dehors,  il  est 
clair  que  la  même  autorité  peut  faire  cesser 
ces  effets. 

Voilà  ce  qui  résulte  du  chapitre  ifuod  vo- 
tum  ;  voilà  comment  ont  raisonné  saint  Anto- 
nin  (part  2,  tit  1 1)  et  saint  Thomas  lui-même, 
dans  son  Commentaire  sur  le  maître  des  sen- 
tences ;  voilà  enfin  comment  raisonne  et  agit 
actuellement  la  cour  de  Rome,  ainsi  que 
l'attestent  Fagnan ,  ad  cap,  cùm  ad  monas- 
terium. 

Mais  prenons  garde  que,  pour  les  effets 
civils ,  une  simple  dispense  du  pape ,  accordée 
à  un  religieux,  sans  cause  très-grave 9  ne 
serait  d'aucune  considération.  Encore  fau- 
drait-il ,  dans  toiYS  les  cas ,  qu'elle  fi&t  revêtue 
de  lettres -patentes  bien  et  dAulent  enre- 
gistrées. Autrement,  le  pape  intervertirait 
l'ordre  public ,  et  disposerait  à  son  gré  des 
intérêts  des  familles  ;  ce  qui  n'est  pas  pos-* 
sible. 

Ainsi ,  un  religieux  qui  a  été  sécularisé  par 
l'autorité  de  l'église  seulement ,  demeure  re- 
ligieux toute  sa  vie,  relativement  à  tout  ce 
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qÊiinkèteMe  là  iodélé.  H  ne  se  mariera 
ipoiiiift^  ou,  s'il  le  fait,  seti  nariaf^e  sera  b«1 
mimât  aux  efièlt  onrils.  U  ne  troublera  ni  sea 
'  irèi^s  et  tonira ,  m  ses  autres  parons ,  dans  les 
•«Boessieiis  qu'ils  ont  recucittks  à  son  défaut 
avant  aa  aécûlatisation  (f  ).  Enfin ,  il  ne  suo- 
oèfkera  pas ,  même  côi^oÎDiiement  avec  eiix ,  k 
ceoH  de  sa  fanûlle  qui  tnonrroiit  après  sa  ret- 
titution  ou  aiède. 

[[$.  V.  Abolition  des  Vœux  soUnnêlt» 

I.  «  La  loi  ne  connaîtra  plus  deVœux  monas- 
ii  tiques  solennels  de  personnes  de  Tun  ni  de 
»  Vautre  sexe  ;  en  conséquence ,  les  ordres  et 
M  congrégations  régHfiers ,  dans  lesquels  on 
n  fait  de  pareils  Vosax ,  sont  et  demeureront 
»  supprimés  en  Franœ ,  sans  qu'il  puisse  en 
»  être  étaUi  de  semblables  k  Ta  tenir  » .  Ainsi 
8*est  exprimée l'aaaemMée  constituante,  dans 
son  célèbre  décret  du  i3  février  1790 ,  qui  a 
été  saDotîonoé  le  ao  du  même  mois. 

Que  résulte-t-il  de  ce  décret ,  par  rapport 
aux  mariages  que  des  religieux  pouvaient 
avoir  contractés  auparavant  ou  qu'ils  ont  pu 
contracter  depuis  ?  ^.  les  articles  Célibat  et 
Commentions  matrimoniales,  §.  i. 

Qu'en  résulte-t-iT  par  rapport  au  droit  de 
succéder?  y.  Tarticle  Succession,  sect.  i, 
$.  a ,  art.  a. 

n.  tl  existe  cependant  encore  quelques  con- 
grégations religieuses  ]  mais  on  n'y  fait  plus 
que  des  Tœux  simples.  F,  l'article  ÂeH' 
gieux,]^ 

'  [[VOIE.  y.  les  articles  Chemin  (grand). 
Chemin  public,  Fumier,  Hue,  Voirie,  Voisi- 
nage, aect.  3 ,  nt>  a ,  et  Voie  publique,'^ 

*  VOIE  D£  FAIT.  Ce  mot ,  dans  le  sens  le 
plus  étendu ,  désigne  presque  toutes  les  ac- 
tions qui  Messent  nne  personne ,  dans  son 
corps,  daas  son  botineur,  ou  dans  ses  biens, 
ou  qui  seulement  contrarient  ses  prétentions , 
comme  violence ,  dommage ,  méfait  ii^rieux , 
mauvais  traitement,  construction  ou  destruc- 
tion  d'ouvrages ,  dégradation  ^  détérioration , 
innovation ,  spoliation ,  trouble  à  la  posses- 
sion ,  en  un  mot ,  tout  ce  que  les  jurisconsultes 


(i>  Airêli  Ai  parlwat  4«  Toolofse,  àm  it 
«Ttit  \%%t  et  i4  d«e«iBbr«  i65«  ,  n^tportés  aux  nou 
Profession  tmoMastifU^  t  Mtn  mrrêi  de  ta  nlaie 
«oar  t  du  »A  avril  i6«t ,  npporië  par  ë'Oliv?  , 
liv.  I ,  ckà'p.  •  ,  ans  notes  t  aatret  da  parteflieoi 
de  Provence ,  des  8  noTembre  i644  et  it  («■▼««>'<(<>&  > 
insérés  dans  le  recneM  de  Boaiface ,  tome  i ,  IW.  «  , 
lil.  Si,  chap    11. 

Tome  XXXVl, 


comprennent  sons  le  nom  d'in{are  réelle.  V, 
l'article  Injure. 

Mais  dans  une  acception  plus  étroite  et 
plus  olrdinaire ,  Voie  de  fiât  se  dit  de  tout 
acte  par  lequel  on  exerce ,  de  son  autorité 
lirivée,  des  prétentions  on  des  droits  con- 
traires aux  droits  ou  aux  prétentions  d'an- 
truft. 

Si  pareille  Voie  de  fait  est  commise  malgré 
la  résistance  des  intéressés ,  en  les  forçant , 
repoussant  ou  intimidant  ^  avec  armes  ou  sans 
armes ,  c'est  une  violence  rarement  innocente 
dans  l'état  social ,  au  contraire  »  le  plus  sou- 
vent criminelle ,  ou  du  moins  réprébensible  : 
Hihil  est  enùn  exitiosius  cifitatibus ,  nikil  tam 
contrariumj'uri  et  legibus,  quàm  composite  et 
oonstitutà  repubiicd  quidquam  agi  per  vim, 
(  Cicéron ,  de  iegibus,  liv.  3 ,  n»  id  )• 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  la 
Voie  de  fait  Toute  violence  est  Voie  de  fait , 
mais  toute  Voie  de  fait  n'est  pas  violence.  La 
distinction  est  établie  dans  Tordonnance  de 
1667,  tit.  18,  art.  a,  tit  19,  art.  16  et  17, 
et  dans  l'ordonnance  de  1670 ,  tit.  16,  art.  \, 

La  simple  Voie  de  fait  sans  violence  est  la 
Voie  de  fait  proprement  dite ,  et  la  seule  dont 
il  convient  de  traiteiidans  cet  article.  ^' 

§.  I.  La  Voie  de^  9St9lle  essentielle- 
ment illicite  f 

Si  Ton  prétendait  qu'elle  est  toujours  légi- 
time ,  ou  qu'elle  est  toujours  illicite,  et  pro- 
visoirement réparable  dans  les  deux  cas ,  on 
s'écarterait  également  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité ,  du  bien  public  et  de  la  raison.  Sans 
doute ,  les  citoyens  ne  doivent  pas  sans  né- 
cessité se  faire  droit  à  eux-mêmes  ;  le  plus 
légitime  propriétaire  ne  doit  pas  troubler  de 
fait  une  possession  subsistante,  s'emparer  sans 
forme  juridique  de  ce  dont  jouit  son  adver- 
saire ,  sous  la  garde  sacrée  de  la  loi  :  autre- 
ment, ce  serait  renverser  l'ordre  public ,  et 
violer  la  première  condition  du  pacte  social. 
La  Voie  de  fait  serait  repoassée  par  la  vio- 
lence, celle-ci  occasionnerait  de  nouveaux 
excès ,  les  guerres  privées  renaîtraient  avec 
,  leurs  atrocités ,  et  l'État  serait  menacé  d*une 
dissolution  prochaine.  Ces  inconvéniens  sont  1 
réels ,  mais  Hs  ne  doivent  pas  aussi  nous  faire 
abuser  du  sage  principe  qu'ils  ont  fait  intro- 
duire. Il  j  a  des  Voies  de  fait  qui  ne  sont  que 
l'exécution  de  la  l6i  (1) ,  que  l'exercice  d*un 
droit  actud  et  certain  ;  il  j  en  a  qui  troublent 
et  qui  font  perdre,  non  pas  une  vraie  posses- 


(I)  Ici  ref  iennent  ces  réglai  de  U  sagesse  roauinfi 
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sion ,  mais  plutdt  une  détention  coupable  et 
indigne  elle-même  d*un  seul  moment  de  fa- 
veur. Qui  repousserait  par  Voie  de  fait,  et 
surtout  par  la  nolence ,  des  actes  de  cette 
espèce,  serait  le  eeid  en  faute.  Enfin,  il  est 
des  Voies  de  fait  qu^on  ne  peut  juger  indé- 
pendamment du  mérite  du  fond  sans  s*écarter 
des  maximes  reçues ,  sans  nourrir  le  monstre 
tie  la  chicane  par  des  procédures  Traiement 
frustratoires.  Ce  serait  donc  une  maxime 
fausse  et  dangereuse  d*avancer  indistincte- 
ment, comme  certains  auteurs,  que  toutes 
Voies  de  fait  sont  défendues ,  et  doivent  être 
réparées  par  proyision. 

Il  y  a  des  Voies  de  fait  qui  sont  de  yéri* 
tables  délits ,  au  moins  des  fautes  punissables, 
et  qui ,  pour  la  plupart ,  doivent  être  avant 
tout  réparées;  il  en  est  de  formellement  auto- 
Hrisées  on  tolérées  par  les  lois  et  par  la  juris- 
prudence. Parcourons  les  principales  de  INime 
-et  de  Tantre  espèce. 

AnT.  I.  Des  Foies  défait  illicites, 

I.  Toutes  les  Voies  de  fait  qui  rentrent 
dans  l*une  des  quatre  classes  qui  suivent, 
sont  réprébensiblee  et  réparables  par  pro- 
vision. 

II.  Dans  le»  matières  susceptibles  de  juge- 
ment possessoircy  celui  qui  possède  publi- 
quement depuis  les  an  et  Jour  derniers ,  étant 
aux  yeux  de  la  loi  réputé  propriétaire ,  jus- 
qu'à ce  qu^il  soit  publiquement  déclaré  usur- 
pateur, quiconque  le  trouble  ou  dépossède 
par  Vqie  de  fait ,  sans  nécessité  ,  contrevient 
à  une  des  règles  fondamentales  de  Tordre 
public.  Sa  faute  est  une  espèce  de  délit  ou 
de  quasi-délit  9  qui  doit  être  sur-le-champ 
puni  (i)  et  réparé.  Il  y  a  lieu  de  lui  ordonner 
provisoirement  de  restituer  la  ppssession ,  ou 
de  cesser  le  trouble ,  et  en  outre  de  le  'con- 
damner à  une  amende  (a) ,  aux  dommages  et 
intérêts,  et  aux  dépens,  f^,  Tartide  Com^ 
plainte ,  etletit.  18  de  Tordoonance  de  1667. 


iuris  exeeutio  non  hahet  inftsriam.  (Loi  iS ,  $.  i , 
D.  de  injuriis  ). 

Hon  vUetur  vim  facere  qui  jure  ttto  utUur» 
(Loi  55»  (.  I,  D.  4lff  ïïvguti»  iuris). 

Ces  «xiAmes  d'éternelle  vérité  ont  passé  dans 
l'art.  107  de  U  coutume  de  Bretagne  t  iceliui  n*at» 
tMte ,  qid  tué  de  son  droit, 

il)  [[V,  U  note  sulTeote.  ]] 

(t)  ïî  Aujourd'hui ,  Il  n  y  aurait  Heu  1  une  amende 
que  dans  le  cas  oà ,  en  troublant  le  possesseur 
aooal,  on  serait  entré  dans  un  terrain  préparé 
ou  ensemencé.  V,  le  Code  pénal  de  1810»  art.  471, 
no  iS  ,  et  le  plaidoyer  du  8  janvier  181S ,  rapporté 
aux  moU  Qmestion  pr^udicielle ,  n»  y-f».  ]] 


U  y  a  plus  :  si  la  Voie  de  fait  a  été  eonuaise 
par  un  tiers  qui  n^avait  dans  la  chose  ni  droit 
ni  possession,  le  possesseur  n>st  point  obligé 
de  prouver  sa  possession  annale.  Il  y  a  Voie  de 
fait  réprébensible  à  troubler  ou  dépouiller 
le  possesseur  public  et  actuel ,  lorsqnil  a^agift 
d'un  bien  auquel  nous  sommes  sans  droit ,  et 
dont  nous  n^avons  pas  été  dépossédés  nout- 
mêmes  depuis  moins  d*une  année  (i). 

Telle  est  la  faveur  de  la  simple  possession 
du  moment  :  mais  peut-être  cette  règle  ne  se- 
rait pas  admise  en  certains  pays ,  dont  les 
coutumes  exigent  disertement  la  possession 
annale  pour  les  actions  possessoires. 

III.  Toute  innovation  causée  par  Voie  de 
fait,  dans  les  choses  litigietises ,  depuis  le 
procès  commencé ,  est  un  attentat  à  Tautorité 
publique,  et  doit  être  par  provision /khim  (3) 
et  réparée,  sans  attendre  le  jugement  du 
fond.  f^.  dansle  Traitédes  droits  honarifiquM 
de  Maréchal ,  chap.  a ,  $•  5  ,  un  arrél  du  7 
juin  1547. 

^  rV.  Ce  sont  des  délits  graves  et  sévèrement 
réprimés  que  d*empêcher  par  Voie  de  fait , 
directement  ou  indirectement,  que  les  joge- 
mens  soient  exécutés,  ou  que  les  coomiissaires 
ou  gardiens  établis  par  la  justice ,  se  mettent 
en  possession  des  choses  dont  la  garde  leur 
est  confiée,  y,  Tordonnance  de  1667  ,tit  19, 
art.  6  ,  tit.  27,  art.  7  ;  [[  et  ce  qui  est  dit  sous 
les  mots  Offense  à  la  loi,  n»  5 ,  Rébellion , 
J.  a,  art.  a]]. 

V.  Celui  qui  enlève  ou  fait  enlever  des 
bêtes  arrêtées  sur  des  terres  défensables ,  ou 
qui  empêche  qu^eUes  ne  soient  emparchées  , 
commet  une  Voie  de  fait  qui  doit  être  punie 
d^amende ,  et  il  doit  dédommager,  y,  les  cou- 
tumes de  Bretagne ,  art.  4^7  9  àe  Tours , 
art.  ao4 ,  de  Loudun ,  art«  ig6,  de  Bourbon- 
nais ,  art.  i63 ,  de  la  Marche ,  art.  353, etc. 
[[  F,  Tarlicle  Offense  à  la  loi,  et  le  plaidoyer 
du  8  janvier  1 81 3 ,  rapporté  atixmoU  Ques^ 
tion  préjudicielle  y  n»  7-30.  ]] 

(1)  C'est  la  conséquence  de  cette  régie  du  droit 
romain  t  adt^ersùs  extraneos  vttiosa  possessio  pro^ 
desse  soiet.  (Loi  dernière,  D.  de  acquirenJd  'vel 
amUtendâ  possessions),  Salvant  la  maxime  fran- 
çaise ,  la  prescription  de  la  possession  ne  s'acquiert 
que  par  an  et  jour.  La  possession  non  annale  est 
une  possession  'vicieuse,  conséqaemmeat  Inutile 
contre  le  propriétaire  ou  possesseur  rentré  dans  sa 
possession  par  Voie  de  fait  ,  mais  suffisante  envers 
tout  autre.  K.  Boncheul ,  sur  la  eoutuiae  de  Poitou , 
art.  399,  no  191  et  ies  Principes  du  droU/hinçais, 
suUnuU  les  marimet  de  Bretagne  ,  tome  10  » 
pages  7o4  et  yoS. 

(t)  [[  y,  la  note  sur  le  mot  Amende  ,  cl-dess«t, 
n»  «.  ]] 
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Art.  II.  Des  Proies  de Jàit contre  les^ 
quelles  n'ont  pas  d'action  ceux  envers  qui 
elles  ont  été  commise$ 

On  Ttent  de  yoir  quelles  sont  les  prlDcl- 
pales  Voies  de  fiiit  condamnées  par  les  lois  ; 
mais  il  eo  est  d^autres ,  en  grand  nombre  , 
qui  sont  permis^  ou  tolérées ,  soit  k  cause 
de  rindignito  personnelle  de  Tadversaire , 
ou  de  son  défaut  absolu  de  possession ,  soit 
à  cause  de  Tutilité  publique  ou  de  Téquité 
naturelle.  On  ne  prétend  pas  iustificr  égale- . 
ment ,  ni  conseiller  conmie  légitimes ,  toutes 
celles  dont  on  va  donner  des  eTLcmples  :  il  en 
est  qui  ne  sont  qu*excusa^lcs ,  dont  on  ferait 
beaucoup  mieux  de  s*abstcnir,  mais  qui ,  une 
fois  commises  sans  violence,  comme  on  le 
suppose  toujours ,  doivent  demeurer  impu- 
nies ,  ou  du  moins  y  si  Ton  veut  suivre  Tana- 
logie  des  principes  t  ne  peuvent  être  condam- 
nées (pi*en  décidant  le  fond  du  droit  Utigieia , 
et  en  conséquence  de  cette  décision. 

I.  An  premier  rang  des  Voies  de  fait  légi- 
times,  ou  du  moins  justement  tolérées,  vien-, 
nent  se  placer  la  destruction  ,  la  démolition  , 
la  construction  ,  et  autres  actes  quelconques , 
par  lesquels  le  dernier  possesseur  annal,  pro- 
priétaire ou  non ,  rentre  dans  sa  possession 
perdue  depuis  moins  d^une  année.  Celui  qu^il 
trouble  ou  dépossède,  n^est  pas  en  droit 
d*agir  par  complainte  ni  réintégrande ,  et 
conséquemmcnt  A^a  point  d'action  provisoire, 
é*i\  ne  justifie  qu*il  avait  possession  annule 
avant  le  tr4>uble  ou  la  spoliation. 

Cette  importante  vérité ,  méconnue  par 
quelques  auteurs ,  va  être  prouvée  jusqu'au 
plus  haut  degré  de  certitude;  et  la  consé- 
quence inévitable  sera  quVn  pareil  cas ,  la 
simple  Voie  de  fait  du  précédent  possesseur 
annal  est  vraiment  autorisée.  On  prie  d'a- 
vance d^excuser  ici  la  multiplicité  des  cita- 
tions :  elle  est  nécessaire  au  triomphe  des 
«aines  maximes ,  sur-tout  dans  une  science  de 
faits  ,  comme  la  jurisprudence. 

Un  principe  général  est  que  la  possession 
qui  n'a  pas  subsisté  pendant  un  an ,  est  inutile 
pour  former  la  complainte ,  soit  de  nou- 
velleté,  soit  de  réintégrande.  Ce  n'est  qu'à 
la  possession  annale ,  antérieure  au  trouble 
ou  k  la  spoliation ,  que  sont  accordées  les  ac- 
tions possesscHres.  Tel  est,  depuis  des  siècles, 
le  4roit  commun  de  la  France.  L'exception 
reçue  pour  le  cas  de  Voie  de  fait  commise  par 
un  tiers ,  qui  n'avait  dans  la  chose  ni  droit 
ni  possession ,  confirme  la  règle  pour  tous  les 
autres  cas. 

*Privé  par  un  étranger  d'une  possession  tout 


récemment  usurpée ,  qu'on  obtienne  contre , 
lui  la  jouissance  provisoire,  celte  jurispru- 
dence est  sage ,  et  même  ne  semble  pas  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi,  qui  veut  une  pos- 
session annale  pour  fonder  la  complainte. 
Mais  accorder  un  remède  aussi  avantageux, 
au  spoliateur  par  Voie  de  fait ,  ou  à  son  ayant- 
cause  ,  au  préjudice  du  propriétaire,  de  ceUti- 
là  même  qui  ^  venant  d'être  dépouillé  ,  n'a 
fait  que  rentrer  paisiblement  dans  sa  posses* 
sion  !  Il  suffit  d'énoncer  une  pareille  idée , 
pour  faire  sentir  combien  elle  répugne  aux 
lumières  naturelles  de  la  raison.  D'ailleurs, , 
les  principes  du  droit  les  plus  constans  se  réu-  ' 
Dissent  pour  la  proscrire. 

Commençons  par  les  lois  romaines,  où  nos 
pières  ont  puisé  tout  le  système  des  actions 
possessoires. 

•  L'interdit  utlpossidetis  répond  ànotre  com- 
plainte de  nouvelle  té  ;  il  n'a  pas  lieu  pour  le 
trouble  fait  au  possesseur  par  celui  qu'il  a 
ci-devant  dépossédé  par  Voie  de  fait  :  à  4juo 
vi  aut  clàm  possidet,  V,  le  titre  du  Digeste , 
uii possidetis  ^  et  la  loi  73,  $.  a ,  D.  <ie  reguUs\ 
juris,  A  notre  action  de  réintégrande  se  rap- 
portent les  initerdits  quodviaut  clàm  et  undè 
vi.  Contre  le  premier ,  on  avait  l'exception 
de  violence  ou  de  Voie  de  fait  commise  pour 
le  même  objet  par  le  demandeur.  (  Loi  7 , 
^,  3  ,  aa ,  $.  a  I  D.  quod  vi  aut  dàm  ). 
Quant  à  Interdit  undè  vi,  c'était  seulement 
contre  les  tierces-personnes  qu'il  était  ac- 
cordé ;  00  ne  pouvait  jamais  l'exercer  contre 
Tancien  possesseur  rentré  eft  possession  dans 
l'année ,  par  simple  Voie  de  fait ,  ou  même 
par  violence ,  pourvu  qi^e  oe  fût  sans  armes» 
t>i  quotidiand»  F,  le  titre  du  Di^ste  de  vi  et 
viarmatdy  sur-tout  la  loi  première,  $.  3o, 
et  les  Pandectes  de  Pothier ,  n»  6  du  même 
titre. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  célèbre  juris- 
consulte ,  dans  un  ouvrage  élémentaire  des- 
tiné k  l'instruction  de  son  fils ,  et  qui  a  été 
reçu  comme  loi  dans  la  France  méridionale  , 
qu'on  dépossède  impunément  l'adversaire  qui 
nous  avait  dépossédés  lui-même  :  quivipos* 
êidH,  ah  ad%fersario  impunè  dejicùur  ;  expres- 
sions qui  sont  précisément  celles  de  Paul , 
sententiarum ,  lib.  4^,  tit,  6,  $.  7. 

Le  droit  canonique  présente  les  mêmes 
principes.  C'est  delui  que  nous  vient  la  règle , 
spoliatus  antè  omnia  restituendus  ;  mais  il 
enseigne  également  celle-ci  :  spolii  exceptio 
spoUatori  de  spolio  agenti  rectè  objicùur. 
y.  lechap.  la,  extra,  de  restitutione  spoliato- 
mm ,  et  le  chap.  i  du  même  titre ,  in-6o. 

On  trouve  dans  les  ordonnances  et  dans  les 
coutumes ,  de  quoi  autoriser  ces  maximes . 
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Ces  lois  donnent  kréintégrwide  unanaprès 
la  spoliation  ;  elles  refusent  donc  de  réinté- 
grer Tusurpateor  dépossédé  dans  Pannée 
qu'on  avait  pour  agir  contre  loi  ;  son  action 
ne  serait  pas  admissible,  puisque  jusqu'à  la 
Voie  de  fait  dont  il  voudrait  se  plaindre  ,  la 
réintégrande  appartenait  au  défendeur,  alors 
seul  réputé  possesseur  aux  yeux  de  ki  justice  : 
Siquù  vi  de  possessione  dejectui  êif,  permdè 
haberi  débet  ut  $i  possideret ,  oùm  interdicta 
de  vi  recuperandœ  poêtessùmUJkcuUatém  ha* 
beat,  (Loi  17,  D.  de  acquirendd  vel  amitiendà 
poisetsione), 

La  même  conséquence  résulte  d«  l'art,  3 
du  tit.  18  de  Tordonnance  de  1667 ,  conçu  en 
ces  termes  :  «  Si  le  défendeur  en  complainte 
Tii  ouen  rèintégrandfi  (i)  ,  dénie  la  possession 
»  du  demandeur,  ou  qu'il  articule  posses- 
»  sion  contraire ,  le  juge  appointera  les  par- 
»  ties  ^  informer  ».  Si  la  Voie  de  fait  était 
toujours  punissable ,  si  la  possession  la  phis 
comcte  suffisait  dans  tous  les  cas  au  deman- 
deur en  réintégrande ,  il  serait  tpu jour»  inu- 
tile an  défendeur  d'iu-tiouler  sa  possession 
contraire.  Cependant  l'ordonnanoe  Vy  auto- 
rise ;  elle  ne  veut  donc  pas  que  le  juge  se 
décide  parla  dernière  possession  du  moment , 
c]uand  les  deux  adversaires  s'opposent  réci- 
proquement la  leur;  elle  entend  donc  laisser 
impunie  la  Voie  de  Â|it  de  celui  q|ii<est  rentré 
dans  sa  possession  avant  Tan  révola  dépuis 
qu'il  Pavait  perdue. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  des  auteurs»  V, 
Tbeveneau,  sur  les  ordonnances ,  page  490, 
Boucheul ,  sur  la  coutume  de  Poitou,  art.  899 , 
no  19,  Tauteur  des  Principes  du  droit Jran- 
çais,  suiuant  les  maximes  de  Bretagne,  tome  10, 
pages  704  ,  705  et  706.  Us  s*accordent  tous  à 
enseigner  que  9  si  le  possesseur  annal  a  été 
dépouillé  de  sa  possession,  il  a  droit  d'j 
rentrer  de  son  autorité ,  pourvu  qu'il  le  fesse 
avant  l'année  révolue ,  depuis  la  spoliation 
par  lui  soulforte.  Le  dernier  de  ces  juriscon- 
sultes répète  avec  force  et  clarté  la  même 
doctrine  ,  en  son  Journal  du  parlement, 
tome  5 ,  page  5oo  :  «  La  maxime  icelui  n'at^ 
i>  tente  qui  use  de  son  droit,  établie  par 
»  l'art.  107  de  la  coutume  de  Bretagne ,  au- 
»  torise  à  dire  que  les  abattis  de  fisses  sont 


(i)  Cet  mots,  ou  en  réintégrande,  sont  ajoutes 
aa  tsxte  par  Joutse  sar  cet  article.  On  sentira  mieux 
la  {utesse  de  cette  addition ,  si  l'on  veni  bien  se 
rappeler  qae ,  djAS  le  &oQtdel'ordonnsnce,  et  d'une 
foule  d'auteurs  anciens  et  modernes  .  la.  complainte 
renferme  la  réiutégraade ,  quoiqu'on  l'emploie  plus 
strictement  pour  l'action  à  fin  de  BBaintenue  en  cas 
de  trouble. 


>  permis  ou  tolMs  dans  Ions  les  cas  oà  la 

>  clôture  a  le  véritabfeB  oaraotère  d'atientat 
»  atix  droits  de  la  partie  centre  laquelle  il 
»  n  j  avait  point  de  possession  annale  ac- 
»  quise ,  ni  avant  la  dÀfeute,  ni  depois',  jus-- 
»  qu'à  ce  qu'elle  ait  été  abattue  » . 

L'autetu*  ajoute  i»  qu'on  agit  avee  infinie 
ment  plus  de  prudence^  lorsqu'au  lieu  d'abattre 
les  fossés ,  on  se  pourvoit  en  justîee  \  et  sans 
doute ,  ce  parti  est  le  plus  prudent ,  à  cause 
des  injures  et  des  violences  que  les  Voiea 
de  fait  peuvent  oceasionnet. 

Il  observe,  en  second  Ken,  que,  si  Ton 
se  détermine  \  la  Voie  de  iait ,  il  faut  la  com- 
mettre publiquement  et  pendant  le  jour  f  que 
la  Voie  de  fait  nocturne  a  un  caractère  de  délit, 
et  que  son  auteur  risquerait  d'être  condamné, 
quan4  il  aiurait  le  meilleur  droit  au  fond  ; 
avis  qui  peut  être  utile ,  non  pas  que ,  dans 
la  vérité,  on  paraisse  plus  répréhensible  d'user 
de  son  droit  la  nuit  que  le  jour,  et  au  contraire, 
la  Voie  de  fait  nocturne  est  naturellement 
moins  sujette  à  être  repoussée  par  la  violen- 
ce ;  mais  parceqa'il  peut  se  trouver  des  juges 
qui  seraient  touchés  d'une  circonstance  pa- 
reille (i). 

Enfin ,  l'auteur  ajoute  :  Dans  le  doute,  la 
Foie  défait  doit  toujours  être  réprimée. 

n  semble  q  aurait  de 

l'injustice  à  i  peuvent- 

n'être  qu*ima  \t  appro- 

fondir les  fait  [>n.  Sont, 

ils  constans?  rincipes. 

Est-il  imposs  ]e  savoir 

quel  est  le  p<  doit  être 

maintenu  ou  1  \  C'est  le 

cas  d'ordonn  'envoyer 

plaider  au  pé ,  ___  Tordon- 

nance  de  1667,  tit.  18,  art.  3,  et  les  Prin^ 
cipes  du  droùjrançais  suivant  les  maximes  de 
Bretagne,  tome  10,  page  696.  D'ailleurs  le 
doute  ne  peut  guère  venir  que  du  concours 
des  Voies  de  fait  j  et  dans  ce  concours ,  lors- 
qu'on ne  peut  se  décider  par  la  possession, 
la  justice  exige  quon  examine  les  droits  res- 
pectifi  des  parties,  comme  l'enseigne  ce  même 


(i>  Ea  Bretagne  ,  certains  particuliers  «raient 
abattu  de  nuit  un  fosié  élevé  par  un  aflTéaglste  sur 
un  chemin  public ,  et  qull  s'était  obligé  de  laisser 
libre  par  l'acte  de  féaget  la  rdlntégreade  ftii  in* 
tentée  contre  eux  eriaaineUenent  t  à  la  vérité  » 
on  ne  l'obtint  pas  1  11  ne  fut  point  ordonné  que  le 
chemin  reconnu  public ,  serait  reformé  par  provision  1 
mais  à  cause  du  fait  de  nuit ,  la  pluralité  des  juges 
fut  pour  condamner  ces  particuliers  aux  dépeasde 
la  procédare. 
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«ultiir  des  Prèteipe9  du  dwok  Jrançmù 
(tonae  a,,  page  590) ,  po«r  le  cas  de  fossés  non- 
vcUemenfe  élerrés  sur  ub  tenain  déclos  et 
alMitt»  datu  Tauaée  de  la  ooDstruction ,  par 
celui  ^  prétend  drok  de  propriété  ou  d^ser- 
ritude  suv  ce  terrain. 

ici  peuvent  encore  s^applicpier  les  lois  39, 
B.adUgêm  Jqtiiiiam  (1)^01217,  D.  de  servi' 
tutitmêprœdkfrum  urianormm,  qui  persiettent 
dedéirairt,  sans  vecouiir  k la  justice,  per» 
dW«y  mtercùlere,  les  intersigaes  de  servitude 
nourellement  établis  sur  notre  terrain.  Par 
identité  de  raison  ,1e  propriétaire  d*une  ser- 
▼ftnde  peut,  de  lui^méoaë,  en  rétablir  Tin- 
tereigne  nouyellement  détruit  par  le  proprié- 
taire d«  fonds  serrant. 

Le  parlement  de  Bretagne  a.  rendu ,  sur 
ce  dernier  point ,  un  arrêt  dont  le  récit 
Ta  tenniner  la  cbaioe  des  témoignages  qu'on 
vient  de  rassembler.  Une  terre ,  dans  le  dio- 
cèse de  Saiut^Brieux,  avait  été  divisée  entre 
deux  consorts  ;  le  partage  établissait  les  ser- 
•vitudes  de  passage  nécessaires.  Un  des  co« 
Léritieirs,  pour  s^afiVancbir  de  celle  qu'il  était 
obligé  de  souffrir,  éleva  un. fossé  qui  en  inter- 
ceptait Vusage.  Dans  le  cours  de  Tannée,  le 
maître  de  la  servitude ,  qui  avait  une  posses- 
sion de  passage  plus  qu'annale ,  fit  abattre  ce 
fossé.  Sous  prétexte  que  la  Voie  de  fait  est 
toujours  illicite  et  réparable  par  provision ,  le 
propriétaire  du  fonds  servant  forma  l'aclion 
de  réintégrande.  L'auteur  de  la  Voie  de  fait 
répondit  qu'il  avait  la  possession  annale  de 
servitude  ;  que  son  adversaire  n^avait  pas  la 
même  possession  de  liberté  ^  que  la  Voie  de 
fait  qui  avait  récemment  procuré  cette  pos^ 
session  de  liberté ,  avait  donné  le  droit  au 
défendeur  d'intenter  lui-même  la  réinté- 
grande contre  le  demandeur,  qu't^inai ,  cette 
action  ne  pouvait  être  accordée  à  ce  dernier 
contre  lui ,  dans  le  même  temps  et  pour  le 
même  objet.  Par  sentence  de  la  juridiction 
des  regaires  de  Saint-Brieux,  le  demandeur 
fut  débouté  avec  amende  et  dépens.  Appel  à 
la  cour 5  arrêt,  à  l'audience  de  la  grand- 


(1)  Cette  loi  dit  qne ,  il  llntenifne  de  cervitnde 
■vr  noire  fowb  est  placé  hors  de  l'éteadac  de  noire 
propriétë  »  on  dirft  alors  procéder  par  Voie  d'actioa. 
Hall  si  l'on  agit  par  Voie  de  fiait ,  sera-t-on  ponb- 
sable,  et  notre  adversaire  poorra-t-il  exercer  Tin- 
terdlt  undk  vl  ou  quod  'vl  aut  ctàm  ?  La  loi  ne  le 
dit  pas ,  et  elle  ne  poiiTalt  le  dire  sans  contrarier 
oellea  qa'oa  m  citées.  Le  sens  est  donc  seniemeot 
qall  est ,  non  pas  nécessaire  ,  mais  plus  sage  et  plus 
régulier  de  recoorir  aux  tribunaux  t  Optimum  est 
(  comsne  dit  la  loi  Si ,  D.  <<e  soUUionibus  )  ,  idper 
mathtraium  fecisse» 


chambre,  an  wois  d'avril  1779^  qvd  oonfirm» 
la  sentence. 

La  voie  de  fait  est  donc  permise  an  précé- 
dent possesseur  contre  celui  qui  vient  de  le 
dépouiller  aussi  par  Vote  de  fait. 

On  semble  avoû:  pris  à  tâche  de  détrubre 
cette  vérité  précieuse  dans  deux  ouvrages  qui 
•ont  entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  et  dont 
U  importe,  par  cette  raison,  de  combattre  les 
erreurs,  la  CoUectiot^  Je  jurisprudence  de 
Denisavt,  au  mot  yo^j^eJaU,  et  le  TraiU. 
dtss  injures  par  Darea^ ,  pages  80  à  84< 

Le  continuateur  de  Denisart  commence  par 
eonibndre  la  violence  avec  la  Voie  de  fait;  et 
partant  de  là  9  il  assure  sans  distinction  que 
les  Voies  de  fait  sont  contraires  à  Tordre 
public.  Cette  assertion,  déduite  d'un  favs, 
principe ,  n'est  pas  de  nature  à  oontre-balan- 
oer  les  preuves  aussi  évidentes  que  multi* 
pliées  du  contraire.  Eiuuite  viennent  trois 
aO'êts  que  nous  discuterons  dans  Tinstant  i  au 
peste ,  pas  une  ligna  de  raisonnement. 

Avec  ces  matériaux  puisés  dans  le  pUis  fau* 
tjf  des  recueils ,  Dareau  a  bâti  un  système 
facile  K  renverser. 

S'il  était  f  di^il ,  permis,  sous  prétexte  qu'on 
a  droit  à  une  chose ,  de  Venleuer  de  Voie  de 
faity  chacun  se  rendant  juge  en  sa  cause  ^  se 
croirait  autorisé  à  agir  awec  violence. 

Malt,  10  tout  ce  qu'on  soutient,  c'est  que. 
la. Voie  de  fait  est  légitime  quand  elle  est  per- 
mise par  la  loi ,  et  qu'elle  ne  peut  être  punie 
quand  la  jurisprudence  la  tolère  :  en  second 
Ûeu .  comme  on  Ta  prouvé  en  commençant , 
toute  Voie  de  fait  n'est  pas  violence. 

L'auteur  prétend ,  d'après  le  continuateur 
de  Denisart,  que  Us  tribunaux  ne  manquent 
jamais  de  condamner  ces  soiXes  de  y  oies  de- 
faity  quand  on  aurait  le  meilleur  droit  aufond. 
L'assertion  est  assez  réfutée  par  les  arrêts 
cités  dans  cet  article. 

C'est ,  dit-il  encore ,  une  chose  essentielle 
à  remarquer,  à  laquelle  on  nejàit  pas  assez 
d'attention  y  que  l'ordonnance  de  1667  ne  dit 
pas  quilJaiUe  être  possesseur  d'an  etjourpour 
seplaimire,  mais  seulement  qu'on  doit  se  pour- 
uoir  dans  l'année»  On  a  vu  ci-devant  que  la 
possesfljon  annale  n'est  point  requise  contre 
les  tierces-personnes  ;  l'ordonnance  ne  devait 
donc  pas  l'exiger  ;  mais  de  oe  qu'elle  fait  durer 
l'action  une  année  entière  après  le  trouble, 
il  est  juste  de  conclure  que ,  suivant  Tesprit 
de  la  loi ,  on  dépossède  impunément ,  par 
Voie  de  fait ,  l'adversaire  qui  nous  avait  dé- 
possédés lui-même  depuis  moins  d'une  année. 

Une  inconséquence  de  l'auteur ,  c'est  qu'il 
permet  les  voies  de  fai(  par  lesquelles  on  s'op^ 
pose  à  l'ouvrage  même  dans  le  tempe  de  l'en^ 
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trûprUêf  ce  «ont  prédsément  les  plus  dange- 
reuses ,  celles  qui  provoquent  le  plus  efficace- 
ment la  yiolence. 

Les  raisons  qu'il  apporte  au  soutien  de 
sa  distinction  ,  n*ont  aucune  solidité.  On 
présume,  dit -il,  que  si  celui  qui  Jait  (piel' 
que  construction  ou  innotnition,  n'en  auak 
pas  eu  le  droit,  on  ne  l'aurait  pas  laissé 
faire  :  comme  si  la  première  Voie  de  fait 
n*était  pas  presque  tonours  clandestine.  Celui 
gui  veut  supprimer  K.  passage  établi  sur  sa 
terre ,  n^appeUe  pas  ,  lorsquHl  le  bouche  par 
on  fossé,  le  propriétaire  delà  servitude.  En 
second  lieu ,  c'est  toujours  un  mal  de  détruère 
un  ousn*a§efait,  avant  qu'il  soit  jugé  être  dc^ 
le  cas  de  la  destruction  :  voilà  bien  la  question 
même,  donnée  pour  motif  de  la  décider. 

A  défaut  de  loi  et  de  principes ,  on  tâche 
de  s'appuyer  d^exemples;  ce  sont  trois  arrêts 
du  parlement  de  Parts. 

Dans  Tespèce  du  premier,  qui  est  du  mois 
de  juil]eti6o3,  un  particulier  avait  détruit  une 
digue  qu'il  prétendait  élevée  sur  un  chemin  j 
11  succomba  avec  dépens,  ce  sont  les  termes. 

Mais  d'abord  il  y  avait  eu  violence  publi- 
que ,  on  en  était  venu  aux  coups  ;  ce  n'était 
donc  pas  une  simple  Voie  de  fait.  En  second 
lieu ,  OD  ne  dit  point  si  quelqu'une  des  parties 
avait  la  possession  annale ,  on  ne  sait  pas 
même  si  elles  procédaient  au  possessoire ,  ou 
au  pétitoire.  Cette  citation  est  trop  vague , 
elle  ne  prouve  rien  absolument. 

Le  second  arrêt,  du  4  septembre  17499 
n'est  pas  plus  décisif.  Quelques  villageois 
abattent  les  fossés  d*un  pré  où  ils  prétendent 
avoir  droit  de  pacage  :  ils  sont  condamnés 
par  provision  à  les  rétablir.  Reste  h  savoir  si 
le  propriétaire  du  pré  avait  acquis  la  posses- 
sion annale ,  circonstance  essentielle  qui  pou- 
vait déterminer  la  décision. 

On  cite  un  troisième  arrêt  rendu  le  i  a  mars 
1754  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray  ;  c'est 
le  seul  qui  puisse  faire  difficulté  ;  mais  le  con- 
tinuateur de  Denisart  n'en  a  pas  exactement 
suivi  l'espèce  ;  du  moins  il  vaut  mieux  le  cr9ire 
ainsi ,  que  de  supposer  que  le  premier  parle- 
ment du  royaume  a  récompensé ,  par  la  main- 
tenue provisoire ,  celui  qui  tout  récemment 
avait  fermé  un  chemin  public ,  et  qu'il  a  puni 
le  citoyen  dont  tout  le  crime  aurait  été  de 
l'avoir  rouvert ,  et  d'avoir  continué  d'y  passer 
avec  tout  le  public.  Cet  arrêt  aurait  jugé  que 
l'^action  possessoire  a  lieu  en  matière  de  che- 
mins publics  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
possession ,  et  que  la  détention  momentanée 
suffit  pour  intenter  la  complainte  contre  celui 
qu'on  vient  de  dépouiller  par  Voie  de  fait , 
tandis  que  l'équité  naturelle,  les  lois  romai- 


nes ,  les  règles  canoniques,  les  ordonnanees  , 
les  coutumes  et  leurs  sages  interpcMea  se 
réunissent ,  avec  les  arrêts ,  pour  établir  le 
contraire.  Après  tout,  ce  qu'on  nous  oppose^ 
est  un  arrêt  solitaire  t  il  faut  le  rapprocher 
des  principes ,  et  l'oubliet*,  si  on  ne  peut  le 
concilier  avec  eux.  Les  jugemen»  ne  soat  pas 
des  lois ,  comme  dit  le  chancelier  Bacon  ;  ce 
sont  des  avis  qu'on  pèse  et  qu'on  balance  : 
Exempta  in  consilium  adhibentur,  mon  utiquè 
jubent  aut  imperaat,  (  Âphor.  7 1 ,  <^e  jusùtid 
unittersali). 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  la  sentence  do  Juge 
criminel  de  Gueret,  citée  dans  le  Traité  des 
injures:  outre  que  ce  n'est  pas  une  autorité^ 
fort  grave ,  elle  peut  recevoir  la  même  ré- 
ponse que  l'arrêt  de  1749  (i)* 

Passons  li  une  autre  Voie  de  fait  également 
permise.  . 

n.  Des  particuliers  sont  en  procès  1  l'un 
d'eux  change  l'état  des  choses  contentieuses , 
et  dépossède  son  adversaire  par  construction, 
démolition ,  ou  autre  innovation.  Celui-ci  ne 
tarde  pas  à  rentrer  dans  sa  possession  par 
Voie  de  fait  II  eut  été  mieux  de  sa  part  de 
recourir  à  la  justice ,  optimum  esset  id  per 
magistratum /ècisse ;  mais  son  adversaire  est 
le  premier  en  faute  ;  il  ne  peut  pas  se  plain- 
dre qu'on  ait  effacé  les  traces  d*un  attentat 
qui  le  soumettait  au  dédommagement  et  à 
l'amende  ;  il  est  sans  intérêt ,  sans  qualité , 
sans  action  au  civil  comme  au  criminel.  De 
improbitate  sud  nemo  consequitur  actionem. 
(Loi  la,  D.  deJUrtis), 

S'il  fallait  des  autorités  sur  un  point  aussi 
évident  par  la  seule  analogie  des  principes , 
on  pourrait  citer  Maréchal ,  dans  son  Traité 
des  droits  honorifiques ,  chap.  76  :  «  On  ne 
»  peut  (  dit-il  )  agir  par  action  d'injure  con- 
»  tre  celui  qui  efface  ou  qui  fait  efiacer  les 
»  armoiries  placées  dans  une  église  pendant 
»  le  procès  ;  elles  peuvent  être  effacées  et 
•  ôtées  par  celui  qui  prétend  que  c'est  k  son 
»  préjudice  et  en  haine  du  procès.  Cesl  la 
»  doctrine  de  Chasseneux ,  Catalogus  gloriœ 
B  mundi,  concl.  29.  La  raison  en  est  que  la 
»  justice  est  méprisée  quand  on  fait,  au  pré- 
»  judice  du  procès ,  des  innovations  n . 

Voici  encore,  sur  ce  sujet,  un  arrêt  du 
pariement  de  Rennes  ,  rapporté  au  tome  a , 
page  386,-  des  Principes  du  Droit  Jrançois^ 
suivant  les  maximes  de  Bretagne. 

.  Les  vassaux  de  Rougeul  étaient  inféodés , 
pour  une  rente  de  18  livres ,  du  droit  de 
communes  sur  les  terres  vagues  de  la  seig- 

(I)  [[  y,  l'arlicU  Complainte»  $.  t.  ]] 
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nearie.  En  1740  ^  le  seigneur  ayant  concédé 
de  nouyeaux  aflKagemens  à  leur  préjudice , 
ilfl  se  pourvurent,  et  après  des  procédures 
.inutiles  à  expliquer ,  ils  furent  maintenus 
dans  leur  droit  d'usage.  En  1765,  il  y  eut 
a)>pd,  mais  sans  suite  de  part  et  d^autre, 
parceque ,  dès  1 741 9  le  seigneur  ayait  traduit 
ses  vassaux  pour  le  même  objet ,  au  conseil , 
qui ,  par  arrêt  du  a3  àoàt  1763 ,  avant  faire 
droit,  ordonna  un  procès-verbal  de  l'état  et 
position  des  lieux,  et  par  provision,  défendit 
de  faire  de  nouveaux  afféagemens  jusqu*au 
jugement  définitif.  Cependant ,  au  mois  d V 
vril  1760,  le  sieur  Mahé  fit  clore  de  fossés 
cinq  journaux  du  terrain  contentieux ,  à  lui 
afiéagés  par  acte  sous  seing-privé ,  daté  du  8 
mars  1764,  contrôlé  le  17  Juin  1760.  Les 
ibssés  furent  aussitôt  détruits.  Le  sieur  Mahé 
■rendit  plainte  contre  Louis  Poisson  et  ses 
•deux  filles ,  auteurs  de  la  Voie  de  fait.  Elles 
reconnurent ,  dans  leurs  interrogatoires  , 
qu'elles  avaient  démoli  les  fossés  ;  mais  elles 
se  justifièrent  sur  ce  qu'Us  étaient  construits 
par  attentat  à  l'autorité  de  la  justice.  Con- 
damnées en  première  instance ,  elles  relevè- 
rent appel  :  par  arrêt  du  14  août  1761  v  à 
Taudlence  publique  de  la  Tournelle,  elles 
furent  renvoyées  hors  de  procès. 

c  Si  elles  n'obtinrent  pas  leurs  dépens ,  ce 
•  fut  (dit  l'auteur  cité)  parceque  outre  la 
^  Voie  de  fait,  elles  étaient  convaincues  de 
»  menaces  contre  la  personne  du  sieur  Mahé, 
«  et  contre  tous  ceux  qui  entreprendraient 
«  de  pareilles  clôtures  ».  Mais  le  sieur  Mahé 
fut  condamné  aux  dépens  des  vassaux  inter- 
venans  et  appelans  ;  on  jugea  qu'en  cette  es- 
pèce, la  Voie  de  £ait  n'était  pas  du  nombre 
de  celles  qui  ne  sont  pas  défendues  9  comme 
contraires  à  l'ordre  public  (i). 

III.  Pour  tout  ce  qui  regarde  la  police  et 
l'utilité  publique,  il  n  y  a  point  de  possession; 
c'est  donc  par  le  mérite  du  fond  qu'il  faut , 
en  ces  matières ,  juger  de  la  Voie  de  fait  :  on 
n*e8t  pas  recevable  k  se  plaindre  de  la  des- 
truction d'ouvrages  qui  gênaient  ou  empê- 
chaient l'usage  des  rues  ,  des  places ,  des 
chemins  publics ,  sous  prétexte  de  trouble  à 
la  prétendue  possession.  L'utilité  commune, 
qui  est  la  suprême  loi ,  exigeait  cette  excep- 
tion salutaire  :  ReUitutio  êpolii  cessât,  quandà 
àonum  publicum  ùnpedà  restitutionem. 

Un  célèbre  jurisconsulte  allemand  (a)  fait 


(  I  )  [[  r".  l'trtlcle  Question  préjudtclette  ,  vf>  7-S0.  ]] 
(9>  Lcyser  ,  MedUationes  ad  pandectas  ,  tome  8 , 
page  689,  édition  de  Leipsig ,  174a. 


l'application  de  cette  maxime  kla  voie  publi- 
que qu'un  particulier  aurait  tenue  fermée 
paisiblement  pendant  un  an ,  et  qu'un  autre 
aurait  ouverte  après  l'an  révolu  ;  il  soutient 
que  la  réintégrande  ne  peut  être  accordée  en 
cette  espèce ,  à  cause  de  l'utilité  publique,  et 
il  rapporte  une  décision  du  moisde]uin  1715, 
qui  le  jugea  ainsi. 

Ajoutons  que  les  chemins  publics  et  toutes 
les  choses  hors  du  commerce,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  possession  de  la  part  des 
particuliers;  que  jamais  la  loi  ne  suppose 
dans  le  citoyen  qui  s'en  empare ,  cet  esprit 
de  propriété  ^  anùnum  domini,  qui  constitue 
le  véritable  possesseur ,  auquel  seul  appar- 
tiennent les  actions  de  complainte  et  de  réin- 
tégrande. 

On  voit  dans  le  journal  du  parlement  de 
Bretagne ,  tome  5,  chap,  137,  que  M.  l'avo- 
cat-général  portant  la  parole  à  l'audience 
publique  de  la  grand'chambre ,  le  17  dé- 
cembre 1761 ,  dans  une  affaire  où  il  s'agissait 
d'abattis  de  fossés  sur  les  deux  bouts  d'un 
chemin,  dit  que  «  l'action  de  réintégrande 
•  était  bien  fondée ,  parcequ'il  n'y  avait  pas 
>  de  preuve  que  le  passage  clos  par  le  dé- 
»  fendeur ,  fût  un  chemin  public  » .  U  eût 
décidé  tout  au  contraire  ,  on  ne  peut  en  dou- 
ter .  si  la  publicité  du  chemin  eût  été  cons- 
tatée ,  ou  s'il  y  avait  eu  apparence  qu'elle  pût 
l'être;  mais  dans  cette  espèce,  le  chemin 
avait  été  jugé  privé  par  une  sentence  dont  il 
n'y  avait  point  d'appel. 

Supposons  que ,  danç  ces  cas  où  le  juge- 
ment possessoire  ne  peut  avoir  lieu ,  la  Voie 
de  fait  soit  illicite  contre  des  innovations 
illégales  :  comme  ces  innovations  sont  aussi 
des  Voies  de  fait ,  celui  qui  se  plaindrait  du 
trouble  ou  de  la  destruction ,  succomberait 
également ,  d'après  cette  règle  de  droit,  que, 
dans  le  concours  de  deux  fautes  semblables , 
commises ,  l'une  par  le  demandeur,  et  Tautre 
par  le  défendeur ,  le  premier  est  celui  qui 
doit  perdre  sa  cause  :  In  pan  delicto  deterior 
est  causa  petitorisy  loi  i54,  D.  de  regulisjurisy 
loi  2.  D.  Ne  quis  etf.m  qui  in  jus  vocabitur , 
vi  eximat  :  ce  dernier  texte  est  très-remar- 
quable ;  il  s'agit  de  violence  dans  l'espèce 
qu'il  décide  par  la  règle  citée. 

IV.  Une  juste  nécessité  excuse  même  la 
violence ,  k  plus  forte  raison  la  simple  Voie 
de  fait.  U  y  en  a  un  exemple  dans  la  loi  7 , 
§.  4  ;  D-  quodvi  aut  clam» 

V.  Lorsque  la  voie  publique  est  absolu- 
ment impraticable ,  chacun  peut ,   de   son 
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aatorîté ,  «e  frayer  «ne  rovte  sur  les  okatnps 
Toîêkis  ;  oek  est  peraiii  ptr  Té^wité  naturelle, 
l*ii»age  et  la  jurispmdeBce.  Ce  n^est  pas  une 
Voie  de  fait  répréhensible  que  d^ourrîr  «ur 
les  champs,  de  tel  côté  qa*oii  veu(^,  pour 
passer  arec  une  charrette ,  le  long  d'un  die- 
Biiii  devenu  impraticable.  Ainsi  jugé  par 
aràét  rendu  à  Faudience  pubUque  de  la 
ymd'chambre  du  pariement  de  Bretagne , 
le  2  arril  1753,  coniiroiatif  d'une  sentence 
an  préiidial  de  Rennes^  et  conforme  miix 
conclusions  de  M.  Duparo-Porée ,  avœat* 
général ,  au  profit  de  plosîears'  fermiers  du 
canton  de  ia  Préralaîe,  intimés,  contre  la 
▼enre  Éon ,  appelante. 

[[  Cette  jurisprudence  est  confirmée  par 
la  loi  du  a8  septembre-6  octobre  179^  ,  sur  la 
police  rurale ,  lit.  a ,  art.  41  <  <  Tout  Toja- 
»  geur  qui  dédora  an  champ  pour  se  faire 
•  un  passage  dans  sa  route ,  paiera  le  dom- 
»  mage  fait  au  propriétaire,  et  déplus,  une 
»  amende  de  -la  râleur  de  trois  journées  de 
»  travail  ;  k  moins  que  le  juge  de  paix  du 
»  cantonne  décide  que  le  chemin  public  était 
M  impraticable  (  et  alors ,  les  doinmages  et 
»  les  frais  de  clôture  seront  à  la  ckarge  de  la 
»  coBomunanté  «.]] 

VI.  Chacun  a  droit  de  conper  jusqu'à  la 
hauteur  de  quinze  pieds ,  les  extrémités  des 
branches  d^arbres  qui  du  fonds  voisin  s'éten- 
dent sur  son  héritage  ;  c^est  encore  une  Voie 
de  fait  autorisée  par  la  jurisprudence.  (Po- 
thier ,  du  Contrat  de  Société,  n»  a4^)* 

[[  Mais  y.  Tartide  Jrbre,  no  6.  ]] 

VU.  On  a  fait  entendre  ci-dessus ,  en  par- 
lant des  Voies  de  fait  illicites ,  art  1 ,  n©  5, 
qu*il  est  permis  d*arréter  les  bestiaux  trouvés 
sur  des  terres  défensables.  Il  faut  revenir  sur 
cet  objet,  qui  nous  fournit  deux  exemples 
frappans  de  Voies  de  fait  légitimées  par  les 
lois  coutumières  du  royaume. 

Le  drbit  romain  permet,  non  pas  de  se 
saisir  des  bétes  du  voisin  prises  sur  notre  hé- 
ritage ,  mais  seulement  de  les  chasser,  comme 
nous  ferions  des  nôtres ,  sauf  à  se  pourvoir 
ensuite  en  dommages-intérêts. 

Nos  coutumes  établies  à  des  époques  oô  Ton 
était  encore  peu  civilisé ,  permettent  généra- 
lement d'arrêter  les  hôtes  prises  endommage, 
et  de  les  retirer  chez  soi ,  ou  de  les  mettre  en 
fourrière ,  ou  dans  la  prison  de  la  justice , 
jusqu'à  ce  que  leur  maître  ait  donné  caution 
pour  le  dédommagement,  n  j  en  a  aussi  qui 
permettent  de  tuer  la  volaille  ,  telle  que  les 
oies  et  les  potdets  ;  et  cette  tolérance  est  ad- 
mise dans  les  provinces  dont  le  statut  est 


muet  sur  ces  ol^ets.  Ce  nTest  point  ici  le  lien 
de  disenter  cette  mMièi«  i naeeptible^  longe 
détails  :  il  sofitde  renvoyer  à  ceux  qui  root 
traitée.  On  les  trouve  cités ,  pour  k  plapart, 
dans  le  Commentaire  de  Boâcfaeul,  sur  les 
art.  764^7,78,  79,  '80 et 61  de  la  contwne 
<ie  Poitou  ;  et  dans  le  Droàgénèrmlde  Fnamç», 
par  Cotterean  ,  n«  ^xkj.  Maif  il  est  dair  fme 
cesont  là  deux  espèces  de  Voies  de  fut  per- 
mises ou  défendues,  snivant  les  pajaoà  dlea 
•o.  commettent. 

[[  Elles  sont  anfonrdiiuî  permises  daaa 
toute  la  France.  F",  les  artides  FourrOrv  et 
rolaOieê.  ]] 

Vni.  Dans  quelques  provinces ,  nuUe  ser- 
vitude sans  titre;  en  d'antres  lieux,  elles 
s'acquièrent  toutes  on  presque  tontes,  par 
la  posteseioa.  Id  ,  ia  simple  possession  fait 
présumer  pour  le  droit  de  servitude  :  la  Voie 
de  lait  qtti  trouble  ou  fait  perdre  cette  pos- 
session au  moindre  citoyen,  est  donc  une 
faute  qui  donne  lieu  à  la  complainte  de  nou- 
veileté ,  ou  à  celle  de  réintégrande.  Là  i  an 
contraire ,  par  une  raison  inverse ,  comme  la 
possession  seule  n*a  aucune  faveur,-  loiite 
Voie  de  fait  pareille  <loit  demeurer  impunie, 
lorsque  celui  qui  la  aoufire ,  est  dépourvu  de 
titre  Ml  soutien  de  sa  prétention  )  sans  titre , 
il  n'est  pas  censé  propriétaire  du  droit  qu'il 
a  voulu  s'arroger,  il  n'a  point  de  possession 
qu'on  puisse  présumer  légitime,  la  présoasp- 
tion  est  pour  la  liberté  ;  il  est  donc  sans  in- 
térêt ,  sans  qualité ,  sans  aucun  prindpe 
d'action*  En  ce  cas ,  la  Voie  de  fait  est  un 
ménagement  pour  lui ,  puisqu'elle  évite  des 
frais  qu'il  eût  supportés  ,  si  l'on  eût  recouru  à 
la  justice.  Au  surplus  «  dès  qu'on  suppose 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  videnoe  exercée,  com- 
ment l'ordre  public  serait-il  intéressé  dans 
un  acte  qui  consiste  proprement  à  user  de 
son  droit ,  en  détruisant  une  possession  pros- 
crite par  la  loi  ?  N'est-ce  pas  id  le  lien  de 
dire ,  j'urù  executio  non  habet  ù^riam  f 
y,  Bourjon ,  Urok  commun  de  la  FVvnce, 
tome  3,  page  5t),  no  %y.  Il  dut  observer 
que ,  dans  le  sens  de  cet  auteur ,  complflnnte 
signifie  même  la  réintégrande.  [[  f^  l'artide 
Servitude,  §.  35.  Ji 

IX.  De  même ,  comme  les  particuliers  ne 
peuvent  sans  titre  s'attribuer  des  bancs  dans 
les  églises ,  c(»nme  on  refuse  les  actions  pos* 
sessoires  pour  droits  honorifiques  ,  à  tons 
autres  qu'aux  patrons  et  aux  hants-jastiders 
[[  et  par  conséquent  aujourd'hui  à  tout  le 
monde,  puisqu'il  n*y  a  plus  ni  seigneurs 
hauts-justiciers  ni  patrons  ]] ,  il  s'cnsnit  que 
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Uè  Voies  dé  £ût  on  cette  matière,  kurt- 
qii^eUes  aont  coBuaiset  saiu  violenoe  et  «eas 
attentat,  sont  tolérées,  et  qm*on  n'en  juge 
<|iie  par  le  aaérite  du  fond.  A^.  de  Roje ,  de 
fwAoê  htmotifhU^  liy.  a,  chap.  i5)  Mare* 
4Aik\  >  Traiêé  deê  ûiâ  hor»orifique$ ,  duipi  B  % 
$.  4  ;  et  Sndem ,  Danty,  Sérieux,  et  Tarrét 
du  16  ierrier  1770  ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  Denisart ,  an  mot  Bmnc,  n»  aa. 

Par  fogcment  du  la  fié?rier  1781 ,  le  con>- 
•eil  d* Artois  déclara  purement  et  simplement 
non^recevaUe  une  demande  en  réintégrandt 
formée  contre  un  patron  qui  aTaii  iait  ôter 
et  Jeter  dans  le  cimetière  le  banc  que  le  sieur 
DaTin  arait  fait  placer  et  occupait ,  depuis 
plusieurs  années ,  dans  le  cImbut  d'une  église 
paroissiale.  Ce  particulier  interjeta  appel  an 
parlement  de  Paris  ^  ensuite^  mieux  conseillé^ 
il  t^en  désista.  (  Gaaetu  deê  trAunaux, 
tome  la,  page  378). 

Cependant ,  aux  seuls  marguilliers  apparu 
tient  de  déposséder  un  particulier  du  banc 
qu'il,  s^arroge  sans  droit  dans  la  nef.  C'est 
Tobservation  judicieuse  de  Lojsean ,  dans  son 
Tymité  des  êeignêuriê$^  chap*  1 1,  n»*  78  et  74* 
Il  ajoute  :  «  encore  je  crois  qu^ils  ne  le  doivent 
»  dter  de  leur  simple  autorité  ^  mais  qu*ils 
•  doivent  intenter  action  contre  celui  qui  est 
n  en  légàime  quoiùposêmsion  d'iceluif  autre- 
»  ment ,  j'estime  que  celui  à  qui  on  a  ôté  le 
«  banc  par  Voie  de  fait ,  s'en  peut  pourvoir 
»  par  action  dHnjnr«t  * .  Cette  opinion  a  été 
regardée  par  plusieurs  comme  un  principe 
certain  ;  mais  Û  n'est  pas  facile  d'apercevoir 
sur  quoi  elle  est  fondée ,  si  ce  n'est  sur  ce  que 
loure  f(oie  dejàit  at  odieuse  et  punissahie, 
proverbe  populaire,  mais  règle  fausse  et  trom- 
peuse ,  aussi  contraire  au  droit  qu'à  la  simple 
nûaon  naturelle,  à  moins  qu'on  n'y  apporte 
les  modifications  que  nous  avons  ex|^iquées. 
Dès  qu'on  suppose  qu'il  n'j  a  point  de  droit 
de  banc  pour  les  particuliers  sans  titre  de 
concession,  quelle  peut  être  leur  légitime 
^oêi-pouêssion  de  banc ,  lorsquils  sont  dé« 
poorvus  de  ce  titre?  Ce  n'est  pas  la  quasi- 
possession  immémoriale ,  puisqu'elle  est  inu- 
tile pour  assurer  le  droit.Ce  n'est  pas  non  plus 
celle  d^an  et  jour,  puisqu'elle  ne  peut  fonder 
la  complainte  ni  la  réintégrande,  parla  raison 
qu'eUe  n*est  pas  censée  exister.  D'un  autre 
oôté ,  comment  se  pourvoir  par  action  d'in- 
jure r  n  n'y  a  point  d'injure  là  où  on  n'a  foit 
qu'user  de  son  droit;  et  les  marguilliers  ne 
font  pas  autre  chose ,  en  supprimant  ou  con- 
eédant  à  d'autres  le  banc  dont  personne  n'a 
ni  la  propriété  ni  la  possession  ni  la  quasi- 
possession  légitime.  Enfin,  quelles  seraient 
tes  conclusions  du  plaintif  en  injures?  Dc- 
ToHB  XXXVl. 


manderait-il  la  midntenne  provisoire ,  on  la 
restitution  du  banc  ?  Ce  serait ,  en  d'autres 
termes ,  intenter  la  complainte  de  nouvelleté 
ou  celle  de  réintégrande ,  qui  ne  sont  pas  ad- 
missiUes*  Se  bornerait-il  à  des  déminages** 
intérêts?  On  ne  lui  a  fait  aucun  tort ,  ni  dans 
sa  personne  ni  dans  ses  bienst  II  est  évident 
que  cette  opinion  de  Loyseau  n'avait  pas  été 
fîèfléchie ,  et  ne  mérite  pas  d'être  adoptée  \ 
aussi  ne  peut-on  citer  àneun  arrêt  qui  U 
confirme. 

Mais  quelque  légitimes  qu'on  suppose  les 
•impies  Voies  de  fait  «n  matière  de  droits 
honorifiques  y  le  respect  pour  les  morts  ne 
permet  pas  d'en  user  impunément  pour  tirer 
tme  châsse  du  lieu  où  elle  aurait  été  indûment 
placée.  Un  particulier  avait  droit  de  sépul- 
ture dans  le  mur  d'une  église ,  il  en  fit  arra- 
cher un  cercueil  de  plomb  qu*on  y  avait  fait 
mettre  è  son  préjudice  et  par  attentat  ;  il  fut 
condamné  à  rétablir  le  cercueil  dans  le  mur, 
et  k  faire  ensuite  célébrer  une  messe  haute 
pour  4'Ame  du  défunt.  ^.  Maréchal ,  TYaité 
des  droits  honorifitjfues ,  chap.  4  9  $•  i4*  C^e^t 
une  juste  exception  qu'on  trouvé  aussi  dans 
les  lois  romaines ,  notamment  dans  les  lois  8 , 
38 ,  39  et  40 ,  D.  de  religiosis. 

X.  L'art.  aaQ  de  la  coutume  de  Bretagne 
permet  aux  mercenaires ,  «  de  prendre  de 
»  leur  autorité ,  pour  leur  loyer  et  service  , 
s  en  présence  de  deux  témoins,  les  biens  de 
»  ceux  qui  les  ont  employés ,  pour  les  vendre 
s  et  se  payer  par  leurs  mains  ;  et  qui  les  em- 

•  pèche ,  doit  l'amende  ,  comme  d'écousse 
s  faite  è  Sergent  » .  Nous  ne  parlons  de  cet 
article  que  pour  dire  qu'il  est  abrogé  par 
l'usage ,  à  cause  des  inconvéniens.  D  se  trouve 
dans  l'ancienne  et  la  très-ancienne  coutume  ; 
ça  été  le  droit  des  Bretons  depuis  environ 
l'an  i33o. 

XI.  C'est  un  principe  de  droit  commun 
que,  dans  le  cas  d'un  péril  évident,  il  est 
permis  d'abattre  les  maisons  voisines  pour 
arrêter  un  incendie.  Celsus  scrihà  dreà  eum 
qui,  incendii  artendi  gratid ,  vicinas  cèdes  in^ 
tereidà...^  cessare  legis  AquiUa  actionem... , 
SiVe  pervertit  ignis,  sive  aruè  extirtctuê  est, 
{  Loi  49 9  $•  X  •>  D.  <m/ Ugem  Jquiliam;  loi  3, 
J.  7 ,  D.  de  inceruiio). 

La  coutume  de  Bretagne  a,  sur  ce  point,  une 
disposition  expresse  dans  l'art.  645  î  «  Quand 

•  le  feu  est  ébrandi  en  plusieurs  maisons , 
»  on  peut  abattre  Icj  maisons  prochaines, 

•  pour  apaiser  et  éteindre  le  feu ,  afin  que 
«  les  autres  soient  sauvées......  H  ne  faut 

pas  prendre  à  la  lettre  ces  mots ,  en  plusieurs 

'  33. 
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maisons.  L*éqnité  naturelle  yent  qne  cette 
Voie  de  fait  soit  également  permise ,  quoique 
le  feu  soit  dans  un  seul  bâtiment,  pourra 
qa*il  j  ait  péril  de  communication.  D*Argen- 
trée  en  fait  la  remarque  sur  Fart.  600  de  Fan- 
cienne  coutume.  Il  est  rare  qu*il  y  ait  lieu 
d*appliquer  ce  principe  hors  des  bourgs  et 
▼illages.  Dans  les  yilles ,  ces  sortes  de  démo- 
litions doivent  se  faire  par  ordre  des  magis- 
trats de  police ,  qui  ne  manquent  point  de  se 
transporter  au  lieu  de  Tincendie.  Alors  il  n*j 
a  point  de  recherche  à  craindre  pour  ceux 
qui  ont  abattu  ;  ce  n'est  point  une  Voie  de 
fait  qu'ils  ont  commise ,  c'est  un  devoir  qu'ils 
ont  rempli.  Qui  jussu  judiciê  aliquid  Jàcit, 
non  videtur  dolojhtere ,  quia  parère  necesse 
habet.  (  Loi  167  ,  J.  i ,  D.  de  regulis juris). 

La  coutume  locale  de  Saint-Sever,  tit.  10 , 
art  a ,  ^  une  disposition  semblable  à  celle  de 
l'art.  649  ^^  ^^  coutume  de  Bretagne,  f^.  l'ar- 
ticle Incendie,  $.  a. 

Xn.  On  ne  connaît  point  en  France  d'ac- 
tion posses/oire  pour  les  meubles ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  l'accessoire  d'un  héritage,  ou 
qu'il  ne  s'agisse  d'universalité  de  meubles  ; 
on  entre  d'abord  en  questioà  de  la  propriété. 
(  Art.  I  -du  tit  18  de  l'ordonnance  de  1667  ; 
art.  97  de  la  coutume  de  Paris  ;  art  4^9  de 
celle  d^Orléans,  et  ibi  la  Lande.) 

Tel  est  aussi  l'usage  de  Bretagne ,  malgré 
la  disposition  contraire  de  l'art.  io3  de  la 
coutume  de  cette  province.  Il  s'ensuit  néces- 
saiiement  que,  si  je  me  suis  emparé,  par 
Voie  de  fait  sans  violence ,  d'un  meuble  que 
je  prétends  m'appartenir,  c'est  le  seul  mérite 
du  fond  du  droit  qui  doit  décider  de  la  cause^ 

n  çst  pourtant  des  auteurs  qui ,  en  conve- 
oant  qil'it  n'y  a  point  de  réintégrande  pour 
les  simples  meubles  enlevés  par  Voie  de  fait , 
accordent  une  autre  action  semblable. 

Pothier ,  dans  son  TYaitè  de  la  possession , 
no  108,  dit  que  ceux  k  qui  on  a  ravi  des  choses 
meubles ,  ont  une  action  pour  en  obtenir  1^ 
restitution,  et  qa'il  leur  suffit  d'établir  que  la 
chose  leur  a  été  rauie,  sans  entrer  dans  Vexa» 
men  du  droit  que  les  parties  jr  ont.  Une  telle 
action  serait  sans  doute  une  action  possessoire, 
me  sorte  de  complainte  ;  et  l'auteur  avoue 
que  cette  action  n'a  pas  lieu  en  fait  de  meu- 
bles. 

L'auteur  des  Principes  du  droit  français, 
suiuant  les  maximes  de  Bretagne,  tombe  dans  le 
même  embarras ,  lorsqu'il  enseigne ,  tome  10, 
page  701 ,  que  la  question  de  savoir  si  la  réin- 
tégrande a  lien  pour  un  meuble ,  est  une  ques^ 
tion  de  nom  assez  indifférente ,  parceque  l'ac^ 
ticin  de  spoliation ,  fondée  sur  la  muTiipo , 


spoliatus  antè  omnia  restiettendus ,  a  tous  les 
avantages  et  le  caractère  essentiel  de  l'actîoA 
de  réintégrande.  S'il  en  est  ainsi ,  rien  n'em- 
pêche qu'on  n'accorde  la  réintégrande  pour 
les  meubles  ;  car  l'action  de  spoliation  et  celle 
de  réintégrande  ne  sont  que  deux  noms  dif^ 
férens  de  la  même  action  possessoire ,  et  ten- 
dant à  recouvrer  la  possession  perdue ,  sant 
égard  au  fond  du  droit,  liais  ce  serait  un« 
puérilité  que  d'exclure  le  mot  et  de  retenir 
la  chose.  Il  n'j  a  point  en  France  d'action 
possessoire  en  fait  de  meables  ;  on  ne  peut 
donc  les  réclamer  que  par  l'action  de  reven- 
dication, qui  suppose  toujours  l'examen  da 
droit  des  parties  k  la  chose  conientieaae  : 
seulement,  lorsque  l'auteur  de  la  Voie  de 
fait  n'établit  pas  sa  propriété ,  le  possesseur 
dépouillé  qui  s'est  pourvu  dans  l'année,  est 
réputé  le  propriétaire  ;  et  le  meuble  doit  étr» 
rendu ,  quoiqu'il  ne  prouve  pas  lui-même  soa 
droit. 

Xm.  Le  bris  de  scellé  est,  en  général,  ime 
Voie  de  fait  très-répréhensible,  un  délit  grave 
et  susceptible  d'être  poursuivi  extraordinai- 
remeut.  Cependant  on  a  quelquefois  toléré  en 
Bretagne  cette  Voie-de  fait ,  afin  de  réprimer 
plus  efficacement  l'avidité  des  greffiers  de 
juridiction ,  qui  ont  en  cette  province  les  ap- 
positions de  scellés  et  les  inventaires.  Ainsi , 
dans  le  temps  qu'on  croyait  indistinctement 
la  veuve  donataire  mutuelle  dispensée  d'in- 
ventaire ,  il  a  été  jugé  qu'une  veuve ,  en  pa- 
reil cas ,  avait  pu  lever  impunément  le  scellé 
apposé  chez  elle  k  la  requête  des  héritiers  de 
son  mari.  (  Poulain-du-Parc ,  sur  l'art  ai  S 
de  la  coutume  de  Bretagne ,  tome  i,  page  686). 

On  trouvera  au  mot  Scellé ,  J.  4  «  n®  i,  une 
espèce  analogue  qui  a  lété  décidée  de  la  même 
manière ,  par  arrêt  du  So  juin  1784. 

XrV.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Bretagne ,  du  a6  septembre  1731,  permet 
à  toutes  personnes  de  tuer  les  chiens  matins  ^ 
lorsqu'elles  les  trout^eront  vaguer  pendant  le 
jour,  sans  pouvoir,  à  raison  de  ce,  être  m- 
quiétées.  Il  est  vrai  que  les  arrêts  postérieurs 
concernant  cet  objet ,  se  contentent  d'enjoin- 
dre aux  juges  et  aux  agens  de  police  de  faire 
ou  faire  faire  ces  exécutions.  Mais  l'arrêt  de 
1733  subsiste  ;  il  n'est  point  rapporté ,  il  est 
c]uelquefoii  observé. 

[[  XV.  Passer  sur  le  terrain  d'autrui ,  dans 
un  temps  où  l*on  ne  peut  j  causer ,  par  Vu , 
aucun  dommage ,  est-ce  un  délit  ? 

En  ventôse  an  8,  Archambaud  fait  citer 
Duchâtel  au  tribunal  de  police  du  canton  de 
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S«inte0  X  pour  le  ialra  condamner  à  des  dom- 
mages^Uréts ,  à  raison  .de  ce  que  U  femme 
el  la  servante  de  celui-ci  se  sont  permis,  yert 
la  fin  du  mois  du  ployiôse  précédent ,  de  pas- 
ser et  repasser  ensemble  à  travers  une  vigne 
qaà  lui  appartient.  Dochâtel  nie  le  fait  ^  et 
les  parties  sont  renvoyées  à  (^audience  sui- 
vante pon:  produire  leurs  témoins  respectifs. 
A  Tandiôice  du  4  germinal  Archambaud 
fait  entendre  des  témoins ,  des  déclarations 
desquels  il  résulte  que  c*est ,  non  la  femme , 
mais  la  fiUe  de  Duchâtel ,  qui  a  passé  et  re- 
passé ,  avec  sa  servante ,  dims  la  vigne  dont 
il  s'agit. 

Le  tribunal  déclare  le  fait  constant ,  et  en 
Tertnde  Fart  7  du  tit  a  dek  loi  du  26  septem- 
bre-6  octobre  1791 ,  qui,  en  matière  de  déUta 
runnx,  déclare  les  pères  et  mères  civilement 
vesponsablea  des  faits  de  leors  cnfans  mineurs 
de  90  ans  et  de  leurs  domestiques ,  il  applique 
à  Dnch&lel  Tart.  4i  de  la  même  loi  qui  porte  : 
T^out  vojrmgtur  4pUiiéclùra  un  champ,  pour  40 
fitrt  un  passage  iian*  sa  routff,  paiera  ledom» 
mage  fait  au  propriiiaire,  et  de  plus  una 
amande  de  la  valeur  de  trois  Journées  da 
trat^ail 

Ducbâtel  se  pourvoit  en  cassation  ;  et ,  par 
arrêt  du  99  messidor  an  8,  an  rapport  de 
M.  Goupil-Préfeln ,  et  sur  mes  conclusions 9 

«  Considérant  que  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Saintes ,  en  s'attribuent ,  par  son 
Jugement  du  4  germinal  dernier ,  la  connais- 
sance d'un  fait  de  simple  passage  illicite  sur 
rbéritage  d'autrui ,  y  contrexenn  aux  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi ,  et  commis 
une  usurpation  de  pouvoir,  puisqu'un  pareil 
fiiiJt -n'est  qualifié  délit  de  police  par  aucune 
loi ,  et  ne  peut  produire  qu'une  action  pure- 
ment civile; 

>  Considérant  que,  pour  autoriser  cette 
asorpation  de  pouvoir,  ce  tribunal  a  fait,  par 
•on  jugement,  è  un  fût  de  simple  passage 
illicite  sur  l'héritage  d'autmi,  l'application 
de  l'art.  40  du  tit.  a  de  la  loi  du  28  sep* 
tembre-6  octobre  1791  sur  la  police  rurale , 
tandis  que  cet  article  n'a  pour  objet  que  celui 
gui  déclora  ;  qu'ainsi ,  il  a  été  fait  par  ledit 
jugement  une  fausse  application  de  cette  loi  ; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  casse  et  an- 
nulle  le  jugement  du  tribunal  de  police  du 
canton  de  Saintes,  du  4  germinal  dernier; 
sauf  ^  la  partie  plaignante  \  se  pourvoir  par 
action  civile,  ainsi  qu'elle  avisera  bien  et 
qu'il  appartiendra...... 

[[  K.  le  Code  pénal  de  1810,  art.  471  » 
no*  1 3  et  14,  et  art.  475,  no»  9  et  10. 

r.  anssi l'arrêt  de  cassation  du  11  juin  idiS^ 


rapporté  aux  mots  TYibunal de  police,  sect.  i , 

$.  a,no8.  H 

i.  H.  La  simple  Voie  de /ait  sans  vio- 
lence peut-^Ue  donner  lieu  à  la  procédure 
criminelle  f 

I.  On  peut  examiner  cette  question  dans 
plusieurs  sources  difi'érentes  :  dans  les  prin- 
cipes de  la  raison  naturelle,  dans  ceux  du 
droit  romain ,  dans  les  ordonnances  ,  dans  la 
jurisprudence  des  arrêts,  et  dans  les  ouvrages 
des  jurisconsultes. 

Lorsque  la  Voie  de  fait  a  le  caractère  de 
rébellion  à  la  justice,  d'attentat  à  l'autorité 
publique ,  comme  dans  plusieurs  des  cas  dont 
il  est  parlé  ci-dessus ,  c'est  un  vrai  délit ,  une 
sorte  de  crime  public.  Il  est  donc  juste  qu'il 
puisse  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  violence. 

Mais  s'agit-il  de  ces  Voies  de  fait  qui  n'in- 
téressent que  les  particuliers ,  qui,  exécutées 
sans  violences,  sont  légitimes,  quelquefois 
illicites  ou  imprudentes  ,  jamais  criminelles , 
elles  ne  doivent  pas  être  susceptibles  de  la 
poursuite  extraordinaire  :  la  justice  et  le  bien 
public  assurent  la  vérité  de  cette  doctrine. 
Il  semble  que  c'est  une  odieuse  vexation  que 
d'humilier  et  de  tourmenter  par  l'appareil 
d'une  procédure  criminelle ,  un  citoyen  à  qui 
on  reproche  tout  au  plus  un  quasi-délit ,  et 
qui  a  cru  ne  faire  qu'user  de  son  droit  le  plus 
légitime. 

Tout  le  monde  sait  que  les  interdits  qui 
avaient'lieu  chez  les  Romains  pour  les  simples 
Voies  de  fait  sans  violence ,  étaient  des  ac- 
tions purementciviles.L'action  criminelle,  pu- 
blique ou  particulière,  n'était  admise  chez  eux 
que  pour  les  crimes.  La  poursuite  criminelle 
ex  lege  Juliddevi  puhlicd  autpriuatd ,  n'avait 
lieu  que  pour  la  violence  commise  avec  armes 
ou  sans  armes. 

L'art,  a  du  tit.  18  de  l'ordonnance  de  1667 
porte  que  celui  qui  aura  été  dépossédé  par 
violence  ou  Voie  de  Jait ,  pourra  demander 
la  réintégrande par  action  ciude  et  ordinaire, 
ou  extraordinairement  par  action  criminelle. 
Mais  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  an- 
nonce que  les  rédacteurs  de  cette  loi  ne  vou- 
laient, en  effet,  autoriser  la  procédure  crimi- 
nelle ,  que  pour  la  force  et  la  violence  ; 
c'étaient  les  termes  de  cet  article  suivant 
l'ancienne  rédaction  ;  il  fut  trouvé  bon  dans 
cette  forme  par  les  commissaires  et  députés 
du  parlement  de  Paris.  Si  l'on  substitua  aux 
mots^rce  et  violence,  ceux  de  violence  et 
Voiedefoit,  ce  ne  furent  que</«s  change 
mens  dans  l'expression,  {V,  le  procès-verbal , 
tit.  di  y  arlv  3  ). 
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Il  ne  parait  donc  pas  qnè  les  rédaotecort 
aient  eu  Tintention  de  faire  tomber  sur  lecat 
de  la  simple  Voie  de  £iit ,  le  choix  de  la  pro- 
cédure civile  ou  criminelle. 

Aussi  le  texte  de  cet  article  n*a  point  arrêté 
les  jurisconsultes.  Serpillon,  dans  son  Coded^ 
fil,  sur  cet  article,  rejette  positivement  la  pro- 
cédure criminelle  pour  simple  Voie  de  fait  sans 
tiolence.  Pothîcr,  TYaité  de  la  possession^ 
no  1 13,  n*admet  la  procédure  criminelle  en  rein- 
tégrande ,  que  suivant  l'atrocité  des  cireons^ 
tances  de  la  violence,  Muyard  de  Voi>glaos  ^ 
Institutes  criminelles  ^  page  55a,  tient  k  mémo 
doctrine.Enfln,  Tanteur  des  Principes  du  droit 
Jhancais ,  tome  8 ,  page  4ï3  ,  parlant  de  la 
réintégrande,  dit  que,  quand  il  n'y  a  point  de 
'ùiolence,  on  ne  peut  prendre  que  la  Foie  ciidle, 
'  Quoiqu^il  en  soit ,  il  n^est  pas  rare  de  voir 
prendre  en  pareil  cas  la  roie  criminelle  , 
sans  que  les  défendeurs  songent  k  s*en  faire 
un  grief. 

On  n*a  connaissance  que  de  trois  arrêts  qui 
aient  prononcé  sur  ce  mojen  de  forme.  De 
ces  trois  arrêts,  rendus  en  trois  diiférens 
parlemens,  deux  ont  formellement  autorisé 
la  voie  criminelle ,  et  le  troisième  Ta  pros- 
crite dans  une  espèce  particulière. 

Le  premier  fut  rendu  \  la  toumelle  du  pai^ 
Içment  de  Kouen,  le  19  décembre  1761.  Il 
était  question  d^abaltis  d*arbres  sur  un  fonds 
bien  constamment  possédé  par  le  voisin , 
mais  que  Tauteur  de  la  Voie  de  fait  pré- 
'  tendait  lui  appartenir.  Outre  sa  prétention 
à  la  propriété  ,  il  alléguait  qu*on  n'avait  pas 
dâ  prendre  la  voie  extraordinaire  pour  une 
action  qui  s'était  passée  en  plein  jour.  On  lui 
répondait  qu^aux  termes  de  Tordonnance  , 
«'agissant  de  Voie  de  fait ,  on  avait  eu  le  choix 
de  la  procédure  civile  ou  criminelle;  que  , 
d'ailleurs ,  la  possession  du  voisin  était  in- 
contestable. La  cour  mit  Tappel  au  néant ,  et 
augmenta  de  dix  livres  les  dommages-intérêts, 
sans  doute  ,  sur  Tappel  à  minimd  du  voisin  ; 
car  autrement,  il  j  auroit  eu  un  ultra  pe^ 
tita{i). 

Le  second  arrêt  a  été  rendu  à  la  toumelle 
du  parlement  de  Bretagne ,  le  a5  juin  1 783  , 
entre  François  Quintric ,  notaire  et  procu- 
reur,  appelant ,  et  Yves  Krès ,  intimé. 

En  1780,  le  sieur  Q ayant  obtenu  du 

seigneur  foncier  la  faculté  de  congédier  le 
colon  du  Convenant-le-Baudour ,  situé  sur  la 
paroisse  de  Ploezal ,  sous  la  baronnie  de  Ro- 
che-Sagu  ,  exerça  ce  congément  Alors  Krès 


(«>  Roaard  ,  Dictionnaire  de  droU  normand,  «me 
mots  Voy  de  faii. 


Jornstait  à\mm  partM  da  CmmmmX ,  coma* 
dooMmer ,  et  de  Taatrt  eotane  fermier  do  «es 
eoMorta  ;  il  était  en  même  temps  proprîétair* 
d*aiie  petite  temio  soos  le  même  fief,  ad|»» 
oente  an  GowranaBt.  Pcndaiit  qu'il  réamssait 
les  de«x  titres  de  propriétaire  et  de  ciAmi  ^  Il 
a^t  dossern  le  eoortil  de  sa  tenue  p«r  la 

ooar  do  OmwtmsakX.  Le  siemrQ devean 

folon ,  eut  la  coaiplaisaooe  de  le  laisser  Joair 
ma  an  de  ce  pissage,  qol  K*était  ms  Béoe»- 
saire,  et  qvi  K*étail  foÂéé  m  sor  ées  titres  ^ 
ni  sur  use  pessessioB  suffisante.  A«  mois  d  W* 
tobre  1781 ,  le  sieur  Q..r..  fit  élever  sur  soq 
terrain  un  mur  de  clôture  entre  sa  eoiur  el 
«elle  de  Krès,  vîs^h-^  de  la  elaie  établie 
ei-devant  par  Krès  à  rendrait  du  passage 
qn'B  s'attribuait.  L'oorrage  lut  oonslMt  sons 
les  yeux  néoie  de  Krès,  qui  ne  songea  pas  à 
s^sn  plaindre,  et  lotit  tranqvillenientmbsislc» 
jnsqu^an  mois  de  juillet  1 78a.  A  eette  époque  , 
il  aset  pne  plainte  éevant  le  j«ge  de  Ckftlêwi-' 
Kn-Pontrieux ,  supérieur  de  eeini  do  la  RoeliO' 
Jsgn.  Renarqnci  qne  oe  juge  snpérieor  afvnît 
rends  en  1781 ,  centre  lo  sieur  Q....^ ,  nne 
sontenee  d'interdiction ,  et  l'avait  m  casser^ 
par  arrêt ,  avec  défense  d'en  rendre  de  p»» 
jroilles  à  l?avonir.  Il  ordonne  nne  desoonte  ; 
Foxistonce  dn  mur  qm  n'était  pas  susoeptiUo 
de  oontestatioa ,  est  vérifiée  par  us  procès» 
verbal  en  présence  du  ^e  »  du  proeurear 
fiseal ,  du  greffier  et  de  trois  experls.  Denx 
informations  snivent  de  près|  le  sionr  Q....« 
est  décrété  d'assigné.  H  relère  appel,  et  pais 
snbit  interrogatoire.  Par  jageasent  déftiiiif  > 
il  est  ooDdaQUné  k  U  démolttion  dn  nior  et  b 
4o  livres  de  domBMiges«<inté«êts.  Il  releva 
appel  en  adhérant ,  le  qualifie  tant  oonano 
de  nullité  et  de  jage  compétent  qu'autrement, 
fait  joindre  cet  appel  au  premier,  et  obtient 
dos  défenses  d'exécuter  le  jugement:  en  cet 
état ,  la  causa  est  portée  à  l'andieape.  60s 
mo^rena,  ians  la  forme ,  étaient  Tineompé» 
ttnoo  dn  juge  aapériour  ponr  connaître  do 
l'afiaire  en  première  instance  ;  la  vaie  cri- 
minelle adsaite  ponr  simple  Voie  de  iait  sans 
violence ,  et  le  défaut  de  signature  des  feail* 
lets  de  la  plainte  par  le  juge  et  par  le  plaig>- 
nant  on  son  procureur  sfitàsX,  Svr  le  premier 
mojeny  Krès  voalat  6iire  considérer  sa  plainte 
comme  un  incident  d'une  affiûre  civile  entre 
lui  et  le  propriétaire ,  et  le  c^on  da  Canvo- 
naat-le-Baudonr ,  sar  la  propriété  d'an  petit 
jardin  diffèrent  du  courtil  de  Krès ,  instance 
renvoyée  sur  son  déclinatoire  à  la  juridiction 
de  Châteaulin-Pontricux.   La  différence  de 
l'objet  prouvait  assez  qu'il  n'y  avait  point  de 
connexité  entre  les  deux  affaires.  Ainsi ,  le 
moyen  d'incompétence  subsistait  dans  toute 
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M  foMe.  èiutUtùoftmàm  1»  r^pLÊidam  daiu  le 
genre  de  la  pouMute ,  «i  «mpbyait  les  ««to- 
fl4l6t  cMeMM  rapportée*  )  et  quant  à  celui 
de  la  nnDité  de  la  plainte,  on  citait  Tart.  4 
dn  tit.  3  de  Tordonnancc  de  1670 ,  Jousee  tor 
eet  «rt.  4  9  ^  i*anpM  du  oonaeil  du  i5  ttyrier 
1981 ,  qui  a  cmêêé  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne ,  da  i5  fnal  1779 ,  lequel  araît  dit 
o*j  ayoir  nnHîté  dans  une  plainte  non  signée 
de  k  partie.  Au  fond,  le  sieur  Q...,.  soutenait 
la  plainte  injuste  par  -déiaut  do  droit  et  de 
possession  à  titre  de  propriétaire ,  de  la  ser- 
vitude rédamée.  Ki4s  prétendait,  sans  le 
prouver,  que  sa  possession  était  immémo* 
riale;  mais  il  était  certain  que,  de  temps 
fauiuémorial ,  ses  antenrs ,  propriétaires  de  la 
ternie  veisfiDe,  ara  îent  été  colons  du  Conre- 
nant-le-Baudour  ;  sa  possession  était  dcmo 
réputée  précaire.  Semper  tmm  inspicienda 
ffêUêsUmiê  orige.  (  Loi  0  de  Mcqmrendd  vel 
amiitendd  possessione).  finân,  il  y  avait, 
snmnt  le  sieur  Q..... ,  de  la  méchanceté  , 
one  escettive  mauratse  foi ,  k  laisser  tran- 
qniRement  sous  ses  yeux,  en  sa  pi-éeence, 
eomtraire  un  Moment  dispendieux ,  pour 
venir  après  hnit  mois  en  demander  la  démo- 
lition ,  surtout  par  la  voie  crimindle.  ITtte 
loi  sage  et  formelle,  continuait-il,  a  prévu 
et  réprimé  cette  marche  vexatoire  :  c'est  Tart. 
Sgi  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  ÎI  s'applique , 
suivant  la  nete  d*Hevin,  aux  bMimcns  qui 
préjndicient  aux  servitudes  acquises,*  il  veut 
que  le  demandeur  en  destructioA  de  la  nou- 
velle œuvre  qu'il  a  laissée  parachever,  se  pour- 
voie/>ar  action  civile  sans  doute ,  et  qu'il  paie 
les  mises  et  coàtages  deTédifice  dont  il  exige 
la  destruction.  M.  Brossasy,  substitut  de 
Bff.  le  procureur  général ,  conclut  k  ce  qu'il 
îài  dit  mal ,  nullement  et  incompétemment 
jugé.* La  cour ,  sans  s'arrêter  h.  rincompctence 
toi  aux  autres  moyens  de  forme ,  a  déchargé 
rappelant  des  quarante  livres  de  dommages- 
intérêts  ,  et  ordonné  que  le  surplus  de  la  sen- 
tence de  Châteaulin-Pontrieux  sortirait  son 
plein  et  entier  effet. 

Cet  arrdt  a  jugé  hi^  précisément  que  la 
procédure  crimiiieUe  a  lieu  pour  simple  Voie 
de  fait.  Mais  il  parait  d'ailleurs  peu  conforme 
aux  principes  ;  on  ne  croit  donc  pas  qu'il  doive 
servir  h  former  une  jurisprudence. 

Le  dernier  arrêt  dont  nous  avons  k  rendre 
compte.,  rapporté  dans  la  Gaaetêe  det  tribu* 
naux  de  1784  ,  n<»  4*  >  est  contraire  aux  deux 
premiers  :  mais  il  y  avait ,  dans  Tespëce ,  une 
ciroonatance  particulière  :  c'est  que  la  Voie 
de  fait  avait  été  commise  par  un  associé  el 
copropriétaire  de  la  chose  contentieuse. 


Plnaieurt  ludMlans  de  la  ville  de  Gaillac 
avaient  formé  une  société  pour  la  lecture  des 
Journaux  des  feuilles  périodiques.  On  s'asscm- 
idait  chea  le  sieur  Contaud ,  médecin  et  as- 
fM>cié ,  qui  louait  à  la  société  une  salle  dans 
«a  maisop.  X^a  clef  restait  ci^z  lui ,  pour  être 
donnée  auY  aasociés  qui  la  venaient  prendre* 
La  discorde  se  glissa  dans  cette  e^^e  dp 
club  politicoMttéraire  i  le  docteur  Contaud 
déclara  qu'il  ne  voulait  plus  re<îevoir  les  asso^- 
désdans  sa  maison.  Un  jour ,  en  son  absence , 
quelques  membres  voulant  s'assembler  «  par 
voyèrent  chez  le  sieur  Contaud  demander  la 
ckf ^  sa  sœur  la  refusa ,  sous  prétexte  qu'U 
était  sorti.  Us  firent  lever  la  serrure  par  un 
•errurier.  Le  docteur  prétendit  que  c'était 
une  violence ,  et  ajouta  qu'on  avait  dégradé 
son  appartement  :  il  rendit  plainte  devant  le 
juge  criminel  de  GaUlac  Sur  les  informa- 
tions I  ti'ois  dea  associés  et  leseirruiûer  furent 
décrétés  d'ajournement  personneL  Appel  an 
parlement  de  Toulouse,  et  arrêt  du  â4  mars 
1784 ,  qui  casse  la  plainte  et  la  procédure  , 
évoquant ,  met  les  parties  hors  de  cour ,  dé- 
pens compensés,  lie  seul  moyen  des  appelana 
était  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  délit , 
qu'ils  avaient  usé  de  leur  droit ,  qu'étant  as- 
sociés, ils  avaient  pu  disposer  de  la  chose 
commune  pour  l'usage  auquel  elle  était  des* 
tinée.  (M.  Lâhjoihais.)  * 

[[  n.  sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4  'i  ^^ 
jugeait  qne  la  Voie  de  fait  purement  réeUe. , 
c'est-à-dire  ,  qui  ne  s'exerçait  que  sur  la 
diose  et  sans  violence  envers  la  personne, 
devait  être  punie  des  peines  de  simple  police, 
même  dans  le  cas  où  elle  n'était  qualifiée  de 
délit  par  aucune  loi  fiscale.  Maison  faisait  en 
cela  une  fausse  explication  de  la  loi  alors  en 
vigueur ,  et  l'on  ne  pourrait  plus  juger  de 
même  aujourd'hui.  F,  mon  Recueil  de  quet' 
Uons  de  droit,  aux  mots  F'oie  dejuit ,  $.  i*  ]] 

[[  VOIE  PUBLIQUE.  Ces  termes  ne  dé- 
aignent,  à  proprement  parier,  que  lea  rues 
et  places  des  villes ,  bourgs  et  villages  ;  et  Ils 
ne  s'entendent  pas  des  chemins  qui  travet^ 
sent  les  propriétés  rurales.  V.  le  réquisitoîvo 
du  ao  juin  et  l'orrèt  du  6  juillet  1809,  rap- 
portés «us  mois  Chemim^  public ,  no  5. 

I.  L'art.  6o5  du  Code  des  dtfils  et  des 
peines  ,  du  3  brumaire  an  4  9  déclare  justi- 
ciables des  tribunam  de  poKce,  et  passibles 
des  peines  de  police  simple ,  c'est-à-dire ,  ou 
d'une  amende  de  1»  valeur  d'une  à  trois  joui^ 
nées  de  travail ,  ou  d'un  empriaonoettest 
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d^iin  h  Xroh  (ours ,  cewx  qui  $mharratêent  ou 
dégradent  la  Voie  fmblique. 
Cette  dUposHion  estelle  encore  en  figueor  t 
n  y  est  certainement  dérogé,  quant  k  ceux 
qui  embarrassent  la  f^oie  publique ,  par  l'art. 
471,  no  4?  du  Code  pénal  de  1810,  en  ce  que 
cet  article,  tout  en  les  soumettant  à  la  iuricÙo- 
tion  des  tribunaux  de  police ,  ne  les  rend  plus 
passibles  que  d*une  amende ,  depuù  un  franc 
jusqu'à  cinq  francs. 

Mais  ni  cet  article  ni  aucun  antre  du 
même  Code  ne  parlent  de  ceux  qui  dégradent 
la  Voie  publique  ;  et  comme  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  matière  h  laquelle  se  rattache 
cette  contravention ,  soit  réglée  par  le  Code 
pénal  de  1810 ,  dan»  le  sens  attaché  à  ce  mot 
réglée,  par  l'art.  4^4  j  ^1  ne  parait  pas  dou- 
teux que  la  dégradation  de  la  Voie  publique 
ne  doive  encore  être  poursuivie  et  punie  con- 
formément à  Tart.  6o5  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4.  Cela  résulte  de  Tavis  du  conseil 
d'état  du  4-8  février  i8ia ,  qui  est  rapporté 
aux  mots  Offense  à  la  loi,  no  5. 

I  bis.  Les  dispositions  de  Tart.  6o5du  Code 
du  3  brumaire  an  4  et  de  Tart.  471  du  Code 
pénal  de  18 10  sont-elles  applicables  h  ceux 
qui  bâtissent  sur  la  Voie  publique? 

Le  tribunal  de  police  du  canton  de  Duo 
avait  adopté  Faffirmative ,  en  condamnant  le 
sieur  Thévenin  à  une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail ,  pour  avoir  empiété 
sur  la  Voie  publique  par  des  constructions 
qu'il  lui  avait  enjoint  de  démolir  ;  mais  le 
sieur  Thévenin  s'est  pourvu  en  cassation  j  et 
par  arrêt  du  sa  fructidor  an  x  i ,  au  rapport 
de  M.  Camot, 

€  Vu  Fart.  4© ,  tît.  a,  de  la  loi  du  a8  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  et  les  art.  6o5  et  606 
du  Code  des  délits  et  des  peines; 

»  Et  attendu  10  que  l'art.  40  de  la  loi  du 
a8  septembre^  octobre  1791  a  porté  Pamende 
a4  livres  pour  le  cas  d'usurpation  sur  la  Voie 
publique  ;  et  que  les  tribunaux  de  police  , 
d'après  l'art.  606  du  Code  des  délits  et  des 
peines ,  ne  peuvent  prononcer  d'amende  au- 
dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail; 

•  Que  l'art.  6o5  du  même  Code  ne  s'occupe 
pas  de  ceux  qui  usurpent  sur  leur  largeur , 
ce  qui  laisse  subsister  dans  son  intégrité , 
pour  ce  regard,  l'article  cité  de  la  loi  de  1 791 5 

»  Que,  cependant,  et  malgré  la  volonté 
des  lois  aussi  formellement  exprimée ,  le  tri- 
bunal de  police  de  Oun  ,  sur  le  motif  d'usur- 
pation sur  la  Voie  publique  par  des  construc- 
tions ,  a  appliqué  l'art.  6o5  du  Code ,  qui  n'a 
prévu  que  les  cas  où  des  individus  auraient 


embarrMséoa  dégradé  la  Voie  publique  «  c« 
qui  est  un  autre  genre  de  délit  ; 

>  Attendu  a»  qu'il  s'agissait  au  procès  d*m 
point  de  fait  qui  pouvait  intéresser  la  gronde 
voierie  ; 

»  Le  tribunal  casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Oun ,  le 
aa  messidor  dernier  ;  renvoie  les  parties  à  a# 
pourvoir  pardevant  qui  de  droit  » . 

Cet  arrêt  suppose ,  comme  Ton  voit  )  dana 
f  on  premier  motif ,  que  l'art.  4o  du  Ut.  a  àa 
la  loi  du  28  6eptembre-6  octobre  1791 ,  qui 
ne  parle  que  des  chemins  publics  ou  viciaaux, 
est  applicable  à  l'usurpation  commise  sur  uaq 
rue  de  ville,  de  bourg  ou  de  village  ;  et  c^est 
une  méprise  qui  a  été  reconnue  depuis  pav 
Tarrét  du  6  juillet  18099  cité  au  commence- 
ment de  cet  article. 

Du  reste ,  le  second  motif  de  l'arrêt  doBi 
il  s'agit,  est  à  l'abri  de  toute  contestatiou*^ 
^.  Tarticle  Alignement, 

Si  d'ailleurs  on  pouvait  assimiler  à  rusÉv» 
palion  commise  sur  un  chemi»  vicinal^  l'usniv 
pation  commise  sur  une  rue  ou  place  de  vitte , 
de  bourg  ou  de  villi^e ,  la  loi  du  9  ventôse 
an  i3  déférerait  indubitablement  la  connais- 
aance  de  celle-ci  aux  conseils  de  préfecture. 
y,  l'article  Chemin  public ,  no  4* 

n.  Un  chemin  qui  ne  sert  qu'à  l'exploita- 
tion des  terres,  est-il  une  Voie  publique  dans 
le  sens  de  l'art.  6o5  du  Code  du  3  brumaire 
an  4? 

Le  tribunal  de  police  du  canton  de  Bolbec 
avait  condamné  la  veuve  Chartier  à  combler 
un  fossé  qu'elle  avait  pratiqué  sur  un  chemin 
de  cette  nature^  «t  à  une  amende  de  trois 
journées  de  travail.  Mais  sur  le  recours  en 
cassation  delà  veuve  Chartier,  arrêt  du  19  ni- 
vôse an  10,  par  lequel, 

%  Vu  la  sixième  disposition  de  l'art.  4^ 
du  Code  des  délits  et  des  peines....  ; 

»  Attendu  que ,  d'après  la  a»  disposition 
de  l'art.  6o5  du  code  de  délits  et  des  peines, 
un  tribunal  de  simple  police  ne  peu  (connaître 
que  des  délits  commis  par  ceux  qui  embarra»- 
sent  00  dégradent  la  Voie  publique  ;  qu'il  de- 
meure constant,  par  les  motifs  du  jugement 
dont  il  est  question  ,  que  le  chemin  qui  faisait 
contestation  entre  les  parties,  n'est  qu'un  che- 
min utile  h  l'exploitation  des  terres  laboura^ 
blcs;  que ,  dès-lors,  il  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  une  Voie  publique  (i),  mais  bien 


(  I  )  Il  j  avait  me  antre  raison  ponr  ne  pas  oon- 
tidërer  ce  chemin  comme  une  Foie  pubU^tu  :  c'eat 
qn'il  ne  se  trouvait  pas  dans  l^ntériear  d'une  ville  » 
d'nn  bonrg  ou  d'un  village.  K  Vêxtét  dé|à  citd  du 
6{nlllet  1909. 
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comme  un  chemin  particulier  ;  qn*atnsi ,  il  y 
a  eu  incompétence  de  la  part  du  tribunal  de 
simple  police ,  et ,  par  là ,  oontrayention  à  la 
sixième  disposition  de  Tari.  4^6  du  Code  pr^ 
cité; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  casse  et  an- 
nnUe...  (/iû/). 

m.  La  dégradation  d'un  terrain  communal 
équipoUe-t-ellc  à  la  dégradation  de  la  Voie 
publique  ? 

Marie-ÉHsabeth  Moreau-Chassy  arait  été 
condanmée,parletribunal  de  police  du  canton 
de  Villequier ,  d*après  Fart.  6o5  du  Code  du 
5  brumaire  an  4  9  à  une  amende  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail ,  pour  avoir  fait 
ouvrir  un  fossé  dans*  un  terrain  qu'elle  pré- 
tendait lui  appartenir ,  et  qui  fut  considéré 
comme  bien  communal. 

Elle  s'est  pourvue  en  cassation  ;  et  par 
arrêt  du  9  thermidor  an  9,  au  rapport  de 
M.  Borel, 

«  Attendu  que  Fart.  6o5,  $.  a,  prononce 
les  peines  de  simple  police  contre  ceux  qui 
dégradent  les  Voies  publiques  ;  que ,  sous 
cette  dénomination ,  ne  peuvent  être  classét 
que  les  routes,  chemins  et  rues  servant  de 
communication  (i)  «  et  abandonnés  \  Tusage 
public  de  tous  les  citoyens ,  habitans  ou  non 
de  la  commune  ; 

»  Attendu  quele  jugement  de  police  susdaté 
détermine  d*une  manière  générale  qu'un  ter- 
rain communal  doit  être  considéré  comme 
une  Voie  publique ,  ce  qui  est  une  fausse  ap- 
plication dudit  art.  6o5  ; 

»  Le  tribunal  casse  et  annuUe...  ». 

IV.  Peut-on  assimiler  une  entreprise  sur 
un  cours  d'eau ,  à  une  entreprise  sur  la  Voie 
publique  ? 

F.  Tartide  Riidère ,  $.  a ,  no  4. 

V.  Saigner  et  ferrer  des  chevaux  dans  la 
rue ,  est-ce  embarrasser  la  Voie  publique  ? 

On  trouvera,  sous  le  mot  yoisinage,  $.  3 . 
no  a ,  un  arrêt  de  la  cour  <}e  cassation  qui 
juge  pour  l'affirmative. 

y,  les  articles  Chemin  (grand) ,  Chemin 
public.  Chemin  de  souffrance,  Fumier^  Route, 
Rue  et  hoirie.  ]] 

*  VOIRIE.  Ce  mot ,  qui  signifiait  autrefois 
grand  chemin ,  se  dit  aujourdliui  de  la  police 
<lc8  chemins ,  et  de  l'autorité  qu'exercent  les 
ofliciers  chargés  de  cette  police. 

I.  Le  droit  de  Voirie ,  en  général ,  consiste 

I  I    ■■  h  I  I  I    —— — ■■       ■  ■ 

{i)  y,  U  note  précédente. 


dans  lé  pouvoir  10  de  faire  des  ordonnances 
et  réglemens  pour  l'alignement  et  la  régula- 
rité des  édifices,  pour  le  pavé  et  le  nettoiement 
des  rues  et  des  places  publiques ,  pour  tenir 
les  chemins  en  bon  état ,  libres  et  commodes , 
pour  faire  cesser  les  dangers  qui  peuvent  s'y 
trouver,  pour  empêcher  toutes  sortes  de  cons- 
tructions et  d'entreprises  contraires  à  la  d^ 
coration  des  villes,  à  la  sûreté ,  à  la  commo- 
dité des  citoyens,  et  k  la  facilité  du  commerce  ; 
ao  de  punir  les  contraventions  k  ces  ordon- 
nance» et  à  ces  réglemens.  Ces  attribution» 
de  la  justice,  par  rapport  à  la  Voirie ,  son! 
ce  qu'on  appelle  la  police  de  là  Foirie, 

II.  On  a  vu ,  au  mot  Chemin  {grand)  ^  la 
juridiction  que  le  législateur  a  attribuée ,  en 
matière  de  Voirie ,  aux  trésoriers  de  France. 

L^  Voirie  ordinaire  ou  petite  Voirie  étant 
une  partie  de  la  police,  elle  appartient  à 
chaque  juge  qui  a  la  police  dans  l'étendue  de 
son  territoire ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  juge 
particulier  pour  la  Voirie. 

Par  arrêt  du  18  mars  1769 ,  le  parlement 
de  Paris  a  maintenu  le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  de  la  ville  de  Lyon  dans  le 
droit  et  possession  d'exercer  par  eux  ou  par 
leurs  officiers ,  la  juridiction  de  la  police  et 
Voirie ,  pour  la  liberté^  sûreté  et  facilité  des 
rues  ,  places  et  quais  ,  et  a  fait  défenses  au 
bureau  des  finances  de  cette  ville  de  les  trou- 
bler dans  cet  exercice,  sous  les  peines  de 
droit  ^  sauf  aux  officiers  du  même  bureau  à 
exercer  la  Voirie  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment la  direction  des  alignemens ,  saillies , 
avances,  constructions  et  réparations  de 
pavés  ,  excepté  néanmoins  la  direction  et 
alignement  des  édifices  ,  ouvrages  publics  et 
pavés ,  à  la  dépense  desquels  il  est  pourvu 
par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
de  Lyon. 

Le  bureau  des  finances  d'Orléans  ayanV 
rendu  trois  sentences,  les  i9eta6  juillet  1775, 
concernant  les  chemins  particuliers  dans  le 
village  de  Thignonville  ,  le  comte  de  Bise- 
mont  ,  seigneur  haut-justicier  de  ce  viUage , 
est  intervenu  dans  l'appel  interjeté  de  ces 
sentences  par  trois  particuliers  du  lieu  :  sur 
cette  contestation ,  le  parlement  de  Paris  a 
rendu,  le  7  septembre  1776,  un  arrêt  par' 
lequel  les  sentences  dont  il  s'agit ,  ont  été 
déclarées  nulles  ;  le  comte  de  Bisemont  a  été 
maintenu  dans  la  jouissance  des  droits  de 
Voirie  dans  l'étendue  de  sa  haute-justice ,  et 
défenses  ont  été  faites  aux  officiers  du  bu- 
reau des  finances  d'Orléans  de  l*y  troubler. 

Ainsi ,  cet  arrêt  a  jugé  que  la  Voirie  ou 
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hispectioii  des  chemins  particuliers  dons  Ici 
seigneuries)  appartenait  aux  seigneurs  hauts* 
fostieiers. 

Par  arrêt  rendu  oontradictoirement  lo 
8  avril  1780,  entre  les  officiers  du  ChfttrJet 
et  lei  officiers  du  bureau  des  finances  de  Parisi 
le  parlement  a  maintenu  les  officiers  du  Ghâ-* 
telet ,  exclusivement  2i  tout  autre  juge ,  dans 
Tezercice  de  |a  police  sur  les  rues ,  places 
publiques  et  carrefours  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris ,  notamment  en  ce  qui  concerne  1« 
nettoiement ,  TenlèTement  des  immondices  9 
le  rangement  des  matériaux,  bornes,  ton« 
peaux  et  autres  marchandises  d^épiceries  et 
denrées  de  toute  espèce  ;  ensemble,les  échop- 
pes ,  étalages  et  la  liberté  de  la  voie  publique. 

La  cour  a  en  même  temps  ordonné  que  les 
officiers  du  bureau  des  finances  connaîtraient 
de  ce  qui  concerne  les  alignemens  et  cons- 
tructions des  bàtimens  et  autres  ouvrages 
saillans  des  maisons. 

Enfin ,  elle  a  ordonné  que  le  lieutenant- 
général  de  police  et  les  officiers  du  bureau 
des  finances  connat traient ,  concurremment 
et  par  prévention  ,  des  périls  imminens  des 
maisons  et  bâtimens  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs de  Paris  ,  en  ce  qui  regarde  les  murs 
ayant  face  sur  rue ,  et  tout  ce  qui  pourrait, 
par  la  chute  des  mêmes  bâtimens  ,  nuire  k  la 
sûreté  ou  à  la  voie  publique.  (M.  Gutot.  )  * 

[[in.  La  suppression  des  bureaux  des 
finances  et  de  toutes  les  autres  juridictions 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  Tancien 
régime,  prononcée  par  la  loi  du  7-ïi  sep- 
tembre 1790,  a  nécessité  de  nourelles  me- 
sures pour  déterminer  les  attributions  des 
difl*érentes  autorités  en  matière  de  Voirie. 

A  cet  égard ,  une  première  distinction  a 
d^abord  été  faite  entre  le  pouvoir  d'ordonner 
et  celui  de  punir  :  le  premier  a  été  attribué , 
pour  les  grands  chemins ,  aux  administrations 
de  département;  le  second  Ta  été ,  tant  pour 
les  grands  chemins  que  pour  les  chemins  pu- 
blics 4  aux  tribunaux.  G^est  le  sens  de  l'art.  6 
de  la  loi  citée  :  «  L'administration,  en  matière 
»  de  grande  Voirie ,  appartiendra  aux  corps 
»  administratifs ,  et  la  police  de  conserva- 
n  tion,  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour 
n  leschemin8vicînaux,auxjugesde district». 

Du  premier  membre  de  cette  distinction 
est  résultée  la  loi  du  7  octobre  suivant ,  qui 
porte  : 

«  L'administration ,  en  matière  de  grande 
»  Voirie ,  attribuée  aux  corps  administratifs 
»  par  l'art.  6  du  tit.  14  du  décret  sur  l'org»- 
»  nisat&on  judiciaire ,  comprend ,  dans  toute 
»  rétendue  du  rojaume  ,  l'alignement  des 


a  raes  des  TÎUes ,  bNlrgs  et  rHlàfes  qniser* 
»  vent  de  grandes  routes  ». 

Ni  Tune  ni  l'autre  loi  n'ont  parié  de  rcd<^ 
mtnistiration  en  matière  de  petite  Voirie  : 
d*où  Tenait  leur  silence  à  cet  égard  ?  De  ce 
qœ  déjà  l'art  5o  de  la  loi  dv  14  décembre 
1789,  et  l'art.  3  du  tit.  11  de  celle  du  a4 
aoât  1790,  avaient  rangé  la  petite  Voirie 
dans  les  attributions  des  municipalités, 
f^.  Tartide  MtUre  ^  sect.  î3. 

rV.  Depuis ,  les  lois  des  119  floréal  an  10  et 
pventdse  mi  i3  ont  transféré  aux  coasdls  de 
préfecture  une  partie  des  attributions  que  la 
loi  do  7*1 1  septeâubre  1 790  avait  réservées  aux 
tribunaux,  {f^.  l'article  Chtmin  (grand) ^ 
no  14  9  et  Chemin  public). 

Et  de  là  un  arrêté  du  Gouvernement  du  3 
brumaire  an  1 1 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  consuls ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  \ 

»  Vu  les  pièces  relatives  au  conflit  d'at- 
tribution qui  s'est  élevé  entre  le  préfet  du 
département  de  la  Sarre  ,  et  le  tribunal  de 
paix  de  la  ville  de  Trêves ,  à  l'occasion  d*un 
jugement  rendu  par  ce  tribunal ,  le  ^4  ther^ 
midor  an  10,  sur  une  matière  de  grande 
Voirie; 

»  Considérant  que  la  contestation  qui 
s'était  élevée  entre  le  sieur  ZindL,  homme 
de  loi  à  Trêves ,  et  le  sieur  Gejer)  commis- 
saire de  police  de  cette  ville ,  chargé  par  le 
maire  de  surveiller  les  travaux  des  répara- 
tions des  grandes  routes  ,  était  purement 
administrative ,  puisqu'il  s'agissait  d'un  ob* 
jet  de  Voirie  ; 

»  Considérant  que  le  tribunal  àc  paix  de 
Trêves,  qui  avait  reconnu  son  incompétence 
relativement  à  la  connaissance  du  fond ,  de- 
vait également  la  reconnaître  à  l'égard  des 
frais  qui  n'étaient  que  l'accessoire  ; 

u  Le  conseil  d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

»  Art.  1er.  Le  jugement  rendu  le  a  ther- 
ipidor  dernier ,  entre  les  sieurs  Zinck  et 
Geyer ,  par  le  tribunal  de  paix  de  1»  ville  de 
Trêves ,  est  déclaré  non  avenu. 

»  a.  Les  difficultés  survenues  entre  ces 
deux  citojrens ,  seront  portées  ,  instruites  et 
jugées  au  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Sarre  » . 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  sous  les 
mots  Chemin  public  y  les  tribunaux  ont  con- 
servé le  droit  de  connaître  des  dégradations 
des  chemins  vicinaux. 

Le  tribunal  de  police  da  canton  de  Tours 
avait  cependant  jugé  le  contraire  sur  un  dé- 
clinatoire  proposé  devant  lui  par  le  sieur 
Duplessis  ;  mais  son  jugement  a  été  cassé ,  en 
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e^. termes,  le 3o  janrier  1807 ,  au  rapport 
de  M.  Gamot , 

«  Vu  Tart.  40  de  la  loi  du  a8  septembre- 
6  octobre  1791 ,  tit.  a; 

•  Vu  aussi  Tart.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines ,  n»  6  ; 

»  Et  attendu  qu'il  est  déclaré  constant  en 
fait,  par  le  jugement  attaqué  ,  que  le  sieur 
Duplessis  a  ,  de  son  autorité ,  fait  creuser  un 
fossé  sur  la  largeur  du  chemin  yicinal,  allant 
de  la  commune  de  Saint-Avertin  h  un  port 
étabH  sur  la  rivière  du  Cher,  et  qu'il  a  fait 
labourer  et  courrir  de  terre  un  autre  chemin 
rendant  de  la  même  commune  k  une  forêt 
nationale  et  à  des  habitations  que  couvre 
cette  forêt  ; 

»  Attendu  que  c^était  la  simple  répression 
de  ces  voies  de  fait  que  réclamait  le  commis- 
saire de  police  près  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Tours  ; 

i>  Attendu  que  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  9 
qui  donne  compétence  en  certains  cas,  en 
matière  de  Voirie,  aux  conseils  de  préfecture, 
n'a  aucune  disposition  qui  puisse  s'appliquer 
à  de  pareilles  voies  de  fait  ]  cette  loi  de  ven- 
tôse an  1 3  ne  s'occupant  que  des  plantations 
k  faire  sur  la  largeur  des  chemins  publics 
qui  intéressent  essentiellement  l'administra- 
tion générale  j  que  ,  si  le  sieur  Duplessis 
prétendait  que  les  chemins  sur  lesquels  il 
s'^est  permis  des  voies  de  fait ,  fussent  d'une 
trop  grande  largeur ,  ou  qu'ils  dussent  même 
être  supprimés  ,  il  devait  solliciter  de  l'au- 
torité compétente  un  arrêté  favorable ,  mais 
non  agir  par  voie  de  fait  de  sa  propre  autorité; 
que,  se  l'étant  permis ,  il  s'est  rendu  justi- 
ciable ,  par  ce  fait  purement  possessoire , 
des  tribunaux  de  police  établis  par  la  loi 
pour  la  répression  de  semblables  délits  ;  que, 
dès4ors ,  en  renvoyant  la  connaissance  de 
cette  répression  au  conseil  de  préfecture  du 
département  d'Indre-et-Loire,  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Tours  a  donné  une 
fausse  interprétation  et  faussement  appliqué 
les  dispositions  de  la  loi  dug  ventôse  an  i3  ; 

»  Mais  attendu  que ,  d'après  l'art.  40  ^u 
Code  rural ,  la  peine  prononcée  contre  les 
auteurs  d'entreprises  ou  dégradations  quel- 
conques sur  les  chemins  publics ,  peut  être 
portée  a  84  livres  d'amende ,  ce  qui  sortdes 
attributions  des  tribunaux  de  simple  police , 
et  rentre  dans  celles  des  tribunaux  correc- 
tionnels ,  de  sorte  qye  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Tours  était  bien  réeUement 
incompétent  k  raison  de  la  matière  ;  et  que , 
s'il  a  mal  à  propos  renvoyé  la  connaissance 
de  TafTaire  pardevant  le  conseil  de  préfec- 
ToMB  XXXVI. 


tore  )  il  n'en  a  pas  moins  bien  prononcé  son 
incompétence  ; 

»  D'où  il  suit  ipie  la  seule  disposition  de 
son  jugement  qui  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties pardevant  le  conseil  de  préfecture ,  est 
susceptible  de  cassation  ; 

»  La  cour ,  faisant  droit  au  pourvoi ,  casse 
et  annulle  la  disposition  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Tours, 
le  a6  décembre  dernier,  par  laquelle  U 
cause  et  les  parties  se  trouvent  renvoyées 
pardevant  le  conseil  de  préfe<^re  du  dé>* 
parlement  d'Indre-et-Loire ,  délaissant  au 
ministère  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra.... ». 

Cet  arrêt  a  été  suivi ,  de  la  part  du  préfet 
du  département  d'Indre-et-Loire ,  d'un  con- 
flit sur  lequel  il  a  été  statué  ,  en  ces  termes  , 
par  un  décret  du  18  aoiH  1807  : 

«  Sur  le  rapport  du  grand-juge  ministre 
de  la  j  ustice  ; 

»  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département 
dIndre-et-Loire  ,  du  i4  mars  1807  9  ^^ 
élève  le  conflit  d'attribution  sur  itn  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  3o  janvier ,  qui  casse 
et  annulle  la  disposition  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Tours ,  le  a6  décembre  précédent ,  en  ce 
que  la  cause  et  les  parties  étaient  renvoyées 
pardevant  le  conseil  de  préfecture  d'Indre- 
et-Loire; 

-  »  Vu  deux  procès-verbaux  de  l'adjoint  de 
la  commune  de  Saint-Avertin ,  remplissant 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire, 
l'un  k  la  date  du  a  décembre  1806 ,  qui  cons- 
tate que  le  sieur  Duplessis  avait  ouvert  ré- 
cemment un  fossé  sur  un  chemin  tirant  de 
Saint- Avertin  II  la  commune  de  Larçay;  l'au- 
tre à  la  date  du  5  du  même  mois ,  constatant 
que  ledit  sieur  Duplessis  avait  obstrué  et  la- 
bouré ,  les  jours  précédens ,  un  autre  chemin 
servant  aux  communications  des  villages  de 
Saint- Avertin ,  Larçay ,  Verest  et  Ayay-sur- 
Cher;  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Tours,  du  a6  décembre, 
qui ,  en  prononçant  son  incompétence  ,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  pardevant  l'auto- 
rité administrative;  d'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  3o  japvier  1807 1  ^"i  casse  et 
annulle  le  jugement  ci-dessus  ;  l'avis  de  notre 
commission  du  contentieux  ; 

•  Considérant  que  les  art.  6  et  7  de  la  loi 
du  9  ventôse  an  i3  n'attribuent  aux  conseils 
de  préfecture,  en  matière  de  petite  Voirie, 
que  la  reconnaissance  des  anciennes  limites 
des  chemins  vicinaux  et  la  surveillance  des 
plantations  d'arbres  qui  peuvent  avoir  lieu 
sur  leurs  bords  ;  que  les  poursuites  qui  ont 

34. 
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liea  pardevanl  oea  mêmes  eonteils  dans  les 
matières  dont  ils  connaissent,  sont  piu«* 
ment  civiles  et  ne  peuvent  empêcher  la  ré* 
pression  ées  déKis  pardevant  les  tribonaux 
qai  en  sont  spécialement  chargés  ; 

•  Notre  conseil  d'état  entendu ,  ayons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i«r.  L'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment d'Indre*et-Ijoire ,  du  i4  mm  1807 , 
qui  revendique  pardevant  rantorité  admi- 
nistrative la  connaissance  des  délits  repro- 
chés au  sieur  Duplessis ,  est  annulé  ». 

V.  Est-ce  aux  tribunaux  de  police  ou  aux 
tribunaux  correctionnels ,  qu'appartient  la 
connaissance  des  contraventions  aux  règle- 
mens  de  petite  Voirie ,  qui  sont  encore  dans 
les  attributions  des  tribunaux  en  général? 

L'art  18 du  tit.  i«r  delà  loi  du  aa  juillet 
1791  portait  que  «  le  refus  ou  la  négligence 
•  d'çxécuter  les  réglemens  de  Voirie  ,  on 
D  d'obéir  \  la  sommation  de  réparer  ou  dé- 
»  molir  les  édiâces  menaçant  ruine  sur  la 
1»  voie  publique ,  seraient ,  outre  les  frais  de 
»  la  démolition  ou  de  la  réparation  des  édi- 
%  6ces,  punis  dWe  amende  de  la  moitié  de 
«  la  contribution  mobilière,  laquelle  amende 
«  ne  pourrait  être  au-dessous  de  6  livres  ». 

Or,  sous  le  Code  du  3  brumaire  an 4*  les 
tribunaux  de  police  ne  pouvaient  connaître 
que  des  contraventions  dont  la  peine  ne  s'éle- 
vait pas  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail ,  taux  qu'excédait  toujours  h 
somme  de  6  francs^ 

Le  tribunaux  de  police  ne  pouvaient  donc, 
aloprs ,  connaître  en  aucun  cas  des  contraven- 
tions aux  réglemens  de  petite  Voirie;  et  c'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  un  ar- 
rêt du  4  novembre  1808 ,  qne  l'on  peut  voir 
dans  le  Bulletin  criminel. 

Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même 
aujourdliui  :  Tart.  471 9  n»  5 ,  du  Code  pénal 
de  1810^  soumet  \  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  police ,  et  punit  d'une  amende  d'un 
à  cinq  francs ,  «  ceux  qui  auront  négligé  ou 
m  refusé  d'exécuter  les  réglemens  ou  arrêtés 
n  concernant  la  petite  Voirie ,  ou  d'obéir  à 
">  la  sommation  émanée  de  l'autorité  admi- 
»  nistrative ,  de  réparer  ou  démolir  les  édi- 
n  6ces  menaçant  ruine  ». 

VL  Les  contraventions  commises  dansnne 
me  qui  est  en  même  temps  grande  route^  ans 
réglemens  de  police  qui  ont  pour  objet  la 
salubrité  publique ,  sont-elles ,  d*aprte  la  loi 
du  ^9  floréal  an  10 ,  de  la  coropélience  exclu- 
sive des  conseils  de  préfecture  ?  Les  tribu- 
naux de  police  n'ont-ils  pas ,  à  cet  égard  ,  la 
prévention  sur  ceux-ci  ? 


Charles-François  Bidiard,  prévesn  d'arehr 
contrevenu  k  une  ordonnance  de  polke ,  en 
laissant  exposé,  au-devant  de  ta  maison, 
située  dans  une  rue  de  la  commone  de  Saiali» 
Just ,  route  de  Paris  à  Amiens ,  un  amas  de 
fumiers  et  d*autres  immondices,  avait  été  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  police  du  canton. 

Le  19  mars  181 1 ,  jugement  par  lequel  eo 
tribunal,**  considérant  que  la  rue  dont  il 
n  s'agit,  fait  partie  de  la  grande  route  et  n^a 
»  pas  la  largeur  nécessaire  pour  cette  desti-* 
n  nation  \  vu  la  loi  du  29  floréal  an  10 ,  se 
»  déclare  incompétent  » . 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  l'adjoint 
du  maire  de  Saint-Just  ;  et  par  arrêt  du  i3 
juin  suivant ,  au  rapport  de  M.  Lamarque , 

«Vu  Tart.  456  du  Code  du  3  brumaire  an  4; 

»  Vu  aussi  le  tit.  1 1  de  la  loi  du  a4  août  1 790; 

•  Et  Tart.  6o5 ,  no  3 ,  du  Code  de  bru- 
maire an  4; 

»  Attendu  qu*il  avait  été  constaté ,  par  un 
procès-verbal  faisant  foi  en  justice  jusqu*^ 
preuve  contraire,  que  Charles-François  Ri- 
chard ,  en  contravention  à  une  ordonnance 
municipale ,  avait  exposé  un  amas  de  fumiers 
devant  la  porte  de  sa  maison ,  située  dans 
une  rue  de  Saint-Just ,  faisant  partie  de  la 
grande  route  de  Paris  à  Amiens  ; 

0  Que  ce  point  de  fait  ne  se  trouve  nulle- 
ment contredit  par  le  jugement  du  tribunal 
de  police  qui,  à  cet  égard ,  se  borne  à  dé- 
clarer que  la  maison  de  Richard  n'est  pas 
située  sur  une  place  publique,  et  qu^elle 
borde  un  des  côtés  de  la  grande  route ,  ayant 
tout  au  plus  sa  largeur  ; 

»  Qu'une  circonstance  de  cette  nature  ne 
suffit  pas  pour  déterminer  d^une  manière  ex* 
dusive  la  compétence  que  la  loi  du  19  floréal 
an  10  attribue  à  l'autorité  administrative, 
relativement  aux  contraventions  en  matière 
de  grande  Voirie  ; 

•  Que  tout  ce  qui  résulte  de  ce  que  le  même 
terrain  sert  à-la-fois  de  rue  et  de  grande 
route ,  c'est  que  les  contraventions  aux  régle- 
mens de  police  qui  s'y  réfèrent ,  peuvent  être 
poursuivies  concurremment  par  l'autorité  ad- 
ministrative, d'après  la  loi  du  ^9  floréal  an  10  , 
et  par  le  tribunal  de  simple  police  ,  confor- 
mément à  la  loi  du  a4  *<>^^  '79*^9  ^  "^  Code 
du  3  brumaire  an  4  » 

»  Que ,  par  cela  seul  qu*une  maison  ou 
autre  édtfloe  se  trouve  situé  dans  Fintérieur 
d'une  ville ,  d'un  bourg  ou  d'un  village  (  fors 
même  que  la  rue  sert  de  grande  route ,  et 
quelle  que  soft  sa  largeur  ) ,  les  propriétaires 
ou  locataires  sont  sujets  aux  lois  et  aux  régle- 
mens de  police ,  ainsi  qu'h  la  juridiction  des 
tribunaux  chargés  par  les  lois  générales  de 
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pffOBoiioer  fur  les  conlnirenlioni  k  cet  régl»- 
neas  00  k  ces  lois  ; 

»  Q«*U  tait  de  Û  qa*eD  te  dédamat  I»- 
coiB|»éteiit ,  et  en  reoTojant  deirurt  PaotorHA 
adoûtiwtntiye  9  tur  ce  q«e  la  rae  dovt  il 
t*agît  i  ne  formait  pas  une  place  paUique ,  et 
faisait  partie  de  la  grande  roule ,  le  tribih- 
nal  a  contrerenu ,  par  une  fausse  application 
de  la  loi  du  39  floréal  an  10,  aux  dispositions 
du  tit.  Il  de  la  loi  du  a4  ^^^^  ^79^  9  ^  celles 
des  art.  6o5  et  606»  du  Code  du  3  brumaire 
an  4  9  6t  a  yiolé  les  règles  de  compétence  ; 

»  La  cour  casse  et  annule....  » 

VIÏ.  10.  Les  tribunaux  de  police  peuvent- 
ils  se  dispenser  de  punir  des  peines  portées 
parlenoSderart.  471  du  Code  pénal  de  18 10, 
les  contraventions  aux  arrêtés  des  maires  qui 
défendent  de  laisser  divaguer,  sur  la  voie  pu^ 
bKque ,  des  porcs ,  des  oies ,  des  canards  et 
d'autres  animaux  nuisibles  li  la  salubrité 
publique? 

ao  Peuvent^ils  se  dispenser  de  punir  des 
mêmes  peines,  les  contrevenans  à  Tarrété 
d*un  maire  qui  ordonne  la  suppression  des 
gouttières  saillantes  donnant  sur  la  rue  ?  Le 
peuvent-ils  sous  le  prétexte  que  cet  arrêté  est 
contraire  h  la  loi  T 

La  première  de  ces  questions  a  été  jugée 
pour  la  négative  ,  par  on  arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  du  ào  juin  1 8 1  d,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  procurenr  général  expose  qu'il  est 
chargé  par  le  gonvemenent  de  requérir,  dans 
rinlérétde  la  loi ,  la  cassation  d'un  fugenient 
du  tribunal  de  police  d'Aurillac. 

»  Le  19  avril  dernier,  procès-verbal  du 
oomniissaire  de  police  de  la  ville  d'Aurilhc , 
duquel  il  résulte  quMl  a  trouvé  dans  la  rue  de 
Marcel ,  plusieurs  canards  qui  ont  été  re- 
connus appartenir  à  Joseph  Fabre^e.  En 
vertu  de  ce  procès-verbal ,  et  se  fondant  sur 
nn  arrêté  du  maire  de  cette  ville,  du  troisième 
four  complémentaire  an  1 1 ,  et  approuvé ,  le 
même  jour ,  par  le  préfet  du  déparlement 
du  Cantal ,  tpn  défend  de  laisser  divaguer  ^ 
soà  dans  Vintérieur  de  la  ville ,  soit  sur  les 
promenades  et  marchés  publics ,  dés  cochons , 
oies ,  canards  et  autres  animaux  nuisibles  à  la 
salubrité,  à  la  sûreté  des  habitons  et  à  la  con- 
servation des  monumens  publics ,  le  commis- 
saire de  police  fait  citer  Joseph  Fabregue 
devant  le  tribunal  de  police ,  pour  se  voir 
condamner,  d'après  l'art.  47I1  no  5 ,  du  Code 
pénid ,  à  one  amende  de  trois  francs  et  aux 
dépens. 

«  Par  jugement  du  ^4  du  même  mois ,  le 
tribunal  de  police  renvoie  le  prévenu ,  quoi- 
que défaillant ,  attendu  que  tout  règlement  de 


p^Ucedok  être  basé  sur  une  hi;  que  le  régU^ 
mtnt  de  potin  dont  le  commissaire  demtmde 
V exécution  f  est  antérieur  au  Code  pénal  en 
actirité  ;  que  même ,  en  le  supposant  postérieur. 
Une  pourrait  être  en  composition  at»ec  une  léi 
qui  détermine  les  contraventions  de  poU^ 
d'une  manière  précise  ;  que  le  $.  7  <^  chap,  2, 
art,  a ,  <fti  4*  ^^^'^  ^  Code  pénal,  nepronanœ 
de  peine  que  contre  ceux  qui  laissent  divaguer 
desjbux  ou  desjurieux  étant  sous  leur  gardé, 
ou  des  animaux  malfhisans  ou  féroces  ;  qu'il 
n'est  pas  raisonnable  de  penser  que  l'on  puisse 
mettre  dans  la  cathégorie  des  ammauuxjëroces 
ou  malfhisans ,  des  canards  ou  des  pqules  ;  et 
que  ce  serait  donner  à  la  loi  une  extension  qui 
n'est  pas  dans  sa  lettre  ou  dans  son  esprit  s 
qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  contravention  ;  qu'au 
lieu  d'ajouter  aux  peines ,  on  doit  les  Pes^ 
treindre. 

s  C*est  tur  ce  jugement  que  Pexpotant  est 
chargé  de  provoquer  la  censure  de  la  eonr  ; 
et  la  cour  voit ,  du  premier  coup-d^œil ,  eom- 
bien  les  motifs  en  sont  contraires  à  la  loi. 

»  Le  Code  pénal  de  1810  n'a  certainement 
pas  été  anx  maires  le  pouvoir  qu'ils  tiennent 
de  l'art.  3  du  tit.  1 1  de  la  loi  du  04  *o^^  ^790  « 
de  régler  tout  ce  qui  intéresse  la  liberté  et  la 
commodité  des  passages  dans  les  rués ,  quais , 
places  et  voies  publiques.  Il  n*a ,  par  conté^ 
qnent)  pat  abrogé  les  réglemens  que  les 
maires  avaient  précédemment  faits  dans 
Texercice  dé  ce  pouvoir. 

»  Et  bien  loin  de  ïk ,  il  déclare  expresse^ 
ment,  art.  47 1  »  n»  5,  que  ceux  qui  auront 
refusé  ou  négligé  d'exécuter  les  réglemens  ou 
tnrétés  concernant  la  petite  f^oirie,  sEiioift 
pvms  d'amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq 
fhancs  inclusivement, 

»  Or,  c'est  bien  un  règlement  de  pelite 
Voirie  que  l'arrêté  de  maire  d'Aurillac ,  du 
.  troisième  jour  complémentaire  an  11.  Per- 
sonne n'ignore  ^  en  effet ,  que  la  police  de  la 
petite  Voirie  comprend  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  pas» 
sage  dans  les  rues  ;  et  tout  le  monde  a  éprouvé 
que,  si  quelque  chose  puit  à  la  sûreté,  h  k 
conuttodité ,  i  la  salubrité  du  passage  donft 
les  rues  d'une  ville ,  c*est  la  circulation  des 
porcs ,  des  oies ,  des  canards ,  etc. 

»  Sans  doute ,  les  oies  et  les  canards  ne 
sont  pas  des  animaui^  féroces  et  malfaisans  i 
sans  doute ,  on  n'encourt  pas ,  en  les  laissant 
divaguer  dans  les  rues ,  même  k  défaut  de 
règlement  local  qui  le  prohibe,  la  peine  dé« 
terminée  par  Tart.  47^9  no  7,  du  Codepénal^ 
c'est-à-dire ,  une  amende  de  6  à  ao  francs. 

»  Mais  ce  sont  des  animaux  qui  nuisent , 
p^r  leur  circulation ,  k  la  salubrité  et  à  k 
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commodité  du  passage.  La  police  municipale 
a  donc  le  droit  d'en  prohiber  la  drcolation  ; 
et  ceux  qui  contreviennent  k  la  prohibition 
qu'en  fait  la  police  municipale ,  encourent  la 
peine  portée  par  Tart.  471  y  no  5,  du  même 
Code. 

p  Ce  considéré ,  il  plaise  k  la  cour ,  tu 
Fart.  44^  ^^  Code  d'instruction  criminelle  9 
casser  et  annuler  y  dans  Tintérét  de  la  loi , 
et  sans  préjudice  de  son  exécution  entre  les 
|>arties  intéressées ,  le  jugement  du  tribunal 
de  poKce  d'AurUlac ,  du  04  avnl  dernier , 
dont  expédition  est  ci-jointe;  et  ordonner 
qu'à  la  diligence  de  l'exposant ,  Tarrét  à  in- 
tervenir sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres dudit  tribunal. 

»  Fait  au  parquet ,  le  8  juin  i8ia.  Signé 
Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Lamarque....  ; 

»  Vu  l'art.  44^  du  ^^0  d'instruction  cri-  * 
minelle,  l'art.  3  du  tit.  11  de  la  loi  du 
a4  août  1790  9  et  Tart.  471  du  Code  pénal 
de  1810....; 

•  Attendu  que  l'arrêté  du  maire  d'Anril- 
lac ,  du  S*  jour  complémentaire  an  1 1 ,  ap- 
prouvé par  le  préfet  du  département ,  et 
contenant  la  défense  de  laisser  divaguer,  soit 
dans  l'intérieur  de  la  ville ,  soit  dans  les  j^ro- 
menades  et  marchés  publics ,  des  cochons , 
oies  I  canards ,  ou  tous  autres  animaux  nui- 
sibles à  la  salubrité  ou  à  la  sûreté  des  habi- 
tans ,  était  un  règlement  de  petite  Voirie  , 
intéressant  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues  et  places  publiques  ;      ^ 

»  Que,  suivant  la  disposition  do  la  loi  du 
24  août  1790  ci-dessus  transm»".,  tous  les 
objets  de  ce  règlement  se  trouvai  jnt  dans  les 
attributions  de  la  police  simple ,  et  donnaient 
lieu ,  en  cas  de  contravention  à  la  peine  éta- 
blie par  l'art.  471  du  Code  pénal  de  1810; 

»  Que ,  antérieurement  k  ce  Code ,  toute 
contravention  k  un  règlement  de  police  de- 
vait ,  conformément  k  l'art.  5,  tit.  1 1 ,  de  la  loi 
du  34  ^^^  i79<>f  et  Au^  ai^*  600  et  606  du 
Code  du  3  brumaire  an  4  9  être  puni  d'amende 
00  d'emprisonnement  :  mais  qu'ici ,  la  contra- 
▼ention  constatée  le  9  avril  i8ia ,  et  déclarée 
par  le  jugement  dont  Ja  cassation  est  deman- 
dée, était  postérieure  auCodepénal  de  1810, 
et  susceptible,  consèquemment ,  de  Tune 
.  des  peines  portées  par  ce  Code  ]  - 

»  Que  l'art.  169  du  Code  dinstmction  cri- 
minelle ,  n*autorise  k  annuler  la  citation ,  que 
dans  le  cas  où  le  fait  dénoncé  ne  présente  ni 
txmtravention ,  ni  délit  ; 

•  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  simple 
policé,  en  déclarant  que  l'arrêté  du  maire 
d*Aurillac  n'était  fondé  sur  aucune  loi  pénale, 


ft  en  annulant  la  citation  doiftiêepar  le  < 
missaire  de  police  k  Joseph  Fabregue ,  pour 
contravention  k  cet  arrêté ,  a  fait  une  fauase 
application  de  l'art.  169  du  Code  d'instmc» 
tion  criminelle ,  et  a  violé  l'art.  3  du  tit.  11 
delà  loi  du  a4  août  1790,  et  l'art.  47 1  du 
Code  pénal  de  1810  j 

9  La  cour,  faisant  droit  sur  lojréquisitolre 
du  procureur  général ,  casse  et  annuité ,  dan» 
l'intérêt  de  fa  loi ,  et  sans  préjudice  de  son 
exécution  dans  Tintérêt  des  parties ,  le  juge- 
ment du  a4  avril  dernier ,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  police  d' Aurillac  a  déclaré  la  citation 
donnée  le  ax  du  même  mois  (  d'avril  )  ,  k 
Joseph  Fabregue ,  nulle  et  de  nul  effet. . .« . 

La  seconde  question  s'est  élevée  au  sujet 
d'un  arrêté  par  lequel  le  maire  de  la  com- 
mune de  Kaiserslautem  avait  ordonné  que 
toutes  les  gouttières  saillantes  des  maisons 
donnant  sur  la  voie  publique ,  seraient  sup- 
primées et  remplacées  par  des  conduits  pro- 
pres k  transporter  les  eaux  pluviales,  jusque 
dans  les  rues. 

Le  sieur  Filières,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées ,  n'ayant  pas  obéi  k  cet  arrêté ,  a 
été  cité  par  l'adjoint  du  maire,  devant  le 
tribunal  de  police ,  pour  se  voir  condamner 
k  la  peine  qu^il  avait  encourue. 

Il  n'a  pas  nié  le  fait  ;  mais,  il  a  prétendu 
que  Tarrété  du  maire  n'était  pas  obligatoire 
pour  lui  ni  pour  les  autres  habitans ,  et  qu'en 
laissant  subsister  ses  gouttières  saillantes  sur 
la  voie  publique ,  il  avait  usé  d'un  droit  qu'il 
tenait  de  l'art.  681  du  Code  civil. 

Le  a3  août  18 13 ,  jugement  qui  9  adop- 
tant dette  défense  ,  renvoie  le  sieur  Filières. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  l'adjoint 
du  maire  ^  et  par  arrêt  du  i4  octobre  suivant  ^ 
au"^  rapport  de  M.  Coffinhal , 

«Vu  l'art.  3  du  tit  1 1 de  la  loi  du ^4  août  1790; 

»  Vu  aussi  Tart.  5  du  même  titre  de  la 
même  loi; 

»  Vu  en6n  l'art  3  de  Tarrêté  pris  par  le 
maire  de  Kaiserslautem ,  du  aS  août  1813, 
approuvé  le  4  septembre  suivant,  par  le  sous- 
préfet  de  cet  arrondissement ,  et  publié  ité-^ 
rativement  le  ai  du  même  mois^ 

»  Et  attendu  que  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté dont  il  s'agit,  rentrent  dans  les  objets 
de  police  confiés  k  la  vigilance  et  k  l'autorité 
des  corps  municipaux  ; 

»  Qu'ainsi .  te  tribunal  de  police  de  Kai- 
serslautem, saisi  de  la  connaissance  d'une 
coptravention  k  ce  règlement ,  ne  devait  ni 
ne  pouvait  se  refuser  d^n  assurer  l'exécution, 
en  prononçant  des  peines  de  police  contre 
son  infraction. 

»  Que  néanmoins,  au  lieu  de  se  conformer 
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k  cet  acte  •dmtntstrattf  et  de  le  faire  exécu* 
ter ,  fl  Ta  mis  en  opposition  arec  Tart.  681 
du  Code  ciril ,  en  quoi  il  s'est  ingéré  dans 
la  connaissance  des  opérations  administra- 
tives ,  ce  qui  est  interdit  à  Tautorité  judi- 
ciaire ,  et  qu*il  a  rejeté  la  poursuite  du  mi- 
nistère ,  sans  avoir  voulu  même  obtempérer 
ii  la  demande  de  l'adjoint  de  la  commune  qui 
avait  pour  objet  la  vérification  des  lieux , 
à  Peffet  de  constater  si  Filières  s'était  con- 
formé à  Tarrêté  municipal  dont  il  s'agit) 

»  D'oà  il  résulte  que  cet  arrêté  est  de- 
meuré sans  exécution ,  non-  pas  parcequ'en 
fait ,  il  n'y  avait  pas  été  contrevenu ,  mais 
parcequ'en  droit ,  le  tribunal  de  police  s'est 
cru  autorisé  à  refuser  cette  exécution ,  lors- 
qu'il devait  se  borner  à  appliquer  la  loi  à  la 
contravention  qui  était  établie  par  le  pro- 
cès-verbal ,  et  qui  n'était  pas  méconnue  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nule.... » 

Vm.  Lorsque  plusieurs  particuliers ,  habi- 
tant des  maisons  différentes ,  contreviennent 
le  même  jour  ,  aux  ordonnances  de  police  qui 
leur  enjoignent  de  balajer  les  rues  le  long 
de  leurs  habitations,  le  tribunal  de  police 
devant  lequel  ils  sont  traduits  en  même  temps, 
peut-il ,  au  lien  de  les  condamner  chacun  à 
une'  amende  d'un  à  cinq  francs ,  portée  par 
Fart.  471 ,  n*  3 ,  du  Ck>de  pénal ,  ne  les  con- 
damner tous  qu'à  une  seule  amende  ic^dai* 
rement? 

n  7  a  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
do  aa  avril  i8i3 ,  qui,  en  cassant,  au  rap- 
port de  M  Aumont,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  pdice  de  Saintes ,  décide  qu'il  ne  le 
peut  pas: 

«  Vu  (porte-t-il)  les  art.  48  et  4i3  du 
Code  d'instruction  crimineUe  ; 

•  Vu  aussi  l'art.  3,  tit.  11 ,  $.  i  de  la  loi 
du  a4  aoàt  1790; 

•  Vu  enfin  l'art.  471  du  Gode  pénal  de  i8to  ; 
»  Attendu  qu*il  résulte  des  défenses  des 

prévenus ,  dont  aucun  n'a  contesté  l'obliga- 
tion que  le  commissaire  de  police  leur  repro- 
chait d'avoir  négligé  de  remplir ,  et  du  juge- 
ment rendu  contre  eux,  qu'il  existe  des 
réglemens  de  police  qui  assujétissent  les 
habitans  de  Saintes  h  nettojer  le  pavé  des 
mes  devant  leurs  maisons;  qu'ainsi ,  le  défaut 
de  nettoiement  constaté  par  le  procès-verbal 
rapporté ,  dans  l'espèce ,  constituait  une  de 
ces  contraventions  qui ,  d'après  ledit  art.  5 , 
tit.  II,  de  la  loi  citée  du  a4  août  1790,  doi- 
vent être  punies  d'une  peine  de  police  , 
oonséquennnent  de  la  peine  fixée  par  Tart.  47 1 
du  Code  pénal  ^  c'est-à-dire ,  d'une  amende 


députa  1  franc  )usqu*à  5  francs  Inclusif  ement  ; 
que  cependantle  tribunal  de  police  de  Saintes 
s'est  permis  de  réduire  à  une  amende  de  3 
francs ,  solidaire  entre  les  treize  prévenus* , 
l'amende  de  a  francs  que  le  ministère  public 
avait  requis  contre  chacun  d'eux  person- 
nellement; qu'il  n'y  avait  aucune  liaison,  au- 
cune connexité  entre  les  contraventions  dé- 
noncées ,  qui ,  n'étant  que  le  fait  propre  et 
individuel  de  chaque  contrevenant,  ne  pouvait 
pas  les  rendre  responsables  les  uns  des  autres, 
et  provoquer  contre  eux  des  condamnations 
solidaires  ;  que  l'article  cité  du  Code  pénal , 
a jant  déterminé  un  maximum  et  un  minimum 
pour  les  amendes  qu'il  prononce ,  a  donné , 
par  la. ,  aux  tribunaux  le  mo^en  de  graduer 
la  peine  selon  les  circonstances  ;  que  le  tri- 
bunal de  police,  qui  a  formellement  déclaré 
que  les  excuses  des  prévenus  n'étaient  qu'at- 
ténuantes et  non  suffisantes  pour  faire  dispa- 
raître la  contravention,  pouvait  ne  pas  porter 
Tamende  au  maximum  de  5  francs ,  ni  même 
à  deux  francs ,  ainsi  que  l'avait  demandé  le 
ministère  public  ;  mais  qu'il  lui  était  interdit 
de  la  réduire  au-dessous  du  minimum  d'un 
franc  ,  fixé  par  la  loi  ;  qu'en  ne  condamnant 
chacun  des  prévenus  qu'à  une  amende  d'un 
peu  plus  de  a3  centimes ,  le  tribunal  de  police 
de  Saintes  a  donc  formellement  violé  les 
art.  5 ,  tit.  11,  de  la  loi  du  a4  aoAt  1790 , 
et  471,  no  5,  du  Code  pénal ,  et  a  manifeste- 
ment excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ; 

•  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle...  ». 

IX.  10  La  peine  portée  par  l'art.  47  «  du 
Code  pénal  contre  ceux  qui  auront  négligé 
de  nettojrer  les  rues  et  passages  dans  les  com- 
munes oà  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  /us- 
hitans ,  est-elle  applicable  à  un  adjudicataire 
du  nettoiement  des  mes  et  de  l'enlèvement 
des  boues  ,  qui ,  par  une  des  clauses  de  son 
adjudication ,  s'est  soumis  à  cette  peine? 

ao  En  cas  de  récidive ,  cet  adjudicataire 
est-il  passible  de  la  peine  d'emprisonnement 
portée  par  l'art.  474  ^ 

«  Le  procureur  général  expose  qu'il  croit 
devoir  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
l'annuliation  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  -correctionnel  de  Lille ,  dé- 
partement du  Nord. 

»  Le  nettoiement  des  met  qui ,  dans  la 
plupart  des  communes ,  est  à  la  charge  de« 
habitans ,  a  été ,  par  un  arrêté  du  maire  de  la 
ville  de  Lille,  du  8  novembre  t8ii ,  mis  od 
adjudication  avec  l'enlèvement  des  boues. 

»  L'art.  i4  de  cet  arrêté  porte  que ,  dk 
i«r  avril  au  3o  septembre,  le  balajra^  eten^ 
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Uvement  $erajhà  eufont  midi,  autour  quejhire 
9e  pourra:  du  i^r  octobre  au  3i  man/Upourra 
êejhire  dans  la  journée,  sans  que,  90Ui  aucun 
prétexte,  ieë  bouês  et  immondices  puissent  res- 
ter, pendant  la  nuit,  sur  la  voie  publique* 

»  L'art  i5  ajoute  quen  cas  de  négligence 
élans  le  balaiement  et  l'enlèwement  des  boues  et 
immondices,  ces  opérations  serontjhites  d'of- 
fice,  aux  frais  des  néf^igens,  lesquels  seront  en 
outre  traduits  devant  le  tribunal  de  police,  et 
passibles  des  peines  portées  en  l'art.  47  <  9  $*  3  y 
du  Code  pénal, 

»  Enexécutkm  de  cet  arrêté,  LouiaJoseph 
Godin  8'est  rendu  9  le  aa  du  ménae  mcûs ,  ad- 
judicataire du  nettoiement  des  rues  et  de 
renlèyement  des  boues ,  avec  soumission  ezr 
presse  à  toutes  les  clauses  de  rad)udication. 

»  Et  le  10  décembre  suivant ,  le  tout  a  été 
approuvé  par  le  préiet  du  département  du 
Nord. 

•  Le  sieur  Godin  n'a  pas  toujours  été  exact 
à  remplir  les  engagemens  qu'il  avait  pris  en- 
vers la  commune  de  Lille. 

»  Le  i5  février  i8x3 ,  il  a  été  condamné  à 
une  amende ,  par  le  tribunal  de  police  j  pour 
n'avoir  pas  enlevé  les  boues  aux  heures  fixées 
par  Tart.  14  de  l'arrêté  du  8  novembre  1S11. 

»  Mais  cette  première  contravention  n'était 
rien  auprès  de  celle  qu'il  s'est  permise  le 
dimanche  i5  août  dernier. 

»  Averti  surabondamment  et  dès  cinq  heu- 
res du  matin ,  par  la  police ,  que ,  ce  jour-Lk , 
les  rues  devaient  être  tenues ,  avant  mitli , 
dans  une  parfaite  propreté  pour  le  passage 
d'une  procession  solennelle,  il  n'en  a  pas 
moins  laissé,  jusque  passé  l'heure  de  midi, 
les  immondices  amoncelées  par  les  balayeurs 
dans  plusieurs  rues  de  la  ville ,  et  il  a  fallu 
les  faire  enlever  d'office. 

»  Ce  fait  ayant  été  constaté  par  un  procès- 
verbal  en  bonne  forme ,  le  sieur  Godin  a  été 
traduit  devant  le  tribunal  de  police ,  pour  se 
voir  condamner,  comme  coupable  de  réci- 
dive, h  la  peine  d^emprisonnenfent  portée  par 
l'art.  4^4  <ï"  C^àt  pénal. 

»  Le  sieur  Godin  s'est  présenté  devant  ce 
tribunal,  et  a  cherché  à  s'excuser  sous  le 
prétexte  que  les  charretiers  qu'il  avait  char- 
gés, le  i5  août,  d'enlever  les  boues  avant 
midi ,  s''étaient  arrêtés  dans  les  cabarets. 

•  Ce  n'était  point  là  assurément  le  cas 
d'empêchement  qui,  d'après  l'art.  t4  de  l'ar- 
rêté du  8  novembre  181 1 ,  aurait  pu  le  rendre 
excusable.  « 

«»  Aussi ,  par  jugement  du  23  août ,  le  sieur 
Godin  a-t-il  été  condamné  il  un  jour  d'em- 
prisennement  et  aux  frais. 

o  Le  sieur  Godin  a  appelé  de  ce  jugement 


au  trllMuial.de  polioe  corrtctioniielk  de  LUle  ; 
et  le  8  octobre ,  Attendu  que,  par  le  cahier  des 
charges ,  Godin  s'est  soumis  à  VtqfpUcation  de 
l'art*  47>  9  $•  3,  du  Code  pénal,  en  caseUcoa- 
trauentian^  et  non  à  l'art.  474  7<''9  dans  le  cas 
de  récidive,  prononce  une  peine  beaucoup  plus 
forte,  puisqu'il  s'agissait  d'emprisonnement; 
qu'il  est,  dès-lors ,  inutile  dexcuniner  si,  par 
des  stipulations,  les  particuliers  peuvent  se  sou- 
mettre à  une  peine  corporelle  ;  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Lille  a  dit  qu'il  avait  été  mal 
jugé;  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  fiiire ,  a  condamné  le  sieur  Godin^ 
conformément  aux  }.  1  et  3  de  l'art.  474  9  ^ 
une  amende  de  5  francs. 

»  C'est  sur  ce  jugement  que  l'exposant  se 
croit  obligé  d'appeler  la  censure  de  la  cour. 

s  Sans  doute ,  le  sieur  Godin  n'aurait  pas 
pu ,  par  une  simple  convention ,  se  soumettre 
à  la  peine  d'emprisonnement  pour  un  fait  que 
la  loi  n'aurait  pas  autorisé  les  tribunaux  à 
punir  de  cette  peine. 

•  n  n*a«rait  même  pas  pu,  pour  un  pareil 
fut,  se  soumettre  k  une  amende^  ear  l'amende 
est,  comme  l'emprisonnement,  une  peine 
publique  ;  et  ce  n'est  point  par  des  eonyea- 
tioBs ,  œ  n'est  que  par  la  loi  que  les  peines 
publiques ,  de  quelque  natinre  qu'elles  soient, 
peuvent  être  infligées. 

%  Que  des  particuliers  puissent ,  par  leors 
eonventions ,  s'imposer  réciproquement  dds 
peines  pécuniaires ,  en  les  qualifiant  d'nuMii- 
des ,  soit;  mais  du  moins  ces  peines  ne  seront, 
sous  le  nom  d'amendes ,  que  des  dommages- 
intérêts  ;  et  la  prononciation  n'en  appartien- 
dra pas  aux  tribunaux  de  police,  elle  ne  pourra 
appartenir  qu'aux  tribunaux  civils.  C'est  la 
conséquence  nécessaire  du  principe,  ptiua- 
torum  pactisjuripublico  derogari  nonpotest, 
ou  comme  dit  l'art.  6  du  Code  civil.  Ois  rm 
peut  déroger,  par  des  dispositions  particulières, 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public, 

>  Il  faut  donc  ici  faire  abstraction  des 
clauses  pénales  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication du  sieur  Godin  ^  et  ne  voir,  dans 
sa  contravention  h  Tun  des  engagemens  qu'il 
avait  contractés  envers  la  commune  de  Lûle , 
que  ce  qu'elle  peut  avoir  de  punissable  aux 
jeux  de  la  loi» 

»  Par  l'art.  5o  de  la  loi  du  i4  décem- 
bre 1789,  les  municipalités,  dont  toutes  les 
fonctions  sont  concentrées  par  la  loi  du  96  pl^ 
viôse  an  8 ,  dans  la  personne  des  maires ,  sont 
chargées  de ftire jouir  les  habitons  d'une  batme 
police ,  notamment  de  la  propreté,  de  la  saim^ 
brité  dans  les  rues ,  lieux  et  édifices  publiée, 

n  En  conséquence ,  l'art.  3  du  tit.  1 1  de  ta 
loi  du  34  <^oât  <79<>  ronge  parmi  les  objet* 
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eonfth  à  Im  vigilance  et  à  i'aatonfé  des  corps 
municipaux,  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le 
nettoiement  y  l'illumination,  l'erUèvânent  des 
encombremens ,  etc. 

»  Et  l*art.  5  da  même  titre  veut  que  les 
contraventions  à  la  police  soient  punies  de  la 
condamnation  à  une  amende  pécuniaire ,  ou  dé 
femprisonnement  par/orme  de  correction. 

»  Eofin,  Part.  4^  da  tk.  !•'  de  la  loi  du 
aa  Juillet  1791  porte  que  les  corps  municipaux 
peuvent,  saufré/brmation  par  l'administration 
de  département , /aire  des  arrêtés,  lorsqu'il 
s'agit  d'ordonner  les  précautions  locales  rela-- 
tives  aux  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à 
leur  autorité,  par  tart.  3  du  tit,  tt  de  la  loi 
du  a4  août  1790. 

•  Ainsi ,  nul  doute  que  le  maire  de  Lille 
n*ait  «u  le  pouvoir  de  faire ,  pour  le  nettoie- 
ment des  rues  et  Tenlèyement  des  boues  de 
cette  ville ,  tel  règlement  qu'il  a  cm  conve- 
nable aux  localités.  Nul  doute  que  ce  règle- 
ment, une  fois  fait  et  publié,  n*ait  été  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  ;  et  que  les  tribu- 
naux ne  soient  tenus  d'en  punir  les  infracteurs, 
non  des  peines  qui  peuvent  j  être  prononcées, 
mab  des  peines  établies  par  les  dispositions 
générales  de  la  loi 

»  Cela  posé ,  qu'a  fait  le  maire  de  Lille ,  en 
mettant ,  par  son  arrêté  du  6  novembre  181 1, 
le  nettoiement  des  rues  et  renlèvement  des 
boues  en  adjudication  publique  ? 

»  Bien  évidemment,  il  a  fait,  par  cet  ar- 
rêté ,  un  de  ces  réglemens  que  les  lois  des 
t4  décembre  1789,  04  ^^^^  1790  et  aa  juil- 
let 1791 ,  l'autorisaient  k  faire  pour  la  pro- 
preté et  la  salubrité  de  la  ville. 

*  Au  lien  de  laisser  aux  habitans  le  soin  do 
nettoiement  des  rues ,  il  en  a  cbargé  un  en- 
trepreneur :  et  il  est  clair  que  cet  entrepre- 
neur, en  prenant  la  place  des  habitans,  a  été , 
par  cela  seul,  soumis  k  toutes  les  obligations 
qui  précédemment  pesaient  sur  eux. 

»  Si  donc  les  habitans  ne  pouvaient  précé- 
demment négliger  de  nettoyer  les  rues  aux 
heures  déterminées  par  les  réglemens  de  po- 
lice, sans  s'exposer  aux  peines  portées  par 
les  art.  371  et  §74  du  Code  pénal,  il  est  clair 
que  Tentrepreneur  du  nettoiement  des  rues 
de  Lille,  n'a  pas  pu,  sans  s'exposer  aux  mêmes 
peines ,  contrevenir  aux  clauses  de  son  adju- 
dication qui  Vobligeaient  de  nettoyer  les  rues 
à  des  heures  fixes. 

»  Que  serait-il  donc  arrivé  si ,  dans  le  ca- 
hier des  charges  de  son  adjudication,  il  ne 
s'était  trouvé  aucune  clause  qui  l'eût  soumis 
à  des  peines  quelconques,  en  cas  d'inaccom- 


plisseraent  de  son  obtfgatioii  de  nettoyer  les 
rues? 

•  Très-certainement,  dans  ce tte  hypothèse, 
la  loi  aurait  suppléé  au  sUence  du  cahier  des 
diarges,  comme  elle  supplée,  dans  tous  les 
arrêtés  des  maires  concernant  les  objets  énon- 
cés dans  l'art.  3  du  tit.  1 1  de  la  loi  du  a4  août 
1790 ,  au  silence  qu'ils  gardent  sur  les  peines 
à  proncmcer  contre  ceux  qui  les  enfreignent. 

»  Que  serait-il  arrivé ,  si ,  dans  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  du  sieur  Godin , 
il  s'était  trouvé  une  clause  qui  l'eût  soumis  k 
des  peines  inférieures  k  celles  qui  sont  éta- 
blies par  la  loi  ? 

»  Très-certainement  cette  clause  eût  été 
nulle.  Le  sieur  Godin  eût  dû  être  condamné 
aux  peines  légales  ;  et  pour  le  faire  juger  ainsi  ^ 
le  ministère  public  se  serait  piî&vahi  avec 
avantage  de  quatre  arrêts  de  la  cour,  des 
8  thermidor  an  i3^  a3  juin  et  i«r  décembre 
1809^  et  4  mai  1810 ,  qui  ont  cassé  des  juge- 
mens  de  tribunaux  de  police  pour  avoir  statué 
sur  des  délits  de  police  correctionnelle,  en 
vertu  d'arrêtés  de  préfets  ou  de  maires  par 
lesquels  ces  délits  avaient  été  déclarés  punis^ 
sables  des  peines  de  police  simple. 

»  Enfin,  que  serait-il  arrivé,  si,  dans  le 
cahier  des  charges  du  sieur  €k>din ,  il  s'était 
trouvé  une  clause  qui  Feût  soumis  k  des  peines 
dont  la  gravité  eût  excédé  celle  des  peines 
prononcées  par  les  art.  471  et  474  <lu  JCode 
pénal  ? 

n  TrèsK:ertainement  cette  clause  eût  encore 
été  nulle ,  et  le  sieur  Godin  en  eût  été  quitte 
pour  les  peines  prononcées  par  ces  articles. 

•  En  un  mot,  les  maires  n'ont  de  mission 
que  pour  faire  les  réglemens  de  la  confection 
desquels  les  chargent  l'art.  3  du  tit.  1 1  de 
la  loi  du  a4  août  1790  et  l'art.  4^  du  tit.  i«r 
de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ;  ils  sont  sans  pou- 
voir pour  déterminer  les  peines  k  infliger  aux 
infracteurs  de  ces  réglemens ,  parceque  la  loi 
a  elle-même  déterminé  ces  peines. 

»  Qu'importe,  dès -lors,  que  Tarrêté  du 
maire  de  Lille  du  8  octobre  1811  ne  parle 
que  de  Tart  37 1 ,  et  soit  muet  sur  le  cas  de 
récidive  prévu  par  l'art.  374  du  Code  pénal f 
c*est  évidemment  la  chose  du  monde  la  plus 
indifil^rente. 

»  Le  tribunal  correctionnel  de  Lille  a  re^ 
connu  que  la  contravention  du  sieur  Godin  k 
l'art.  i4  de  cet  arrêté ,  était  passible  de  la 
peine  portée  par  l'art.  47  >• 

»  n  devait  donc,  pour  être  conséquent, 
juger  aussi  que  cette  contravention  ayant  eu 
lieu  par  récidive ,  était  passible  de  la  peine 
portée  par  l'art.  374 . 

r>  En  jugeant  le  contraire ,  il  a  fait  dépen- 
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dre  de  la  convention  souscrite  par  le  sieur 
Godin ,  une  pénalité  qui  ne  pouvait  dépendre 
que  de  la  loi  ;  il  a  violé  une  des  règles  les  plus 
sacrées  de  notre  droit  public. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu 
Fart.  44^  du  Code  dMnstruction  criminelle ,  et 
les  autres  lois  ci-dessus  citées ,  casser  et  an- 
nuler, dans  rintérét  de  la  loi ,  et  sans  préju- 
dice de  son  exécution  à  Tégard  de  la  partie 
'  intéressée ,  le  jugement  en  dernier  ressort  du 
tribunal  correctionnel  de  Lille ,  dont  expédi- 
tion est  ci-jointe  ;  et  ordonner  qu'à  la  dili- 
gence de  l'exposant ,  Farrét  à  intervenir  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 'dudit 
tribunal. 

»  Fait  au  parquet,  le  a  novembre  iBi3. 
Signé  Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont...  ; 
.  i>  Vu  Tart.  44^  ^"  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 

«Vu  aussi  les  art.  474  ^^  4^^  ^"  ^^^  pénal; 

9  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5o  de  la 
loi  du  i4  décembre  1789,  Tune  des  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal ,  est  de  faire 
jouir  les  habitans  des  avantages  d'une  bonne 
police ,  notamment  de  la  propreté,  de  la  sa- 
lubrité, de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans 
les  rues,  lieux  et  édifices  publics  ; 

»  Que  Fart.  3 ,  tit.  1 1 ,  de  la  loi  du  a4  ^o^^ 
1790,  range  parmi  les  objets  confiés  à  lavigi* 
lance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux , 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues ,  quais ,  places  et 
voies  publiques ,  ce  qui  comprend  le  nettoie- 
ment, l'iUumination ,  l'enlèvement  des  en- 
combremens  ; 

s»  Que ,  suivant  Tart.  46»  tit.  i«',  de  la  loi 
du  aa  juillet  1791 ,  le  corps  municipal  peut , 
»  sauf  réformation,  s'il  j  a  lieu ,  par  l'adminis- 
tration du  département,  faire  des  arrêtés  sur 
les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  au- 
torité par  les  art.  3  et  4  9  tit.  1 1,  de  la  loi  sur 
Forganisation  judiciaire  (a4  ^oût  1790)  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ces  différentes  lois ,  et 
de  celle  du  38  pluviâse  an  S ,  par  laquelle  les 
maires  sont  chargés  de  Texercice  des  fonc- 
tions municipales ,  qu'en  s'occupant,  par  son 
arrêté  du  8  novembre  181 1 ,  des  moyens  de 
procurer  à  ses  concitoyens  les  avantages  de 
la  propreté  et  de  la  salubrité ,  et  en  mettant 
en  adjudication,  pour  parvenir  à  ce  but,  le 
nettoiement  des  rues  et  l'enlèvement  des 
boues,  le  maire  de  Lille  a  fait  un  règlement 
qulil  avait  incontestablement  le  pouvoir  de 
faire  ;  que ,  par  l'art.  5,  tit.  1 1 ,  de  la  loi  citée 
du  a4  août  1790,  les  contraventions  aux  règle- 
mens  de  police  sont  déclarées  punissables 
d'une  amende  pécuniaire  ou  d'un  emprison- 


nement par  forme  de  correction  ;  que  Loois- 
Joseph  Godin ,  chargé ,  en  qualité  d'adjudica- 
taire ,  de  l'exécution  du  règlement  du  maire 
de  Lille ,  du  8  novembre  1811 ,  a  été  subrogé 
à  l'obb'gation  des  habitans  \  que ,  par  suite ,  il 
a  été  soumis  aux  peines  qu'Us  auraient  eux^ 
mêmes  encourues  par  leurs  contraventions  à 
ce  règlement,  et  spécialement  à  celle  de 
l'art.  47I9  n°  ^9  du  Code  pénal,  textuellement 
applicable  à  ceux  qui  auront  négligé  de  net- 
toyer les  rues  ou  passages  ; 

t>  Que,  par  un  jugement  du  i5  février  181 3^ 
du  tribunal  de  police  de  Lille ,  Godin  a  été 
condamné  à  l'amende ,  pour  inexécution  du 
règlement  de  police  du  8  novembre  181 1; 
qu'au  mois  d'août  suivant,  conséquemment 
dans  l'année  de  sa  première  contravention , 
il  s  est  rendu  coupable  d'une  seconde  ;  que , 
traduit  de  nouveau  au  même  tribunal  de  po- 
lice, il  a  été  condamné,  par  jugement  du 
a3  août,  à  un  jour  d'emprisonnement ,  \  rai- 
son de  la  récidive  ;  mais  que ,  sur  l'appel  par 
lui  relevé  de  ce  jugement ,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Lille  l'a  déchargé  de  la  peine  de 
l'emprisonnement ,  et  condamné  seulement  à 
une  amende  de  5  francs  ; 

M  Qu'en  vain ,  pour  justifier  cette  réduction 
de  la  peine  prononcée  par  les  premiers  juges, 
le  tribunal  correctionnel  dit-il  que  Godin  ne 
s'était  obligé  que  conformément  aux  conditions 
de  l'adjudication ,  dans  lesquelles  il  n'est  fait 
aucune  mention  de  l'art.  474  ^^  Ooàe  pénal  ; 
que  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  convention,  mais 
d'après  la  loi,  que  Godin  est  punissable;  que  du 
pouvoir  de  l'autorité  municipale  de  faire  des 
réglemens  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité ,  par  la  loi  du  24  août  1790  , 
ne  dérive  pas  celui  de  déterminer  arbitraire- 
ment les  peines  qui  seront  encourues  par  les 
contrevenans  ;  que  ceux-ci  ne  peuvent ,  quelle 
que  soit  à  cet  égard  la  disposition  du  règle- 
ment par  eux  violé ,  être  punis  de  peines  ni 
plus  faibles  ni  plus  fortes  que  celles  qui  sont 
déterminées  par  les  lois  ; 

»  D'où  il  suit  que  le  silence  du  règle- 
ment du  maire  de  Lille  sur  l'art.  474  ^^ 
Code  pénal,  n'a  pas  plus  autorisé  le  tn-> 
bunal  correctionnel  de  cette  ville  à  afiran- 
chir  l'adjudicataire  Godin  de  la  peine  en- 
courue par  sa  rècidive,que  l'énondatioa  , 
dans  ce  même  règlement,  d'autres  articles  de 
lois  pénales  inapplicables  aux  faits  de  la  con- 
travention, ne  lui  eût  permis  de  le  condamner 
aux  peines  de  ces  articles  ;  qu'en  changeant 
en  une  simple  peine  d'amende,  la  peine  d'em- 
prisonnement prononcée  contre  le  prévenu 
par  le  tribunal  de  police ,  le  jugement  attaqué 
a  donc  violé^  manifestement  les  dispositions 
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des  art.  474  et  4d3  du  Code  péual ,  concernant 
la  récidive  en  matière  de  police  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle ,  dans  Tinlérét 
de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécution 
à  regard  de  la  partie  intéressée ,  le  jugement 
correctionnel  de  Lille ,  du  8  octobre  dernier. 

•Fait  et  prononcé...  le  la  novembreiSiS* . 

X.  io  Les  œutrerenans  aux  arrêtés  des 
maires  qui  répartissent  entre  les  luibitans  de 
leurs  ooramuaes  les  traraiu  à fisirc  pour  mettre 
les  chemins  vicinaux  en  bon  état ,  doivent- 
ils  être  punis  de  la  peine  portée  par  Fart  4?!  9 
Qo  5 ,  contre  ceux  qm^turont  négligé  ou  r^/iisé 
d'êxécuter  Us  régUment  aux  arrêtés  conoeT" 
natU  la  petite  Foirie  f 

90  Les  tribunaux  de  poUce  devant  lesquels 
ces  eontk6veaaAs  sont  traduits,  peuvent-ils 
les  acquitter  sous  le  prétexte  que,  dans  la 
répartition  àts  travaux  dont  U  s'agit,  les 
maires  te  sont  écartés  des  anciens  usages  ou 
des  jogemens  précédemment  rendus? 

S»  Les  maires  qui  poursuivent  ces  contre- 
venans,  comme  parties  publiques,  devant 
tes  tribYmaax  de  poKce ,  peuvent^ils  être  dé- 
boutés de  leurs  poursuites ,  par  défaut? 

i^9  Peuvent-ils  être  condamnés  aux  dépens  ? 

«  Le  procureur  général  expose  qu*il  est 
chargé  par  le  gouvernement  de  requérir,  dans 
Tintérêt  de  la  loi ,  la  cassation  de  trois  juge- 
mens  du  tribunal  de  police  du  canton  de 
Wittmund,  département  de  ITms  oriental. 

n  Le  19  juin  dernier,  procès -verbal  qui 
constate  que  trente-deux  particuliers  de  la 
commune  de  Lcerhare  n'ont  point  fait  les 
travaux  qui  leur  avaient  été  respectivement 
ordonnés  pfir  un  arrêté  du  maire  de  cette 
commune ,  pour  la  réparation  des  chemins 
vicinaux. 

9  Le  7  juillet  suivant ,  les' trente-deux  par- 
ticuliers sont ,  à  la  requête  du  maire  de  la 
même  commune,  cités  à  comparaître,  le  10 
du  même  mois ,  devant  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Wittmund ,  pour  se  voir  con- 
damner à  la  peine  portée  par  la  loi. 

»  Le  10 ,  les  parties  comparaissent ,  et  l'af- 
faire est  renvojrée  au  24. 

»  Le  04  9  ^^  maire  ne  comparait  pas  ;  mais 
les  assignés  se  présentent  et  demandent  dé- 
faut contre  lui,  en  obsenrant  que  la  répar- 
tition qu^il  s'est  permis  de  faire  entre  les 
habitans  de  la  commune ,  est  contraire ,  ifon 
seulement  à  Tancien  usage  dont  une  lettre 
circulaire  du  préfet ,  en  date  du  8  avril  181 1 , 
recommande  aux  maires  de  ne  pas  s*écarter, 
mais  même  k  un  jugement  deTaucicn  bailliage 
de  Freidbourg ,  du  37  juin  1770. 

»  Le  même  jour,  jugement  qui  décharge 
Tome  XXXV|. 


tous  les  défendeurs  de  Taetion  intentée  contre 
epx ,  sauf  k  eux  à  faire  valoir,  devant  les  au- 
torités administratives  ,  les  immunités  et  pri- 
vilèges dont  ils  excipent  pour  s'aflranchir  des 
travaux  dont  il  s^agil ,  et  condamne  le  maire 
aux  dépens. 

»  Dans  les  trois  jours  suivans ,  opposition 
k  ce  jugement  de  la  part  du  maire  ;  et  en 
conséquence,  les  parties  comparaissent  de 
nouveau  h  Tandience  du  i«r  septembre. 

»  Lk,  le  maire  expose  que  le  reproche  que 
lui  font  les  défendeurs ,  de  8*être  écarté  de  l'u- 
sage dans  la  répartition  des  travaux  qu'exige 
^  réparation  des  chemins ,  n'est  point  fondé  ; 
que  le  fût-il ,  les  défendeurs  auraient  dû ,  au 
lieu  de  se  refuser  k  Texécution  de  son  arrêté, 
lui  indiquer,  par  voie  de  remontrance ,  les 
irrégularités  qui  pouvaient  s'j  trouver  ;  qu^au 
surplus ,  les  ordres  qu'il  avait  reçus  du  sous- 
préfet  pour  faire  travailler  k  la  réparation 
des  chemins,  étaient  trop  pressans  pour 
qu*au  besoin ,  il  ne  lui  fût  pas  permis  de  subs^ 
tituer  aux  anciens  usages  un  mode  de  répar- 
tition plus  expéditif. 

»  De  leur  cûté ,  les  défendeurs  reproduisent 
les  moyens  qu'ils  ont  employés  k  l'audience 
du  04  juillet  en  l'absence  du  maire. 

»  Sur  ces  débats ,  le  tribunal  de  police  rend 
un  jugement  interlocutoire  par  lequel  il  admet 
les  défendeurs  k  prouver,  par  témoins ,  que 
les  anciens  usages  ont  été  violés  dans  la  ré- 
partition des  travaux. 

»  En  exécution  de  ce  jugement ,  les  défen- 
deurs font  entendre  leurs  témpins  k  l'au- 
dience du  8  septembre. 

»  £n6n,  le  1 5  du  même  mois,  jugement 
définitif  par  lequel ,  attendu  qu  Un  est  pas  du 
ressort  de  la  justice  de  paix  de  prononcer  sur 
Vohligation  des  déjèndeurs  de  concourir  à  la 
réparation  des  chemins  et  sur  la  manière  dy 
concourir;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  stçtuer  sur 
les  conclusions  du  demandeur  à  ce  que  les 
défendeurs  soient  condamnés  à  une  amende  ; 
et  que  ce  que  les  déjendeurs  ont  allégué  en 
faveur  de  leur  immunité,  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  une  exception  contrée  la  de- 
mande Jbrmée  contre  eux  en  condamnation  à 
une  peine  pécuniaire  ;  que  le  jugement  du  ci. 
devant  bailliage  de  Freidbourg,  du  l'jjuin  1 770,- 
porte  que  les  possesseurs  dits  Warslblnuln 
ne  concourront  que  proportionnellement  avec 
les  propriétaires  intégrans  et  les  demi-proprié- 
taires; en  sorte  que,  lorsque  les  propriétaires 
intégrans  auront  travaillé  trois  jours  et  les 
demi-propriétaires  un  jour  et  demi,  /^5  Warsl- 
blnuln ne  seront  imposés  qu'à  une  journée  on 
une  demijouvnée  de  travail  ;  que  la  lettre  cir- 
culaire de  3/.  le  préfet  du  8  avril  1811 ,  en 
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ordonnant  la  prompte  réparation  de$  chemins, 
prescrit  d'obseruer  l'ancien  usage;  que  par 
conséquent  elle  confirme  le  mode  de  répartition 
ordonné  par  le  jugement  du  bailliage  de  Freid" 
bourg  ;  que  l'instruction  de  M.  le  sous-pré/èt, 
du  lo  août  i8ia,  ne  déroge  point  à  ce  mode^ 
et  qu'il  en  résulte  au  contraire  que  les  proprié* 
taires  intégrans  et  les  demi-propriétaires,  ajrant 
toujours  contribué  le  plus  à  la  réparation  des 
routes  3  doii^ent  continuer  de  le  faire,  en  atten» 
dant  qu  'il  ait  été  publié ,  à  ce  sujet,  un  nouveau 
règlement  ;  que  tous  les  témoins,  à  Vexception 
d'un  seul  qui,  à  cause  de  son  grand  éloigne^ 
ment,  n'a  su  rien  dire  de  positif,  ont  unani' 
mentent  attesté,  d'après  leur  propre  expérience, 
que  le  maire  de  Leerhare  n  'a  pas  observé  l'usage 
dans  la  répartition  des  travaux  àjairepour  la 
réparation  des  chemins  ;  qu'au  contraire ,  les 
Warslblnuln  ont  été  trop  changés  compara^ 
tivement  aux  autres  propriétaires  ;  qu'ainsi, 
les  Warslblnuln  n'ont  encouru  aucune  peine 
en  cherchant  à  soutenir  leurs  droits  par  l'usage 
et  les  réglemens  antérieurs;  le  tribunal  de 
police  déclare  que  les  défendeurs  seront  dé^ 
chargés  de  toute  peine,  et  que  les  frais  seront 
à  la  charge  de  la  partie  adverse. 

»  Tels  sont  les  trois  jugemens  sur  lesquels 
Texposant  a  reçu  l'ordre  d*appeler  la  censure 
de  la  Gour. 

«  Le  premier,  outre  les  vices  qui  lui  sont 
communs  avec  les  deux  autres ,  en  offre  un 
très-frappant ,  en  ce  qu'il  prononce  sans  con- 
clusions du  ministère  public,  et  que,  bien  qu'il 
ne  Texprime  pas  formellement  dads  son  dis- 
positif^ il  donne  réellement  défaut  contre  lui. 

»  Déjà  trois  arrêts  de  la  cour,  des  1 7  dé- 
cembre 1807,  8  octobre  1808  et  4  août  1809, 
ont  décidé  que  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  pas  donner  défaut  contre  le  ministère 
public;  et  c'est  une  vérité  trop  évidente 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  développer. 

«  Le  même  jugement  et  les  deux  autres 
TÎolent  k-la-fois  10  le  n»  5  de  l'art.  471  du 
Code  pénal ,  ao  Tart.  i3 ,  tit.  3 ,  de  la  loi  du 
a4  août  1790  et  la  loi  du  a6  fructidor  an  3  , 
30  les  art.  609,  5io,  5ii  et  5i4  du  G>de  de 
procédure  civile,  et  les  art.  162,  176,  19^  et 
368  du  Code  d'instruction  criminelle. 

»  Us  violent  le  no  5  de  Fart.  470  du  Code 
pénal ,  en  ce  qu'ils  déchargent  les  défendeurs 
de  l'amende  d'un  à  cinq  francs  qu'ils  avaient 
encourue,  en  se  refusant  aux  travaux  qu'un 
arrêté  du  maire  de  leur  commune  leur  avait 
imposés  pour  la  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux. 

»  En  effet,  le  no  5  de  Tart.  47>  au  Code 
pénal  veut  qu'il  soit  prononcé  une  amende 
d*un  à  cinq  francs  contre  ceux  qui  auraient 


négligé  ou  refixsé  d'exéâuter  les  ré^emens  ou 
arrêtés  concernant  la  petite  Voirie, 

»  Or,  c'était  bien  un  règlement  concernant 
la  petite  Voirie ,  que  le  maire  de  Leerhare 
avait  fait  par  l'arrêté  qu'il  avait  pris  à  l'efièt 
de  répartir ,  entre  les  habitans  de  cette  com- 
mune ,  les  travaux  à  faire  pour  réparer  les 
chemins  vicinaux. 

B  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  qae 
le  droit  de  Voirie ,  en  général ,  consiste  dans 
le  pouvoir  de  faire  des  réglemens ,  non  tea- 
lement  pour  l'alignement  des  édifices,  la 
propreté ,  la  commodité  et  la  salubrité  de» 
rues  et  places  pnbHques  des  villes ,  bourgs  et 
villages ,  mai»  encore  pour  tenir  les  chemins 
en  bon  état. 

•  Ainsi,  de  même  que  les  réglemens  qui 
ont  pour  objet  de  tenir  en  bon  état  les  gran- 
des routes ,  appartiennent  à  la  grande  Voirie  , 
de  même  aussi  c'est  à  la  petite  Voirie  qu'ap- 
partiennent les  réglemens  qui  ont  pour  objet 
de  tenir  en  bon  état  les  chemins  vicinaux. 

»  Qu'importe  que,  de  droit  commun  et 
d'après  l'art,  a  de  la  sect.  6  du  tit.  i«r  de  la  loi 
du  a8'8eptembre-6  octobre  1791,  sur  la  po- 
lice rurale ,  les  chemins  vicinaux  doivent  être 
êntrétemu  aux  dépens  des  communautés  sur  le 
territoire  desquelles  ils  sont  établis ,  et  qu'il 
puisse  j  avoir  à  cet  effet  une  imposition  au 
marc  la  livre  de  la  contribution  foncière  t 

»  Cet  article  ne  s'oppose  nullement  h  ce 
que  les  communes  fassent  faire  par  leurs- 
membres  respectifs ,  les  réparations  des  che- 
mins vicinaux  dont  elles  sont  chargées;  il 
n'abroge  pas  l'usage  dans  lequel  sont  certai- 
nes communes  de  faire  faire  ces  réparations 
par  corvées  communcdes ,  et  c'est  ce  que  re- 
connaissent eux-mêmes  implicitement  les 
jugemens  dont  il  est  ici  question. 

»  Dès-lors ,  que  fait  le  maire  d'une  com- 
mune dans  laquelle  cet  usage  est  établi  et 
subsiste  sans  contradiction ,  lorsqu'il  règle  , 
par  un  arrêté,  la  tâche  de  chaque  habitant 
dans  les  travaux  que  nécessite  la  réparation 
des  chemins  vicinaux  ? 

»  Bien  évidemment  il  fait  ce  que  la  loi  ap- 
pelle un  règlement  de  petite  Voirie. 

»  Les  contrevenans  h  cet  arrêté  doivent 
donc  être  punis  conformément  «i  l'art.  47^^ 
Code  pénal. 

»  L'art.  471  ^^  Code  pénal  est  donc  violé 
par  les  jugemens  que  Texposant  dénonce  à  la 
cour. 

»  Ces  jugemens  violent  également  l'art.  i3 
du  tit.  a  de  la  loi  du  a4  août  1790  et  la  loi  da 
16  fructidor  an  3 ,  en  ce  que  ,  pour  décider 
que  les  infractcurs  de  l'arrêté  du  maire  de 
Leerhare  n'ont  encouru  aucune  peine ,  ils  dé- 
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cident  que  cet  arrdié  étant  contraire  aux 
anciens  usages  et  h  un  ancien  jugement  sur  la 
répartition  des  coryées  communales,  nVst 
point  obligatoire  pour  les  habilans. 

»  Ce  qu'il  j  a  d''étonnant ,  c'est  que  y  tout 
en  décidant  que  les  faabîtans  ne  sont  point 
liés  par  cet  arrêté  ,  ils  reconnaissent ,  dans 
les  termes  les  plus  formels ,  qa^il  n'est  point 
du  ressort  du  juge  de  paix  siégeant  en  tri- 
bunal de  police,  àe  prononcer  sur  l'obligation 
des  défendeurs  de  concourir  à  la  réparation 
des  chemins  et  sur  la  manière  dy  concourir. 

»  Comment  donc  accorder  une  décision 
aussi  étrange  avec  un  aveu  aussi  positif  et 
aussi  exact? 

»  Us  se  fondent,  pour  j  parvenir,  sur  le 
principe  que  le  juge  de  Faction  est  aussi  juge 
de  Texceplion  ;  et  pour  rappliquer  à  Tespèce  , 
ib disent  ^ue  ce  que  les  défendeurs  ont  allégué 
en  faveur  de  leur  immunité ,  doit  être  consi- 
déré comme  une  exception  contrée  la  demande 
formée  contre  eux  en  condamnation  à  une 
peine  pécuniaire. 

»  Mais  ce  principe  que  le  juge  de  Taction 
est  aussi  juge  de  Tcxception ,  n'est  pas  vrai 
dans  tous  les  cas  :  il  ne  Test  que  dans  celui 
où  Texccption  est ,  par  sa  nature  comme  par 
son  objet,  susceptible  d'être  appréciée  parle 
Juge  de  Taction. 

»  Qu'une  partie  citée  parle  ministère  pu- 
blic,, devant  un  tribunal  de  police  1  pour 
avoir  causé  des  dégâts  dans  un  champ  ense- 
mencé ,  all^i^e,  pour 'sa  défense  1  que  ce 
champ  lui  appartient  :  cette  allégation  for- 
mera ,  sans  doute ,  pour  elle ,  une  exception 
contre  l'action  du  ministère  public.  Cepen- 
dant le  tribunal  de  police  ne  pourra  pas  la 
juger ,  paireque  les  questions  de  propriété 
sont  hors  de  sa  compétence  ;  et  il  sera  obKgé 
d'en  renvoyer  le  jugement  au  tribunal  civil. 

»  Or ,  les  tribunaux  de  police  ne  sont  pas 
moins  incompétens  pour  annuler  ou  réformer 
des  actes  administratifs ,  quils  ne  le  sont  pour 
juger  si  telle  personne  est  ou  n'est  pas  pro- 
priétaire de  tel  héritage.  Ils  ne  peuvent  donc 
pas  plus  s'occuper  de  Tmceplion  tirée  de  la 
]>rétendue  illégalité  d'un  acte  administratif , 
qti'ils  ne  peuvent  s'occuper  de  l'exception, 
tii-ée  d'une  préten  .lue  qualité  de  propriétaire. 

»  n  y  a  d'ailleurs  une  difl^rence  trës-sen- 
sîMe  entre  la  manih-e  dont  les  tribunaux  de 
police  doivent  prononcer  h  l'égard  d'un  pré- 
venu de  dégât  dans  un  champ  ensemencé , 
qui  allègue ,  pour  sa  défense ,  sa  prétendue 
qualité  de  propriétaire  de  ce  champ ,  et  la 
manière  dont  ifs  doivent  prononcer  à  l'égard 
d'un  prévenu  de  contravention  &  un  arrêté 
de  petite  Voirie ,  qui  allègue ,  pour  sa  dé- 


fense ,  la  prétendue  illégalité  ou  Injustice  de 
cet  arrêté. 

»  Dans  le  premier  cas ,  les  tribunaux  de 
police  doivent  surseoir  à  l'action  du  ministère 
public,  jusqu'à  ce  que  les  tinbunaux  civils 
aient  prononcé  sur  l'exception  de  propriété  ; 
pourquoi?  Parcequ'alors ,  si  l'exception  de 
propriété  est  accueillie  par  les  tribunaux 
civils ,  il  n'j  aura  plus  de  délit  à  punir. 

9  Mais  dans  le  second  cas ,  point  de  sursis  : 
les  tribunaux  de  police  doivent  condamner 
l'infracteur  de  l'arrêté  de  petite  Voirie  , 
parcc-qu'obéissance  provisoire  est  due  à  cet 
arrêté  juste  ou  injuste,  légal  ou  non  ]  parce- 
que  désobéir  à  un  arrêté  de  petite  Voirie , 
même  injuste  ou  illégal,  c'est  toujours  un 
délit;  parccque  le  délit  qui  est  résulté  de 
cette  désobéissance  ,  ne  sera  pas  effacé  par  la 
réformation  que  l'autorité  supérieure  pourra 
faire  de  l'arrêté. 

»  £n6n,  les  deux  jugemens  du  tribunal  de 
police  du  canton  de  Wittmund ,  des  a4  juillet 
et  18  septembre ,  violent  les  aitidés  cités  des 
Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction 
criminelle,  en  ce  qu'ils  condamnent  le  mak» 
de  la  commune  de  Leerhare ,  aux  dépens  y 
dVne  affaire  qu'il  n'avait  poursuivie  qu'en  sa. 
qualité  d'ofHcier  du  ministère  public. 

n  Condamner  aux  dépens  nn  ofiieier  da 
ministère  public,  c'est  évidemment  le  traiter- 
comme  une  partie  privée  ,  c'est  par  consé- 
quent le  supposer  pris  à  paHie, 

»  Or ,  un  tribunal  de  police  peut-il  con- 
naître de  la  prise  à  partie  de  l'officier  qui 
exerce  près  de  lui  les  fonctions  du  ministère' ' 
public  ?  Non  :  ce  pouvoir  n'appartient ,  sui- 
vant l'art.  SkK)  du  Code  de  procédure  civile  ,  ' 
qu'h  la  cour  d'appel  du  ressort  dans  laquelle 
siège  ce  tribunal. 

»  D'un  autre  côté ,  pour  prendre  h  partie, 
soit  un  juge  ,  soit  nn  officier  du  ministère  pu- 
blic ,  il  faut  des  formalités  qui  sont  essentïel- 
lement  requises  par  les  art.  5io,  5»i  et-5i4 
du  même  Code ,  et  qui  toutes  ,  ont  été  négli- 
gées dans  l'espèce  actuelle. 

»  Ce  qui  d'ailleurs,  tranche  toute  diffi- 
culté ,  c'est  que ,  par  un  arrêt  de  cassation 
du  13  mars  dernier,  conforme  à  une  infinité 
d'autres,  la  cour  a  déclaré  que  les  lois  ne^ 
permettent ,  en  aucun  cas,  aux  tribunaux  cri- 
minels,  correctionnels  et  de  police',  de  con^ 
damner  le  ministère  public  auxfhais-cnfa%»9ur 
des  parties  qu'il  a  poursuivis ,  et  que  cette 
faculté  parait  même  interditepar  les  art.  i6a, 
176,  194  e«  368  ihi  Codfi  d'instruction  crimi^ 
nelle ,  qui  n'ordonnent  de  prononcer  des  dé-> 
pens  que  contre  lès  parties  privées. 

»  Ce  considéré ,  U  plaise  à  la  cour ,  im  l'art. 
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442  da  Code  dlnstruclion  crimiaelle ,  et  les 
autres  lois  ci-dessus  citées ,  casser  et  annuler  , 
dons  rintérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  de 
leur  exécution  entre  les  parli^^s  intéressées,  les 
jvgemens  du  tribunal  de  police  du  canton  de 
WitCmund ,  des  a4  juillet,  i«'  et  i5  septembre 
dernier,  dont  les  expéditions  sont  ci- jointes  ; 
e^  ordonner ,  qu'à  la  diligence  de  l'exposant , 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit 
svr  les  registres  dudit  tribunal. 

•  Fait  au  parquet,  le  6  décembre  iSi3. 
Sfgné  Merlin. 

p  Ouï  le  rapport  de  M.  RaUnd....  ; 

»  Vu  l'art.  44a  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, l'art,  i53  du  même  Code,  la  loi  du 
16  fructidor  an  3,  les  art.  162,  176,  194  et 
368  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  le 
n^  5  de  l'art.  4?  i  au.  Code  pénal  ; 

»  Attendu  10  qu'il  suit  essentiellement  de 
la  disposition  ci-dessus  rappelée  de  l'art.  i53 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  que  l'offi- 
cier remplisaapt  les  fonctions  du  ministère 
pyublic ,  fait  partie  intégrante  du  tribunal  de 
police  î  qu'ainsi ,  il  ne  peut,  en  son  absence , 
iH  4trfi  pr^édé  à  rinstniction .  ni  être  rendu 
jugement,  ni  être  prononcé  défaut  contre  lui  ; 
que  cependant  ^  c*est  par  défaut  contre  le 
maire  de  la  commune  de  Lcerhare,  n'agissant 
qiiVn  qualité  d'officier  du  ministère  public 
d«n»  TafiPiire  dooA  il  s'agit,  qu'a  été  rendu  , 
le  24  juillet  dernier ,  le  premier  jugement  qui 
renvoie  les  prévenus  de  Pactionibrmée  contre 
eux; 

20  Que  la  loi  du  16  fructidor  an  3  interdit 
fi^meUement  aux  tribuaaux  de  connaître  des 
actes  d'administration;  que  leur  pouvoir  se 
bpme  A  en  assurer  Texécution,  lorsqu'ils  ont 
été  rendus  dans  le  cercle  dqs  attributions 
conférées  par  la  loi  aux  divers  agens  de  Tau- 
torlté  administrative  ;  que  ce  n'est  point  aux 
juge»  qu'il  peut.appai^tcnijr  d'examiner  si  ces 
actes  sont  justes  ou  injuste  ;  qu'obéissance 
j^ovisoire  leur  est  toujours  due,  tant  qu'ils 
n'ont  pyts  été  réfoprmés  par  l'autorité  supé- 
rieure compétente  ; 

.  •  Que,  dans^Tespièce,  l'arrêté  pris^arle 
mùxe  de  la  commune  de  Leerhare,  pour  la 
répamtiooikdes  chemins  vicinaux ,  était  un 
régkM^t'de  petite  Voirie  qui  devenait  obli- 
gatoire poUK  tous  ceux  qu'il  concernait  ;  que 
W  refu«.|ait  par  plusieurs  babitans  dç  ladite 
coounune,  de  i'y  coolormer,  caractérisait  le 
d^Ut  prévu  par  le  n<^  5  de  l'art.  47»  ^  Code 
péiwl  ;  et  qu»  letribimal  do  polioe  ne  pouvait 
»e dispenser  d'y,«ppliqu«Bla  peinepoitéepar 
cét.artifîk; 

n  Qu'inutilement  les  prévenus  alléguaient^ 
ils,. pour  leur  dcfenac,  que  1^  tiayaux  qui 


leur  avaient  été  commandés ,  étaient  coor 
traires  à  d'anciens  usages  établis ,  suivis  et 
confirmés;  que  le  tribunal  de  police  n'était 
pas  compétent  pour  connaître  de  la  question 
que  cette  allégation  faisait  naître  ;  quecepen-  ' 
dant  ledit  tribunal  ,  après  avoir  ordonné  , 
par  un  second  jugement ,  la  preuve  des  faits 
allégués,  et  sur  le  motif  que  le  règlement 
dont  il  s'agit,  n'était  pas,  en  effet,  conforme 
k  ce  qui  s'éuit  pratiqué  antérieurement,  s'est 
permis,  par  son  jugement  définitif,  de  rep- 
voyer  les  prévenus  de  l'action  poursuivie 
contre  eux  ; 

n  Qu'enfin ,  les  lois  ne  permettent ,  en 
aucun  cas,  aux  tribunaux  criminels,  correc- 
tionnels et  de  police ,  de  condamnera  minis- 
tère public  aux  frais  envers  les  parties  qu'il 
a  poursuivies  ;  et  que ,  quoique  le  maire  de 
la  commune  de  Leerhare  n'eût  procédé  qu'en 
sa  qualité  d'officier  du  ministère  public  ,  le 
tribunal  de  police  Ta  cependant  condamné 
aux  dépens  ; 

1)  Par  ces  divers  motifs,  là  cour,  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
casse  et  annuUe,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans 
préjudice  de  leur  exécution  envers  les  parties 
intéressées ,  les  trois  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  deWittmund,  les 
24  juillet,  !«'  et  i5  septembre  derniers.... 

»  Fait  et  prononcé...  le  24  décembre  iÔi3». 

Xî.  La  viUe  de  Paris  est; autorisée,  par 
d^neîennes  lois,  it  percevoir  d^  droit»  de 
Voirie ,  qui  «ont  régularisé»  par  nn  décret  da 
27  octobre  1808 ,  '  que  l\>tt  pe«l  voir  dam  lé 
BuUetin  des  lois.  ]] 

»  VOISINAGE.  On  entend  par  lîi,  la  proxi- 
mité des  lieux  ou  des  personnes.  Il  résulte  de 
cet  état  didercntes  règles. qu'il  est  important 
de  bien  établir. 

De  ces  règles ,  les  unes  sont  posées  par  Ja 
D|itui*e  mi§me ,  qui  am^s  différentes  relati(m» 
entxe  les  lieux  voisins.  D'autares  sont  fondéea 
sur  les  lois  civiles  ou  les  usages  de-  chaque 
pays,  qui  j  tiennent. lieu  de  lois.  D'autres 
ont  été  introduites  par  des -convenons- 

On  a  tjraité  des  obligations  imposée»  sur 
les  fonds  voisins  par  les  convCTtiona,  d^ns 
l'artide  Servitudes. 

On  a  parlé  de  quelques  unes  des  règles  que 
nos  lois  ou  nos  usagifs  ont  établies  k  cet  égard 
aux  mots  Arbre,  Bornage,  Chemin,  Contre4nur, 
HAÎCi  Citoyenneté  et  f^aine-pdture, 

Oa  traite  de  ce  qui  concerne  les  lois  rdali- 
ves  au  droit  tfUsag^  et  à  celui  de  Tue,  sous 
ces  deux  mots. 

On  ne  s'occupera  donc  ici  que  de  cette 
partie  d^  droit  de  Voisinage,  qui  n'a  pas 
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p#iir  objel  particulier  quelques-uns  de  ces 
articles,  après  avoir  néanmoins  présenté  som- 
mairement Torigine  de  nos  usages  sur  le  Voi- 
sinage en  général. 

Ainsi ,  Ton  divisera  cet  article  en  sept  pa- 
ragraphes :  on  j  traitera 

10  De  Tongine  de  notre  droit  sur  le  Voi- 
sinage, 

ao  Du  Voisinage  relatirement  aux  droits 
des  personnes , 

3»  Du  Voisinage  relativement  aux  diffé- 
rentes professions, 

4»  Des  servitudes  que  la  nature  ou  )a  né- 
cessité établit  entre  voisins , 

5o  De  la  propriété  du  sol ,  et  de  ce  qui  en 
dépend , 

6o  Des  règles  générales  du  Voisinage  rela- 
tivement aux  édifices , 

7«  Des  règles  du  Voisinage ,  relativement 
à  )a  construction  de  certains  édifices  en  par* 
ticulicr. 

$.  I.  Origine  dÊ  notte  droà  sur  le 
y<Hginage. 

I.  La  même  constitution  qui  appelle  Thomme  ' 
à  la  société,  semble  en  même  temps  Ten 
éloigner.  Ses  sentimens  et  ses  besoins  Tatti» 
rent  vers  les  autres  hommes  ;  ses  besoins  et 
ses  sentimens  les  lui  font  craindre  ;  et  tandis 
que  Tespèce  humaine  commerce  d^un  pôle  \ 
Tautre .  les  individus  se  gardent ,  pour  ainsi 
dire ,  de  tous  ceux  qui  les  environnent ,  et 
mettent  des  clôtures  entr*eux  et  ceux  qui  leur 
touchent  de  plus  près.  Voilà  la  source  de  nos 
lois  sur  le  voisinage.  Elles  tâchent  de  concilier 
les  avantages  de  la  société  avec  les  inconvé- 
niens  qu^elle  peut  entraîner. 

Ces  règles  sont  nécessairement  en  petit 
nombre  chez  les  peuples  nouveaux.  Chaque 
chef  isole  sa  famille ,  son  habitation  et  ses 
possessions.  On  a  vu  à  Tarticle  Tour  tTé^ 
cheHe,  que  les  premières  lois  des  Grecs  et 
des  Romains ,  sur  le  bornage  des  terres  et  sur 
la  clôture  des  édifices  même ,  étaient  confor- 
mes à  cette  disposition  dea  peuples  naissans. 
n  serait  difficile  de  donner ,une  idée  juste  des 
prtmsers  utagea  de  la  nation  irançaiae  en  par- 
ticulier ,  sur  OMc  partie  de  ces  objets ,  et  spé- 
cialement sur  la  police  des  bâtimena.  Les  vil- 
les étaient  ai  peu  de  chose ,  les  grands  et  les 
riches ,  poor  qui  les  lois  s«nt  surtout  établies, 
les  habitaient  si  peu,  qu'il  n'est  point  éton- 
nant que  nos  plus  anciennes  lois  ne  disent 
ri«n  sur  les  règles  qu'on  devait  suivre  dans 
la  eonsirvietion  des  édifices  vobins  ou  con- 
ti^of. 

Hjû  tout  lieu  de  croire  néanmoins  qu'on 
suivit  gsnérateMcnt,  à  cet  égard,. les  usages, 
que  les  Romains  avaient  établis,  par  cela 


même  que  les  conquérans ,  peu  jaloux.  d*ha- 
biter  dans  les  villes ,  ne  s'occupaient  guère 
d*en  changer  les  lois  ;  et  que  les  peuples  qulls 
avaient  soumis ,  étaient  facilement  leurs  maî- 
tres dans  tous  les  arts  qui  tiennent  à  la  civi- 
lisation,et  k  la  police  des  villes. 

Ontrouve  cependant  quelques  décisions  sur 
les  droits  de  Voisinage ,  au  chap.  a4  des  cou- 
tûmes  de  Beauvoisis ,  de  Bcanmanoir.  Suivant 
cet  auteur ,  lorsqu'on  souffrait  ses  voisins  al* 
Içr ,  peodant  longues  années ,  au  puits  qu'on 
avait  en  sa  cour ,  ou  dans  son  clos ,  cet  usage 
ne  leur  acquérait  aucun  droit  (  ne  valait  pas 
à  acquerre  propriété)  ;  et  l'on  pouvait  toujours 
rinterdire  aux  voisins,  et  se  clore  malgré  eux. 
Mais  une  possession  de  cette  espèce  faisait 
souvent  gagner  le  pôssessoire  II  ceux  qui  l'a- 
vaient en  leur  faveur ,  quoiqu'ils  succombas- 
sent ensuite  au  pétitoîre  :  et  ne  pourquant 
neus  en  avons  bien  uà  emporter  le  saisine  à 
ckeux  qui  i  a%»€ment  usé  îTaller,  maie  ils  en' 
perdaient  puis  le  propriété* 

n  j  avait,  pour  les  bonnes  villes^  des  usages 
q^  ne  s'observaient  pas  dans  la  campagne 
(  es  'vMles  c/^anpétres  ).  A  la  campagne ,  on  ne 
ponvaR  bâtir  si  près  de  ses  voisins ,  qoe  les 
eaux  de  son  édifice  tombassent  sur  leurs  ter- 
rains, n  fallait  nécessairement  que  chacun 
reçut  ses  égonts  sur  son  propre  fonds.  Dans 
lés  villes ,  an  contraire ,  oà  il  j  a  moins  d'es*» 
paee,  on  pouvait  appuyer  ses  poutres  et  so- 
Irves  (  son  merriens  )  sur  le  mur  du  Toiahi , 
soit  qu'il  le  voulût  ou  non  s  si  le  mur  était 
assez  fort  pour  qu'il  n'en  résultât  aucm 
risque  pour  le  voisin.  Si  le  mur  était  trop 
faible,  et  qu'il  appartint  entièrement  an 
voisin ,  on  était  alors  obligé  de  bfttir  entière- 
ment sur  son  propre  fonds  ;  et  l'on  pouvait 
élever  sa  maison  aussi  haut  qu'on  le  jugeait  \ 
propos  ,  quand  bien  même  celle  du  voisin  en 
diit  être  obscurcie. 

Cette  rè^le  recevait  une  exception ,  si  la 
nlaison  du  voisin  ne  pouvait  tirer  ses  jours 
d'ailleurs ,  et  qu'elle  devint  absolument  in- 
habitable. Lors  enfin  que  le  mur  était  com- 
mun, chacun  pouvait  s'en  servir  pour  9t9 
édifices,  en  observant  de  placer  ses  gouttières 
par-devers  soi ,  afin  que  les  eaux  du  toit  ne 
tonibassevt  paa  sur  son  voisin.  Sicependant 
les  deux  maisons  étaient  de  la  même  hauteur^ 
elles  pouvaient  avoir  une  gouttière  communo, 
pour  servir  à  l*uae  et  à  l'autre.  Maiscela  n'em^ 
péchait  pas  qu0  chacun  ne  pût  hausser  sa 
maison  quand  il  lui  plaisait ,  et  qu'il  ne  dût 
alors  avoir  sa  gouttière  par-devers  soL 

On  ne  pouvait  pas  non  plus  diriger  son 
évi^r  et  Tégoût  de  sa  cuisine,  dans  la  maison 
ou  le  clos  du  voisin  ;  mais  on  devait  Touvrir 
de  manière  qu'il  ne  nuisit  à  personne.  On 
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pouvait  cependant  rétablir  sur  les  rueUes , 
fi  le  peu  d'étendue  du  terrain  qu'on  avait, 
ne  permettait  pas  de  faire  autrement 

Quand  on  faisait  un  jardin  ou  un  parterre 
d^agrément  (son  jardin  ou  son  praël  ) ,  en  lieu 
privé ,  où  les  voisins  n*avaient  pas  de  vues , 
il  dépendait  bien  d'eux  de  bâtir  auprès.  Mais 
on  pouvait  les  empêcher  d'y  faire  des  ouver- 
tures et  dés  fenêtres  j  par  quoi  les  privautés 
dou  jardin  ne  dou  praël  soit  empirée.  Beauma- 
noir  ajoute  que  ,  s'ils  voulaient  tirer  du  jour 
de  ce  jardin  ,  ils  devaient  y  faire  une  verrière, 
qui  leur  procurerait  du  jour,  sans  préjudicicr 
aux  privautés  du  voisin. 

Enfin,  de  même  qu'on  ne  pouvait  pas  bâtir 
MUT  le  sol  de  son  voisin ,  on  ne  pouvait  pas 
non  plus  anticiper  au-dessus  ou  au-dessous 
de  son  terrain. 

n.  Lorsque  le  droit  romain  commença  ï.  se 
faire  connaitre  en  France  ,  on  ne  manqua  paa 
de  le  consulter  sur  les  servitudes  et  le  Voisi- 
nage. Presque  toutes  les  décisions  qui  se  trou- 
vent dans  Mazuer ,  Bouteillier ,  et  la  plupart 
de  nos  anciens  praticiens ,  ne  sont  que  la  tra- 
duction des  lois  romaines.  Celles  du  grand 
coutumier ,  de  Jean  des  Mares  et  des  autres 
auteurs  qui  écrivaient  pour  la  capitale,  y 
sont  moins  relatives.  La  contiguité  des  mai- 
sons ^  elles  autres  différences  qu'il  y  a  entre 
notre  manière  de  bâtir  et  celle  des  anciens 
Romains ,  y  avaient  fait  introduire  des  usages 
tout  difiércos ,  qui  ne  pouvaient  pas  se  conci- 
lier avec  les  principes  du  droit  civil.  On  y 
rejeta  d'abord  la  prescription  des  vues  et 
égoûts ,  pour  la  ville  de  Paris  seulement  ;  on 
étendit  ensuite  cette  imprescriptibilité  à  tou- 
tes les  servitudes  de  cette  ville.  Mais  la  nou- 
velle coutume  de  Paris  rejeta  toute  prescrip* 
tion  de  servitudes ,  sans  distinction  des  villes 
ou  de  la  campagne  ;  et  c'est  le  système  qui 
forme  aujourd'hui  le  droit  commun  des  pays 
coutumîers,  quoiqu'il  souffre  bien  des  ex- 
ceptions.  . 

[[  f^  l'article  servitude ,  §.  a8.  ]] 

Divers  usages  s'étaient  établis  dans  les 
grandes  villes ,  pour  la  salubrité  des  maisons, 
et  pour  les  garantir  des  incendies.  Nos  cou- 
tumes ont  fecueilli  ces  usages ,  qu  elles  ont 
érigés  en  loi.  Mais  il  y  a  dans  chaque  pays 
une  assez  grande  variété  k  cet  égard  ;  et  la 
perfection  de  l'art  de  bâtir  a  fait  établir,  à 
Paris  même ,  quelques  nouveaux  usages  qui 
sont  tout  k-la-fois  plus  commodes  et  plus 
adaptés  k  leur  objet ,  que  ceux  dont  parle  la 
coutume  de  cette  ville. 

Les  biens  de  campagne ,  qui  sont  un  objet 
plus  important,  et  qui  excitaient  seuls  autre- 


fois l'attention  des  législateurs,  donnèrent 
lieu  k  plusieurs  réglemens  qu'on  trouve  dans 
les  capitulaires  et  dans  les  chartes  des  com- 
munes ,  d'où  ils  ont  passé  depuis  dans  plu- 
sieurs coutumes.  On  s'y  étend  particulière- 
ment sur  ce  qui  concerne  les  communes  et 
usages,  les  vaines  pâtures  et  les  autres  objets 
qui  intéressent  le  public.  Mais  on  y  parle 
aussi  du  bornage  des  héritages  des  particu- 
liers ,  des  haies  de  séparation ,  et  de  quelques 
autres  objets  privés. 

Sur  tout  cela,  nos  coutumes  ont  le  plus 
souvent  des  principes  particuliers  et  diff^rens 
de  ceux  du  droit  romain ,  qu'on  y  a  néanmoins 
mêlés  dans  la  rédaction  de  plusieurs  d'entr'el- 
les.  Il  se  trouve  même  dans  quelques-unes  , 
des  dispositions  qui  pourraient  fort  bien  re- 
monter aux  usages  particuliers  que  les  lois 
des  Romains  avaient  fait  adopter  dans  les 
Gaules,  lorsqu'elles  étaient  soumises  k  leur 
empire. 

Par  exemple ,  la  coutume  locale  de  Saint- 
Clément,  dans  la  haute  Auvergne,  porte  qu^ou 
seigneur  supérieur  appartient  le  terme  entre 
deux  héritages,  tant  que  tes  pieds  du  seigneur 
de  l'héritage  se  peuvent  étendre  quand  il  est 
dessus,  n  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette 
règle  tient  k  l'usage  ou  l'on  était  du  temps 
des  Romains ,  de  laisser  un  espace  de  cinq 
pieds  entre  les  héritages  contigus  :  cet  espace 
appartenait  pour  moitié  k  chacun  des  deux 
voisins. 

Pour  rendre  compte  de  tous  nos  anciens 
usages  sur  les  droits  de  Voisinage  k  la  cam- 
pagne ,  il  faudrait  entrer  dans  des  détails  forts 
longs,  et  dont  on  trouve  d ailleurs  les  plus 
essentiels  aux  mots  Bornage,  Plaine  pâture. 
Usage  {droit  d^  ,  etc.  Il  suffit  d'avoir  présenté 
ici  ces  vues  générées,  en  observant  que  le 
système  féodal  eut  une  grande  influence  sur 
cette  partie  de  nos  lois ,  comme  sur  presque 
toutes  les  autres. 

§.  II.  Du  Voisinage  relativement  aux 
personnes, 

I.  La  distinction  des  communautés ,  que  la 
religion  et  le  système  féodal  ont  concouru  k 
rendre  si  marqué  dans  l'Europe ,  a  été  cause 
qu*on  a  réglé  une  grande  partie  des  droits  de 
Vobinage  sur  la  dépendance  de  telle  on  telle 
paroisse  plutôt  que  sur  la  proximité  du  lieu. 
Dans  quelques  lieux  même ,  on  a  donné  spé- 
cifiquement le  nom  de  voisins  aux  habitans 
de  la  même  communauté  ou  de  la  même  ville , 
privativement  k  tous  autres.  C'est  ce  qu'on 
peut  voir  dans  àeê  monumens  de  l'ancien 
droit  des  villes  d'Italie,  d'Espagne,  d'Alle- 
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magoe  et  de  France,  que  da  Gange  a  recueil- 
lis au  mot  Vicinus.  Un  statut  de  la  république 
de  Venise  porte  qu'on  ne  pourra  aÛéner  les 
immeubles  des  églises  que  par  Tautorité  de 
rérêque ,  'et  de  la  volonté  du  chapitre  et  des 
voisins  du  lieu.  La  loi  ajoute  qu'on  réputera 
voisins ,  ^  cet  égard ,  tous  ceux  qui  ont  des 
possessions  dans  la  paroisse ,  soit  qu'ils  y 
aient  ou  non  leur  domicile  (  Statuta  F'eneta, 
lib.  6,cap.6). 

Quelques  coutumes  de  Guienne  quali- 
fient encore  les  bourgeois  de  voisins.  Celle 
de  Baïonne  po^te  qu'on  ne  réputera  voi- 
sins que  ceux  qui  y  sont  nés  ou  Tetra nger 
qui  s'y  est  habitué ,  en  prenant  en  mariage 
la  fille  d'un  voisin  ou  voisine  de  la  ville ,  ou 
rétrangère  qui  a  épousé  un  voisin  ou  fils  de 
voisin ,  et  ceux  enfin  qui ,  par  grâce ,  ont  été 
admis  à  jouir  des  franchises»  libertés,  droits 
et  privilèges  delà  ville. 

La  coutume  de  Saint-Seyer  n'a  pas  tout-^- 
iait  tant  étendu  le  droit  de  Voisinage  t  elle 
n'accorde  pas  la  qualité  de  voisinai  l'étrangct 
qui  épouse  une  voisine ,  ni  à  leurs  enfans. 

Dans  quelques  autres  objets ,  nos  coutumes 
ont  néanmoins  considéré  la  proximité  des 
lieux  plus  que  leur  situation  dans  telle  ou 
telle  paroisse.  Ainsi ,  les  coutumes  de  Tours, 
art.  169,  et  de  Loudun,  chap.  i5,  art.  4  9 
veulent  que  l'acquéreur  prenne  possession 
des  lieux  en  présence  de  deux  témoins  voi^ 
sinaux ,  pour  faire  courir  le  temps  fatal  dans 
lequel  le  retrait  doit  être  exercé.  Les  vues  et 
montrées  se  faisaient  aussi  en  présence  des 
témoins  du  Voisinage,  dans  le  temps  où  elles 
étaient  en  usage. 

C'étaient  eux  qu'on  appelait  dans  l'ancienne 
coutume  de  Normandie,  pour  être  les  jurés 
dans  les  enquêtes  que  la  loi  ordonnait.  (  y. 
Terrien  y  liv.  9,  chap.  33). 

Cest  sur  les  relations  qui  subsistent  entre 
voisins ,  qu'est  fondée  cette  maxime  de  nos 
anciens  praticiens ,  que  le  Voisinage  etproxi» 
mité  du  lieu  et  le  bruit  commun  Jbnt  présumer 
qu'on  saà  plutôt  ce  que  le  voisin  Jàit,  (Ma- 
suer,  tit*  19,  no  i  ). 

Dans  quelques  endroits ,  les  voisins  étaient 
responsables  civilement  des  vols  et  des  autres 
crimes  qui  se  commettaient  parmi  eux;  et  l'on 
réputait  voisins  ceux  qui  étaient  à  portée  d'a- 
voir entendu  la  voix  de  celui  qui  avait  soufiert 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens.  Cet  usage 
subsiste  encore  dans  quelques  pays  de  l'Eu- 
rope. 

H.  n  n'est  pas  douteux,  aujourd'hui  même, 
que  la  qualité  de  vobin  n'impose  des  obliga- 
tions ,  et  que  ceux  qui  ont  cette  relation  en- 


»  veut  ou  ne  peut  signer ,  qu'ils  en  fassent 
»  mention  ».  {{y.  l'art.  68  du  Code  de  pro- 


tr'eux,  ne  se  doivent  des  secours  et  une  sur- 
veillance mutuelle.  Cette  prestation  d'offices 
réciproques  a  été  l'objet  de  l'établissement 
des  sociétés ,  et  on  doit  les  rendi*eplus  parti- 
culièrement à  ceux  qui  sont  le  plus  à  portée 
de  les  recevoir. 

L'ordonnance  de  1667 ,  tit.  i ,  art  4 1  veul 
que ,  «  si  les  huissiers  ou  sergens  ne  trouvent 
»  personne  an  domicile ,  ils  soient  tenus ,  k 
»  peine  de  nullité  et  de  ao  livres  d'amende , 
»  d'attacher  leurs  exploits  à  la  porte,  et 
»  d'en  avertir  le  plus  proche  voisin ,  par  le- 
»  quel  ilsjeront  signer  l'exploit,  et  s'il  ne  le 
ne  pe 

cédure  civile.  ]j 

L'art.  89  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 
que ,  quand  on  lève  gros  bois  d'une  maison , 
chacun  voisin  qui  est  requis ,  jr  doit  aller  ai- 
der. L'art.  90  ajoute  t  Aussi,  quand  aucun 
crie  au  Jeu  ou  au  meurtre ,  chacun  est  tenu 
d'jr  aller,  sans  espoir  de  salaire.  Ce  devoir 
est  général,  quoique  l«s  autres  coutumes 
n'en  disent  rien.  [[V,  Farticlè  Incendie,  j.  i .]] 

Mais  la  plus  importante  des  obligations 
prescrites  par  le  Voisinage ,  est  celle  de  veil- 
ler k  la  personne  et  aux  biens  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  en  état  d'y  veiller  par  eux-mêmes , 
et  qui  n'ont  pas  de  parens  capables  de  rem- 
plir ce  devoir  d'humanité. 

Le  règlement  des  tutelles ,  fait  par  le  pap- 
lement  de  Rouen ,  exige  qu'on  appelle  six  pa- 
rens paternels  et  six  parens  maternels  à  la 
nomination  de  tuteurs.  A  défaut  de  parens , 
le  procureur  du  roi  peut  et  doit  même  appe- 
ler des  voisins  pour  faire  cette  nomination  ; 
mais  quoique  ceux  qui  nomment  les  tuteurs , 
soient  garans  de  leur  gestion  dans  la  cou- 
tume de  Normandie,  les  voisins  ne  le  sont  pas. 

Les  voisins  peuvent  même  être  élus  tu- 
teurs^ suivant  l'art,  ai  de  ce  règlement. 

La  même  chose  doit  s'observer  dans  les  au- 
tres coutumes  qui  n'en  disent  rien.  Le  droit 
romain  en  a  une  disposition  expresse  dans  la 
loi  I ,  D.  desuspectis  tutoribus,  et  dans  la  loi  9, 
C.  eàd  tit.'j  et  cette  règle  est  suivie  par  toute 
la  France.  Papon ,  liv.  i5,  tit.  5 ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  at  mai  i534, 
qui  a  condamné  un  voisin  k  accepter  la  charge 
de  tuteur,  à  défaut  de  parens.  Belordeau,liv.  i, 
part.  I ,  contr.  38,  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Rennes ,  qui  a  déchargé  un  parrain  de 
cette  obligation ,  en  y  assujétissant  un  étran- 
ger du  Voisinage. 

[[  r.  l'art.  Tutelle,  sect.  3,$.  3,  art.  3, 
no  7 ,  et  art.  4- 1] 

En  vertu  d'un  usage  très-ancien ,  les  voi- 
sins, à  défaut  de  parens,  sont  même  tenus 
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de  dénoncer  à  la  justice  les  furieux  et  ceux 
qui  sont  trouWés  d'entendement,  pour  éviter 
qu'ils  fassent  du  dommage ,  et  de  les  garder 
provisoirement,  sous  peine  d'être  civilement 
tenus  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  leur  négligence.  Mais  il  parait  que 
celte  obligation  concerne  particulièrement 
les  habitans  de  la  paroisse  de  l'insensé.  Un 
aiTêt  rendu  au  parlement  de  Rouen ,  le  29 
août  1781 ,  sur  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général,  a  ordonné  que  les  pensions 
pour  les  détentions  des  fous  qui  tombent  à 
la  charge  des  paroisses ,  k  cause  de  la  pau- 
vreté de  leurs  famiUes ,  seront  reparties ,  à 
la  diligence  des  syndics,  par  tiers,  au  marc 
la  livre  de  la  taiUe  ou  capitation ,  sur  le  gé- 
néral des  babitans ,  savoir,  un  tiers  sur  les 
locataires ,  et  deux  tiers  sur  les  propriétai- 
res. (Dictionnaire  du  Droit  Normand^  au  mot 
Foisin  ). 
[[  F,  l'article  Femme ,  no  1 1 .]] 

J.  m.  Du  Foisinage,  relativement  à  Vexercice 
de  différentes  professions, 

I.  Les  voisins  se  doivent  des  égards  mu- 
tuels pour  leur  intérêt  réciproque,  soit  en  pre- 
nant garde  de  s'incommoder  les  uns  les  au- 
tres ,  le  moins  qu'il  leur  est  possible ,  soit  en 
supportant  les  inconmiodités  qui  résultent 
quelquefois  du  Voisinage.  Cela  doit  sur-tout 
avoir  lieu  dans  les  villes  où  les  maisons  sont 
nécessairement  contiguës ,  et  sont  tout-à -la- 
fois  dominantes  et  servantes  les  unes  à  re- 
gard des  autres.  Il  ne  doit  donc  pas  être  per- 
mis d'y  exercer  des  professions  qui  pourraient 
rendre  inhabitables  les  maisons  voisines. 
Mais  on  ne  peut  pas  non  plus  y  empêcher, 
l'exercice  de  toutes  les  professions  qui  peu- 
vent entraîner  desinconvéniens;  le  bien  même 
de  la  société  et  du  commerce ,  qui  y  a  tant 
d'influence,  exige  quon  y  tolère  bien  des 
choses  désagréables  et  incommodes  jusqu'à  un 
certain  point. 

La  loi  8,  5.  5,  D.  si  servitus  vendicetur, 
décide  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'envoyer  la  fu- 
mée d'un  endroit  où  l'on  enfume  les  froma- 
ges •>  sur  la  maison  supérieure  ,  à  moins  qu'il 
n*y  ait  une  servitude  établie  pour  cela.  ËUe 
ajoute  que  la  maison  supérieure  ne  peut  pas 
non  plus  faire  écouler  ses  eaux  sur  la  maison 
inférieur^ ,  parcequ'il  n'est  permis  à  chacun 
de  faire  ce  que  bon  lui  semble  chez  soi,  qu'au- 
tant qu'on  n'enverra  ni  eau  ni  fumée  chez  les 
autres.  La  suite  de  cette  loi  enseigne  même 
qu^on  ne  peut  pas  tailler  des  pierres  sur  son 
fonds,  de  manière  à  en  envoyer  les  éclats  sur 
le  fonds  du  voisin. 


On  voit  dans  le  recueil  de  Larocheflavin  , 
lîv.  i,tit.  ao,  art.  a,  que,  a  parcequ^in 
»  nommé  Sanson ,  boudier  de  Toulouse , 
»  tuait  ordinairement  les  bœufs  et  moutons 
u  dans  sa  maison  qui  joignait  celle  de  Bar^ 
9  baria ,  avocat  k  la  cour ,  ledit  Barbaria  , 
»  molesté  tous  les  jours  des  mugissemens  et 
»  bêlemens  desdites  bêtes ,  présenta  sur  ce 
»  requête  k  la  cour,  laquelle ,  par  un  arrêt  du 
»  ao  avril  1670,  donné  en  audience  ^  fit  com- 
»  mandement  audit  Sanson ,  et  autres  bou- 
»  chers  de  la  ville ,  d'aller  tuer  et  écorchcr 
»  les  moutons  es  lieux  à  ce  destinés  par  la 
u  ville ,  avec  inhibition  de  les  tuer  dans  leurs 
»  maisons  privées  » . 

Boniface ,  tome  3 ,  liv.  a ,  tit.  i ,  chap.  3 , 
rapporte  ^eux  arrêts  du  parlement  d'Aix, 
l'un  du  i«r  février  1677 ,  qui  fit  défenses  k 
cardeur  de  laine  et  k  ses  domestiques  de 
chanter  et  de  faire  du  bruit  pour  troubler 
les  études  d'un  avocat;  et  l'autre  du  6  février 
1654?  <FÎ  autorise  un  avocat  k  expulser  xm 
artisan  de  sa  boutique. 

tJn  arrêt  de  règlement  rendu  an  parlement 
de  Paris ,  le  27  mai  i653 ,  défend  aux  boulan- 
gers, de  se  servir,  dans  leurs 'maisons,  de 
moulins  k  bluter  farine,  k  cause  da  grand 
bruit  qu'ils  excitaient,  et  de  Tincommodité 
qu'ils  causaient  dans  le  Voisinage ,  si  mieux 
ils  n'aimaient  les  transporter  dans  les  fau- 
bourgs. (  Soëfve ,  tome  5 ,  cent.  4  9  chap.  4^  \ 
et  Brillon ,  au  mot  Boulanger,  no  ao). 

Mais  la  plupart  de  ces  arrêts  ont  été  ren- 
dus dans  des  circonstances  particulières. 

On  voit  dans  Larocheflavin ,  qu'il  y  avait 
dans  la  ville  une  tuerie  destinée  pour  les 
moutons. 

On  voit  aussi  dans  Bonifaee ,  que  le  car- 
deur de  laine  et  ses  domestiques  ne  faisaient 
pas  seulement  du  bruit  par  l'exercieede  leur 
profession ,  mais  qu'ila  en  faisaient  exprès  à 
des  heures  indues.  Cette  afiectation,  qui  n'é- 
tait pas  même  motivée  par  la  nécessité  de  gag- 
ner leur  vie,  ni  parx^sUe  de  tirer  de  leur 
profession  tout  le  fruit  qu'elle  pouvait  leur 
pro<i^uire ,  était  très-répréhensiÛe. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  quartier  affecté  k 
telle  ou  telle  profession  en  particulier,  et 
que  ceux  qui  l'exercent ,  ne  font  rien  de  con- 
traire aux  réglemens  de  police ,  on  reçoit 
difficilement  les  demandes  que  feraient  les 
voisins  pour  empêcher  les  artisans  de  tirer 
tout  le  parti  qu'ils  peuvent  de  leurs  maisons, 
surtout  si  elles  servent  depuis  long-temps  k 
cet  usage  :  on  se  contente  seulement  d'exa- 
miner si  ces  artisans  prennent  les  précau- 
tions  convenables  pour  einpêchûroa  dimi- 
nuer les  mauvais  efiets  qui   résultent  de 
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Texercice  de  leur  profession.  Cest  Ik-dessus 
que  sont  fondées  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Paris  snr  la  manière  de  construire 
les  fours ,  foumeaul  et  cheminées  ,  les  puits 
et  les  fosses  d*aisances. 

S*il  en  était  autrement ,  les  professions  les 
plus  nécessaires  seraient  bannies  des  villes , 
et  celles  de  commerce  en  particulier  ne  pour- 
raient subsister.  Les  tanneries,  les  teintures, 
une  quantité  d^autres  manufactures  ,  répan- 
dent au  loin  de  fort  mauvaises  odeurs.  Le 
travail  des  forgerons ,  despoëliers  et  de  plu- 
sieurs autres  ouvriers  ,  cause  un  bruit  extrê- 
mement désagréable.  Beaucoup  de  profes- 
sions augmentent  les  risques  naturels  du  feu, 
soit  en  exigeant  qu^on  en  fasse  de  très-consi- 
dérable, soit  en  obligeant  à  entasser  une 
quantité  de  matières  les  plus  combustibles. 

Expiily  cite,  dans  son  trente-quatrième 
plaidoyer,  un  arrêt  rendu ,  en  i6i4^  au  par- 
lement de  Grenoble ,  par  lequel  un  docteur 
en  droit  fut  débouté  de  la  demande  qu'il 
avait  formée  contre  un  maréchal  qui  Tempe- 
dhait  de  travailler  ,  par  le  feu  de  sa  forge  et 
le  bruit  de  son  marteau. 

Voici  Tespèce  d'un  autre  arrêt  qui  a  )ugé 
la  même  chose. 

La  veuve  Moulin-Neaf  s'étant  plainte  de 
r incommodité  de  la  fonte  des  suifs  du  sieur 
Qoté ,  Tavaît  actionné  devant  le  juge  de  la 
Ferté  -  Bernard.  Par  sentence  du  3o  avril 
1775,  attendu  Tincommodi té  et  même. les 
périls  résultans  du  trop  prochain  Voisinage 
d^une  fonderie  à  suif  brut  et  grossier ,  il  fut 
ordonné  que  le  juge  se  transporterait  sur  les 
lieux  pour  en  faire  la  visite. 

Le  sieur  Cloté  interjeta  appel  de  cette 
sentence.  La  veuve  allégua  le  péril  imminent 
du  feu  9  la  construction  du  mur  de  séparation 
des  deux  maisons ,  qui  n'était  qu'un  torchis, 
les  exhalaisons  des  odeurs  qui  étaient  insup- 
portables, et  gâtaient  les  meubles  des  mai- 
sons voisines.  Le  sieur  Cloté  opposa  sa  pro- 
priété. Par  arrêt  contradictoire  ,  du  5 
décembre  1776,  le  parlement  de  Paris  mit 
Vappellation  et  la  sentence  dont  était  appel, 
au  néant;  émendant,  évoquant  le  principal 
et  y  faisant  droit ,  débouta  la  veuve  Moulin- 
Keuf  de  sa  demande  avec  dépens  ,  sauf  aux 
)uges  de  police  k  faire  tels  réglemens  qui 
leur  paraîtraient  convenables,  relativement 
h.  la  profession  de  chandelier ,  dans  la  villef 
de  la  Ferté-Bernard. 

M.  le  procureur  général  se  rendit  opposant 
h  cet  arrêt  ,•  et  demanda  en  son  nom  Texécu- 
tion  de  la  sentence  ;  mais  un  nouvel  arrél  le 
débouta  de  sa  demande. 

£u  1 7S0 ,  le  sieur  Picrson  ,  marchand  ia- 
ÏOMB  XXXVI. 


briquant  de  chandelles  à  Melun  ,  oà  il  était 
établi  depuis  onze  ans ,  fut  actionné  k  la  re- 
quête du  procureur  du  roi ,  et  sur  là  dénon- 
ciation de  quelques  particuliers  ,  pour  qu'il 
lui  fût  fait  défenses  de  continuer  la  fonte  de 
ses  suifs  dans  la  ville;  qu'il  lui  fût  enjoint ,  et 
à  tous  autres  chandeliers  de  Melun,  de  faire 
leurs  fonderies  hors  de  la  ville. 

Le  bailliage  de  Melun  rendit  un  jugement 
contradictoire ,  conforme  k  ces  conclusions. 
Le  sieur  Pierson  en  interjeta  appel.  Ses 
moyens  furent  que  sa  fonderie  était  construite 
de  manière  k  ne  pouvoir  faire  craindre  la 
communication  du  feu  ;  et  qu'étant  dans  le 
fond  d'une  cour,  k  cent  vingt  pieds  de  la  rue, 
les  voisins  ne  pouvaient  être  incommodés  de 
l'odeur ,  qui ,  au  surplus ,  n'était  pas  malfai- 
sante. Un  arrêt  du  ao  janvier  1781,  rendu 
sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  or- 
donna ,  avant  faire  droit ,  que  les  officiers  de 
police  de  Melun  seraient  tenus  d'envoyer  k' 
M.  le  procureur  général  des  mémoires  sur 
les  moyens  qu'ils  croiraient  convenables  pour 
éviter  et  prévenir  les  dangers  du  feu ,  et  l'in- 
commodité résultant  des  fonderies  des  suifs 
dans  la  maison  de  Pierson ,  ou  dans  d'autres 
maisons  de  la  ville. 

Les  officiers  de  police  de  Melun  firent  exa* 
miner  l'état  de  la  fonderie  de  Pierson  par 
un  expert-juré  de  leur  siège ,  qui  estima  que 
Pierson  devait  faire  sa  fonderie  en  suif  en 
branche  hors  de  la  ville  ;  et  qu'à  l'égard  des 
suifs  en  pain ,  il  pouvait  les  fondre  dans  sa 
maison ,  au-dessus  de  sa  fonderie  actuelle , 
sans  crainte  du  feu  ni  de  l'inconvénient  de 
l'odeur ,  en  observant  toutefois  de  faire  un 
massif  de  trois  pieds  sur  le  plancher  des  chau- 
dières, et  de  monter  la  cheminée  neuf  pieds 
au-dessus  du  faîtage  de  la  couverture  de  cette 
fonderie.  L'avis  des  officiers  de  Melun  fut 
conforme  k  ce  rapport. 

Le  sieur  Pierson  soutint  qu'il  y  avait  de 
IHnconséquence  dans  le  rapport ,  puisque  , 
s'il  y  avait  danger  du  feu  pour  le  suif  en 
branche,  il  n'y  en  avait  pas  moins  pour  le 
suif  en  pain.  Cependant  il  fit  des  offres  de 
construire  sa  fonderie  de  la  manière  indiquée 
par  l'expert.  Mais  en  même  temps  il  soutint 
qu'il  devait  fondre  toute  sorte  de  suifs  sans 
distinction ,  et  qu'il  ne  devait  pas  être  forcé 
de  faire  une  fonderie  pour  le  suif  en  branche 
hors  de  la  ville ,  tandis  qu'il  pouvait  fondre 
son  suif  en  pain  dans  sa  maison. 

Par  arrêt  contradictoire,  du  5  janvier  1782, 
rendu  entre  M.  le  procureur  général ,  pre- 
nant le  fait  et  cause  de  son  substitut  au  bail- 
liage de  Melun ,  et  le  sieur  Pierson ,  a  la 
»  cour  a  donné  acte  k  Pierson  de  ce  qu'il 
»  t'est  soumis  de  placer  les  chaudières  de  sa 
35  bis. 
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»  fokiderie  aindessut  du  plancher  actoel  de 
»  ladite  fonderie ,  areo  massif  de  trois  pieds 
»  au4e8tus  dudit  plancher  ;  comme  anssi  de 
9  faire  construire  la  hotte  de  sa  cheminée , 
»  de  manière  qu^elle  enyeloppe  le  dessus  de 
»  ses  chaudières ,  et  que  les  ventouses  au- 
a  dessous  de  ladite  cheminée  montent  à  neuf 
»  pieds  au-dessus  du  faîtage  de  la  couverture 
»  de  la  grange  servant  de  fonderie  ;  en  con- 
*»  séquence  1  faisant  droit  sur  Tappel ,  sans 

*  s^arréter  au  surplus  du  rapport  de  Fespert , 

•  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au 
»  néant,  décharge  Pierson  des  condamna- 
»  tions  contre  lui  prononcées  ;  au  principal , 
»  le  maintient  et  garde  dans  le  droit  et  pos- 
»  session  de  faire  la  fonte  de  ses  suifs  ,  tant 
»  en  pain  qu'en  branche ,  dans  sa  fonderie 
I»  établie  dans  la  maison  qu'il  habite  actuel- 
»  Icment  dans  la  ville  de  Melun  :  sur  le  sur- 
»  plus  des  demandes ,  fins  et  conclusions  det 
tt  parties ,  les  met  hors  de  cour  * .  (  Gazette 
de*  tribunaux ,  tome  3 ,  no  19). 

Cest  donc  plutôt  sur  les  motifs  d'mtérét 
public,  que  sur  les  incommodités  relatives 
aux  particuliers  ,  qu^on  se  détermine  à  pros- 
-crire  telle  ou  telle  profession ,  soit  des  villes 
en  généra] ,  soit  de  certains  endroits  en  par- 
ticulier. Les  usages  et  les  réglemens  de  police 
des  différentes  villes  contiennent,  à  cet  égard, 
des  variétés  qui  ne  peuvent  pas  être  Tobjet 
•de  cet  ouvrage.  Souvent  on  y  relègue  les  pro- 
fessions incommodes  dans  certains  quartiers  ; 
mais  lorsqu'il  n'y  a  point  de  quartier  affecté 
pour  cela ,  on  pourrait ,  suivant  les  circons- 
tances ,  empêcher  ceux  qui  les  exercent ,  de 
se  mettre  en  trop  grand  nombre  dans  un 
même  quartier. 

[[  n.  Aujourd'hui ,  il  existe  U-dessus  un 
règlement  général.  F.  l'article  Manufacture, 
no  ^.  Du  reste ,  c'est  à  Padministration  qu^ap- 
partient  la  décision  de  toutes  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  l'application  de  ce  règle- 
ment \  et  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître 
que  des  contraventions  aux  réglemens  et  actes 
administratifs  qui  concernent  cette  partie  de 
la  police. 

Il  ne  faut  Cependant  point  conclore  de  là 
que  les  tribunaux  ne  puissent  pas ,  sans  dé- 
cision préalable  de  l'administration ,  statuer 
sur  les  plaintes  portées  par  des  voisins  contre 
un  particulier  qui  embarrasserait  la  voie  pu- 
blique. C'est  ce  qu*a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  3o  frimaire  an  i3  ,  dont  le 
Bulletin  criminel  de  cette  cour  nous  retrace 
ainsi  l'espèce  et  le  dispositif  : 

«  Le  sieur  Macey  est  propriétaire  d'une 
maison  située  à  Caën ,  rue  des  Teinturiers , 
vis-à-vis  celle  da  lienr  Lechêse»  Btréelinl 


ferrant  La  rue ,  dans  cette  paltie ,  est  très- 
étroite  ;  néanmoins  Lechêne,  sans  y  être  au- 
torisé par  Tautorité  compétente,  ferre,  saigne 
et  médicamente  journellement  des  chevaux 
devant  la  porte  de  sa  boutique. 

f>  Macey  prétendant, que,  par  là,  ledit 
Lechêne  embarrasse  la  rue  et  expose  souvent 
les  voisins  et  les  passans  à  des  accidens  ;  que 
les  dangers  qu'on  court  devant  sa  maison , 
et  les  mauvaises  odeurs  que  produit  le  sang 
qui  reste  et  se  corrompt  sur  le  pavé,  en  empê- 
chent la  location ,  l'a  cité  devant  le  tribunal 
de  police,  pour  s*y  voir  faire  défenses  de  ne 
plus  è  l'avenir  ferrer ,  saigner  et  médica- 
menter  des  chevaux  devant  la  porte  de  sa 
boutique  ;  mais  ce  tribunal  s*est  déclaré  in- 
compétent, par  jugementdu  7  vendémiaire,  et 
a  renvoyé  les  parties  devant  la  mairiedeCaèn. 

»  La  cassation  de  ce  jugement  ayant  été  de- 
mandée ,  sur  le  fondement  qu'il  contient  une 
violation  de  l'art  6o5  du  Code,  qui  punit 
des  peines  de  simple  police  ceux  qui  embar- 
rassent la  voie  publique,  ou  qui  y  jettent 
quelque  chose  qui  peut  causer  des  exhalaisons 
nuisibles ,  elle  a  été  prononcée  par  Tarrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

»  Ouï  M.  Liborel... , 

»  Vu  l'art.  6o5  du  Code  det  déliU  et  des 
peines,  du  3  brumaire  an  4  ; 

»  Et  attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Caën ,  a«  arrondissement ,  rendu 
le  7  vendémiaire  dernier ,  par  lequel  il  s'est 
déclaré  incompétent  pour  itatuer  sur  la  de- 
mande de  Macey ,  et  a  renvoyé  les  partiea 
se  pourvoir  devant  l'administration  munici- 
pale ,  a  contrevenu  audit  art.  6o5  du  Code- 
du  3  brumaire  an  4  9  puisque  ledit  Macey  se 
plaignait  de  ce  que  le  défendeur  embarrassait 
la  voie  publique  en  y  faisant  ferrer  et  saigner 
des  chevaux  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion de  l'administration  municipale  ,  et  d'oà 
il  articulait  qu'il  était  résulté  plusieurs  aecî- 
dcns ,  notamment  à  l'égard  des  locataires  de 
la  maison  voisine  de  celle  du  défendeur; 

»  La  cour  casse  et  annulle  ledit  jugement 
du  tribunal  de  police  de  Caën »«  ]] 

$.  IV.  Des  rè^es  du  Foàinmge,  rela^ 
tivement  aux  servitudes  nécessaires, 

I.  La  nature  même  a  assujéti  les  fonds  voi- 
sins à  de  certaines  servitudes  les  uns  envers 
les  autres  ;  la  nécessité  ou  t'utilité  publique 
ont  obligé  les  hommes  de  les  conserver  et 
d'y  en  ajouter  de  nouveUes. 

Ainsi ,  la  nature  ayant  soumis  les  lieux  in- 
férieurs aux  lieux  supérieurs ,  dont  ib  sont 
obligés  de  recevoir  les  eaux,  il  n*est  pas 
permit  aux  voisins  de  troubler  cet  ordre  m- 
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turel  :  par  ex<Mnple  «  le  propriétaire  de  Théri- 
tage  inférieur  ne  peut  pas  élever  des  digues 
qui  empêchent  récoulement  des  eaux ,  quoi- 
que cet  écoulement  puisse  lui  préjudicier. 

Le  propriétaire  de  Théritage  supérieur  ne 
peut  pas  non  plus  endommager  Théritage  in-* 
ierieur,  soit  en  donnant  à  ses  eaux  une  rapidité 
capable  de  dégrader  ce  fonds ,  toit  en  leur 
donhant  un  cours  différent  de  celui  qu^elles 
avaient  autrefois.  [[  ^.  l'article  Eaux  plu^ 
violes,  ]] 

II.  Les  Içis  civiles  ont  introduit  d'autres 
servitudes ,  soit  pour  la  culturje  des  fonds  de 
terre ,  soit  pour  la  construction  des  édifices. 

Ainsi ,  l'on  n'est  pas  libre  de  planter  des 
arbres  à  Textrémité  de  son  terrain,  de  crainte 
qu'ils  ne  nuisent  à  celui  des  voisins.  (  f^.  l'ar- 
ticle jéri^re  ). 

On  est  obligé  9  dans  les  villes ,  de  céder  au 
voisin  la  moitfé  du  mur  de  clôture ,  s'il  j 
veut  bâtir,  {f^.  l'article  Mkoyenneté) '^  et 
lors  même  qu'il  n'y  bâtit  pas ,  on  ne  peut 
avoir  de  vues  qu'il  une  certaine  hauteur  et 
dans  une  certaine  direction.  {V,  l'article  Fue) . 

Ainsi  encore ,  il  n'est  plus  permis  d'élever 
les  maisons ,  dans  la  ville  de  Paris ,  au-del^ 
d'une  certaine  hauteur ,  suivant  la  déclara- 
tion du  18  avril  1788 ,  rapportée  au  mot  Rue, 

m.  Lorsqu'un  chemin  publie  est  dégradé 
et  rendu  impraticable ,  on  a  le  droit  de  passer 
sur  les  fonds  voisins  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ré- 
tabli ;  mais  cet  usage  est  plutôt  une  suite  du 
domaine  éminent  que  l'Etat  a  sur  les  pro- 
priétés de  tous  les  sujets ,  qu'une  véritable 
servitude.  ^.  les  mots  y  oie  de  Fait  y  $..19 
art.  21  )  B4»  5. 

TV.  Celui  dontrhéritage  se  trouve  entouré 
par  ceux  de  ses  voisins ,  en  sorte  qu'il  n'ait 
aucun  passage  pour  j  aller  et  pour  en  sortir, 
a  aussi  le  droit  d'exiger  que  ses  voisins  lui 
livrent  un  passage.  Lhoste ,  sur  l'art,  x  du 
titre  des  Servitudes  de  la  coutume  de  Mon- 
targis,  cite  un  arrêt  du  16  mai  i55i ,  qui  l'a 
ainsi  jugé.  Tronçon ,  sur  Fart,  aog  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  en  rapporte  un  autre  sem- 
blable ,  du  96  mars  i588 ,  qui  se  trouve  aussi 
dans  lercoueâl  deLouet ,  lettre  C,  $.  i.  Bro- 
deaa ,  sur  ce  dernier  auteur ,  en  cite  deux 
autres  des  3a  décembre  1 55 1  et  i*' mars  163a. 
Le  bien  public,  qui  est  la  suprême  loi,  impose 
aox  voisins  cette  obligation. 

Le  lieu  ou  le  chemin  sera  pris ,  la  largeur 
qu*il  aura ,  et  les  autres  conditions  relatives 
h  l'établissement  du  passage ,  doivent  être 
déterminés  par  le  juge  sur  un  rapport  d'ex- 
perts y  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  entre 
elles.  11  serait  difficile  de  prescrire  des  règles 


générales  k  cet  égard.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  qu'il  iant  c&ercher  à  concilier, 
autant  qu'il  est  possible  ^  l'avantage  de  toutes 
les  parties  intéressées.  Mais  on  doit  surtout 
respecter  la  propriété  do  celui  qui  est  forcé 
de  donner  un  passage.  On  doit  donc  le  prendre 
du  côté  où  le  trajet  est  moins  long  ,  à  partir 
de  l'héritage  entouré  jusqu'à  un  chemin  pu- 
blic, ou  jusqu'à  une  autre  possession  de  celui 
auquel  le  passage  est  accordé ,  à  moins  que 
des  considérations  très  -  puissantes  n'enga- 
gent à  agir  différemment. 

La  coutume  d'Auxerre  porte ,  art.  117, 
que,  «  pour  façonner,  emblaver  ou  déblaver 
9  héritages  entrelacés  en  héritages  d'autrui  » 
»  le  seigneur  propriétaire  peut  prendre  pts^ 
»  sage  au  plus  proche  du  chemin  et  au  moins 
»  dommageable ,  sans  pour  ce  acquérir  droit 
»  de  saisine  ou  de  possession  ;  et  si  le  passant 
»  rompt  haie,  perche  ou  paisseau,  ou  remplie 
»  les  fossés,  il  sera  tenu  de  réparer  sur-Ie* 
»  champ  ;  et  sera  le  propriétaire  ou  posses- 
»  seur  cru  du  dommage  à  son  simple  serment, 
»  jusqu'à  5  sous  tournois,  sauf  à  en  demander 
»  et  à  prouver  davantage  » . 

£st41  absolumentnécessaire  qu'on  ne  puisse 
pas  aller  à  son  fonds  autrement  qu'en  passant 
par  celui  d'autrui,  pour  qu'on  ait  le  droit  d'exi- 
ger qu'il  fournisse  un  chemin  ;  ou  suffit-il  que 
la  manière  dont  on  peut  y  aller,  soit  fort  in- 
commode ?  La  loi  si  mercedem ,  (.  si  dunjim^ 
dum,  D.  de  adiombus  em^,  porte  qu'on  ne 
peut  pas  exiger  de  passage,  quoiqu'on  soit  obli* 
gé  de  se  servir  d'Un  chemin  beaucoup  plus  long* 

Mazuer,  tit  39 ,  no  3  ^  dit  que ,  «  Si  cdlui 
j>  qui  demande  chemin  et  passage  par  la  plua 
»  p|-ochaine  terre ,  le  peut  avoir  d'ailieûrs , 
»  il  n'y  doit  être  reçu,  encore  qu'il  fût  plna 
»  long  et  flkheux  » . 

Legrand  en  dit  autant  sur  l'art.  i3o  de  la 
coutume  de  Troyes ,  n*  34>  Il  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse ,  qui  juge  ^uf  le  voisin 
n'est  point  tenu  de  donner  passage  par  son 
pré,  même  en  payant ,  si  le  voisin  qui  le  de-- 
Biande  peut  passer  ailleurs ,  quoiqua^c  de 
très-grandes  difficultés. 

n .  paraîtrait  né»imoins  bien  rigoureux 
d'exiger  une  impossibilité  tout-à-fait  absolue 
d'aller  par  ailleurs ,  pour  qu'on  edt  droit  de 
demander  au  voisin  le  droit  de  passage.  D 
suffit  qu'il  soit  extrêmement  difficile ,  sans 
cela,  de  parvenir  à  son  fonds  :  c'est  ce  que 
parait  avoir  jugé  un  arrêt  du  a6  juin  i6x3  , 
rapporté  par  Brodeau. 

Il  s'agissait  de  savoir  «  si  celui  qui  avait 
»  une  portion  d'ile  et  de  pré ,  en  laquelle  il 
»  ne  pouvait  aller  par  terre  qu'en  passant  au 
»  travers  de  l'ile  de  son  voisin,  le  pouyait 
»  forcer  de  lui  livrer  cheminyas/o  pretto.  Les 
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»  défendeurs ,  K  qui  on  demandait  passage , 
»  disaient  que  les  demandeurs  pouvaient  aller 
»  )i  leur  héritage  en  bateau ,  lequel  chemin 
«  ils  avaient  eux-mêmes  choisi  :  donc  ils  ne 

*  pouvaient  pas  en  demander  un  autre  au 
»  préjudice  des  défendeurs,  lesquels  souffri- 
»  raient  parcequ'ils  avaient  fait  clore  leur 
»  île,  laquelle,  par  l'ouverture  de  ce  passage, 
»  demeurerait  ouverte  à  tous  venans  ;  que  la 

*  disposition  du  droit  qui  condamne  le  seig- 
»  neur  du  fonds  k  livrer  le  passage  k  son  voi- 
»  sin ,  n*a  lieu  qu^en  cas  de  nécessité  absolue 
»  et  d'impossibilité  d'y  pouvoir  aller  par  au<- 
»  cun  autre  endroit ,  sans  que  Tincommodhé 
V  du  passage  ordinaire  vienne  en  considé- 
«  ration  ». 

Les  demandeurs  répliquaient  qu^ils  avaient 
passé  par  Tile  des  défendeurs  à  leur  vu  et  su , 
de  temps  immémorial ,  et  par  conséquent  ac- 
quis la  prescription ,  qui  a  lieu  par  trente  ans , 
de  possession  sans  titre ,  suivant  Chopin.  Ils 
ajoutaient  a  que  le  passage  par  eau  était  beau- 
a  coup  moins  commode  que  Tautre,  même 
»  très-dangereux  et  périlleux ,  k  cause  de  la 

•  rivibre  de  Vienne ,  sur  laquelle  il  y  a  force 
»  écluses ,  et  les  naufrages  j  sont  fréquens  ; 
»  que  les  lois  alléguées  par  les  défendeurs , 
»  se  devaient  entendre  d'un  chemin  libre, 
»  certain  et  ordinaire,  par  lequel  on  peut 
»  passer  ordinairement ,  commodément  et 

•  sans  danger  de  sa  personne  ». 

Sur  cette  contestation,  le  lieutenant-général 
de  Chinon  rendit  sa  sentence,  le  i«' juillet 
x6io ,  par  laquelle  il  rejeta  la  prétendue  près* 
cription  ;  mais  il  condamna  les  défendeurs  à 
livrer  passage  aux  demandeurs ,  ensemble  k 
leurs  gens  et  bestiaux ,  pour  aller  k  leur  pièce 
de  pré ,  et  enlever  les  foins ,  en  payant  par 
eux  l'estimation  de  droit  de  chemin ,  au  dire 
de  gens  k  ce  connaissant.  L'arrêt  sur  les  con- 
clusions de  M.  Tavocat-général  Servin ,  con^ 
firma  ce  jugement. 

tJn  arrêt  du  i*'  septembre  ï75i  ,  rapporté 
par  Denisarty  au  mot  Servitude ,  semble 
d'abord  contraire  au  précédent  :  mais  il  ne 
parait  pas  avoir  jugé  la  même  question. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  les  auteurs  du 
sieur  Dussol ,  propriétaires  d'héritages  situés 
dans  une  lie  formée  par  la  Loire ,  près  du  pont 
de  Saumur,  en  Anjou,  ayant  fait  quelques 
travaux  pour  faciliter  la  communication  de 
leur  basse-cour  dans  cette  île,  souffrirent, 
pendant  plus  de  trente  ans ,  que  le  sieur  Gue- 
niveau  et  ses  auteurs ,  propriétaires  d'autres 
héritages  dans  la  même  ile,  passassent  chez 
eux  pour  y  arriver. 

Le  refus  qu'ils  firent  depuis  du  passage , 
détermina  le  sieur  Guenivcau  a  demander , 
qu'aHeiidu  le  danger  imminent,  constate  par 


acte  de  notoriété ,  qa*i1  y  avait  de  faire  passer 
ses  bestiaux  et  chariots  par  de  fausses  grèves, 
pour  arriver  dans  l'ile  a  son  terrain ,  le  siear 
Dussol  serait  tenu  de  lui  fournir  le  passage 
jpar  sa  basse-cour.  Une  sentence  de  Saumur, 
du  i6  octobre  17499  ordonna  que  les  portes 
de  la  basse-cour  du  sieur  Dussol  seraient  ou- 
vertes au  sieur  Gueniveau ,  et  k  ceux  qu'il 
préposerait  pour  cultiver  son  domaine  et  en 
recueillir  les  fruits;  sinon ,  que  le  sieur  Gue- 
niveau pourrait  faire  ouvrir,  même  briser  les 
portes  ;  ce  qui  fut  exécuté  peu  après ,  k  la 
requête  du  sieur  Gueniveau. 

Sur  l'a  ppel  de  cette  sentence ,  le  si eur  Gue- 
niveau  invoqua  les  dispositions  de  l'art.  449 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  qui  porte  que  le  droit 
de  servitudes  rurales  (1)  s'acquiert  par  trento 
ans  de  possession. 

Le  sieur  Dussol  répondait  que  la  basse-cour 
de  sa  maison  donnant  sur  le  pont  de  Saumur, 
il  ne  s'agissait  point  d'une  servitude  rurale, 
mais  d'une  servitude  de  ville ,  qui  ne  s'acqué- 
rait point  par  la  prescription,  suivant  l'art.  45o 
de  la  même  coutume.  Il  ajoutait  qu*avant  les 
travaux  faits  par  ses  auteurs ,  ils  avaient  le» 
mêmes  risques  et  les  mêmes  dangers  k  courir 
que  le  sieur  Gueniveau ,  pour  arriver  k  l'ile  j 
et  qu'il  n'était  pas  naturel  qu'il  profitât  de 
ces  travaux  et  des  dépenses  qu'ils  avaient  oc- 
casionnées ,<sans  contribuer  k  cette  dépense. 

L'arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt ,  le 
1er  septembre  1761 ,  infirma  la  sentence  de 
Saumur,  et  débouta  le  sieur  Gueniveau  de  sa 
demande. 

On  voit  qu'il  s'agissait ,  dans  cette  affaire , 
de  passer  par  les  dépendances  d'une  maison , 
ce  qui  doit  être  accordé  plus  difficilement,  et 
qu'il  n'était  point  question  d'acheter  le  pas- 
sage ;  mais  de  l'avoir  en  vertu  d'une  préten- 
due prescription  qui  n'avait  pas  de  fonde- 
ment. Il  n'est  donc  pas  même  besoin  de  dire 
que  la  cour  a  pu  considérer  que  la  difliculté 
de  passer  ailleurs  n^était  pas  assez  grande  pour 
qu'on  pût  forcer  le  voisin  k  livrer  un  passage. 
Cette  question  ne  fut  pas  même  agitée. 

[[Le  Code  civil  contient,  sur  ce  genre  de 
servitudes ,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  68a.  Le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  U 
voie  publique ,  peut  réclamer  un  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins  pour  Texploitation  de 
son  héritage,  k  la  charge  d'une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occa- 


(  I  )  C'cjt  ainsi  que  s'explique  Denîstrl  \  mais  !■ 
couiume  d'Aujoa  n'adnet  U  prescription  que  des 
servitudes  de  cmmpagne ,  qu'il  faul  bien  disliogocr 
des  servitudes  rurales,  r.  l'arUcle  SetvUu<ie ,  ft.  «5.   • 
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%  683.  Le  passage  dmt  régulièrement  être 
pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du 
fonds  enclayé  à  la  voie  publique. 

»  684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  Fen- 
droit  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le 
fonds  duquel  il  est  accordé. 

»  685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas 
prévu  par  Part.  682 ,  est  prescriptible  ;  et  le 
passage  doit  être  continué ,  quoique  l'action 
en  indemnité  ne  soit  plus  recevable  »  ]]. 

V.  La  loi  1 9  D.  c/e  servitute  legatdy  et  la 
loi  I ,  §.  I ,  D.  si ususjructus petatur,  décident 
que ,  si  Ton  ne  peut  pas  aller  au  fonds  qui  a 
été  légué ,  sans  passer  par  Tun  de  ceux  de  la 
auccession,  ou  qu'on  ne  puisse  le  faire  sans 
incommodité ,  le  droit  de  passage  est  censé 
compris  dans  le  legs.  Il  ne  peut  donc  pas  être 
question  de  payer  ce  droit  dans  ce  cas-là. 

CoquiUe ,  quest.  74  ^  pense  qu'on  doit  déci- 
der la  même  chose ,  lorsque  le  domaine  qui 
n'aboutit  à  aucun  chemin  public ,  a  appartenu 
originairement  k  la  même  famille  que  ceul 
qui  l'environneut,  et  que,  quoiqu'on  ne  puisse 
acquérir  la  servitude  de  passer  par  prescrip- 
tion ,  si  le  propriétaire  d'un  tel  héritage  est 
dans  Tusage  de  prendre  son  passage  par  tel 
ou  tel  champ ,  il  doit  y  être  maintenuyure  suo; 
m  car  (dit  Coquille) ,  la  communion  sans  so- 
»  ciété  et  la  société  étant  négoces  de  bonne 
»  foi ,  comme  sont  les  actions  qui  en  pro- 
»  viennent /yrojocib  i/el  communi  dividundo, 
»  on  y  doit  étendre  et  appliquer  tout  ce  qui , 
»  par  raison ,  équité  et  bienséance ,  est  pro- 
»  pre ,  apte  et  commode  à  tel  négoce ,  et,  ce 
»  qui  est  vraisemblable  avoir  été  traité  lors 
»  du  traité ,  ores  qu'il  n'apparaisse  de  la  con- 
»  venance  (loi  quia  tandumdem,  D .  de  negotiis 
»  gestis) 'Or^  les  gens  de  bien  jugeront  tou- 
»  jours  et  arbitreront  que ,  lors  du  partage , 
»  £1  était  raisonnable  et  est  vraisemblable 
»  qu'il  ait  été  convenu ,  que  celui  à  qui  la 
a  pièce  enfermée  demeurerait,  aurait  son 
»  passage  par  Tune  des  pièces  de  ses  co-par- 
»  tageans;  pour  ce  que  autrement,  sa  terre 
»  lui  serait  inutile  » . 

[[VI.  Les  servitudes  entre  Voisins  que>de8 
usages  on  des  statuts  locaux  avaient  établies 
avant  le  Code  civil ,  et  que  ce  Code  ne  main- 
tient pas  expressément ,  subsistent-elles  en- 
core? 

«  Le  procureur  général  expose  qu'il  croit 
devoir  appeler  Pattention  de  la  cour  sur  un 
jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  civil 
d'Amiens ,  qui  lui  parait  violer  la  loi  et  porter 
une  atteinte  sensible  au  droit  de  propriété. 

»  Ao  mois  de  mai  181 1,  Louis-François- 
Charles-Honoré  Rigaut ,  demeurant  h  Qner- 
rieux ,  ayant  extrait  des  tourbes  d'un  terrain 
dbnt  il  est  propriétaire  dans  la  commune  de 


Pont,  les  a  étendues,  pour  les  faire  sédter, 
sur  un  pré  adjaeent  qui  appartient  au  sieur 
Gaudechard,  demeurant  à  Paris. 

»  Le  sieur  Gaudechard ,  prenant  cette  voie 
de  fait  pour  un  trouble  apporté  k  sa  propriété 
et  à  sa  possession  plus  qu'annale ,  s'est  pourvu 
en  complainte  devant  le  juge  de  paix. 

»  Rigaut ,  comparaissant  devant  ce  juge ,  a 
dit  qu'il  n'avait  pas  entendu  troubler  le  sieur 
Gaudechard  dans  sa  propriété  ;  mais  que  son 
terrain  étant  trop  resserré  pour  recevoir  et 
faire  sécher  les  tourbes  qu'il  en  avait  extraites^ 
il  avait  cru  pouvoir  les  déposer  et  les  étendre 
sur  le  pré  de  son  Voisin  ;  que  ce  qu'il  avait 
fait  a  cet  égard,  l'usage  l'avait  constamment 
autorisé  dans  la  ci-devant  Picardie  ;  qu'ad 
surplus ,  il  offrait  au  sieur  Gaudechard  l'in- 
demnité qui  pouvait  lui  être  due. 

V  Le  6  juin  de  la  même  année ,  considé- 
rant, en  droit,  que  nul  ne  peut  étrejbrcé 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique ,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité;  en  fait,  qu'il  est  cons- 
tant que  le  sieur  Rigaut  a  fait  étendre  de  la 
tourbe  provenant  de  sa  propriété,  sur  le  pré 
du  sieur  Gaudechard,  sans  sa  participation; 
et  que ,  par  ce  moyen ,  il  a  commis  une  voie  de 
fait  qui  n'est  permise  à  personne,  et  que  cette 
action  apporte  un  trouble  à  la  possession  et 
jouissance  du  sieur  Gaudechard,  Itf  juge  de 
paix  condamne  le  sieur  Rigaut  à  retirer  les 
tourbes  par  lui  étendues  sur  le  pré  du  sieur 
Gaudechard,  dans  le  délai  de  trois  jours... , 
sinon,  et  faute  de  ce  faire,  autorise  ledit  Gaude- 
chard à  Us  faire  déblayer  dehors;  de  tout  qitoi 
il  aura  exécutoire  au  greffe;  condamne  le  sieuf* 
Rigaut  à  ')5Jrancs  de  dommages-intérêts  pour 
le  tort  causé  aux  herbes  croissantes,  et  aux 
dépens. 

»  Rigaut  a  interjeté  appel  de  ce  jugement 
au  tribunal  civil  d'Amiens  ;  et  c'est  sur  cet 
appel  qu'est  intervenu ,  le  16  janvier  1812 ,  le 
jugement  que  l'exposant  se  croit  obligé  de 
dénoncer  h  la  cour. 

»  Ce  jugement ,  qui  a  été  signifié  au  sieur 
Gaudechard  depuis  plus  de  dix  mois ,  est  ainsi 
conçu  : 

»  Attendu  que  le  droit  de  propriété  n'est  pas 
exclusif;  qu'il  peut  recevoir  de  la  loi,  ou  de 
l'usage  qui  en  tient  lieu ,  toutes  les  modifica- 
tions que  nécessitent  l'utilité  publique ,  même 
celle  des  particuliers  ; 

»  Que ,  dans  ce  département ,  il  est  d'usage 
immémorial,  constamment  suivi,  que  les  ex- 
tracteurs de  tourbes ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d'em- 
placement suffisant  et  à  proximité  pour  les 
faire  étendre  et  sécher,  puissent,  à  cet  effet, 
les  faire  déposer  sur  les  terrains  libres  de  leurs 
yoisins,  en  payant  à  ceux-ci  une  indemnité  : 
ce  qui  facilite  l'exploitation  de  la  tourbe ,  en 

Digitized  by  V^OOQIC 


a8o* 


VOISINAGE,  §.  IV. 


Jhit  diminuer  Us  Jrms  etjait  vendre  à  meU-' 
leur  compte  ce  combustible  qui  sert  de  ch<n\p' 
Jage  à  la  classe  indigente  de  la  société; 

»  Que  cet  usage  n'est  aboli  ni  expressément 
ni  implicitement  par  le  Code  cii*il  ini*oqué;  que 
la  disposition  générale  de  l'art.  *j  delà  loi  du 
a4  ventôse  an  il  y  concernant  la  réunion  des 
lois  civiles  en  un  seul  corps,  n'embrasse  pas  les 
UMgcs  locaux;  que  l'usage  dont  il  s  agit ^  n'a 
pas  dûjaire  la  matière  d'aucune  loi  du  Code , 
étant  de  sa  nature  l'objet  des  lois  relatih^es  à  la 
police  rurale  ;  que  le  Code  civil  même ,  art,  65 1 
et  65a,  en  traitant  des  différentes  obligations 
auxquelles  doivent  être  assujettis  les  proprié- 
taires l'un  à  l'égard  de  l'autre ,  indépendam* 
ment  de  toute  convention ,  déclare  que  partie 
de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la 
police  rurale  j  qu'en  déterminant  ensuite  spé- 
dalement  les  matières  qui  font  l'objet  de  ses 
dispositions  y  et  en  ne  comprenant  pas  celles  qui 
pourraient  être  relatives  à  l'usage  dont  il  s 'agit, 
il  permet  de  décider,  d'après  la  règle  des  exclu' 
êions ,  que  cet  usage  ne  peut  être  régi  que  par 
Us  lois  rurales  f 

»  Or,  attendu  qu'il  n  existe  encore  aucune 
loi  sur  la  police  ruraU,  qui  interdise  à  l'ex- 
tracteur des  tourbes  lafocuUé  dora  U  vient 
d être  fait  mention  ; 

9  Attendu,  enfoit,  que  Rigaut,  en  déposant 
etjàisant  étendre  les  tourbes  par  lui  extraites 
de  son  terrain  sur  celui  de  Gaudechard,  n'a 
fait  qu'user  du  droit  que  l'usage  lui  donnait  ; 
et  que  ce  fait  ne  pouvait  fonder  la  demandé 
formée  par  Gaudechard  contre  Rigaut,  qui  a 
offert  de  lui  payer  l'indemnité  qui  pouvait  lui 
être  due  suivant  U  même  usage  ; 

»  Le  tribunal  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  U 
jugement  dont  est  appel,  bien  appelé  ;  enten- 
dant, décharge  Rigaut  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  par  Udà  jugement;  et 
fusant  droit  au  principal,  sans  avoir  égard  à 
la  demande  de  Gaudechard,  dans  laquelU  U 
U  déclare  non-recevabU ,  donne  acte  à  Rigaut 
de  ses  offres  de  payer  à  Gaudechard  l'indem- 
nité qu'il  peut  lui  devoir  pour  avoir  fût  éten- 
dre des  tourbes  sur  son  terrain 

»  La  cour  est  sans  doute  frappée  des  er- 
reurs graTes  et  multipliées  qu«  renferment  les 
piotifs  de  ce  singulier  jugement. 

•  Qu*a  fait  Rigaut ,  en  déposant  ses  tourbes 
sur  le  pré  du  sieur  Gaudechard  et  en  préten- 
dant avoir  le  droit  de  les  j  déposer  malgré 
lui ,  moyennant  une  indemnité  ? 

»  Il  a  exercé ,  sur  le  pré  d^  sieur  Gaude- 
chard, une  véritable  servitude  ;  car  une  ser- 
tfitude,  ditTart  687  du  Code  civil,  est  une 
charge  imposée  sur  un  héritage,  pour  l'usage 
et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autt:e  propriétaire  ;  et  cette  charge  est  une 


dérogation  au  droit  de  propriété  ;  cal*  la  pro^ 
priété,  dit  Tart.  544du  même  code,  est  U  droit 
de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fosse  pas 
un  usage  prohibé  par  Us  lois  ou  les  régUmens, 

»  Quels  sont  donc  les  cas  ou  la  propriété 
peut  être  ainsi  gênée?  L'art.  689  les  déter- 
mine clairement  La  servitude  (poKe-t-ii) 
déiive,  ou  delà  situation  naturelU  des  lieux  , 
ou  des  obligations  imposées  par  ta  loi,  ou  dea 
conventions  entre  Us  propriétaires. 

n  Dans  Tespèce  dont  il  est  ici  question ,  il 
n'avait  été  fait,  entre  Rigaut  et  le  sieur  Gau- 
dechard ,  aucune  convention  qui  autorisât  Tua 
à  déposer  et  faire  sécher  ses  tourbes  sur  le 
terrain  de  l'autre. 

»  La  servitude  prétendue  par  Tun  sur  lé 
terrain  de  Tautre ,  ne  pouvait  donc  dériver 
que  de  deux  causes  :  ou  de  la  situation  nati*- 
relU  des  lieux,  ou  des  obligations  imposées  par 
la  loi. 

n  Or,  10  le  Code  civil  n*a  point  laissé  k 
Tarbitraire ,  la  servitude  qui  devait  être  re- 
gardée comme  dérivant  de  la  situation  natu- 
relle des  lieux;  il  les  a  précisées  lui-même  arec 
soin ,  il  en  a  fait"  la  matière  d*un  chapitre 
exprès;  et  que  trouvons-nous  dans  ce  chapitre? 

»  Nous  j  trouvons  Tart.  640 ,  qui  assujétlt 
les  fonds  inférieurs  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement. 

»  Nous  y  trouvons  Tart.  643 ,  qui  défend 
au  propriétaire  d*une  source  d*en  changer  le 
cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitans  d*une 
commune ,  d'un  village  ou  d'un  hameau  ,  reaù 
qui  leur  est  nécessaire ,  sauf  ^  lui  k  s'en  faire 
indemniser,  si  les  habitans  n'en  ont  pas  acquis 
ou  prescrit  le  droit. 

*  Nous  y  trouvons  l'art.  646 ,  qui  permet  h 
tout  propriétaire  d'obliger  son  Voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contiguës. 

»  Nous  n'y  trouvons  rien  de  plus. 

»  ao  Le  Code  civil  n'a  pas  fait  pour  ce  qu'il 
appelle  Us  servitudes  établies  par  la  loi,  ce 
qu'il  n'avait  pas"  cru  devoir  faire  pour  les  ser- 
vitudes qui  dérivent  de  la  situation  naturelle 
des  lieux.  Il  ne  les  a  pas  abandonnées  à  l'ar- 
bitraire ;  il  les  a,  au  contraire ,  déterminées 
dans  un  chapitre  spécial. 

»  Et  ce  chapitre ,  qœlles  dispositiaiM  nous 
"présente-t-il? 

»  L'ait.  649  commence  par  dire  que  Us 
servitudes  établiâs  par  la  loi,  ont  pour  objet 
l'utilité  publique  ou  comsmsnaU,  ou  l'utilité 
des  particuliers. 

»  Lart.  65o  définît  ainsi  les  servitudes  éta* 
blies'  pour  Tutilité  publique  ou  communale  : 
ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  U  marche* 
pied  U  long  tU$Tiifière$  navigablm  oufloêta- 
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bUs,  la  coiUtruction  ou  réparatton  des  chemins 
et  autres  oui^rages  publics  ou  communaux  ;  et 
il  renroie  aux  lois  et  réglemens  gui  concernent 
ceue  espèce  de  servitude,  . 

»  L*art.  65 1 ,  venant  aux  servitudes  établies 
par  la  loi  pour  Tutilité  des  particuliers ,  dît 
que  la  loi  assuj'étit  les  propriétaires  à  diffé^ 
rentes  obligations  l'un  à  Végard  de  Vautre  y 
indépendamment  de  toute  convention ,  et  en 
disant  que  c>st  la  loi  qui  les  y  assujétit ,  il 
fait  asses  entendre  qu*ii  n*jr  a  que  la  loi  qui 
paisse  les  y  assufétir  ;  il  fait  assez  entendre 
qu^ils  ne  peuvent  pas  y  être  assujétis  par  un 
usage  auquel  la  loi  n'aurait  pas  donné  sa 
sanotion. 

»  L*art.  659  ajoute  :  Partie  de  ces  obliga- 
tions est  réglée  par  les  lois  sur  la  police  rurale; 
ie$  autres  sont  relatives  au  mur  et  aujbssé  mi" 
tojrens,  au  cas  où  iljr  a  lieu  à  contre-mur,  aux 
vues  sur  la  propriété  des  f^oisins ,  à  l'égoût 
des  toits  et  au  droit  de  ptusage, 

»  Les  articles  suivans ,  jusques  et  compris 
le  685*,  règlent  tout  ce  qui  est  relatif  au  mur 
et  an  fossé  mitoyens,  au  contre-mur,  aux 
vues ,  à  Végoût  des  toits ,  au  droit  de  passage  ; 
et  là  se  termine  le  chapitre  des  Servitudes 
établies  par  la  loi 

•  Ici ,  il  n*est  question ,  ni  de  droit  de  pas- 
sage ,  ni  d*égoiH  des  toits ,  ni  de  vues  ,  ni  de 
contre-mur  ,  ni  de  fossé  ou  mur  mitoyen. 
Ce  n*est  donc  pas  dans  les  art.  653  'k  685  que 
Ton  pent  rien  trouver  qui  se  rapporte  \  la 
servitude  prétendue  par  Rigaut  sur  la  pro- 
priété du  sieur  Gaudechard. 

»  Mais  diaprés  cela  ,  oà  peut  être  la  dîs- 
'position  législative  qui  autorise  Rigaut  ^  ezer* 
cer  cette  servitude  ? 

»  Elle  ne  peut  être  que  dans  les  lois  rela- 
tives à  la  police  rurale,  puisque  c'est  dans  ces 
lois  et  dans  les  art.  653  à  685  que  Tart.  652 
place  exclusivement  le  siège  de  toutes  les  dis- 
positions qui  établissent  des  servitudes  entre 
propriétaires ,  indépendamment  de  toute  con- 
vention, 

>  Cela  posé ,  que  nous  reste-t-il  à  faire  pour 
apprécier  la  prétention  de  Rigaut  ?  Rien  autre 
diose  que  d'ouvrir  le  Code  des  lois  sur  la  po- 
lice rurale. 

a  £t  ce  Code ,  quel  est-il  dans  le  sens  de 
Tart.  652  f  Ce  n'est  point  celui  qui  est  encore 
k  faire ,  ce  n^est  point  un  Code  qui  n'existe 
pas  encore  ;  car  l'art.  ÔSit  ne  dit  pas  :  partie 
de  ces  obligations  sera  ,  mais  partie  de  ces  obli- 
gations EST  réglée  par  les  lois  sur  la  police 
ntrale. 

•  Cest  donc  an  Code  rural  dn  28  septem- 
bre-^ octobre  1791  que  renvoie  l'art.  652, 
comme  c  est  k  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
do  iBois  d'aoAt  1669,  que  renvoie  l'art.  636, 


lorsqu'il  dit  :  l'usage  des  bois  etjbrêts  est  réglé 
par  des  lois  particulières, 

•  Eh  bien  !  Le  Code  rural  du  28  septem- 
bre-6  octobre  1791  établit-il  la  servitude 
prétendue  par  Rigaut  sur  la  propriété  du 
sieur  Gaudechard? 

»  Non  ;  et  il  s'en  faut  beaucoup 

•  Dès  son  premier  article ,  il  déclare  que 
toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette 
BRVBBS  LES  FAETiciiLiEas ,  tjuaux  redevances 
et  aux  charges  dont  la  convention  n'est  pas 
défindue  par  la  loi;  et  eevees  la  hatiok, 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
corps  législatif^  et  aux  sacrifices  que  peut  exU 
ger  le  bien  général  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

«  D'après  cette  disposition,  un  proprié- 
taire peut  bien  être  assujéti  envers  l'État,  et 
moyennant  une  indemnité  préalable ,  k  des 
sacriBces  auxquels  il  ne  s'est  pas  obligé  par 
une  convention  expresse  ;  mais  il  n'y  peut  pas 
être  assujéti  envers  les  particuliers;  et  de 
particulier  à  particulier ^  il  n'y  a  de  charge 
obligatoire  que  celle  qui  est  fondée  sur  une 
convention  non  prohibée  par  la  loi. 

»  Voilà  la  règle  générale,  voilk  le  droit  com- 
mun ,  voilk  par  conséquent  la  loi  sous  laquelle 
doit  fléchir  la  prétention  de  Rigaut,  si  le 
Code  dont  il  s'agit  n'y  fait  pas  d'exception. 

»  Il  en  fait  une ,  mais  une  seule  ;  et  c'est 
dans  les  art.  2  et  3  de  sa  quatrième  section 
qu'il  l'éUblit. 

n  La  servitude  réciproque  de  paroisse,  Con^ 
nue  sous  le  nom  de  parcoure  et  qui  entraine 
avec  elle  le  droit  de  vaine-pâture ,  continuera 

provisoirement  d'avoir  lieu ,  lorsque  cette 

servitude  sera  Jbndée  sur  un  titre  ou  sur  une 
possession  autorisée  par  les  lois  ou  les  coutu- 
mes, A  tous  autres  égards ,  elle  est  abolie^ 

»  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
accompagné  ou  non  de  la  servitude  du  par^ 
cours ,  ne  pourra  exister  que  tians  les  lieux  où 
il  estjondé  sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé 
par  la  loi  ov  paiith  usage  local  iMMiMoaiAL... 

»  Ce  n'est  donc  que  pour  les  droits  de  par- 
cours et  de  vaine-pâture ,  que  le  Code  rural 
du  28  septembre-6  octobre  1791  maintientles 
usages  locaux  qui  imposent  k  la  propriété  des 
charges  non  consenties  par  les  propriétaires. 

»  Les  autres  usages  locaux  qui  imposent  de 
pareilles  charges  k  la  propriété ,  restent  donc 
soumis  k  la  disposition  générale  de  l'art,  icn 
Ils  sont  donc  abolis  par  cet  article.  Cet  arti- 
cle abolit  donc  le  prétendu  usage  sur  lequel 
s'est  fondé  Rigaut  pour  exercer  une  servitude 
sur  le  terrain  du  sieur  Gaudechard. 

»  Et  k  combien  plus  forte  raison  cet  usage 
prétendu  ne  peut-il  pas  être  invoqué  ,  depuis 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12  a 
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déclaré  qu*k  compter  du  jour  ou  ont  été  exé- 
cutoires les  lois  dont  se  compose  le  Code 
civil,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 

COUTUMES   cisitiÂLES  OU  LOCALES,  leS   StOtUtS , 

les  réglemens ,  avaient  cessé  d'avoir  force  de 
loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières 
qui  sont  l'objet  desdites  lois, 

»  Assurément  les  servitudes  sont  l'objet 
des  lois  qui  composent  le  Code  civil.  Les 
coutumes  générales  ou  locales  ont  donc  cessé 
de  faire  loi  sur  la  matière  des  servitudes ,  du 
moment  où  a  été  rendue  exécutoire  la  partie 
du  Code  civil  qui  concerne  cette  matière.  On 
ne  peut  donc  plus  ,  au  moins  depuis  ce  mo- 
ment ,  se  prévaloir  du  prétendu  usage  local 
qui  fait  le  fondement  du  jugement  du  tri-^ 
bunal  civil  d'Amiens  du  i6  janvier  181a. 

M  Et  vainement  le  tribunal  civil  d'Amiens 
prétend-il  que  Tart.  7  de  la  loi  du  3o  ventâse 
an  13  ne  comprend  pas  les  usages  locaux  dans 
l'abrogation  qu'il  prononce. 

»  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  usage 
local  et  une  coutume  locale  ?  Aucune  :  ces 
deux  expressions  sont  parfaitement  synony- 
mes ;  et  si  Ton  voulait  soutenir  que ,  dans  le 
langage  le  plus  habituel,  le  mot  coutume 
s'entend  d'un  usage  non  écrit ,  il  y  aurait  k 
répondre  que  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse 
an  xa,  en  abrogeant  les  usages  écrits,  est,  k 
bien  plus  forte  raison,  censé  abroger  les 
usages  qui ,  n'étant  pas  écrits ,  offrent  mille 
fois  plus  d'inconvéniens  et  sont  infiniment 
plus  féconds  en  procès. 

»  Aussi ,  la  cour  n'a-t-elle  pas  hésité,  dans 
un  arrêt  qu'elle  a  rendu  le  3i  décembre  1810, 
k  déclarer  que  les  usages  constitutifs  de  ser- 
vitudes non  conservées  par  le  Code  civil, 
sont  abolis  par  la  loi  citée.  Voici  l'espèce  de 
cet  arrêt. 

»  Sur  le  domaine  de  la  Colla ,  situé  dans 
le  territoire  de  la  ville  de  Monaco ,  et  ap- 
partenant k  l'État ,  sont  plantés  des  oliviers 
dont  les  branches  s'étendent ,  en  traversant 
un  chemin  de  séparation,  jusque  dans  le  do- 
maine delà  Condamine,  appartenant  au  sieur 
Bessy. 

»  Après  la  publication  du  Code  civil ,  le 
fermier  du  domaine  de  la  Colla  a  prétendu 
s'introduire  dans  le  domaine  de  la  Condamine 
pour  y  dépouiller  les  branches  de  ses  oliviers. 
Il  se  fondait  sur  un  usage  anciennement  pra- 
tiqué dans  tout  le  territoû*e  de  Monaco ,  et 
confirmé  par  un  statut  de  l'année  1678  qui , 
en  autorisant  le  propriétaire  sur  le  fonds  du- 
quel  s'étendaient  les  branches  du  voisin,  k  les 
couper,  exceptait  de  cette  disposition  les 
oliviers ,  les  citronniers  et  les  orangers  ,  aux 
propriétaires  desquels  il  permettait  d'aller 
sur  les  fonds  les  uns  des  autres ,  pour  y  ré- 


colter les  fruits  pendans  aux  branches  qui  s'y 
étendaient. 

»  Le  sieur  fiessy  s'est  opposé  k  cette  pré- 
tention ;  et  s'appuyant ,  d'une  part ,  sur 
l'art.  67a  du  Code  civil,  qui  autorise  celui 
sur  la  propriété  duquel  s'étendent  les  bran- 
ches de  toute  espèce  d'arbres  sans  exception, 
k  en  exiger  la  coupe  ;  et  de  l'autre ,  sur  l'art. 
691  du  même  Code,  qui  ne  maintient  les  ser- 
vitudes discontinues  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  précédemment  se  prescrire  sans 
titre,  que  dans  le  cas  où  elles  seraient  déjà 
acquises  par  une  possession  antérieure  ;  il  a 
conclu  contre  le  préfet  du  département  dès 
Alpes  maritimes ,  qu'il  a  mis ,  k  cet  effet,  en 
cause,  k  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  couper  les 
branches  des  oliviers  du  domaine  de  la  Colla 
qui  s'étendaient  sur  le  domaine  de  la  Con- 
damine. 

i>  Sur  cette  contestation  ^  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Nice,  qui 
déboute  le  sieur  Bessy  de  sa  demande ,  et 
maintient  le  propriétaire  du  domaine  de  la 
Colla  dans  le  droit  de  s'introduire  dans  le 
domaine  de  la  Condamine ,  pour  y  cueillir  les 
fruits  pendans  aux  branches  de  ses  oliviers. 

0  Le  sieur  Bessy  appelle  en  vain  de  ce 
jugement;  par  arrêt  du  16  novembre  1808, 
la  coUr  d'Aix  met  l'appellation  au  néant , 

»  Attendu ,  en  fait ,  que  les  habitons  de  la 
ci' devant  principauté  de  Monaco  étaient  en 
possession ,  les  uns  vis-à'vis  des  autres,  de  la 
faculté  d'aller  cueillir,  dans  le  fonds  voisin , 
les  olives ,  les  oranges  et  les  citrons  des  arires 
qui  étendaient  leurs  branches  sur  ce  fonds  ; 

»  Que  cet  usage  existait  déjà  le  a3  septeni' 
bre  1678 ,  époque  de  Ut  publication  des  statuts 
de  Monaco  y  puisque  l'art,  i4^  H*'»  4)  ^  <^^ 
statuts ,  en  ordonnant  que  toutes  les  branches 
des  arbres  qui  produisent  sur  le  fonds  du 
voisin,  seraient  coupées,  a  excepté  celles  des 
oliviers ,  des  orangers  et  des  citronniers ,  pour 
lesquelles  on  se  conformerait  à  l'usage  du  lieu; 

»  Qu''il  n'est  pas  besoin  de  prouver  depuis 
quelle  époque  plus  ou  moins  ancienne  les  ra* 
meaux  des  arbres  de  la  Colla  se  sont  portés 
sur  le  fonds  de  la  Condamine  :  le  temps  né- 
cessaire pour  prescrire  la  faculté  que  le  sieur 
^  Dessjr  conteste ,  ne  doit  se  compter  que  depuis 
l'époque  où  s'est  introduit  à  Monaco  l'usage 
général  que  l'Etat  invoque  et  auquel  le  sieur 
Bessy  s'était  conformé  jusqu'à  présent  ; 

t>  Qu'aucune  loi  n'a  affranchi  ce  dernier 
de  ses  obligations  à  cet  égard;  le  §.  a  de  l'art. 
67a  du  Code  civil  qui  autorise  celui  sur  la 
propriété  duquel  avancent  les  brandies  des 
arbres  du  voisin,  à  contraindiv  celui ~ ci  à 
couper  ces  brandies ,  ne  peut  légitimer  la 
prétention  du  sieur  Bessy ,  lart,  691  du  mente . 
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Code  dé/èndant  d'attaquer  une  servitude  ac- 
quise par  la  possession  immémoriale  dans  un 
pays  où  elle  pouvait  s'acquérir  de  cette  ma- 
nière ;  l'art,  *]  de  la  loi  du  3o  ventôse  anii, 
portant  abrogation  des  lois  romaines ,  des  or» 
donnances,  coutumes,  statuts  et  réglemens 
flans  les  matières  qui  sont  l'objet  des  lois  du 
Code  depuis  le  jour  où  ces  lois  sont  exécu- 
toires ,  ne  peut  pas  s'appliquer  non  plus  à  la 
cause;  en  matière  de  services  Jbnciers,  presque 
toutes  les  dispositions  du  Code  ramènent  aux 
réglemens  et  aux  usages  locaux  ;  l'art.  ^  645 
prescrit  l'observation,  dans  tous  les  cas ,  des 
réglemens  particuliers  sur  les  cours  d'eau; 
l'art,  663  exige  que  la  hauteur  de  la  clôture 
des  maisons ,  cours  et  jardins,  soit  fixée  sui- 
wsnt  les  réglemens  particuliers  ou  les  usages 
constans  et  reconnus  ;  les  art.  671  <t  674  f'''^ 
rapportent  purement  et  simplement ,  pour  les 
objets  qui  jr  sont  énoncés,  aux  réglemens  et 
usages  particuliers  :  ce  qui  afitit  dire  à  l'ora- 
teur du  Gauvernement ,  que  lu  habititdbs 
LOCALES  orr  ira  lUPscTiBS  pab  cbttb  pâitib 
DB  LA  LOI  :  et  à  celui  du  tribunat,  que  la  loi- 
ëùurafait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir,  lors 

qu'après  s'bB  ItAB  RAPPOBTiB    ACX   BiCLBMBBS 

BT usages  LOCAUX  nécessairement  variables, 
comme  les  terrains ,  les  cultures ,  les  tempéra- 
tures et  les  sites,  elle  aura,  en  leur  absence , 
fixé  une  distance  commune  desfi>nds  voisins  ; 

»  Que  d'ailleurs  l'usage  réclamé  par  l'État, 
n'a  pas  pris  son  origine  dans  les  statuts  de 
Monaco ,  mais  que  ces  statuts  se  sont  bornés  à 
en  rappeler  et  à  en  maintenir  l'exécution  ; 
enfin ,  qu'étant  reconnu  que  le  propriétaire  de 
la  Colla  a  le  droit  de  s'introduire  dans  le 
fitnds  de  la  Condamine ,  pour  y  recueillir  les 
olives  des  branches  de  la  Colla,  qui  s'y  éten- 
dent et  s'y  dépouillent,  ilfimt  nécessairement 
débouter  le  sieur  Bessy  de  ses  fins  reconvens 
tionnelles,  tendantes  à  soumettre  l'administra- 
tion des  domaines  àfiùre  couper  ces  branches, 

»  Mais  le  siear  Bessj  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt ,  et  soutient , 

»  10  Que  la  cour  d'appel  d'Aix  a  violé 
l'art.  67a  du  Code  civil  j  que  cet  article  auto- 
risant le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  se 
portent  les  branches  des  arbres  croissant 
dans  le  fonds  voisin ,  à  en  exiger  la  coupe  , 
lui  donnait  incontestablement  le  droit  de 
faire  couper  les  branches  des  oliviers  du  do- 
maine de  la  Colla  qui  s'étendent  sur  son 
domaine  de  la  Condamine  j  que  les  statuts 
.publics  à  Monaco  en  1678,  ne  pouvaient 
pas  être  pour  lui  un  obstacle  h  Texercice  de 
ce  droit  ;  que  ces  statuts  ne  pouvaient  plus 
subsister  à  côté  de  l'article  cité  du  Code 
cirîldont  la  disposition  générale  et  absolue 
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exchid  toute  exception  et  fait  cesser  tout  usage 
local,  tout  statut,  toute  coutume  contraire; 

»  ao  Que,  pour  éluder  un  texte  aussi  positif, 
la  cour  d'appel  d'Aix  s'est  mal-à-propbs  fon^ 
dée  sur  l'art.  69  du  même  Code  j  qu'à  la  y^ 
rite,  cet  article,  par  exception  à  sa.première 
disposition  ,  par  laquelle  il  n'admet  les  ser- 
vitudes discontinues  que  moyennant  un  titre^ 
maintient  les  servitudes  de  ce  genre ,  précé- 
demment acquises  par  la  possession,  dans  les 
pajs  où  elles  pouvaient  s*acquérir  de  cette 
manière  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
possession  requise  par  cet  article  pour  le 
nuiintien  des  servitudes  discontinues  précé- 
demment établies  ^  avec  tîn  usage  ou  un  sta- 
tut ;  que  l'usage  est  le  résultat  d'un  fait  gé- 
néral dans  une  localité ,  d'un  fait  qui  n'ap- 
partient à  personne  en  particulier;  que  la 
possession,  au  contraire,  est  un  £iit  per- 
sonnel à  celui  qui  Tinvoque  ;  qu'il  y  a  bien , 
dans  le  titre  des  servitudes  dont  l'art.  691 
fait  partie ,  plusieurs  articles  dans  lesquels 
le  Code  ne  dispose  qu'en  maintenant  des 
statuts  y  des  réglemens,  des  usages  locaux  ; 
mais  que  ce  n'est  ni  à  des  réglemens  ,  ni  k 
des  statuts ,  ni  \  des  usages  locaux  que  se 
réfère  l'art.  691  ;  qu'il  ne  se  réfère  qu'à  la 
possession  \  qu'ainsi,  la  cour  d'appel  d'Aix  a 
substitué  à  la  possession  exigée  par  l'art.  691, 
un  simple  usage  ,  un  simple  statut  qui ,  tout 
ancien  et  général  qu'il  était,  ne  pouvait 
pas  en  tenir  lieu ,  et  qui  d'ailleurs  était  for- 
mellement abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  3o 
ventdse  an  la. 

»  Et  sur  ces  raisons,  arrêt  du  3i  décembre 
1810 ,  au  rapport  de  M.  Babille ,  par  lequel  y 

»  Fu  les  art.  671  et  67a  du  Code  civil,  et 
l'art,  'j  delà  loi  du  3o  ventôsé^an  la  ; 

*  Attendu  que  l'art.  671  cù^essus  ne  main- 
tient les  réglemens  et  usages  locaux  qu'au  cas 
particulier  qui  y  est  prévu  et  exprimé ,  celui 
de  la  distance  pour  la  plantation  des  arbres  à 
haute  tige  ;  et  qu'avoir  étendu  la  disposition 
de  cet  article  hors  ce  cas,  ainsi  quel'afiut 
l'arrêt  attaqué,  en  n'ordonnant  point  la  coupe 
des  branches  d'oliviers  en  question ,  sur  le 
fi>ndement  de  l'usage  ancien  et  général  de 
Monaco,  et  du  statut  de  1678,  qui  en  défen- 
dent la  coupe ,  quoique  s' étendant  sur  lefi>nds 
du  demandeur,  c'est,  d'une  part,  en  avoir 
fiât  une  finisse  application,  et  de  l'autre,  avoir 
violé  expressément,  soit  l'art,  ^'ji  suivant , 
qui  autorise  à  exiger  la  coupe  des  branches  de 
tous  arbres  indistinctement,  se  portant  sur  le 
fonds  voisin ,  d'une  manière  générale  et  abso^- 
lue ,  et  sans  la  subordonner,  dans  son  exécu- 
tion y  à  la  disposition  d'aucuns  statuts  ou 
usages  locaux  ;  soit  l'art,  j  de  la  loi  du  3o 
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ventôie  am.  la ,  ^ui  4ibolk  tous  usages  et  sta- 
tuts contraires  auxdùposàiousdu  Code; 

«  AtUndu  ^fue  l'art.  691  eie  ce  Code,  re- 
hÊttf  aux  senntmdes  discontinues  déjà  aeqm- 
'ms  par  la  possession  immémoriale  dans  ies 
BMfS  OÙ  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette 
manière,  sur  ietjuel  ia  cour  d'appel,  4fuia 
rendu  i'arrée  attaqué ,  a  motivé  principale- 
ment sa  décision ,  ne  peut  Justifier  la  viola- 
tion ni  de  l'art.  67^  du  Code  cit4l,  ni  de  l'art,  7 
de  la  loi  du  So  ventôee  an  la;  sait  parcequ'il 
ne  parait  pas ,  à  en  fuger  du  moine  par  œt 
arrêt ,  la  seule  pièce  jointe  à  la  production  du 
demiandeur ,  qu'U  ait  été  aliéné ,  en  première 
instance  au  en  cause  d'appel,  que  les  servi' 
tudes  de  cette  nature  pomtHmt  s'acquérir  à 
è/lonaoo  par  la  possession  immémoriale ,  le 
défendeur  auaà  ainsi  acquis  l^  droit  de  passer 
surlejbnés  du  demandeur  pour  récolter  ses 
oiitm;  soit  parceque  le  véritable  motif  de 
décision  de  cet  arrêt  est  fondé  sur  l'usage 
ancien  et  général  existant  à  Monaco ,  et  sur 
le  statut  de  1678 ,  encore  bien  que  le  silence 
de  l'art.  691  rur  tout  ce  qui  est  usage  ou 
statut,  ne  permette  pas  de  les  prendre  pour 
règle  de  décision  ;  soit  enfin  parceque ,  dans 
les  pièces ,  la  possession  du  d^ndeur ,  si  elle 
avait  existé,  même  de  tenqts  immémorial, 
n  aurait  été  ^que  la  suite  de  l'obéissance  Jàrcée 
du  demandeur ,  ou  de  ceux  qu'il  représente , 
à  oH  usage ,  à  ce  statut  en  vigueur  à  Monaoo, 
«Arogéparl'art.^  delà  loi  du  3o  ventôse  an  la; 
-»  Parcesmotifi,  la  cour,  après  en  avoir 
délibéré  dans  la  chambre  du  conseil,  came  et 
annuUe  l'arrêt  rendu  le  16  novembre  iSoS , 
par  la  cour  d'appel  séant  à  Aix. 

»  Un  arrêt  aussi  formel  et  aussi  bicn'mo* 
tivé  ne  peut  pas  laisser  de  doute  sur  Tin- 
fraction  faite  à  la  loi  par  le  jugement  que 
Vexposant  dénonce  à  la  cour ,  et  qui  alarme 
jugement  tons  les  propriétaires. 

»  Ce  cpnsidéré ,  il  plaise  à  la  cour ,  tu 
Tart.  88  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8 ,  les 
art.  639, 65i  et 65a  du  Code  civil ,  Tart.  !•'  du 
Code  rural  du  a8  septembre-6  octobre  1791 
etTart.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  la,  casser 
et  annuler ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans 
préjudice  de  son  exécution  entre  les  parties 
intéressées ,  le  jugement  du  tribunal  civil 
d'Amiens  ci-dessus  mentionné  ,  et  dont  la 
copie  signifiée  est  ci-jointe  ;  et  ordonner  qu'à 
la  diligence  de  Texposant,  Parrêt  \  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
dudit  tribundl. 

»  Fait  au  parquet,  le  16  mars  181 3.  Signé 
Merlin. 

n  Ouï  le  rapport  de  M.  Gandon ] 


»  Considérant  que  le  Code  civil  a  délLec- 
miné  les  servitudes  qui  doivent  être  regar- 
dées comme  dérivant  de  la  situation  des 
lieux ,  art.  64©  et  suivans  ; 

»  Que,  dans  Tart.  65o,  il  a  déterminé  ciellea 
établies  par  la  loi  pour  Tutilité  commune  ; 

»  £t  dans  Part.  65a ,  celles  établies  parla 
loi  pour  Tutilité  des  particuliers  ;  quece^der- 
ni^r  article  renvoie  aux  Um  lur  la  police  iv- 
raie, pour  quelques  autres  servit^ides  établies 
par  ces  lois  également  pour  Futilité  4es  pair- 
ticuliers; 

»'  Que  ni  1^  loi»  rurales ,  ni  aucun  diBs 
articles  cités  du  Code  civil ,  n'accordent  au 
propriétaire  jqui  extrait  de  la  tourbe  de  son 
fonds,  le  droit  d'étendre  cette  tourbe  sur  le 
domaine  de  son  voisin,  sans  consentement 
de  la  part  de  ce  dernier  ; 

»  Qu'établir  un  semblable  asservissement 
contre  le  gré  du  propriétaire  ,  c'est  évidem- 
ment contrevenir  à  l'art.  544  <iu  Code  civil,  aux 
termes  duquel  la  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  dbposer  des  dioses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  par  les  réglemens^ 

»  Que,  quand  l'usage ,  antérieurement  au 
Code  civil ,  eût  été  tel  que  le  suppose  le  ju- 
gement dn  tribunal  d'Amiens ,  cet  usage  se- 
rait abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse 
an  la^ 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annnlle , 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  préjudice  de 
son  exécution  entre  les  parties  intéressées  , 
le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  le 

tribunal  civil  d'Amiens,le  16  janvier  i8ia 

»  Fait  et  jugé  à  l'audience  de  la  cour  de 
cassation,  section  civile, le  ai  avril  i8i3 ». 

VII.  Le  propriétaire  d'un  fonds  précieux , 
qui  manque  de  Teau  nécessaire  pour  le  fruc- 
tifier ,  peut-il  forcer  son  voisin  à  lui  en  laisser 
puiser  dans  le  sien ,  moyennant  une  indem- 
nité? 

Cette  question  s'est  présentée  au  parle- 
ment de  Pau. 

,  Jean  Pujon  de  la  Serre ,  propriétaire  d'un 
vignoble  situé  sur  le  coteau  de  Jurançon, 
extrêmement  précieux  par  la  qualité  de  ses 
vins  ,  manquant  absolument  d'eau,  deman- 
dait que  son  voisin,  Pierre  Mirasson,  dit 
LesUnguet,  fût  tenu  de  lui  en  fournir,  à 
prix  d'argent. 

Pierre  Mirasson  répondait  qu'il  n'éUit  grevé, 
envers  Jean  Pujon  de  la  Serre  >  d'aucune  es- 
pèce de  servitude  ;  qu'il  était  maître  de  son 
eau ,  et  que  nulle  autorité  ne  pouvait  le  con- 
traindre à  la  céder  pour  toute  autre  cause 
que  la  nécessité  ou  l'utilité  publique. 
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Par  arrêt  da  ao  décembre  1 75a,  rapporte 
dans  ies  Recueils  màmueriu  dis  anciens  at^o- 
catâ  étti  parlement  de  Pau,  «  il  fut  ordonné, 
1»  arant  faire  droit ,  que  Jean  Pujon  de  la 
1»  Serre  prouverait  qu'il  était  dans  f  imposai* 
»  bilité  d'avoir  de  Feau  dans  son  fonds  et  ail- 
»  leurs  que  dans  celui  deMirasson,  dit  Lestan- 
»  guet,  et  celui-ci  le  contraire,  si  bon  lui 
y»  semblait  st. 

{[Les  principes  établis  au  no  précédent, 
ne  permettraient  plus  aujourd'hui  de  juger 
de  même.  ]] 

§.  V.  De  la  propriété  du  soL 

I.  €elui  qui  a  le  sol,  est  censé  propriétaire 
du  dessus  et  du  dessous.  C'est  la  disposition 
d'un  grand  nombre  de  coutumes. 

Celle  de  Paris  porte,  art.  187 ,  que,  «  qui- 
»  conque  a  le  sol,  appelé  l'étage  du  rezde- 
»  cbaussée,  a  le  dessus  et  le  dessous  de  son 
»  sol,  et  peut  édiBer  par-dessus  et  par-dessous, 
n  et  faire  puitB^  aisémens  et  autres  choses 
»  licites,  s'il  n'j  a  titre  au  contraire  ». 

[[  Le  Code  dvil ,  art.  55a ,  dit  également  : 

«  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous. 

»  Le  propriétaire  peut  faire  au*dessu8  tou- 
tes les  plantations  et  constructions  qu'il  juge 
à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre 
des  servitudes, 

)»  Il  peut  £iire  au-dessous  toutes  les  cons- 
tructions et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et 
tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résul- 
tant des  lois  et  réglemens relatifs  aux  mines, 
«t  des  lois  et  réglemens  de  police  ».  ]] 

L'art.  191  de  la  coutume  de  Melun  a  la 
même  disposition  que  Tart.  187  de  la  coutume 
de  Paris,  et  l'art.  19a  ajoute  :  u  Chacun  peut 
3»  lever  son  bâtiment  tout  droit ,  à  plomb  et 
»  à  ligne,  si  haut  que  bon  lui  semble,  et  con- 
n  traindre  son  vpisin  de  retirer  chevrons  et 
1»  toutes  antres  dioses  qu'il  trouvera  portant 
»  sur  la  place,  empêchant  le  bâtiment  qu^on 
»  j  peut  faire,  nonobstant  quelque  laps  de 
9  tempa  que  ce  soit ,  et  fût-il  de  cent  ans  et 
«  plus  ». 

nusieurs  coutumes  en  disent  autant;  et 
c'est  le  droit  commun  qui  doit  s'observer  dans 
les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  disposition  con- 
traire^ soit  sur  cet  objet  en  particulier,  soit 
sur  la  prescription  des  servitudes  en  général. 

Il  7  a  même  Heu  de  croire  que ,  dans  les  cou- 
tumes qui  admettent  la  prescription  des  ser- 
vitudes, on  rejetterait  la  possession  d'un  par- 
ticuherqui  aurait  fait  saillir  de  quelques  pieds 
les  étages  supérieurs  de  sa  maison  sur  le  ter- 
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rain  de  son  voisin.  Quelques  coutumes  qui 
admettent  la  prescription  des  servitudes  s'ex- 
priment sur  cet  objet  comme  l'art.  19a  de 
celle  de  Melun.  L'art.  i45  de  la  coutume  de 
Châlons  est  de  ce  nombre.  La  possession  du 
voisin ,  dans  ce  cas  particulier,  n'est  réputée 
fondée  que  sur  la  tolérance  de  son  voisin  ;  et 
la  police  parait  même  intéressée  à  proscrire 
cçs  sortes  de  saillies,  soit  sur  la  rue,  soit  dans 
rintérieur  des  maisons.  K  V^iTtÀcXe Servitude, 
5.  a6[[eta8]].     ' 

II.  En  est-il  de  même  du  dessous  des  rez-de- 
chaussée? 

L'art.  74  de  la  coutume  d'Etampes  porte 
que  tt  le  dessous  ne  se  peut  prescrire  par  quel- 
»  que  bps  de  temps  que  ce  soit,  encore  qu'il 
>  fût  centenaire ,  contre  celui  qui  a  le  rez- 
»  de-chaussée  ».  L'art.  146 de  la  coutume  de 
Vermandois  en  dit  autant 

La  coutume  de  Paris  n'a  point  de  disposition 
semblable.  On  peut  dire  néanmoins  que  ces 
mots,  s'il  ny  a  titre  au  contraire  ,  rejettent 
la  simple  possession. 

Cependant  Bourjon  (Droit  commun  de  la 
France,  liv.  4)  tit.  i ,  chap.  prélim. ,  sect.  3, 
et  part,  a,  chap.  3)  enseigne  que,  «c  nonnobs- 
»  tant  la  règle  qui  a  le  dessus  a  le  dessous , 
3  celui  qui  a  possédé  pendant  trente  ans  une 
9  cave  sous  le  terrain  d'un  antre,  est  censé 
n  propriétaire,  encore  qu'il  n'eût  d'autre  titre 
3»  que  la  possession  ». 

Cet  auteur  pose  même  pour  principe  géné- 
ral, que  celui  qui  a  le  sol,  n'est  censé  pro- 
priétaire du  dessus  et  du  dessous  ,  qu'autant 
qu'il  n'j  a  pas  titre  ou  possession  contraire. 
Il  cite  à  cette  occasion  quelques  arrêts  rappor- 
tés par  Brodeau ,  sur  Louet,  lettre  S,  $.  i^  et 
par  Bougnier,  lettre  S ,  n«  3  ;  il  ajoute  qu'il 
Pa  ainsi  vu  juger  an  châtelet. 

La  raison  sur  laquelle  Bourjon  se  fonde,  est 
qu'un  pareil  droit  n'est  pas  tant  une  servitude 
qu'un  partage  de  la  propriété,  qui  peut  se  di- 
viser ,  et  qui  doit  des -lors  s'acquérir  par  la  ' 
possession  de  trente  années,  jointe  à  l*inédi- 
ficatioB. 

n  estbien  vrai  qu'un  partage  de  cette  espèce 
n'est  point,  h  proprement  parler,  une  servi- 
tude, {[y,  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aux  mots  Biens  nationaux ,  $.  i.  ]]  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  de  là  qu'il.puisse  acquérir  par  la 
possession  seule,  quand  la  coutume  dit,  si  ex- 
pressément, que  le  propriétaire  du  sol  a  le  des- 
sus et  le  dessous,  s*il  n'jr  a  titre  au  contraire. 
Celte  loi  paraît  d'autantplussagc,  qu'il  serait 
facile  de  fouiller  sous  le  terrain  de  son  voisin, 
sans  qu'il  s'en  aperçût,  et  d'acquérir  par  con- 
séquent )  à  son  insu ,  une  possession  trente- 
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naire.  Pour  que  la  possession  donne  le  droit 
d*acquerir,  il  laut  quelle  soit  publique  et  non 
pas  clandestine. 

La  prescription  ne  prive  l'ancien  proprié- 
taire de  son  domaine,  que  parcequ'il  est  censé 
l'avoir  abandonné  lui-même,  en  souffrant  pen- 
dant un  temps  si  long  qu'un  autre  en  jouit 
librement  et  paisiblement.  Il  faudrait  donc 
(lu  moins,  pour  acquérir  la  possession  d'une 
cave  sous  le  sol  d'autrui ,  qu'on  pût  prouver, 
de  manière  ou  d'autre,  par  exemple,  par  des 
ouvrages  apparens  sur  le  fonds  du  voisin,  qu'il 
a  du  avoir  connaissance  de  la  cave  creusée 
sous  son  terrain.  Autrement,  la  possession 
qu'on  en  aurait,  devrait  toujours  être  rejetée 
comme  clandestine. 

L'arrêt  rapporte  parBouguier,  n'est  point 
contraire  à  cette  doctrine,  u  II  a  été  jugé  (  dit 
»  ce  magistrat)  qu'une  cave  étant  au-dessous 
w  d'une  maison,  acquise  par  titre  particulier, 
9  et  de  laquelle  on  est  en  jouissance,  n'est  pas 
x  une  servitude  pour  laquelle  il  soit  besoin  de 
»  s'opposer  au  décret  de  la  maison,  nec  possi- 
»  deturjure  seruitutis,  sedjure  proprietatis, 
M  comme  par  une  portion  séparée  d'icelle 
n  maison,  sine  qudœdei  esse  intelliguntur , 
»  composée  d'un«ol  et  de  la  superficie.  (Loi 
»  eum  qui  {vdes^,  D.  de  usurpationibus  et  usw- 
yt  capionibus  ).  Secùs ,  si  cette  cave  n'était 
»  possédée  par  titre  particulier  de  propriété. 
p  Car, en  la  coutumede Paris,  il  faudrait  s'op- 
»  poser,  comme  un  droit  de  servitude,  à  cause 
)»  de  l'art.  97 ,  qui  dit ,  que  qui  a  le  aol  a  le 
»  dessus  et  le  dessous  » . 

Bouguier  donne 'ensuite  la  teneur  de  l'arrêt 
même.  On  y  voit  que  le  bailli  d'Amiens  avait 
adjugé  la  cave  à  l'adjudicataire.  L'arrêt  in- 
firma la  sentence  ;  »  émendant,  en  vertu  de 
»  leur  contrat  d'acquisition  (  des  appelans  ) , 
»  par  lequel  ils  avaient  acquis  ladite  cave  plus 
n  de  vingt-cinq  ans  avant  le  décret  fait  de 
»  ladite  maison,  du  maître  et  propriétaire 
»  d'icelle  maison,  sans  s'être  opposés  au  dé- 
»  cret,  maintient  Icsdits  Lan  glois  et  sa  femme 
jt  en  la  propriété  et  possession  de  ladite  cave 
1»  mentionnée  au  contrat  du  7  mars  i58o; 
»  fait  défense  audit  Becquerel  de  les  y  trou- 
o  bler  et  empécber  ;  condamne  ledit  Becque- 
»  rel  es  dépens  de  la  cause  principale ,  sans 
n  dépens  de  la  cause  d'appel  ». 

Brodcau  cite  le  même  arrêt ,  et  un  précé- 
dent du  17  novembre  1607,  qui  avait  aussi 
'  maintenu  un  particulier  en  possession  d'une 
cave  sous  la  maison  de  son  voisin  ,  quoiqu'il 
ne  se  fût  point  opposé  au  décret  de  cette 
maison.  Mais  Brodeau  a  soin  d'observer  que 
le  possesseur  de  la  cave  était  fondé  en  titre. 
Cet  auteur  ajoute  même  qu'il  y  ayait  une 


particularité  au  prooès  :  «cc'est  que  la  care  se 
)»  pouvait  facilement  reconnaitre  par  i'ins- 
»  pection  des  lieut  ;  et  que  l'adjudicataire  , 
'  n  deux  ans  auparavant ,  avait  tenu  la  maison 
»  à  loyer,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  pas  igno- 
9t  rer  la  consistance  d'icelle  et  le  droit  de 
»  cave  qui  appartenait  au  voisin  i*.  Mais  il 
convient  que  la  même  question  a  été  depuis 
nettement  jugée  en  la  tlièse,  sans  aucune  par- 
ticularité, par  l'arrêt  de  i6ij),  rapporté  par 
Bouguier. 

On  voit  que  ces  arrêts  se  sont  déterminés 
sur  les  titres  ,  et  non  pas  sur  la  seule  posses- 
sion ;  et  peut-être  en  doit-on  dire  autant  des 
jugemens  du  châtelet,  cités  par  Bourjon.  Le 
décret  ne  doit  point ,  dans  ce  cas  ,  purger  le 
droit  de  propriété,  lorsqu'il  n'y  est  pas  ex- 
pressément énoncé.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  , 
pour  cela.,  que  la  prescription  trentenaire 
suffise  pour  l'acquérir  à  l'insu  du  voisin. 

III.  Lorsqu'une  maison  est  possédée  ^ ar 
deux  différens  propriétaires,  dont  Fun  a  le -bas 
et  l'autre  le  dessous ,  cbacun  peut  faire  ce 
qu'il  lui  plait  dans  la  portion  qu'il  .possède  , 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  cause  pas  de  préju- 
dice à  l'autre.  On  est  entré  dans  quelques 
détails  à  ce  sujet ,  et  sur  la  manière  dont  les 
deux  propriétaires  doivent  contribuer  aux 
réparations  ou  constructions  de  la  maison, 
dans  les  articles  Bâtiment  et  Cat^e. 

§.  VI.  Des  règles  générales  du  f^oisi- 
nage  relatit^ement  aux  édifices, 

Cbacun  doit  entretenir  ses  bâti  mens  -de 
manière  que  leur  cbute  ou  les  matériaux  qui 
s'en  détacheraient,  ne  puissent  pas  nuire  aux. 
voisins.  Lorsqu'un  bâtiment  menace  ruine, 
le  voisin  a  une  action  pour  obliger  le  proprié- 
taire à  le  faire  démolir,  et  à  le  faire  étayer 
eu  attendant.  Il  peut  même  se  faire  autoriser 
en  justice  pour  y  faire  les  étaiemens  néces- 
saires, dont  il  a  le  remboursement  privilégié 
sur  la  chose,  après  que  le  danger  a  été  cons- 
tate par  une  visite  d'experts.  C'est  la  juris- 
prudence du  châtelet,  attestée  par  Bourjon, 
liv.  4)  tit.  i,part.  a,  chap.  5. 

Si  le  bâtiment  tombe  avant  la  sommation 
ou  les  poursuites  du  voisin,  le  propriétaire 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  réparer  à  ses  frais 
tout  le  dommage  que  l'écroulement  a  pu  cau- 
ser à  la  maison  du  voisin,  et  même  de  le 
dédommager  de  la  non- jouissance  et  de  la 
perte  des  meubles  qui  ont  pu  en  résulter, 
sans  qu'il  puisse  se  faire  un  moyen  de  ce 
qu'on  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  d'y  pourvoir 
par  une  sommation.  L'état  des  lieux  l'inter- 
pellait assez  2  et  c'est  a  chacun  à  prendre  garde 
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Sue  ce  qui  lur  appartient  ne  cause  pas  du 
égât  à  autrui.  [[  y.  Farticle  Quasi-délit, 
n«  II  ]]. 

La  bonté  apparente  d*un  e'dîGce  qui  a  nui 
par  sa  chute,  ne  forme  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  faction  en  dommages-inté- 
rêts, sauf  au  propriétaire  à  se  pourvoir  con- 
tre Tentrepreneur  de  son  bâtiment ,  s*il  y  a- 
lieu.  Le  voisin  qui  a  souflcrt,  ne  peut  connaî- 
tre que  le  propriétaire  du  bâtiment  qui  a 
endommagé  le  sien  ;  et  chacun  doit  d'ailleurs 
être  garant  des  ouvriers  qu*il  emploie.  Bour* 
jott  assure  encore  que  c'est  la  jurisprudence 
d»  cfaâtelet.  Mais  Ife  juge  doit  estimer  bien 
moins  rigoureusement  les  dommages-intérêts, 
dans  cf  dernier  cas. 

Il  est  bien  clair  que,  si  le  bâtiment  a  été 
abattu  par  une  force  majeure,  que  le  proprié- 
taire ne  pouvait  ni  éviter  ni  prévoir,  comme 
par  le  débordement  d'une  rivière,  ce  proprié- 
taire n'est  point  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage que  la  chute  en  a  causé  aux  bâtimens 
voisins.  Il  est  asseï  à  plaindre  d'avoir  essuyé 
lui-même  cet  accident,  et  }*bn  ne  peut  jamais 
être  garant  de  la  force  majeure. 

La  coutume  de  Bretagne  s'est  particulière- 
ment occupée  de  cet  objet.  L^art.  689  porte 
«  qu'amende  ne  doit  être  jugée  ne  levée  de 
«►  cas  qui  sont  d'aventures  ou  de  fortune, 
»  si  auparavant  il  n*jr  avait  eu  dol,  malice- 
»  ou  coulpe  notable  9, 

L'art  641  dit  aussi  que,  «  si  par  les  moulins 
»  ou  autres  semblables  choses ,  est  fait  dom- 
1»  mage  à  autrui,  ceux  à  qui  appartiennent 
»  lesdits  moulins  ou  autres  choses,  n'en  sont 
»  tenus,  s'ils  ne  sont  coulpes  ». 

L'article  suivant  ajoute  que  «  le  juge  peut 
j»  absoudre  des  cas  avenus  par  fortune  ou  par 
•-  ignorance  w.  L*art.  643  porte  que,  «,si  le 
n  feu- prend  en  maison  et  la  brûle,  celui  qui 
H  y  demeure  vérifiant  qu'il  n'y  ait  eu  de  sa 
»  faute,  ne  sera  responsable,  ni  de  la  maison^ 
»•  ni  des  meubles  qui  y  étaient  ». 

L'art.  644  va  jusqu'à  dire  que,  «  quand  le 
V  feu  prend  en  maison  d'aucun,  et  la  maison 
»  d'un  autre  périt  par  le  feu,  si  lui  ni  ses 
»  adhérens  ne  l'y  mettent ,  pour  faire  dom- 
»•  mage  à  celui  à  qui  elle  est  ou  à  autre ,  il 
»  n'est  tenu  en  rendre  aucune  chose  ».  Mais 
f^'  l'article  Incendie,  J.  a. 

§.  VII.  Des  droits  de  Voisinage  rela- 
tivement à  certains  édifices  en  particu" 
lier,  * 

I.  Lorsque  la  construction  qu'on  fait  chez 
soi,  pourrait  causer  du  préjudice  à  la  maison 
voisine,  soit  par  l'humidité  ou  les  mauvaise» 


odeurs  qu'elle  y  occasionnerait ,  soit  par  la 
crainte  du  feu,  on  est  oblige  d'apporter  de 
certaines  précautions  dans  la  construction  de 
ces  édifices.  Les  coutumes  ne  prescrivent  pas 
toujours  les  mêmes  règles  en  pareil  cas.  Mais 
on  doit  surtout  consulter  la  coutume  de 
Paris,  dont  les  dispositions  forment  le  droit 
commun  à  cet  égard,  et  sont  môme  observées 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit,  par- 
ceque  la  multiplicité  des  édifices  et  la  cherté 
dn  terrain  y  ont  fait  trouver  les  règles  les 
plus  propres  à  concilier  la  sûreté  publique , 
et  celle  des  voisins  en  particulier,  avec  l'in- 
térêt des  propriétaires. 

II.  Les  puits,  les  fosses  d'aisanees,  les  che- 
minées, foifrs,  forges  et  fourneaux,  les  cloa- 
ques ou  égouts,  les  écuries  et  les  étables, 
sont  les  bâtimens  dont  la  construction  exige 
le  plus  de  soin.  On  a  déjà  parlé  des  cheminées 
et  des  cloaques  dans  des  articles  séparés.  On 
a  aussi  parlé,  au  mot  Contre-mur,  des  précau- 
tions que  les  autres  bâtimens  qu'on  vient  de 
nommer,  exigent,  pour  la  conservation  des 
murs  du  Voisinage,  soit  qu'ils-  soient  mi- 
toyens, ou  qu'ils  appartiennent  entièrement 
aux  voisins.  Il  sufHra  donc  de  faire  ici  quel- 
ques observations  qui  n'appartiennent  pas  à 
ces  articles. 

III.  Dans  la  règle  générale,  celui  qui  fait 
faire  un  puits,  peut  le  faire  creuser  si  bas 
qu'il  lui  plait,  sans  que  les  voisins  puissent 
l'en  empêcher,  quand  même  le  puits,  par 
son  enfoncement,  attirerait  Teau  des  leurs; 
sauf  à  eux  à  les  recreuser  s'ils  le  jugent  à 
propos,  parceque  l'eau  qui  est  dans  la  terre, 
leur  appartient  à  tous  également.  ^ 

Goupy  prétend  néanmoins  qu'il  faut  faire 
une  distinction  entre  les  difiirentes  sortes 
de  puits.  Si  le  puits  est,  dit-il,  fermé,  et  ne 
s'ouvre  point  journellement ,  comme  quand 
il  y  a  une  pompe,  en  sorte  qu'on  ne  l'ouvre 
que  lorsqu'il  est  nécessaire  de  travailler  ou  à 
ce  puits  ou  à  la  pompe,  on  peut  le  creuser 
tant  qu'on  voudra.  Mais  si  le  puits  était  d'une 
utilité  journalière  pour  la  maison,  et  toujours 
ouvert,  la  police  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'il 
eût  plus  d'eau  qu'il  est  nécessaire,  à  cause  des 
accidens  qui  pourraient  en  résulter. 

Goupy  ne  dit  point  quçls  sont  ces  accidens, 
et  l'on  voit  du  moins  que  ce  n'est  point  l'in- 
térêt des  voisins  qui  pourrait  faire  mettre 
des  bornes  à  la  profondeur  des  puits. 

Desgodets  observe,  au  surplus,  que,  «c  si, 
»  par  l'enfoncement  du  puits,  il  arrive  quel- 
»  que^ fraction  au  bâtiment  d'un  voisin,  ou 
»  d'autre  dommage,  le  maître  du  puits  doit 
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»  le  réparer,  sauf  son  recours  contre  l'en- 
»  trepreneur  du  puits  n. 

Mais  Goupj  soutient  que  ce  recours  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  puits  construits 
à  neuf^our  lesquels  l'entrepreneur  doit  une 
garantie  de  dix  années,  comme  pour  les 
autres  ouvrages.  S'il  n'était  question,  dit-il, 
que  d'un  simple  renfoncement  de  puits  au- 
quel l'eau  manquerait,  celui  qui  ferait  cet 
enfoncement,  ne  éerait  point  garant  des 
effets  que  cela  pourrait  occasionner  aux  édi- 
fices qui  seraient  au-dessus  du  puits,  parce- 
qu'il  pourrait  arriver  que  ces  dommages  pro- 
céderaient de  la  mauvaise  construction  du 
puits  que  Tentrepreneur  ne  doit  point  ga- 
rantir, puisqu'il  ne  Ta  point  fait.  D'ailleurs , 
il  ne  se  trouverait  point  d'entrepreneur  qui 
voulût  faire  ces  ouvrages ,  s*il  courait  de  tels 
risques ,  cette  entreprise  n'étant  point  assez 
lucrative  pour  s'y  exposer. 

L'objection  cesserait  d'ayoîr  lieu ,  s'il  était 
prouTé  que  les  dommages  suryenns  aux  niai- 
sons  voisines,  proyinssent  du  peu  de  soin 
qu'on  auraifrapp^rté  à  creuser  le  terrain. 

Au  surplus,  f^  ^article  Puits. 

IV.  Dans  la  ville  de  Paris,  les  ordonnances 
de  poKce  obligent  chaque  particulier  à  avoir 
dans  sa  maison  un  puits,  avec  corde,  poulie 
et  sceau.  L'art,  i^  de  la  coutume  porte  aussi 
«  que  tous  propriétaires  de  maisons  dans  la 
D  ville  et  faubourgs  de  Paris  sont  tenus  avoir 
V  latrines  et  privés  suifisans  en  leurs  mai- 
»  sons  V. 

Cette  obligation  au  moins  doit  être  éteodae 
aux  autres  villles,  quoique  la  coutume  ne 
parle  que  de  celle  de  Paris.  La  police  a  droit 
de  l'exiger  pour  la  salubrité  et  la  propreté 
des  villes;  et  les  voisins  ont  aussi  une  ac- 
tion pour  obliger  lespropriétaires  des  maisons 
qui  n*ont  pas  de  privés,  à  en  faire  construire. 
«  Ce  sont  (dit  Bourjon)  les  premiers  aux- 
»  quels  cette  action  est  donnée,  comme  y 
n  étant  le  plus  intéressés  » . 

Desgodets  et  Goupjr  remarqueat  que  ces 
latrines  doivent  être  de  grandeur  propor- 
tionnée à  celle  des  maisons,  et  à  la  quantité 
des  personnes  qui  y  habitent,  pour  qu'on 
n'incommode  pas  trop  le  Voisinage  en  les 
vidant  souvent,  et  qu'elles  doivent  être  faites 
de  maçonnerie ,  et  non  pas  avec  des  tonneaux 
enfoncés  en  terre,  à  cause  des  inconyéniens 
qui  pourraient  en  arriver. 

^.  les  articles  Jrbre,  Bâtiment,  Bornage, 
Cave,  Cheminée,  Clôture,  Contre-mitr,  Haie, 
Mitoyenneté,  Parcours,  Servitude,  Tour 
d'échelle,  f^aine-Pdture ,  Usage  {droit  d)  et 
l^ue.  (M.  GiARÂjf  DX  Couloh).  ♦    ■ 


*  VOmiRE.  Ce  qui  sert  en  transport  de» 
personnes ,  des  denrées  et  des  marchandises. 

I.  Il  y  a  des  Voitures  particulières  et  des 
Voitures  publiques ,  des  Voitures  par  eau  et 
des  Voitures  par  terre. 

On  appelle  Voitures  particulières  celles 
qu^ont  les  particuliers  pour  leur  utilité  ou 
commodité,  et  qu'ils  entretiennent  à  leurs 
dépens,  telles  que  les  carrosses,  berlines, 
chaises  de  poste,  litières,  chariots,  char- 
rettes, etc. 

Les  Voitures  publiques  sont  celles  dont 
chacun  a  la  liberté  de  se  servir  en  payant 
tant  par  tête  pour  les  personnes,  ou  tant  de 
la  livre  pesant  pour  les  hardes .  marchyidise» 
et  autres  effets. 

Les  Voitures  par  eau  sont  en  général  tous 
les  bâtimens  propres  à  transporter  par  mer 
et  sur  les  fleuves,  rivières,  lacs,  étangs,  ca- 
naux ,  les  personnes  et  les  marchandises.  Ces 
bâtimens  sont  à  voiles  ou  à  rames,  ou  tires 
par  des  hommes  ou  par  des  animaux. 

On  ne  donne  pas  néanmoins  ordinairement 
le  nom  de  Voitures  aux  navires,  vaisseaux, 
frégates  et  autres  grands  bâtimens  de  mer, 
mais  à  ceux  d'un  moindre  volume ,  et  qui 
servent  sur  les  rivières,  teb  que  sont  les  co- 
ches d'eau,  les  bateaux  foncés,  chalans,  bar» 
ques  grandes  et  petites,  allèges,  bachots,  etc., 
sur  lesquels  on  transporte  les  bois,  vins> 
sels,  épiceries ,  pierres ,  chaux ,  grains ,  diar • 
bons ,  ou  d'une  province  à  une  autrb ,  ou  dea 
provinces  dans  la  capitale ,  ou  dans  les  princi- 
pales villes  de  commerce. 

Les  Voitures  par  terre  sont  on  des  machi- 
nes inventées  pour  porter  avec  plus  de  com- 
modité et  en  plus  grande  quantité  les  per- 
sonnes, balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  de 
marchandises ,  tirées  par  diverses  sortes  d*a- 
aiittanx,  suivant  ks  pays,  on  bien  ces  mêmes 
animaux  qui  servent  de  monture,  et  sur  les 
bâts  ou  le  dos  desquels  on  charge  des  fardeaux 
proportionnés  à  leurs  forces.  (M*  Gmror.  ).  ^ 

[[  IL  D  y  a  trois  choses  à  considérer  par 
rapport  aux  Voitures  : 

lo  i^s  conditions  que  doivent  remplir  et 
les  droits  que  doivent  payer  ceux  qui  entre- 
prennent des  voitures  publiques  pour  les 
transports  des  personnes; 

a*  Les  indemnités  auxquelles  ces  mêmes 
entrepreneurs  sont  soumb  envers  les  maîtres 
des  postes  ; 

3o  Les  règles  auxquelles  sont  assujétis, 
quant  à  la  police  et  à  la  conservation  des 
grandes  routes,  les  propriétaires  et  conduc- 
teurs des  Voitures  publiques  et  de  roulage. 
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J.  I.  Conditièfo^  tfmw  doiyemt  rtmplirr  »  69.  Tout  citoyen  qui  entrepreiidlra  de» 

et  droiu  qm  doivent  payer,  ceux  ifiU  Toitures  publiques,  de  terre  oa  d'eau,  partant 

entreprennent  des  toitures  publiques  k  jour  et  heures  fixes ,  et  pour  des  lieux  dé- 

pour  le  transport  des  personnes»  terminés ,  sera  tenu  de  fournir  aux  préposés- 

,   ,,  .              ...  delarégiederennefiistrementsadédaration, 

I.  Il  y  a  deux  sortes  de  VoUures  publiques  eonlenant 

qui  servent  au  transport  des  personnes  :  les  ,  ,,  Lénonciation  de  la  route  ou  des  rou- 

unes  partent ,  soit  à  des  jours  et  des  heures  j^,         ^  ^^^^^^  ^^  ^  voitures  doivent 

marqués,  soit  d occasion  et  a  volonté,  pour  parcourir* 

des  destinations,  fixcsi  les  autres  n'ont  point  ^  a*  L'wpêce,  le  nombre  des  voitures  qu'il 

de  destinations  fixes,  et  partent  toujours  emploiera,  et  la  quantité  de  places  qu<elles 

d'occasion  et  à  volonté.  contiennent  dans  l'intérieur  de  la  Voiture  et 

Vue   règle  commune  depuis   long-temps  j„  cabriolet  qui  y  tiendrait  ; 

aux  unes  et  aux  autres ,  c  est  que  1  entreprise  ,  30  Le  prU  de  chaque  place  ;. 

n  en  peut  être  formée  (»ns  une  déclaration  ,  p„  ^^-^  je  laquelle  déolaraUon  lesdites 

préalable  à  1  autorité  publique.  voitures  seront  vérifiées,  inventoriées  et  es- 

Les  entrepreneurs  des  diligences  et  messa-  tampill6c8 

séries,  c'est-à-dire,  des  voitures  publiques  rri    ...       ..                   j       .* 

i    j    ;•     à-      c             •     M.  jm.'          '  >  70.  Tout  entrepreneur  de  voitures  sus-- 

a   destinabon  fixe,  avaient  été  soumis  par  /              ^     .  Jt                      «       ■     .^ 

1^  jx^  *  j     9^  al  ^  \    -    9               ,.j  pendues,  partant  d occasion  ou  a  volonté, 

le  décret  du  5o  floréal  an  i3,  rapporté  au  «^      *        j    r        •    t    j»  •      *•      j            • 

.  n    ^     t*  i    1         ^  j'.-      j     1        -1  sera  tenu  de  fournir  la  déclaration  de  sa  voi- 

mot  Poste,  S.  4  »  "  luic  condition  de  plus  :  a  ^             .             .^            ^  <                  . 

^»  •*  j'.  1  1*    *    /  j         j'      t.        r  turc  ou  de  ses  voitures,  et  de  payer,  chaque 

était  dit  à  lart.  4  de  ee  décret ,  qu aucune  *     •    i»       j     j-  •!       •     ^    * 

„        .        •      j     j-r             ^  année,  pour  tenir  heu  du  dixième  impose 

nouvelle  eolreprwe  de  ddigence.  ou  mem.  ^^  ,^  ^^^  ^^j,„^^,     y j      ,   ,i^^  ^, 

geries  ne  pourrait  se  former  sans  1  autorisa-  ^  ,                              r       ^       '          ^ 

tion  préalable  du  gouvernement.  su     .                                                     f      c« 

MaisU  loi  duaSmars  1817  en  a  disposé  /  A  deux  roues  et  deux  places,  ao"    ' 

autrement  :  u  toute  entreprise  de  voitures  pu.  /  ^  jeux  roues  et  quatre  pla- 

»  bliques  de  terre  ou  d'eau  à  service  régulier  1      ees ,35 

7»  (porte-t-elle,  art.  ii5)  pourra  désormais  I A  deux  roues  et  six  places..,  ^5 
3>  être  formée  ou  continuée,  moyennant  que  lA  deux  roues  et  huit  places,  bo- 
it l'entrepeneur  fasse  une  déclaration  préala-  Po«r  «ne  j  A  deux  roues  et  neuf  places 

»  ble  et  annuelle,  et  qull  se  munisse  d'une  li-  ▼oiture   (     et  au-dessus ,  70 

,.  cence  dont  le  prix  est  fixé  à  5  francs  par  1  ^  q^tr^'oues  et  quatre  pla- 

,.  voiture  d'eau,  et  à  a  francs  par  voiture  / ASTatrerôues'etsixplaœsl  5o 

»  à  deux  roues.  Les  entrepreneurs  des  voi-  |  A  quatre  roues  et  huit  places,  65^ 

«  turcs  partant  d'occasion  ou  à  volonté  feront  l  A  quatre  roues,à  neufplaces 

7t  la  même  déclaration ,  mais  sans  être  tenus  ^     et  au-dessus 9  7^(0- 

1»  au  paiement  de  la  licence  i».  ,  ,,.  Le  calcul  du  produit  de  chaque  voi- 

II.  Indépendamment  des  formalités  et  des  ^ure  sera  fait  dans  la  supposition  que  toutes 

conditions  prescrites,  tant  par  cette  loi  que  le»  p'aces  seraient  occupées  ;  l'entrepreneur 

par  le  décret  du  a8  août  1808  et  par  les  ordon-  »era  tenu  de  verser,  chaque  décade ,  au  rece- 

nancès  du  roi  des  nj  septembre  1827  et  16  ^^Q^  du  droit  d'enregistrement,  le  dixième 

>uillet  1828,  aux  entrepreneurs  de  Voitures  de  ce  produit,  sous  la  déduction,  abonnée 

publiques  qui  ont  des  destinaUons fixes,  b  loi  F""  ^  présente  loi ,  d'un  quart,  pour  lui  te- 

du  9  vendémiaire  an  6  et  celle  du  5  ventôse  nir  lieu  d'indemnités  pour  les  places  vides  ^ 

M  1  a  ont  assujéti  les  entrepreneurs  des  Voi-  q»«  pourraient  éprouver  lesdites  voitures, 

tures  publiques  de  toute  espèce,  à  des  dé-  »  7a.  Tout  entrepreneur  convaincu  d'avoir 

darations  fijMMiles  et  des  droits  pécuniaires,  omis  de  faire  sa  déclaration  ou  d'en  avoir  fait 

Voici  ce  qu'a  réglé  à  cet  égard  la  première  une  fausse ,  sera  condamné  à  la  confiscatioi» 

de  ces  lois:  des  voitures,  harnais,  et  à  une  amende  qui 

«  Art.  68.  A  compter  du  i«r  brumaire  pro-  ne  pourra  être  moindre  de  100  francs  et  plu» 

chain,  il  sera  perçu ,  au  profit  du  trésor  pu-  forte  que  1,000  francs, 

blic,  un  dixième  du  prix  des  plaees  dans  les  »  73.  Quant  aux  voitures  d'eau ,  la  régie  de 

Toitures  exploitées   par   des  entrepreneurs  l'enregistrement  est  autorisée  à  régler  leur 

particuliers.  Il  ne  sera  rien  perçu  sur  les  ef-  abonnement,  d'après  le  nombre  moyen  des- 

fets  et  marchandises  portés  par  lesdites  voi-  > 

turcs,  ni  sur  les  places   éUblies  lUr   l'impé-  (1)  Chacune  de  ces  sommes  est  doublée  par  r*rr. 

viale.^  1  li  de  U  loi  da  s5  mtps  1817. 
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voyageursqa'eHestrftDsportcnt  aDDuellement  ; 
cl  dans  le  cas  de  contestation  ou  de  difficulté' 
sur  la  quotité  de  cet  abonnement,  le  ministre 
des  finances  prononcera  n. 

A  ces  dispositions,  la  loi  du  5  ventôse  an  la 
a  ajouté  les  suivantes  : 

a  Art.  75.  Il  sera  en  outre  perçu  un  dixième 
du  droit  payé  aux  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  de  terre  pour  le;  transports  de 
marchandises  qu'elles  feront.  ■     » 

»  Cette  perception  se  fera  sur  le  vu  des  re- 
gistres tenus  dans  leurs  bureaux,  et  des 
feuilles  remises  à  leurs  conducteurs,  postU'- 
lons ,  cochers  ou  voituriers ,  lesquelles  feuil- 
les les  employés  auront  droit  de  se  faire  re- 
présenter ,  de  compulser  et  vérifier. 

M  76.  En  cas  de  fraude  des  droits  sur  les 

voitures  publiques ,  les  objets  de  fraude 

seroot  saisis  et  confisqués ,  et  les  contreve- 
nans  condamnés  à  une  amende  égale  au  qua- 
druple des  droits  fraudés  ». 

m.  Les  dispositions  de  CCS  deux  lois  ont  été 
développées ,  et  des  mesures  ont  été  prises 
pour  leur  exécution,  par  un  décret  du  i4 
fructidor  an  i a,  ainsi  conçu: 

«  Art.  I.  Tout  entrepreneur  de  voitures 
publiques  h  destination  fixe,  et  faisant  le  ser- 
vice d'une  même  route,  d'une  ville  à  une  au- 
tre, est  compris  dans  les  dispositions  des 
art.  68  et  69  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 , 
et  comme  tel,  soumis  à  leur  exécution  ainsi 
qu'à  celle  des  art.  74  et  75  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  la. 

»  a.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'article 
précédente,  i»  Les  voitures  qui  ne  portent  pas 
des  voyageurs;  a»  Celles  restant  sur  piqce  ou 
purement  de  louage,  et  qui  partent  indiffé- 
remment à  quelque  jour  et  à  quelque  heure  et 
pour  quelque  lieu  que  ce  soit,  sur  la  réquisi- 
tion des  voyageurs. 

y*  3.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques ,  autres  que  celles  mentionnées  en  l'art, 
a,  tiendront  des  registres  en  papier  timbré , 
cotés  et  paraphés  par  le  sous-préfet  de  leur 
arrondissement,  ou  tel  autre  officier  public 
commis  à  cet  eOet  par  le  préfet  du  départe- 
ment. Us  y  enregistreront,  jour  par  jour, 
toutes  les  personnes  et  marchandises  dont  ils 
entreprendront  le  transport,  ainsi  que  le  prix 
des  places,  la  nature,  le  poids  et  le  prix  du 
port'des  paquets  et  marchandises.  Lcsdils  re- 
gistres seront  visés  des  préposés  des  droits 
réunis  de  l'arrondissement. 

»  4*  L^  perception  du  dixième  du  prix  du 
port  des  marchandises,  créée  par  l'art.  76  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  la ,  s'établira  sur  le  vu 
desdits  registres,  qui  serviront  à  constater 


la  fidélité  des  déchratton»  du  nombre  et  du 
prix  des  places  de  chaque  voiture'.  A  cet  effets 
les  entrepreneurs  ou  leur  commis  communi- 
queront, sans  déplacement ,  aux  préposés  de 
la  régie  des  droits  réunis,  et  à  toute  réquisi- 
tion ,  non  seulement  les  registres  d'enregis- 
trement journalier  ci-dessus  désignés,  mais 
encore  toute  espèce  de  registres  de  contrôle 
et  de  recette  qu'ils  auraient  établis  dans  leur 
manutention. 

»  Seront  considérés  comme  marchandises 
sujettes  au  droit  du  dixième ,  tous  les  objets 
qui  donneront  lieu  à  une  perception  au  profit 
de  l'entreprise. 

1»  5.  Les  entrepreneurs  remettront  à  leurs 
conducteurs,  cochers,  postillons  ou  voitu- 
riers, au  moment  de  leur  départ,  une  feuille 
de  route  portant  le  n»  de  l'estampille  de  la 
voiture,  le  nom  de  l'entrepreneur  et  celui 
du  conducteur,  ainsi  que  le  nombre  des 
places  de  la  voiture.  Cette  feuille  ^  certifiée 
de  l'entrepreneur  ou  d'un  de  ses  commis , 
présentera  littéralement ,  article  par  article  , 
les  enregistremens ,  ainsi  que  le  prix  des 
places  et  du  port  des  objets  portés  au  re- 
gistre. 

3t  Tout  changement  fait  dans  le  cours  de 
la  route, sera  inscrit  sur  ladite  feuille  et  re- 
porté au  bureau  d'arrivée. 

»  6.  Les  préposés  de  la  régie  des  droits  réu- 
nis sont  autorisés  à  assister  aux  chargement 
et  déchargemens  des  voitures,  tant  aux  lieux 
de  départ  et  d'arrivée,  que  dans  le  cours  de 
la  route ,  à  viser  Jes  registres  et  feuilles  de 
route,  à  en  vérifier  l'exactitude,  à  en  pren- 
dre copie,  et  à  dresser  procès  verbal  de  toutes 
contraventions. 

n  7.  Sont  exceptés  du  droit  de  dixième  et 
du  droit  fixe,  les  courriers  chargés  du  trans- 
port des  dépêches  dans  les  malles  affectées  à 
ce  service  par  l'administration  des  postes ,  et 
à  elle  appartenant. 

»  Les  entrepreneurs  particuliers  de  ce  ser- 
vice seront  tenus  de  payer  le  dixième  du  prix 
des  places  des  voyageurs  qu'ils  conduiront, 
et  des  paquets  autres  que  ceux  des  dépêches 
qu'ils  transporteront. 

n  8.  Il  sera  délivré  à  chaque  entrepreneur 
de  voitures  publiques ,  par  le  préposé  de  la 
régie  des  droits  réunis,  autant  de  laissez- 
pas  ser  conformes  à  sa  déclaration,  qu'il  aura 
de  voitures  en  circulation.  Les  conducteurs 
seront  tenus  d'en  être  toujours  porteurs  et 
de  les  représenter,  h  toute  réquisition ,  à  tout 
préposé  de  la  régie  desilroits  réunis. 

j»  9.  Lorsque  les  entrepreneurs  suspen^ 
dront  le  service  d'une  voilure  pour  la  mettre 
en  réparation,  celle  qu-'ils  y  substitueront 
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devra  également  être  décbrcc,  estampillée, 
et  ne  pourra 'être  d'une  capacité  excédante, 
sans  acquitter  le  droit  à  raison  de  l'excédant 
^  des  places  qui  sera  véhOé  par  les  commis  de 
la  régie. 

»  10.  Tout  emploi  de  faux  registres  et  de 
fausses  feuilles  ou  de  faux  enregistremens 
sera  constaté  par  procés-yerbal,  pour  poursui- 
vre les  contrevenans  conformément  k  l'arL 
76  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la ,  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires  pour  crime  de 
faux,  suivant  les  cas. 

»  Les  peines  pécuniaires  ne  pourront  être 
remises  ni  modérées ,  si  ce  n'est  par  transac- 
tion ,  en  conformité  de  l'art.  a3  du  règlement 
général  du  5  germinal  an  la. 

»  II.  En  cas  de  résistance,  voies  de  fait, 
ou  insultes  de  la  part  des  conducteurs,  co- 
chers,  postillons  et  voituriers,  il  y  aura  lieu 
à  l'application  des  peines  portées  en  Tart.  i5 
de  la  loi  du  27  frimaire  an  8  sur  l'organisation 
gén  érale  des  octrois  m. 

IV.  Plusieurs  questions  s'étant  élevées,  à 
la  suite  de  4:e  décret,  sur  la  perception  du 
dixième  du  prix  du  transport  des  marchan- 
dises, établi  par  la  loi  du  5  ventôse  an  la , 
elles  ont  été  soumises  au  conseil  d'état ,  qui 
les  a  résolues  par  un  avis  du  l'r  jour  com- 
plémentaire de  la  même  année,  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  le  Bulletin  des  lois,  mais  qu'il 
ne  sera  peut-être  pas  inutile  d'insérer  ici, 
quoique  rien  n'annonce  qu'il  ait  été  approuvé 
par  le  chef  du  gouvernement  : 

«  Le  conseil  d'état  (jr  est-il  dit) ,  sur  le 
renvoi  qui  lui  a  e*té  fait  par  S.  M. ,  d'un  rap- 
port du  ministre  des  finances  relatif  à  dif- 
férentes questions  qui  se  sont  élevés  sur  la 
perception  du  dixième  du  prix  du  transport 
des  marchandises,  établie  par  la  loi  du  5 
ventôse  an  i  a  ; 

n  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
section  des  finances  ; 

»  Vu  le  décret  du  la  fructidor  an  la,  re- 
latif à  l'exercice  de  ladite  perception^ 

»  Vu  aussi  les  quatre  pétitions  présentées 
dans  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
»  £st  d'avis...,..., 

»  Sur  la  seconde  question  ainsi  posée  : 
Les  voitut^s  appartenant  à  des  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  ^  tels  que  lesjburgons 
qui  suivent  les  diligences ,  et  qui  ne  trans- 
portent que  des  marchandises,  sonVelles  assit- 
jéties  au  droit  du  dixième  du  prix  des  trans- 
ports ? 

-n  Qu'il  y  a  lieu  de  persister  dans  l'excep- 
tion proposée  en  l'art,  a  du  décret  ci-dessus 
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mentionné,  en  faveur  des  voitures  qui  ne 
portent  aucun  voyageur  ; 

»  Sur  la  troisième  question  ainsi  posée  : 
Les  effets  des  voyageurs  autres  que  ceux  aux- 
quels il  est  d'usage  d'accorder  le  transport 
gratis,  les  comestibles  que  l'on  envoie  l'hiuer 
par  les  voitures  publiques ,  targent  du  trésor 
public  ,  de  la  banque  de  France  et  du  com- 
merce ^  les  ballots  de  papier  et  impression  de 
différentes  administrations,  Us  sacs  de  pro- 
cédure qui  sont  transportés  d'un  greffe  à 
l'autre,  doivent- ils  être  considérés  comme 
'marchandises,  et  comme  tels  assujétis  au 
droit  du  dixième  du  prix  de  leur  transport  ? 
»  Qu'il  y  a  lieu  également  de  persister 
dans  la  définition  insérée  au  dernier  para- 
graphe de  Tart.  4  <^u  même  décret  et  qui 
porte:  seront  considérées  comme  marchan* 
dises  sujettes  au  droit  du  dixième,  tous  les 
objets  qui  donnent  lieu  à  une  perception  au 
profit  de  l'entreprise. 

D  Les  motifs  pour  maintenir  cette  déini- 
tion ,  sont  10  qu'en  y  faisant  de  nouvelle^ 
exceptions ,  on  réduirait  à  peu  près  à  rien  la 
perception  que  le  législateur  a  eu  intention 
d'établir  et  à  laquelle  sont  soustraites ,  par 
Texception  du  second  article  du  décret ,  les 
marchandises  chargées  sur  les  voitures  qoi 
ne  transportent  pas  de  voyageurs  ;  ao  que  les 
établissemens  ou  particuliers  qui  réclament 
une  exemption  particulière  pour  les  objets 
désignés  en  cette  troisième  question,  sont 
libres  de  profiter,  s'ils  le  veulent,  de  l'excepr 
tioa  dont  il  vient  d'être  parlé. 

»  Le  seal  objet  sur  lequel  on  peut  avoir 
des  motifs  plus  spécieux  de  revenir,  serait 
le  transport  de  l'argent  qui  exige  plus  de 
célérité  et  une  plus  grande  surveillance. 

■»  Mais,  d'une  part,  le  service  du  trésor  pu- 
blic ne  peot  'en  devenir  plus  dispendieux , 
puisque  les  sommes  qu'il  aurait  de  plus  à 
payer  pour  ses  transports,  lui  t'entreraient 
dans  le  produit  même  des  caisses  des  droits 
réunis  ;  et  d'un  autre  côté ,  le  bénéfice  du 
transport  des  espèces  est  tellement  considéra- 
ble pour  les  entreprises  que  la  confiance 
publique  en  charge ,  qu'il  est  permis  de  croire 
que  la  perception  du  dixième  ne  nécessiterait 
point  de  leur  part  une  augmentation  clans 
le  prix  de  ce  transport. 

n  Sur  la  quatrième  et  dernière  question , 
ainsi  posée  :  les  entrepreneurs  de  voitures 
partant  d'occasion  et  à  volonté ,  qui  ne  sont 
assujétis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 , 
qu'à  un  droit  fixe  pour  les  voyageurs  qu'ails 
conduisent  dans  leurs  voitures,  doivent-ils 
payer  le  droit  de  dixième  du  prix  de  trans- 
port des  effets  et  marchandises  ? 
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n  Qa*il  j  a  llea  de  maintenir  Vexception 
portée  en  Tart.  a  do  décret  en  faveur  des 
Yoitares  d'occasion  et  à  volonté,  définies 
comme  elles  le  sont  dans  cet  article  n. 

V.  Les  Voitures  publiques  à  destination 


'droits  réunis  de  la  yille  du  Pu  j ,  le  i  vendé- 
miaire an  i3,  avec  soumission  de  pajer  le 
droit  fixe  de  35  francs,  tel  qu'il  était  réglé 
par  Tart.  70  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6; 
et  ils  ont  soutenu  que  les  préposés  de  Tadmi- 
nistration  des  droits  réunis  ayant  reçu  cette 


fixe,  dont  le  départ  n'a  pas  lieu  à  des  jours     ^^iclaration   sans  protesUtion   ni    réserve. 


et  heures  déterminés,  n'étaient  assujéties 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  qu'à  la 
taxe  annuelle  dont  Fart.  70  de  cette  loi  con- 
tient le  tarif. 

Mais  Vart.  i  du  décret  du  i4  fructidor  an 
la  comprenant  dans  sa  disposition  toutes 
les  Voitures  publique*  à  destination  fixe  sans 
distinction,  celles  qui  ne  partent  pas  à  des 
jours  et  heures  déterminés,  ont  été  par  cela 
seul  soumises,  comme  celles  dont  le  départ 
est  réglé  périodiquement,  aux  art.  68  et ^ 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  et  aux  art. 

74  et  75  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la. 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  le 
10  prairial  an  1 3,  dans  l'espèce  suivante. 

«c  Les  sieurs  Plagnol ,  Thutllier  et  Besqùent 
(est- il  dit  dans  le  BuÛttin  criminel)  étaient 
entrepreneurs  d'une  Voiture  ajant  une  des- 
tination fixe  d'Aubenas  au  Puy.  La  cour  de 
ju&tice  criminelle  les  avait  a£franchis  du 
droit  proportionnel,  et  déclaré  que  les  lois 
des  9  vendémiaire  an  6  et  5  vientdse  an  la 
ne  leur  étaient  pas  applicables.  Violation 
desdites  lois  et  du  décret  interprétatif  qui  a 
donné  lieu  à  l'arrêt  de  cassation  dont  la  te- 
neur suit  : 

»  Ouï  M.  Poriqoet ; 

n  Vu  l'art.  69  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6,  l'art.  72  de  la  même  loi,  les  art.  74» 

75  et  76  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la,  et 
«nfin  Tart.  i  du  décret  du  14  fructidor 
an  la; 

)»  £t  attendu  qu'il  est  constant  en  fjEÛt  et 
avoné  par  les  parties,  que  la  Voiture  dont  il 
s'agit ,  avait  une  destination  ûxe  d'Aubenas 
au  Puy  ;  qu'ainsi ,  la  cour  de  jnstice«riminelle 
da  département  de  l'Ardèche,  en  l'afiban- 
chissant  du  paiement  du  droit  propcMrtionnel 
et  de  l'exécution  des  lois  des  9  vendémiaire 
an  6  et  5  ventôse  an  la ,  a  commis  une  con- 
travention expresse  à  ces  lois  et  au  décret 
interprétatif  du  14  fructidor  an  i3; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle 
l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  l'Ardèche ,  du  ai  germinal 
dernier ». 

Par  suite  4e  cet  arrêt,  Taffaire  a  été  repor- 
tée devant  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Drôme.  Là ,  les  sieur  Plag- 
nol, Thuillier  et  Besqùent  ont  produit  une 
déclaration  qu'ils  avaient  faite  au  bureau  des 


l'avaient  jugée  suffisante  ;  qu'ainsi ,  cette 
administration  devait  être  déclarée  non-rece- 
vable  dans  sa  réclamation ,  même  en  suppo- 
sant que^  par  le  décret  du  i4  fructidor  an 
ia,  les  Voitures  publiques  à  destination  fixe, 
non  partant  à  des  jours  et  heures  marqués , 
fussent  assujéties  aux  dispositions  des  art. 
68  et  69  de  la  loi  citée. 

Par  arrêt  du  ai  thermidor  an  i3 ,  la  oour 
de  justice  eriminelle  du  déparlement  de  la 
Drôme  a  accueilli  ce  moyen,  et  a  déclaré 
Tadministration  des  droits  réunis  non-reoe- 
vable. 

Nouveau  recours  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

u  11  est,  dans  cette  affaire  (ai-je  dit  à  Tau- 
dience  des  sections  réunies ,  le  3o  brumaire 
an  i4)  un  point  essentiel  que  n'ont  pas  re- 
marqué les  juges  dont  Tarrét  vous  est  dé- 
noncé :  c'est  que  le  i«r  vendémiaire  an  i3, 
jour  où  le  sieur  Besqùent  a  fait ,  au  bureau 
des  droits  réunis  de  la  ville  du  Puy ,  la  décla- 
ration dont  il  se  prévaut  en  ce  moment  pour 
établir  sa  prétendue  bonne  foi ,  le  décret  du 
■4  fructidor  an  la  n'était  pas  encore  obliga- 
toire ni  même  connu  dans  cette  ville. 

»  £n  effet,  il  n'en  est  pas  des  décrets 
comme  des  lois.  Les  lois,  suivant  l'art.  1  du 
Code  civil,  sont  exécutoires  dans  chaque  de'- 
parlement ,  un  jour  après  celui  ou  le  chef  du 
gouvernement  y  a  apposé  son  acte  de  promul- 
gation ,  sauf  que,  pour  les  départemcns  autrea 
que  celui  de  la  Seine ,  ce  délai  doit  être  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  10 
myriamètres  ou  ao  lieues  entre  la  ville  où 
la  promulgation  en  a  été  faite  et  le  chef-lieu 
de  chaque  département. 

n  Les  décrets  ,  au  contraire,  lorsqu'ils 
sont,  comme  celui  du  14  fructidor  »n  la, 
insérés  au  Bulletin  des  lois ,  ne  sont  obligm- 
gatoires  da/u  chaque  département ,  que  du 
jour  auquel  le  Bulletin  a  M  dittribui  au 
chef-lieu^  eqnformiment  à  l'art.  1%  de  la  loi 
du  la  vendémiaire  on  4-  Ce  sont  les  termes 
de  l'avis  du  conseil  d'état,  du  la  prairial  an 
iS.,  approuvé  par  le  chef  du  gouvernement, 
le  a5  du  même  mois. 

«  Or,  il  est  constant  que  le  Bulletin  dans 
lequelest  inséré  le  décret  du  i4  fructidor  an 
i3 ,  n'était  pas  encore  parvenu  au  Puy ,  chef- 
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Ji€0  da  déptariemmk  de  1»  Hrate^Loire ,  le 
i«r  Yendemiaire  an  i3.  Cela  est  proorc  par 
iiQe  lettre  q^e  }e  ministre  de  la  jut^ce  noits  a 
écrite  le  aS  de  ce  iiiois,... 

n  .Cela  pose,  U  e$t  évident. que  \e$  prépo«éf 
de  radmmistratiqn  des  droits  réunis  dans  la 
ville  du  Puy,  n'ont  pas  pu  se  dispe^iser,  le 
1er  vendémiaire  an  i3,  de  recevoir  et  de  re- 
garder comme  suffisante,  à  cette  époque,  la 
déclaration  dvi  sieur  fiesqucpt  et  s>a  soumis- 
sion de  payer  un  droit  fixe  de  35  irjncs; 
puisque  de  sa  déclaration  il  résultait  que 
sa  Voiture,  quoique  destinée  invariablement 
pour  Aubcnas,  ne  partait  ni  à  des  jours  ni  k 
dc9  heures  déterminés. 

»  Mais  aussi  il  est  évident  que  le  décret  du 
14  fructidor  an  i3  une  fois  parvenu  dans  la 
v^Iedu  jPujr,une  fois  rendue  obligatoire  dans 
cette  ville,  le  sieur  Besqucnt  a  dû  regarder 
comme  non  avenue  sa  déclaration  du  i«r  vei^- 
démiaire  an  x3,  et  qu'il  a  dû  en  faire  ui?^ 
nouvelle. 

.  11  Sa  déclaration  du  i***  vendémiaire  an  i3, 
<;a1quée  sur  le  texte  littml  de  l'art.  70  de  la 
loi  du  g  vendémiaire  an  6 ,  n'in/riiquait  que  la 
qualité  de  sa  Voiture.,  I^  route  qu'elle  par- 
cograit habituellement,  le  nombre  des  places 
qu'elle  contenait,  celui  des  roues  sur  le^queV 
les  elle  était  montée,  et  par  suite  son  a«sujé- 
tîssement  au  seul  droit  fixe  de  35  francs.  U 
n'en  fallait  pas  alors  davantage,  du  ^oins 
pour  la  ville  du  Puy,  parcequ'encore  une 
fois  sa  Voiture  ne  partait  pas  du  Puy  à  des 
jours  et  heures  déterminés. 

»  Mais  le  décret  d'u  i^  fructidor  an  la 
ayant  assimilé  les  Voilures  4ui  ont  une  des- 
tination régulière,  aux  Vpijtùres  partant  à 
des  jours  et  heures' fixes,  le  sieur  Besquent 


dn  départonent  de  la  Hiute-Loire  n'aient 
pas  esige  cette  nouvelle  déclaration  du  sieur 
Besi^ent?  Qu'importe  qoe ,  regardant  sa 
déclaratioB  du  i«r  vendémiaire  an  i3,  comme 
suffisante,  même  après  ila  publication  du 
décret  du  i5  fructidor  an  la,  ils  aient,  de- 
puis celle  publication,  reçu  du  sieur  Bes- 
quent te  droit  fixe  de3â  francs  ?  La  négligence 
des  préposés  du  département  de  Im  Hauto^ 
Loii^e  n'étai«  pas  une  loi  pour  les  pvépoaés 
du  département  de  l'Ardéche  j  et  non  s^e» 
ment  ceux-ci  pouvaient  j  mais  ils  devaient 
réparer  les  omissions  de  ceux-là.  C'est  aio^ 
que  lorsqu'un  premier  bureau  des  (fouanjçs  9. 
laissé  passer  une  Voiture  chargée  de  contre* 
bande,  cette  Voiture  peut  toujours  étro 
arrêtée  par  le  bureau  de  deuxième  lignç. 

»  Ce  n'est  pas  tout,  et  il  est  un  autre  aspect 
sous  lequel  l'art.  7a  de  la  loi  du  6  vendé- 
miaire an  6  est  encore  applicable  au  sieur 
Besquent. 

n  Non  seulement  le  sieur  Besquent  a  omis 
de  faire,  après  la  publication  du  décret  du 
l4  fructidor  an  la,  la  nouvelle  déclaration 
Il  laquelle  il  était  tenu  d'après  les  dispositions 
de  ce  règlement,  interprétatives  de  celles 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  63  mais  la  dé- 
claration quil  avait  faite  le  i*r  vendémiaire 
an  r3 ,  avant  de  connaître  ce  décret,  était  en- 
core infectée  d'un  faux  manifeste. 

p  De  cette  déclaration ,  telle  qu'elle  était 
conçue,  il  résultait  que  sa  Voiture  ne  par- 
tait pas  à  des  jours  et  heures  fixes.  Et  cepen- 
dant il  a  été  depuis  c$>nstaté,  il  a  lui-même 
reconnu  de  la  manière  la  plus  expresse  (quoi- 
qu'il produise  aujourd'hui ,  et  beaucoup  trop 
tard  sa  à  ^  doute,  des  pièces  mçndiées  pour 
établir  le  contraire) ,  il  a  lui-même  reconnu 


uca  juuis  et  ucuics  iixcs.  le  sieur  nçsqueni      ciulhh   ic  cuiiiraire^,  u  a  jui-meme  reconnu 

s'est  trouvé  dans  le  cas  deiWt.  69  de  la  loi     de  la  manière  la  plus  expresse ,  que  sa  Voi- 


ci tée  ,  et  par  conséquent  tenu  de  faille  une 
déclaration  qui  indiquât,  non  seulement  la 
qualité  de  sa  Voiture,  la  route  qu'elle  devait 
parcourir,  la  quantité  de  places  qu'elle  pou- 
yait  contenir,  mais  encore  le  prijn  de  cha- 
cune des  places. 

T*  Or,  cette  déclaration,  le  sieur  Besquent 
ra-t*îl  faite?  Il  convient  lui-même  que  non , 
et  c'est  un  point  de  fait  également  reconnu 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  eriminellc 
du  département  de  la  Drôm^.  Donc  le  sieur 
Besquent  a  encouru  la  peine  poi'tée  par  l'art^ 
7a  de  la  même  ïoi ,  contre  tout  entrepreneur 
coni^aincu  et  avoir  omis  de  fiure  ia  diàlara- 
tian  ;  ddnc,  en  le  déchargeant  de  éette  peine, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  fa  Drame  a  formellenlent  violé  l'art.  7a  de 
celte  loi.      •    '  . 

»  Qu*i#nporte  ou  surplus  que  les  préposés 

.  ToMx  XXXVI. 


ture  partait  tous  les  dimanches  matin  d'Au- 
benàs  pour  le  Puy.... 

)>  C'en  était  assez  sans  doute  pour  l'assu- 
jétir  à  f^ire  la  déclaration  prescrite  par  l'art^ 
69  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  et  par 
suke  à  payer  le  droit  proportiqnnel  du 
dixième;  car  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
Ta  lier  et  le  retour  :  dés  qu'il  existe,  dans  la 
route  d'une  Voiture  pubfique,  un  seul  point 
d'où  elle  part  à  jour  et  heure  fixes  pour  un 
lieu  déterminé,  le  droit  proportionnel  est 
nécessairement  dû  ;  et  la  déclaration  d'après 
laquelle  il  doit  être  perçu ,  devient  indispen- 
sable. 

n  S'il  en  était  autrement ,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  frauder  le  droit.  Un  entre- 
preneur ferait  partir  ses  Voitures  du  Keu  de 
son  domicile ,  à  des  jours  et  heures  variables, 
mais  il  combinerait  leur  marche  de  manière 
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qu'à  des  jours  et  heures  fixes 
Teraieot  II  un  lieu  donné ,  prêtes  à  transporter 
les  Toyaifeurs  et  les  marchandises;  et  par  etf 
moyen ,  le  droit  serait  éludé.  Mais  eeUe  ruse 
n'a  pas  échappé  à  la  prévoyance  de  la  loi  ;  et 
c'est  pour  l'empêcher ,  qu'elle  a  assujéli  an 
droit  proportionnel ,  non  pas  les  Voitures 
partant  à  iour  et  heure  fixes  du  lieu  du  do- 
micile de  l'entrepreneur,  mais  les  Voitures 
partant  à  jour  et  heure  fixes  d'un  lieu  quel- 
conque.        ■ 

5»  Ainsi,  nous  le  répétons,  nul  doute  que,  le 
i«r  vcndëmiaire  an  i3,  et  même  d'après  le 
seul  texte  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 , 
le  sieur  Bcsquent  ne  fût  assujéti  à  la  déch- 
ration  prescrite  par  l'art.  69  de  cette  loi. 

w  Cependant  il  n'a  fait  que  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  70,  et  cela  sur  le  prétexte 
que  sa  Voiture  ne  partait  pas  à  jour  et  heure 
fixes.  Il  a  donc  fait  une  déclaration ,  non  seu- 
lement insuffisante,  mais  encore  fausse.  Il 
est  donc  encore ,  sous  ce  point  de  vue ,  pas-> 
sible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  7'i  de 
la  loi.  Cet  article  a  donc  été  doublement 
violé  par  la  cour  de  justice  criminelle  de  la 
Drôme. 

»  Enfin,  MM.,  indépendamment  du  faux 
qui  règne  dans  la  déclaration  du  sieur  Bes- 
quent,  envisagée  relativement  au  départ  ré- 
gulier ot  périodique  de  sa  Voiture,  de  la  ville 
d'Aubcnas  pour  celle  du  Puy ,  comment  le 
sieur  Besqueut  peut-il  vous  parler  de  sa  bonne 
foi  prétendue,  après  les  avertissemens  qui 
lui  avaient  été  donnés  tant  verbalement  que 
par  écrit  de  se  mettre  en  règle ,  et  surtout 
après  la  saisie  du  18  frimaire  an  i3,  et  la 
transaction  dont  elle  avait  été  suivie  ?  Cette 
transaction  ne  doit-elle  pas ,  au  besoin  ,  for- 
mer dans  la  cause  une  ligne  de  démarcation 
entre  le  temps  où  le  sieur  Besquent  aurait 
pu  se  dire  dans  la  bonne  foi ,  et  le  temps  où  il 
a  été  sciemment  en  contravention  ouverte? 
N'a-t-elle  pas,  suivant  les  principes  lés  plus 
triviaux ,  la  même  autorité  que  la  chose  ju- 
gée ;  et  dès-là,  ne  doit- on  pas  Tassimiler  à  un 
jugement  qui  aurait  prononcé  que  le  sieur 
Besquent  était  convaincu,  soit  d'avoir  omis 
la  déclaration  que  lui  prescrivait  1^  loi ,  soit 
d'avoir  fait  une  déclaration  incomplète  et  par 
conséquent  fausse?  Dès-là,  par  conséquent, 
le  sieur  Besquent  ne  doit-il  pas  être  ici  (;on- 
sidéré  comme  ayant ,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  récidivé  dans  la  contravention  sur 
laquelle  il  avait  été  admis  à  transiter? 

91  Vainement  prétend-il  aujourd'hui  que 
cette  transaction  lui  est  étrangère.  Vaine- 
mentcherche-t'il  à  se  retrancher  sur  ce  qu'aille 
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eUes  se  trou-*  n'est  pas  signée  de  lui ,  ■udi  seulement  de  te» 
commissionnaires. 

ik  Ses  commissionnaires  et  loi  ne  sont ,  à  cet 
égard  ,  qu'une  seule  et  même  personne.  Ce 
n'est  pas  le  propriétaire,  ce  n'est  pas  Tentre- 
preneur  de  la  Voiture  qui ,  en  cette  matière, 
doit  être  considéré ,  c'est  l'agent  qui  la  dirige, 
quilamet  en  mouvement.  L'administration  pu- 
blique ne  connaît ,  pour  le  droit  dont  il  s'agit , 
comme  pour  les  douanes,  que  le  conducteur , 
que  le  commissionnaire.  Tout  ce  qui  est  &it 
avec  le  conducteur,  avec  le  commissionnaire^ 
est  censé  fait  avec  le  propriétaire  ,  avec  Ten- 
trepreneur. 

•n  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que 
le  sieur  Besquent  allègue  l'art.  88  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  13,  aux  termes  duquel  Us  cort' 
testations  qui  s'élèvent  sur  les  droits  établis 
on  maintenus  par  cette  loi ,  doivent  être  por- 
tées devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance,  pour  y  être  jugées  dans  la  même 
forme  que  celles  relatives  au  droit  d'enregis- 
trement. 

»  Cet  article  ne  doit  pas  être  séparé  du  90* 
de  la  même  loi  ^  portant  que  les  contraven- 
tions qui  entraînent  la  confiscation  ou  Va' 
mende,  seront  poursuivies  par  élevant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle. 

»  Et  que  résùlté-t-il  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  7  Bien  évidemment  il  en 
résulte  que,  si,  devant  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  la  Drôme ,  le  sieur  Besquent  eût 
contesté  son  assu  jétissement  au  droit  propor- 
tionnel, cette  cour  eût  dû,  avant  de  statuer 
sûr  la  saisie,  renvoyer  .les  parties  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Privas  , 
pour  juger  préalablement  si  c'était  un  droit 
proportionnel,  o^  seulement  un  droit  fixe, 

qui  était  dû. 

n  Mais ,  d'une  part ,  le  sieur  Besquent  ne 
niait  pas  précisément  devant  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  de  la  Drôme ,  que  c'était  à  un 
droit  proportionnel  qu'il  était  assujéti  ;  aiiui, 
nul  prétexte  au  renvoi  devant  les  juges  ci- 
vils. 

»  D'un  autre  côté,  en  reh voyant  devant 
les  juges  civils  ,  la  cour  de  justice  criminelle 
n'aurait  pas  dû  annuler  la  saisie;  elle  devait^ 
au  contraire,  surseoira  statuer  sur  la  saisie, 
jusqu'à  ce  que  les  juges  civils  eussent  déter- 
miné la  nature  et  la  quotité  du  droit.  Car  de 
la  décision  des  juges  civils  sur  la  nature  et  la 

Suotité  du  droit ,  devait  dépendre  la  question 
e  savoir  s'il  y  avait  ou  non  contravention 
de  la  part  du  sieur  Besquent.  * 

-n  II  n'y  a  donc  aucune  raison ,  aucun  pré- 
texte ,  qui  puîaie  juatifier  l'arrêt  qjue  voua 
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dënoiiee  radminiitration  des  droits  réunis , 
ni  le  soustraire  à  la  cassation....  m. 

Par  arrêt  du  3o  brumaire  an  i4 ,  an  rap- 
port de  M.  Vergés , 

«  Vu  l'art.  69  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6 ,  Tart.  73  de  la  même  loi ,  les  art.  74  9  75 
et  76  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la  ; 

»  Ck>n8ide'rant  qu*il  est  établi  et  reconnu 
au  procès ,  que  la  Voiture  publique  dirigée 
par  le  sieur  Besquent  et  compagnie,  arrive 
constamment  du  Puy  à  AiAenas  le  samedi 
de  chaque  semaine ,  jour  de  marché  dans  la 
commune  d'Aubenas  ;  qu'il  est  également  et  a* 
Mi  et  reconnu  que  la  même  Voiture  repart 
constamment,  le  dimanche  de  chaque  se- 
•maine,  d'Aubenas  pour  se  rendre  au  Puj; 
que  la  fixité  de  la  destination  de  cette  Voi- 
ture est  par  conspuent  démontrée,  tantsous 
l'ui  que  sous  fautre  de  ces  rapports  ; 

»  Considérant  que  les  dispositions  de  Tart. 
ler  du  décret  du  i4  fructidor  an  la  n*^ont 
été  exécutoires  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire  et  dans  le  département  de  TAr- 
dèche,  que  postérieurement  au  i«r  vendé- 
miaire an  i3  ;  que  le  Bulletin  contenant  ce 
décret,  a  été  adressé  aux  préfets  de  ces  dé- 
partemens  ;  qu'il  résulte  de  là  que  la  déclara- 
tien  faite  par  le  sieur  Besquent  et  compagnie, 
le  1*'  vendémiaire  an  i3,  n'a  eu  lien  que  sons 
l'empire  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  et  de 
celle  du  5  ventôse  an  la; 

yt  Considérant  que  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  a  reçu,  le  11  vendé- 
miaire an  i3 ,  le  décret  du  i4  fructidor  an  la  ; 
qu'après  cette  époque,  les  sieurs  Besquent 
et  compagnie  ont  été  assujétis  à  faire  une 
nouvelle  déclaration,  et  au  paiement  du  droit 
proportionnel  ;  qu'ils  n'ont  pas  su  se  prévaloir 
alors  de  la  déclaration  du  i«r  vendémiaire 
an  i3  ;  qu'en  effet ,  d'après  les  lois  en  vigueur 
au  i«r  vendémiaire  an  i3,  les.  seules  Voitures 
partant  à  jour  et  heures  fixes,  étaient  assu^ 
jéties  au  droit  proportionnel;  qu'au  con- 
traire, d'après  le  décret  du  14  fructidor  an 
xa,  la  fixité  de  la  destination  suffit  pour  don- 
ner lieu  à  la  déclaration  prescrite  et  au  paie- 
ment du  dh>it  proportionnel  établi  par  les 
art.  68  et  69  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G; 
jqu'une  nouvelle  déclaration  devenait  d^au- 
tant  plus  nécessaire  vis-à-vis  les  préposés  du 
Puy ,  et  surtout  vis-à-vis  les  préposés  de 
TArdecbe,  qu'il  j  avait  plusieurs  omissions 
dans  la  première  ;  qu'en  effet ,  les  sieurs  Besr 
quent  et  compagnie  avaient  omis  de  déclarer, 
le  i«r  vendémiaire  au  i3 ,  que  la  Voiture  re- 
parlait constamment,  le  dimanche  de  chaque 
semaine ,  d'Aubenas  pour  se  rendre  au  Pay  ; 
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qu*ils  avaient  également  omis  de  déclarer  le 
nombre  de  places  que  la  Voiture  contenait; 
que  le  sieur  Besquent  et  compagnieont  d'au- 
tant plus  de  tort  de  ne  pas  s'être  mis  en  rè- 
gle ,  qu'ils  ont  été  avertis  plusieurs  fois  par 
les  préposés;  qu'ils  ont  eux-mêmes  reconnu 
la  justice  de  ces  avertissemens  en  transigeant , 
par  l'intermédiaire  de  leurs  agens  ,  sur  une 
première  saisie  du  18  frimaire  an  i3; 

»  La  cour  casse  l'arrêt  rendu ,  le  la  ther- 
midor an  i3,  par  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Drôme....  ». 

La  décision  renfermée  dans  cet  arrêt ,  est 
érigée  en  disposition  législative  par  l'art,  iia 
de  la  loi  du  a5  mars  1817  :  «  le  droit  du 
V  dixième  du  prix  des  places  et  du  prix  reçu 
n  pour  le  transport  des  marchandises,  auquel 
>  sont  assujétis  les  entrepreneurs  de  Voitures 
n  publiques  de  terre  et  d'eau  à  service  régu- 
n  lier, continuera  d'être  perçu  conformément 
3»  aux  lois  en  vigueur,  sous  la  déduction,  pour 
n  les  places  vides,  d'un  quart  du  pdx  total  des 
n  places.  Strent  considérées  comme  Koiture» 
•»  à  service  régulier,  toutes  les  Koitures  <fid 
n  feront  le  service  d'une  même  route  où  d'une 
n  ville  à  une  autre^  lors  même  que  les  jours 
»  et  heures  des  départs  varieraient  ». 

VI.  Les  carrosses  de  place  ou  fiacres  sont 
affranchis^  comme  le  déclare  expressément 
l'art,  a  du  décret  du  x4  fructidor  an  la,  des 
droits  proportionnels  établis ,  tant  par  les 
art.  68  et  69  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an 
6 ,  que  par  l'art.  76  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  la. 

'  Mais  ne  sont-ils  pas  soumis ,  d'après  l'art. 
70  de  la  première  de  ces  lois ,  à  la  taxe  an- 
nuelle que  doivent  payer  toutes  les  Voilures 
suspendues t  partant  d occasion  ou  à  volonté? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  la  cassation , 
du  18  prairial  an  10, qui  juge  pour  l'affirma- 
tive : 

«  Le  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  de  cassation  expose  qu'il  est  diargé 
pur  le  gouvernement ,  de  provoquer  l'annul- 
lation  d'uii  jugement  en  dernier  ressort  da 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Nantes, 
et  que  son  ministère  Toblige  de  poursuivre 
d'office  celle  d'un  autre  jugement  du  ci- 
devant  tribunal  civil  du  département  de  la 
Loire-Inf^ieure,  qui,  au  mépris  d^une  loi 
formelle ,  portent  un  préjudice  notable  aux 
finances  de  la  république. 

»  Le  7  thermidor  an 6,  il  fut  dressé,  par 
un  visiteur  des  droits,  réunis  sons  l'adminis- 
tration de  la  régie  de  Tenregistrement  et  des 
domaines  nationaux',  un  procès-verbal  cons- 
tatant qu'il  avait  été  trouvé ^  sur  la  place  de 
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la  Bourse,  à  Nantes,  une  Toiture  éuipeildae 
à  quatre  places,  attelée  de  deux  chevanz  ^ 
appartenant  an  oit*  Morehand  père  f  et  que 
cehM-ci  n^ayait  point  fait  au  bureau  de  Vem* 
registremeot ,  la  déclaration  prescrite  par 
Tart.  70  de  la  lot  du  9  Tendémtaire  an  6^ 
quoiqu'il  en  eût  été  prévenu  par  acte  du  a5 
messidor  de  la  même  année. 

3»  Cité ,  en  conséquence  de  ce  procès-ver- 
bal ,  devant  le  tril^unar]  civil  du  département 
de  la  Loire- Inférieure,  le  cit.  Marchand  a 
prétendu  que  sa  Voiture  ne  roulant  que  dans 
rintérieur  de  la  commune  de  Nantes ,  elle  ne 
devait  aucun  droit  ;  et  que  Tart.  70  de  la  loi 
do  9  vendémiaire  an  6  ne  concernait  que  les 
Voitures  roulant  sur  les  routes,  et  allant  d'une 
commune  à  une  autre;  et  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  l'a  ainsi 
jugé ,  en  bureau  ouvert ,  le  7  ventôse  an  7. 

»  Cette  décision  était  en  opposition  diamé- 
trale avec  la  réponse  que  le  ministre  des 
finances  ayait  faite,  le  7  nivôse  an  6,  a  la 
commission  des  contributions  directes  de  la 
commune  de  Paris,  et  qai  est  ainsi  conçue  : 
Tous  C€ux  qui  ont  des  carrosses  de  remise, 
des  fiacres  ou  des  cabriolets  de  courte,  qui 
circulent  da  ns  Paris,  ainsi  que  dans  les  au- 
tres  communes,  sont  des  entrepreneurs  de 
toitures  suspenduei,  partant  ^occasion  ou 
à  volonté ,  et  sont  conséquemment  dans  Us 
termes  de  la  loi;  ils  ne  pourraient  être  af- 
Jranchis  des  obligations  qu*elle  impose,  que 
par  une  disposition  expresse  qui  ri  existe  pas, 

y*  Et  il  est  à  remarquer  que ,  conformé- 
ment à  cette  réponse ,  les  loueurs  de  carrosses 
de  remise  et  de  âacres  circulant  dans  Paris , 
ont  constamment  payé,  comme  ils  paient 
encore ,  le  droit  établi  par  Tart.  70  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  6.  Le  ministre  actuel  des 
finances  a  certifié  ce  fait  à  l'exposant ,  par 
une  lettre  do  a8  ventôse  dernier. 

3»  Cependant,  la  régie  de  l'enregistrement 
ayant  négligé  de  se  pourvoir  en  temps  utile 
contre  le  )ugement  du  tribunal  civil  de  la 
Loire-Inférieure,  du  7  ventôse  an  7,  ce  juge- 
ment a  servi  de  prétexte  à  Yves  Boscard  pour 
se  refuser,  comme  l'avait  fait  le  cit.  Mar- 
chand ,  à  la  déclaration  et  au  paiement  des 
droits. 

)t  Un  procès-verbal  du  39  messidor  an  9  a 
constaté  sa  contravention  ;  et  la  connaissance 
en  a  été  déférée  au  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Nantes. 

Il  Mais  ce  tribunal ,  entraîné  par  l'exemple 
que  lui  avait  donné  le  ci-devant  tribunal  civil 
lie  la  Lotre-Inférieùre ,  a  rendu ,  le  16  fructi- 
dor an  9,  unjugenlent  qui  rejette  pareille* 
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ment  la  demande  da  la  régie  eontire  T/et 
Boscard. 

n  C'est  de  ce  jugement  que  lé  gouverne- 
ment a  chargé  l'exposant  de  requérir  la  cas- 
sation; et  c'est  par  la  mention  qu'il  fait  de 
celui  du  7  ventôse  an  7,  que  l'exposaut, 
averti  de  l'exiitence  de  ce  dernier,  s'est  mis 
en  mesure  de  le  dénoncer  également  au  tri- 
bunal suprême. 

»  Ces  deux  jugemens  violent,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  l'art.  70  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire au  6;  et  il  ne  faut,  pour  s'en  con- 
vaincre, que  faire  attention  à  l'ordre  des 
dispositions  de  cette  loi  concernant  les  droits 
sur  les  Voitures. 

»  Deux  classes  de  Voitures  sont  l'objet, 
des  art.  69  et  70.  * 

ri  Dans  la  première  sont 'les  Voitures  pu- 
bliques de  terre ,  partant  k  jour  et  bearo 
fixes  pour  des  lieux  déterminés  :  l'art.  69 
oblige  les  entrepreneurs  à  en  déclarer  le 
nombre ,  ainsi  que  la  quantité  des  place» 
qu'elles  peuvent  contenir ,  et  les  routes  sur 
lesquelles  elles  sont  destinées  à  rouler. 

»  Dans  la  deuxième  classe  sont  les  Voitures 
suspendues,  partant  d'occasion  ou  à  volonté  : 
pour  celles-ci,  les  entrepreneurs  né  sont 
tenus,  d'après  Tart.  70,  qu'à  la^déclaration  do 
nombre  des  places  qu'elles  contiennent,  et 
des  roues  sur  lesquelles  ellçs  sont  montées. 

31  Les  premières  sont  assujéties',  envers  le 
trésor  public,  k  un  droit  égal  au  dixième  du 
prix  desi,  places ,  calculées  comme  toujours 
remplies. 

■»  Les  secondes  ne  doivent  annuellement 
qu'on  droit  fixe,  et  qui  est  proportionné  tant 
au  nombre  de  leurs  places  qu'à  celui  de  leurs 
roues. 

it  Les  carrosses  de  place,  connus  sous  les 
noms  de  remises  et  de  fiacres,  n'appartiennent 
visiblement  pas  k  la  première  de  ces  deux 
classes  de  Voitures;  mais  sous  quel  prétexte 
pourrait-on  les  dbtrtire  de  la  deuxième? 

V  L'art.  7p  comprend,  dans  sa  disposition, 
toutes  les  Voitures  suspendues,  parlant  d'ooca* 
sion  ou  à  volonté. 

»  Or,  d'une  part,  les  carrosses  de  place  ne 
Ibnt  de  service  qu'autant  qu'ils  sont  deman- 
dés par  les  personnes  qui  en  ont  besoin  :  ce 
sont  donc  del  Voitures  partant  doceasion, 

V  D'un  autre  côté,  il  est  Kbre  au  proprié- 
taire d'un  eaiYosse  de  le  tenir  chez  lui ,  et , 
par  ce  mo^en,  de  se  dispenser  de  tout  service  : 
les  carrosses  de  place  sont  donc  des  Voitures 
partant  à  volonté, 

'  9  Les  carrosses  de  place  sont  donc,  à  double 
titre ,  compris  dans  Fart.  70  de  la  loL 
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3)  Et,  encore  une  fou,  o*e«t  dtoas  oe  mm 
que  cet  article  a  tDU)o«rt  et^  estendu  dans  la 
commime  de  Paris  :  quelle  raiaon  y  aurait-il 
d'affranchir  les  propriétaires  de  fiacres  de 
Nantes,  d*ttn  droit  auquel  cetix  de  Paris  se 
sont  eonstamaoent  soumis  sans  difficulté,  sans 
réclamation  quelconque? 

»  A  ces  cabses,  Texpotcit  requiert  qu'il 
plaise  au  tribunal  de  cassatioo,  vtt  les  art.  80 , 
et  88  de  la  loi  du  37  Yent^se  an  8,  et  Tart.  70 
de  la  loi  du  9  yendémiaire  an  6,  casser  et 
annuler  le  jugement  rendu  par  le  ci-devant 
tribunal  dril  de  la  Loire -Inf^ieure,  le  7 
Tentése  an  7,  en  faVenr  du  cH.  Marchand, 
ensemble  celui  du  16  fructidor  an  9 ,  rendu 
par  le  tribunbl  civil  de  Tarrondissement  de 
Nantes  en  faveur  d'Ttes  .Boseard  \  ordonner 
qu'i  la  diligence  de  Texposant ,  le  jugement 
de  cassation  à  intervenir  sei^  imprima,  et 
.transcrit  en  marge  des  jugement  annulés.... 
Signé  Merlin. 

31  Sur  quoi,  oui  le  rapport  du  cit.  Doutre^ 
pont....; 

n  Vu  les  art.  69  et  70  de  la  kn  du  9  jti^ 
démiaire  an  6; 

»  Attendu  que  les  remises  et 'fiacres  août 
des  Voitures  suspendues ,  partant  d'occasion 
et  à  volonté,  puisqu'elles  sont  à  la  disposition 
de  tous  ceux  qui  veulent  s'en  servir,  à  tels 
jour  et  heure. qu'il  leur  plait,  aux  pril  à  fixer 
<Uitr*(eux  et  l'entrepreneur; 

V  Qu'ainsi,  les  jugemensattaqués,  en  exempt 
tant  les  remises  et  fiacres  de  Nantes  de  la 
contribution  imposée  aux  entrepreneurs  de 
Voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté, 
leur  ont  accordé  un  pririlége  inconnu  dans 
le  reste  de  la  république,  et  visiblement  violé 
Fart.  70  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6; 

1*  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  an- 
nulle,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  jugemens 
susmentionnés....  1. 

C'est  ce  qu*a  encore  jugé^  au  rapport  de 
M.  Vasse ,  un  arrêt  de  la  même  cour ,  du  1 1 
août  1806,  en  cassant  un  jugement  en  dernier 
ressort  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  du  5 
messidor  an  i3  qui  avait  décidé,  le  contraire  : 

«  Vu  (porte-t^)  les  art.  68,  69,  70  et  7a 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6; 

»  Attendu  que,  par  les  dispositions  des  art. 
68  et  69,  et  par  la  disposition  de  l'art.  70  de 
cette  loi,  des  mestfres  sont  établies  diffé^ 
rentes  à  raiaon  des  diveries  espèces  de  voi« 
tnres  au  aerviee  du  public  et  des  particuliers  ; 
qu'aux  termes  des  art.  68  et  69,  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  dont  le  ser- 
vice est  attaché  à  des  routes  déterminées, 
sont  soumis  à  un  droit  proportionnel  et  à  une 
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déclaratien  délaîllét  ;  que  les  voitures  restant 
sur  place,  ou  pureaacnt  de  Wuage,  ne  sont 
point  soumise»  aux  di^positieiis  de  ce»  deo» 
articles,  ainsi  qu'il  a  été  déclaré  par  l'art.  * 
du  décret  du  14  fructidor  an  la; 

V  Mais,  attendu  que  Tart.  70  comprend 
dans  sa  disposition  tout  entrepreneur  de  voi- 
tures suspendues,  partant  d'occasion  ou  k 
volonté ,  et  le  soumet  à  un  droit  annuel  fixe, 
et  11  fournir  une  vfnpie  déclaration  de  ses 
voitures  ; 

1»  Attendu  que  leà  voitures  de  place  dont 
il  8*agit,  sont  du  nombre  de  celles  partant 
d'occasion  et  à  volonté,  et  que  les  entrepre- 
neurs de  ces  voitures  sont  tenus  dé  faire 
leur  déclaration  sous  les  peines  portées  par 
fart.  7  de  la  même  loi  ;  qu'ainsi,  les  juges  de 
Bruxelles^  en  déclarant  exceptées  des  dispo- 
sitions de  la  loi  les  voitures  de  place,  ont 
méconnu  la  volonté  du  législateur ,  ont  con« 
trevenu  aux  dispositions  formelle»  de»  art.  70 
et  7s  de  la  loi  du.  9  vendémiaire  an  6,  et  ont 
ùài  .une  fausse  application  du  décret  du  1^ 
fructidor  an  i a, 

»  La  cour  casse  et  annnlle....  ». 

Vn.  Ce  que  Ces  deux  arrêts  ont  décidé  par 
rapport  aux  fiacre»,  un  autre  du  ^4  nivôse 
an  i3,  Ta  également  décidé  pour  les  voitures 
dites  de  remise.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

«t  Ouï  le  rapport  de  M.  Rupérou.... ,  et  les 
conclusions  de  M.  Arnaud ,  substitut  de  M.  le 
procureur  jgénéral....; 

.    n  Vu  les  art.  68, 69  et  70  de  la  loi  du9  ven* 
démiaire  an  6  ; 

«  Attendu  que  cet  art.  70  comprend  dan» 
sa  disposition  toutes  les  voitures  suspendue» 
partant  d'occasion  ou  k  volonté  ; 

»  Que  celles  dont  il  s'agit,  sont,  comme 
les  carrosses  de  remise  et  les  cabriolets  qui 
circulent  dans  Paris  et  dans  d'autres  com- 
munes de  l'empire,  des  voitures  suspendues 
partant  d'occasion  ou  à  volonté,  puisqu'elles 
sont  il  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent 
s'en  servir  à  tels  jours  et  heures  qu'il  leur 
plait,  pour  un  prix  convenu  avec  l'entrepre- 
neur;  • 

>»  Que,  si  l'art,  a  du  décret  du  14  fructidor 
an  la  déclare  que  les  voitures  restant  sur 
place,  ou  purement  de  louage,  ne  sont  pas. 
soumises  aux  dispositions  des  art.  68  et  69  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 ,  il  ne  dit  nulle- 
ment que  ces  voitures  ne  le  soient  pas  k  1» 
disposition  de  l'art.  70  de  la  même  loi  ; 

1»  Qu'ainsi  les  jugemens  attaqués  ont  violé 
cet  art.  70,  en  décidant  que  les  défendeurs  à 
la  cassation  ne  çont  pas  assujétb  k  sa  disposl* 
tion: 
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9  Par  ces  mottù,  la  coar  easse  et  anoulle 
les  jugemens  da  tribunal  dyil  de  Tarrondis- 
sèment  de  Gand,  deft  i*'  et  27  frimaire 
an  13....  n. 

Vni.  Ponr  que  les  Voitures  de  louage  par- 
tant d*occasion  et  à  volonté',  soient  soumises 
a  la  taxe  annuelle  que  leur  impose  Tart.  70 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  il  faut,  sui- 
vant cet  article  méme^  qu'elles  soient  suspen- 
dues. 

Mais  cette  condition  n*est  pas  nëce^ire, 
pour  que  les  Voitures  k  deitination  fixe  soient 
sujettes  au  dixième.  C'est  ce  qu'a  décidé ,  au 
rapport  de  M.  Bialeville,  en  cassant  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  da  tribunal  civil 
d'Amiens,  du  04  frimaire  an  9,  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  i3  vendémiaire  an  10': 

ic  Vu  (porte-t-il)  les  art.  68,  69  et  70  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  '6....; 

3»  Considérant  que,  d'après  ces  articles, 
tous  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui 
partent  à  jour  fixe  et  pour  des  lieux  détermi-; 
nés,  sans  distinction  de  celles  qui  sont  sus- 
pendues et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  même 
des  voitures  d'eau ,  sont  obligés  de  payer  un 
dixième  du  prix  des  places  ;  et  que  la  loi  n'ex- 
cepte de  ce  paiement  et  n'assojétit  à  un  intre 
droit  annuel,  que  les  voitures  suspendues 
qui  ne  partent  pas  à  jour  fixe  et  pour  des 
lieux  déterminés,  mais  seulement  d'occasion 
et  k  volonté  ; 

n  Considérant  que,  dans  le  fait,  le  cit. 
Gerin  est  entrepreneur  de  voitures  publiques 
non  suspendues ,  il-  est  vrai,  mais  partant  à 
jour  et  heure  fixes  et  pour  des  lieux  déter- 
minés; 

»  Le  tribunal....,  casse  etannnlle....  n. 

IX.  Les  entrepreneurs  de  Voitures  publi- 

3 nés  il  destinations  fixes,  doivent-ils  le  dixième 
u  prix  des  places,  non  seulement  pour  le 
voyage,  mais  encore  pour  le  retour? 

Plusieurs  tribunaux  d'arrondissement 
avaient  jugé  qu'ils  ne  le  devaient  que  pour  le 
voyage,  et  que,  pour  le  retour,  ils  en  étaient 
afiranchis.  Mais  leurs  jugemens  ont  été  cassés 
par  quatre  arrêts  de  la  coUr  de  cassation', 
des  i4  et  a8  brumaire,  36  frimaire  et  19  mes- 
sidor an  i3. 

Le  premier  de  ces  arrêts,  qui  a  servi  de  mo- 
dèle aux  trois  autres ,  est  ainsi  conçu  : 

«c  Ouï  le  rapport  de  M*  Vergés,  l'un  des 
juges,  et  les  conclusions  de  M.  Giraud,  subs- 
titut de  M.  le  procureur  général  ; 

î»  Vu  les  art.  68  et  71  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  6; 
p  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  disposi- 


tions que  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
hliqnes  partant  à  jour  et  heure  fixes,  sont 
tenu»  de  payer  au  trésor  public  le  dixième 
du  prix  des  places; 

)v  Qu'il  est  évident  que  ce  dixième  s'étend 
au  retour,  dès  que  le  retour  fiiit  partie  du 
produit  de  l'entreprise  ; 
.  n  Considérant  que,  si  le  droit  n'était  pas 
perça  sur  le  retour,  le  trésoc  public  serait 
privé  d'une  partie  du  droit  déterminé  par  la- 
loi; 

»  Que  le  législateur  a  formellement  voulo  , 
par  l'art.  71  de  ladite  loi,  qu'il  ne  fût  distrait 
du  dixième,  que  le  quart'à  titre  d'indemnité} 
pour  les  places  vides; 

n  Que,  par  conséquent,  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaque,  en  décidant  que  le 
droit  dont  il  s'agit,  n'était  pas  dû  pour  le 
.retour,  a  fait  une  distinction  contraire  aux 
dispositions  générales  de  la  loi  et  autorisé  un. 
genre  de  distraction  autre  que  celui  établi 
par  l'art.  71  de  ladite  loi  ; 

T»  La  cour  casse  le  jugement  rendu ,  le  8 
(ructidor  an  1 1 ,  par  le  tribunal  du  premier  ar- 
rondissement du  département  de  la  Dyle. ..  1». 

XI  Celui  qui  a  fait ,  avec  l'administn^tion 
des  postes,  un  traité  particulier  pour  le  trans- 
port des  dépêches ,  peut-il  profiter  de  cette 
circonstance  pour  établir  des  Voitures  dont 
les  places  soient  disposées  à  recevoir  des  yoya- 
geurs ,  sans  être  sujet  au  droit  établi  par  h. 
.  loi  du  9  vendémiaire  ah  6  ? 

La  négative  ne  peut  soufirir  aucun  doute 
raisonnable;  et  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  ,  des  aa  brumaire  an  14  et  10  avril 
1807,  l'ont  consacrée  formellement. 

(c  Vu  (  porte  le  premier  )  les  art.  68  et  6^ 
de  la  loi  du  9  veudémiaire  an  6; 

1»  Et  attendu  i»  qu'il  est  constant,  dans 
le  fait,  que  le  sieur  Dotezac  tient  à  son 
compte  particulier  des  voitures  qui  lui  appar- 
tiennent ,  lesquelles  prtent  à  jour  et  heures 
fixes  pour  Toulouse ,  Limoges  et  Bayonne ,  et 
dans  lesquelles  il  transporte  les  voyageurs 
qui  s*adressent  à  lui  ; 

yt  Attendu  a»  que  le  traité  particulier 
qu'il  a  passé  avec  l'administration  des  postes , 
relativement  au  transport  de  la  malle  des  dé- 
pêches dans  ces  trois  villes,  ne  l'autorise  qu'à 
cette  espèce  de  transport ,  et  nullement  k 
celui  d'aucun  voyageur;  d'où  il  suit  qu'en 
rafiranchissant.di\  paiement  dudit  droit  du 
dixième  imposé  sur  chaque  place  de  ses  voi- 
tures destinées  au  transport  des  voyageurs, 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  formellement 
contrevenu  aux  dispositions  textuelles  des 
deux  articles  de  ladite  loi  cinlessus  cités; 
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«  Par  ces  motifs  ,  la  cour  faisant  droit  à  la 
demaDile  ei^cassatioa  formée  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  régie  des  droits  réunis  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  civil  d'arrondis- 
sement de  Bordeaux,  du  la  fructidor  an  la, 
casse  et  annulle  ledit  jugement....  ». 

XII.  L'entrepreneor  de  Toitures  publiques 
qui ,  par  les  déclarations  qu*il  en  a  faites  à  la 
r<%ie ,  leur  a  assigné  un  nombre  de  places 
iniërieur  à  celui  des  voyageurs  qui  y  sont 
trouvés,  peut-il  être  excdsé  sur  le  fondement 
quç  ses  voitures  ont  été  estampillées  d'après 
ses  déclarations  7  Peut-il  jl'étre  sur  le  fonde*» 
ment  qu'il  a  fait  un  abonnement  avec  la 
régie  pour  les  droits  auxquels  ses  déoiaratioqs 
donnaient  lieu  7 

Le  sieur  Hugau,  entrepreneur  de  deux 
voiture&publiques,  avait,  parses  déclarations, 
&Lé  à  six  te  nombre  des  places  de  Tune,  et 
à  quatre  le  nombre  des  places  de  Tautre. 

Le  19  décembre  1809,  M^  procèt,- verbal 
constate  qu'il  a  feçu,  le  même  jour,  nei^ 
voyageurs  dans  la  pie.mièrç,  et  six  dans  la 
seconde. 

Lé  sieur  Hugaa  est  en  conséquence  xibé 
devant  le  tribunal  correetioniiel,  pour  se  voir 
condamner  aux  peines  portées  par  Tari.  7a 
de  la  loi  4h  ,9  Tendémiaire  an  6. 

Jugement  qui  lé  renvoie , 

4c  Attendu  i^  que  ses  deux  voituret  ont 
,  été  veriâées  et  estampillées  par  suite  de  se* 
déclarations; 

M  a»  Qu'il  avait  fait  un  abonnement  av]ec 
la  régie  des  droits  rénms,  relativement  aux 
droits  aaxqneb  ses  deux  déclarattoos  sFvaient 
donné  lieu  ;  et  que  le  décret  du  t3  fructidor 
an  1 3  déclare  les  dispositions  de  fart.  ^3  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  communes  auin 
▼oitores  de  t^re  n.       . 

La  régie  des  droits  réunis  appelle  de  ce 
jugement,  mais  sans  succès.  Xîii  arrêt  de  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département 
du  Tarn  y.  du  a6  mars  t8io,  adoptant  tes 
motifs  des  premien  juges,  le  confirme  pure- 
ment et  simplement. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  h  régie, 
arrêt  du  11  mai  suivant,  au  rapport  de 
M.  Vergés ,  par  lequel , 

u  Vu  l'art.  7a  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an6;    . 

»  Considérant  qu'il,  est  établi  et  même  re- 
connu au  procès,  que,  le  19  septembre  1809, 
neuf  voyageurs  ont  pris  place  dans  une  voi- 
ture suspendue ,  appartenant  au  sieur  Hugau, 
entrepreneur  de  voitures  publiques  ; 


patacbe  non  suàpendne  appartenant  audit 
sieur  Hugau  ; 

«  Considérant  néanmoins  qu'il  est  reconnu 
qu'aux  époques  des  déclarations  de  ces  deux 
voitures,  le  sieur  Hugau  6xa  le  nombre  des 
places  de  la  voiture  suspendue  à  six ,  et  le 
nombre  de  celles  de  la  patacbe  à  quatre; 

n  .Que,  quoique  la  fausseté  des  deux  déda- 
tions  fût  par  conséquent  démontrée,  la  cour 
dont  l'arrêt  est  attaque,  a  renvoyé  le  sieur 
tiugau  des  poursuites  : 

»  Que  cette  cour's'cst  étayee  d'abord  de  ce 
que  les  deux  voitures  avaient  été  vérifiées  et 
estampillées  ; 

n  Considérant  que  la  vérification  des  voi- 
tures et  Tapposition  de  l'estampille  n'autori- 
sent certainement  pas  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  à  recevoir  un  plus  gnand 
nombre  de  voyageurs  et  à  donner  uniiondi>re 
de  places  supérieur  à  celui  fixé  lors,  des  dé- 
clarations;. ,  * 

n  Considérant  que  la  vérification  et  l'es- 
tampille n'étaUissént  pas  la  vérité  de  la  dé- 
claration^ fandisrqo'au  contraire  la  ëistribu- 
ii^q  d'un  nombre  de  places  sopérieor  au 
nombre  des  plaees  déclarées,  démontre  la 
fausseté  de  la  déclaration ,  et  par  conséquent 
l-infraction  à  la  loi,  au  préjudice  du  treior 
public;  •         '  < 

1»  Que  la  eour  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
s'est  étayée  en  outre  de  ce  que  le  atenr  Hi%au 
avait  fait  un  abonnement  amiuel  avec  la  régie 
pour  raison  des  droits  des  deux  voitures; 

1»  Que  cetfe  co6r  s'est  prévalîeiê,  sons  ee 
rapport,  de  ce  que  le  décret  du  i3  frdclidor 
aftf'iS  avait  déclaré  les  dispositions  de  Tari.  78 
de' tai  loi  du  9  vendémiaire  an  6  a|iplic«ble 
aux  ioitores  de  terre;  i 

*  Gmsidérant  qu'à  la  vérité;  l'art.  73  de 
ladite  loi  autorise  let  abonnemens  pour  les 
yoituretd*eau,  d^rés  le  nombre  moyen  des 
voys^RTs  que  ces  voitures  transportent  an- 
nneHeonent,  et  établit  ainsi,  une  espèce  de 
traité  à  forfnt  entre  la  régie  et  lés  entrepre* 
neurs; 

)t  Considérant  néanmoins  que  œ  n'est  pas 
cet  article  qui  est  déclaré  commun  aux  voi- 
tures de  terre  par  le  décret  du  i3  fructidor 
an  i3,  mais  bien  uniquement  l'art.  G  de  ladite 
loi,  qui  autorisait  simplement  Fabonnementt 
du  droit  de  dixième  sur  les  voitures  d'eau  ;  ■ 

»  Que  par  conséquent  les  dispositions  de 
ladite  loi  concernant  la  répression  deii. fausses 
déclarations  relatives  au  nombre  dès  places 
des  voitures  de  terre ,  ont  coosqrvé  leur  force 
»  Qu'il  est  également  établi  que,  le  même   .postérieurement  au  décret  di^  i3  fructiijor 
jour,  six  voyogeurs  ont  pris  place' dans  une     an  i3;  1     . 
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«  Que  C6  dôerct,  e«  autoriiant  porenient^l 
simplement  des  abonnemens  auxquels  même 
les  déckratioii»  dqà  ftiites  servent  de  base, 
n'a  pas  affirandil  ies  fieines  encourues  par  4e 
fausses^cdarations  à  Taide  desquelles  le  prix 
des  abo&nemens  serait  restreint  ; 

»  Que  cette  vérité  résulte  évidemment  des 
dispositions  du  décret  du  a8  août  1808;   . 

îï  Qu  en  effet,  ce  décret ,  après  avoir  réitéré 
ia  nécessité  de  la  déclaration  du  nombre  et  d^ 
.prix  des  places  des  voitures  publiques  ayant 
une  destination  fixe ,  défend  expressément 
4IUX  entrepreneurs,  par  l'art.  6 ,  d'admettne 
dans  les  voitures  un  plus  grand  nombre  dé  . 
voyageurs  que  «elui  énoncé  d^tt»  la  déclara- 
iioo  î  que  par  conséquent  la -coup  dont  l'arrêt 
^eU  attaqué,  a  fait  wic  fausse  application  <*u 
4lécret  du  i3  fructidor  an  i3,  ft  vîo^^'ait.  71 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  Ç ,  ainsi  «que  U 
4léct«i4la  a8  août  1*808  f 

n  La  cour  casse  et  annulle...  i».  ■ 

$.  II.  Dês  indemnités  auxqueÛes  sont 
goauniâ  em/ers  Us  m^rtts  déptoUes,  les 
^eninep^titsêirÊ  de  f^oituiwêpuhiiifue»^ 
ne  M  urueiU  pas  dss  ehsva\ia  de  oeux'ci^ 

X#à  loidujô  ;ve»tôw  «A  i3  /contient  là-detr 
sus  des  dispositions  qui  sont  rappeléef  et  ex^ 

Aux  qneatiABi  gue  néus  flriniM  traîlcei  aaaa 
«e  moli ,  BOtts  afiMievona  colle^ci  c  Xèa  enlre» 
preneora  de  dttîgenoei  «a.  dé-  mcMagorief 
^i  s«  r.eUi#>t  p#s ,  ^  arrive^  k  le«r  de«U- 
naiion  avec  lesnoéme»  obewx,  .sw>triil»ai#i»T 
jétU,,env<srs  Ae»  «Mdtr^4«  poste,  à  la  réirihwr 
Uon éU^l^lio jp«r la \qï A» i5 ,^i?té*  Mii3? 

Le  i5  décembre  1807V  le  sièur  Ltfebvrt, 
Àaltre.4e»  postes  à  BFUxjeUes,  lait  sammer 
François  IMlendre,  dwnicWié  ctMons,  «t 
enUepr^eneur  d'une  diligence,  de  lui  pay«r 
a54i9n*mef  par  cheval  attelé  à  sii  Voiture. 

Ddt^rc  répond  qtfU  ne  voyage  point  en 
rel(|ta;> -qu'il  ne  rerse  see  Toyageurs  dani 
aucune  autre  Voiture;  qu'il  part  de  Monsà 
S  l^eurds  du  mfitin,  arrive  le  mêmejoar  et 
avec  lea  même»  chevaux ,  à  Bi^uxellet ,  eiitM 
a  et  4  heures  du  soir,  et-nevientle  lewlcmain 
à  Mon»}  qu'wiisi,il  n'est  point  «a  jet  aw  4roil. 

Le  17  février  i»8©8,  le  situr  LeIebiriTe  itki 
assigner  le  gieorDeMendre  devant  le  Inbunstl 
oorreciionnfsl  .de^lruxdW»»fOwr  se  voir  con- 
damner au  paiement  du  drai*  et  à  une  amenda 
de  5oo  francs. 

Par  Jugement  du  5  mars-suivant,  «  Attendu 
j»  qu'il  y  a  contestation  sur  le  fbnd  du  droit, 
n  le  tribunal  correctionnel  déclare  qu'il  n'y  a 


w  pas  lieu  à  statuer,  sauf  au  sieur  Lefebvre  , 
1»  à  prendre  la  voie  civile  w. 

Appel.  Le  a3  juillet  de  la  même  année  , 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Dyle,  qui  réforme  ce  juge- 
ment et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal 
correctionneil  de  l'arrondisaeme»*  de  JVb- 
velles. 

Là,  ^ug«iiiettt  du  3  octobre,  qui  dédarc 
qu'ii  n'y  a  eu,  de  là  part  du  aieur  DeUendre, 
sienne  infraction  à  la  loi  du  1  ô  vefit^  an  1 2, 
et  en  oooaéqncttce  déboute  le  sieur  Lefebvre 
dos  fins  et  conclusioiM  ^de  ê»  plainte. 

Mai»  l'affaire  portée  de  nouveau  à  la  cour 
de  justice  criraineUe  du  département  de  la 
Dyle,  il  y  intervient,  le  26  novembre,  un 
arrêt  ainsi  cpitço  t 

«  Considérant  que ,  si  le  rayon  de  8  à  10 
lieues  au-delà  duquel  le  législateur  a  présumé 
que  les  entrepreneurs  de  Voitures  publiques 
ne  pouvaient  Voyager  sans  relayer,  a  pu 
laiaser  quelques  doutée  aux  juges  et  aux  par- 
ties .sur  rétendue  de  ces  lieues ,  ces  doutes 
ont  dû  disparaître  aux  jeux  de  l'intimé,  dês 
qu'à  Poceaiioa  du  prétend  procès,  il  a  eu 
connaissance  de  la  dédnon  du  ministre  des 
fipanees ,  p#r  l'organe  du  conaeiller  d'état , 
directeur  général  des  postes,  pmqoe,  s'il 
est  vrai  que  les  ministres  ne  pepvent  d^ger 
MX  lois ,  il  n'en  est  pf  s  moins  vrai  que  Fex- 
plicjAion,  l'in^rprét^tioo  et  l'intelligence 
des  termes  qui  peuvent  contenir  quelque 
éqoivoqueinijohscarité,  Icarappartitnt;  que 
l'intimé  devait,  dès4|a*il  a  acquis  cette  cei>* 
naissance,  offirir^  pour  le  présent  et  le  futur, 
de  payer  à  l'appelant  le  droii de aS  centimes; 
M  CoBskIéranit,  d'un  antre  côte,  qoant  à  ee 
qui  Go^oenne  l'existence  d'un  ddH,  qu'il  est  . 
résulté  des  débats  que  riniiae  n'a  eonna  que 
depuis  le  prqcôsi,  Pt^pUca^oii  qontapAe  idens 
1^  lettre  ^u^te,  reWvep»«»t  *  )*  mesure 
4e8  lievesî  et  qulainsi,  Vinleotion  4e  comme*^ 
trç  vu  aelit,  ne  peuJt  loi  être  opppaée',  ai 
ai^f^e  ]feiM  lui  f^t^^  ûifligée-; 

»  La  cour  admet  la  requête  d'àp^l,  annnlle 
le  jogementVflt  fiosant  ce  que  le»  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  condamne  l'intiinéè 
payer  à  l'appelant  le  droit  exigé  ,  l'acquitte 
aur  le  sdr|»his  (*>  le  condamne  aux  dépois  «. 
FrançoisDeltendre  se  pourvoit  en  cassatio« 
contre  cet  arrêt ,  et  propose  trois  moyens  : 
!•  L'art.  168  du  Code  <fu  3  brumaire  an  4 
n'attribue  aux  tribunaux  correctionnels  que 
la  connaissance  ^es  délits  dont  il  dritemrine 
la  nature.  Toute  alftîre  qui  ne  présente  aucun 
délit,  est  donc  hors  de  la  compétence  de  ces 
tribunaux.  Or,tcl«$t  précisément  le  carae- 
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tère  de  la  contestation  aur  laquelle  a  statue 
Farrét  du  a5  noyembre;  cette  contestation  est 
purement  cirile. 

3(»  L'arrêt  du  a5  noyembre  prononce  par 
forme  de  règlement  entre  le  sieur  Dehendre 
et  le  sieur  Lefebyre  ;  il  contreyicnt  par  con- 
séquent à  Tart.  i3  du  Ut.  a  de  la  loi  du  34  août 

30  U  yiole  la  disposition  de  Tart.  i<r  de  la 
loi  du  iS  yentôse  an  i3,  qui  affranchit  du 
droit  les  loueurs  allant  à  petites  Journées  avec 
les  mêmes  ehet^ux. 

Le  sieur  Lefebyre  écarte  en  peu  de  mots 
les  deux  premier^ mojrens,  et  repond  ainsi  au 
troisième  : 

«t  Le  sieur  Deltendre  n'est  point  un  simple 
loueur  de  Voitures  allant  à  petites  journées; 
il  ayoue  lui-même  qu'il  est  entrepreneur  d'une 
diligence,  parcourant  dans  le  jour  un  rayon 
de  i3  lieues  et  demie.  Sa  Voiture  n*est  point 
une  Voiture  de  place,  partant  à  volonté; 
c'est  une  diligence  qui  part  régulièrement  à 
jour  et  heure  fixes,  sans  jr  manquer  et  sans 
pouvoir  s'en  dispenser.  Cette  diligence  enfin 
est  suspendue  :  tous  ces  faits  sont  constatés  au 
procès  i  donc  le  sieur  Deltendre  ne  se  trouye 
dans  aucun  des  cas  d'exception  déterminés 
par  la  loi  du  i5  yentôse  an  i3.  Donc  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  yiolé  cette  loi  ;  il  s'y  est  au 
contraire  exactement  conformé,  en  condam- 
nant le  siemr  Deltendre  au  paiement  des  a5 
eentimea. 

»  En  yain  oppose  •  t-on  que  les  déerets 
des  3o  floréal  an  i3,  10  brumaire  an  14  et  6 
juillet  1806  sont  interprétatifs  et  limitatifs 
de  la  loi  primordiale  du  i5  yentôse  an  i3; 
que  cet  décrets  n'assujétissent  au  droit  de  25 
centimes  que  les  entrepreneors  àtB  Voitures 
qui  relaient ,  ou  qui  se  yersent  réciproque* 
ment  les  yoyageurs  qu'ils  conduisent  j  que  le 
sieur  Deltendre  ne  relaie  ni  ne  yerse  *ee 
yoyageurs  dans  aucune  autre  Voiture,  et 
que,  conséquemment,  l'arrêt  de  BmxelKes  a 
mal  appliqué  la  loi  de  yentôse ,  et  directement 
contreyenu  aux  décrets. 

n  Ce  raisonnement  pècbe  par  sa  base.  Dans 
aucun  des  décrets  invoqués  par  le  sieur  Del- 
tendre, l'œil  le  plus  attentif  ne  saurait  aperce- 
yotr  une  disposition  limitative.  Ces  décrets 
ont  indiqué  quelques  cas  dans  lesquels  lesen« 
irepreneurs  de  Voitures  publiques,  qui  ne  se 
seryent  pas  des  cbeyaux  de  la  poste,  sont  tenus . 
de  payer  le  droit  de  aS  centimes  ;  ils  déclarent 
que  ceux^qui  relaient ,  que  ceux  qui ,  sans  re* 
layer,  yersent  les  yoyageurs  dans  d'autres 
Voitures,  à  de  certaines  dbtances,  sans  atten- 
dre la  coucbëe,  on  sans  attendre  au  moins 
6  heures,  seront  soumis  au  paiement  du 
Tome  XXXVI. 
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droit  ;  mais  ils  ne  décident  pas  que  ce  soient 
les  seuls  cas  où  les  35  centimes  sont  exigibles. 

»  Chacun  de  ces  décrets  a  un  objet  qui  lui 
est  particulier. 

1*  Le  premier  fut  rendu  pour  fixer  le  délai 
et  le  mode  des  arrangemens  h.  faire  entre  les 
maîtres  de  postes  et  les  entrepreneurs  de  Voi- 
tures publiques  qui  étaient  en  activité  à  l'épo- 
que où  la  loi  fut  promulguée,  et  qui,  pour  ne 
pas  payer  les  a5  centimes  par  cheval,  deman- 
daient à  employer  les  chevaux  de  la  poste. 

I*  Le  second  concerne  (  art.  i«r)  les  entre- 
preneurs qui  parcourent  des  soutes  sur  les- 
quelles il  n'existe  point  de  ligne  de  poste; 
(art.  3)ceux  qui  font  le  service  sur  des  routes 
où  les  relais  se  trouvent  démontés  ;  (  art.  3  ) 
ceux  qui,  antérieurement  à  la  loi,  avaient  fait 
des  traités  avec  les  maîtres  de  poste  pour  la 
conduite  de  leurs  Voitures.  Ce  décret  décide 
aussi  (art.  3)  que  le  droit  sera  dû  pour  les 
distances  de  faveur  accordées  aux  maîtres  de 
poste,  comme  pour  les  distances  réelles; 
(art.  4)  qu'il  sera  exigible  des  entrepreneurs 
qui  ne  relaient  pas,  mais  qui  se  versent 
réciproquement  les  yoyageurs  qu'ils  condui- 
sent; (art.  5)  que  tout  entrepreneur  du 
transport  des  dépêches,  faisant  son  service 
par  relais  et  menant  des  voyageurs,  sera 
obligé  de  payer  le  droit ,  si  ses  Voitures  sont 
suspendues  intérieurement  ou  extérieure- 
ment; (art.  6  et  dernier)  que  les  entrepre- 
neurs de  Voitures  publiques,  astreints  au 
droit  de  a5  centimes,  le  seront  aussi  pour  les 
cabriolets  qu'ils  feront  partir ,  lorsque  leurs 
Voitures  seront  remplies  de  yoyageurs. 

n  Le  troisième  décret  enfin  a  rapport  (art.  i 
et  3)  aux  entrepreneurs  qui,  dans  le  trajet  de 
leurs  Voitures  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu 
d'arrivée,  leur  font  quitter  la  ligne  de  poste 
pour  parcourir  des  chemins  de  traverse  pen- 
dant une  partie  du  trajet;  il  signale  (art.  3) 
quelques  entrepreneurs  qui  se  trouvent  dans 
ce  cas ,  e^  les  déclare  assu  jétis  au  paiement  du 
droit;  il  confirme  (art.  4  et  5)  les  disposi- 
tions du  précédent  décret,  relatives  aux  rou- 
tes dont  les  relais  sont  démontés,  aux  entre- 
preneurs qui  se  versent  mutuellement  leurs 
yoyageurs,  et  leur  donne  quelque  extension 
en  faveur  des  maîtres  de  poste  il  déclare 
(art.  6  et  dernier)  que  les  Voitures  qui  ont 
dans  l'intérieur  des  sièges  à  ressort,  donnent 
ouverture  au  paiement  du  droit. 

»  Telles  sont  les  dispositions  des  trois  dé- 
crets. Il  est  donc  évident  qu'ils  ne  fixent  pas 
de  bornes  à  l'applitation  de  la  loi  du  i5  ven- 
tôse an  i3  :  ils  ne  disent  point  que,  hors  les 
cas  qu'ils  indiquent,  les  35  centimes  par  cheval 
et  par  poste,  ne  pourront  être  exigés  contre 
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vD  entrfipreneiir  de  dHigence  ;  ils  ne  contien- 
nent poipt,  en  un  mot, /le  disposition  limi" 
tatii^t  ;  et  la  loi  fondamentale  du  mois  de 
yentôse  est  demeurée  intacte  ;  et  par  consé- 
quent la  cour  de  justice  criminelle  de  Bruxelles 
a  pu  rappliquer  au  sieur  Deltendre,  sans  con- 
trevenir aux  décrets. 

1»  II  j  avait  quelque  obscnritë  dans  la  dis- 
position de  la  loi  qui  dispense  les  loueurs  de 
Voitures  allant  k  petites  journées,  avec  les 
mêmes  cheyauz,  de  payer  le  droit  de  aS  cen- 
times; elle  n'expliquait  pas  ce  qu'on  doit 
entendre  par  de  petites  fournées.  Le  conseil- 
ler d*état,  ayant  le  département  des  postes, 
a  fait  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard ,  par 
sa  circulaire  du  16  prairial  an  i3,  et  par  la 
lettre  ministérielle  du  17  novembre  1806. 
Une  Voiture  est  réputée  aller  k  petites  jour- 
nées, quand  elle  ne  parcourt  dans  le  jour 
qu*iin  rayon  de  S  à  10  lieues  ;  mais  si  elle  se 
rend  k  une  plus  grande  distance ,  le  loueur 
n'est  plus  dans  l'exception  de  la  loi  ;  il  con- 
tracte l'obligation  de  payer  les  aS  centimes, 
quoiqu'il  voyage  avec  les  mêmes  chevaux.  Or, 
ce  qui  s'applique  en  a^"xas  à  de  simples 
loueurs  de  Voitures ,  doit  à  plus  forte  raison 
s'observer  k  l'égard  des  entrepreneurs  de  di- 
ligences que  la  loi  assujétit  indéfiniment  au 
paiement  des  a5  centimes,  lorsqu'ils  ne  se 
servent  pas  des  chevaux  de  la  poste.  Leur 
obligation  devient  plus  formelle  et  plus  ri- 
goureuse-, quand  ils  ne  vont  point  k  petites 
journées,  quand  ils  parcourent  dans  le  même 
jour  un  rayon  de  plus  de  10  lieues  ;  d'où  il 
résulte  que  la  cour  de  justice  criminelle  de 
Bruxelles  a  été/doublement  antoriiée  k  con- 
damner le  sieur  Deltendre  au  paiement  du 
droit  ». 

Par  arrêt  du  37  janvier  1808,  au  rapport 
de  M.  Vermeil, 

«  Attendu;  sur  le  premier  moyen  proposé 
par  le  réclamant ,  que  la  connaissance  de  l'af- 
faire dont  il  s'agit,  était  directement  attri-' 
buée  par  l'art,  a  de  la  loi  du  1 5  yentdse  an  i3, 
an  tribunal  correctionnel;  et  que  l'art.  16S 
de  la  loi  du  3  brumaire  aa  4  n'était  point 
applicable  k  l'espèce; 

n  Sur  le  second  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  été  rendu  par  forme  de  règlement , 
ni  par  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  cour 
de  justice  criminelle;  que  la  condamnation 
qu'il  prononce,  est  fondée  sur  Tart.  i*'  de  U 
loi  du  i5  ventése  an  i3  et  sur  la  circulaire  du 
ministre  des  finances  qui  a  accompagné  l'en- 
voi de  cette  loi  aux  maîtres  de  postes  ; 

1»  Sur  le  troisième  moyen,  que  les  décrets 
cités  par  le  réclamant,  ne  contiennent  au- 
cune disposition  de  laquelle  on  puisse  induire 
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que  le  proprie'taire  d'une  Voiture  pobliqae 
qui,  sans  relayer,  parcourt  par  jour  un  rayon 
de  plus  de  10  lieues ,  soit  exempt  du  droit  de 
a5  centimes ,  attribué  comme  indemnité  aux 
maîtres  de  postes  par  l'art.  i«r  de  la^oi  du  i5 
yentôse  an  i3  ; 

D  Sur  le  quatrième  moy^  ;  que  la  cour  de 
justice  criminelle,  en  n'insérant  point  dans 
l'arrêt  attaqué,  de  texte  de  loi  pénale  sur 
la  réparation  due  à  l'ordre  public,  n'a  point 
contrevenu  k  l'art.  188  de  la  loi  de  bru- 
maire an  4»  puisque  cette  cour,  par  des 
motifs  pris  dans  les  circonstances  particu- 
lières de  l'affaire,  n'a  point  prononcé  de  con- 
damnation de  ce  genre;  et  que  d'ailleurs  ledit 
art.  188  n'est  relatif  qu'aux  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels  jugeant  en 
premier  ressort; 

»  La  cour ,  par  ces  motifs,  rejette  le  pour- 
voi de  François  Deltendre ». 


^.  m.  Règles  auxquelles  sontassujétis, 
pour  la  police  et  la  conservation  des 
grandes  routes,  les  propriétaires  et  con- 
ducteurs des  f^oitures  publiques  et  de 
roulage. 

I.  On  a  rapporté  an  mot  Chemin  (grand) , 
n«  10,  les  dispositions  des  anciens  règlemens 
qui  pourvoyaient  k  ce  que  les  rouliers  ne 
dégradassent  pas  les  grandes  routes,  en  sur- 
chargeant leurs  Voitures;  c'est  ici  le  lieu  de 
faire  connaître  les  lois  et  les  décrets  oui  rem- 
placent aujourd'hui  ces  dispositions. 

La  loi  du  39  floréal  an  10  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  I.  A  compter  de  l'époque  qui  sera 
déterminée  par  le  gouvernement,  dans  la 
forme  usitée  pour  les  règlemens  d'adminis- 
tration publique,  le  poids  des  Voitures  em- 
ployées au  roulage  et  messageries  dans  l'éten- 
due de  la  république,  ne  pourra  excéder,  en 
comprenant  le  poids  de  la  voiture  et  celui  du 
chargement ,  les  proportions  suivantes  : 

M  Pendant  cinq  mois,  k  compter  du  i5 
brumaire  au  i5  germinal.  Voitures  ou  cha- 
riots à  quatre  roues,  4^  myriagranunes; 

»  Voitures  ou  charrettes  k  deux  roues,  a5o; 

n  Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues,  avec 
jantes  de  aS  centimètres  de  largeur,  55o; 

1»  Voitures  ou  charrettes  à  deux  rooes,  avec 
jantes  de  a5  centimètres  de  largeur,  35o; 

1»  Pendant  sept  mois ,  à  compter  du  i5  ger- 
minal au  i5  brumaire.  Voitures  ou  cha- 
riots k  quatre  roues,  55o  myriagrammes; 

n  Voitures  ou  charrettes  k  deux  roues,  37$  ; 

M  Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues,  avec 
jantes  de  a5  centimètres  de  largeur ,  65o  ; 

»  Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues,  avec 
jantes  de  26  centimètres  de  largeur,  47^* 
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*  a.  Les  objetf  nom  divisibles  et  d'an  poids 
•upérienr  an  prëcedent  tarif,  pourroot  être 
néanmoins  transportes  par  le  roulage  »  sans 
donner  ouTerture  à  contrarention. 

n  3.  Le  poids  des  Voitures  sera  constate, 
au  mojen  de  ponts  k  bascule  établis  sur  les 
routes,  dans  les  lieux  que  6iera  le  gouverne- 
ment.  Jusqu'à  rétablissement  des  ponts  à 
Bascule,  la  contravention  sera  constatée  par 
la  véri6cation  des  lettres  de  Voiture. 

n  4-  Les  contraventions  à  la  présente  loi 
seront  décidées  par  voie  administrative,  et 
les  contrevenans  seront  condamnés  k  payer 
les  dommages  réglés  par  le  tarif  suivant  : 

n  L'excès  de  chargement  de  90  myriagram- 
mes  et  au-dessous  sera  considéré  comme  tolé 
rance,  et  n'entraînera  aucune  condamnation  ; 

»  De  ao  i  60  mjriagrammes ,  aS  francs  ; 

»  De  60  à  lao,  5o  francs; 

»  De  lao  à  180,  75  francs; 

31  De  180  à  a4o,*ioo  francs; 

»  De  2^0  k  3oo,  i5o  francs; 

»  £t  au-dessus  de  3oo ,  3oo  francs. 

»  5.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en 
contravention,  ne  pourra  continuer  sa  route 
qu'après  avoir  réalisé  le  paiement  des  dom- 
mages, et  déchargé  sa  Voiture  de  l'excédent 
de  poids  qui  aura  été  constaté  ;  )usque-là ,  ses 
cbevaux  seront  tenus  en  fourrière  à  ses  frais, 
k  moins  qu*il  ne  fournisse  une  caution  suffi- 
sante. 

>  6.  Le  roulage  pourra  être  momentané- 
ment suspendu  pendant  les  jours  de  dégel , 
sur  les  chaussées  pavées ,  d'après  l'ordonnance 
des  préfets  de  département  ». 

Ces  dispositions  sont  ainsi  modiûées  par  la 
loi  du  7  ventôse  an  la  : 

«  Art.  I.  A  compter  du  i***  messidor  an  14, 
les  roues  des  Voitures  employées  au  roulage, 
dans  toute  l'étendue  de  la  république,  et  at- 
telées de  plus  d'un  cheval,  seront  construites 
avec  des  jantes  dont  la  largeur  est  déterminée 
par  la  pn^ente  loi.  La  circulation  des  Voitu- 
res qui,  k  cette  époque,  ne  seront  pas  dans 
les  termes  de  la  loi,  est  irrévocablement 
prohibée. 

»  a.  Le  minimum  de  la  largeur  des  jantes 
des  Voitures  de  roulage ,  est  fixé  par  le  tarif 
suivant  : 

»  Voitures  k  deux  on  quatre  roues,  attelées 
de  deux  chevaux,  11  centimètres  (environ  4 
pouces  I  ligne  )  ; 

»  Les  mêmes  Voitures  attelées  de  trois  che- 
vaux, 14  centimètres  (environ  5  pouces  a 
lignes); 

»  Les  Voitures  à  deux  roues  attelées  de 
quatre  cbevaux,  17  centimètres  (environ  6 
pouces 4  lignes); 
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n  Celles  à  quatre  roues ,  attelées  de  quatre, 
cinq  ou  six  chevaux,  17  centimètres  (environ 
6  pouces  4  lignes  )  ; 

n  Les  Voitures  k  deux  roues ,  attelées  de 
plus  de  quatre  chevaux,  a5  centimètres  (en- 
viron 9  pouces  3  lignes)  ; 

)»  Les  chariots  attelés  de  plus  de  six  che- 
vaux, aa  centimètres  (environ  8  pouces  a 
lignes). 

9  3.  Les  contraventions  k  la  présente  loi 
seront  constatées  par  les  préposés  à  la  per- 
ception de  la  taxe  d'entretien,  et  décidées 
par  voie  administrative ,  conformément  k  la 
loi  dn  ag  floréal  an  10.  Les  contrevenans  se- 
ront condamnés  k  payer  5o  francs  k  titre  de 
dommages;  la  moitié  de  cette  somme  appar- 
tiendra au  saisissant.  Hs  devront  en  outre 
substituer  aux  roues  de  leurs  Voitures ,  d'au- 
tres roues  dont  les  jantes  aient  la  largeur  dé- 
terminée par  le  tarif. 

n  4'  Au  i«r  messidor  an  14)  toute  Voiture 
de  roulage  dont  la  circulation  est  interdite 
par  la  présente  loi ,  sera  arrêtée  à  la  première 
barrière  où  la  contravention  sertf  constatée. 
Si  cette  barrière  est  aux  portes  ou  dans  l'in- 
térieur d'une  ville,  la  Voiture  et. ses  roues 
seront  brisées,  d'après  un  arrêté  pris  à  cet  ef- 
fet par  le souspréfet  de  l'arrondissement;  et 
le  voiturier  paiera  les  dommages  stipulés 
dans  l'art.  3  de  cette  loi.  Dans  le  cas  où  cette' 
barrière  serait  isolée,  le  voiturier  pris  en 
contravention,  pourra  consigner  les  domma- 
ges entre  les  mains  du  préposé  saisissant,  et. 
continuer  sa  route ,  mais  seulement  jusqu'à  la 
ville  la  plus  voisine ,  qui  lui  sera  désignée 
par  un  passavant  délivré  par  ledit  préposé. 
Dans  cette  ville,  ses  roues  seront  brisées, 
conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 

»  5.  Les  Voitures  à  jantes  étroites  conser- 
veront la  faculté  de  circuler  jusqu'au  i*'  mes- 
sidor an  14....,  époque  à  laquelle  elles  sont 
déânitivement  prohibées  par  la  présente  loL 

•  6.  A  compter  du  f  messidor  an  i3,  toute 
diligence,  measagerie  ,  ou  autre  Voiture 
voyageant  au  trot ,  dont  le  poids  excéderait 
aao  mynagrammes,  sera  considérée  comme 
Voiture  de  roulage,  et  assujétie  aux  dispo- 
sitions delà  présente  loi,  quant  à  la  largeur 
des  jantes. 

D  7.  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  du 
poids  des  Voitures  et  de  leurs  chargemens, 
porté  dans  la  loi  du  39  floréal  an  10,  d'après 
les  expériences  faites  sur  les  roues  à  large» 
jantes,  ordonnées  par  la  présente  loi.  Il  ré- 
glera la  largeur  des  jantes  et  le  poids  des  di- 
ligences, messageries  et  autres  Voitures  pu- 
bliques. La  faculté  d'augmenter  le  poids  de* 
chargemens  dans  des  proportions  à  détermi- 
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ner  par  le  gouvernement,  Mra  accordée  aux 
Voitures  dont  les  jantes  excéderont  les  lar^ 
geurs  énoncées  au  tarif  ci-dessus.  Le  gouver- 
nement fixera  la  longueur  des  essieux ,  la 
forme  des  bandes ,  et  celle  des  clous  qui  fixent 
les  jantes  des  Voitures  de  roulage. 

i>  8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  les  Voitures  employées  à  la  cul- 
ture des  terres ,  au  transport  des  récoltes ,  et 
à  l'exploitation  des  fermes  (i);  mais  le  gou- 
vernement réglera  le  poids  du  chargement 
de  ces  Voitures ,  pour  le  cas  ou  elles  emprun- 
teront les  grandes  routes 

>  10.  XiCs  dispositions  de  la  loi  du  29  floréal 
an  10,  contraires  à  la  présente  loi ,  sont  rap- 
portées. it 

En  exécution  de  ces  deux  lois ,  le  gouver- 
nement a  rendu ,  le  ao  juin  1806  ,  un  décret 
fort  étendu  que  Ton  trouvera  dans  le  Bulle- 
tin  des  lois. 

IL  L*art.  16  de  ce  décret  rappelle  aux  rou- 
liers,  aux  charretiers  et  aux  autres  voituriers, 
une  règle  fort  ancienne  et  trop  souvent  violée. 

«  Les  rooliers,  voitoriers ,  charretiers ,  se* 
»  ront  tenus  de  céder  la  moitié  do  pavé  aux 
yt  Voitures  des  voyageurs,  à  peine  de  5o  francs 
9  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive, 
n  sans  préjudice  des  peines  personnelles  por- 
Tt  tées  aux  réglemens  de  police.  Les  conduc- 
j*  teurs  des  diligences  et  postillons  sont  auto- 
n  risés  à  faire ,  en  cas  de  contravention,  leur 
»  déclaration  à  l'officier  de  police,  à  leur 
»  arrivée,  en  faisant  connaître  le  nom  du 
»  roulier  ou  voiturier,  d'après  sa  plaque;  et 
»  notre  procureur  sur  l'envoi  de  ce  procés- 
9  verbal ,  sera  tenu  de  poursuivre  le  roulier 
«  ou  voiturier  -n. 

Cette  disposition  est  renouvelée ,  mais  mo- 

(1)  Peut-on  considérer  comme  telles* les  Voitures 
que  les  cultivfttenrs  emploient  an  transport  de  leurs 
grains  battus,  dans  un  marcbë  public? 

Voici  un  décret  dn  3  mal  1810,  qnl  d^ide  que  non  : 

«  Snr  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieur; 

•  Vn  les  art.  8  de  la  loi  du  7  ventdi*  an  la ,  et  do 
notre  décret  dn  a3  juin  1806; 

«  Vu  Le  procès- verbal  du  la  janvier  1808,  par  lo» 
quel  il  est  constaté  qu'un  sieur  Vandormaes ,  cultiva- 
teur à  Wavre,  acte  rcDcontr^  sur  la  grande  route, 
conduisant  de  "Wavre  vers  Bruxelles  des  grains 
ebargés  sur  une  de  ses  voitures  à  quatre  roues  à 
jantes  étroites  ,  et  attelée  de  quatre  cbevaux; 

»  Vu  1m  arrêtés  dn  conseil  de  préfecture  dn  dé- 
partement de  la  Dyle,  des  %o  juin  et  4  jniUet  1809, 
qui  déclarent  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  d'a- 
mende contre  le  sieur  Vandormaes ,  attendu  que  ledit 
procès-verbal  ne  constate  pas  de  contravcnlion  en 
matière  de  surcbarge  j 

m  Considérant  qu'en  exceptant  de  l'obligation  des 
roues  à  jautcs  larges  les  voilures  employées  au  trans- 


difiée  quanta  la. peine  quVlle  prononce ,  par 
les  arU  4?^  et  476  du  Gode  pénal  de  1810  , 
qui  sont  rappelés  dans  les  art.  55  et  36  de 
l'ordonnance  du  roi  du  37  septembre  1827. 

Au  surplus ,  f^.  les  articles  Maire,  Messa- 
geries, Postes  ,  et  l'article  suivant  ]] 

[[  VOITURIER.  C'est  celui  qui  fait  métier 
de  transporter  des  effets,  des  denrées,  des 
marchandises  ,  pour  le  compte  d'autrui. 

I.  Le  Code  civil  contient,  sur  les  obliga- 
tions des  voituriers,  des  dispositions  qui 
font  la  matière  des  art.  1782  à  1786. 

II.  Les  mêmes  obligations  et  les  actions 
qui  en  résultent,  sont  l'objet  des  art.  io3  à 
108  du  Code  de  commerce. 

III.  Lorsqu'un  Voiturier,  à  son  arrivée 
dans  le  lieu  oiî  il  doit ,  suivant  sa  lettre  de 
voiture,  remettre  les  paquets  ou  ballots  dont 
il  est  chargé ,  ne  trouve  pas  les  personnes  à 
qui  ils  sont  adressés,  et  qu'en  effet  elles  n'y 
ont  point  de  domicile  ou  magasin  connu  ,  il 
Suffit ,  pour  sa  décharge ,  qu'il  les  dépose  dans 
on  bureau  désigné  à  cet  effet  par  l'autorîtc' 
publique  ;  on  ne  peut  pas  l'en  rendre  respon- 
sable, sous  le  prétexte  qu'avant  d'effectuer  ce 
dépôt,  il  n'a  point  fait  dresser  un  procèa- 
verbal  de  perquisition  qui,  par  l'événement , 
n'aurait  eu  aucim  rjésultaL  Cest  ce  qu'a  juge 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  iS 
avril  1785,  rapporté  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  au  mot  Voiturier  y  %,  i. 

IV.  Lorsqu'un  Voiturier  a ,  par  sa  faute, 
détérioré  des  marchandises  ou  d'autres  objets, 
.de  manière  à  les  mettre  hors  de  service ,  on 
peut  le  forcer  de  les  prendre  à  son  compte  et 
d'en  payer  la  valeur  ;  et  il  n'en  est  pas  quitte 

port  des  récoltes ,  la  loi  et  le  décret  précités  n'ont  eu 
en  vue  que  les  voitures  employées  4  transporter  les 
objets  récoltés  depuis  l«  lieu  oà  Us  sont  recueillis 
jusqu'i  celui  où ,  pour  les  conserver ,  le  cnlUvatenr 
les  dépose  et  rassemble;  qne,  dans  l'espèce,  It  trans- 
port de  grains  efiectué  par  la  voiture  du  sieur  Van- 
dormaes, avait  pour  but  de  les  livrer  i  la  consomma- 
tion ou  au  commerce;  que  l'exception  relative  aux 
roues  à  jantes  larges,  prononcée  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  7  ventôse  an  la,  n'est  ppint  applicable  4  ce  cas; 

»  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  snit  : 

»  Art.  1.  Les  arrêtés  précités  du  conseil  de  préfoe- 
ture  du  département  de  la  Dyle,  des  »o  jnin  et  4 
juillet  1809,  sont  annulés. 

»  a.  U  sera  de  nouveau  statué,  conformément  aux 
lois,  sur  la  contravention  constatée  par  le  prorès- 
verbal  du  u  janvier  1808,  ci-dessus  désigné. 

«  3.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécntion  do  présent  décret,  qui  serm  inséré  m 
BuUelin  des  hisn. 
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en  payant  k  déchet  qn*i]  leur  a  fiiit  ëproaTer. 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  juge  par  un 
arrêt  du  a8  septembre  1779.  (  Ibid, ,  $,  2). 

V.  J'ai  dità  l'article  Mêsêmgerieê,  $,  a,  n»  7, 
que,  depuis  que  les  messageries  ne  sont  plus 
exploit ëes  pour  le  compte  du  gouTcmement) 
et  qu'elles  sont  l'objet  d'entreprises  particn- 
Hères,  la  responsabilité  des  entrepreneurs 
n'est  plus  restreinte  ,  faute  d'eyaluation  des 
effets  perdus ,  dans  l'acte  de  chargement,  à 
la  somme  de  i5o  francs,  fixée  par  la  loi  do  a3 
juillet  1793.  Je  dois  ajouter  ici  que  cette  doc- 
trine a  été  sanctionnée  par  denz  arrêts  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  i5  frimaire  an  8,  le  sieur  Aumont  met 
une  malle  à  la  messagerie  de  Paru  k  Auzerre, 
exploitée  par  le  sieur  Dnclos. 

Cette  malle  s'étant  ^aree  pendant  la  route, 
le  sieur  Aumont  réclame  une  indemnité  qu'il 
élève  à  900  francs* 

Le  sieur  Duclos  soutient  tie  devoir  que  i5o 
francs. 

Jugement  qui  arbitre  l'indemnité  due  par 
le  sieur  Duclos  à  une  somme  de  5oo  francs. 

Le  sieur  Duclos  se  pourvoit  en  cassa tioa, 
et  dénonce  ce  jugement  comme  contraire  il 
l'art.  G2  de  la  loi  du  a4  juillet  1793. 

Mais  par  arrêt  du  i3  vendémiaire  an  10, 
au  rapport  de  îl  Bailljr, 

¥•  Le  tribunal,  considérant  que  la  loi  des 
a3  et  a4  juillet  1793  était  relative  à  l'organi- 
sation de  postes  et  messageries  en  régie  na- 
tionale ;  et  que  celle  du  9  vendémiaire  an  6, 
en  supprimant  les  messageries  nationales,  et 
en  accordante  fous  les  citoyens  la  faculté  d'é- 
tablir des  messageries  particulières,  moyen- 
nant un  droit  à  payer  à  la  république ,  n'a  ni 
maintenu  ni  renouvelé  les  dispositions  desart. 
69, 60, 6a  de  la  loi  précitée  des  a3  et  a4  juillet 
1793,  qui  ne  subsiste  plus; 

»  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  la  Seine  a 
bien  fait  de  refuser  aux  voitures  particulières 
du  demandeur  en  cassation ,  l'application  de 
cette  même  loi  des  a3  et  a4  juillet  1793; 

»  Rejette  la  requête  du  cit.  Duclos...... 

Le  la  pluviôse  an  ii,  le  sieur  Petitpain, 
négociant  à  Rennes,  adresse  au  sieur  Long- 
champ,  commissionnaire  à  Caen,  un  ballot 
de  fil,  qu'il  le  charge  de  faire  parvenir  à  la 
veuve  Courant;  et  il  le  fait  remettre  au  bu- 
reau de  la  messagerie  de  Rennes ,  où  il  est 
enregistré  en  ces  termes  :  «  M.  Degennes,  di- 
1»  recteur  des  messageries,  pour  faire  passer  k 
>»  M.  Longchamp,  à  Caen,  un  ballot  en  ser- 
î»  pillière,  de  bas  de  fil,  par  M.  Petitpain. 
>»  Poids  du  paquet,  5a  livres,  port  3  livres 
»  10  sous  3  deniers.  Saint^Malo,  pour  Caen.  » 


Ce  ballot  n'étant  pas  arrivé  à  sa  destina- 
tion,  la  veuve  Courant  fait  assigner  les  sieurs 
Jouenne  et  Breton ,  entrepreneurs  de  la  mes- 
sagerie de  Rennes ,  pour  se  voir  condamner 
à  lui  remettre  le  ballot ,  ou  à  lui  payer  la 
somme  de  1,487  francs  pour  les  marchandiaet 
qu'il  contenait. 

Les  sieurs  Jouenne  et  Breton  conviennent 
qu'ils  sont  respon^bles  du  ballot  ;  mais  ils 
prétendent,  en  citant  l'art  5a  de  la  loi  du 
a3  juillet  1793,  qu'ils  doivent  en  être  quittes 
pour  i5o  francs. 

Le  juge  de  paix  devant  lequel  la  contestation 
est  portée  en  première  instance,  décide  que  la 
loi  citée  par  les  sieurs  Jouenne  et  Breton,  n'est 
pas  applicableà  des  entrepreneurs  particuliers 
de  messageries,  et  condamne  ceux-ci  k  payer 
la  somme  de  1,4^7  francs  à  la  veuve  Courant. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Caen,  qui  réforme  celui 
du  juge  de  paix,  donne  acte  aux  sieurs 
Jouenne  et  Breton  de  leur  offre  de  payer  à 
la  veuve  Courant  une  somme  de  i5o  francs 
'  pour  toute  indemnité,  et  déboute  la  veuve 
Courant  du  surplus  de  sa  demande.- 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Courant;  et  le  6  février  1809,  «rrêt  contra- 
dictoire, au  rapport  de  M.  Liger  de  Verdigny, 
par  lequel, 

«  Vu  les  art,  1784  et  1785  du  Code  civil;' 

»  Et,  considérant  que  l'entrepreneur  d'une 
messagerie  est,  relativement  aux  effets  qui 
lui  sont  confiés,  un  véritable  mandataire; 
qu'il  doit  veiller  à  leur  conservation ,  et  les 
remettre  à  leur  destination,  tels  qu'il  les  a 
reçus  du  mandant  ;  qu'il  est  responsable  de 
la  perte  ou  de  l'avarie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  ces  effets  ont  été  perdus  ou 
avariés  par  cas  fortuit  ou  force  ipajeure  ; 

»  Que,  si  l'art,  fia  de  la  loi  du  a3  juillet 
1793  a  restreint  seulement  à  i5o  francs,  l'in- 
demnité due  pour  la  perte  des  effets,  cette 
dérogation  aux  règles  du  mandat,  n'a  été  in- 
troduite qu'en  faveur  du  gouvernement,  et 
lorsque  les  messageries  étaient  en  régie  natio^ 
nale  ;  que  la  loi  du  9  vendémiaire  au  6  ayant 
supprimé  les  messageries  nationales,  les  obli- 
gations des  entrepreneurs  particuliers  de  mes^ 
sageriessont  rentrées  dans  le  droit  commun  ^ 

1»  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Caen , 
en  prenant  pour  base  de  sa  décision  la  loi  de 
juillet  1793,  a  faussement  appliqué  cette  loi 
et  contrevenu  à  l'art.  1784  du  Code  civil,  qui 
n'est  point  introductif  d'un  droit  nouveau; 

»  La  cour  casse  et  annuité....  ». 

f^,  les  articles  Commissionnaire ,  $.  6;  Leè^ 
ire,  Lettre  de  voiture,  Postes,  Messageries, 
f^oiturt  et  ^ol,  sect.  3 ,  S-  3,  no  3.  ]] 
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VOL.  Il  B*ett  personne  qui  ne  sache  ce  que 
c'est  que  le  Vol.  Toutes  les  nations  l*ont  de'- 
fendu  et  puni. 

On  •  ru,  à  Tartrcle  Occupation,  comment 
s*e8t  form^  la  distinction  des  propriétës. 
C'est  de  cette  distinction  qu*est  renue  l'idée 
du  Vol;  car,  de  tout  temps,  il  y  a  eu  des 
hommes  licbes  et  fainéans,  qui  ont  trouve 
plus  commode  d'enlever  les  fruits  du  champ 
de  leur  voisin,  que  d'en  cultiver  un  eux- 
mêmes.  Ce  délit,  le  plus  bas  de  tous  ceux  qui 
troublent  l'ordre  social,  tend  à  faire  rentrer 
dans  l'ëtat  primitif  de  communauté  univer- 
selle, les  propriétés  de  chaque  individu,  et 
c*est  en  cela  qu'il  est  dangereux.  La  commo- 
nauté  universelle  n'a  été  abolie  que  parce- 
qu'il  en  naissait  des  désordres  in6nis  et  des 
querelles  journalières.  C'est  sur  cette  aboli- 
tion que  repose  la  tranquillité  des  États  ;  elle 
est  la  base  de  toute  société  bien  ordonnée;  et 
vouloir  j  porter  atteinte,  c'est  livrer  le  genre 
humain  k  l'anarchie,  à  la  discorde 9  k  àeê 
guerres  perpétuelles. 

Aussi  remarquons-nous  que  le  législateur 
des  Hébreux  avait  fait ,  de  la  prohibition  du 
Vol,  une  des  principales  lois  de  son  Décalogue. 

Pour  donner  à  la  matière  du  Vol  toute  la 
discussion  et  tout  le  développement  qu'elle 
exige,  nous  diviserons  cet  article  en  quatre 
sections. 

Dans  la  première ,  nous  déterminerons  la 
nature  et  le  caractère  du  Vol. 

Nous  parlerons,  dans  la  seconde,  des  pei- 
nes du  Vol; 

Dans  la  troisième,  de  la  manière  de  le 
poursuivre  criminellement;         * 

Et  dans  la  quatrième,  des  actions  civiles 
auxquelles  le  Vol  peut  donner  lieu. 

SxcnoR  I.   Nature  et  caractère   du 
roi 

L  Le  Vol  est  défini  par  les  lois  romaines, 
un  maniement  frauduleux  qu'on  fait  de  la 
chose  d'autrui,  en  se  l'appropriant  contre 
son  gré,  ou  même  en  le  privant  de  l'usage  ou 
de  la  |ft)ssession  qui  lui  en  appartient ,  pour 
en  faire  son  profit  particulier  :  eontrectatio 
Jraudulosay  lucrijaciendi  gratid ,  vel  ipsius 
rei,  vel  etiam  usas  ejus  possessiofUsue.  (Loi 
a,  D.  de f unis;  %,  1 ,  Inst.  d»  obligationibus 
quœ  ex  delicto), 

[[  L'art.  379  du  Code  pénal ,  déclare  cou» 
pable  de  f^o/,  m  quiconque  a  soustrait  frau- 
j>  dnieusement  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
n  tient  pas  n.]] 

Ainsi  7  pour  qu'il  j  ait  Vol,  on  si  l'on  veut, 
pour  que  le  Vol  puisse  constituer,  soit  un 


crime,  soit  un  délit,  il  fant  le  concours  de 
plusieurs  circonstances. 

II.  Il  dut  d'abord,  pour  cela,  qu'il  j  ait, 
non  pas ,  comme  disent  certains  criminalittcs 
fort  instruits  d'ailleurs,  une  soustraction, 
un  enlèvement  (  car  ce  n'est  point  lii  ce  qœ 
veut  dire  eontrectatio  )  \  mais  un  maniemumt , 
seul  terme  de  notre  langue  qui  répond  à 
^l'expression  latine  des  jurisconsultes  ro- 
mains (i). 

De  là  Quatre  conséquences  : 

La  première  est  qu'on  peut  voler  one 
chose  sans  la  déplacer;  et  c'est  ce  que  fait, 
par  exemple,  un  commodataire ,  lorsqu'il 
prend  et  s'approprie  un  effet  qui  n'a  été  mit 
dans  sa  possession  qu'à  titre  de  prêt  à  usage. 

La  seconde  conséquence  est  que  ce  crime 
ne  se  forme  pas  par  la  pensée ,  ni  même  par 
la  simple  tentative  de  le  commettre  ;  mais  qu'il 
faut,  pour  j  donner  lieu,  que  la  pensée  et  la 
tentative  soient  parvenus  à  leur  but.  Tncle 
sola,cogitatiofurtiJaciendi  nonfacitfurtum 
(loi  I,  %.  I,  D.  de/urtis),  Neque  verho, 
neçue  scripturd  qmsjurtumjaeit;  hoc  enim 
Jure  utimur  ut  jfurtum  sine  contrectatione 
non  fiât;  quare  et  opem  ferre  vel  consilium 
dare  tune  nocet,  cikm  secuta  eontrectatio  est. 
(Loi  5a,  S.  19,  D.  defurtis). 

On  objectera  que ,  dans  le  Vol  avee  efirac* 
tion,  et  celui  de  grand  chemin,  la  simple 
tentative  peut  suffire  pour  rendre  coupable 
de  ce  crime ,  et  en  faire  subir  la  peine.  Mais, 
dans  ce  cas ,  ce  n'est  point  le  Vol  qu'on  punit , 
c'est  la  violence;  et  on  la  punit  à  raison  du 
trouble  qu'elle  apporte  à  la  sûreté  publique. 

Le  Vol  peut  se  commettre  par  complicité. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  complice  n'est 
regardé  comme  voleur ,  et  puni  comme  tel, 
que  lorsque  la  consommation  du  Vol  s'est  en- 
suivie, et  c'est,  comme  on. vient  de  le  voir, 
la  disposition  expresse  d'une  loi  romaine. 

[[Au  surplus,  les  lois  nouvelles  vont,  à 
cet  égard,  plus  loin  que  le  droit  romain. 
y,  l'article  Tentative  de  crime  ou  de  délit,  ]] 

La  troisième  conséquence  est  que,  lors- 
qu'une fois  le  vol  se  trouve  consommé,  le 
repentir  du  voleur  et  la  restitution  qu'il 
ferait  de  la  chose  volée ,  ne  suffiraient  point 
pour  le  mettre  à  couvert  de  la  poursuite  cri- 
minelle et  des  peines  de  la  loi.  Qui  ed  mente 


(1)  [[  Oa  Tient  ds  voir  que  le  Gode  p^otl  de  1810 
emploie  le  mot  semstreiti  meU  00  rtm  eossi ,  àm 
la  suJU  de  cet  sHide,  qa*il  ettMlie  à  ce  moi  an  mm 
qoi,  k  beaucoup  d'^fwdt,  répond  À  reapreisioa 
eontrectatio  du  droit  romain.  ]] 
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alienum  quid  contrtctavit^  ut  lucrifactret, 
Uunetêi,  mutato  eonsilio,  id  poêteà  domino 
reddidit,  Jur  eêt;  ntmo  tnim  tali  peccato 
pœnitentid  sud  noctn»  êstt  dêsiit.  (Loi  65, 
D.  defurtU). 

La  quatrième  coiueqaence  est  que  ce  dé- 
lit, par  cela  seul  qu'il  «e  commet  per  contrée^ 
tationenif  ne  peut  frapper  que  sur  les  choses 
qui  sont  de  nature  k  être  tenues  dans  la  main, 
ou  du  moins  traniport^es  d*nn  lieu  à  un  autre. 
Ainsi ,  les  meubles  sont  bien  passibles  de  Vol  ; 
mais  des  immeubles  ne  le  sont  pas.  Il  peut 
cependant  arriver  qu'on  s'empare  de  ceux-ci 
contre  le  fre  des  propriétaires  ;  mais  alors  ce 
n'est  point  Vol,  c'est  uturpation,  ùwasion, 
inirusion,  délits  qui  se  commettent,  on  par 
rébellion  à  justice,  ou  par  fabrication  de  faux 
titres. 

[[IXL  Nous  avons  dit,  en  définissant  le 
Vol,  qu'il  faut,  pour  le  former,  qu'il  y  ait 
maniement  de  la  chose  d'antrui. 

Il  ne  faut  cependant  point  conclure  de  là 
qu'il  n'j  a  point  de  Vol  dans  le  fait  d'un  pro- 
priétaire qui,  après  avoir  afiermé  un  héritage, 
en  enlève  les  fruits  et  se  les  approprie  au  pré- 
judice du  fermier.  .  ^ 

Le  a8  octobre  1807,  Dominique  Majens 
père,  et  Dominique  Majens,  son  fils,  s'in- 
troduisent,  entre  huit  et  neuf  heures  du  soir, 
dans  un  jardin  clos  de  murs ,  appartenant  an 
premier,  mais  afiermé  par  lui  à  Barthélémy 
Menlebrouck,  et  dont  il  s'est  réservé  une 
clef  pour  y  entrer  quand  il  lui  plaira;  et  ils 
y  enlèvent  des  choux -fleufs  et  une  botte  de 
,  sarmens  secs  de  pois. 

Le  lendemain ,  plainte  de  cet  enlèvement 
de  la  part  de  Barthélémy  Menlebrouck. 

L'aflaire  portée  au  tribunal  correctionnel 
de  Bruges ,  jugement  du  aa  novembre,  qui, 
appliquant  à  Dominique  Mayens  et  à  son 
fils,  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
a5  brumaire  an  8 ,  les  condamne  à  six  mois 
d'emprisonnement. 

Dominique  Mayens  et  son  fils  appellent  de 
ce  jugement  à  la  tour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Lys,  font  valoir  leur 
<|[ualité  de  propriétaires,  et  soutiennent  qu'il 
en  résulte  une  question  préjudicielle  qui  doit 
être  préalablement  soumise  au  juge  civil. 

Par  arrêt  du  lâ  janvier  1807 , 

«  Attendu  que  l'endroit  où  l'enlèvement 
des  objets  dont  s'agit  au  procès,  a  eu  lieu,  était 
un  jardin  dans  lequel  les  prcnrenus  avaient  la 
libre  entrée  ;  partant  que  ce  même  endroit 
,  ne  présentait  pas  un  lieu  fermé  où  tout  accès 
fut  défendu  aux  prévenus;  conséqoefaiment 
qu'à  leur  égard,  on  ne  peut  pas  dire  que 


ledit  enlèvement  a  été  commis  dans  un  ter- 
rain clos  et  fermé; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour ,  admettant  la 
requête  d'appel,  annulle  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  précité,  pour 
fausse  application  de  la  loi; 
»  £t  faisant  droit  de  nouveau  par  arrêt, 
r»  Considérant,  à  l'égard  de  l'exception  in- 
cidente,  proposée  par  k»  prévenus,  que  l'ac- 
tion principale  intentée  à  la  charge  de  Mayens 
père  et  fils,  les  inculpe  d'un  enlèvement  d'une 
quantité  de  choux-fleurs  an  préjudice  du  jar- 
dinier Menlebrouck;  que  l'exception  propo- 
sée par  les  prévenus,  ne  présente  qu'une  ex- 
cuse incidemment  opposée  pour  se  disculper, 
et  tendante  à  soutenir  une  pleine  et  entière 
propriété  des  objets  enlevés ,  dénuée  de  toute 
vraisemblance;  que  b  nature  de  l'exception 
résultant  de  cette  excuse,  jointe  aux  cir- 
constances qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suivi  le  fait  imputé  aux  prévenus,  ne  peuvent 
donner  lieu  au  renvoi  à  fins  civiles; 

j»  La  cour  déclare  les  prévenus  non-rece- 
yables  dans  leur  exception  ineidentelle  ; 
rt  Et  quant  au  fond , 

>i  Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  a8  du 
mois  d'octobre  dernier,  il  a  été  enlevé  une 
quantité  de  choux-fleurs  et  une  botte  de  sar- 
mens secs  de  pois  au  sieur  Barthélémy  Menle- 
brouck, jardinier  à  Bruges; 

»  Qu'il  est  constant  que  Dominique  Mayens 
père  est  auteur  de  cet  enlèvement  ; 

i>  Qu'il  est  constant  qu'il  l'a  fait  dans  le 
dessein  de  s'approprier  les  objets  enlevés  au 
préjudice  du  propriétaire  ; 

»  Qu'il  est  constant  que  Dominique  Mayens 
fils  est  auteur  dudit  enlèvement  ; 

1»  Qu'il  est  constant  qu'il  l'a  fait  dans  le  , 
dessein  de  s'approprier  les  objets  enlevés  au 
préjudice  du  propriétaire  ; 

»  Vu  l'art.  3a  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juil- 
let 1791  ; 

7*  La  cour  condamne  Dominique  Mayens 
père  à  cinq  mois  d'emprisonnement,  et  Do- 
minique Mayens  fils  à  un  mois  d'emprison- 
nement «. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Mayens 
père  et  fils.  Mais  le  a7  mars  1807,  arrêt, 
au  rapport  de  M.  Lamarqoe,  par  lequel, 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  procé- 
dure et  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué, 
d'une  part,  qu'au  moyen  du  bail  que  les 
demandeurs  avaient  consenti  à  Barthélémy 
Menlebrouck,  d'un  jardin  dont  ils  étaient 
propriétaires,  les  produits  de  ce  jardin  ne 
leur  appartenaient  plus; 

r*  D'autre  part,  qu'ils  étaient  convaincus 
d'ayoir  enlevé  de  ce  jardin  une  certaine  quau- 
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iiié  de  fraitt  ou  légumes  )  dant  l'intentioB  de 
se  les  approprier  au  préjudice  du  fermier | 

M  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  une 
simple  allégation  de  leur  part,  relativement  à 
1»  propriété  de  ces  mêmes  objets ,  ne  pouvait 
être  considérée  comme  une  exception  légale , 
donnant  lien  au  renvoi  de  la  contestation 
devant  les  tribonaux  civils; 

»  La  coor  rejette  le  pourvoi...^  ».  ]] 

IV.  lo  Du  principe  qu'il  n*y  a  point  de 
Vol  sans  maniement  de  la  chose  d'aulrui, 
peut-on  tirer  la  conséquence ,  qu'un  débiteur 
ne  commet  pas  un  Vol,  lor8qu*après  avoir 
donné  un  effet  en  gage  à  son  créancier ,  il  le 
retire  furtivement,  ou  à  force  ouverte,  des 
mains  de  celui-ci? 

[[  a»  Peut-on  en  tirer  la  conséquence  qu'un 
débiteur  ne  commet  pas  un  Vol ,  lorsque  ses 
meubles  étant  saisis  à  la  requête  de  son  crean- 
xûer,  il  les  enlève  au  gardien  à  qui  en  est 
confiée  la  garde  7 

3»  S*il  ne  commet  pas  un  Vol  en  les  enle- 
vant ,  ne  se  rend-il  pas  coupable  d*un  crime 
ou  délit  quelconque,  lorsque,  pour  les  enlever 
d^nn  bâtiment  appartenant  à  autrui,  dans 
lequel  ils  ont  été  transférés  après  la  saisie,  il 
fait  une  effraction  à  la  cl6turede  ce  bâtiment? 

Voici  deux  espèces  dans  lesquelles  les  deux 
premiè  res  questions  se  sont  présentées  avec 
une  a  utre  qui  est  indiquée  ci-après,  sect.  a,  $.  5, 
art.  4  9  sur  Fart.  aSS  du  Codie  pénal  de  i8io. 

Première  9tpèçB, 

Le  vj  janvier  i8t2,  na  huissier  saisit  des 
meubles  appartenant  à  Jean  Vanleerbeke,  et 
y  établit  un  gardien. 

La  nuit  du  »  au  3  février  suivant,  JeaB-Bap- 
tiste  VanIcerbtLc ,  fils  de  Jean ,  aide'  de  plu- 
sieurs personnes,  enlève  une  partie  de  ees 
meubles. 

Le  a6  aoàt  de  k  mâno  année,  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  d'accusa- 
tion, qui  déclare 

Que  Jea»>Bapti8te  Vanleerbeke  est  soft- 
samment  prévcsu  d'avoir  enlevé  les  meubles 
dont  il  s'agit  ;  mais  que  ces  meubles  appar> 
tenaient  à  son  pèr<e,  qitoique  saisis  i||ir  lui; 
qu'ainsi,  c'est  à  son  père  qu'il  est  censé  les 
avoir  soustraits  ;  et  qne^  d'après  l'art.  38o  du 
Code  pénal,  le  Vol  commis  par  un  fils  au  pré- 
judice de  son  père,  ne  peut  être  la  matière  de 
poursuites  criminelles  ;  qu'en  conséquence,  il 
n'j.a  pas  lieu  de  poursuivre  Jean*Baptiste 
Vanleerbeke  de  ce  cbef; 

Biais  attendu  que  l'enlèvement  imputé  à 
celui-ci  est  prévu  et  qualifié  de  crime  par 
l'art.  a55du  même  Code,  relatif  aux  soustrac- 
tions d'effets  remis  à  un  dépositaire  public  en 


sa  qualité,  déclare  qu'il  j  a  lien  à  accusation, 
et  renvoie  le  prévenu  devant  la  conr  d'assises 
du  département  de  l'Escaut. 
.  Le  5  septembre  suivant ,  le  procureur  ge'- 
néral  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  déclare 
au  greffe  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet 
arrêt ,  et  certifie  que  ce  n'est  que  ce  jour 
même  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

tt  Le  recours  en  cassation  sur  lequel  vous  avex 
il  statuer  (  ai  -  je  dit  ii  l'audience  de  la  section 
criminelle,  le  19  octobre  1812)  a-t-il  été  forme 
en  temps  utile?  C'est  la  première  question 
que  vous  avex  à  examiner  dans  cette  affaire, 
et  nous  ne  croyons  pas  que  l'affirmative  paisse 
éprouver  le  plus  léger  doute. 

»  En  thèse  générale  et  hors  le  cas  ou  il  s'a^ 
git  d'une  ordonnance  d'acquittement  rendue 
d'après  la  déclaration  du  jury,  le  délai  du  re- 
cours en  cassation  est  de  trois  jours  francs, 
à  compter  de  celui  ou  a  été  prononcé  à  Tau- 
dieqce  l'arrêt  on  le  jugement  en  dernier  res* 
sort  qui  en  est  l'objet  ;  et  il  ne  peut ,  sous 
aucun  prétexte  être  prorogé  au  delà. 

»  Mais  cette  règle  ne  peut  pas  s'appliquer 
aux  arrêts  qui  ntf  se  prononcent  pas  k  l'au- 
dience; et  tels  sont  ceux  que  rend  la  chambre 
d'accusation.  A  l'égard  de  ces  arrêts,  le  délai 
ne  peut  courir  contre  le  ministère  public  que 
du  jour  où  ils  sont  parvenus  à  sa  connaissance. 
Or,  dans  notre  espèce,  le  procureur  général 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  déclare  formel- 
lement, par  facte  même  de  son  recours  en 
cassation,  qu'il  n'a  eu  connaissance  de  l'arrêt 
qu'il  attaque  que  le  7  septembre,  c^est-à-dire, 
le  jour  même  où  il  a  forané  ce  recours. 

i>  Une  seconde  question ,  qui  n'est  pas  plus 
difficile  à  résoudre  que  la  première ,  est  de 
savoir  si  l'arrêt  attaqué  est ,  quant  à  présent, 
passible  de  recours  en  cassation;  et  l'affirma- 
tive nous  parait  également  indubitable. 

»  Qu'a  fait  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  en 
déclarant  que  l'enlèvement  imputé  à  Jean- 
Baptiste  Vanleerbeke ,  n'a  point  le  caractère 
de  Vol ,  et  ne  peut  être  poursuivi  que  piM*  la 
voie  civile  ?  Qu'a*t-elle  fait  en  déclarant  que 
ee  même  enlèvement  constitue  le  crime  prévu 
par  l'art  a55  du  Code  pénal  7  Elle  a,  sous  l'un 
et  Tantre  rapport,  jugé  des  questions  de  com- 
pétence. Elle  a  jugé  que  la  justice  criminelle 
est  inoompétente  pour  connaitre  de  l'enlève- 
ment dont  il  s'agit ,  considéré  coaune  fait  au 
préjudice  du  pè^e  du  prévenu.  Ellea  jugé  que 
la  justice  criminelle  est  compétente  pour  con- 
naître de  cet  enlèvement ,  considéré  comme 
fiût  sur  un  dépositaire  public. 

»  Or,  l'art.  416  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle nous  dit  que  le  recours  en  cassation 
est  recevable  en  tout  état  de  cause  contre  le< 
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arréi»  et  jugemens  en  dernier  ressort  qui 
statuent  sur  des  questions  de  compétence. 

>  Ainsi,  point  de  fin  de  non-receroîr  à  op- 
poser au  procureur  général  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles. 

)>  Mais  il  reste  deux  questions  qui  portent 
sur  le  fond  même  du  recours  en  cassation  de 
ce  magistrat. 

»  £t  d'abord ,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
a't-elle  violé  les  règles  de  compétence  en  jn* 
géant  que  Tenièvement  imputé  à  Jean -Bap- 
tiste Vanleerbeke,  ne  constitue  pas  un  crime 
de  Vol? 

»  Sans  contredit,  cet  enlèvement,  s'il  avait 
«u  pour  but  de  soustraire  au  père  du  prévenu 
les  meubles  qui  en  ont  été  Tobjet,  ne  pourrait 
pas  être  poursuivi  comme  nn  crime  de  Vol  ; 
l'art.  38o  du  Code  pénal  est  lii-dessus  très- 
positif. 

M  Mais  il  est  évident  que  te]  n'était  point 
le  but  de  cet  enlèvement,  et  que;ce  n'est  point 
an  préjudice,  mais  dans  l'intérêt  du  père  et 
probablement  à  son  instigation,  que  cet  enlè- 
vement a  été  fait. 

M  Nous  devons  donc  ici  identifier^efiis  arec 
le  père ,  et  examiner  si  cet  enlèvement  cons- 
tituerait un  crime  de  Vol  dans  le  cas  ou  le 
père  lui-même  eût  enlevé  ses  meubles ,  après 
la  saisie  qu'un  huissier  en  avait  faite  par  auto- 
rité de  justice. 

»  Qu'est-ce  que  le  Vol  ?  Les  lois  romaines 
Je  définissaient  contrectatiojraudulosa,  lucri 
Jaciendi  gratid,  vel  ipsiua  rei,  vel  etiam  usûs 
ejus  possessionisve. 

)»  Ainsi,  suivant  ces  lois,  on  se  rendait  cou- 
pable de  Vol,  lorsqu'on  enlevait  frauduleuse- 
ment et  avec  l'intention  de  se  l'approprier, 
non  seulement  une  chose  appartenant  à  au- 
trui, mais  encore  le  simple  usage  ou  la  simple 
possession  de  cette  chose,  mais  encore  le  sim- 
ple usage  ou  la  simple  possession  appartenant 
à  autrui ,  d'une  chose  dont  on  se  trouvait 
soi-même  propriétaire. 

»  Et  voilà  pourquoi  le  S-  fii  ^nst,  de  ohliga- 
tionihus  quœ  ex  delicto  ,  déclarait  coupables 
de  Vol  le  créancier  qui,  à  l'insu  de  son  débi- 
teur ,  appliquait  à  son  usage  personnel  l'effet 
que  son  débiteur  lui  avait  donné  en  Uantissc- 
ment;  le  dépositaire  qui,  h  l'insu  du  déposant, 
appliquait  à  son  usage  personnel  l'effet  qu'il 
avait  en  dépôt  ;  le  commodataire  qui,  à  l'insu 
du  prêteur ,  appliquait  la  chose  prêtée  à  un 
autre  usage  que  celui  pour  lequel  le  prêt  lui 
en  avait  été  fait. 

«  Voilà  pourquoi  le  %.  lo  du  même  titre  dé- 
clarait coupable  de  Vol  le  débiteur  qui,  après 
avoir  donné  un  effet  en  gage  à  son  créancier, 
le  lui  retirait ,  soit  furtivement,  soit  à  force 
Tome  XXXVI. 


ouverte  :  Miçuandà  etiam  $uœ  rei  furtum 
^uis  commtttit,  veiuti  si  debitor  j'em  quam 
ereditori  pignorit  causa  dédit,  suhtraxerit. 

ji  Mais  ces  dispositions  étaient-elles  reçues 
dans  nos  mœurs  avant  le  Code  pénal  de  1810  ? 

>»  Groenewegen,  jurisconsulte  belge,  dans 
son  Traité  de  legibus  abrogatis ,  sur  le  titre 
premier  du  paragraphe  que  nous  venons  de 
citer  des  Insti tûtes ,  assure  que  non,  par  rap- 
port au  créancier,  au  dépositaire  et  au  com- 
modataire dont  il  est  parlé  dans  ce  texte  :  Si 
créditer  pignore,  depositarius  re  deposiid 
tUantur,  aut  commodatarii  rébus  commodatis 
aliUrutantur  tjuàm  res  utendas  acceperunt. .. 
nostris  et  aliorum  moribus  non^urti  actione 
quœsolijisco  competit,  sed  tantummodà  ciui- 
liter  tenentur  adidquod  interest.  Et  il  cite  à 
l'appui  de  son  assertion  Reinhard,  de  diffe- 
rentiisjuris  ciuilis  et  saxonici,  liv.  6,  $.  aa, 
Zipsus,  Notitiajuris  belgici ,  titre  de  f unis  , 
Papon,  dans  ses  Notaires,  part,  a,  liv.  i,  titre 
d'action  pour  larcin ,  Bugnon,  de  legibus  ab 
rogatis,  liv.  a,  sect.  65  ,  et  Automne  dans  sa 
confirence,  sur  la  loi  4o  ^  D.  de  Furtis, 

»  C'est  ce  qu'attestent  également  Vinnius 
sur  les  Institutes ,  liv.  4,  tit.  i,  $.  6,  et  Voet 
sur  le  Digeste,  titre  de  Furtis,  n©  i5. 

n  Même  langage ,  dans  les  Institutions  du 
droit  français ,  de  Serres,  liv.  4,  ti^.  i,  $.  6  : 
En  France  (y  est- il  dit),  nous  n'admettons 
point  d'autre  larcin  que  celui  qui  se  fait  de 
la  chose  même  pour  se  l'approprier;  car  dans 
les  autres  cas,  soit  du  dépôt,  du  gage  ou  du 
commodat,  dont  on  aurait  abusé,  on  ne  doit 
se  pourvoir  que  par  la  voie  civile  pour  ses 
dommages  et  intérêu,  si  on  en  a  souffert,  ou 
sila  chose  a  été  détériorée, 

y*  Quant  au  débiteur  qui  enlève  à  son  créan- 
cier Teffet  qu'il  lui  à  donné  en  gage,  Tulden, 
qui  était  professeur  de  droit  à  Louvain ,  et 
conseiller  au  grand  conseil  de  Malines ,  dit , 
dans  son  Commentaire  sur  les  Institutes,  titre 
de  obligationibus  quœ  ex  delicto,  chap.  a, 
que,  dans  l'usage  actuel,  on  ne  le  punit  pas 
comme  voleur,  et  qu'il  est,  à  cet  égard,  traite 
comme  te  créancier,  le  dépositaire  et  le  com- 
modataire, qui  usent  de  la  chose  donnée  en 
gage,  en  dépôt  ou  en  prêt,  autrement  que 
ne  l'ont  permis  le  débiteur ,  le  déposant  ou  le 
prêteur  :  Consuetudo,  quœ  hodiè  in  corpora 
Jurum  sœvit,  tantùm  habet  locum  circà  insi- 
diosam  amotionem  rei  è  loco  in  quo  reposita 
per  dominum  erat,  non  etiam  càm  circà  alias 
res  contrée tata  est,  veiuti  à  depositario  aut 
creditore  deposito  aut  pignore  utentibus,  àUt 
à  commodatario  excedente  prœscriptum  sibi 
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1»  Vinnius  établit  la  même  choie  sur  le 
$.  lOfiu  même  tilredeslnslitutcs.  Après  ayoir 
cité  les  textes  du  droit  romain,  qui,  d'accord 
avec  ce  paragrapiie,  soumettaient  aux  peines 
du  Vol  le  débiteur  qui  enlevait  à  son  créancier 
l'effet  qu'il  lui  avait  donné  en  naiAissement, 
il  ajoute  :  cœterùm  minus  propHc  hic  dicilur 
dehitor  rei  suœfurtum  faceve ,  ctim  eateniti 
iantiûnjaciat,  queUeniu  id  quodin  ed  re  cre- 
ditoris  est ,  interyertere  conatur,  Rei  enim 
nostrœ  furtum  Jacere  non  possumus,  Nbqcb 

HCC  SPECIES  AD  BIGORBM  KOSTai  TEMPOBIS  PBB* 
TIHET. 

»  Il  est  vrai  que  Ton  trouve  dans  le  recueil 
de  Boniface,  tome  5,  liv.  3,  tit.  i ,  chap.  i»^ , 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  qui,  au 
premier  coup-d*œil,  semble  juger  le  contraire  ; 
mais  faisons  bien  attention  à  Tespcce  de  cet 
arrêt.  On  a  demttndê  (dit  Boniface) ,  à  l'auF- 
dience  de  la  Tournelle,  du  3o  octobre  1676, 
51  le  nommé  Oiioules  ayant  pris  la  ferme  de 
la  commanderie  de  Beaulieu,  dans  Souliers , 
du  sieur  Chevalier  de  Fot^sta,  commandeur 
d'icelle,  et  ajrantété  exécuté  pour  le  paiement 
des  arréragée  ,  et ,  pendant  le  procès ,  étant 
convenu  avec  le  sieur  commandeur,  qu'il  dé^ 
posera  it,  pour  l'assurance  dudil  commandeur^ 
la  quantité  de  bled  contenue,  dans  un  cabinet 
de  la  salle  basse ,  duquel  cabinet  le  comman- 
deur tiendrait  la  clef,  et  Oiioules  la  clef  de 
la  salle  basse ,  le  prix  duquel  bled  serait  re- 
mis  dans  le  cabinet ,  et  serait  après  expédié 
au  commandeur  ;  et  ledit  Oiioules  ayant  pris 
dans  ledit  cabinet  5oo  écus  provenus  de  la 
vente  du  bled,  et  s*étant  réfugié  au  couvent 
des  capucins,  donnant  à  croire  qu'il  était 
allé  faire  un  voyage  au  Levant,  la  procédure 
criminelle  faite  à  la  requête  dudit  comman- 
deur contre  Oiioules,  sur  ledit  enlèvement  et 
évasion  était  légitime ,  sur  le  fondement  que 
ledit  Oiioules  était  tombé  dans  le  crime  de 
larcin,.,,  ;  qu'il  était  tombé  au  crime  de  stel- 
lionnat  (loi  i, S*  i,D.  de  pignoratitià  actione), 
et  à  celui  de  banqueroute ,  suivant  les  lois 
civiles  et  les  ordonnances,  et  le  sentiment  des 
docteurs ,  quandô  debitor  latitat.  Par  arrêt 
dudit  jour,  la  procédure  ciiminellefut  con- 
,  firmée. 

n  Vous  vojez,  messieurs,  que  dans  cette 
espèce  ce  n'était  pas  le  graiu  donné  en  gage 
par  un  créancier  à  son  débiteur,  mais  l'ar* 
gent  qui  était  provenu  de  la  vente  de  ce  grain, 
que  le  débiteur  avait  soustrait.  Or,  le  créan- 
cier ,  en  vendant  ou  faisant  vendre  le  grain 
que  son  débiteur  lui  avait  donné  en  gage,  avait 
fait  sien  l'argent  qu'il  avait  tiré  de  la  vente  ; 
cet  argent  était  donc  la  chose  du  créancier; 
le  débiteur  avait  donc,  en  enlevant  cet  argent. 


enlevé  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  ; 
il  s'était  donc  rendu  coupable  de  Vol.  L'ar- 
rêt du  3o  octobre  1676  n'a  donc  pas  jagé  que 
la  disposition  des  lois  romaines  coneemnt  la 
soustraction  faite  par  le  débiteur  4  son  créan- 
cier ,  de  l'effet  qu'il  lui  a  donné  en  gage ,  fât 
encore  observée  en  France. 

M  La  jurisprudence  actuelle  est-elle,  sur 
cette  matière,  différente  de  ce  qu'elle  éuit  à 
l'époque  où  cet  arrêt  a  été  rendu,  à  l'époque 
où  écrivaient  les  auteurs  que  nous  venons  de 
oiter? 

n  Pour  qu'elle  en  différât,  il  feudrait 
qu'une  loi  nouvelle  eût,  à  cet  égard,  dérogé  à 
nos  anciens  usages. 

»  Or ,  t<>  le  Code  pénal  de  1791  ne  définis- 
sait point  le  Vol.  Il  se  référait  conséquem- 
ment  à  nos  anciens  usages  pour  la  détermina- 
tion du  caractère  de  ce  délit. 

»  a»  L'art.  379  du  Code  pénal  de  1810  dé- 
finit le  Vol;  mais  comment  le  défini(-il? 
Quiconque  soustrait  frauduleusement   une 

CHOSB  QUI  BB  LUI  APP4BTIBNT  PAS  ,  eSt  COUpabU 

de  Fol.  On  ne  peut  donc ,  suivant  cet  article, 
poursuivre  comme  voleur,  que  celui  qui  sous- 
trait frauduleusement  la  chose  d'aotrui.  On 
ne  peut  donc  pas ,  suivant  cet  article ,  pour- 
suivre comme  voleur,  celui  qui  soustrait, 
même  frauduleusement,  sa  propre  chose.  Cet 
article  s'oppose  donc,  comme  nos  anciens 
usages ,  à  ce  qu'on  poursuive  comme  coupable 
de  Vol ,  le  débiteur  qui  soustrait  frauduleuse- 
ment à  son  créancier ,  l'effet  qu'il  lui  avait 
donné  en  gage  (i). 

M  D'après  ces  notions  préliminaires,  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  Vol  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  devient  très- 
facile  h  résoudre. 

n  La  saisie  des  meubles  d'un  débiteur ,  est 
considérée  en  droit  comme  un  gage  judi- 
ciaire; et  les  jurisconsultes  la  quaUficnt  de 
pignus  prœtorium.  A  l'instar  du  gage  conven- 
tionnel, cette  saisie  n'exproprie  pas  le  débi- 
teur :  elle  procure  seulement  an  créancier 
une  sûreté  pour  le  recouvrement  de  sa 
créance. 

»  Dèslù ,  que  fait  le  débiteur  qui  soustrait 
ses  meubles,  saisis  à  la  requête  de  son  créan- 
cier?  Il  fait  sans  doute  une  action  très  blâma. 
hit  ;  mais  ce  qu'il  soustrait,  lui  appartient  ;  il 
ne  commet  donc  point  un  Vol;  on  ne  peut 
donc  pas  le  poursuivre  comme  voleur* 

T>  Mais,  dit  le  procureur  général  de  la  conr 


(t)  On  troaTera  de  nouveaux  déreloppenien»  îl- 
de$*u«  dans  mon  Beeuetl  de  QmêsUons  de  Droit, 
au  mot  /  ol,  §.  4* 
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d'appel  de  Brtacllea,  l'art.  600  du  Gode  de 
prooédure  civile,  qui  fait  partie  du  titre  des 
saisie»^xéctuions ,  veut  que  Ton  poursuive 
conformément  au  Code  criminel ,  non  seule- 
ment ceux  qui,  par  voie  de  fait,  empêche- 
raient  réiabiissement  du  gardien,  iQais  encore 
ceux  qui  enleyeraient  ou  détourneraient  des 
effeu  saisis;  et  comme  on  ne  peut  douter  que 
le  débiteur  sur  qui  la  saisie  a  été  pratiquée, 
ne  soit  compris  dans  les  mots  ceux  qui,  par 
voie  de  fait,  empêcheraient  V établissement 
du  gardien,  on  ne  peut  pas  douter  non  plus 
que  les  mots,  ou  qui  enlèveraient  ou  détour^ 
neraient  des  effets  saisis,  ne  lui  soient  égale- 
ment applicables. 

»  L'objection  est  spécieuse ,  mais  un  peu 
d'attention  la  fera  disparaître. 

7»  L'art.  600  du  Code  de  procédure  civile 
ne  détermine  pas  le  crime  ou  le  délit  dont 
seront  censés  prévenus  ceux  qui  enlèveront 
ou  détourneront  des  effets  saisis.  Il  s'en  rap« 
porte  là-dessus  au  Code  criminel,  c'est-à-dire, 
au  Code  pénal  de  1^91 ,  tant  qu'il  subsistera^ 
et  au  Code  pénal ,  qui  pourra  ensuite  le  rem<- 
placer. 

it  Or ,  quelles  étaient  les  dispositions  du 
Code  pénal  de  1791^  quelles  sont  les  disposi* 
tions  du  Code  pénal  actuel  relativement  à 
ceux  qui  enlèvent  et  détournent  des  effet* 
saisis? 

)*  Il  faut  distinguer  :  ou  les  effets  sont  en- 
levés et  détournés  par  des  personnes  qui  n'en 
sont  pas  propriétaires,  et  qui  ne  sont  ni  époux 
ni  pères  ni  en  fans  des  propriétaires  de  ces  ef- 
fets; ou  ils  le  sont,  soit  par  les  propriétaires 
de  ces  effets,  soit  par  leurs  époux ,  leurs  pères 
ou  leurs  enfans. 

n  Au  premier  cas,  il  y  a  Vol  proprement 
dit,  parcequ'il  y  a  soustraction  frauduleuse 
.de  choses  qui  n'appartiennent  pas  à  ceux  qui 
les  enlèvent  et  les  détournent. 

1»  Au  second  cas,  il  n'y  a  point  de  Vol, 

parceque  nul  ne  peut  être  censé  voler  ce  qui 

,    lui  appartient,  parceque  nul  ne  peut  être 

censé  voler  ce  qui  appartient  à  son  épdux^  à 

son  père,  à  son  enfant. 

)>  Mais,  dans  ce  second  cas,  n'y  atil  pas  nu 
autre  crime? 

K  Avant  le  Code  pénal  de  1810,  l'enlève- 
ment que  faisait  un  débiteur ,  des  effets  saisis 
sur  lui  à  la  requête  de  son  créancier,  était 
un  crime  prévu  et  puni  par  la  loi  du  aa  flo- 
réal an  a  ;  car  cette  loi  punissait  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal  de  1791,  part,  a, 
tit.  I ,  sect.  4 ,  quiconque  emploierait ,  mêma 
après  l'exécution  des  actes  émanés  de  l'auto- 
vite  publique,  soit  de*  violences,,  soit  des 


voies  défait,  pour  interrompt^  cette  exécu- 
tion, ou  poun  la  faire  cesser. 

)»  Mais  TOUS  saves  que  cette  loi  est  abrogée 
par  l'art.  484  du  Code  pénal  de  1810,  et  que 
telle  est  la  décision  expresse  d'un  avis  du  con- 
seil d'état,  du  4  février  dernier,  approuvé  par 
le  chef  du  gouvernement,  le  8  du  même 
mois(i}. 

)»  Ainsi,  sous  le  Code  pénal  actuel ,  plus  de 
peine k  infliger  à  l'enlèvement  dont  il  s'agit, 
considéré  comme  voie  de  fait  employée  pour 
interrompre  ou  faire  cesser  l'exécution  d'un 
acte  émané  de  l'autorité  publique. 

ï»  Mais  cet  enlèvement  considéré  comma 
opéré  sur  le  gardien  préposé  par  l'huissier 
saisissant,  à  la  garde  des  effets  saisis,  n'est  il 
pas  prévu,  n'est-il  pas  puni  par  l'art.  255  du 
Code  pénal  actuel? 

»  C'est  la  seconde  question  que  nous  avou» 
à  examiner;  et  vous  vous  rappelez,  messieurs, 
que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  l'a  jugée  pour 
l'afllrmative. 

V  L'art.  a55  du  Code  pénal  punit  de  la  ré> 
clusion  touti  enlèvement  d'effets  contenus 
dans  un  dépôt  public,  ou  remis  à  un  déposi- 
taire public  en  cette  qualité, 

»  Mais  peut-on ,  dans  le  sens  de  cet  article, 
appliquer  la  dénomination  de  dépositaire  pu- 
hlic  à  un  gardien  d'effets  saisis? 

»  Cette  question  en  renferme  deux  j  et  d'a- 
bord, un  gardien  d'effets  saisis  est  il  déposi- 
taire de  ces  effets? 

y»  Le  Code  civil  va  nous  aider  à  résoudre 
cette  première  diflicultc. 

«  L'art.  1915  porte  que  le  dépôt,  en  géné- 
ral, est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  choie 
d* autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la 
restituer  en  nature. 

)t  L'art.  1916  ajoute  :  ilj  a  deux  espèces  de 
dépôts:  le  dépôt  proprement  dit,  et  le  se. 
questre. 

M  Viennent  ensuite  deux  chapitres  dans 
lescpiels  il  est  successivement  traité  du  dépôt 
volontaire  et  du  dépôt  nécessaire  proprement 
dits; 

n  Puis,  un  troisième  chapitre,  intitulé  : 
du  séquestre ,  et  ce  chapitre  est  divisé  en  trois 
sections. 

i>  La  première  section ,  composée  du  seal 
art.  1955, distingue  deux  sortes  de  séquestres: 
le  séquestre  conventionnel  et  le  séquestre  ju- 
die  ta  ire. 

»  La  deuxième  section  est  consacrée  au  sé- 
questre conventionnel. ^^ 


(1)  /^.  l'«rli«le  Offense  à  la  lot,  a©  5* 
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n  La  troinéme  a  pour  rubrique  :  du  sé^ 
quatre  ou  dépôt  judiciaire  ^  et  il  contient 
trois  articles j  le  1961  «9  le  ig6a*  et  le  ig63«. 

»  L'art.  1961  porte  que  la  Justice  peut  or- 
donner  le  séquestre  i«  tt immeubles  saisit 
sur  un  débiteur;  q9  d'un  immeuble  ou  d'une 
chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  poê~ 
session  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurê 
personnes  ;  S*»  des  choses  qu'un  débiteur  offre 
pour  sa  libération. 

M  Suivant  Tart.  196a,  V établissement  d'un 
gardien  produit,  entre  le  saisissant  et  le  gar^ 
dien,  des  obligations  réciproques  que  cet  arii-- 
de  détermine. 

)»  £n6n  ,  par  Fart.  1^63,  il  y  est  dit  que 
le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  con- 
venues entr  elles,  soit  à  une  personne  nom-' 
mée  d office  par  le  juge ,  et  que ,  dans  Cun  et 
Vautre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée 
est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte 
le  séquestre  conventionnel. 

»  De  tout  cela  il  résulte  clairement  que  le 
gardien  d'effets  saisis  est ,  sous  le  nom  de  se-- 
questre,  un  rentable  de'posi taire. 

>  Mais  est-il  dépositaire  public  7 

»  II  le  serait  incontestablement,  si  les  mots 
dépositaire  public  et  dépositaire  judiciaire 
e'taient  parfaitement  synonymes. 

n  Le  sont-ils  en  effet?  Us  le  paraissent  au 
premier  coup-d'œil;  car  l'autorité'  judiciaire 
est,  sans  contredit,  une  autorité  publique;^ 
et  si ,  comme  on  n*en  peut  douter ,  an  doit 
considérer  comme  dépositaire  public,  tout 
dépositaire  qui  est  nommé  par  l'autorité  pu- 
blique, il  semble  qu'on  doit  aussi  considérer 
comme  tel ,  tout  dépositaire  qui  est  nommé 
par  Tautorité  judiciaire. 

>»  Voyons  cependant  à  quels  résultats  nous 
conduirait  cette  synonymie. 

»  Si  Ton  doit  appliquer  à  l'enlèvement  fait 
sur  un  gardien  judiciaire ,  des  effets  saisis 
dont  il  a  la  garde,  la  disposition  de  Vart.  a55 
du  Code  pénal  qui  punit  de  la  réclusion ,  l'en- 
lèvement  d'effets  remis  à  un  dépositaire  pu- 
blic en  cette  qualité ,  il  faudra  aussi  appliquer 
à  renlèvemcntque  fera  le  gardien  lui-même, 
des  effets  saisis  dont  il  a  la  garde ,  la  disposi- 
tion du  même  article  portant  que,  si  le  crime 
est  t ouvrage  du  dépositaire  lui-mime,  il  sera 
puni  des  travaux Jbrcés  à  temps.  Car  ces  deux 
dispositions  sont  absolument  corrélatives ,  et 
il  est  impossible  de  donner  à  Tune  plus  ou 
moins  de  latitude  qu'à  Tautre. 

»  Or,  est-il  bien  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
punir  aussi  rigoureusement  l'enlèvement 
que  ferait  un  gardien  judiciaire ,  des  effets 
confies  à  wtê  soins? 


»  Qu'un  greffier,  qu'un  notaire  9  qu^nn  ar- 
chiviste public ,  qu'un  pr^iosé  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  soit  puni  des  traranz  Ibrces  à 
temps,  lorsqu'il  enlève  et  aouttrait  les  pa- 
piers, les  effets,  l'argent  qui  ont  été  déposés 
dansson  greffe,  dans  son  étude,  dans  sa  caisse, 
par  l'effet  d'une  confiance  nécessaire  et  com- 
mandée  par  la  loi  ;  rien  de  plus  naturel ,  rien 
de  plus  juste. 

M  Mais  un  gardien  de  meubles  saisis ,  est-ce 
par  l'effbt  d'une  confiance  nécessaire  et  com- 
mandée par  la  loi ,  qu'on  lui  remet  ces  meu- 
bles? Non  ;  car  l'art.  696  du  Code  de  procé- 
dure civile  permet  à  la  partie  saisie  ^offrir 
un  gardien  solvable  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
la  partie  saisie  d  offrir  un  gardien  solvable, 
qu'il  charge  l'huissier  d'en  établir  un  ;  et  l'on 
sent  assez  qu'en  l'établissant,  l'huissier  agit 
à  la  fois  pour  le  saisissant  et  pour  la  partie 
saisie  ;  Ton  sent  assez  qu'alors  le  gardien  éta- 
bli par  l'huissier, est  à  la  fois  le  mandataire 
de  la  partie  saisie  et  du  saisissant.  Ainsi ,  dans 
tous  les  cas,  le  gardien  doit  donc  bien  plutôt  . 
sa  mission  à  une  confiance  yolontaire,  qu'à 
une  confiance  forcée. 

-n  Ce  n'est  pas  tout.  Si  l'on  applique  au  gar- 
dien de  meubles  saisis,  la  disposition  de  l'arL 
a55,  qui  est  relative  à  l'enlèvement  fait  par 
le  dépositaire  public ,  des  objets  qui  lui  ont 
été  remis  en  cette  qualité,  il  £siudra  néces- 
sairement aussi  l'appliquer  au  séquestre  judi- 
ciaire dont  il  est  parlé  dans  l'art.  1963  du 
Code  civil.  Car  ce  ^uestre  est  placé  par  le 
Code  civil  sur  la  même  ligne  que  le  gardien  j 
et  il  est ,  comme  lui ,  dépositaire  par  autorité 
de  justice.  Or ,  ce  séquestre  doit  régulière- 
ment être  nommé  par  les  deux  parties  entre 
lesquelles  se  trouve  en  litige  l'objet  séquestre; 
le  juge  ne  le  nomme  lui-même  que  lorsque 
les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  son  choix  ; 
et  il  est  clair  que ,  dans  ce  cas ,  les  parties 
sont  censées  le  nommer  elles-mêmes  par  le 
ministère  du  juge.  Biais  à  qui  persuadera-t-on 
que  l'intention  du  législateur  ait  été  de  dé- 
ployer contre  un  séquestre  ainsi  nommé,  la 
juste  rigueur  dont  il  s'est  armé  envers  les  dé- 
positaires publics  au  choix  desquels  n'ont 
cO'Opéré  ni  directement,  ni  indirectement,  les 
personnes  qui  ont  remis  des  effets  dans  leurs 
dépôts? 

n  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Si  l'on  applique 
la  première  disposition  de  l'art.  a55  du  Code 
pénal  à  l'enlèvement  fait  au  gardien  des  effets 
saisis  dont  il  a  la  garde ,  il  faudra  nécessai- 
rement aussi  rappliquer  à  l'enlèvement  fait 
an  séquestre  judiciaire  des  meubles  qui  sont 
•équestres  entre  se»  nuins.  Mai*  cette  seconde 
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application ,  ooainient  la  joitifier  aox  jeux 
de  la  raiion  et  ^e  !•  justice? 

H  En  devenant  litigieux  entre  deux  parties, 
et  en  subissant,  par  suite  du  litige  dont  il  est 
rob|et,  une  séquestration  momentanée  entre 
les  mains  d'un  tiers  nommé  par  les  parties 
elles-mêmes ,  ou  par  le  juge ,  à  leur  défaut , 
un  meuble  ne  sort  pas  de  la  classe  des  pro- 
priMés  ordinaires  ;  il  n'acquiert  par  \h  aucun 
privilège,  et  la  loi  ne  lui  doit  pas  plus  de  ga- 
rantie qu'elle  ne  lui  en  devait  précédemment. 
A  quel  propos  donc  la  loi  punirait-elle  plus 
sévèrement  le  vol  qui  en  serait  fait  entre  les 
mains  du  séquestre,  qu'elle  n'eât  puni  le  vol 
qui  en  eût  été  fait  précédemment  entre  les 
mains  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  qui 
s'en  disputent  aujourd'hui  la  possession?  Cela 
ne  serait  ni  raisonnable  ni  juste;  et  nous  ne 
devons,  nous  ne  pouvons  pas  supposer  dans 
la  loi  des  dispositions  injustes  ou  déraison- 
nables qui  n'y  sont  pas  écrites  textuelle- 
ment. 

»  Disons  donc  qu'on  ne  peut ,  dans  le  lan- 
gage de  l'art.  255  du  Code  pénal,  assimiler 
ni  le  gardien  ni  le  séquestre  judiciaire  à  un 
dépositaire  public. 

î»  Disons  que  le  Vol  fait  sur  un  gardien  ou 
séquestre  judiciaire,  ne  peut  pas  être  puui 
plus  sévèrement  que  le  Vol  fait  sur  le  pro- 
prictaîre  de  l'objet  volé. 

»  Disons,  par  une  suite  nécessaire,  que,  si 
-  Tarrét  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  qui 
vous  est  dénoncé,  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  38o ,  en  refusant  de  mettre  Jean- 
Baptiste  Vanleerbeke  en  accusation,  comme 
prévenu  de  Vol  d'effets  dont  son  père  n'avait 
pas  perdu  la  propriété,  il  a  du  moins  fait  une 
trésfausse  application  de  l'art.  955  du  même 
code,  en  mettant  ce  particulier  en  accusation, 
comme  prévenu  d'enlèvement  d'effets  confiés 
à  un  gardien  judiciaire  ;  et  qu'en  appliquant 
à  (aux  cet  article,  en  attribuant  à  une  cour 
d'assises  le  jugement  d'un  fait  dont  la  con- 
naissance  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ci- 
vils, il  a  manifestement  violé  les  règles  de  la 
coimpétence. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  dont 
il  s'agit;  ordonner  qu*^  notre  diligence,  l'arrêt 
à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  de  Uconr  d'appel  de  Bruxelles;  et 
attendu  que  le  fait  imputé  à  Jean-Baptiste 
Vanleerbeke  ne  présente  ni  le  caractère  d'un 
délit,  ni  le  caractère  d'un  crime,  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieit  à  aucun  renvoi  «. 

Par  arrêt  du  39  octobre  181  a,  au  rapport 
de  M.  Ondurt , 
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<c  Vu  les  art.  379, 386,354,  et  aSS  du  Code 
pénal....; 

»  Considérant  i»  que  jamais  en  France , 
avant  le  nouveau  code  pénal,  on  n'a  pour- 
suivi et  puni  comme  coupable  de  Vol  le  débi- 
teur qui  avait  enlevé  la  chose  qu'il  avait 
mise. en  gage  dans  les  mains  de  son  créancier; 
que  l'art.  379  du  Code  pénal  déclare  coupable 
de  Vol  quiconque  a  soustrait  frauduleuiement 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  d'où  il 
faut  conclure  que  le  débiteur  qui  reprend 
par  voie  de  fait  ce  qu'il  avait  remis  en  gage 
à  son  créancier,  ne  commet  pas  un  Vol,  puis- 
que l'effet  remis  en  gage  n'avait  pas  cessé  de 
lui  appartenir;  quil  en  est  ainsi  des  meubles 
et  effets  saisis  à  la  requête  d'un  créancier ,  et 
qui,  durant  la  saisie,  ne  cessent  pas  d'ap- 
partenir à  la  partie  saisie;  qu'il  en  est  en- 
core ainsi  de»  effets  saisis  qui  seraient  enlevés, 
non  par  la  partie  saisie ,  mais  par  l'un  de  sea 
enfans,  attendu  que,  suivant  l'art.  38o  du 
Code  pénal,  les  soustractions  commises  par 
les  enfans  au  préjudice  de  leur  père  ou  mère, 
ne  donnent  lieu  qu'à  des  réparations  civiles; 

n  10  Que  le  gardien  d'effets  saisis  qui  n'est 
établi  par  l'huissier  exécuteur  que  sur  le  refus 
de  la  |)artic  saisie  d'en  présenter  un  solvable, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  gardien 
conventionnel  ou  en  tenant  lieu;  que  ce  gar- 
dien est  établi  pour  un  intérêt  privé ,  par  le 
ministère  d'un  simple  huissier ,  tandis  que  les 
dépositaires  publics,  ainsi  qualifiés  par  les  art . 
!i54  etsuivànsdu  Code  pénal,  sont  instituées 
par  l'autorité  publique  et  pour  un  intérêt 
d'ordre  public  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  accusaift  Jean-Baptiste 
Vanleerbeke  du  crime  prévu  par  les  art  a54 
et  255  du  Code  pénal ,  pour  avoir  enlevé  des 
effets  saisis  etexécutés  à  la  requête  d'un  créan- 
cier de  son  père,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
a  violé  les  art.  379  et  38o  du  Code  pénal  et  fait 
une  fausse  application  desdits  art.  254  et  255; 
»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle....  3t. 

Seconde  espèce. 

Les  7,  8  et  9  octobre  1811,  les  sieurs  Le- 
mère  et  Mesnier,  créanciers  du  sieur  Thabuis, 
font  saisir  et  exécuter  ses  effets  mobiliers.  Sur 
le  refus  du  sieur  Thabub  de  présenter  un 
gardien  solvable,  l'huissier  établit  à  la  garde 
des  effets  saisis,  le  nommé  Bardon ,  l'un  de  se» 
records ,  qui  s'en  charge  moyennant  salaire. 

Le  ai  mars  181  a,  l'huissier  fait  le  récolemeni 
des  effets  saisis,  et  remplace  le  gardien  Bardon 
par  le  nommé  Bizet. 

Au  mois  de  décembre  suivant ,  les  appur-> 
temens  de  la  femme  du  sieor  Thabuis  aoot 
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trouTCt  dégarnis  de  la  plus  notable  partie  des 
«fTets  qui  s'y  trouraient  au  moment  de  la 
MÎsie-eiécution. 

Les  créanciers  saisissans  rendent  plainte 
de  Tenlévement  de  ces  effets,  et  se  rendent 
parties  civiles.  Une  instruction  est  ouverte 
contre  le  gardien  Bizet ,  la  dame  Thabuis , 
la  £emme  Duhamel ,  prévenue  d'avoir  vendu 
clandestinement  une  partie  des  effets  enlevés, 
et  le  portefaix  qui  en  avait  fait  le  transport 
pendant  la  nuit. 

Sur  le  rapport  de  cette  instruction  fait  à 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pré- . 
mière  instance  de  Saint-Malo,  ordonnance 
qui  met  en  prévention  le  gardien  Bizct ,  et 
renvoie  à  la  police  correctionnelle  la  dame 
Thabuis,  la  femme  Duhamel  et  le  portefaix. 

Le  ai  janvier  i8ia,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  qui  acquitte  le  portefaix,  mais 
condamne  la  dame  Thabuis,  défaillante ,  et 
la  femme  Duhamel ,  à  la  peine  d^emprison- 
nement  dont  Tart.  4ok  du  Code  pénal  punit 
le  vol  simple. 

La  femme  Duhamel  se  rend  appelante  de 
ce  jugement.  Le  ministère  public  en  appelle 
aussi ,  mais  coçome  de  juge  incompétent ,  et 
attendu  que  Tenlèvement  dont  il  s'agit  aurait 
dû  être  poursuivi  comme  Vol  d'effets  enlevés 
à  un  dépositaire  public. 

Le  ^7  mars  suivant,  arrêt  delà  cour  d'appel 
de  Rennes,  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu,  en  premier  lieu,  i^quelefait 
imputé  à  la  dame  Thabuis  d'avoir  détourné 
partie  de  ses  meubles ,  compris  dans  une 
saisie-exécution  aussi  k  la  requête  des  créan- 
ciers de  son  marj ,  n*est  qualifié  ni  de  délit 
ni  de  crime  par  aucune  disposition  de  nos  lois 
pénales  ;  qu'il  n*a  pas  le  caractère  de  Vol  que 
lui  ont  attribué  les  juges  de  Saint-Malo,  en 
raisonnant  par  induction  des  art.  879  du  Code 
pénal ,  593  et  597  du  Code  de  commerce,  600 
et  690  du  Code  de  procédure  civile  ; 

n  Et  d'abord,  que  l'art.  879  qui  déclare  cou- 
pable de  Vol  quiconque  a  soustrait  une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  pas  ,  est  sans  appli- 
cation  k  la  femme  Thabuis,  attendu  qu'elle 
et  son  mari  n'ont  pas  cessé ,  durant  la  saisie, 
d'être  propriétaires  de  leurs  effets  ; 

a»  Que  les  art.  693  et  697  du  Code  de  com- 
merce ,  uniquement  relatifs  aux  banquerou- 
tiers frauduleux  et  insusceptibles  d'être  éten- 
dus de  ce  cas  à  un  autre,  sont  étrangers  dans 
une  cause  où  il  n'a  point  existé  et  où  il 
n'existe  encore  ni  plainte  ni  dénonciation  ten- 
dant à  établir  une  prévention  de  banqueroute 
frauduleuse  ; 

3»  Que  les  art.  600  et  690  du  Code  de  pro- 
*  cédure  dyile  qui  renvoient  au  Code  pénal , 


ne  pouvaient  servir  d'appui  k  l'opinion  adoptée 
au  tribunal  de  Saint-Malo ,  que  dans  l'hypo- 
thèse où  les  soustractions  eussent  été  accom- 
pagnées d'actes  de  violence  et  de  voies  de  fsit 
assez  graves  pour  autoriser  l'application  des 
art.  209  et  suivans  du  Code  pénal;  mais 
comme  nulle  circonstance  de  cette  nature  ne 
s'est  manifestée  dans  l'espèce,  il  n*y  avait  point 
de  base  de  compétence  à  puiser  au  Code  pénal  ^ 
on  peut  dire  même  que  l'arL  690  prête  k  une 
induction  contraire  à  celle  dont  se  sont  étajr<» 
les  juges  de  Saint-Malo,  puisqu'on  matière 
de  saisie  réelle,  matière  plus  importante  et 
plus  authentique  par  ses  formalités  que  la. 
saisie-exécution ,  l'art.  690  ne  soumet  la  par- 
tie saisie  qui  aurait  coupé  des  bois  ou  commis> 
des  dégradations  sur  ses  immeubles  saisis, 
qu'à  une  action  civile,  à  une  condamnation 
par  corps,  à  des  dommages  et  intérêts  civils;. 

»  Attendu,ensecond  lieu,  que  les  art.  354  et 
a55  du  Code  criminel  qui  motivent  l'appel 
à  minime  du  procureur  général ,  ne  frappent 
que  sur  les  personnes  qui  agiraient  soustrait , 
détruit  ou  enlevé  des  pièces,  procédures, 
effets  contenus  dans  des  archives ,  greffes , 
dépôts  publics  ou  remis  à  un  dépositaire  pu- 
bli  en  cette  qualité;  mais  qu'un-  gardien  de 
meubles  saisis,  tel  que  Test  celui  qui  a  été  éta- 
bli ,  dans  cette  cause,  par  le  ministére*de  l'huis- 
sier exécuteur ,  sur  le  refus  de  la  partie  saisie 
d'en  présenter  un  solvable,  un  gardien  insti- 
tué dans  l'intérêt  privé  d'un  créancier,  ne  sau- 
rait être  rangé  dans  la  classe  des  dépositaires 
publics  dont  parlent  les  articles  cités ; 

M  La  cour,  faisait  droit  sur  les  divers  ap- 
pels...., dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétemment 
jugé  au  tribunal  de  Saint-Malo;  corrigeant 
et  reformant ,  décharge  les  femmes  Thabuis 
tt  Duhamel  des  condamnations  contre  elles 
prononcées,  et  condamne  les  intimés,  parties 
civiles,  aux  dépens i*. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  procu- 
reur général  de  la  cour  d*appel  de  Rennes. 

Par  arrêt  du  19  mai  de  la  même  année,  au 
rapport  de  M.  Busschop  , 

tt  Considérant  i»  que  les  effets  frappés  de 
saisie-exécution,  ne  peuvent  être  considères 
comme  existant  dans  un  dépôt  public ,  ou 
comme  étant  confiés  à  un  dépositaire  public 
en  cette  qualité,  puisque  la  garde  de  ceseff*et9 
est  confiée  à  une  personne  qui  tient,  ou  est 
censée  tenir  sa  mission  de  la  volonté  privée 
du  saisi  et  du  saisissant  et  dans  leur  intérêt 
particulier;  que  conséqnemment  on  ne  peut 
appliquer  aux  soustractions  d'effets  saisis  les 
dispositions  des  art.  a54  et  «55  du  Code 
pénal  ; 

9  30 Que,  si  la  soustractioad'cficls.  saisis^ 
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commise  fwir  le  gardien  de  ces  effets,  est  uo 
délit  preVu  par  l'art.  408  du  Code  pénal,  cet 
artide  D*a  pu  être  appliqué  daos  l'espèce  où 
il  n'existait  point  de  preVention  contre  le  gar- 
dien des  effets  saisis,  mais  seulement  contre 
la  femme  du  saisi  co-propriétaire  des  mêmes 
effets,  et  eontre  laquelle  d'ailleurs  l'art.  38o 
du  Code  pénal  interdisait  Tezercicede  l'action 
publique; 

»  3<»  Que  l'art.  600  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ne  peut  se  référer  qu'aux  lois  pénales 
existantes  lors  de  sa  publication,  conséquem- 
ment  k  la  loi  du  aa  floréal  an  a  ;  mais  que 
cette  loi  doit  être  considérée  comme  abrogée 
par  l'art.  4^4  <*"  Code  pénal  actuel ,  ainsi 
que  Ta  décidé  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé 
le  8  février  i8<a;  que  le  fait  de  prévention 
ne  rentrant  d'ailleurs  dans  aucune  disposition 
du  même  Code,  il  s'ensuit  qu'en  renvoyant 
les  prévenus  des  poursuites  intentées  à  leur 
charge,  h  cour  d'appel  de  Rennes  s'est  parfai- 
tement conformée  à  la  loi  ,* 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  rejette  le 
pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Rennes  ». 

La  troisième  question  s'est  présentée  dans 
l'espèce  suivante. 

Denis  Voligny  est  condamné  par  deux  jn- 
gemens,  k  payer  à  Etienne  Triboulet  une 
somme  d'environ  600  francs. 

En  exécution  de  ces  jogemens',  Etienne* 
Triboulet  fait  saisir  sur  Denis  Valigny ,  en 
mars  181 3  ,  aoo  décalitres  de  bled. 

Denix  Valtgny  ne  présentant  point  de  gar- 
dien solvable,  le  nommé  Pierre  Marchand  est 
établi  par  l'huissier,  gardien  judiciaire  des 
bleds  saisis.  Ces  bleds  sont  déplacés ,  trans- 
portés dans  la  maison  du  gardien  et  déposés 
dans  un  cellier  fermé  k  clef. 

Quelques  jours  après ,  la  porte  de  ce  cellier 
est  forcée  ,  pendant  la  nuit ,  à  Taide  d'un  ins- 
trument de  fer,  et  une  partie  des  bleds  saisis 
est  eti  levée. 

A  la  vue  du  procès-verbal  qui  constate  celte 
effraction  et  cet  enlèvement,  le  ministère  pu- 
blie rend  plainte;  et  l'information  ayant  in- 
diqué Denis  Valigny  comme  auteur  du  fait, 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Amand,  département  du 
Cher,  rend ,  le  la  août  181 3,  une  ordonnance 
qui  renvoie  Denis  Valigny  à  la  police  correc- 
tionnelle, non  comme  prévenu  de  vol  (ne 
pouvant  être  censé  avoir  volé  des  objets  qtfi 
lui  appartenaient  encore,  nonobstant  la  saisie- 
exécution  ),  mais  comme  prévenu  du  délit  de 
rébellion  prévu  par  les  art.  aoQ  et  aia  du 
Code  pénal. 
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Le  1 7  du  même  mois,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  qui,  u  attendu  que  les  art.  309 
r»  et  aia  du  Code  pénal  n'auraient  étéappli- 
>i  cables ,  qu'autant  que  Denis  Valigny  au- 
»  rait  exercé  des  violences  et  voies  de  fait  sur 
)i  la  personne  même  du  gardien,  pour  le 
I»  troubler  dans  sa  garde  et  enlever  de  force 
)i  les  bleds  saisis,  circonstance  qui  n'a  pas  eu 
»  lieu  n,  décharge  le  prévenu  de  la  plainte 
portée  contre! ui. 

Le  ministère  public  appelle  de  ce  jugement. 

Le  10  septembre ,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bourges ,  qui ,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  procu- 
reur général. 

«  Il  est  reconnu  (ai-je  dit  k  l'audience  de 
la  section  criminelle,  le  39  octobre  181 3  )  par 
le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de 
Bourges,  que  l'arrêt  dont  il  vous  demande 
la  cassation,  ne  peut  pas  être  attaqué  comme 
violant  les  lois  pénales  du  Vol  ;  et  c'est  une 
vérité  que  votre  jurisprudence  a  solennelle- 
ment consacrée. 

it  Mais  le  procureur  général  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bourges  prétend  que  cet  arrêt  contre- 
vient aux  art.  aog  et  aia  du  Code  pénal. 

)» -Suivant  lui ,  ces  articles  n'ont  point  pour 
objet  les  violences  et  voies  de  fait  exercées 
sur  les  personnes  des  agens  de  l'autorité  pu- 
blique qui  y  sont  dénommées  9  elles  ne  con- 
cernent que  les  violences  et  voies  de  fait  qui , 
sans  attaquer  les  personnes  de  ces  agens ,  ten- 
dent à  empêcher  l'exécution  des  actes  de  l'au- 
torité publique  dont  ils  sont  chargés  ;  et  ce 
qui  le  prouve ,  c!est  que  les  violences  et  voies 
de  fait  exercées  envers  les  personnes  des  agens 
de  l'autorité  publique ,  sont  spécialement  pu- 
nies par  les  art.  aa8  et  a3o,  avec  lesquels  sans 
doute  les  art.  aog  et  ai  a  ne  forment  pas  dou- 
ble emploi.  D'ailleurs ,  forcer  avec  des  ins- 
tumens  de  fer  et  briser  les  portes  du  domicile 
d'un  gardien  judiciaire,  pour  enlever  les  ob- 
jets saisis  dont  il  a  la  garde,  c'est  bien  com- 
mettre une  violence  et  une  voie  defaitenvif^s 
le  gardien  lui-même,  quoiqu'on  ne  touche 
pas  à  sa  personne.  Il  serait  ridicule  de  d^re 
que  la  violence  n'est  exercée ,  en  ce  cas,  que 
contre  des  portes ,  des  fenêtres ,  des  objets 
inanimés  ;  c'est  le  gardien  lui-même  qui, 
dans  ces  objets ,  est  k  la  fois  le  but  et  la  vic- 
time de  la  violence;  c'est  sur  lui  personnelle- 
ment qu'elle  agit ,  par  le  dommage  qu'il  souf- 
fre dans  sa  propriété  et  par  l'enlèvement 
d'effets  dont  il  est  responsable. 
'  1*  Ces  raisonnemens  ne  feront  sârementpas, 
messieurs,  sur  vos  esprits ,  l'impression  qu'en 
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ptraH  attendre  le  procureur  gênerai  de  la 
eoar  d'appel  de  Bourges. 

Tt  Les  art.  209  et  aia  du  Gide  pe'nal  ne 
qualifient  de  rébellion  que  Vattcujfue  ,  la  ré^ 
siftance  auec  violence  et  voie  défait  entière 
les  officiers  ministériels,  etc.  ^  agissant  pour 
l'exécution  des  lois ,  des  ordres  et  ordonnant 
•ces  de  t  autorité  publique  ;  et  ces  mots  envers 
les  officiers  ministériels ,  sont  trop  précis  9 
ils  désignent  trop  évidemment  les  personnes 
mêmes  de  ces  officiers,  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  étendre  k  des  yiolences ,  à  des 
voies  dé  fait  uniquement  dirigées  sur  les 
choses  que  ces  officiers  ont  saisies. 

9  Sans  doute ,  ces  officiers  peuvent  éprou- 
ver ,  par  reflet  de  ces  violences ,  de  ces  voies 
ée  fait ,  un  dommage  plus  ou  moins  consi- 
dérable; mais  dés  qu'ils  ne  l'éprouvent  pas 
dans  leurs  personnes ,  dés  qu'ils  ne  l'éprou- 
vent que  dans  leurs  propriétés ,  les  art.  009 
et  aia  sont  sans  application.  Soutenir  le  con- 
traire ,  c'est  vouloir  que  tout  dommage  causé 
méchamment  aux  propriétés  des  personnes, 
soit  puni  comme  attentat  aux  personnes  elles- 
mêmes  ;  et  ce  système  est  manifestement  en 
opposition  avec  l'esprit  du  Code  pénal ,  qui 
divise  le  tit.  a  de  son  troisième  livre  en 
deux  chapitres  intitulés,  Tun  Crimes  et  délits 
contre  les  personnes  ,  Tautre  Crùries  et  déliu 
contre  les  propriétés, 

y»  Il  D'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  les  art. 
028.  et  a3o  forment  dans  notre  manière 
d'entendre  les  art  aog  et  ai 3,  un  double 
.  emploi  avec  ces  derniers  textes. 

n  Les  art.  209  et  313,  combinés  Ton  avec 
l'autre  ,  punissent  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois ,  toute  attaque ,  toute 
résistance  at^ec  violence  et  voie  de/ait  envers 
un  officier  ministériel ,  lorsque ,  comme  dans 
notre  espèce ,  il  n'j  a  eu ,  ni  emploi  d'armes, 
ni  réunion  de  phis  de  deux  personnes  ;  et  il 
résulte  des  art.  338  et  33o  que.,  dans  le  même 
cas ,  l'emprisonnement  doit  être  d'un  à  six 
mois,  lorsque  l'officier  ministériel  a  été  frappé, 
sans  qu'il  j  ait  eu  blessure. 

»  Assurément  les  art.  328  et  33o  ne  sont 
pas  une  simple  répétition  des  art.  309  et  aïs; 
ils  prévoient  et  punissent  une  circonstance 
aggravante  dont  ceux*ci  ne  s'occupent  pas. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  donner 
à  ceux-ci  on  sens  raisonnable,  de  forcer 
leurs  expressions  et  de  les  appliquer  à  des 
voles  de  fait  qui  n'attaquent  pas  la  personne 
même  de  l'officier  ministériel. 

1»  Enfin  ,  l'avis  du  conseil  d'état  du  4  fé- 
vrier 1813,  approuvé  par  le  chef  du  gouver- 
nement le  8  du  même  mois,  tranche  liidessus 
toute  difficulté. 


»  Mais  si  nous  ne  poo? mu  pas  adopter  les 
moyens  de  cassation  du  procureur  général  de 
la  cour  d'appel  de  Bourges ,  nous  n'en  parte* 
geons  pas  moins  son  opinion  sur  l'arrêt  con- 
tre lequel  il  se  pourvoit  ;  et  nous  n'en  pen- 
tons  pas  moins  comme  lui ,  mais  par  an  antre 
motif,  que  la  cour  d  appel  de  Bourges  ne  de- 
vait pas  laisser  impunie  la  voie  dfe  fsit  qae 
Denis  Valigny  s'était  permise ,  en  forçant  la 
serrure  qui  tenait  fermé  le  bêtime&t  où 
étaient  déposés  les  grains  saisis  sur  loi  par 
.son  créancier. 

n  L'art.  ^S6dià  Code  pénal  punit  d'nn  em- 
prisonnement et  d'une  amende  quieomqme 
aura  ,  en  tout  ou  sa  Fàmru ,  comblé  €UsJ'9ê^ 
ses,  Diraurr  dbs  CLoruaBS,  de  quelques  maté- 
riaux qu*elles  soient  Jaites  ,  coupé  ou  artU" 
ché  des  haies  vives  ou  sèches ,  etc, ,  et  l'on 
ne  peut  douter  que  cette  disposition  ne  soit 
applicable  à  Denis  Valignj. 

>  Denis  Valigny,  en  forçant  avee.  un  ins- 
trument de  fer,  la  serrure  qui  tenait  fermée 
la  porte  do  cellier  de  Pierre  Uarchand ,  a 
détruit  en  partie  la  clôture  de  ce  cellier.  Par 
la  voie  de  fait  qu'il  a  commise ,  une  porte  qui 
formait  une  clôture  pour  le  cellier  de  Jean 
Marchand ,  a  cessé  de  le  clore.  Cette  voie 
de  fait  doit  donc  être  punie  des  peines  por- 
tées par  l'art.  4^ 

n  Vainement  prétendrait-on  restreindre 
l'art.  456  aux  clôtures  des  champs ,  des  prés, 
des  bois. 

n  L'art.  4^6  parle  des  clôtures  en  général  ; 
et  nous  ne  pouvons  pas  limiter  sa  disposition 
par  une  distinction  qu'il  ne  fait  pas  lui- 
même. 

)t  Cette  disposition  est  d'ailleurs  empruntée 
de  l'art.  17  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  septem- 
bre-6  octobre  1791  ,qui  défendait,  sous  peine 
d'amende  et  d'emprisonnement,  de  recom- 
bler  les  fossés,  de  dégrader  les  clôtures  ,  de 
couper  des  branches  de  haies  viues  ,  d'enle- 
ver du  bois  sec  des  haies. 

»  Or,  l'art.  17  du  tit.  3  de  la  loi  du  38  septem- 
bre-6  octobre  1791  était,  par  sa  relation  avec 
l'art.  3i  du  tiL  3  de  la  loi  du  aa  juillet  de 
la  même  année,  commun  aux  dégradations 
des  clôtures  de  bâtimens  et  aux  dégradations 
des  clôtures  de  propriétés  rurales  j  et  un  ar- 
rêt de  la  cour  du  33  octobre  1807,  rendu  an 
rapport  de  M.  Bazire ,  l'a  jugé  applicable  à 
l'efiraction  faite  à  une  fenêtre  donnant  sur 
une  rue  ,  dans  un  hameau  dépendant  de  la 
ville  de  Turnhout ,  sans  intention  de  voler. 

»  L'art.  4^6  du  Code  pénal  est  donc ,  par 
la  même  raison ,  applicable  à  l'effraction  faite 
par  Denis  Valigny,  à  la  porte  du  ceiNer  de 
Jean  Marchand. 
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1)  Et  par  ces  comideralkms  ^  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  Tarrét 
dont  Û  s'agit  t. 

Par  arrêt  da  29  octobre  18 13 ,  au  rapport 
de  M.  Oudart, 

«  Vo  Tart.  4^6  du  Code  pénal  ; 

1»  Attendu  que  Denis  Valigny  e'tait  pré- 
venu et  avait  été  déclaré  conrainca  d'a?oir 
forcé,  a  l'aide  d'un  instrument  de  fer,  la  perte 
do  cellier  de  Pierre  Marchand  ,  gardien  dé- 
positaire établi  à  la  saisie  -  exécution  de  ses 
bleds  ;  que  ce  fait  é(ait  la  destruction  en  par- 
tie de  l'une  des  elMures  de  Pierre  Marchand, 
délit  prévu  par  l'art.  4^  cité  ci-dessus;  que 
cet  article  est  compris  au  chapitre  des  crimes 
et  dèliu  contre  Us  propriétés ,  et  dans  la  sec- 
tion intitulée ,  en  termes  généraux  :  Destruc- 
tions, dégradations  ,  dommages  ;  que  cet 
art.  4^  csfc  précédé  et  suivi  de  dispositions 
qui  ont  pour  objet  de  Réprimer  les  atteintes 
portées  aozpropriétés  mobiliaires  et  immo- 
biliaires,  iffbaines  on  rurales  ;  que  l'applica- 
tion de  cet  article  doit  donc  être  faite  à  toute 
destruction  de  cMture ,  la  loi  n'ayant  spéci- 
fié aucune  exception  ; 

it  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Bour- 
ges ,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  en  renvoyant  DenirValigny  des  pour* 
suites  dirigées  contre  lui,  pour  raison  dudit 
(ait ,  a  violé  ledit  art.  4^6  ; 

»  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annuité.. ..n. 

V.  Mais  qu'aurait-on  dû  décider  dans  les 
deux  espèces  précédentes  si  le  gardien  eût  été 
complice  de  l'enlèvement  fait  par  le  débiteur  ? 

Le  17  décembre  181 1 ,  le  sieur  Caduc,  pro- 
priétaire de  ï hôtel  des  Princes k  Bordeaux, 
occupé  par  Suzanne  Latapy,  veuve  Dauga, 
fait  saisir,  faute  de  paiement  des  loyers  qui 
lui  sont  dus  par  sa  locataire,  tous  les  meu- 
bles et  effets  existans  dans  celte  maison. 
L'huissier  saisissant  confie  la  garde  de  ces 
meubles  et  effets  à  Joseph  Roubenne,  qui 
s'en  charge  sur  le  procés-verbal  de  recelé-^ 
ment. 

£n  avril  181a  le  sieur  Caduc  s'aperçoit 
qu'une  partie  considérable  du  mobilier  saisi 
a  disparu.  Il  porte,  contre  Suzanne  Latapy 
et  Joseph  Koubcdne ,  une  plainte  par  suite 
de  laquelle  des  mandats  d'amener  et  d'urrét 
sont  décernes  contre  eux. 

Le  38  octobre  suivant,  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  qui,  d'après  l'art,  a 
de  la  loi  du  aa  floréal  an  a,  déclare  Suzanne 
Latapy  et  Jqseph  Roubenne  prévenus  du 
crime  d'offense  à  la  loi. 

L'affaire  portée  en  conséquence  à  la  cham* 
Tous  XXXVI. 


bre  d'accusation ,  il  y  intervint,  le  14  novem- 
bre de  la  même  année ,  un  arrêt  qui ,  attendu 
que  la  loi  du  aa  floréal  an  a  a  été  abrogée 
par  le  Code  pénal,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  ni  contre  Suzanne  Latapy 
ni  contre  Joseph  Roubenne  ;  mais  considérant 
que  Joseph  Roubenne  est  prévenu  d^avoir 
détourné  ou  laissé  détourner  des  effets  dont 
il  était  dépositaire  ;  que  ce  fait  est  qualifié 
délit  par  l'art.  4^8  du  Code  pénal  ;  que  Su- 
zanne Latapy  est  prévenue  d'avoir  participé 
h  l'enlèvement  des  mêmes  effets;  renvoie 
Joseph  Roubftjne  et  Suzanne  Latapy  devai^t 
le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux. 

Le  3  décembre  suivant,  Suzanne  Latapy 
se  présente  au  greffe  de  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux,  et  y  déclare  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  du  i4 novembre  qu^ellen'a, 
dit-elle,  connu  que  ce  jour. 

Le  5  du  même  mois,  elle  fait  notifier  sa 
déclaration  au  sieur  Caduc  ^  partie  civile. 

Le  sieur  Caduc  se  présente  devant  la  cour 
de  cassation ,  et  soutient  que  Suzanne  Latapy 
est  non-recevable  dans  son  recours,  10 parce- 
qu'elle  ne  Ta  pas  formé  dans  les  trois  jours 
de  l'arrêt  ;  a»  parcequ'elle  ne  s'est  pas  mise 
en  état ,  puisqu'il  existe  contre  elle  un  man- 
dat d'arrêt,  dont  elle  a  neutralisé  l'exécution 
par  sa  fuite.  Subsidiairement  il  conclud  à  ce 
que  le  recours  en  cassation  de  Suzanne  La- 
tapy soit  rejeté. 

Le  la  mars  i8i3 ,  cette  affaire  est  rapportée 
à  l'audience  de  la  section  criminelle ,  et  mise 
en  délibéré. 

«t  Ce  n'est  sûrement  pas  (ai- je  dit  à  la  cham- 
bre du  conseil)  sur  les  fins  de  non-trecevoir 
opposées  par  le  sieur  Caduc  au  recours  en 
cassation  de  Suzanne  Latapy ,  qu'il  s'est  élevé 
des  difficultés  à  votre  audience  du  la  de  ce 
mois. 

11  Car  10  il  n'est  pas  justifié  que  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux,  du  14  novembre  1813,  ait  jamais 
été  notifié  à  Suzanne  Latapy  ;  et  dès-là,  il  est 
évident  que  Suzanne  Latapy  était  encore, 
le  3  décembre  suivant ,  dans  le  délai  utile 
pour  l'attaquer. 

»  a»  L'art.  ^11  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle  porte,  à  la  vérité,  que  les  condamnés^ 
même  en  matière  con^ctionnelle  ou  de  po- 
lice,  à  une  peine  emportant  privation  de  la 
liberté,  ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en 
cassation,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuelle- 
ment en  état  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été 
mis  en  liberté  sous  caution.  Mais  cet  article 
ne  parle  que  des  condamnés,  et  sa  disposi- 
tion ,  établissant  un  droit  nouveau ,  ne  peut 
pas  être  étendue  au-delà  de  ses  termes. 

40 
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n  Ce  n'est  donc  qne  sur  le  fond  de  la  de- 
mîmde  en  cassation  de  Suzanne  Latapy,  que 
peuvent  porter  les  doutes  que  le  premier 
aperçu  de  cette  affaire  a  fait  naître  dans  vos 
esprits  et  sur  lesquels  vous  m'avez  fait  Thon- 
neur  de  m'inviter  à  m*exp1iquer. 

n  En  effet,  la  question  de  savoir  si  Su- 
zanne Latapy  peut  être  poursuivie  correc- 
tionnellement  pour  les  faits  qui  lui  sont  im- 
putés, présente  des  difficultés  très-sérieuses. 

»  L*art.  600  du  Code  de  procédure  civile 
dit  bien  que  ceux  qui  enlèveraient  ou  détour- 
neraierU  des  effets  saisis ,  seront  poursuivis 
conformément  au  Code  criminel. 

»  Mais  cet  article  qui,  à  l'époque  où  il  a 
été  rédigé  et  décrété,  se  réferait  à  la  loi  du 
aa  floréal  an  a ,  ne  peut  plus  aujourd'hui  se 
référer  qu'au  Code  pénal  de  1810;  et  il  est 
certain ,  il  est  même  décidé  formellement  par 
Tavis  du  conseil  d'état  du  4  février  181a, 
approuvé  le  8  du  même  mois,  que  le  Code 
pénal  de  1810  abroge  la  loi  du  aa  floréal  an  a. 

)i  Le  Code  pénal  de  1810  prononce  bien  des 
peines  afilictives,  tant  contre  ceux  qui  enlè- 
vent à  un  dépositaire  public  des  effets  conGés 
k  sa  garde,  qne  contre  le  dépositaire  public 
qui  détourne  lui-même  ces  effets. 

»  Mais  un  gardien  de  meubles  saisis  n'est 
pas  un  dépositaire  public  :  c'est  un  point  jugé 
solennellement  par  Tarrêt  de  cassation  que 
vous  avez  rendu  le  ag  octobrç  181a,  au  rap- 
port de  M.  Oudart  et  sur  nos  conclusions. 

»  Le  Code  pénal  de  1810  prononce  bien 
des  peines ,  tantôt  afilictives ,  tantôt  correc- 
tionnelles, contre  le  Vol. 

n  Mais  le  débiteur  qui  enlève  ou  détourne 
les  meubles  saisis  sur  lui ,  ne  peut  pas  être 
traité  comme  voleur.  C'est  encore  un  point 
jugé  par  le  même  arrêt. 

>  Il  ne  reste  donc  plus,  pour  justiGer  l'ar- 
rêt attaqué  par  Suzanne  Latapy,  d'autre  res- 
source que  de  raisonner  comme  l'a  fait  la  cour 
d'appel  de  Bordeaux,  et  de  (Gre  :  Suzanne  La- 
tapjr  est  prévenue  d'avoir  enlevé  et  détourné 
Us  meubles  dont  il  s'agit,  de  complicité  avec 
Joseph  Rouhenne ,  qui  en  était  le  gardien. 
Si  donc  Joseph  Eouhenne  est  passible  de 
peines  correctionnelles  pour  avoir  détourné 
ces  meubles ,  nul  doute  que  Suzanne  Latapy 
ne  le  soit  également.  Or,  Joseph  Roubenne 
avait  ces  meubles  en  tfépôt;  ils  lui  avaient 
été  confiés  à  ce  titre  par  l'huissier  qui  les 
avait  saisis  à  la  requête  du  sieur  Caduc.  Il 
s'est  donc  rendu,  en  les  détoumaut,  coupable 
du  délit  prévu  par  l'art.  4o8  du  Code  pénal. 

3»  Réduite  à  ce  seul  point,  l'affaire  ne  vous 
présente  plus  qu'une  seule  question,  celle  de 
javoir  si  l'^irt.  408  du  Code  pénal  est  vérita- 


blement applicable  au  fait  imputé  à  Joseph 
Roubenne.  Cet  article  punit  d'un  emprison- 
nement et  d'une  amende,  quiconque  aura 
détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  du  proprié- 
taire, possesseur  ou  détenteur,  des  effets, 
deniers,  marchandises.... ,  qui  ne  lui  auraient 
été  remis  qu'à  titre  de  dépôt..,.,  à  la  charge 
de  les  rendre  ou  représenter. 

w  Qu'un  gardien  de  meubles  saisis  les 
tienne  à  titre  de  dépôt ,  c'est  ce  qui  ne  peot 
être  révoqué  en  doute.  L'art.  1916  dii  Code 
civil  porte  quiljr  a  deux  espèces  de  dépôts  .- 
le  dépôt  pj-oprement  dit  et  le  séquestre. 
L'art.  1955  distingue  également  deux  espèces 
de  séquestre  :  le  séquestre  conventionnel  et 
le  séquestre  Judiciaire.  Viennent  ensuite, 
sous  la  rubrique  du  séquestre  ou  -Dà^ar  judi- 
ciaire, les  art.  1961  et  196a  qui  rangent 
parmi  les  cas  où  il  y  a  séquestre  ou  dépôt  judi- 
ciaire, celui  où  des  meubles  sont  saisis  sur 
un  débiteur^  ^yecétablissement  d'un  gardien. 

»  Mais  si  de  là  il  résulte  que  Joseph  Rou- 
benne ,  en  détournant  les  meubles  conGés  k 
sa  garde ,  a  véritablement  détourné  des  effets 
qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de  dépôt; 
en  résulte-t-il  aussi  qu'en  les  détournant  au 
préjudice  du  créancier  saisissant,  il  les  a 
détournés  au  préjudice  du  propriétaire^  pos- 
sesseur ou  détenteur?  Oest  ici  que  git  vérita- 
blement toute  la  difficulté  de  cette  affaire. 

)t  Quel  est  le  propriétaire  des  meubles 
conGés  à  la  garde  de  Joseph  Roubenne  7  Ce 
n'est  point  celui  au  préjudice  duquel  Joseph 
Roubenne  les  a  détournés  ;  car  Joseph  Rou- 
benne n'a  pu  les  détourner  qu'au  préjudice 
du  créancier  saisissant  ;  et  il  est  clair  que  le 
créancier  qui  avait  saisi  ces  meubles,  n'en 
était  point,  par  cela  seul,  devenu  propriétaire. 

t  Quel  est  le  possesseur  de  ces  mêmes  ef- 
fets? Ce  n'est  pas  non  plus  le  créancier  sai- 
sissant. Par  la  saisie  qui  est  pratiquée  sur  lui, 
le  débiteur  ne  perd  pas  plus  sa  possession 
civile,  qu'il  ne  perd  sa  propriété. 

»  EnGn,  quel  était,  au  moment  où  les 
meubles  conGés  à  la  garde  de  Joseph  Rou- 
benne, ont  été  détournés,  le  détenteur  de 
ces  meubles? 

))  Ce  n'était  certainement  plus  Suzanne 
Latapy.  En  1^  saisissant,  l'huissier  du  sieur 
Caduc  les  avait  ôtés  des  mains  de  Suzanne 
Latapy;  Suzanne  Latapy  en  conservait  bien 
la  propriété  et  la  possession  civile  ;  mais  elle 
n'en  avait  plus  la  disposition  ;  elle  ne  pouvait 
plus,  ni  les  vendre,  ni  les  donner,  ni  les 
aliéner,  ni  les  engager  ;  elle  ne  pouvait  même 
plus  les  déplacer.  Elle  ne  les  détenait  donc 
plus;  elle  n'en  était  donc  plus  détentrice, 
dans  la  véritable. acception  de  ce  mot. 
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»  Qui  doDC  les  détenait  pendant  la  saisie? 

>i  On  peut  dire  que  c'e'tait  la  Justice  ;  et  si 
e*était,  en  effet,  la  justice  qui  les  détenait,  ce 
n'est  certainement  point  au  préjudice  de  la 
justiee  que  Joseph  Roubenne  les  a  de'tournés  : 
et  dès-lors,  nulle  possibilité  d'appliquer  à 
Joseph  Rouhenne  l'art.  408  du  Gode  pénal. 

•n  Mais  cette  qualité'  de  détentrice  des  meu* 
blés  saisis,  conyicnt-elle  bien  à  la  justice? 

»  Si  la  justice  devenait  détentrice  des 
meubles  saisis  par  son  autorité,  ce  serait 
aussi  et  ce  serait  nécessairement  la  justice 
qui ,  en  confiant  ces  meubles  k  un  gardien , 
serait  censée  les  lui  remettre  en  dépôt.  Car 
pour  pouvoir  déposer  des  effets  en  mains- 
tierces  ,  il  faut  commencer  par  les  détenir; 
la  détention  est  essentiellement  préalable  au 
dépôt  ;  et  il  est  impossible  de  concevoir  l'idée 
d'un  déposant,  là  où  manque  celle  de  déten- 
teur. 

7*  Mais  est-ce  la  justice  qui  est  censée  don- 
ner en  dépôt  au  gardien  les  meubles  compris 
dans  une  saisie-exécution?  Comment  le  serait- 
elle?  Si  le  gardien  recevait  ces  meubles  en 
dépôt,  des  mains  de  la  justice,  que  serait-il? 
Un  vrai  dépositaire  public;  et  il  est  certain 
qu'il  ne  l'est  pas  r  il  est  certain ,  et  vous  l'avez 
dit,  en  toutes  lettres,  par  votre  arrêt  de 
cassation  du  29  octobre  ibia  ,  que  le  gardien 
n'est  qu'un  dépositaire  conventionnel ,  et  par 
conséquent  un  dépositaire  privé. 

:»  D'où  lui  vient  cette  qualité  de  déposi- 
taire privé,  do  dépositaire  conventionnel? 

»  Elle  vient  de  la  manière  dont  il  est 
établi  f  et  c'est  précisément  par  la  manière 
'  dont  il  est  établi ,  que  nous  allons  prouver 
que  le  créancier  saisissant  est  le  seul  que 
l'on  puisse  considérer  comme  détenteur  des 
meubles  saisis. 

»  L'art.  596  du  Code  de  procédure  civile 
porte  que ,  si  la  partie  saisie  offre  un  gardien 
solvahUy  et  qui  se  charge  volontairement  et 
sur-le-champ ,  il  sera  iiKAU  par  l'ouissibr. 

1»  L'art.  697  ajoute  que ,  si  le  saisi  ne  pré- 
sente un  gardien  sol^^able  et  de  la  qualité 
requise,  il  en  sera  établi  vu  pa»  l'huissibr. 

i>  En  quelle  qualité  l'huissier  établit-il  un 
gardien ,  soit  sur  la  présentation  du  saisi , 
soit  d'oifice?  Il  l'établit,  comme  agent  du 
créancier  à  la  requête  duquel  il  pratique  la 
saisie;  il  rétablit,  parceque  que  la  saisie  met 
sous  la  main  du  créancier,  les  meubles  qui 
en  «ont  l'objet;  parcequ'au  tnojren  de  la 
saisie ,  le  créancier  devient  détenteur  de  ces 
meubles. 

1»  C'est  ce  qu'explique  pariaitemont  l'art. 
196a  du  Code  civil. 


it  L'établissement  du  gardien  Judiciaire 
produit,  entre  le  saisissant  et  le  gardien,  des 
obligations  réciproques.  Le  gardien  doit  ap^ 
porter,  pour  la  conservation  des  effets  saisis, 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 

»  //  doit  les  représenter,  soit  a  la  dbchargb 
DU  sAisissABT  pow  la  Vente,  soit  à  la  partie 
contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites , 
eii  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

»  L'obligation  du  saibissabt  consiste  à 
pajrer  au  gardien  le  salaire  Jixé  par  la  loi. 

»  Il  n'y  a  presque  pas  un  mot  dans  cet 
article  qui  ne  soit  décisif. 

n  D'abord,  il  est  «vident  que  l'établisse- 
ment du  gardien  judiciaire  ne  produirait  pat 
des  obligations  réciproques  entre  le  saisissant 
et  le  gardien,  si  le  gardien  n'était  pas  l'homme 
du  saisissant,  si  ce  n'ét;^it  pas  le  saisissant  qui 
fût  censé  établir  le  gardien  par  le  ministère 
de  rhuissier.  A  la  vérité,  le  saisissant  n'éta^ 
blit  ainsi  le  gardien  «que  du  consentement 
exprès  ou  tacite  du  saisi  :  de  son  consente- 
ment exprés,  lorsqu'il  présente  un  gardien 
solvable  ;  de  son  consentement  tacite ,  lors- 
qu'il n'en  présente  pas.  Biais  c'est  toujours  le 
saisissant  qui,  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre, fait  l'établissement  du  gardien;  et  non 
seulement  cela  résulte  du  texte  dont  il  est 
ici  question ,  mais  les  art.  696  et  697  du  Code 
de  procédure  civile  le  disenten  termes  exprès. 
Ne  sait- on  pas  d'ailleurs  qu'autre  chose  est 
de  consentir  à  ce  qu'un  acte  soit  (ait  par 
celui  à  qui  en  appartient  le  droit,  autre  chose 
est  de  le  faire  soi -même?  jéliud  est  vendere, 
aliud  vendenti  consentira,  dit  la  loi  160, 
D.  de  regulis  Juris. 

»  En  second  lieu ,  en  obligeant  le  gardien 
de  représenter  les  meubles  saisis,  à  la  dé- 
charge  du  saisissant,  l'art.  196a  du  Code 
civil  fait  clairement  entendre  que  c'est  le 
saisissant  qui  est  directement  et  personnel- 
lement chargé  de  la  garde  de  ces  meubles. 
Or,  comment  pourraitâl  en  être  ainsi  chargé, 
s'il  n'en  était  pas  le  vrai  détenteur,  si  ce  ' 
n'étjiit  pas  sous  sa  main  que  la  justice  les  a 
placés  en  les  saisissant? 

n  En  troisième  lieu ,  le  même  article  dé- 
clare le  créancier  saisissant  obligé  personnel- 
lement à  payer  les  salaires  du  gardien  ;  et  il 
est  évident  qu'une  pareille  obligation  suppose 
que  le  gardien  contracte  directement  avec  le 
créancier  saisissant  ;  que ,  dans  le  dépôt  qui 
se  forme  entr'eux,  le  créancier  saisissant 
joue,  envers  le  gardien,  le  rôle  ùq  déposant; 
que ,  dans  ce  même  contrat ,  le  gardien  joue 
envers  le  créancier  saisissant,  le  rôle  de  dépo~ 
sitaire.  Or,  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  est  im- 
possible que  l'on  dépose  des  effets  dont  on, 
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n*a  pomt  la  détention.  Et  dét-Ui ,  nul  doute 
qu'en  dedarant  que  c'est  le  créancier  saisis- 
sant  qui  dépose  les  effets  saisis  entre  les  mains 
du  gardien,  la  loi  déclare,  par  cela  seul,, 
que  c'est  le  créancier  saisissant  qui ,  par  Tef* 
Âet  de  la  saisie,  est,  è  ses  yeox,  le  détenteur 
de  cet  meubles. 

»  Mais  au  surplus,  que  signifient,  dans 
Tart.  4oB  du  Code  pénal,  les  mots,  au  préju- 
dice dupropriétaire,  possesseur  ou  détenteur? 
Ils  sont ,  et  rien  de  plus ,  synonymes  des  mots 
au  préjudice  du  déposant;  et  Tart.  4o8  ne  les 
emploie  que  pour  écarter  l'excuse  que  |>our- 
rait  faire  yaloir  le  dépositaire  infidèle  ,  en  al- 
léguant que  celui  de  qui  il  a  reçu  en  dépôt 
,]es  effets  qull  a  détournés  on  dissipés  ,  n'en 
était  pas  le  propriétaire  ou  possesseur  légi- 
time; l'art.  4o8  ne  les  em  ploie  que  par  rela- 
tion à  fart.  1938  du  Code  civil ,  aux  termes 
duquel  le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger  de 
celui  qui  a /ait  le  dépôt,  la  preuve  qu'il  était 
propHétaire  de  la  chose  déposée;  l'art.  4 08 
ne  les  emploie  que  ponr  dire ,  d'une  manière 
générale,  que, ^quelque  soit  le  droit  du  dé- 
posant à  la  chose  déposée,  le  dépositaire  qui 
a  détourné  ou  dissipé  la  chose  déposée ,  doit 
être  puni  des  peines  d^emprisonnement  et  d'a- 
mende qu'il  déCermine. 

1»  La  cour  d'appel  de  Bordeaux  a  donc  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  une  juste  application  de  l'art. 
408  du  Code  pénal  ;  et  nous  estimons  en  con- 
séquence qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours 
en  cassation  de  Suzanne  Latapy  ». 

Par  arrêt  du  18  mars  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Aumont, 

K  La  cour  reçoit  l'intervention  de  Fran- 
çois Caduc...  ;  et  statuant  en  premier  lieu  sur 
les  fins  de  non -recevoir  proposées  par  ledit 
Caduc  $ 

)i  Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'arrêt 
attaqué ""  ait  été  notifié  li  la  veuve  Dauga; 
qu'ainsi,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le 
pourvoi  formé  par  kdite  veuve ,  ne  l'a  pas 
été  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  c'est  aux  condamnés  en  ma- 
tière eorrectionneHe  ou  de  police,  que  l'art. 
4a  I  du  Code  d'instruction  criminelle  impose 
llobligation  de  se  mettre  en  état ,  ou  d'obtenir 
leur  liberté  sous  caution;  et  qu'aucune  condam- 
nation n'existe  encore  contre  la  veuve  Dauga, 

r*  Rejette  lesdites  fins  de  non-recevoir  ; 

i«  Statuant ,  en  second  lieu ,  sur  le  poarvoi 
de  la  veuTeOauga  , 

»  Attendu  que  l'art.  408  du  Code  pénal 
est  applicable  au  dépositaire  qui  détourne 
au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou 
détentcvr^  les  effets  qui  lui  ayaicat  été  re* 


mis  à  titre  de  dépôt;  que  le  gardien  de» 
meubles  saisis  en  devient  dépositaire;  que, 
d'après  l'art.  196a  du  Code  civil,  réta- 
blissement d'un  gardien  judiciaire  produit 
entre  le  saisissant  et  le  gardien ,  de»  obliga- 
tion réciproques;  que  le  isaisissant  doit  payer 
au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi  ;  que  le 
gardien  doit  représenter  les  effets  saisis,  soit 
k  la  décharge  du  saisissant  pour  les  vendre, 
soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exéeutiona 
ont  été  faites,  en' cas  de  main-levée  de  la 
saisie;  que,  jusqu'à  la  vente  des  effets  saisis, 
ou  jusqu'à  la  main-levée  de  la  saisie ,  le  gar- 
dien les  détient  donc  pour  le  saisissant  ;  que  ce- 
lui-ci est  le  vrai  possesseur  ,  le  détenteur  des 
effets  saisis';  que  le  gardien  qui  détourne,  au 
préjudice  du  créancier  saisissant ,  les  effets 
dont  il  a  été  constitué  dépositaire,  détourne 
donc  ces  effets  au  préjudice  du  possesseur  ou 
détenteur  ;  qu'il  commet  donc  le  délit  prévu 
par  l'art.  4o8  du  Code  pénal,  et  se  rend  pas- 
sible de  la  peine  que  cet  article  prononce  ; 

»  £t  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  déclaré 
par  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  que  Joseph 
Roubenne  doit  être  cotSidéré  comme  le  mO' 
bile  et  le  principal  agent  de  V enlèvement  dee 
effets  dont  il  était  constitué  gardien.,,,;  que 
la  veuve  Dauga  a  enlevé  pour  les  tourner  à 
son  profit,  et  de  complicité  avec  ledit  Rou- 
benne, des  effets  quelle  n'ignorait  pas  avoir 
été  placés  sous  la  main  de  la  justice  et  confiés 

à  la  garde  de  ce  dernier ;  et  qu'elle 

seule  a  pu  le  porter  à  abuser  de  la  confiance 
dont  il  était  investi  pour  détourner  à  son  avan- 
tage les  objets  qu'il  s'était  chargé  de  garder 
et  de  représenter  à  son  commettant  ;  qu'en 
jugeant  d'après  ces  faits,  que  les  prévenus 
Roubenne  et  veuve  Dauga  étaient  dans  le  cas 
de  l'application  de  l'art.  408  du  Code  pénal , 
et  en  les  renvoyant  en  conséquence  à  la  po- 
lice correctionnelle ,  ladite  cour  s'est  confor- 
mée aux  lois  de  la  matière  ; 

1»  D'après  ces  motifs,  la  cour  rejette  le 
pourvoi....  ï».  ]] 

VI.  Mais  doit-on  punir  comme  voleor  pro« 
prementdit,  celui  qui,  par  violence,  se  lait 
restitoer  ce  qui  lui  appartient  7 

Le  $.  I ,  Init.  de  vi  bomorum  raptorum, 
décidé  que  non  ;  mais  il  ajoute  anssitôt  que, 
pour  avoir  troublé  l'ordre  public  en  se  fai- 
sant justice  à  soi-même,  l'auteur  de  la  vio- 
lence doit  perdre  la  propriété  de  ee  qu'il  s'eat 
fait  ainsi  restituer  ou  payer:  QuiaUquoer- 
rore  ductus,  rem  suam  esse  existimsans,  et  im» 
prudens  juris,  eo  animo  rapuerit  quasi  tlo» 
minù  liceat  per  vim  rem  suam  aufetTe  à 
possessoribus,  absolvi  débet;  cuisciiicel  came 
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f^tniens  tst  nee/Urti  tettên  éum  t/ui  eodem 
hoc  animo  rapuit.  Sed  ne,  dùm  tatia  exeogi- 
tantur,  imvenimtur  via  per  quam  rmptortê 
impunè  êuam  exeretant  muaritiam,  mieliiu 
diifmUbu$  comstiuuionibui  pro  hdc  parte  con* 
itittUuM  est,  ut  nemiiU  iiceat  vi  rapere  vel 
rêm  moventem^Ueetêuam  eamdem  rem  exie-^ 
timet  .*  êêd  êiquù  contra  statuta  prineipum 
fecerit,  rei  suœ  dominio  eadere,  Quod  non 
solàm  in  mobilibus  rébus,  quœ  rapi  pouwnt, 
eonstitutiones  obtinere  eensuerunt,  sed  etiam 
in  inuoêionibus  quœ  drem  res  soii  fiwit,  ut 
ex  kde  eauêd  ab  ommi  rapine  komines  absti^ 
meant,  La  loi  i3 ,  D.  tfuod  metda  causa  àtcié% 
la  même  cbose ,  reUUvemeDt  aa  créancier 
qai  a  employé  la  violence  poar  ae  faire  payer 
par  son  débiteur  :  Quisquis  igitur  mihipro» 
hatuM  fuerh  rem  uliam  débitons,  vel  peeu- 
niam  debitam  non  ab  ipso  sibi  spontè  datam, 
sine  uUo  Judice  temerè  pouidere  vel  acee» 
pisee,  isque  sibi  jus  in  eam  rem  dixisse,  fus 
crediii  non  kabebit.  La  loi  13,  $.  a,  du  même 
libre  dit  qu'indépendamment  de  la  perte  de 
SB  créance ,  celui  quia  employé  la  force  pour 
K  la  faire  payer,  doit  encore  être  pani  comme 
coupable  de  violence  :  Julianus  ait  ettm  qui 
vim  adhihuit  debitori  suo  ut  ei  soiveret,.,», 
in  Julimm  de  vi  imeidisse,  et  jus  crédits  ajoa» 


Ces  décisions  ne  sont  pas  somesdans  notre 
jurisprudence,  en  tant  qu'elles  font  perdre 
sa  chose  ou  sa  créance  à  celui  qu»  se  Test  fait 
restituer  ou  payer  par  force.  C'est  ce  qu'attes- 
tent Groenewegeo,  de  legibus  abrogatis, 
sur  les  textes  cités;  et  Voët ,  surle  Digeste, 
titre  quod  metùs  causa,  no  1 7. 

Mais  elles  le  sont  encore ,  en  tant  qu'elles 
soumettent  l'auteur  de  pareilles  violences  aux 
peines  infligées  à  ce  genre  de  délit.  (  A',  l'ar- 
ticle Fiolence  ). 

£1  elles  le  sont  également,  en  tant  qu'elles 
défendent  de  le  poursuivre  comme  voleur. 

[[C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé 
par  un  arrêt  du  i«r  tUermidor  an  la ,  dont  le 
Bulletin  criminel  de  cette  cour  retrace  ainsi 
l'espèce  et  le  dispositif  : 

u  La  cour  de  justice  crimiaelk  spéciale  da 
dépairteDMOt  du  Pô,  par  arrêt  du  a8 'floréal 
an  la,  a  déelare  Dominique  Burkado  con* 
vaincu  d'avoir,  le  10  juin  1800,  sur  une 
grande  route,  arme  de  pistolets  et  de  béton, 
attaqué  Bar  Ihdcmi  et  Dominique  Bozomiatto, 
ferres;  d'avoir  blessé  de  plusieurs  coups  ledit 
Btrtbélemi  Bosonnatto,  et  d'avoir,  par  l'effet 
desdites  blessures,  extorqué  et  volé  une  somme 
d'argent,  sous  prétexte  qu'il  était  son  créan- 
cier ;  poor  réparation  de  quoi  ledit  arrêt  a 


condamne  Dominique  Burlando  li  la  peine  de 
inort. 

w  Le  même  arrêt  avait  déclaré  Burlando 
convaincu  d'avoir ,  de  complicité  avec  Pierre 
Milano ,  extorqué  par  force  la  signature  d'un 
acte  portant  obligation  ;  mais  il  n'a  prononcé 
aucune  peine  relative  à  ce  délit. 

31  Cet  arrêt  a  été  cassé  sur  le  pourvoi  de 
Dominique  Burlando,  comme  ayant  contre- 
venu k  l'art.  456  da  Code  du  3  brumaire 
an  4  9  «Q  ce  qu'il  a  faussement  appliqué  les- 
lois  pénales. 

»  L'arrêt  de  cassation  a  été  ainsi  conçu  : 

n  Ouï  M.  Liborely  et  M.  lourde  pour  le 
procureur-général  ; 

»  Vu  lart.  456  du  Code  du  3  brumaire  an  4; 

1»  Attendu  que  de  l'acte  d'accusation  et  de 
la  déclaration  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Pô ,  il  résulte  que  U 
violence  exercée  avec  port  d'armes  par  Do- 
minique Burlando ,  avait  pour  motif  la  resti- 
tution de  sommes  qu'il  croyait  lui  être  dues  ; 
que ,  dans  le  fait  dont  Burlando  est  déclaré 
coupable,  et  sur  lequel  a  été  fondée  la  oon^ 
damnation  prononcée  contre  lui ,  il  n'y  avait 
donc  pas  les  caractères  du  Vol ,  qui  consis* 
tent  il  vouloir  dépouiller  quelqu'un  dans  le 
dessein  do  crime  f  que ,  dés-lors .  il  n'y  avait 
pas  lieu  k  l'application  des  arL  8  et  39  de  la 
loi  du  q8  pluviôse  an  9  ; 
.  y*  Que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  doue 
pas  être  prononcée  sur  le  fondement  des  cons* 
titotions  piémontaisea,  dont  les  dispositions 
ne  peuvent  être  suivies  pour  les  délits  com- 
mis sous  leur  empire ,  que  dans  les  cas  où  les 
faits  de  l'accusation  sont  aussi  caractérisée 
crimes  par  les  lois  françaises ,  et  où  la  peine 
établie  par  ces  lois  est  plus  forte  que  celle 
ordonnée  par  ces  constitutions; 

»  Que  le  fait  de  l'acte  d'accusation  qui  a 
servi  de  base  à  la  condamnation  prononcée 
contre  Dominique  Durlando,  se  réduisait  h 
des  violences,  mais  qu'elles  étaient  accom- 
pagnées de  circonstances  graves,,  et  pour  les- 
quelles les  lois  françaises  formant  le  Code 
pénal ,  et  pui>]iées  en  Piémont,  ont  des  dis- 
positions particulières  ; 

»  Que  le  premier  délit  dont  Dominique 
Barhnido  a  été  déclaré  convaincu ,  reste  néan- 
moins dans  son  entier ,  et  que  la  peine  de  la 
loi  doit  lui  être  appliquée;  mai»  qu'anpara* 
vaut,  le  fait  des  violences  doit  être  sonmis  k 
une  nouvelle  instruction,  à  Teffet  de  cons- 
tater quelles  en  ont  été  les  circonstances,  si 
elles  ont  été  commises  dans  le  dessein  de 
tuer,  ou  dans  le  dessein  de  commettre  un 
véritable  Vol  ;  quel  a  été  l'eflSet  de  ces  \  io- 
lences  et  des  bleasores  qu'elles  ont  pu  pro- 
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duire  ;  et  de  reconnaître  adnsi,  par  le  résultat 
d*un  nouveau  débat,  quelle  est  retendue  de 
la  peine  qui  doit  lui  être  appliquée; 

it  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment du  Pd,  contre  Dominique  Burlando, 
du  8  floréal  dernier....  ». 

Il  ne  faut  pourtant  point  conclure  de  là 
qu'on  ne  doive  pas  punir  comme  voleur ,  ce- 
lai qui,  ayant  enlevé  ou  soustrait  des  effets  ou 
des  marchandises  à  une  personne,  prétend 
ne  ravoir  fait  que  parceque  cette  personne 
lui  devait  une  somme  supérieure,  ou  du 
moins  égale,  à  la  valeur  de  ces  effets  ou  mar- 
chandises. 

Le  nommé  Antoine  Fabre,  condamné  à 
huit  ans  de  fers ,  pour  Vol  domestique ,  par 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire,  du  i5  novem- 
bre iSoS,  s'étant  pourvu  en  cassation,  a  dit, 
entre  autres  choses,  que  la  déclaration  du 
jurj ,  sur  laquelle  était  basée  sa  condamna- 
tion ,  était  nulle ,  en  ce  que  le  président  n'a* 
vait  pas  proposé  au  jury  ,  et  que,  par  suite, 
le  jury  n'avait  pas  résolu  la  question  relative 
à  l'excuse  qu'il  avait  fait  valoir  dans  les  dé- 
bats,  et  qu'il  avait  tirée  de  ce  qu'à  l'époque 
où  il  s'était  approprié  les  effets  du  Vol  duquel 
il  était  accusé ,  il  se  trouvait  créancier  de  son 
maitre,  d'une  somme  excédant  la  valeur  de 
ces  effets. 

Par  arrêt  du  aa  décembre  1808 ,  au  rapport 
de  M.  Delacoste , 

tf  Attendu  qu'une  créance  ne  peut  légiti- 
mer un  Vol  ; 

n  La  cour  rejette  le  pourvoi ».  ]] 

VII.  Du  principe  que ,  pour  qu'il  y  ait  Vol, 
il  faut  qu'il  y  ait  maniement  de  la  chose  d'au- 
trui,  résulte-t-il  qu'un  co-héritier  et  un  asso- 
cié ne  peuvent  pas  être  punis  comme  voleurs, 
pour  avoir  soustrait,  l'un  une  chose  apparte- 
nant à  la  succession  dans  laquelle  il  a  part; 
l'autre,  une  chose  appartenant  à  la  société 
dont  il  est  membre? 

y.  ci-après,  sect.  a,  S.  4>  «u^*»  ^5  ****"  ^ 
et  4. 

Vni.  Dans  la  déflnition  que  nous  avons 
donnée  du  Vol,  il  est  dit  que,  pour  consti- 
tuer un  délit  de  cette  nature ,  il  faut  que  le 
maniement  de  la  chose  d  autrui  soit  fraudu- 
leux, contrectatiojraudulosa.  Cette  condi- 
tion amène  trois  conséquences. 

La  première  est  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  coupable  de  Vol, ni  celui  qui  n'a  pris 
la  chose  d'autrui  que*  par  erreur ,  croyant 
qu'elle  lui  appartenait,  ni  celui  qui  se  préten- 


dant propriétaire  d'une  chose  ,  dont  nn  atrtnp 
lui  conteste  la  propriété ,  l'enlève  à  celai-cr 
avant  que  la  justice  ait  vidé  leur  différend. 

[[Le  premier*  de  ces  deux  points  est  établi 
par  le  $.  i ,  Inst.  de  vi  honorum  raptorum  ; 
l'autre  l'est  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassa- 
tion, du  17  octobre  1806,  dont  l'espèce  et  le 
dispositif  sont  rapportés ,  en  ces  termes,  dan» 
le  Bulletin  criminel  de  cette  cour  : 

tf  11  y  avait  instance  dans  les  tribonaïuL 
entre  Jean  Perochain  et  son  fils  afné ,  sur  1» 
propriété  ou  possession  d'un  pré  de  luzerne. 
»  Perochain  père  fait  faucher  la  luzerne^ 
Le  soir  même  ou  la  nuitsuivante,  cette  luzerne 
est  transportée  sur  un  pré  de  même  nature 
appartenant  à  Guigné,  et  contigu  au  pre* 
mier. 

»  Le  lendemain  ,1a  femme  Perochain  et  soa 
fils  Jean ,  mineur ,  enlèvent  la  luzerne  de  des- 
sus le  pré  de  Guigné,  et  remportent  chez  eux» 
»  Guigné  prétendant  avoir  acheté  cette 
luzerne  de  Perochain  aine,  porte  l'affaire 
à  la  police  correctionnelle,  d'où  elle  passe  à 
la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Vendée ,  00 
il  est  fait  application  de  l'art.  35  de  laa«  sec- 
tion do  tit.  a  delà  a»  partie  du  Code  pénal, 
concernant  les  Vols  de  récolte.  La  femme 
Perochain  et  son  fils  Jean  sont, condamnés 
à  un  emprisonnement  de  huit  jours,  outre  les 
restitutions  dont  Perochain  père  est  déclaré 
civilement  responsable. 

1»  Ces  circonstances  présentent,  non  un 
Vol ,  mais  une  voie  de  fait  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police.  Sur  quoi ,  il 
a  été  rendu  l'arrêt  suivant  : 

n  Ouï  M.  Seignette ; 

>  Vu  Fart.  456  du  Code  des  dcliU  et  des 
peines,  n<»6; 

31  Et  attendu  que  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Fontenai,  et  la  cour  de  justice 
criminelle  de  la  Vendée  ont  reconnu  que  le 
droit  de  propriété  de  la  luzerne  enlevée  n'é- 
tait pas  décidé  ;  qu'ils  se  sont  seulement  ar- 
rêtés à  la  circonstance  que  cette  luzerne  était 
sur  le  pré  de  Guigné ,  ou  elle  avait  été  trai»- 
portée  du  pré  dont  la  possession  était  en  li- 
tige ;  que  de  cette  circonstance  ils  ont  déduit , 
particulièrement  la  cour  de  justice  criminelle, 
qu'il  y  avait  Vol  de  récoltes,  et  que  la  loi  de 
1791 ,  sur  ces  sortes  de  Vols,  devait  être  ap- 
pliquée au  fait  qui  faisait  l'objet  de  la  plainte  ; 
«  Mais  que  cette  conséquence  et  cette  ap- 
plication des  lois  pénales  sont  un  excès  de 
pouvoir  et  une  fausse  application  de  ces  lois  ; 
que ,  dans  les  drconsUpces  particulières  de 
cette  affaire,  l'enlèvement  commis  par  la 
femme  Perochain  ei  son  fils  Jean ,  ne  cons- 
tituait qu'une  simple  voie  de  fait ,  et  n'était 
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^seBseqaemmenl  passible  que  d'une  poursuite 
devant  le  tribunal  de  simple  police ,  coufor- 
mëment  à  l'art.  6o5  du  Code  des  de'lits  et  des 
peines  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  l'acte  iutro- 
duciif  à  la  police  correctionnelle  à  la  requête 
de  Guigné;  casse  par  suite  tout  ce  qui  a  suivi, 
et  notamment  le  jugement  de  police  correc- 
tionnelle de  Fontenai,  et  l'arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  de  la  Vendée,  du  19  juillet 
dernier  n. 

Remarquez  cependant  que,  le  27  mar.s  iBi3, 
le  tribunal  correctionnel  de  Casai  a  con> 
firme  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
d'Alexandrie,  du  a  janvier  précédent,  par 
lequel  François-Marie  Boidi  était  condamné 
à  un  emprisonnement  d'une  année  et  k  une 
amende  de  ao  francs,  pour  avoir  enlevé  de 
rétable  de  Joseph  Rivolta ,  sans  lui  en  pajer 
le  prix ,  deux  bœufs  qu'il  avait  achetés  de 
celui  ci ,  sous  la  condition  de  lui  en  pajer  le 
prix  au  moment  de  la  livraison. 

Boidi  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement,  et  a  soutenu,  entre  autres  choses, 
que  la  vente  convenue  entre  lui  et  Rivolta , 
était  parlieiite,  nonobstant  le  défaut  de  paie- 
ment du  prix;  qu'ainsi,  elle  lui  avait  transféré 
la  propriété  des  deux  boeufs  ;  que,  si,  faute  de 
paiement  préalable  du  prix,  il  avait  commis 
une  voie  de  fait ,  du  moins  cette  voie  de  fait 
ne  pouvait  pas  constituer  un  délit;  et  que 
la  connaissance  n^en  appartenait  qu'à  la  ju- 
ridiction civile. 

Mais,  par  arrêt  du  7  mai  181 3,  au  rapport 
de  M.  Chasle, 

te  Attendu  que,  sur  les  faits  déclarés,  la 
peine  a  été  légalement  et  compétemment 
appliquée, 

n  La  cour  rejette  le  pourvoi....  p. 

Vni  bis,  La  seconde  conséquence  da  prin- 
cipe qu'il  n'j  a  Vol  que  lorsqu'il  y  a  contrée- 
tatiofraucUdosa,  est  que,  pour  qu'on  puisse 
appliquer  la  peine  du  Vol  à  un  accusé  que  le 
jury  déclare  convaincu  d'avoir  soustrait  des 
effets  appartenant  à  autrui,  il  est  nécessaire 
que  le  jury  ajoute  dans  sa  déclaration,  que 
l'accusé  est  convaincu  de  les  avoir  soustraits 
frauduleusement;  et  que  si,  au  lieu  de  l'ajou- 
ter, il  déclare  formellement  qu'il  n'y  a  point 
eu  d^intention  frauduleuse  dans  la  soustrac- 
tiflii ,  la  cour  d'assises  ne  peut  pas  annuler  la 
déclaration ,  sous  le  prétexte  qu'elle  serait 
contradictoire. 

Le  5  février  i8ia,  Jean  Vanderschelden 
est  mis  en  jugement  devant  la  cour  d'assises 
du  département  de  Sambre*  et -Meuse,  sur 
l'accusation  portée   contre  lui  par  la  cour 


d'appel  de  Liège ,  d'avoir  yole  une  paire  de 
boucles  d'argent  à  une  personne  logée  avec 
lui  dans  une  maison  garnie. 

Le  jury  déclare  «  que  l'accusé  est  coupable 
»  d'avoir  soustrait  des  effets  chez  le  logeur 

>  Monaert;  m^is  qu'il  n'est  pas  constant  qu'il 

>  l'ait  fait  frauduleusement  ». 

La  cour  d'assises ,  considérant  cette  décla- 
ration comme  contradictoire,  l'annulle,  et 
ordonne  aux  jurés  de  se  retirer  dans  leur 
chambre  pour  en  donner  une  nouvelle. 

En  conséquence,  deuxième  déclaration  por- 
tant que  «  l'accusé  est  coupable  d'avoir  com- 
it  mis  le  crime  de  Vol ,  avec  toutes  les  dr- 
»  constances  comprises  dans  le  résumé  de 
»  l'acte  d'accusation  n. 

Sur  cette  déclaration,  arrêt  qui  condamne 
Jean  Vanderschelden  a  la  peine  de  la  réclu- 
sion. 

Jean  Vanderschelden  se  pourvoit  en  cassa- 
tion ;  et  le  20  mars  de  la  même  année ,  au 
rapport  de  M.  Bauchau ,  arrêt  par  lequel , 

tf  Vu  les  art.  35o  et  564  ^^  Coàe  d'instruc- 
tion criminelle ; 

»  Attendu  que  la  déclaration  du  jury,  qui 
porte  que  Philippe-Jean  Vanderschelden  est 
coupable  de  la  soustraction  ^dont  il  était 
accusé,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  faite  frauduleuse- 
ment, n'a  rien  de  contradictoire,  vu  qu'il  est 
possible  de  soustraire  un  objet  sans  vouloir  se 
l'approprier ,  ni  en  frustrer  le  propriétaire  ; 
que  semblable  soustraction ,  bien  qu'elle 
puisse  être  blâmable,  ne  présente  pas  les 
caractères  du  Vo!  ;  que,  si ,  dans  le  sens  de  la 
loi,  le  mot  coupable  emporte  l'idée  du  fait  et 
de  l'intention  criminelle,  ce  mot  cesse  d'avoir 
un  sens  aussi  étendu  ,  lorsque  le  jury  l'a  ex- 
pressément borné,  comme  dans  l'espèce,  en 
le  réduisant  au  fait  matériel,  en  excluant,  en 
termes  formels ,  l'intention  du  crime  ; 

»  Qu'en  annulant  ladite  déclaration,  par 
son  arrêt  du  5  février  de  la  présente  année, 
la  cour  d'assises  du  département  de  Sambre- 
et-Meuse  a  violé  les  articles  ci-dessus  trans- 
crits, et  par  suite  a  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  pénale  ,  en  prononçant  la  peine  de 
cinq  années  de  réclusion,  sur  une  seconde 
déclaration  d'un  jury  qui ,  par  une  première 
déclaration  régulière,  avait  été  dépouillé  de 
tout  caractère  légal  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe 
ledit  arrêt  du  5  février,  et  par  suite  celui  du 
même  jour ,  par  lequel  elle  a  condamné  ledit 
Vanderschelden  à  cinq  années  de  réclusion  ». 

Par  la  même  raison,  il  est  clair  qtie,  si,  en 
déclarant  un  accusé  coupable  d'avoir  enlevé 
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des  objets  apparlenaûl  à  autrui,  le  jury  nV 
jouUit  pas  qu'il  Ta  Uii  frauduleusement,  Tac- 
CU8C  ne  serait  pas  déclaré  légalement  coupa- 
ble de  Vol;  et  c'est  ce  qu*a  jugé  formcUcment 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  19  avril 
j8i6,  rendu  sur  la  réclamation  de  Céleslin 
Cadart,  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  départemeilt  du  Pas  de  Calais,  qui,  par 
application  de  TaH.  388  du  Code  pénal,  le 
condamnait  à  la  réclusion  pendant  cinq  ans, 
pour  Vol  de  récoltes  : 

a  Ouï  ( porte-til)  le  rapport  de  M.  Robert 
de  Saint- Vincent,  conseiller,  et  les  conclu- 
sions de  M.  Lebcau ,  avocat-général , 

1»  Vu  l'art.  410  du  Codejd'instruction  cri- 
minelle, et  l'art.  319  du  Code  pénal; 

yt  Attendu  que  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation portait  :  Cadart  et  Clotilde  Cadart 
sont  accusés  d avoir  été  trouvés ,  pendant  la 
nuit  du  i5  au  16  août  dernier,  liant  des 
ffcrhcs  dans  divers  cliamps  voisins  de  celui 
de  François  Cadart,  leur  père,  demeurant  à 
Refy,  et  portant  lesdites  gerbes  dans  le  champ 
de  leur  père,  ce  qui  caractérise  un  Vol  de 
récoltes  ; 

î»  Que  cette  accusation  constituait  un  Vol 
de  récoltes  prévu  et  puni  par  Tart.  388  du 
Code  pénal;    * 

»  Que  néanmoins  la  question  soumise  au 
jury  a  été  ainsi  conçue  :  Célestin  Cadart, 
accusé,  est-il  coupable  d'avoir  été  trouvé 
pendant  la  nuit  du  i5  au  16  août  dernier,  liant 
des  gerbes  dans  divers  champs  voisins  de 
celui  de  François  Cadart,  son  père,  demeu- 
rant à  Relf,  et  portant  lesdites  gerbes  dans 
le  champ  de  son  père  ; 

9  Que  cette  question  a  été  répondue  dans 
les  mêmes  termes  par  les  jurés;  mais  que  le 
fait  d'avoir  lié  des  gerbes  dans  le  cbamp 
d'aulrui,  et  de  les  avoir  portées  dans  un 
champ  appartenant  au  père  de  Vauteur  de  ce 
fait,  ne  constituait  pas  nécessairement  le  fait 
matériel  de  Vol  ; 

D  Qu'en  déclarant  l'accusé  coupable  de  ce 
fait,  les  jurés  n'ont  donc  pas  nécessairement 
<lcclaré  le  prévenu  coupable  d'un  crime  de 
Vol; 

n  Qu'ils  auraient  dt'i  être  interrogés,  et 
qu'ils  auraient  dû  répondre  sur  le  fait  moral 
de  savoir  si  ce  fait  avait  constitué  un  Vol , 
00  du  moins  s'il  avait  été  commis  frauduleu- 
sement et  dans  l'intention  du  Vol  ; 

»  Que,  dans  l'état  de  la  réponse  du  jury 
concordante.avec  la  question ,  la  condamna- 
tion de  l'accusé  aux  peines  de  l'art.  388  du 
Code  pénal,  a  été  une  fausse  application  de  la 
loi  pénale; 


1»  D'après  ces  motifs,  la  cowr  citse  et  an- 

nulle....  (1)  ».  ]] 

IX».  La  troisième  conséquence  du  principe 
qu'il  n'y  a  point  de  Vol  là  où  manque  la 
contrée tatiojraudulosa,  est  que  les  insensés, 
ies  furieux,  les  enfans  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  l'âge  où  Ton  peut  discerner  le  bien 
et  le  mal ,  ne  peuvent,  comme  incapables  de 
dol  et  de  malice,  être,  en  aucun  cas,  réputés 
voleurs.  [[  T.  les  articles  Crime,  Excuse, 
et  Intention.  ]] 

IX».  A  ces  trois  conséquences ,  les  cano- 
nistes  en  ajoutent  une  quatrième  :  c'est  que, 
selon  eux,  on  ne  doit  pas  punir  comme  coupa- 
bles de  Vol,  ceux  qui  ne  le  commettent  que 
par  nécessité,  comme  lorsque,  pressés  par  une 
faim  extrême,  îb  enlèvent  du  pain  ou  d'autres 
comestibles.  Telle  est  en  effet  la  disposition  . 
expresse  de  plusieurs  textes  du  droit  canoni- 
que, notamment  du  canon  a6 ,  de  consecra- 
tione,  disl.  5;  du  cbap.  3,  defurtU^  aux 
décrétales;  et  du  cbap.  4  *les  extravagantes, 
titre  de  regulis  juris. 

Ceux  qui  professent  cette  doctrbc,  convien- 
nent cependant  que  le  juge ,  dans  ces  sortes 
de  cas,  doit  toujours  informer  et  décréter, 
ne  fût-ce  que  pour  constater  la  réalité  du 
besoin  qui  a  nécessité  le  Vol  ;  et  c'est  ce  qui 
parait  résulter  de  l'art.  166  de  la  Caroline  : 
tt  si  quelqu'un  (  y  est-il  dit  ),  pressé  par  une 
»  véritable  famine ,  que  lui ,  sa  femme  et  se$ 
31  enfans  pourraient  souffrir ,  venait  à  voler 
»  des  nourritures,  et  que  le  Vol  fût  consi- 
»  dérable  et  connu,  les  juges  consulteront 
>»  sur  ce  qu'ils  auront  à  statuer.  Un  tel  vo- 
»  leur,  quoique  relâché  sans  punition,  *n*aura 
ïi  aucun  recours  contre  l'accusateur  pour 
»  raison  de  ses  poursuites  ». 

Les  lois  françaises  n'ont  point  de  disposi- 
tion semblable,  et  on  ne  peut  qu'applaudir 
h  leur  sage  réserve.  Il  n'est  personne  qui  ne 
sente  combien  il  serait  dangereux  de  mettre 
en  principe,  que  la  faim  est,  pour  les  voleurs, 
un  moyen  d'excuse. 

[[  r.  l'art.  339  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle de  1808,  rapporté  au  mot  Excase, 

1X3.  Mais  de  ce  que,  pour  qu'il  y  ait  Vol , 
il  suffit  qu'il  y  ait  contrectatio  Jraudulosarei 
aliénas,  ne  résulte- til  pas  que,  pour  qu'il  y 
ait  Vol,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
enUvement,  et  que  par  conséquent  il  y  a  Vol 
de  la  part  de  celui  qui ,  ayant  trouve  des 


(r)  Balletin  crimiael  de  U  coar  deeaJwUoo , 
«1 ,  p«ge  48. 
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objets  perdus ,  les  garde  pour  se  les  appro- 
prier, cjuoique  bien  informe  que  le  proprié* 
taire  les  réclame? 

L'aflirmatif  e  ne  pouvait  pas  être  douteuse 
dans  le  droit  romain.  Mais  on  a  quelquefois 
prétendu  qu*il  en  devait  être  autrement  sout 
le  Code  pénal  de  1810,  parcequ'il  substitue 
les  mots  soustraction  Jrauduleuse ,  aux  ter- 
mes du  droit  romain  contrtctatiojraudulosa  ; 
par  là,  en  effet,  a-t-on  dit,  il  insinue  claire- 
ment que  le  simple  maniement ,  et  par  consé- 
quent la  seule  rétention,  de  la  chose  d*autrui 
en  fraude  du  propriétaire  et  contre  sa  volonté, 
ne  su(Ht  pas  pour  constituer  un  Vol,  et  qu'il 
faut  de  plus  qu'il  y  ait  dépossession  du  pro- 
priétaire par  le  fait  du  voleur. 

Ce  raisonnement  supposait  que  le  proprié- 
taire est  dépossédé  de  sa  chose ,  par  cela  seul 
qu'il  Ta  perdue,  et  c'était  une  grande  erreur. 
Pour  cesser  de  posséder  une  chose,  il  ne 
suffit  pas  de  ne  plus  la  détenir  corporelle- 
ment ,  il  faut  encore  ne  plus  vouloir  la  possé- 
der; car  il  est  de  principe,  comme  le  dit  la 
loi  4  9  D.  ^/e  acquirendd  et  amittendâ  posses- 
sione,  que  licet  possessio  nudo  animo  acquiri 
nonpossit,  tamen  solo  animo  retineri  potest. 

Assurément  celui  qui  ayant  perdu  une 
chose,  la  réclame,  manifeste  bien  l'intention 
d'en  coDserrer  la  possession  ;  c'est  donc  la  lui 
soustraire  frauduleusement  et  par  conse» 
quent  la  voler ,  que  de  ne  pas  la  lui  rendre , 
loi^u'on  a  connaissance  de  sa  réclamation. 

Et  c'est  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la 
chambre  d'acensation  de  la  cour  rojale  de 
Nismes,  du  16  juin  1819,  rapporté  par  Id.  Si- 
rej ,  tome  19,  partie  a,  page  279. 

Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  coar  rojale  de 
Metz,  do  5  mai  1817,  a  adopté  l'opinion  con- 
traire, mab  il  a  été  cassé,  en  ces  termes,  le 
5  juin  suivant  : 

u  Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop,  et  les 
conclusions  de  M.  Lecoutour ,  conseiller,  fai- 
sant fonctions  d'avocat- général; 

w  Vu  les  art.  4o8  et  4 16  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

it  Vu  aussi  les  art.  a3o  et  oSi  du  même 
Code,  379  du  Code  pénal,  et  enfin  les  art. 
716  et  717  du  Code  civil; 

»  Attendu  que,  par  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Metz,  il  a  été  reconnu  que  Marie 
Bouvet,  domestique  chez  la  dame  Rousseau, 
balayant  la  chambre  à  manger  dans  laquelle 
cette  dame  avait  donné  la  veille  un  repas, 
trouva  une  bague  montée  en  diamans;  que, 
sans  le  faire  savoir  à  sa  maîtresse,  elle  prit 
cette  bague;  que  la  dame  Dichter,  une  des 
convives  de  la  veille,  a  qui  elle  appartenait, 
et  qui  l'avait  laissée  tomber  sans  s'en  aper- 
ToME  XXXVI. 


cevoir ,  pria ,  dans  l'après-midi ,  la  dame  Rous- 
seau de  la  faire  rechercher  dans  les  apparte- 
ment; que  b  fille  Bouvet,  interrogée  par  sa 
maîtresse  si  elle  n'avait  pas  trouvé  cette  ba- 
gne, répondit  négativement,  et  se  réunit  à 
elle  pour  en  faire  la  recherche  ; 

»  Que,  huit  jours  après,  ladite  Bouvet,  se 
disant  étrangère  et  domiciliée  k  six  Benes  de 
Metz ,  se  présenta  chez  un  bijoutier  de  cette 
ville,  à  qui  elle  offrit  de  lui  vendre  k  même 
bague,  qu'elle  prétendit  lui  avoir  été  donnée; 

1»  Attendu  que  Marie  Bouvet,  en  prenmt 
ainsi  chez  sa  maitresse  une  bagne  sur  laquelle 
elle  n'avait  aucun  droit  de  propriété,  et  en 
la  conservant  pardevers  elle  sans  en  prévenir 
sa  maitresse ,  avait  soustrait  cette  bague; 

»  Qui!  n'a  pas  été  dit  par  la  cour  royale, 
et  que  celte  cour  ne  poavait  pas  dire  qu'il 
résultât  de  l'instruction,  que,  lors  de  cette 
soustraction ,  la  fille  Bouvet  n'avait  pas  l'in- 
tention de  s'approprier  cette  bague  ; 

»  Que  la  moralité  de  cette  soustraction  doit 
donc  être  appréciée  d'après  les  faits  qui  l'ont 
immédiatement  suivie  ; 

)»  Que  ces  faits  prouvent  évidemment  qu'en 
prenant  cette  bague,  la  fille  Bouvet  avait  eu 
l'intention  d'eu  faire  son  profit; 

»  Que  cette  soustraction  avait  donc  été  frau- 
duleuse ;  qu'elle  avait  donc  le  caractère  du 
Vol  déterminé  dans  l'art.  379  du  Code  pénal  ; 

1»  Qu'on  ne  pourrait  point,  pour  lui  6ter 
ce  caractère,  lui  faire  l'application  de  l'art. 
716  du  Code  civil ,  relatif  à  la  propriété  d'un 
trésor  trouvé,  puisque,  d'après  cet  article, 
le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enibnie, 
sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
propriété,  et  que  toutes  les  circonstances  de 
cette  définition  sotat  étrangères  à  Tespèce 
dont  il  s'agit  ; 

»  Que  la  cour  royale  de  Metz  s'est  appuyée 
avec  aussi  peu  de  fondement,  sur  l'art.  717 
du  même  Code ,  qui  n'est  relatif  qu'aux  choses 
dont  le  maître  ne  se  représente  pas  ; 

y*  Que  cette  cour  a  donc  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi ,  ainsi  que  les 
articles  du  Code  d'instruction  criminelle  ci- 
dessus  transcrits ,  en  renvoyant  ladite  Bou- 
vet  des  poursuites ,  et  en  ordonnant ,  en  con- 
séquence ,  qu'elle  serait  sur-le-champ  mise 
en  liberté  ; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour ,  faisant  droit 
au  pourvoi  du  procureur  général ,  casse  et 
annulle  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Metz, 
du  5  mai  1817....  (1)  1». 

Même  décision  dans  l'espèce  suivante. 

(1)  Bulletin  eriminel  do  U  coar  d«  ctstatlon ,  tome 
13,  page  Ii5. 
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La  femme  Mallet avait  trouve',  sur  la  route 
de  Mesle  à  Mortagne,  une  bourse  contenant 
une  pièce  de  six  livres,  et  interpellée  sur  ce 
fait  par  le  propriétaire ,  elle  l'avait  nié. 

Cependant  un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Alcnçon ,  du  12  mars  i8a3,  avait 
déclaré,  en  infirmant  un  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Mortagne,  qui  l'avait 
eondamnée  aux  peines  portées  par  Tart.  401 
du  Code  pénal,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
poursuites  contre  elle,  «  attendu  (avait  il  dit) 
7*  qu'une  rétention  frauduleuse  n'est  point 
31  une  soustraction,  et  ue  peut  ainsi  avoir  le 
îi  caractère  d'un  Vol  w. 

Mais  le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  en 
cassation',  et  par  arrêt  du  4  a^ril  ^^  l<i  même 
année,  au  rapport  de  M.  Bnsschop, 

u  Vu  l'art.  379  du  Code  pénal....; 

1»  Considérant  que  l'enlèvement  sur  la  voie 
publique  d'une  «faose  qui  n'appartient  pas  à 
celui  qui  s'en  empare,  et  dont  la  propriété  ne 
peut  d'ailleurs  s'acquérir  par  l'occupation, 
prend  son  caractère  dans  les  faits  et  circons- 
tances qui  l'ont  suivi;  que,  lorsque  la  chose 
étant  réclamée  par  le  propriéuire,  celui  qui 
s'en  est  emparé,  nie  de  l'avoir  enlevée  et  ma- 
nifeste ainsi  son  intention  d'en  faire  son 
profit,  il  commet  ujie  soustrac^on  fraudu- 
leuse qui  caractérise  le  Vol ,  tel  qu'il  est  dé- 
fini par  l'art.  879  du  Code  pénal; 

»  Considérant  qi|e,  par  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Alepçon ,  il  a  été  re- 
connu, d'après  ce  qui  avait  été  déclaré  en  fait 
par  le  jugement  de  première  instance  du  tri- 
bunal de  Mortagne,  que  la  femme  Mallet 
avait  pris  une  pièce  de  monnaie  de  six  livres 
renfermée  dans  une  bourse  qu'elle  avait  trou- 
vée sur  la  route  de  Mesle  à  Mortagne;  que 
cette  pièce  de  monnaie  ajant  été  réclamée 
par  le  nommé  Braux  qui  en  était  le  proprié- 
taire, la  femme  Mallet  nia  de  l'avoir  prise, 
et  avait  voulu  ainsi  en  faire  son  profit;  que 
le  fait  ainsi  reconnu  constituait  donc  un  Vol 
rentrant  dans  l'application  de  l'art.  879  du 
Code  pénal  ;  que  le  tribunal  d'Alençon  a  donc 
violé  cet  article  9  en  déchargeant  la  femme 
Mallet  des  poursuites; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour ,  faisant  droit 
au  pourvoi  du  procureur  du  roi,  casse  et  an- 
nulle...  (1)  ».]] 

X.  Nous  avons  ajouté  que  le  maniement 
de  la  chose  d'autrui  doit,  pour  constituer  un 
rentable  Vol,  être  fait  contre  le  gré  du 
propriétaire.  Car. si  celui-ci  y  consentait,  il 
n'j  aurait  point  de  Vol ,  quand  même  son 

(i)  Ball«tm  criminel  de  U  cour  d«  cassation» 
tOBita8;page  id3 


consentement  serait  ignoré  de  la  personnne 
qui  s'est  approprié  la  chose.  C'est  l'elfet 
de  la  maxime,  tcienti  et  voUntinonfit  inju- 
ria; et  c'est  ce  que  décident  le  S.  8 ,  Inst.  de 
ohligationihus  quœ  ex  delicto  nasctmiur,  et 
la  loi  43,  S.  10,  D.  defurtis. 

XI.  Enfin  nous  avons  dit  que  le  Vol  se 
commet  même  par  le  seul  usage  qu'on  fait  de 
la  chose  d'autrui ,  contre  le  gré  et  au  préju- 
dice de  celui  à  qui  elle  appartient.  Le  $.  6 
du  titre  des  Institules  qu'on  vient  de  citer, 
nous  en  donne  pour  exemple  le  dépositaire 
qui  se  sert  de  la  chose  déposée  entre  ses  mains , 
et  le  commodataire  qui  fait  de  la  chose  qu'on 
lui  a  prêtée,  un  autre  usage  que  celui  pour 
lequel  on  lui  en  a  fait  le  prêt.  Il  y  a  cepen- 
dant une  grande  différence,  quant  à  la  peine, 
entre  les  Vols  de  cette  dernière  espèce  et  lea 
précédens. 

[[  F,  ci-dessus,  n®  4»  ce  que  j'en  ai  dit  dans 
mes  conclusions  du  19  octobre  1812;  et  ci- 
après,  sect.  a,  $.  3,  distinct.  3  et  4»  les  dispo- 
sitions de  l'art.  29  de  la  sect.  1  du  tit.  2  de  la 
seconde  partie  du  Code  pénal  du  25  septem- 
bre 1791 ,  celles  de  l'art.  12  de  la  loi  du  25 
frimaire  an  8,  et  celles  de  Tart.  4o8  du  Code 
pénal  de  1810. 

XII.  Peut-on  poursuivre ,  comme  coupable 
de  Vol ,  le  mandataire  qui  s'est  approprié  les 
choses  que  son  commettant  lui  avait  confiée» 
pour  en  faire  un  certain  usage  ou  un  certain  ' 
emploi  7 

L'affirmative  n'est  douteuse,  ni  pour  les 
mandataires  publics,  ni  pour  les  mandataires 
qui  sont  domestiques  à  gages,  f^.  pour  les 
premiers,  les  art.  169,  170,  171  et  172  du 
Code  pénal  de  1810;  et  pour  les  seconds, 
le  no  3  de  l'art.  386  du  même  Code ,  rapporté 
ci -après,  sect.  2,  $.  3,  distinct.  4* 

A  l'égard  des  autres  mandataires,  l'art.  408 
du  même  Code ,  établit  clairement  la  même 
chose  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce 
suivante  : 

Jean  Louis  Drevin,  huissier,  avait  été  chargé 
par  la  dame  Thomas,  de  la  régie  d'un  domaine 
qu'elle  possédait  dans  la  commune  des  Four^ 
neaux ,  département  de  Seine-et-Marne. 

La  dame  Thomas  s'étant  aperçue  qu'il  avait 
enlevé  difi*ércns  objets  dépendans  de  ce  do- 
maine, et  qu'il  s>n  était  approprié  le  prix, 
en  rendit  plainte  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Melun. 

A  l'audience  de  ce  tribunal,  Drevin  pré- 
tendit qu'étant  mandataire  de  la  dame  Tho- 
mas, celle-ci  n'avait  contre  lui  qu'une  action 
civile,  et  il  demanda  son  renvoi  devant  le 
tribunal  compétent. 
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Jugement  da  ai  août  1811  ,  qui  rejette  son 
dëclinatoire. 

Et  la  cause  plaidée  au  /ond,  jugement  du 
même  jour  qui  le  condamne  à  deux  années 
d*empri8onnement  et  le  prive  pendant  cinq 
ans  de  Texercice  de  tes  droits  civils,  civiques 
et  de  famille , 

«t  Attendu  qu*il  resuite  de  Tinstruction , 
que  ledit  Drevin  1  »  n*a  eu  aucun  pouvoir  de 
la  dame  veuve  Thomas  pour  emporter  des 
châssis,  treillages,  bois,  grilles,  morceaux  de. 
fer,  plomb  et  cuve;  le  tout  dépendant  de  la 
maison  de  ladite  veuve  Thomas,  située  aux 
Fourneaux  ; 

»  a»  Qu*il  a  commis  un  Vol ,  en  enlevant 
frauduleusement  tous  ces  objets ,  dont  il  s'est 
approprié  une  partie,  et  a  vendu  le  surplus  w. 

Drevin  appelle  de  ce  jugement;  mais  par 
arrêt  du  a6  novembre  de  la  même  année,  la 
cour  d'appel  de  Paris ,  «  adoptant  les  motifs 
9  des  premiers  juges,  met  Tappellation  au 
»  néant  ;  et  néanmoins  modère  à  un  an  la 
n  peine  de  Temprisonnement  n. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Le  a5  janvier  181 3,  au  rapport  de  M.  Au- 
dicr  Massillon , 

<i  Attendu  que  les  faits  dont  Drevin  a  été 
accusé,  et  tels  qu'ils  ont  été  constatés  par  les 
jugemens  rendus  contre  lui,  ne  présentent 
pas  seulement  des  actes  de  mauvaise  adminis- 
tration; mais  qu'ils  constituent  des  soustrac- 
tions frauduleuses  et  des  Vols  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ; 

i»La  cour  rejette  le  pourvoi....  1». 

Nous  reviendrons  là -dessus  en  examinant 
ci- après,  sect.  3,  $.  3,  distinct.  4»  l'art.  408 
du  Code  pénal. 

XII I.  Peut-on  poursuivre  et  punir  comme 
coupable  de  Vol,  celui  qui,  pour  augmenter 
le  poids  on  le  volume  des  denrées  qu'il  vend, 
y  mêle  des  substances  étrangères? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  37  novembre  1710,  qui,  sous  le  Ck>de  du  3 
brumaire  an  4  «  a  jugé  que  non. 

M  liC  procureur  général  expose  qu'il  existe, 
entre  le  directeur  du  jury  de  l'arrondisse- 
ment de  Rbétel,  département  des  Ardennes, 
et  le  tribunal  de  police  du  canton  du  même 
nom,  un  conflit  négatif  de  juridiction  sur 
lequel  il  est  nécessaire  que  la  cour  interpose 
l'autorité  dont  elle  est ,  à  cet  effet ,  investie 
par  la  loi. 

1*  Le  13  février  1810,  le  commissaire  d« 
police  de  la  ville  de  Rbétel  a  saisi ,  dans  les 
boutiques  des  sieurs  Texier,  Sénèque,  Cou- 
lelot  et  autres,  marchands  épiciers,  des  poi- 


vres en  poudre  qui  y  étaient  exposés  en  vente, 
et  qu'il  a  soupçonné  être  mêlés  de  substances 
(étrangères.  , 

n  Ces  marchands  ont  été,  en  conséquence, 
traduits  devant  le  directeur  du  jury  de  l'ar- 
rondissement, lequel,  par  ordonnance  du  23 
mars,  a  commis  le  sieur  Cassan,  pharmacien, 
pour  faire  la  visite  des  poivres  saisis ,  en  pré- 
sence des  prévenus,  et  en  dresser  un  rapport. 

n  La  visite  a  été  faite  contradictoirement, 
et  il  en  est  résulté  que  les  poivres  saisis  étaient 
mélangés  d'une  substance  connue  sous  le  nom 
de  tourteau ,  espèce  de  gâteau  composé  du 
marc  de  graine  de  cbénevis  ;  mais  que  /'ex- 
pert  ne  croyait  pas  nuisible  à  t  économie  ani- 
male les  substitutions  ainsi yài'res  aux  diuers 
poivres, 

nLe  i<^mai,  ordonnance  par  laquelle,  con» 
sidérant  que  les  échantillons  des  poivres  en 
poudre  saisis  sur  les  épiciers  dénommés  au 
procès-verbal  du  11  février j  étaient  plus  ou 
moins  mélangés  de  farine  de  chénevis  ;  que  ce 
mélange  altère  et  gâte  la  qualité  de  ce  comes- 
tible, le  directeur  du  jury  renvoie  les  pré- 
venus devant  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Rhétel. 

»  Les  sieurs  Texier,  Sénèque,  Coutelot  et 
autres  ont  été  en  conséquence  cités  devant  le 
tribunal  de  police  pour  y  être  jugés  comme 
prévenus  du  délit  signalé  par  len»  5  de  l'art. 
6o5  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4  9  lequel  punit  des  peines  de 
police  simple,  ceux  qui  exposent  en  vente  des 
comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles. 

»  Mais  par  jugement  du  10  août, le  tribunal 
prononce  en  ces  termes  : 

»  Considérant  que  la  mixtion  de  poudre  de 
chénevis  avec  le  poivre  a  été  déclarée  n'être 
point  une  substance  nuisible  ;  que  les  expreS' 
sions  de  l'art,  6o5  du 'Code  du  3  brumaire 
an  4)  gâtés,  corrompus,  ne  peuvent  être  ap- 
plicables à  C espèce  oik  il  s* agit  dune  mixtion 
frauduleuse  dont  le  but  est  de  fournir  en 
moins  grande  quantité  la  véritable  marchan- 
dise et  de  tromper  les  acheteurs  ; 

»  Que  le  sens  des  expressions  gâtés ,  cor- 
rompus ,  se  trouve  déterminé  à  la  salubrité 
par  les  articles  précédent  et  subséquent  du 
tit.  i*'  de  la  loi  du  ai  juillet  1791  ,  oà\il  est 
dit ,  art.  i3  :  la  municipalité,  soit  par  voie 
d'administration ,  soit  comme  tribunal  de  po- 
lice, pourra ,  dans  les  lieux  où  la  loi  n'y  aura 
pas  pourvu,  commettre  k  l'inspection  des  ma- 
tières d'or  ou  d'argent,  ou  à  celle  de  la 
SALUBBrri  des  comestibles  ou  médicamens, 
un  nombre  suffisant  de  gens  de  l'art,  lesquels, 
après  avoir  prêté  serment ,  rempliront,  à  cet 
égard  seulement,  les  fonction» de  commis- 
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taires  de  police  ;  et  art.  09  :  les  rëglemens 
âctuellemeot  existans  sur  le  titre  des  matières 
d*or  et  d'argent,  sur  la  vérification  de  la  qua- 
lité' des  pierres  fines  ou  fausses,  la  salubrité 
DBS  COMESTIBLES,  OU  médicameDS ,  sur  les  ob- 
jets  de  serrurerie ,  continueront  d'être  exe- 
cutcfs ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  éta- 
blissent des  dispositions  de  sûreté,  tant  pour 
l'achat  et  la  vente  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, des  drogues,  médicamens,  poisons, 
que  pour  la  présentation ,  le  dépôt  et  l'adju- 
dication desefiets  précieux  des  Monts-depiété, 
lombards  et  autres  maisons  de  ce  genre....; 
»  Que  le  véritable  tens  que  les  lois  ont  tou- 
jours donné  À  ces  expressions,  gâtés  et  corrom- 
pus, résulte  encore  de  l'art.  31  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  en  date  du  3o  ai^ril  1660, 
ainsi  conçu  :  a  fait  et  fait  inhibition  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  jeter  par  les  fenê- 
tres aucune  urine  ou  autres  ordures,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient ,  ni  garder  dans 
leurs  maisons  aucunes  eaux  croupies,  gâtées 
et  corrompues,  ains  leur  enjoint  d'icelles 
vider  sur  le  pavé  des  rues,  et  d*y  jeter  à  l'ins- 
tant un  ou  deux  seaux  d'eau  claire; 

»  Que  l'art,  4^,  tit.  3,  de  la  loi  du  22  Juillet 
1791,  ainsi  conçu  :  ceux  qui,  condamnés  une 
fois  par  la  police  municipale,  pour  infidélité 
sur  les  poids  et  mesures,  commettraient  de 
nouyeau  ce  même  délit,  seront  condamnés, 
'  par  la  police  correctionnelle,  à  la  confiscation 
DBS  MARCHABDUBS  FADSSB8 ,  ainsi  quc  dcs  faux 
poids  et  mesures,  lesquels  seront  brisés,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000 
francs  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  une  année....,  semblerait  étendre  à 
ceux  qui  vendent  de  fausses  marchahdisbs  , 
les  dispositions  de  Fart,  ao  du  tit.  i^^  de  la 
même  loi ,  ainsi  conçu  :  en  cas  d'infidélité 
des  poids  et  mesures  dans  la  vente  des  dei^ 
rées  et  autres  objets  qui  se  débitent  à  la  me- 
sure, an  poids  ou  à  l'aune ,  les  faux  poids  o.a 
fausses  mesures  seront  confisqués  et  brisés , 
et  l'amende  sera,  pour  la  première  fois,  de 
100  francs  au  moins ,  et  de  la.quotitédu  droit 
de  patente  du  yendeur,  si  ce  droit  est  de  plus 
de  100  francs; 

i«  Que,  dans  le  cas  où  cet  art.  aa  ne  serait 
point  applicable  à  l'espèce,  on  ne  pourrait 
ranger  le  délit  dont  il  s'agit,  que  parmi 
ceux  compris  en  l'art.  3a,  tit.  2^  de  la 
même  loi  du  aa  juillet  1791 ,  ainsi  conçu  : 
les  larcins ,  filouteries  et  simples  Vols ,  qui 
n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale,  ni  au 
Code  pénal,  seront,  outre  les  restitutions  et 
dommages-intérêts,  punis  d'un  emprison- 
nement qui  ne   pourra  excéder  deux  ans. 


La  peine  sera  double  en  caa  de  réddite  r 
3»  Que^  dans  r  un  ou  l'autre  cas,  la  connais-^ 
S€tnce  de  ce  délit  n* est  point  de  notre  compé- 
tence  ; 

»  Nous  nous  déclarons  incompétens,  et  ren- 
voyons la  cause  et  les  parties  pardevant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître. 

n  Ainsi  s'est  expliqué,  ainsi  a  prononcé  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Rhétel;  et 
c'est  par  là  que  t'est  formé  le  conflit  négatif 
.sur  lequel  l'exposant  appelle  l'attention  de  U 
cour. 

1»  Pour  r^udre  la  question  que  présente 
ce  conflit ,  il- est  un  premier  pas  à  faire  :  c*est 
d'examiner  si  le  fait  imputé  aux  sieurs  Texier, 
Sénéque,  Ck>utelot  et  autres ,  est  prévu  par 
quelques  dispositions  de  lois  relatives  à  la  po- 
lice correctionnelle. 

»  £t  d'abord ,  il  est  constant  qu'on  ne  peut 
pas  appliquer  à  ce  fait  l'art.  Sa  du  tit.  a  do 
la  loi  du  aa  juillet  1791 ,  concernant  le  Vol 
simple. 

»  Il  ne  peut,  en  efiet,  exister  de  Vol  pro- 
prement dit ,  que  dans  le  cas  où  il  7  a  manie- 
ment frauduleux  de  la  chose  d^autrui ,  avec 
intention  de  se  l'approprier  ijurfum  (dit  la 
loi  a,  D.  de Jurtis)  est  contrée tatiojraudu- 
losa,  lucrijaciendi  gratid ,  vel  ipsius  rei  vel 
etiam  usûs  ejus  possessionisve.  Or,  vendre 
comme  pure ,  une  denrée  dans  laquelle  il  y 
a  un  mélange  de  substance  étrangère,  ce  n'est 
point  manier  frauduleusement  la  chose  d'au- 
trui  ;  c'est  seulement  tromper  sur  la  nature 
de  sa  propre  chose ,  l'acheteur  à  qui  on  en  fait 
payer  un  prix  supérieur  à  ce  qu'elle  vaudrait 
si  elle  était  réellement  ce  qu'on  la  dit  être. 
3»  Il  est  vrai  que,  par  un  décret  du  19  bru- 
maire an  a,  ^  convention  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lé» 
gislation  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice 
qui  transmettait  une  procédure  contre  le  nom- 
mé Joslas,  cokvaircu  d'avoir  yximu  six  billes 
DE  FAUX  OR  POUR  OR....  ;  Considérant  que  le 
Code  pénal  prononce  des  peines  coBitiB  lb 
Vol  ,  a  déclaré  qu'il  ifLjr  avait  pas  lieu  à  dé-' 
libérer;  et  de  là  il  semblerait,  au  premier 
abord,  résulter  qu'il  y  a  Vol  de  la  part  de 
quicopque  trompe  l'acheteur  sur  la  nature  de 
la  marchandise  qu'il  lui  vend. 

i>  Mais  veut-on  se  convaincre  que  ce  décret 
n*est  pas  en  harmonie  avec  le  système  géné- 
ral de  nos  lois  pénales ,  et  que ,  par  suite , 
d'après  cette  sage  règle  du  droit  romain,  ^uot/ 
contra  rationem  juris  introductum  est,  non 
est  ad  consequentias  producendum  (1) ,  il 
ne  doit  pas  être  étendu  hors  de  son  espèce , 

(1)  Loi  iIi,D,deUgibus. 
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mais  ao  contraire  y  être  sévèrement  res- 
serre, il  suffit  pour  cela  de  comparer  l*art.  3a 
avec  l'art.  3S  du  même  titre  de  la  loi  du  aa 
juillet  1791. 

w  L'art.  3a  punit  le  simple  Vol  d'un  empri- 
sonnement qui  peut  durer  deux  ans.  L'art.  38 
s'occupe  de  la  vente  de  boissons Jaitifiées  par 
dts  mixtions  nuisibles  ;  et  sans  doute  si  une 
pareille  vente  était  considérée  comme  un  Vol 
simple,  cet  article  ne  pourrait  pas,  sans  contre- 
dire le  3a«,  le  punir  d'une  peine  moindre  d\in 
emprisonnement  de  deux  années.  U  devrait 
même,  pour  suivre  la  juste  progression  qui 
doit  toujours  régner  entre  les  délits  et  les 
peines ,  les  punir  avec  plus  de  sévérité ,  puis- 
qu'au  Vol  simple  qui  résulterait  de  la  falsifi- 
cation des  boissons,  se  joindrait  la  circons- 
tance aggravante  de  l'insalubrité  des  mixtions 
dont  le  vendeur  se  serait  servi  pour  opérer 
cette  falsification.  £h  bien  !  Cet  article  ne 
punit  la  vente  de  boissons  Jalsifiées  par  des 
mixtions  nuisibles,  que  d'une  amende  qui  ne 
peut  excéder  1,000  francs,  et  d'un  emprison- 
nement qui  ne  peut  excéder  une  année.  Donc, 
aux  yeux  de  la  loi ,  la  vente  de  boissons Jàl^ 
êifiées  par  des  mixtions  nuisibles,  n'est  pas 
un  Vol.  Dôûc ,  et  à  plus  forte  raison ,  la  loi 
ne  considère  pas  comme  Vol ,  la  vente  de  bois- 
sons falsifiées  sans  mixtions  nuisibles.  Donc, 
dans  le  sens  de  la  loi ,  vendre  comme  pur  un 
comestible  qui  est  mélange  de    substances 
étrangères  non  nuisibles,  ce  n'est  pas  voler. 
»  £t  cela  est  si  vrai  qu'il  a  fallu,  dans  la 
même  loi ,  une  disposition  particulière,  celle 
de    l'art.   39  du   tit.  a,  pour  punir  d'une 
amende  de  i,oooà  3,ooo  francs  et  d'Un  empri- 
sonnement dont  le  maximum  est  fixé  à  deux 
années , ,  les  marchands  ou  tous  autres  ven- 
deurs com^aincus  d'avoir  trompé,  soit  sur  le 
titre  des  matières  cToret  itargent,  soit  sur  la 
qualité  dune  pierre  Jausse  vendue  pour  fine. 
i>  Assurément ,  si  le  législateur  avait  voulu 
punir  des  mêmes  peines  les  marchands  qui 
tromperaient  sur  tous  les  autres  objets  de 
commerce,  il  n'aurait  pas  ainsi  restreint  sa 
disposition  ;  il  l'aurait  généralisée,  comme  l'a 
fait  depuis  l'art.  4^3  du  Code  pénal  de  1810, 
lequel ,  comme  ou  sait ,  ne  sera  en  activité 
qu'à  compter  du  i«r  janvier  1811. 

»  Ce  ne  serait  pas  avec  plus  de  raison  que 
l'on  prétendrait  appliquer  au  fait  dont  il  est 
ici  question,  l'art.  35  du  lit.  a  de  la  même  loi 
du  aa  juillet  1791,  par  lequel  sont  punis  d'une 
amende  que  les  juges  peuvent  élever  jusqu'à 
5,000  francs  et  d'un  emprisonnement  qu'ils 
peuvent  étendre  jusqu'à  deux  années ,  ceux 
gui,  PAR  DOL,  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de 
jausses  entreprises,...,  auraient  abusé  de  la 


crédulité  de  t/uelqutê  personnes ,  et  escroqué 
la  totalité  ou  portion  de  leurs  fortunes. 

jt  La  preuve  que  cet  article  ne  comprend 
pas  dans  sa  disposition  ceux  qui  trompent  los 
acheteurs  sur  la  nature  des  marchandises 
qu'ils  leur  vendent,  c'est  qu'il  n'y  comprend 
pas,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  39,  ceux  qui 
trompent ,  soit  sur  le  titre  des  matières  d'or 
et  d argent,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre 
fausse  vendue  pout^fine  ;  c'est  qu'il  n'y  com- 
prend même  pas,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  36, 
ceux  qui  vendent  des  boissons  falsifiées  par 
des  mixtions  nuisibles. 

it  Plus  vainement  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Rhétel  a-t-il  cité,  comme  suscepti- 
ble d'application  à  la  vente  des  poivres  mêlés 
de  fanne  de  chénevis,  l'art,  aa  du  tit.  i«r  de  la 
même  loi  qui  punit  d'une  amende  de  100 
livres  au  moins  la  vente  à  faux  poids  ou  à 
fausse  mesure. 

»  D'une  part,  il  est  évident  que  vendre  à 
faux  poids  ou  à  fausse  mesure,  et  vendre  une 
chose,  soit  pour  ce  qu'elle  n'est  pas ,  soit  pour 
ce  qu'elle  n'est  qu'en  partie,  ce  sont  deux 
délits  absolument  distincts;  et  qu'appliquer 
au  second  une  peine  qbê  la  loi  n'a  portée  que 
contre  le  premier,  ce  serait  un  abus  mons- 
trueux du  pouvoir  judiciaire. 

»  D'un  autre  côté,  sur  quel  fondement  le 
tribunal  de  police  at-il  pensé  que  cette  appli- 
cation pouvait  avoir  lieu  ?  Sur  l'unique  fon- 
dement que  dans  l'art,  ao  du  tit.  a,  il  est  dit 
qu'en  cas  de  récidive  dans  la  vente  à  faux 
poids  ou  à  fausse  mesure,  les  vendeurs  se- 
ront condamnés  à  la  confiscation  des  mar- 
chandises FAUSSES  ,  termes  qui,  suivant  lui 
encore,  nepeuventdésignerquedes  marchan- 
dises sur  la  nature  desquelles  le  vendeur 
trompe  l'acheteur  ;  mais  il  aurait  bien  dû  faire 
attention  que  ces  mots,  marchandises  faus- 
ses, se  rapportent,  dans  la  loi,  aux  mots 
infidélités  sur  les  poids  'et  mesures ,  et  que 
par  conséquent  ils  n'y  peuvent  désigner  que 
des  marchandises  vendues  à  fausse  mesure  on 
à  faux  poids. 

»  Il  reste  donc  k  dire  que  de  toutes  les 
dispositions  des  lois  qui  établissent  les  peines 
correctionnelles,  il  n'en  est  pas  une  seule 
que  l'on  puisse  appliquer  à  la  vente  de  poi- 
vres falsifiés  par  la  mixtion  de  farine  de  ché- 
nevis. 

n  Et  de  là  suit  une  conséquence  aussi  simple 
que  naturelle  :  c'est  que,  si  une  pareille  vente 
ne  peut  être  atteinte  par  le  n»  5  de  l'art.  6o5 
du  Code  du  3  brumaire  an  4»  H  faut  néces- 
sairement qu'elle  demeure  impunie,  quelque 
répréliensible  qu'elle  soit  d'ailleurs. 

11  Mais  est- il  vrai ,  comme  l'a  décidé  le  tri- 
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^unal  de  police  du  canton  de  Rhetel ,  que 
vendre  des  comestibles  falsifiés  par  une  mix- 
tion de  substances  étrangères  jugées  non 
nuisibles,  ce  n*est  pas  commettre  le  délit 
prévu  par  l'article  cité  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4? 

1»  Ce  délit  consiste  à  exposer  en  vente  dea 
comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles, 

»  Pour  que  l'ou  soit  censé  Tavoir  commis, 
est-il  donc  nécessaire  que  les  comestibles  que 
l'on  a  exposés  en  vente,  soient  gâtés  ou  cor^ 
rompus  de  manière  à  pouvoir  nuire? 

n  Non,  il  suffit  qu'ils  soient  simplement 
gâtés  ou  corrompus;  et  la  preuve  en  est  que 
la  loi  sépare  le  mot  nuisible,  àts  mois  gâtés  ou 
corrompus^  par  la  particule  alternative  ou. 
.  yt  II  ne  s'agit  donc  plus  que  dé  savoir  si  c'est 
gâter  ou  corrompre  des  comestibles ,  que  de 
les  falsifier  par  une  mixtion  de  substances 
étrangères  7 

D  Et  quelle  pourrait  être  la  raison  de  dou- 
ter de  l'aflirmalive? 

1»  Qu'estce  que  gâter  une  chose?  Le  JDic- 
tionnaire  de  V Académie  française  répond, 
que  c'est  la  détériorer, 

»  Qu'est-ce  que  corrompre  une  chose?  Le 
même  Dictionnaire  répond,  que  c'est  U  gâter, 
Yaltérer,  la  changer  en  mal;  et  il  ajoute  que 
le  mot  corruption  désigne  V altération  dans  les 
4/ualitès  principales  d'une  chose, 

>»  Or,  c'est  bien  détériorer  des  poivres, 
c'est  bien  en  altérer  les  qualités  principales , 
et  même  la  substance,  que  d'y  mêler  des  cho- 
ses qui  en  augmentent,  il  est  vrai,  le  volume, 
en  affaiblissent  les  propriétés,  et  en  neutra- 
lisent plus  ou  moins  les  effets. 

yt  Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour ,  vu  l'art. 
65  de  la  constitution  du  aa  frimaire  an  8 ,  et 
le  no  5  de  l'art.  6o5  du  Code  du  3  brumaire 
an  4)  et  procédant  par  règlement  de  juges, 
ordonner,  sans  avoir  égard  au  jugement  du 
tribunal  de  police  du  canton  de  Rbétel,  du  lo 
avril  dernier,  lequel  demeurera  nul  et  comme 
non  avenu,  que,  sur  les  délits  imputés  aux 
sieurs  Texier ,  Sénéque ,  Coutelot  et  autres, 
marchands  épiciers  à  Rhetel,  par  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  de  cette 
ville ,  du  la  février  précédent,  il  sera  procédé 
devant  ce  même  tribunal  jusqu'à  jugement 
définitif. 

n  Fait  au  parquet  le  9  novembre  1810. 
Signé  Merlin. 

y*  Ouï  le  rapport  de  M.  Lasagni...., 

y*  La  cour,  adoptant  les  motifs  du  réquisi- 
toire du  ministère  public,  et  y  faisant  droit, 
sans  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de 
police  du  canton  de  Rhétcl,  du  10  août  1810, 
lequel  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu, 
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ordonne  que,  turlffs  délits  imputés  à  Texier, 
Sénèque ,  Coutelot  et  antres  marchands  épi- 
ciers à  Rbétel ,  par  le  procès- verbal  du  com- 
missaire de  police  de  cette  ville,  du  1  a  février 
précédent ,  il  sera  procédé  devant  le  même 
tribunal  de  police  du  canton  de  Rhetel  i». 

Aujourd'hui,  on  ne  pourrait  plus  porter 
aux  tribunaux  de  police  la  connaissance  des 
délits  de  cette  nature;  car  l'art.  4^3  du  Code 
p^al  de  1810  les  punit  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende;  mais 
au j))urd'hui ,  comme  sous  le  Code  du  3  bru- 
maire an  4  9  ces  délits  n'ont  pas  le  caractère 
de  Vols.]]    ■ 

Sbctioh  n.  Des  peines  du  FoL 

Quelles  étaient  anciennement  les  peines  du 
Vol? 

[[  Quelles  étaient-elles  dans  la  jurispru- 
dence à  laquelle  ont  succédé  les  lois  de  179T  ? 

Quelles  étaient-elles  suivant  les  lois  de  1791 
et  les  autres  lois  intermédiaires  ? 

Quelles  sont-elles  suivant  le  Code  pénal  de 
1810  et  les  lois  dont  il  a  été  suivi? 

Voilà  ce  que  nous  avons  à  rechercher  dans 
cette  section.  ]] 

§.  I.  Quelles  étaient  anciennement  Us 
peines  du  l^ol? 

I.  La  loi  de  Moïse  condamnait  tout  voleur 
à  mort.  Une  pareille  jurisprudence  ne  doit 
pas  surprendre  chez  un  peuple  aussi  grossier 
que  l'étaient  les  Hébreux.  11  ne  pliait  rien 
moins  que  des  peines  capitales  pQ.ur  les  con- 
tenir: tout  autre  châtimeut  eût  été  sans  effet. 

Chez  les  Romains,  on  distinguait,  du  moins 
en  matière  de  Vol  simple,  le  Vol  manifeste 
d'avec  le  Vol  non-manifeste. 

Lorsque  le  voleur  était  surpris  le  jour 
même  du  Vol ,  avec  la  chose  volée ,  avant  d'en 
avoir  effectué  le  tralisport  dans  le  lieu  où  il 
avait  résolu  de  la  placer,  c'était  un  Vol  ma- 
nifeste. Quand  le  voleur  n'était  découvert 
qu'après,  c'était  un  Vol  non-manifeste. 

La  loi  des  douze  tables  ordonnait  que  le 
voleur  manifeste  fût  condamné  au  fouet  et 
réduit  en  servitude,  s'il  était  pubère,  ou 
seulement  fustigé  s'il  était  impubère  :  elle  ne 
condamnait  le  voleur  non-manifeste  qu'au 
paiement  du  double  de  la  chose  volée. 

Lorsque  la  loi  Porcia  eut  aboli  l'usage  de 
fustiger  les  citoyens  et  de  les  réduire  en  ser- 
vitude, le  voleur  manifeste  fut  condamné  au 
quadruple ,  et  l'on  continua  à  punir  du  double 
le  voleur  non-manifeste.  (S.  3  et  5,  Inst.  de 
obligationibus  quœ  ex  dclicto  ;  Favorinus 
sur  Aulugelle,  liv.  20,  chap.  1  ). 

a  II  parait  bizarre  (dit  Montesquieu),  que 
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%ies  lou  missent  une  telle  différence  dans  la 
qualité  de  ces  deux  crimes  et  dans  la  peine 
qu'elles  infligeaient  :  en  effet ,  que  le  voleur 
fût  surpris  ayant  ou  après  avoir  porte  le  Vol 
dans  le  lieu  de  sa  destination,  c'était  une 
circonstance  qui  ne  changeait  point  la  nature 
du  crime.  Je  ne  saurais  douter  que  toute  la 
théorie  des  lois  romaines  sur  le  Vol ,  ne  fût 
tirée  des  institutions  lacédémoniennes.  Ly- 
curgue ,  dans  la  vue  de  donner  à  ses  citoyens 
de  Tadresse,  de  b  ruse  et  de  l'activité,  vou- 
lut qu'on  ezerçit  les  enfans  au  larcin ,  et 
qu'on  fouettât  rudement  ceux  qui  s'y  laisse- 
raient surpendre  :  cela  établit  chez  les  Grecs, 
et  ensuite  chez  les  Romains,  une  grande  dif- 
férence entre  le  Vol  manifeste  et  le  Vol  non- 
manifeste. 

»  Chez  Jes  Romains,  l'esclave  qui  avait 
volé,  était  précipité  de  la  roche  Tarpéienne. 
Là  ,  il  n'était  point  question  des  institutions 
lacédémoniennes;  les  lois  de  Lycurgue  sur  le 
Vol  n'avaient  point  été  faites  pour  les  escla- 
ves; c'était  les  suivre  que  de  s*en  écarter  en 
ce  point. 

»  A  Rome,  lorsqu'un  impubère  avait  été 
surpris  dans  le  Vol ,  le  préteur  le  faisait  bat- 
tre de  verges  à  sa  volonté ,  comme  on  faisait 
à  Lacédémone.  Tout  ceci  venait  de  plus  loin. 
Les  Lacédémoniens  avaient  tiré  ces  usages 
des  Cretois;  et  Platon  (  des  lois,  liv.  i.),  qui 
veut  prouver  que  les  institutions  des  Cretois 
étaient  faites  pour  la  guerre ,  cite  celle-ci  : 
laJacuUé  de  supporter  la  douleur  dans  les 
combats  particuliers ,  et  dans  les  larcins  qui 
obligent  de  se  cacher, 

»  Comme  les  lois  civiles  dépendent  des  lois 
politiques,  parceque  c'est  toujours  pour  une 
société  qu'elles  sont  faites ,  il  serait  bon  que , 
quand  on  veut  porter  une  loi  civile  d'une 
nation  chez  une  autre,  on  examinât  aupara- 
vant si  elles  ont  toutes  les  deux  les  mêmes 
institutions  et  le  même  droit  politique. 

»  Ainsi,  lorsque  les  lois  sur  le  Vol  passè- 
rent des  Cretois  aux  Lacédémoniens,  comme 
elles  y  passèrent  avec  le  gouvernement  et  la 
constitution  même,  ces  lois  furent  aussi  sen- 
sées chez  un  de  ces  peuples  qu'elles  Tétaient 
chez  l'autre.  Mais  lorsque  de  Lacédémone 
elles  furent  portées  à  Rome,  comme  elles  n'y 
trouvèrent  pas  la  même  constitution,  elles  y 
furent  toujours  étrangères,  et  n'eurent  au- 
cune liaison  avec  toutes  les  autres  lois  civiles 
des  Romains». 

Du  reste,  suivant  les  principes  du  droit 
romain,  le  Vol  infamait  toujours;  et  le  juge 
ne  pouvait,  en  déclarant  la  preuve  de  ce 
crime  acquise,  empêcher  par  une  modiGca- 


tion  de  la  sentence,  que  la  condamnation 
n'emportât  note  d'infamie.  (Loi  63,  D.  de 
Jurtis  ). 

IL  Parmi  nous,  on  s'est  conformé,  dans 
les  premiers  siècles  de  la  monarchie ,  à  l'es- 
prit des  lois  romaines  sur  le  Vol.  Comme 
l'argent  était  alors  extrêmement  rare,  la 
plupart  des  crimes  n'étaient  punis  que  par 
des  amendes ,  et  le  Vol  était  dans  cette  classe  ; 
c'est  du  moins  ce  que  prouvent  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  salique. 

Mais  la  loi  des  ripuaires  était  différente.  On 
y  voit,  chap.  79 ,  la  potence  en  usage  à  l'égard 
des  voleurs. 

£n  7S9,  Charlemagne  tint,  dans  son  palais 
d'Héristal,  un  parlement  ou  il  fut  réglé  qu'un 
premier  larcin  serait  puni  de  la  perte  d'un  œil, 
le  deuxième  par  la  mutilation  du  nez,  et  le 
troisième  de  mort. 

Saint  Louis  fut  plus  sévère  que  tous  ses 
prédécesseurs.  «  Celui  (ditil  dans  ses  Établis- 
semens,  suivant  l'analyse  qu'en  fait  l'abbc 
VéJy,  dans  son  Histoire  de  France ,' tome  6, 
in-ia),  qui  enlève  de  force  l'habit  ou  la  bourse 
des  passans  sur  la  voie  publique ,  ou  dans  les 
bois,  doit  être  pendu,  ensuite  traîné,  puis 
tous  ses  meubles  confisqués  a^  profit  du  ba- 
ron ,  sa  maison  rasée,  ses  terres  ravagées,  ses 
prés  brûlés ,  ses  vignes  arrachées ,  ses  arbres 
dépouillés  de  leurs  écorces. 

»  On  sévit  de  même  contre  ceux  qui  déro- 
bent un  cheval  ou  une  jument. 

-»  On  arrache  les  yeux  à  ceux  qui  volent 
dans  les  églises.... 

»  Pour  un  premier  larcin  en  menues  choses, 
on  perd  une  oreille;  pour  un  second,  un  pied  ; 
la  potence  est  le  prix  du  troisième...,  ainsi 
(|ue  de  tout  Vol  domestique. 

ji  Les  complices....  d'un  Vol,  les  receleurs, 
en  un  mot  tous  ceux  qui  ont  concouru  au 
crime ,  doivent  être  punis  comme  ceux  qui 
en  sont  les  auteurs. 

n  Les  femmes  sont  brûlées  vives,  lorsque 
sciemment  elles  tiennent  compagnie....  aux 
larrons. 

1»  On  les  enfouit  lorsqu'elles  sont  convain- 
cues d'avoir  volé  des  chevaux  ou  des  jumens  ». 

IIL  Lorsqu'on  rédigea  nos  coutumes,  on 
ne  pensa  guère  aux  peines  du  Vol.  Aussi  n'y 
en  a-t-il  qu'un  petit  nombre  qui  s'en  soient 
occupées.  Les  plus  remarquables  sont  celles 
de  Bourgogne,  de  Nivernais  et  de  Bretagne. 

La  première  porte,  tit.  i ,  art.  5  :  u  si  au- 
)i  cun  commet  simple  larcin  qui  excède  dix 
»  livres  tournois,  pour  la  première  fois,  il 
n  sera  puni  à  l'arbitrage  du  juge,  sans  mort 
»  naturelle  ou  mutilation  de  membre.  S'il 
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«  commet  plus  grand  larcin  de  dix  livres, 
?t  pour  la  première  fois,  il  sera  puni  corpo- 
«>  rellcment  selon  Tcxigence  des  cas  et  à  l'ar- 
n  bitragc  du  juge...;  et  s*il  commet  d'autre 
j»  larcin ,  il  en  perdra  la  vie  i». 

Suivant  Tart.  8  du  chap.  i  de  la  coutume 
de  Nivernais,  u  Si  aucun  commet  larcin  non 
)t  excédant  soixante  sous,  pour  la  première 
1)  fois  41  sera  puni  selon  la  discrétion  et  ar- 
»  bitrage  du  juge ,  jusqu'à  mutilation  des 

V  membres  exclusivement;  et  pour  la  se- 
71  conde,  à  la  discrétion  des  juges ,  jusqu'à 
Il  mutilation  inclusivement  ;  et  pour  la  tierce, 
n  condamné  à  mourir....  £t  si  le  larcin  est 
3t  quali6é  ou  aggravé  de  quelque  qualité ^  le 

V  délinquant  sera  puni,  suivant  l'exigence 
•n  du  cas,  de  la  peine  ordonnée  du  droit  ». 

Les  art.  621  et  6aa  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne portent  que  le  Vol  de  certain  bois  n'est 
point  un  crime,  et  que  u  d'autres  arbres  et 

V  bois  coupés  on  doit  amender  ».  L'art.  6a6 
déclare  que  a  le  furt  qualifié  sera  puni  de 
31  mort  it.  L'art.  637  punit  de  même  a  le  Vol 
3»  de  chevaux,  boeufs  ou  autres  bétes  de  ser- 
3»  vice  et  labeur  ».  En  suivant  l'art.  628, 
<c  pour  furt  non  qualifié,  ne  sera  imposée 
3t  peine  de  mort,  s'il  ne  monte  ou  excède  la 
»  somme  de  dix  livres  monnaie;  auquel  cas 
3»  s'ensuivra  peine  de  mort,  selon  la  qualité 
31  et  circonstance  du  délit  v. 

Une  observation  commune  à  toutes  ces 
dispositions  et  à  celles  que  d'autres  coutumes 
renferment  sur  la  même  matière,  c'est  qu'elles 
pouvaient  bien  être  tolérées  pendant  qu'il  n'y 
avait  point  de  lois  générales  qui  s'expliquas- 
sent suffisamment  sur  les  peines  que  les  difie- 
rentes  espèces  de  voleurs  doivent  subir;  mais 
qu'elles  ont  perdu  toute  leur  force  depuis 
que  nos  lois  ont  pris  soin  de  marquer  plus 
exactement  aux  juges  de  quelle  manière  ils 
doivent  punir  les  difTérens  genres  de  Vols. 

u  L'autorité  des  coutumes  (  dit  M.  le  chan- 
celier d'Aguesseau,  dans  sa  lettre  du  4  sep- 
tembre 174^9  AU  procureur  général  du  parle- 
ment de  Bretagne),  est  très  grande,  sans 
doute,  dans  les  matières  de  droit  privé  qui 
regardent  les  actes  communs  et  ordinaires  de 
U  société  civile.  Elles  tiennent  lieu  de  lois 
entre  les  habitans  d'une  même  province,  lors- 
qu'elles ont  été  une  fois  revêtues  de  l'autorité 
du  roi,  et  les  tribunaux  sont  obligés  de  s'y 
conformer  dans  leurs  jugemens;  mais  il  s'en 
faut  bien  que  les  coutumes  soient  aussi  res- 
pectables dans  ce  qui  regarde  directement  le 
droit  vl  l'ordre  public,  comme  la  punition 
des  crimes. 

»  Si  les  oommissaires  du  roi,  t|ui  président 


à  b  rédaction  d'une  coutume ,  y  laissent  pas* 
ser  des  dispositions  qui  concernent  cette  ma- 
tière, c'est  toujours  sous  la  condition  tacite 
que  l'autorité  suprême  du  roi  demeure  en 
son  entier ,  parceque  c'est  à  elle  qu'il  est  Vé- 
servé  de  disposer  de  la  vie  des  hommes  par 
ses  lois.  Ainsi ,  l'approbation  donnée  en  géné- 
ral à  une  coutume,  n'emporte  qu'une  espèce 
de  tolérance  à  l'égard  des  peines  qu'elle  éta- 
blit contre  les  crimes  ;  et  les  juges  ne  doivent  ' 
user  de  cette  tolérance,  que  dans  le  cas  où, 
suivant  l'esprit  général  des  véritables  lois, 
c'est-à-dire ,  de  celles  qui  sont  émanées  direc- 
tement du  souverain,  il  se  trouve  un  con- 
cours de  circonstances  assez  graves  pour  mé- 
riter que  la  justice  y  applique  la  peine  de 
mort  écrite  dans  une  coutume.  S'il  a  été 
décidé  plusieurs  fois  que  les  droits  du  roi ,  et 
les  prérogatives  du  domaine  de  la  couronne, 
sont  toujours  censés  exceptés  de  la  disposi- 
tion des  coutumes,  quand  même  il  n'en  aurait 
pas  été  fait  une  réserve  générale ,  et  si  Ton  a 
cru  que,  dans  les  afiiaires  qui  intéressent  ces 
droits,  les  juges  devaient . suivre  les  régies 
générales  de  l'ordre  public,  préférablement  à 
celles  qui  sont  contenues  dans  les  coutumes, 
ils  sont  encore  plus  obligés  de  suivre  le  même 
principe  dans  les  matières  criminelles  où  il 
s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  même  des 
hommes  n. 

Voyons  donc  quelles  sont  actuellement  les 
lois  générales  de  la  France  sur  les  peines 
du  Vol. 

§.  n.  Des  peines  du  Vol,  selon  la 
jurisprudence  \^antérieure  aux  lois  de 

I.  Les  seules  lois  générales  que  nous  avons 
sur  le  Vol ,  sont  l'éditdu  mois  de  janvier  i534, 
les  ordonnances  du  mois  de  juillet  ]536  et 
du  mois  de  juillet  1607 ,  le  lit.  Sa  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  16G9, 
les  ordonnances  de  la  marine  de  1681  et  iG83, 
les  déclarations  du  3  juin  1701,  du  11  sep- 
tembre 1706,  du  4  mars  et  du  18  avril  1724» 
et  l'ordonnance  du  4  août  1731. . 

II.  L'cdit  du  mois  de  janvier  i534  punit 
du  supplice  de  la  roue, 

«  i»  Ceux  »qui  entreront  au-dedans  des 
maisons,  icelles  crochèteront  et  forceront, 
prendront  et  emporteront  les  biens  qu'ils 
trouveront  èsdites  maisons; 

j»  a»  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir, 
par  embûches  et  agressions,  conspiré  et  ma- 
chiné, pillé  et  détroussé  les  allans  et  venans 
es  villes  et  villages  et  lieux  du  royaume ,  en 
mettant  embûches  pour  les  guetter  et  épier 
aux  entrées  et  issues  desdites  villes,  et  aussi 
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pour  les  détrousser  et  piller ,  et  musi  ceux 
qui  feroD^  le  semblable  au*dedans  desditef 
villes ,  guettant  et  épiant  de  nuit  les  passana , 
allans  et  venans  par  les  rues  d*icelles  ». 

fil.  L'ordonnance  du  mois  de  juillet  i536 
et  celle  du  mois  de  juillet  1607  portent  que 
u  les  larrons  des  garennes  et  e'tangs  seront 
3»  punis  comme  les  autres  larrons ,  suivant  la 
9»  coutume  ». 

IV.  Le  tit.  3a  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts ,  de  1669 ,  est  relatif  aux  Vols  de  bois. 
V,  l>rticle  Délit  forestier, 

V.  Les  dispositions  des  art.  a ,  3o ,  40  et  45 
do  tit.  9  do  iiv.  4  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine ,  de  1681 ,  sont  rapportées  au  mot  Nau- 

L'ordonnancede  la  marine,  de  i6d3,liv.4, 
titre  dé  tm police  des  ports,  art.  x6,  veut  que 
ie  Vol  de  cordages  sur  les  ports ,  soit  puni  de 
la  flétrissure,  avec  bannissement  à  perpé- 
tuité du  Ken  ou  le  crime  a  été  commis,  et 
même  de  mort,  dans  le  cas  où  ce  Vol  aurait 
occanonné  la  perte  d'un  bâtiment  ou  d^un 
honame. 

VL  La  déclaration  du  3  juin  1701  concerne 
le  péculat,  F*  ce  mot,  et  l'article  Commis, 
no  1:1. 

VIL  La  déclaration  du  11  septembre  1706, 
qui  ne'  fait  qu'en  renouveler  d'autres  des 
i5  janvier  1677  et  7  décepabre  i68a,  veut 
que  les  auteurs,  coupables  et  complices  des 
Vols  et  larcins  qui  seronLfaits  à  l'avenir  dans 
les  maisons  royales,  cours,  avant-cours,  cours 
de  cuisines,  offices  et  écuries  d'icelles,  ou  des 
autres  maisons  où  le  roi  sera  logé,  et  qui 
serviront  à  sesdites  offices  et  écuries,  soient 
punis  de  mort,  quoique,  pour  de  semblables 
cas,  ils  n'eussent  jamais  été  repris  ni  punis, 
et  sans  avoir  égard  à  la  valeur  et  estimation 
de  ce  qu'ils  pourront  avoir  volé. 

VIIL  lia  déclaration  du  4  mars  1724  con« 
tient  les  dispositions  suivantes  : 

tf  Art.  i.  Ceux  et  celles  qui,  à  l'avenir,  se 
trouveront  cooTtincus  de  Vols  et  de  larcins 
faits  dans  les  églises,  ensemble  leurs  compli- 
ces et  suppôts,  ne  pourront  être  punis  de 
moindre  peine  que,  savoir,  les  hommes,  de 
celle  des  galères  à  temps  ou  k  perpétuité,  et 
les  femmes,  d'être  flétries  d'une  marque  en 
forme  de  la  lettre  V,  et  enfermées  à  temps  ou 
pour  leur  vie,  dans  des  maisons  de  force; 
ïe  tout,  tans  préjudice  de  la  peine  de  mort, 
s'il  j  échet,  suivant  l'exigence  des  cas. 

)»  a.  Le  Vol  domestique  sera  puni  de 
mort. 
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»  3.  Ceux  ou  celles  qui,  n'aérant  encore 
été  repris  de  justice,  se  trouveront,  pour  la 
première  fois,  convaincus  de  Vol,  autre  que 
ceux  commis  dans  les  églises,  ou  Vol  domes- 
tique, ne  pourront  être  condamnés  à  moindre 
peine  que  celle  du  fouet,  et  d'être  flétris 
d'une  marque  en  forme  de  la  lettre  V ,  sans 
préjudice  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

»  4-  Ceux  et  celles  qui,  après  avoir  été 
condamnés  pour  Vol  ou  flétris  pour  quel- 

Su'autre  crime  que  ce  soit,  seront  convaincus 
e  récidive  en  crime  de  Vol ,  ne  pourront  être 
condamnés  à  moindre  peine  que,  savoir,  les 
hommes,  aux  galères  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité, et  les  femmes,  à  être  de  nouveau 
flétries  d'un  double  W,  si  c'est  pour  récidive 
de  Vol,  et  d'un  simple  V,  si  la  première 
flétrissure  a  été  encourue  pour  autre  crime , 
et  enfermées  à  temps  ou  pour  leur  vie,  dans 
des  maisons  de  force,  le  tout  sans  préjudice 
de  la  peine  de  mort,  s'il  y  échet,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

»  5.  Ceux  qui  seront  condamnés  aux  ga- 
lères à  temps  ou  à  perpétuité,  pour  quelque 
crime  que  ce  puisse  être,  seront  flétrit,  avant 
d'y  être  conduits,  des  trois  lettres  G  AL, 
pour ,  en  cas  de  récidive  en  crime  qui  mérite 
peine  afiUctive,  être  punis  de  mort. 

1»  6.  Seront  les  deux  articles  précédent 
exécutés,  encore  que  les  accusés  eussent  ob- 
tenu de  nous  des  lettres  de  rappel  de  ban, 
ou  de  galères ,  ou  de  commutation  de  peine , 
pour  précédens  Vols  ou  autf  es  crimes  ». 

IX.  La  déclaration  du  18  avril  de  la  même 
année  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui,  même  sans  effraction,  voleront,  dans 
les  bétels  des  monnaies,  des  espèces  ou  ma- 
tières d*or  ou  d'argent,  ou  billon  de  cuivre. 

X.  L'ordonnance  du  4  août  1731  est  relative 
2^u  Vol  de  pavés,  outils  et  matériaux  destinés 
à  l'entretien  des  chaussées  dans  les  rues  et 
chemins  publics  :  elle  est  rapportée   avec 

{)lusieurs  autres  qui  l'ont  suivie  et  renouve- 
ée,  au  mot  Chemin  {grand),  n*»  11. 

XI.  Examiner  si  les  lois  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  sont  bonnes,  ou  si  elles 
peuvent  devenir  meilleures,  ce  n'est  point 
manquer  au  respect  que  nous  leur  devons.  La 
critique  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
lieenee.  CeUeci  veut  tout  détruire,  oelle-là 
remplace  le  mal  par  le  bien ,  ou  le  bien  par  le 
mieux;  et  autant  la  seconde  a  toojouie  été 
blâmée  par  les  honimes  sages,  autant  la  pre- 
mière a  été  dans  tous  les  temps  applaudie  par 
l'humanité  et  encouragée  par  le  gouverne- 

4^ 
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ment.  Dëjli ,  nous  atods  Ta  dans  rabolition  de 
la  question  préparatoire ,  l'heureux  effet  des 
regards  que  la  philosophie  a  jetés  sur  la  juris- 
prudence criminelle.  Pourquoi  ne  nous  serait- 
il  pas  permis  d'espérer  une  réfbrmation  sem- 
blable relativement  aux  points  qui^  dans  les 
peines  infligées  contre  le  Vol,  pourraient 
blesser  la  justice  et  la  saine  politique  7 

Ces  points,  suivant  nous,  se  réduisent  à 
deux  :  défaut  de  précision,  et  excès  de  ri- 
gueur. 

1»  C'est  une  espèce  d*axiome  en  France, 
que  les  peines  sont  arbitraires,  et  il  faut 
convenir  que,  de  toutes  les  lois  que  nous 
avons  sur  le  Vol ,  il  n'en  est  presque  pas  une 
qui  ne  le  justifie.  La  moins  imparfaite  de 
toutes,  la  déclaration  du  4  mars  1724,  nous 
en  offre  la  preuve  à  chaque  article.  Si  elle 
parle  de  bannissement,  elle  n'en  fixe  ni  la 
durée  ni  l'étendue.  La  peine  des  galères,  elle 
la  fait  varier  au  gré  du  juge.  Et  la  mort,  ce 
supplice  si  cruel  pour  l'homme  qui  le  souffre, 
et  si  funeste  à  la  patrie  qu'elle  prive  d'un 
citoyen,  c'est  par  la  clause,  s'il  jr  échet, 
c'est  par  l'expression  vague,  suivant  C exi- 
gence des  cas,  qu'elle  l'ordonne;  ou  plutôt 
elle  livre  presque  entièrement  cette  peine  à  • 
l'arbitrage  du  juge. 

Aussi,  tous  les  jours,  les  magistrats  déli- 
bèrent s'ils  doivent  condamner  un  voleur  au 
bannissement  à  temps  ou  à  perpétuité,  hors 
d'une  ville  ou  hors  du  royaume;  tous  les 
jours,  ils  sont  partagés  pour  l'envoyer  aux 
galères  pour  trois ,  cinq  ou  neuf  ans,  ou  pour 
toute  sa  vie.  Tous  les  jours,  on  yoit  des 
arrêts  de  mort  ne  passer  que  de  deux  ou  trois 
Toix. 

Cependant  une  année  d'exil  de  plus  ou 
de  moins,  un  tourment  de  courte  durée  ou 
perpétuel,  la  mort  ou  la  rie,  ne  sont  pas 
desehoses  assez  indifférentes  pour  que  les  lois 
aient  pu  négliger  d'en  disposer  elles-mêmes. 

Comment  d'ailleurs  concevoir  qu'un  magis- 
trat puisse  avoir  à  son  arbitrage  le  châtiment 
d'un  coupable?  Nul  homme  n'a  reçu  de  la 
nature  le  droit  de  prononcer  sur  l'honneur  ou 
la  vie  d'un  autre  :  il  faut  donc  que  ceux  qui 
jouissent  de  ce  droit,  l'aient  acquis  par  con- 
Tention;  mais  cette  convention,  comment 
8*est-ellc  formée ,  quelles  en  sont  les  condi- 
tions, quel  en  est  l'objet t  Certainement,  on 
ne  croira  jamais  qu'un  citoyen  ait  consenti  à 
être  jugé  arbitrairement  par  ses  semblables; 
les  lumières  aux  prises  avec  l'ignorance,  la 
science  elle-même  égarée  par  les 'erreurs  in- 
séparables de  l'humanité,  les  vertus  contre- 
dites par  les  passions,  formaient  tous  ses 


yeux  des  spectacles  trop  frappans  et  trop 
réitérés,  pour  qu'il  pût  se  résoudre  à  jeter 
ainsi  au  milieu  des  écueils  et  des  orages ,  une 
existence  qu'il  n'a  reçue  du  ciel  qu'avec  l'or- 
dre et  le  désir  de  la  conserver  précieusement. 

Il  (aut  donc  que  la  manière  de  le  juger  soit 
en  quelque  sorte  déterminée  par  lui-même» 
c'est-à-dire ,  par  la  loi  ;  car  la  loi  n'est  que  la 
volonté  publique,  et  par  conséquent  ne  peut, 
quoique  formée  par  le  souverain  seul ,  être 
considérée  que  comme  le  résultat  et  l'expres- 
sion de  toutes  \e%  volontés  particulières. 
Ainsi,  il  faut  que  chaque  loi  criminelle  ne 
soit,  pour  ainsi  parler,  que  l'écho  d'un  en- 
gagement contracté  par  chaque  citoyen  en- 
vers tous  les  autres,  de  se  soumettre  à  telles 
peines ,  dans  tous  les  cas  où  il  commettra  tek 
délits;  et  assurément  on  ne  peut  pas  la  con- 
sidérer comme  telle,  dès  qu'elle  manque  de 
précision,  dès  qu'elle  remet  au  magistrat  un 
pouvoir  arbitraire ,  en  un  mot ,  dés  que  celui- 
ci,  en  condamnant  un  coupable, dc  peut  pas 
lui  dire ,  en  lui  montrant  la  loi  :  «  je  ne  suis 
»  plus  ton  juge,  c'est  la  loi  qui  te  condamne, 
n  ou  plutôt  c'est  toi-même  qui  te  condamnes 
n  par  la  loi  que  tu  as  reconnue  i*. 

On  nous  reprochera ,  ici ,  de  copier  un  pea 
M.  Servan ,  dans  son  Discours  sur  t adminis- 
tration de  la  justice  crintinelle;  mais  les  idées 
lumineuses  et  quelquefois  sublimes  de  cet 
homme  célèbre,  n'appartiennent-elles  pas  à 
tous  les  amis  de  l'humanité? 

Un  autre  reproche  qu'on  pourra  nous  faire, 
mais  que  le  magistrat  dont  nous  venons  de 
prononcer  le  nom,  a  bien  réfuté,  sera  de  dire 
qu'une  exacte  classification  des  délits  et  dt% 
peines  multiplierait  trop  les  lois  criminelles. 
Écoutons  M.  Servan  :  u  Ce  n'est  pas  Je  ma- 
)i  gistrat  laborieux  qui  propose  cette  objec- 
)>  tion  :  le  nombre  des  bonnes  lois  ne  Fefi'raie 
»  point  ;  ce  n'est  pas  le  magistrat  équitable 
n  et  peu  circonspect  :  le  choix  des  peines  le 
»  gêne  trop  ;  encore  moins  le  magistrat  hu- 
it main  et  sensible  :  ses  fonctions  te  font  gé- 
SI  mir,  et  son  cœur  est  pressé  par  tout  ce  qui 
n  manque  aux  lois.  Est-ce  donc  un  incoavé- 
)t  nient  d'avoir  des  lois  plus  nombreuses, 
n  pourvu  que  nous  n'ayons  que  les  lois  suffi- 
n  santés?  Craint  on  que  le  magistrat  ne  puisse 
>  les  retenir  7  Voudrait-on  refuser  à  sa  mé- 
n  moire  la  confiance  qu'on  donne  à  son  juge- 
»  ment,  et  trouve-t-on  plus  facile  et  plus  sur 
»  d'interpréter  des  lois ,  que  de  les  appren- 
»  dre?  Des  magistrats  instruits  des  vraies 
n  maximes  de  la  justice  criminelle,  ne  récla- 
n  meront  et  ne  regret tront  jamais  la  tnste 
n  et  dangereuse  liberté  de  choisir  des  supplî- 
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»  cet  ;  ils  marcheront  tfrec  joie  k  la  suite  des 
y»  lois,  et  trembleront,  si  jamais  ils  sont  forcés 

>  de  les  guider  ». 

a*  Mais  si  Ton  est  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  nos  lois  sur  le  Vol  pèchent  par  défaut 
de  précision ,  que  ne  doit-on  pas  dire  de  leur 
excès  de  rigueur  7 

En  général ,  tonte  peine  doit  être  juste  en 
elle-même,  et  utile  à  la  société. 

Elle  doit  être  juste  :  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  Tédit  du  mois  de  juillet  17789 
qui  abolit  la  peine  de  mort  pour  Vol  de  che- 
vaux ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flan- 
dre :  La  Justice,  y  esl-il  dit,  veut  <fue  les  pei- 
ne* soient  proportionnées  à  la  gravité  des 
déUu, 

Toute  peine  doit  être  utile  à  ki  société; 
Montesquieu  le  prouve  clairement  :  u  II  est 
jt  essentiel  (dit-il)  que  les  peines  aient  de 

>  rharmonie  entre  elles ,  parcequ*il  est  essen- 
»  tiel  qu'on  évite  plutôt  un  grand  crime 
3»  qu*un  moindre ,  ce  qui  attaque  plus  la  so. 
-»  dété  que  ce  qui  la  choque  moins  «. 

Nos  lois  sur  le  Vol  ont-elles  ce  caractère? 
Kon.  Quelle  justice  y  at-ili  punir,  comme 
elles  le  font ,  le  Vol  de  grand  chemm  de  la 
même  peine  que  TassassioatTQuel  avantage 
revient-il  à  la  société,  de  ce  que,  sur  une 
voûte  publique,  la  vie  d*un  homme  n>st  pas 
plus  estimée  que  son  or?  Il  est  évident,  comme 
on  Ta  déjà  dit  à  Tarticle  Peine,  que  cette  dis- 
position imprudente  expose  la  tête  des  ci- 
toyens pour  garantir  leur  fortune ,  et  que 
cent  fois  elle  oblige  un  scélérat  à  commettre 
deux  crimes,  lorsqu'il  n>n  méditait  qu^uo. 
L'exemple  des  nations  étrangères  en  est  une 
preuve  sans  réplique. 

A  la  Chine,  les  voleurs  cruels  sont  coupés 
en  morceaux ,  les  autres  non  :  cette  différence 
fait  qu'on  y  vole ,  mais  qu'on  n'y  assassine 
pas  (  Du  H  aide,  tome  i ,  page  6). 

En  Russie ,  où ,  avant  qu'on  y  eût  abrogé 
la  peine  de  mort,  les  voleurs  et  les  assassins 
étaient  punis  de  même,  on  assassinait  tou- 
jours. Les  morts,  y  disait-on,  ne  racontent 
rien  (i). 

En  Angleterre,  on  n'assassine  point,  parce- 
que  les  voleurs  peuvent  espérer  d'être  trans- 
portés dans  les  colonies,  et  non  les  assas- 
sins. { Montesquieu,  \\Y.  6,  chap.  16). 

Mais  nous,  qui  assimilons  le  Vol  de  grand 
chemin  à  l'assassinat,  nous,  qui,  en  aucun 
cas,  ne  faisons  pas  plus  de  grâce  à  l'un  qu'à 
l'autre  (a),  ne  devons-nous  pas  craindre  que 

(1)  Perry  ,  ^ut  pr^Mnt  àe  U  grand*  Russie, 
(a)  Serpillon,  Code  criminel,  page  759. 


J3r 

les  voleurs,  en  Bout  attaquant,  ne  raisonnent 
toujours  comme  le  faisaient  autrefois  ceux  db 
Russie? 

Les  Vols  avec  effraction  sont  punis  de 
mort.  Comment  justifier  une  loi  semblable  ? 
Son  moindre  inconvénient  est  de  comprendre 
presque  tous  les  Vols  (car  quels  objets  im- 
portans  restent  à  découvert?)  ;  et  de  là  seule- 
ment, que  d'hommes  enlevés  à  la  société,  que 
de  sang  inutilement  répandu  ! 

Le  Vol  par  récidive  est  également  soumis 
à  la  peine  capitale.  Qu'en  résulte- 1  il?  C'est 
que  le  malheureux  qui  sort  des  galères,  de- 
vient indifférent  sur  le  choix  des  crimes  qu'uu 
cœur  pervers  lui  inspire.  Qu'il  escroque  un 
écu,  ou  qu'il  pille  avec  effraction  toute  la 
fortune  d'une  ûimille;  qu'il  coupe  une  bourse, 
ou  qu'il  tue  un  homme, il  mourra  toujours , 
s'il  est  pris  :  que  lui  importe  le  plus  ou  le 
moins  de  scélératesse  t 

Que  dirons-nous  de  b  peine  infligée  au  Vol 
domestique  ?  Estelle  bien  juste ,  cette  loi  qui 
met  en  parallèle  les  richesses  du  maître  et  la 
vie  du  serviteur ,  et  qui  échange  l^a  tête  d'un 
citoyen  contre  la  plus  vile  pièce  de  monnaie? 
Est-elle  d'ailleurs  bien  utile,  et  réprime- 
t-elle  beaucoup  des  crimes  sur  lesquels  elle 
frappe?  L'expérience  prouve  bien  que  non  : 
une  loi  aussi  dure  dans  la  main  d'un  maître, 
est  un  bâton  dans  la  main  d'un  père  :  celui-ci 
veut  châtier  un  fils  rebelle;  il  le  ferait,  s'il 
n'était  armé  que  d'une  verge  ;  mais  la  crainte 
de  l'estropier  arrête  son  bras  paternel,  et 
Texcès  de  sa  rigueur  nécessite  l'impunité. 
Voilà  le  maître  humain  et  sensible  que  son 
domestique  a  volé. 

[[  Ç.  m.  Des  peines  du  Vol  suivant  les 
lois  de  ijgi  et  Us  lois  postérieures. 

I,  L'assemblée  constituante  a  entendu  et. 
rempli  les  vœux  énoncés  dans  le  dernier  n» 
du  $.  précédent:  par  la  loi  du  la  juillet  1791, 
sur  la  police  municipale  et  correctionnelle , 
par  le  Code  pénal  du  25  septembre  suivant, 
et  par  le  décret  du  a8  du  même  mois,  sanc- 
tionné le  6  octobre  suivant ,  sur  la  pohce  ru- 
rale ,  elle  a  tout  à  la  fois  diminué  les  peines 
que  l'ancienne  jurisprudence  infligeait  aux 
différentes  espèces  de  Vol,  et  assigné  aux  dif- 
férentes espèces  de  Vol  les  peines  dont  elles 
doivent  être  punies. 

Les  législatures  suivantes  ont  modifié  quel- 
ques dispositions  de  ces  lois;  mais  le  Code 
pénal  de  1810  a  été  plus  loin  :  il  les  a  refon- 
dues en  entier,  à  l'exception  de  la  troi^ 
•iéme. 

Nous  allons  d'abord  tranterire  les  troialois 
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de  l'aisemblee  conttitaaiite,  «a  signalant  dans 
la  troisième,  les  dispositions  qui  sont  encore 
\  en  vigueur,  en  ajoutant  à  la  seconde,  les  mo- 
difications qu'elle  avait  subies,  sur  quelques 
points,  ayant  que  le  Code  pénal  de  1810  Teût 
remplacée  et  par  conséquent  abrogée,  et  en 
retraçant, sous  celles  de  ses  dispositions  qui 
sont  renouvelées  par  ce^de,  quelques  ar- 
rêts rendus  par  la  cour  de  cassation  sur  dea 
questions  qu'elles  avaient  fait  naître. 

Nous  transcrirons  c^isuite  les  dispositions 
du  Code  pénal  de  1810 ,  en  plaçant  sous  cha- 
cune ,  et  les  questions  auxquelles  elles  ont 
donné  lieu,  et  les  changemens  qui  ont  été  faits 
à  quelques-unes  par  des  lois  postérieures. 

Enfin ,  nous  passerons  en  revue  les  lois  ex< 
ceptionnelles  qui  concernent  les  Vols  commis 
tant  par  les  individus  faisant  partie  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  ou  employés  à  leur 
suite,  que  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la 
marine ,  et  les  questions  qui  sont  nées  de 
lenrs  dispositions  spéciales. 

Ainsi,  ce  paragraphe  sera  divisé  en  cinq 
parties. 

DisTivcTiOH  I.  Dispotilions  du  tit,  a 
de  ta  loi  du  112  juillet  1791. 

<c  Art.  XXXII.  Les  larcins,  filouteries  et 
»  simples  Vols  qui  n'appartiennent,  ni  à  la 
»  police  rurale,  ni  au  Code  pénal,  seront, 
»  outre  les  restitutions,  dommages  et  inté- 
n  rets,  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne 
n  pourra  excéder  deux  ans.  La  peine  sera 
s  yt  double  en  cas  de  récidive. 

)t  XXXIII.  Le  Vol  de  deniers  ou  effets  mo- 
it  biliers  appartenant  à  l'État ,  et  dont  la  va- 
•»  leur  sera  au-dessous  de  10  livres,  sera  puni 
y*  d'une  amende  du  double  de  la  valeur  et 
n  d'un  emprisonnement  d'une  année.  La 
»  peine  sera  double  en  cas  de  récidive  n. 

L'art.  35 ,  qui  est  relatif  à  Vetcroquen'e,  est 
rapporté  et  expliqué  sous  ce  mot. 

Du  reste,  l'un  et  l'autre  article  sont  abrogés 
par  le  Code  pénal  de  1810  qui  les  remplace 
par  les  art.  4oi  et  4oô. 

[[DiSTiNcmoH  IL  Disposition*  de  la  loi 
du  a8  septembre-^  octobre  1791 ,  tit.  a. 

u  Art.  XXXIII.  Cel  ui  qui,  sans  la  permission 
ï»  d«  propriétaire  ou  fermier,  enlèvera  desfu- 
n  miers ,  de  la  marne  ou  tous  autres  engrais 
N  porta  sur  les  terres ,  sera  condamné  à  une 
n  amende  qui  n'excédera  pas  la  valeur  de 
»  six  journées  de  travail,  en  outre  du  dédom. 
n  magement,  et  pourra  l'être  à  la  détention 
1»  de  police  municipale.  L'amende  sera  de 
»  douze  journées,  et  la  détention  pourra  ôtre 


v  de  trois  mois,  si  le  délinquant  a  fait  tourner 
)i  à  son  profit  lesdits  engrais  m. 

Que  cette  disposition  fasse  encore  loi ,  c'est 
ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute  d'après 
l'art.  4^4  ^"  Code  pénal  de  1810  et  l'avis  du 
conseil  d'état  du  4^8  février  181  a,  rapporte» 
sous  les  mots  Offense  à  la  loi  y  n»  5. 

u  Art.  XXXIV.  Quiconque  maraudera,  dero- 
SI  bera  des  productions  de  la  terre  qui  peuveat 
»  servir  à  la  nourriture  des  hommes,  ou 
I»  d'autres  productions  utiles ,  sera  condamna 
it  à  une  amende  égale  au  dédommagement 
»  dû  au  propriétaire  ou  fermier;  il  pourra 
i>  aussi,  suivant  les  ciroonstances  du  délit, 
n  être  condamné  à  la  détention  de  police  mu- 
31  nicipale. 

)>  XXXV.  Pour  tout  Vol  de  récolte  fait 
it  avec  des  paniers  ou  des  sacs ,  ou  à  l'aide  de* 
31  animaux  de  charge ,  l'amende  sera  du  doa- 
it  ble  du  dédommagement  ;  et  la  détentioo 
»  qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois 
)t  mois,  suivant  la  gravité  des  circonstances  1^ 

Cet  article  et  le  précédent  donnent  lieu  à 
plusieurs  questions. 

10  Leurs  dispositions  et  aient -elles,  avant 
le  Code  pénal  de  1810  ,  applicables  au  Vol  des 
récoltes  qui  n'étaient  plus  pendantes  par  ra- 
cines ,  c'est-à  -dire,  au  Vol  de  grains  coupés  et 
exposés,  soit  en  javelle,  soit  en  meule,  à  la 
foi  publique? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
17  février  1809,  qui  juge  que  non  : 

u  Le  procureur  général  expose  que  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Pas- 
de-Calais  a  rendu ,  le  2  novembre  1808,  un 
arrêt  dont  l'intérêt  de  la  loi  sollicite  l'annul- 
lation. 

n  Pierre  Joseph  Accard  avait  été  accusé  par 
le  jury  de  l'arrondissement  d'Arras ,  d'avoir, 
par  récidive,  volé  uoe  botte  d'avoine  expo- 
sée à  la  foi  publique. 

»  Le  procès  porté  devant  la  cour  de  justice 
criminelle  ,  le  procureur  général  a  cru  de- 
voir opposer  à  l'acte  d'accusation  la  formule 
la  loi  défend  ;  et  eu  conséquence ,  l'arrêt 
dont  il  s'agit, 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de 
la  procédure  que ,  par  ordonnance  du  direc- 
teur  du  jwy  de  t arrondissement  dArras  p 
du  il^  septembre  dernier ,  Pierre-Josepfi  Ac- 
card, comme  prévenu  du  f^ol  d'une  botte 
d'avoine  confiée  à  la/bi  publique,  avec  ré- 
aor^B  ,  a  été  traduit  devant  un  jury  d' accu- 
sation ; 

n  Que  la  qualification  du  délit  imputé  au- 
dit Accord,  n'est  point  exacte  ;  que  ce  dé- 
lit est  un  maraudage  de  productions  utiles , 
prévu  par  l'art.  34  de  la  loi  du  28  ttptem- 
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hre  1791,  ei  puniasahU  parun  tribunal  cor- 
rtctionnel  ;  V 

>.  <iue,  pour  ifu'il  y  ait  récidii^e ,  il  faut 
<iuil  y  ait  eu  un  premier  jugement  rendu 
contre  le  prévenu  pour  pareil  délit  ;  ce  qui 
résulte  de  Vart.  608  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ;  que  l'art.  iS  de  la  loi  du  ii5  frimaire 
an  B porte ,  entr  autres  dispositions,  qu'ilf 
aura  récidive  quand  un  délit  de  la  nature  de 
ceux  énoncés  aux  treize  articles  précédons  de 
ladite  loi,  aura  été  commis  par  le  condamné 
dans  les  trois  années  à  compter  du  four  de 
Cexpiration  de  la  peine  qu'il  aura  subie  ; 
que  le  maraudage  ne  se  trouve  point  repris 
iians  aucun  desdits  treize  articles,  et  que  par 
conséquent  il  n'y  a  point  de  récidive  ; 

»  Que  l'ordonnance  de  traduction  devant 
un  jury  d'accusation  est  nulle  ^  ainsi  que  toute 
la  procédure  qui  s'en  est  ensuivie  ; 

V  Casse  la  procédure  dont  il  s* agit,  à  partir 
de  l'ordonnance  de  traduction  inclusivement; 
renvoie f  avec  les  pièces  du  procès  ,  celles  dé- 
clarées nulles  devant  servir  de  mémoires  sew 
iement,  Pierre-Joseph  Accarden  état  d'Arres- 
tation provisoire  devant  le  directeur  du  jury 
de  C arrondissement  de  Béthune,  pour,  par 
lui  être  procédé  pour  raison  du  délit  imputé 
audit  Accard,  conformément  aux  lois, 

»  On  voit  que,  par  cet  arrêt,  la  cour  do 
justice  criminelle  n'a  nullement  doute  que 
Pierre-Joseph  Accard  n'eût  été  dans  le  cas  de 
la  récidive,  et  par  conséquent  sujet  à  être 
poursuivi  au  grand  criminel ,  si  le  Vol  de  k 
l>otte  d'avoine  eût  constitué,  aux  jeux  de 
celte  cour ,  ce  que  la  loi  du  a5  frimaire  an  8 
appelle  un  Fol  d'effeU  exposés  à  la  foi  publi- 
que ;  et  qu*elle  n'a  renvoyé  ce  particulier  de- 
vant la  justice  correctionnelle ,  que  parceque 
le  Vol  dont  il  est  prévenu,  lui  a  paru  n'a- 
voir d'autre  caractère  que  celui  du  marau- 
dage prévu  et  puni  par  l'art.  34  du  tit.  2  de 
la  loi  du  qS  septembre-6  octobre  1791. 

1»  L'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
croule  donc  nécessairement ,  s'il  est  prouvé 
que  ce  n'est  pas  comme  maraudage ,  mais 
conftne  Vol  d'effets  exposés  à  la  foi  publique, 
que  doit  être  considéré  le  délit  iniputé  à 
Pierre-Joseph  Accard. 

r*  Or ,  la  preuve  de  ce  point  de  droit  est 
consignée  dans  "un  arrêt  de  la  conr ,  du  10 
avril  1807,  au  rapport  de  M.  Carnot.... 

y*  Une  décision  aussi  positive  et  aussi  bien 
motivée,  présage  clairement  le  sort  de  l'ar- 
rêt qui  est  en  ce  moment  sous  les  yeux  de 
la  cour. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  k  la  cour,  vu  fart. 
88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  aS  frimaire  an  8,  et  Fart.  456  du 
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Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  4»  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la 
loi ,  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  du  départe- 
nwnt  du  Pas-de-Calais  ci-dessus  mentionné 
et  dont  expédition  est  ci-jointe. 

«  Fait  au  parquet,  le  4  février  1809.  Signé 
Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Vatse....  ; 

»  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8, 
l'art.  456  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4»  et  l'art. 
Il  de  la  loi  du  26  frimaire  an  8  ; 

î»  Attendu  que  le  délit  dont  était  prévena 
Pierre  Joseph  Accard,  éUtït  d'avoir  par  réci- 
dive, volé  une  botte  d'avoine  exposée  à  la  foi 
publique  ; 

>»  Que  ce  délit,  ainsi  caractérise  par  l'accu* 
sation ,  soumettait  le  prévena  au  jugement 
par  jurés  devant  la  cour  de  justice  criminelle, 
aux  termes  des  art.  11  et  i5  de  la  loi  du  25 
frimaire  an  8  ; 

»  Que  ladite  loi,  par  ces  expressions  ,  les 
objets  exposés  à  la  foi  publique ,  a  clairement 
distingué  ceux  qui  sont  placés  ou  laissés  sur 
place  et  confiés  à  la  foi  publique  par  la  volonté 
de  l'homme,  de  ceux  que  la  nature  produit 
aux  yeux  du  public,  et  que  la  force  des  choses 
y  laisse  jusqu'à  l'époque  de  la  possibilité  de 
leur  enlèvement; 

"»  Que  cetie  distinction  concilie  parfaite- 
ment la  disposition  de  la  loi  du  25  frimaire 
an  8,  ainsi  que  celle  du  Code  pénal,  art«  27, 
deuxième  section  du  tit.  2,  lesquelles  com- 
prennent semblablement  tous  les  objets  ex- 
posés  sur  la  foi  publique ,  avec  les  dispositions 
des  art.  34  et  35  du  Code  rural ,  concernant 
le  maraudage  dans  les  productions  de  fruits, 
grains  ou  légumes ,  avant  leur  récolte; 

»  Qu'ainsi ,  c'a  été  par  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  34  du  Code  rural ,  et  par  viola* 
tion  des  art.  11  et  i5  de  la  loi  du  25  frimaire 
an  8,  que  la  cour  de  justice'  criminelle  du 
Pas-de-Calais,  par  son  arrêt  du  2  novembre 
1808,  a  annulé  la  procédure  instruite  crimi- 
nellement contre  Pierre-Joseph  Accard,  sous 
le  prétexte  que  le  délit  dont  il  était  prévenu,  ^ 
était  .un  simple  maraudage  de  productions 
utiles ,  prévu  par  l'art.  34  du  Code  rural ,  et 
seulement  punissable  correctionnellement  ; 

>  Par  ces  motifs ,  la  cour ,  faisant  droit  ao 
réquisitoire  du  procureur  générai,  a  cassé  et 
annulé,  casse  et  annulle,  pour  l'intérêt  de 
la  loi  seulement,  l'arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Pas-de-Calais, 
du  2  novembre  1808  ». 

2»  Ce  qui  a  été  jugé  pr  cet  arrêt,  et  sou» 
le  Code  pénal  de  1791,  peut-on  et  doit-on 
le  juger  également  sous  le  Code  pénal  de  1810, 
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sinon  dans  tous  les  cas ,  au  moins  dans  ceux 
à  regard  desquels  il  n*est  point  dérogé  par  la 
loi  du  a5  juin  iS^jk  Tart.  388  de  ce  Code  t 
L'affirmative  est  consacrée  par  quatre  ar* 
rets  de  la  cour  de  cassation,  des  ai  février, 
17  avril,  i5  octobre  181  a,  et  37  février  i8i3, 
rapportés  au  mot  Maraudage  j  n^  a  et  8. 

3«  Mais  de  U  même  ne  résulte-t-il  pas  que 
c'est  encore  de  peines  simplement  correction- 
nelles que  doit  être  puni,  dans  tous  les  cas, 
sous  le  Code  pénal  de  1810  ,  le  Vol  de  grains 
non  coupés?  ^ 

Il  n*y  a  ni  ne  peut  j  avoir  aucune  raison 
d'en  douter,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  formel- 
lement par  la  cour  de  cassation  dans  l'espèce 
suivante.         ^ 

Le  i*'  mars  i8i3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Rennes  qui  déclare  le  nommé  Guillotin ,  pré- 
venu d'avoir  coupé  et  voléquelques  javelles  de 
graius  qui  étaient  encore  pendans  par  racines. 
Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation, 
et  soutient  que  l'art.  388  du  Code  pénal  est 
applicable  au  Vol  de  grains  sur  pied,  comme 
au  Vol  de  grains  coupés. 

Mais  par  arrêt  du  i5  avril  suivant,  au  rap- 
port de  M.  Busschop, 

te  Considérant  que  le  Vol  de  récoltes,  prévu 
par  l'art.  388  du  Code  pénal ,  et  puni  de  la 
peine afflictive et  intimante  delà  réclusion,  a 
pour  objet  les  fruits  de  la  terre  qui,  sépara 
de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges,  par  le  pro- 
priétaire ou  par  celui  qui  le  représente ,  sont 
laissés  dans  les  champs  à  la  foi  publique,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  transférés  dans  un  lieu 
où  ils  peuvent  être  particulièrement  sur- 
veillés ; 

n  Que  le  Vol  de  fruits  pendans  par  racines, 
est  le  délit  de  maraudage  prévu  par  les  art.  34 
et  35  du  Code  rural,  du  a8  septembre  i79n, 
qui  n'emporte  que  des  peines  correctionnelles  ; 

1*  Que,  dans  l'espèce,  le  fait  imputé  à 
Louis  Guillotin,  est  un  Vol  de  fruits  sur 
pied,  qu'il  aurait  lui-même  séparés  de  leurs 
tiges  et  racines  ; 

n  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  son  renvoi 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  d'appel  de  Rennes  s'est 
conformée  aux  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  v, 

La  même  chose  a  été  jugée  par  un  arrêt 
de  cassation,  du  10  décembre  18149  dpnt 
j'ai  tenu  note  dans  le  temps ,  et  qui  cepen- 
dant ne  se  trouve,  ni  dans  le  btdUtin  crimi" 
nel,  ni  dans  aucun  autre  recueil. 

4*  Le  Vol  de  productions  utiles  de  la  terre 


non  encore  séparées  du  fonds,  cesse- t-il  d^é^ 
tre  réputé  Maraudage^  et  devient-il  suscep- 
tible de  peines  afflictives ,  lorscju'il  est  accom- 
pagné de  circonstances  d'après  lesquelles  le 
Vol ,  en  général,  prend  le  caractère  de  crime  7 
Cette  question  est  traitée  incidemment  dans 
des  conclusions  préparées  en  janvier  1814  9 
sur  la  demande  en  cassation  d'un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Dyle ,  do 
17  novembre  i8i3  ,  et  qui  sont  rapportées 
ci-après,  dist.  4 9  dans  les  observations  sur 
l'art.  44^  du  Code  pénal. 

5«Mais  au  moins  les  peines  correctionnelles 
dont  les  art.  35  et  36  du  tit.  a  de  la  loi  du  a9 
septembre -6  octobre  1791  punissent  le  ma- 
raudage, ne  sont-elles  pas  aujourd'hui  rem- 
placées par  celles  de  la  même  nature ,  mais 
plus  graves ,  que  l'art.  ^o\  du  Code  pénal 
inflige  aux  Vols  et  aux  tentatives  de  Vols 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions 
précédentes  du  même  Code  T 

On  trouvera  au  mot  Maraudage ,  n«  4  9  uo 
arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  9  février 
i8i3 ,  qui  décide  que  non  ;  et  ce  qui  prouve 
d'une  manière  sans  réplique  que  cette  ma- 
nière de  juger  n'est  que  la  conséquence  de 
l'art.  484  du  Code  pénal ,  ainsi  que  de  l'avis 
du  conseil  d'état  du  4^  février  181a ,  c'est 
que  l'art.  1 3  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4  la  con- 
firme implicitement  par  l'exception  qu'il  j 
apporte  relativement  au  maraudage  commis, 
soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  soit  à  l'aide 
d'animaux  de  charge  ou  de  voitures  :  u  lors- 
n  que  les  Vols  (  j  est-il  dit  )  et  tentatives  de 
»  Vol  de  récoltes  et  autres  productions  utiles 
»  de  la  terre  ,  qui ,  avant  d'avoir  été  soustrat- 
n  tes,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol , 
»  auront  été  commis,  soit  avec  des  paniers 
»  ou  des  sacs ,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'a- 
n  nimaux  de  charge ,  soit  de  nuit  par  plu- 
»  sieurs  personnes,  les  individus  qui  en  au- 
»  ront  été  déclarés  coupables,  seront  punis 
»  conformément  à  l'art.  40 1  du  Code  pénal  >•. 

«c  Abt.  XXXVI.  Le  maraudage  ou  enlève- 
)i  ment  de  bois ,  fait  à  dos  d'hommes  dans  les 
»  bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  plantations 
n  d'arbres  des  particuliers  ou  communautés, 
it  sera  puni  d'une  amende  double  du  dédom- 
•»  m agement  dû  au  propriétaire.  La  peine  do 
)i  détention  pourra  être  la  même  que  celle 
»  portée  en  l'article  précédent. 

n  XXXVII.  Le  Vol  dans  les  bois  Utilis ,  fu- 
»  taies  et  autres  plantations  d'arbres  des  par- 
ti ticuliers  ou  communautés,  exécuté  a  charge 
v  de  bête  de  somme  ou  de  charrette ,  sera 
n  puni  par  i^ne  détention  qui  ne  pourra  être 
»  de  moins  de  trois  jours ,  ni  excéder  six 
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*  mois;  le  coupable  paiera ,  en  outre,  une 
»  amende  triple  de  la  valeur  du  dédommage* 
y*  ment  dû  au  proprie'taire. 

Ces  deux  articles  donnent  lieu  à  quatre 
questions.* 

lo  Leurs  dispositions,  qui  dérogent  éyidem- 
ment,  en  ce  qui  concerne  les  bois  des  commu- 
nes et  des  particuliers,  à  celles  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forèls  de  1669,  ont-elles  survécu 
au  Code  pénal  de  1810? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  elle  est 
clairement  justifiée  par  l'art.  484  de  ce  Code 
et  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  4-8  fé- 
vrier 181a. 

ao  Mais  font-elles  encore  loi  aujourd'hui? 
Distinguons,  à  cet  égard ,  entre  les  Vols  faits 
iùins  les  bois  des  communes  et  des  particu- 
liers ,  et  les  Vols  faits  dans  Us  maires  planta- 
tions des  unes  et  des  autres. 

Pour  les  premiers ,  les  dispositions  de  ces 
articles  sont  remplacées  et  par  cons<M|uent 
abrogées  par  celles  du  tit.  la  du  Code  pénal 
forestier  du  qi  mai  1837 ,  qui  embrassent  tous 
les  bois  et  forêts  en  général  y  ou,  en  d'autres 
termes,  les  bois  et  forêts  des  communes  et 
^  des  particuliers,  comme  les  bois  et  forêts  de 
l'Eut. 

Mais  pour  les  seconds ,  elles  sont  encore  ce 
qu'elles  étaient  avant  le  Code  pénal  de  1810 
et  sous  l'empire  de  ce  Code  \  elles  conservent 
encore  toute  leur  autorité. 

3«  Ces  dispositions ,  en  tant  qu'elles  con- 
cernent les  Vols  faits  dans  les  plantations 
des  communes  et  des  particuliers,  qui  ne  for- 
ment pas  des  bois  ou  desybré^,  sont-elles 
applicables  au  Vol  de  corps  d'arbres,  ou  ne  le 
tont-elles  qu'au  Vol  de  branchages? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  com- 
mencer par  nous  fixer  sur  celle  de  savoir  si, 
avant  que  ces  dispositions  fussent  abrogées 
par  le  Code  forestier  du  ai  mai  i8a7 ,  pour 
les  Vols  commis  dans  les  bois  des  communes 
et  des  particuliers,  elles  étaient  restreintes  au 
Vol  de  branchages,  ou  si  elles  portaient  éga- 
lement sur  les  Vols  de  corps  d'arbres,  qui  se 
commettaient  dans  ces  bois. 

Or,  sur  ce  point,  que  jugeait-on  et  que 
devait-on  juger,  avant  le  Code  forestier  du  di 
mai  i8a7? 

Des  particuliers  prévenus  d'avoir  coupé  par 
le  pied  et  de  s'être  approprié  un  arbre  crois- 
sant dans  une  forêt  communale,  étaient 
poursuivis  eorrectionnellement  par  l'admi- 
nistration forestière ,  avec  conclusions  à  ce 
qu'ils  fussent  condamnés  aux  peines  portées 
par  l'art.  11  du  tit.  a4  de  l'ordonnaDce 
de  1669. 


Leur  culpabilité  n'étantpas  douteuse,  toute 
la  difficulté  s'est  réduite  à  savoir  si  au  lieu  de 
ces  peines,  on  ne  devait  pas  leur  appliquer 
celles  qui  étaient  déterminées  par  l'art.  36  du 
tit.  a  de  la  loi  du  a8  septembre-6  octobre 
1791  ;  et  l'affirmative  a  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  Rhin  et  Moselle,  du  27  iuin 
1806.  '  ' 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  de  l'admi- 
nistration forestière,  arrêt  du  Si  mars  1809, 
au  rapport  de  M.  Rataud,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  II  du  tit.  a4  de  l'ordonnance 
de  1669; 

n  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'arbres  coupés  ou  abattus  par  le  pied,  dans 
une  forêt  communale  ; 

1»  Que  ce  délit,  prévu  par  l'art.  1  du  til.  3a 
de  l'ordonnance  de  1669,  est  punissable  d'une 
amende  qui  doit  être  réglée  aq  pied  de  tour , 
et  d'une  restitution  égale  à  l'amende  ; 

1*  Que ,  si  la  loi  du  a8  8eptembre-6  octobre 
1791  a  apporté  quelques  modifications  à  Tor- 
donnance  pour  les  délits  commis  dans  les 
bois  des  particuliers  et  des  communautés, 
ces  modifications  doivent  être  restreintes  aux 
seuls  cas  déterminés  et  prévus; 

>»  Que  la  loi  de  1791  n'a  aucune  disposition 
pour  le  cas  de  coupe  d'arbres  sur  pied;  qu'elle 
ne  parle  que  du  simple  maraudage  ou  Vol  de 
bois  fait  à  dos  d'homme ,  et  avec  bêtes  de 
somme  ou  charrettes^  ce  qui  ne  peut  s'enten- 
dre que  de  l'enlèvement  qui  serait  fait  de 
branchages  ou  antres  parties  de  bois  mort  on 

'if; 

»  Qu'ainsi,  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1669  ^^'i^  restée  seule  applicable  au  délit 
dont  il  s*agit;  et  qu'en  ne  prononçant  contre 
les  délinquans  que  les  peines  portées  par  l'art. 
36  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  septembre^  octo- 
bre 1791 ,  la  cour  de  justice  criminelle  dont 
l'arrêt  est  attaqué,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  cette  loi ,  et  violé  les  dispositions  de 
Fordonnance; 

it  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annul- 
le (i)  n. 

La  question  s'est  représentée  le  a7  novem- 
bre 1809,  devant  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  du  Doubs,  qui  l'a  jugée  dans 
le  même  sens  que  l'avait  fait  en  1806  la  cour 
de  justice  criminelle  de  Rhin  et  Moselle. 

Mais  l'administration  forestière  s'étant 
pourvue  en  cassation,  il  est  intervenu ,  le  iS 


(i)   Balletin  crimlnal  da  la  cour  d«  cuMtfOB, 
tonia  14,  page  i33. 
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avril  1810,  au  rapport  de  M.  Ckiieu,  un  arrêt 
conçu  dan«  le»  même*  termes  que  celui  du  3f 
mars  1809  (i). 

II  est  donc  bien  constant  qu*aVant  le  Code 
forestier  du  21  mai  1837,  le  Vol  d'un  corps 
d'art»re  croissant  dans  un  bois  appartenant  à 
une  commune  ou  à  un  particulier,  ne  devait 
pas  èlre  puni  simplement  des  peines  portées 
par  les  art.  36  et  87  du  tit.  a  de  la  loi  de  1791; 
et  dès-là  il  est  clair  que  ces  peines  ne  sont  pas 
aujourd'hui  applicables  au  Vol  d'un  corps 
d'arbre  croissant  dans  une  plantation  qui  ap- 
partient à  une  commune  ou  à  un  particulier, 
mais  ne  forme  pas  un  bois  ou  une  forêt. 

40  Quelle  est  donc  la  peine  qui  doit  aujour- 
d'hui être  appliquée  à  cette  espèce  de  Vol? 

C'est  ce  que  j'examinerai  ci-après,  dist.  4) 
dans  les  observations  sur  l'art.  44^  ^^  Code 
pénal  de  1810. 

DisTiirCTiov  III.  Dispositions  du  Code 
pénal  du  a5  septembre  1 791 ,  part,  a , 
tit.  a,  sect,  i. 

<c  Ait.  I.  Tout  Vol  commis  k  force  ouverte 
»  et  par  violence  envers  les  personnes ,  aéra 
9  puni  de  deux  années  de  fera. 

>  II.  Si  le  Vol ,  à  force  ouverte  et  par  vio- 
yt  lence  envers  les  personnes,  est  commis, 
»  soit  dans  un  grand  chemin ,  rue  ou  place 
n  publique ,  st>it  dans  Tintérieur  d*one  mai» 
n  son ,  la  peine  sera  de  i4  années  de  fers. 

V  m.  Le  crime  mentionne  en  l'article  pré- 
n  cèdent,  sera  puni  de  18  années  de  fers,  li 
»  le  coupable  s*est  introduit  dans  l'intérieur 
»  de  la  maison  00  du  logement  où  il  a  com- 
1»  mis  le  crime ,  à  l'aide  d'effraction  faite  par 
V  ses  complices,  aux  portes  et  clôtures  ,  soit 
)»  de  ladite  maison ,  soit  dndit  logement ,  ou  k 
«  l'aide  de  fausses  clefs,  ou  en  escaladant  les 
)t  muraiUea,  toits  ou  autres  clôtures  exté- 
n  rieuretde  ladite  mabon,  ou  si  le  coupable 

•  est  habitant  ou  commensal  de  ladite  mai- 
n  son  ou  reçu  habituellement  dans  ladite  mai- 
9  ton,  pour  y  faire  un  travail  ou  un  service 
9  salarié,  ou  s'il  j  était  admis  à  titre  d'hoi- 
»  pitalité. 

»  IV.  La  dorée  de  la  peine ,  pour  les  eri- 
»  mes  mentionnés  aux  trois  articles  précédens, 

•  sera  augmentée  de  quatre  années  par  cha- 
y*  cune  des  eirconatances  suivantes  qui  s'y 
w  trouvera  réunie  :  la  première,  si  le  crime 
m  a  été  commis  la  nuit;  la  seconde 9  a'il  a  été 


(1)  BallsUa  «riniarUa  àê  la  rour  àe  «ssalion , 
tome  i5,  page  101. 


»  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  peraon- 
31  nés;  la  troisième,  si  le  coupable  on  les 
V  coupables  dudit  crime  étaient  porteurs  d'ar- 
»  mes  3  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
»  trière. 

»  V.  Toutefois,  la  durée  des  peines  des 
»  crimes  mentionnés  aux  quatre  articles  pr»- 
»  cédons,  ne  pourra  excéder  vingt-quatre 
it  ans,  en  quelque  nombre  que  les  circoos- 
n  tances  aggravantes  s'y  trouvent  réunies  m. 

La  loi  du  76  floréal  an  5  portait  que  ces  cri- 
mes a  seraient  punis  de  mort ,  s'ils  étaient 
Il  accompagnés  de  Tune  des  circonstances  sui- 
»  vantes  :  i«  si  les  coupables  s'étaient  intro- 
y  doits  dans  la  maison  par  la  force  des  ar- 
»  mes;  30  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes 
»  dans  l'intérieur  de  la  maison  contre  ceux 
v  qui  s'j  trouvaient  ;  3<»  si  les  violences  exer- 
»  cées  sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la 
91  maison,  avaient  laissé  des  traces,  telles 
y  que  blessures,  brûlures  ou  contusions  ;  (et 
M  que)  la  peine  de  mort  aurait  lieu  contre 
»  tous  ces  coupables,  quand  même  tons  n'au- 
«  raient  pas  été  trouvés  munis  d'armes  n. 

La  loi  du  18  pluviôse  an  9  ajoutait ,  art.  39, 
que  9  dans  les  départemens  oà  il  serait  établi 
des  cours  de  justice  spéciale ,  en  exécution 
de  celte  loi  même ,  la  peine  de  mort  serait  ap- 
pliquée, «c  i«  aux  Vols  sur  les  grandes  routes  ; 
»  a«  aux  Vols  dans  les  campagnes  et  dans  les 
n  habitations  et  bâtimens  de  campagne,  lors- 
»  qu'il  j  aurait  effraction  faite  aux  murs  de 
n  clôture ,  au  toit  des  maisons ,  portes  et  fe^ 
»  nêtres  extérieures,  ou  lorsque  le  crime 
»  aurait  été  commis  avec  port  d'armes  et  par 
Il  une  réunion  de  deux  personnes  au  moins  «. 

Que  devait 'On  entendre  par  effrmetion  ea 
cette  matière  ?  y,  ci-aprés  les  observations 
sur  les  art.  6  et  8. 

«  Ait.  VI.  Tout  autre  Vol  commis  sans  vîo- , 
w  lence  envers  des  personnes,  k  l'aide  d'effrae- 
n  tion  faite,  soit  par  le  voleur,  soit  par  son 
it  complice,  sera  puni  de  huit  années  de  fers. 

T  atil  eAV-action ,  lorsque ,  pour  ouvrir 
un  coflVe  ou  une  armoire,  on  enlève  \eê 
clous  qui  en  attachent  la  serrure  7 

f^.  l'arrêt  du  5  nivôse  an  14,  rapporté  ci- 
après,  sur  l'art.  9. 

«c  Ait.  VII.  La  durée  de  la  peine  dodit  crime 
si'  sera  augmentée  de  deux  années ,  par  cha- 
»  cune  des  circonstances  suivantes  qui  a'jr 
M  trouvera  réunie:  la  première,  si  Tcffrao- 
»  tion  est  faite  aux  portes  et  dôturea  exté- 
»  rieures  de  hâkimeoi,  maisons  et  édifices; 
9  la  seconde,  si  le  crime  est  commis  dans  une 
»  maison  actuellement  habitée,  ou  servant 
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1*  k  habitation,  la  troi»iém«,  si  le  crime  a 
n  été  commis  la  nuit 3  la  quatrième,  s'il  a 
)i  e'te'  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  per* 
i>  sonnes;  la  cinquième,  si  le  coupable  ou 
•»  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à 
»  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

yt  VIII.  Lorsqu'un  Vol  aura  été  commis 
n  avec  effraction  intérieure  dans  une  maison, 
yi  par  une  personne  habitante  ou  commensale 
n  de  ladite  maison ,  ou  reçue  habituellement 
Il  dans  ladite  maison,  pour  j  faire  un  serrice 
Il  ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  admise 
»  à  titre  d'hospitalité,  ladite  effraction  sera 
»  punie  comme  effraction  extérieure,  et  le 
■»  coupable  encourra  la  peine  portée  aux  arti- 
«  des  précédens,  à  raison  de  la  circonstance 
n  de  l'effraction  extérieure  > . 

Deyait-on ,  d'après  le  premier  de  ces  arti- 
cles, punir  comme  Vol  avec  effraction  aux 
clôtures  extérieures  d'un  bâtiment,  l'enlève- 
ment que  faisait  un  malfaiteur  de  ces  clô- 
tures elles-mêmes,  après  les  avoir  détachées? 

Voici  ce  qu'a  prononcé  \h  -dessus  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  a8  août  1806  : 

tf  Vu  l'art.  4^  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  cour  de 
justice  criminelle  spéciale  du  département  de 
la  Stura  a  évidemment  erré,  lorsqu'elle  a 
considéré  le  délit  imputé  à  Esprit  de  Miche- 
lis,  comme  un  simple  Vol  placé  sous  l'empire 
de  la  loi  du  a5  frimaire  an  8  ; 

n  Que  ce  délit,  qui  consistait  dans  l'enlève- 
ment de  grilles  de  fer  scellées  dans  le  mur 
d'un  édifice  public  destiné  à  faire  une  cha- 
pelle ,  constituait  un  véritable  Vol  commis 
avec  effraction,  puisqu'il  av^it  fallu  desceller 
ces  grilles  pour  les  emporter ,  circonstance  qui 
replaçait  le  délit  sous  l'empire  du  Code  pénal  ; 

)>  D*où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  cette 
cour  criminelle  a  fait  l'application  de  la  loi 
du  a5  frimaire  an  8  ; 

n  Par  ces  motifs,  la  tour,  faisant  droit 
sur  le  pourvoi  du  procureur*  général  près 
la  cour  criminelle  du  département  de  la 
Stura,  casse  et  annulle  Tarrêt  rendu  par 
cette  cour  le  31  juillet  dernier,  par  lequel 
ledit  de  Michelis  a  été  condamné  à  une  année 
d'emprisonnement....  v, 

y.  ci-après,  dist.  4  1  ««  <!">  est  dit  sur  les 
art.  393,  394 ,  395  et  396  du  Code  pénal  de 
x8io,n<>2. 

tf  Art.  IX.  Le  Vol  commis  à  l'aide  de  fausses 
»  clefs  sera  puni  de  la  peine  de  huit  années 
»  de  fers. 

1»  X.  La  durée  de  la  peine  mentionnée 
))  en  l'article  précédent  y  sera  augmentée  de 
ToMB  XXXVI. 


y*  deux  années,  par  chacune  des  circonstan- 
»  ces  suivantes,  qui  se  trouvera  réunie  audit 
1»  crime  :  la  première ,  si  le  crime  a  étécom- 
31  mis  dans  une  maison  actuellement  habitée 
1»  ou  servant  à  habitation  ;  la  seconde,  s'il  a 
M  été  commis  la  nuit;  la  troisième,  s'il  a 
»  été  commis  par  plusieurs  personnes;  la 
V  quatrième ,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
»  é^ient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute 
n  autre  arme  meurtrière;  la  cinquième,  si 
»  le  coupable  a  fabriqué  lui-même  ou  tra- 
it yaillé  les  fausses  clefs,  dont  il  aura  fait 
»  usage  pour  consommer  son  crime  ;  la 
31  sixième,  si  ce  crime  a  été  commis  par  l'ou- 
»  vrier  qui  a  fabriqué  les  serrures  ouvertes 
)>  à  l'aide  de  fausses  clefs ,  ou  par  le  serrurier 

>  qui  est  actuellement,  ou  qui  a  été  précé- 
3»  demment  employé  au  service  de  ladite 
3»  maison. 

Devait-on ,  d'après  le  premier  de  ces  arti- 
cles^ considérer  comme  fait  k  l'aide  d'une 
fausse  clef,  le  Vol  commis  au  moyen  de  l'ou- 
▼erture  d'une  porte,  pratiquée  par  une  clef 
qui  n'avait  pas  été  faite  pour  cette  porte, 
mais  pour  une  autre  ? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
5  nivôse  an  14,  qui  juge  pour  l'affirmative: 

*  Vu  les  art.  6 et  9,  sect.  a,  tit.  2,  part. 
a,  du  Code  pénal;  et  l'art.  3a,  tit.  2,  du 
Code  de  police  correctionnelle; 

31  Attendu  que  la  cour  de  justice  eriminelle 
de  la  Stura  a  reconnu  que  c'était  à  l'aide  di 
la  clef  d'une  chambre  de  son  habitation, 
qu'Orlando  s'était  procuré  l'entrée  du  lieu 
où  il  a  commis  le  Vol  dont  il  est  jugé  con- 
Taincn ,  et  qu'il  était  parvenu  à  ouvrir  le 
coffre  renfermant  l'argent  dont  il  s'est  em-» 
paré  en  enlevant  les  clous  qui  attachaient  la 
serrure  dudit  coffre;  que  ces  faits  déclarés 
constans  par  l'arrêt  attaqué,  présentent  les 
yrais  caractères  du  Vol  avec  fausse  clef  et  avec 
effi^Ction  intérieure  ;  qu'ainsi ,  ladite  cour 
n'a  pas  pu'  réduire  la  peine  encourue  par 
le  coupable,  à  deux  années  d'emprisonne- 
ment, sans  contrevenir  aux  dispositions 
citées  du  Code  pénal,  et  faire  une  fausse 
application  de  l'article  aussi  cité  du  Code  de 
police  correctionnelle; 

3t  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle ». 

f^.  ci-après,  dist.  4)  les  obseryations  sur 
Fart.  398  du  Code  pénal  de  1810. 

u  Art.  XI.  Tout  Vol  commis  en  escaladant 
31  des  toits,  murailles  ou  toutes  autres  clôtu- 
n  res  extérieures  de  bâtimens,  maisons  et  édi- 

>  fioet,  sera  puni  de  la  peine  de  huit  années 
s  défera. 

43 
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n  XIT.  La  durée  de  ta  peine  mentioimée 
?»  en  rar{icle  précèdent,  sera  augmentée  de 
r*  deux  années,  par  chacune  des  circonstances 
Il  suivantes  qui  se  trouvera  re'unie  audit 
)•  crime  :  la  première,  si  le  crime  a  été  com- 
)i  mis  dans  une  maison  actuellement  habitée 
n  ou  servant  à  habitation  ;  la  seconde,  s'il  a 
•n  été  commis  dans  la  nuit  ;  la  troisième , 
7>  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs 
»  personnes  ;  la  quatrième ,  si  le  coupable  où 
n  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à 
i>  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière, 

V  XIII.  Lorsqu'un  Vol  aura  été  commis 
)i  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  une 
)t  personne  habitante  ou  commensale  de  la- 
»  dite  maison  ,  ou  reçue  habituellement  dans 
»  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  ou 
)>  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à 
)i  titre  d'hospitalité,  la  peine  sera  de  huit 
it  années  de  fers  «.^ 

Il  avait  été  déroge  ù  cette  dernière  disposi- 
tion par  l'art,  a  de  la  loi  du  a5  frimaire  an  8: 

ic  Lorsqu'un  Vol  (étditil  dit  dans  cet  ar- 
ticle )  aura  été  commis  de  jour ,  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison  ,  par  une  personne  habi- 
tante ou  commensale  de  ladite  maison,  ou 
reçue,  soit  habituellement,  soit  momentané- 
ment dans  ladite  maison,  pour  y  faire  un  ser- 
vice ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  ad- 
mise à  titre  d'hospitalité,  la  peine  ne  pourra 
être  moindre  d'une  année  ni  excéder  quatre 
tenées  d'emprisonnement. 

»  Ne  sont  compris  dans  le  |)rétent  article^ 
les  vols  commis  par  les  domestiques  à  gages  : 
lesdits  Vols  seront  punis  de  la  peine  portée 
en  l'art.  i3  de  la  deuxième  section  du  tit.  a 
de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal  i*. 

Pouvait-on,  en  cette  matière,  considérer 
)  comme  domestique  à  gages ,  celui  qui  avait 
engage  ses  services  dans  une  auberge,  sons 
les  seules  conditions  d'y  être  nourri  et  logé, 
et  de  partager  avec  l^s  autres  domestiques 
les  libéralités  des  voyageurs  ? 

Louis  Schotetens  a  soutenu  la  négative  de- 
vant la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Lys,  et  a  demandé,  sur  ce 
fon(t|ment,  la  nullité  d'un  acte  d'accusation 
qui  avait  été  dressé  contre  lui ,  pour  un  Vol 
qu*il  était  prévenu  d'avoir  commis  dans  une 
auberge  de  Conrtrai  où  il  était  employé  sons 
ïeê  conditions  dont  on  vient  de  parler. 

Mais ,  par  arrêt  du  i6  février  1807 ,  celte 
cour  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer 
sur  sa  réclamation,  et  a  ordonné  qu'il  serait 
procédé  aux  débats  sur  l'acte  d'accusation. 

Les  débats  terminés ,  le  jury  a  déclaré  que 
Schotetens  était  domestique  de  l'aubergiste 
et  de  sa  femme  qui  avaient  porte  plainte 


contre  lui  ;  qu'il  recevait  pour  salaires  des 
gratifications  des  voyageurs;  qu'il  était  cou- 
pable du  fait  dont  il  était  accusé. 

£n. conséquence  arrêt  du  même  jour,  qui 
le  condamne  à  huit  années  de  fers. 

Schotetens  se  pourvoit  en  cassation.  Mais 
par  arr^t  du  38  mars  de  la  même  année ,  aa 
rapport  de  M.  Carnot , 

K  Attendu  que  des  faits  déclarés  constans 
par  le  jury,  il  résultait  à  suffire  que  le  récla- 
mant était  réellement  le  domestique  à  gages 
des  plaignans  ; 

)i  La  cour  rejette  le  pourvoi....  n. 

-  (c  Art.  XIV.  La  durée  de  la  peine  mentionnée 
Il  en  l'article  précédent,  sera  augmentée  de 
A  deux  années,  par  chacune  des  circonstaa- 
»  ces  suivantes  qui  se  trouvera  réunie  audit 
it  crime  :  la  première ,  s'il  a  été  commis  la 
n  nuit  ;  la  seconde ,  s'il  a  été  commis  par 
ji  deux  ou  par  plusieurs  personnes;  la  troi- 
]t  siémc,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
»  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute 
»  autre  arme  meutriére  ». 

L'art.  3  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  ne 
changeait  rien  à  cette  disposition  :  il  ne  s*ap- 
pliquait  au  Vol  compris  dans  l'art.  i3  du 
Code  pénal,  qu'autant  que  ce  Vol  n'aurait 
été  accompagné  d'aucune  des  trois  circons- 
tances rappelées  ici  par  l'art.  i4  ;  et  lorsqu'une 
de  ces  circonstances  se  rencontrait  dans  nu 
pareil  Vol .  ce  n'était  point  d'après  l'art  13, 
mais  d'après  Tart.  i4 ,  que  le  coupable  devait 
être  puni. 

Ces  deux  points  ont  été  ainsi  jugés  par 
l'arrêt  suivant,  que  la  cour  de  cassation  a 
rendu  le  la  juin  1807  : 

(c  Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont...., 

)t  Vu  les  art.  i3  et  i4,  sect.  2,  tit.  a, 
deuxième  partie  du  Code  pénal ,  et  l'art. 
456 ,  no  I ,  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; 

»  Et  attendu  que  le  Vol  dont  la  réclamante 
est  déclarée  convaincue,  est  le  Vol  commis 
dans  l'intérieur  d'une  maison  par  une  per- 
sonne qui  y  est  admise  à  titre  d'hospitalité; 
que,  si  le  Vol  commis  le  jour,  est  mis  par 
l'art,  a  de  la  loi  du  a5  frimaire  an  8,  au  rang 
des  délits  punissables  de  peines  correction- 
nelles, il  reste,  lorsqu'il  a  eu  lieu  la  nuit, 
soumis  aux  dispositions  du  Code  pénal  ;  que 
les  dispositions  de  ce  Code  concernant  le  Vol 
dont  il  s'agit,  sont  dans  ses  art.  i3  et  j4  9  ^^ 
que  la  peine  qu'ils  établissent,  est  celle  de 
dix  ans  de  fers  ;  qu'ainsi ,  en  ne  condamnant 
Marie-Anne  Genty  qu'à  huit  ans  de  réclu- 
sion, la  cour  de  justice  criminelle  de  Loir- 
et-Cher  a  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  pénale  ; 

)i  La  cour  casse  et  aiuiulle  l'arrêt  de  ladite 
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c«ur,  dii  16  ayril  dernier,  dans  Timërét  de  la 
loi  seulement  1*. 

tf  Art.  XV.  La  disposition  portée  en  l'ar.tv 

>  i3  ci-dessus,  contre  les- Vols  faits  par  \ek 
jt  habitans  et  commensaux  d*une  maison, 
71  s'appliquera  également  aux  Vols  qui  seront 
a  commis  dans  les  hôtels  garnis ,  auberges, 
9  cabarets,  maisons  de  traiteurs,  logeurs, 

>  cafés  et  bains  publics.  Tout  Vol  qui  y  sera 
»  commis  parles  nfai  très  desdi  tés  maiu>ns , 
3)  ou  par  leurs  domestiques,  envers  ceux 
j»  q^u*ils  y  reçoivent,  ou  par  ceux-ci  envers 
3»  les    maîtres  desdites   maisons ,   ou   toute 

>  autre  personne  qui  y  est  reçue,  sera  punie 
31  de  huit  années  de  fers.  Toutefois ,  ne  sont 
»  pas  compris  dans  la  précédente  disposition 
-»  les  salles  de  spectacles,  boutiques,  édifices 
i>  publics.  Les  Vols  commis  dans  Jcsdits  lieux, 
»  seront  punis  de  quatre  années  de  fers  ». 

L'art.  3  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  main- 
tenait Us  peines  portées  au  Code  pénal,  à 
l'égard  des  u  Vols  commis  par  le  maître  ou 
3»  la  maîtresse  d*une  auberge  envers  ceux 
1»  qu'ils  logent  ».  Mais  il  réduisait  à  un  em- 

Srisonnement  qui  ne  pouvait,  ni  être  moindre 
'une  année,  ni  excéder  quatre  ans  ,  la  peine 
des  Vols  commis  par  toute  autre  personne  , 
tt  dans  les  maisons  garnies ,  auberges ,  caba- 
»  rets,  maisons  de  traiteurs,  logeurs,  cafés, 
n  bains  publics  ». 

La  même  loi  ajoutait,  art.  4?  ^^i^  u  la 
n^  peine  (d'emprisonnement)  ne  pourrait  être 
D  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  an- 
»-  nées,  pour  tout  Vol  commis  dans  les  salles 

31  de  spectacles ,  boutiques  et  édifices  pu^^ 
«  blics  ». 

Un  hospice  était-il ,  à  cet  égard ,  considéré 
comme  un  édifice  public?  Voici  une  eipèce 
dans  laquelle  cette  question  s'est  présentée 
et  a  été  jugée  pour  TalGr  mative. 

Joseph  Forgue ,  mari  de  Françoise  Dupny  ,  ' 
étant  détenu,  comme  malade,  dans  l'hospice 
civil  de  Mirandc,  un  drap  de  lit  est  volé  dans 
la  chambre  où  il  est  couché  :  sa  femme  est 
accusée  de  ce  Vol  ;  et  un  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  delà  même  ville,  du  6 Juil- 
let 1808,  la  condamne,  par  application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  aS  frimaire  an  8,  à  une 
année  d'emprisonnement.  Mais  sur  l'appel, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
du  Gers,  considérant  que  les  hospices  ne 
sont  pas  des  édifices  publics -,  dans  le  sens  de 
l'article  cité  de  la  loi  du  'j5  frimaire  an  8, 
réduit  la  peine  à  trois  mois  de  prison ,  con- 
formément à  l'art.  3a  du  tit.  2  de  la  loi  du 

32  juillet  1791. 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation 


contre  cet  arrêt  ;  et  voici  comment  il  expose 
•es  moyens  : 

tt  De  quoi  s'agit-il  au  procès  ?  Du  Vol  d'un 
drap  de  lit  dans  l'hospice  de  la  ville  de  Mi- 
rande.^  Quelle  peine  était  applicable  à  ce 
délit?  Est-ce  celle  prononcée  par  les  premiers 
juges,  en  «xéoution  de  l'art.  4  de  la  lai  du  26 
frimaire  an  8  ,  ou  bien  celle  énoncée  en  l'art. 
32  de  la  loi  du  2a  juillet  1791  ?  Ce  délit  consti- 
tue-t-il  un  Vol  simple  ou  un  Vol  qualifié ,  que 
la  loi  de  frimaire  a  retiré  de  la  nomenclature 
des  délits  passibles  de  peines  afllictives  et 
infamantes  ? 

»  Pour  décider  cette  question,  il  s^agit  dé 
savoir  si  un  hospice  doit  être  considéré  comme 
édifice  public.  Ce  serait  étrangement  s'abuser 
que  de  soutenir  le  contraire,  c'est-à-dire, 
que  les  hospices  en  France  ne  sont  pas  eOcc- 
tivement'des  édifices  publics.  Ils  sont  aussi 
publics  que  les  salles  de  spectacles ,  que  la 
voie  publique ,  que  les  hôtcls-de-ville ,  que 
les  arsenaux.  La  propriété  n'en  appartient  h 
aucun  en  particulier ,  mais  elle  appartient  u 
la  masse  de  la  nation,  qui  fait  régir  ces  éta- 
blissemens  par  des  administrateurs  à  son 
choix.  Quelque  ingénieux  qu'on  puisse  être, 
on  ne  persuadera  jamais  en  France  que  les 
hospices  ne  soient  pas  réellement  des  édifices 
publics.  Ils  sont  encore  publics ,  parccqu'ils 
sont  destinés  à  recevoir  les  malades  civils  et 
militaires  dans  leurs  infirmités.  Ainsi,  les  pri- 
sons mêmes  sont  considérées  comme  édifices 
publics,  de  même  que  les  bâtimcns  consacrés 
à  l'exercice  des  cultes.  Si  donc  les  hospices 
sont  considérés  comme  édifices  publics,  et  s'iU 
sont  l'éellement  tels  par  leur  nature  et  par 
leur  destination,  il  est  évident  qu'en  appli- 
quant au  Vol  commis  dans  l'intérieur  de 
rhospice  de  Mirande,  la  peine  portée  par 
l'art.  32  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  il  a  été 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale , 
et  que  celle  du  25  frimaire  an  8,  art.  4  ,  était 
seule  applicable  à  res|>éce  ». 

Par  arrêt  du  29  octobre  1808 ,  au  rapport 
de  M.  Carnot, 

u  Vu  l'art.  456  du  Code  de  brumaire  an  4->-; 

»  Attendu  que  les  hospices  sont  des  édifices 
publics  ;  et  que  ,  dèslors,  les  Vols  faits  dans 
les  hospices  rentrent  nécessairement  dans 
les  dispositions  de  l'art.  4  ^^  ^^  loi  du  26 
frimaire  an  8;  que,  de  plus,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  Gers,  par  son  arrêt  du  3q 
juillet  dernier ,  a  appliqué  à  ce  genre  de  délit, 
en  faveur  de  Françoise  Dupuy,  veuve  Forgue, 
l'art.  32  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  relatif 
au  simple  f^olet  filouterie  ,  ce  qui  a  été,  de 
«a  part,  une  fausse  application  de  cet  art.  3^ 
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de  la  loi  de  juillet  1791 ,  et  une  violation  de 
l'art.  4  de  celle  du  a5  frimaire  an  8; 

71  La  cour  casse  et  afinuUe  ledit  arrêt...  «. 

tt  Art.  XVI.  Lorsque  deux  ou  plusieurs 
n  personnes  non  armées ,  ou  une  seule  pér- 
it sonne  portant  armes  à  feu  ou  toute  autre 
it  arme  meurtrière,  se  seront  introduites  sans 
31  violences  personnelles ,  effractions ,  escala- 
y»  des,  ni  fausses  clefs  ,  dans  l'intérieur  d*une 
-n  maison  actuellement  habitée  ou  ser? ant  k 
-n  habitation ,  et  y  auront  commis  un  Vol , 
1»  la  peine  sera  de  six  années  de  fers  ». 

L'art.  5  de  la  loi  da  aS  frimaire  an  8  modi- 
6ait  ainsi  cette  disposition  :  u  Lorsque  deux 
M  ou  plusieurs  personnes  non  armées  se  seront 
«  introduites  de  )our,  sans  violence  person- 
•  nelle,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs, 
y*  dans  l'intérieur  d*une  maison  actuellement 
r*  habitée,  ou  servant  à  habitation^  et  y  au- 
1»  ront  commis  un  Vol,  la  peine  ne  pourra 
»  excéder  deux  années  ni  être  moindre  de 
ut  six  mois  d'emprisonnement  » . 

tt  Art.  X  VIL  Lorsque  le  crime  aura  été  com- 
»  mis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes,  si 
Il  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient 
)i  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
it  arme  meurtrière ,  la  peine  sera  de  huit  an- 
y  nées  de  fers. 

n  XVIIL  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit , 
i>  la  durée  dé  chacune  des  peines  portées  aux 
rt  deux  précédens  articles ,  sera  augmentée 
»  de  deux  années. 

D  XIX.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  ser- 
V  vice  ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé 
M  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  auraient 
y*  été  confiés  pour  ledit  service  ou  ledit  tra- 
»  vail,  sera  puni  de  quatre  années  de  fers. 

}t  XX.  La  peine  sera  de  quatre  années  de 
n  fers  pour  le  Vol  d'effets  confiés  aux  coches , 
»  messageries  et  autres  voitures  publiques 
i>  par  terre  ou  par  eau ,  commis  par  les  con- 
y*  ducteurs  desdites  voitures ,  on  par  les  pér- 
it sonnes  employées  au  service  des  bureaux 
11  desdites  administrations. 

M  XXI.  Tout  Vol  commis  dans  lesdites  voi- 
»  turcs  par  les  personnes  qui  y  occupent  une 
)t  place,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  an- 
>»  nées  de  détention  ». 

Ce  dernier  article  et  les  deux  précédens 
étaient  ainsi  modifies  par  la  loi  du  35  frimaire 
an  8  : 

tt  Art.  6.  Quiconque  sera  chargé  d*un  ser- 
vice ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  des 
effets  ou  marchandises  qui  lui  auraient  été 
confiés  pour  ledit  service  ou  ledit  travail,  sera 
puni  d*une  peine  qui  ne  pourra  ^tre  moindre 
de  six  mois,  ni  excéder  deux  années  d'empri* 
sonncmcnt. 


1»  7.  La  peine  mentionnée  au  précédent  ar- 
ticle, s'appliquera  également  au  Vol  d'effets 
confiés  aux  coches,  messageries  et  autres  Voi- 
tures publiques  par  terre  ou  par  eau,  commis 
par  les  conducteurs  desdites  Voitures,  ou  par 
les  personnes  employées  an  service  des  bureaux 
desdites  administrations. 

»  8.  Tout  Vol  commis  dans  lesdites  voitu- 
res par  les  personnes  qui  y  occupent  une  place, 
sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  mois  ni  excéder  une  année  d'em- 
prisonnement ».  i 

«  Art.  XXn.  Toi^t  Vol  qui  ne  portera  aucun 
»  des  caractères  ci-dessus  spécifiés ,  mais  qui 
»  sera  commis  par  deux  ou  plusieurs  person- 
»  nés  sans  armes,  ou. par  une  seule  personne 
»  portant  arme  à  feu,  on  toute  autre  arme 
»  meurtrière,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
»  années  de  détention. 

V  XXIII.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis 
V  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes,  et  que 
ji  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient 
»  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  arme 
»  meurtrière,  la  peine  sera  de  quatre  ann(^ 
»  de  fers. 

»  XXIV.  Sf  le  crime  mentionné  aux  deux 
»  précédens  articles,  a  été  commis  la  nuit,  la 
»  durée  de  chacune  des  peines  portées auxdits 
»  articles,  sera  augmentée  de  deux  années. 

»  XXV.  Tout  Vol  dans  un  terrain  clos  et 
»  fermé,  si  ledit  terrain  tient  immédiatement 
»  à  une  maison  habitée,  sera  puni  de  la  peine 
»  de  quatre  années  de  fers.  La  durée  de  la 
p  peine  portée  au  présent  article,  sera  aug- 
»  mentée  de  deux  années ,  par  chacune  des 
»  circonstances  suivantes  dont  ledit  crime 
»  aura  été  accompagné  :  la  première,  s'il  a 
»  été  commis  la  nuit;  la  seconde,  s'il  a  été 
»  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes 
»  réunies  ;  la  troisième,  si  le  coupable  ou  les 
»  coupables  étaient  porteurs  d'armes  h  £eu 
»  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

»  XXVI.  Tout  Vol  commis  dans  un  terrain 
»  clos  et  fermé,  si  ledit  terrain  ne  tient  pat 
»  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera 
»  puni  de  quatre  années  de  détention.  La 
»  peine  sera  de  six  années  de  détention,  si  le 
»  crime  a  été  commis  la  nuit». 

La  loi  du  a5  frimaire  an  8  dérogeait  à  ce  der- 
nier article  et  au  précédent.  Voici  ses  termes  : 

«  Art.  9.  Tout  Vol  commis  le  jour  dans  un 
terrain  clos  et  fermé ,  si  ledit  terrain  tient 
immédiatement  à  un<e  maison  habitée ,  sera 
puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois  ni  excéder  deux  années  d'empri- 
sonnement. 

»  Dans  le  cas  où  le  crime  aura  été  commis 
la  nuit ,  la  connaissance  en  appartiendra  au 
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tribanal  criminel  ;  et  il  sera  puni  de  la  peiue 
portée  au  premier  paragraphe  de  Tart.  aS  de 
la  seconde  section  do  Ut.  a  de  la  deuxième 
partie  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  pei- 
nes résultant  des  circonstances  aggravantes 
énoncées  aux  a«  et  3«  paragraphes  du  même 
article. 

»  10.  Tout  Vol  commis  dans  un  terrain  dos 
et  fermé,  si  ledit  terrain  ne  tient  pas  immédia- 
tement à  une  maison  habitée,  sera  puni  d'une 
peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois  ni  excéder  une  année  d'emprisonne- 
ment, s'il  a  été  commis  le  jour ,  et  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder 
deux  années ,  s*il  a  été  commis  la  nuit  ». 

«  Art. XXVII.  Tout Voldecharrues,inslru- 
»  mens  aratoires,  chevaux  et  autres  bétes  de 
»  somme,  bétail,  ruches  d'abeilles,  marchan- 
rt  dises  ou  effets  exposés  sur  la  foi  publique , 
31  soit  dans  les  campagnes,  soit  sur  les  che- 
1*  mins,  ventes  de  bois,  foires,  marchés  et 
it  autres  lieux  publics,  sera  puni  de  quatre 
r%  années  de  détention.  La  peine  sera  de  six 
n  années  de  détention ,  lorsque  le  crime  aura 
»  été  commis  la  nuit. 

L'art.  1 1  de  la  loi  du  35  frimaire  an  8  por- 
tait que  u  tout  Vol  de  charrues,  instrumens 
71  aratoires,  chevaux  et  autres  bétes  de  somme, 
w  bétail,  vaches,  ruches  d'abeilles,  marchan- 
7*  dises  et  effets  exposés  sur  la  foi  publique, 
1»  soit  dans  lescampagnes,  soit  sur  les  chemins, 
n  ventes  de  bois,  foires,  marchés  et  autres 
»  lieux  publics,  sera  puni  des  mêmes  peines 
»  énoncées  au  précédent  article  i*. 

(c  Art.  XXVIII.  Tout  Vol  qui  n'est  pasaccom- 
TU  pagné  de  quelqu'une  des  circonstances  spé- 
»  ciûées  dans  les  articles  précédens,  sera  pour- 
»  suivi  et  puni  par  Toie  de  poKce  correc- 
w  tionnelle. 

»  XXIX.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
»  détourné  à  son  profit ,  ou  dissipé ,  ou  mé- 
M  chamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui, 
1»  brûlé  ou  détruit  d'une  manière  quelconque, 
7*  des  effets,  marchandises  ,  deniers,  titres  de 
»  propriété  ou  autres  emportant  obligation 
>  ou  décharge,  et  toute  autre  propriété  mo- 
M  biliére  qui  lui  avaient  été  confiés  gratuite- 
)t  ment ,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les 
»  représenter,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
»  dégradation  civique  ». 

L'art.  11  de  la  loi  du  aS  frimaire  an  8  subs- 
tituait à  cette  peine,  celle  d'un  emprisonne- 
ment pour  une  année  au  moins,  et  pour 
quatre  au  plus. 

DismiCTïoif  IV.  Dispositions  du  Code 
pénal  de.  i8io. 

«  Art.  CLXIX.Tout  percepteur,  tout  com- 


»  mis  à  une  perception,  dépositaire  ou  comp- 
1»  table  public,  quiaura  détourné  ou  soustrait 
n  des  deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  ac- 
it  tifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres. 
Il  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses 
i>  mains,  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni 
»  des  travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses 
n  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur 
»  au-dessus  de  trois  mille  francs. 

«  CLXX.  La  peine  des  travaux  foreés  à 
D  temps  aura  lieu  également,  quelle  que  soit 
»  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés 
»  ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède, 
n  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,  s'il 
»  s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou 
n  déposés,  soit  le  cautionnement,  s'il  s'agit 
)i  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une 
«I  place  sujette  à  cautionnement ,  soit  enfin 
y*  le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette 
n  composée  des  entrées  successives  et  non 
»  sujettes  à  cautionnement. 

n  CLXXI.  Si  les  valeurs  détournées  ou  sous- 
»  traites  sont  au-dessous  de  trois  mille  francs, 
it  et  en  outre  inférieures  aux  mesures  expri- 
)t  mées  en  l'article  précèdent,  la  peine  sera 
n  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins, 
»  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  le  condamné  sera, 
»  de  plus,  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer 
Il  aucune  fonction  publique. 

»  CXXXII:  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois 
n  articles  précédens,  il  sera  toujours  prononcé 
»  contre  le  condamné  une  amende,  dont  le 
)t  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et 
»  indemnités ,  et  le  minimum  le  douzième  >». 

I.  Ces  dispositions  sont-elles  applicables  ù 
un  huissier  qui  s'approprie  les  deniers  provc- 
naiis  des  ventes  qu'il  a  été  chargé  de  faire  en 
sa  qualité? 

Le  12  mai  i8ia,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  inst^pce 
de  Lille,  qui  déclare  prévenu  de  crime,  et 
renvoie  devant  la  chambre  d'accusation  de  la 
courd'appel  de  Douai,  Joseph  Cogez,  huissier, 
qui,  d'après  l'instruction  faite  contre  lui,  pa- 
rait avoir  retenu  illégalement  et  détourné  à 
son  profit  le  prix  d'une  vente  qu'il  a  faite,  en 
sa  qualité,  par  suite  d'une  saisie -exécution. 

Le  3  juin  suivant  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Douai ,  qui  déclare  Joseph  Cogez  prévenu 
d'un  simple  délit,  et  le  renvoie  devant  le  tri^ 
bunal  correctionnel  de  Lille. 

Le  3o  du  même  mois,  jugement  par  lequel 
ce  tribunal,  u  attendu  que,  d'une  part,  on  ne 
i«  peut  pas  appliquer  au  prévenu  l'art.  4o8  du 
1»  Code  pénal  qui  ne  prononce  qu'une  peino 
»  correctionnelle,  et  que,  de  l'autre,  la  cour  a 
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»  rcjclc  par  son  arrêt  Tapplicalion  tle  Tari. 
»  170  du  même  Code  n,  acquitte  Joseph  Co- 
gez ,  et  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté'. 

Le mtnistérepublic  appetle  de  ce  ju gement  ; 
et  le  2  octobre  de  la  même  année,  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Douai,  chambre  correction- 
nelle, qui  u  attendu  que  le  fait  reproché  à 
>»  rhuissier  Cogez,  est  un  crime  susceptible 
>i  de  l'application  de  Tart.  1 70  du  Code  pénal  », 
annulle  le  jugeaient  du  tribunal  correction- 
nel de  Lille,  du  3o  juin. 

Les  ehoses  en  cet  état,  le  procureur  général 
de  la  cour  d'appel  de  Douai  se  pourvoit  à  la 
cour  de  cassation  ,  en  règlement  de  juges  ;  et 
par  arrêt  du  18  décembre  1813,  au  rapport  d^ 
M.  Cbasie,  « 

'  tt  Attendu  qu*un  huissier  spécialement  dé- 
signe par  la  loi  pour  faire  publiquement  les 
ventes  mobilières ,  qui  procède  à  une  vente 
de  meubles  et  en  reçoit  les  deniers ,  devient 
dépositaire  et  comptable  public  de  ces  deniers 
privés,  et  qu*il  encourt  les  peines  portées  par 
Tart.  170  du  Code  pénal,  s'ils  excèdent  le  mon- 
tant du  cautionnement  de  son  oHice; 

y*  Attendu  que  le  tribunal  de  l'arrondisse* 
mcnl  de  Lille  s'était  exactement  conformé  aux 
art.  169  et  170  du  Code,  en  renvoyant  devant 
le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de 
Douai,  Joseph-Marie  Cogez,  huissier,  prévenu 
d'avoir  détourne  et  soustrait  les  deniers  de 
ventes  mobilières,  soit  volontaires,  soit  for- 
cées, qu'il  avait  faites  en  sa  quaHté  d'huissier, 
et  même  par  suite  de  saisie-exécution,  les- 
quels deniers  excédaient  le  montant  de  son 
cautionnement  ; 

»  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Douai , 
chambre  d'accusation,  faisant  une  fausse  ap- 
plication à  l'espèce  de  l'art.  408  du  Code,  a,  par 
son  arrêt  du  3  juin  dernier,  renvojé  ledit 
Cogez  devant  le  même  tribunal  de  Lille,  pour 
y  être  jugé  correctionnellement;  que  ledit  ar- 
rêt n'ayant  pointêté  attaqué  dans  ledélai  delà 
loi,  le  tribunal  de  Lille  a  été  mis  dans  la  néces- 
sité de  juger  ;  mais  en  persistant  dans  sa  pre- 
mière opinion  ,  il  a  jugé  que  l'art.  4o8  n'est 
pas  applicable,  et  qub,  puisque  la  cour  d'appel 
de  Douai  avait  décidé  que  l'art.  170  ne  devait 
]>as  être  applique,  c'était  le  cas  de  mettre  le 
prévenu  en  liberté,  ce  qu'il  a  ainsi  ordonne  par 
8un  jugement  du  3o  dudit  mois  de  juin  ;  que, 
sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  d'appel 
de  Douai,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle ,  a  pensé  que  les  faits  imputés  à 
rhuissier  Cogez  constituaient  le  crime  prévu 
par  l'art.  169  du  Code,  et  qu'il  était  punissable 
conformément  à  l'art.  170,  et  en  conséquence 
elle  a  infirmé  le  jugement  de  police  corroc- 
iionncUc  de  Lille  et  ordonné  la  remise  des 


pièces  aa  procureur  général ,  pouf  être  pro- 
cédé conformément  à  la  loi; 

n  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses ,  ou 
la  chambre  d'accusation  et  celle  des  appels  de 
police  correctionnelle  de  la  cour  d'appel  de 
Douai ,  se  trouvent  en  opposition  d'opinions, 
et  que  les  arrêts  par  elles  rendus  ,  dans  cette 
affaire ,  sont  absolument  contraires  sur  la 
même  question;  et  que  d'ailleurs  la  chambre 
d'accusation  qui  a  prononcé  et  s'est  dessaisie, 
ne  peut  être  ressaisie  ni  se  déjuger ,  il  esl 
indispensable  de  régler  de  juges  ; 

■n  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
dn  procureur  général  près -la  cour  d'appel  de 
Douai,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard,  tant  à 
l'arrêt  de  ladite  cour,  chambre  d'accusation  , 
du  3  juin  dernier,  qu'au  jugement  du  tribu? 
nal  de  police  correctionnelle  de  Lille  du  3o 
dudit  mois,  lesquels  demeurent  nuls  et  comme 
non-avenus ,  procédant  par  règlement  de  ju? 
gcs,  renvoie  l'aflTaire  et  le  prévenu  Cogez,  en 
état  d'arrestation  provisoire  pardevant  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  chambre  d'accusation, 
pour  y  être  procédé  conformément  à  la  loi  •. 

IL  Les  art.  169  et  170  sont-ils  applicables  au 
régisseur  intéressé  d'un  octroi  qui  détourne 
à  son  profit  les  deniers  de  sa  recette  7 

f^.  l'article  Nègie  intéressée, 

tt  Art.  CLXXIIL  Tout  juge ,  administrât 
r%  teur,  fonctionnaire  ou  ofEcier  pubKc  qui 
»  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  dé- 
n  tourné  les  actes  ou  titres  dont  ilét^itdépo- 
»  sitaire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront 
»  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses 
»  fonctions ,  sera  puni  des  travaux  forces  à 
ït  temps. 

»  Tous  agens,  préposés  ou  commis,  soit 
)i  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires  pu- 
«  blics,  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
M  mêmes  soustractions  ,  seront  soumis  à  la 
Il  même  peine...  1» 

I.  La  peine  portée  par  cet  article ,  avai  t  été 
appliquée  par  an  arrêt  de  la  eour  d'assises  du 
département  du  Zuyderzee,  du  4  mars  181 3, 
à  HymanSalomon  Snitsiaar,  déclaré  par  le 
jury  u  coupable  d'avoir  soustrait  une  lettre 
n  à  lui  confiée  à  cause  de  ses  fonctions  pu- 
»  bliques  de  commis  au  bureau  des  postes  , 
ï»  et  qui  avait  été  envoyée,  le  (î  juin  181  a , 
»  parle  sieur....,  de  Groninguc,  au  sieur...., 
it  d'Amsterdam,  et  dans  laquelle  se  trouvaient 
Il  plusieurs  coupons  de  deux  et  demi  pour 
»  cent,  certificats  de  Hollande,  et  d'avoir  volé 
»  lesdits  coupons  avec  ladite  lettre  ». 

Hyman-Salomon  Snitsiaar  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  et  a  soutenu  que 
les  facteurs  de  la  poste  ne  sont  pas  compris 
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dans  Fart.  178  du  Code  pénal,  sous  la  dcfno- 
minât  ion  à  J gens  ,  préposés  ou  commis  du 
gouvernement.  . 

Mais  par  arrêt  du  23  avril  de  la  même  an- 
née, au  rapport  de  M.  Busschop. 

(c  Considérant  qu'aux  faits  déclare's  par  le 
jury,  dont  Texamcn  n'entre  point  dans  les  at- 
tributions  de  la  cour,  la  peine  prononcée  par 
l'arrêt  attaque ,  a  ete  légalement  appliquée  | 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

II.  lia  peine  portée  par  cet  article,  eslelle 
applicable  à  un  garde  forestier  qui  coupe  et 
vole  les  arbres  confiés  à  sa  surveillance? 

Le  8  novembre  181 1,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Caen ,  qui  renvoie  à  la  police  cor- 
rectionnelle, L^uis-Dominique  Camus,  garde 
général  de  la  forêt  de  Bcllesme ,  «c  prévenu 
3»  d'avoir  fait  nurquer  par  les  gardes,  au 
Si  canton  des  Prises  de  la  foret  de  Bellesme^ 
11  des  chênes  très-beaux  pour  en  faire  son 
y*  profit,  lesquels  furent  cependantdémarqnés 
n  le  lendemain  par  suite  du  repentir  des 
»  gardes  qui  les  avaient  marqués  x. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la 
part  du  ministère  public. 

u  Sans  doute  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  sec- 
tion criminelle ,  le  16  janvier  181a),  le  garde 
général  Camus ,  par  cela  seul  qu'il  est  pré- 
yenu  du  fait  énoncé  dansParrôt  attaqué  par  le 
procureur  général  de  la  cour  d'appel  de  Caen, 
est  prévenu  d'une  tentative  de  Vol  d'arbres 
sur  pied,  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
qui  en  ont  commencé  l'exécution  ;  et  nous 
devons  ajouter  que  c'est  par  une  circonstance 
indépendante  de  la  volonté  du  garde  général 
Camus ,  que  la  consommation  de  ce  Vol  a  été 
empêchée;  car  il  résulte  de  l'instruction,  et 
l'arrêt  de  la  cour  d^appel  de  Caen  le  dit  en 
termes  exprès,  que  ce  sont  les  gardes  particu- 
liers de  la  forêt  de  Bellesme,  qui,  de  leur 
propre. mouvement,  et  par  un  sentiment 
de  repentir,  ont  démarqué  eux-mêmes,  dès 
le  lendeinain,  les  arbres  qu'ils  avaient  mar- 
qués par  ordre  du  garde  général  Camus. 

»  Mais  de  ce  que,  d'après  la  loi  -du  11 
prairial  an  4  et  l'art,  a  du  Code  pénal  de 
1810,  cette  tentative  équivaut  à  un  Vol  con- 
sommé ,  s'ensuit-il  qu'elle  puisse  être  pour- 
suivie et  punie  comme  un  crime  ? 

»  Le  Code  pénal  de  1791  ne  dit  nulle  part 
que  le  Vol  d'arbres  sur  pied,  lors  même  qu'il 
est  commis  au  préjudice  de  l'État  et  par  des 
agens  forestiers,  doit  être  puni  de  peines 
afilictives  ou  infamantes.  Car,  de  prétendre, 
comme  le  fait  le  procureur- général  de  la  cour 
d'appel  de  Caen ,  que  ce  délit  soit  compris 
dans  l'art.  13  de  la  sect.  5  du  tit.  i  de  la 


deuxième  partie  de  ec  Code,  qui  punit  de 
la  années  de  fers,  tout /bnctionnuitv  ou 
ojficier  public  qui  sera  convaincu  d'avoir 
détourné  ou  soustrait  des  deniers,  ^^^^>  ou 
titres  dont  ii  était  dépositaire  à  raison  des 
fonctions  publiques  quil  exerce  et  par  V effet 
d'une  confiance  nécessaire  ,.c'est  un  système 
qui  ne  peut  se  soutenir  sous  aucun  rapport. 
D'une  part,  un  arbre  sor  pied  n'est  ni  une 
pièce  d'argent,  ni  un  effet  mobilier ,  ni  un 
titre;  de  l'autre,  les  agens  forestiers  sont 
bien  les  surveillans ,  les  gardiens  des  bois  ; 
mais  ils  n'en  sont  pas  les  dépositaires, 

)t  Au  surplus,  il  importerait  peu  q ue  laCode 
pénal  de  1791  qualifiât  de  crime  le  fait  dont 
il  s'agit  :  le  Code  pénal  de  1810  ne  le  qualifie 
que  de  simple  délit,  et  c'est  à  sa  disposition 
que  le  décret  du  ^3  juillet  de  la  même  année 
nous  ordonne  de  nous  arrêter. 

»  Nous  disons  que  le  Code  pénal  de  1810 
ne  qualifie  ce  fait  que  de  simple  délit;  et  c'est 
ce  que  prouvent  clairement  les  art.  44^  ^^ 
46a  de  ce  Code. 

n  L'art.  44^  ^"^  ^^*^  9  comme  l'art.  ^6a , 
partie  du  chap.  a  du  tit.  a  du  troisième  li- 
vre, veut  que  quiconque  aura  abattu  un  ou 
plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à 
autrui,  soit  puni  dun  emprisonnement  de  6 
jours  à  6  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans 
que  la  totalité  ^puisse  excéder  5  ans^  et  l'art. 
46a  ajoute  :  Si  les  délits  de  police  correC" 
tionnelle  dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre 
ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou 
forestiers ,  ou  par  des  officiers  de  police  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  dempH^ 
sonnement  sera  d'un  mois  au  moins,  et  d'un 
tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte 
qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du 
même  délit. 

•»  La  cour  d'appel  de  Caen  a  donc  très-bien 
jugé ,  en  renvoyant  à  la  police  correction- 
nelle le  fait  imputé  au  garde  général  Camus.  » 

Par  arrêt  du  16  janvier  i8ia ,  au  rapport 
de  M.  Basire. 

«  Attendu  que  le  fait  dont  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  Camus  ne  s'est  point  suffisam- 
ment disculpé,  savoir,  d  avoir  fait  marquer 
par  les  gardes  des  chênes  très-beaux  pour  en 
Jaite  son  profit ,  n'est  point  qualifié  crime 
par  la  loi  ; 

»  D'où  il  suit  que,  relativement  à  ce  fait, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  en  ren- 
voyant le  prévenu  en  police  correctionnelle  ; 

)t  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

y.  ci-après,  les  observations  sur  le  n»  3 
de  Tart.  386,  question  7,  et  sur  l'art.  44->- 

u  Art.  CCLIK.  Tout  Vol  commis  à  Taide 
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>i  d'un  bris  de  scelles ,  sera  puni  comme  Vol 
M  commis  à  l'aide  d'elTraction. 

»  CCLIV.  Quant  aux  soustractions,  des- 
II  Iructioos  et  enlévemens  de  pièces  ou  de 
»  procédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers, 
»  registres,  actes  et  efTets ,  contenus  dans  des 
it  archives,  greffes  ou  dépôts  public,  ou  remis 
?t  à  un  dépositaire  public,  en  cette  qualité, 

V  les  peines  seront,  contre  les  grelliers,  ar- 
n  chivistes,  notaires  ou  autres  dépositaires 

V  négligens,  de  trois  mois  à  un  an  d'empri- 
rt  sonnement  et  d'une  amende  de  loo  francs 
»  à  3oo  francs. 

»  CCLV.  Quiconque  se  sera  rendu  cou- 
)»  pable  des  soustractions,  enlévemens  ou  des> 
»  tructions  mentionnés  en  l'article  précédent, 
it  sera  puni  de  la  réclusion.  Si  le  crime  est 
i>  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera 
»  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

)t  CCLVI.  Si  le  bris  de  scellés,  les  soos- 
11  tractions,  enlévemens  ou  destructions  de 
•n  pièces  ont  été  commis  ayec  riolence  envers 
»  les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute 
M  personne,  celle  des  travaux  forcés  k  temps, 
»  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes ,  s'il  j 
»  a  lieu ,  d'après  la  nature  des  violences  et 
M  des  autres  crimes  qui  /seraient  joints...  ». 

I.  RésuUe-t-il  du  premier  de  ces  articles, 
que  toute  soustraction  de  pièces  contenues 
dans  un  dépôt  public,  est  criminelle,  lors- 
qu'elle a  été  faite  à  l'insu  et  contre  la  volonté 
«lu  dépositaire ,  quoique  d'ailleurs  celui  qui 
l'a  faite,  ait  ensuite,  de  son  propre  mouve- 
ment, rétabli  les  pièces  dans  le  dépôt  d'où  il 
les  avait  enlevées? 

^.  Le  plaidoyer  et  Farrêt  du  7  novembre 
1812,  rapportés  au  mot  Fauxy  sect.  i,  $.  33. 

II.  Résulte*t-il  du  même  article ,  que  l'on 
doit  punir  de  la  réclusion,  l'enlèvement  qui 
a  été  fait  à  un  gardien  judiciaire,  des  meu- 
bles saisis  dont  il  avait  la  garde  7 

f^.  ci -devant  sect.  i ,  n<»  4  et  5. 

III.  En  résulte-t-il  que  l'on  doit  punir  des 
travaux  forcés  à  temps,  le  notaire  qui  dé- 
tourne, soit  les  lettres  de  change,  billets 
négociables  et  autres  efi*et8  qui  ont  été  déposes 
entre  ses  mains,  soit  les  sommes  d'argent 
dont  il  a  reçu  le  dépôt  en  vertu  de  clauses 
insérées  dans  les  actes  passés  devant  lui  en 
sa  qualité  ? 

f^.  le  plaidoyer  et  l'^rrèt  du  i5  avril  i8i3, 
rapportés  ci-après  sur  Fart.  408. 

IV.  En  rcsulte-t-il  que  le  Vol  de  livres 
dans  une  bibliothèque  publique,  doit  être 
puai  des  trayaux  forcés  à  temps  7 


Le  18  février  181 3,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  qui  met  en  accusation  et  renvoie 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine,  le  nommé  Ferriez -du- Verger,  prévenu 
de  tentative  de  Vol  de  livres  d'une  biblio- 
thèque publique. 

Perriez-duVerger  se  pourvoit  en  cassation, 
et  soutient  que  cette  tentative  de  Vol  n*a 
point  le  caractère  de  crime,  et  qu'elle  ne 
constitue  qu'un  délit. 

Par  arrêt  du  9  avril  de  la  même  année  9  au 
rapport  de  M.  Oudart , 

K  Attendu  que  les  faits  de  prévention  qui 
ont  motivé  le  renvoi  du  réclamant  à  la  conr 
d  assises,  sont  quali6és  crimes  d'après  les  art. 
a,  a54  et  a55  du  Code  pénal; 

V  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » 

n  Alt.  CCCLXXXI.  Seront  punis  de  la  peine 
»  de  mort,  les  individus  coupables  de  Vols 
»  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circons- 
1»  tances  suivantes: 

>»  10  Si  le  Vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

»  a»  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
1»  personnes; 

»  30  Si  les  coupables  ou  Tan  d'eux  étaient 
n  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  ; 

»  4^  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide 
1»  d*efl*raction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou 
»  de  fausses  clefs,  dans  une  maison ,  appar- 
»  tement,  chambre  ou  logement  habité  on 
n  servant  d'habitation,  ou  leurs  dépendan- 
»  ces ,  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonction* 
TU  naire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  mili- 
»  taire,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme 
»  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'of- 
M  ficier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de 
»  l'autorité  civile  ou  militaire  ; 
*  rt  5»  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence 
M  ou  menace  de  faire  usage  de  leurs  armes  ». 

I.  T  a-til  lieu  à  la  peine  de  mort  prononcée 
par  cet  article,  lorsque  les  voleurs  n'ont  fait 
usage  de  leurs  armes  contre  les  personnes  de 
la  maison  dans  laquelle  ils  ont  commis  le 
Vol ,  qu'après  la  consommation  da  Vol  même 
et  en  prenant  la  fuite  ? 

«  Le  procureur  général  expose  que  la  conr 
spéciale  extraordinaire  de  Gênes  a  rendu , 
le  7  novembre  dernier,  un  arrêt  qui  n'a  pas 
été  attaqué  dans  le  délai  fatal ,  mais  qui  pa- 
rait devoir  être  annulé  dans  l'intérêt  de  la 
loi. 

^  n  Cet  arrêt  déclare  Louis  Cavagnaro,  Fran- 
çois Fossati  et  Jean-Baptiste  Castello  eon- 
ifaincus  d  avoir j  la  nuit  du  a6  au  a7  noi*€mhre 
181 1,  Unté  de  commettre  un  Vol  au  préjudice 
de  i'abbé  Antoine  Pagano,  dmu  la  maiton 
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par  bai  hahitée,  s'^tant,  à  cet  tjfkt,  rendus 
tous  Us  trois ,  vers  sept  lieures  du  soir,  dans 
ladite  maison,  en  ouvrant  la  porte  d'entrée 
à  l'aide  de  fausses  oleft,  en  s' introduisant 
dans  la  chambre  à  coucher,  à  Vaide  d'effraC' 
tion  faite  à  la  serrure  de  la  porte  de  celte 
chambre;  d' avoir  out^ert,  avec  forcement  de 
la  serrure,  la  commode  dans  laquelle  était 
l'argenterie  dudit  abbé,  pour  la  voler,  n'ayant 
pu  consommer  le  f^ol  à  cause  que  ledit  abbé 
vint  accidentellement  à  la  maison,  dans  le 
moment  qu*ils  étaient  sur  le  point  de  le  con^ 
sommer,  et  gui  les  surprit  autour  de  la  com- 
mode ouverte  ;  ce  qui  les  obligea  de  se  livrer 
précipitamment  à  la  fuite,  ayant,  après  que 
les  deux  premiers,  enfuyant,  étaient  déjà 
sortis  de  la  cfiambre,  le,  dernier  d'eux,  fuyant 
également,  pour  s'ouvrir  un  passage  plus 
libre,  donné  un  coup  de  stilet  audit  abbé  Pa- 
gano  qui  en  reçut  une  blessure  grave  ;  et  par 
conséquent  convaincus  de  Fol  de  nuit,  en 
réunion  de  plusieurs  personnes,  dans  une  mai- 
son habitée,  à  l'aide  défausses  clefs  et  d'ef- 
fraction, tentative  manifestée  par  des  actes 
extérieurs,  suivis  d'un  commencement  d'exé- 
cution, et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites,  indépendantes 
de  la  volonté  de  ses  auteurs;  mais  déclare 
qu'il  n'est  pas  constant  que  le  crime  ait  été 
commis  avec  violence,  ni  que  t usage  fait 
des  armes  ait  eu  lieu  pour  commettre  ledit 
crime. 

n  Ed  conséquence,  l'arrêt  appliquant  aux 
trois  accuses  l'art.  384  ^*^  Code  pe'nal,  les  con- 
damne à  la  peine  des  travaux  forces  pendant 
vingt  ans. 

)>  Et  l'on  voit  par  quel  motif  il  ne  les  con- 
damne pas  à  ia  peine  de  mort ,  en  exécution 
de  l'art.  38i  du  même  Code,  qui  inflige  cette 
peine  aux  coupables  de  Vols  commis  avec  la 
re'union  des  cinq  circonstances  qui  y  sont  in- 
diquées. 

»  Il  reconnaît  bien  que  la  tentative  de 
Vol  a  e'té  commise  la  nuit;  qu'elle  Fa  ëtë  par 
plusieurs  personnes;  que  l'un  des  coupables 
était  porteur  d'armes;  qu'ils  ont  commis  le 
crime,  ei^  s^introduisant,  à  l'aide  de  fausses 
clefs,  dans  une  maison  habitée;  qu'ainsi,  les 
coupables  réunissent  contre  eux  quatre  des 
circonstances  requises  par  l'art.  38i  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  la  peine  de  mort. 

v  Mais  il  juge  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  cinquième  circonstance,  s'ils  ont  commis 
le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire 
tuage  de  leurs  armes;  il  juge  que  cette  cin- 

3uiême  circonstance  manque ,  parceque  celui 
es  coupables  qoi  a  frappé  d'un  coup  de  stilet 
le  sieur  Pagano ,  ne  l'en  a  frappé  que  pour 
Tome  XXXVI. 


•'oQViîr  un  pMea^e  libre  et  ficivortter  sa  fuite, 
parcequ'il  ne  l'en  a  point  frappe  en  commet- 
tant le  crime. 

n  Cet  arrêt  fait-il,  en  prononçant  ainsi^ 
une  exacte  application  de  l'art  384?  Inter- 
prête-t-il  exactement  le  n»  5  de  l'art.  38t  ? 

»  Il  ne  parait  pas  que  la  négative  soit  sus- 
ceptible  d'un  doute  sérieux. 

>»  De  quoi  les  coupables  eont-ils  convain- 
cus? D'une  tentative  de  Vol. 

n  Qu'a-t-il  fallu  pour  que  cette  tentative 
prit  le  caractère  de  crime?  Il  a  fallu,  non 
seulement  qu'elle  fût  manifestée  par  dea  actes 
extérieurs,  non  seulement  que  ces  actes  fus- 
sent suivis  d'un  commencement  d'exécution, 
mais  encore  que  l'exécution  n'en  eât  été  em- 
pêchée que  par  des  circonstances  fortuites 
ou  indépendantes  de  la  volonté  des  coih 
pables. 

it  Or ,  ces  circonstances  quelles  sont-elles 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit?  Elles  ne  consis- 
tent pas  dans  k  seule  apparition  subite  dm 
sieur  Pagano  ;  car  les  coupables  auraient  pn 
consommer  leur  Vol  en  présence  du  sieur 
Pagano,  comme  en  son  absence.  Mais  elles 
consistent  à  la  fois,  et  dans  Tapparition  subite 
du  sieur  Pagano ,  et  dans  la  craititc  qu'elle  a 
inspirée  aux  coupables,  et  dans  le  parti  que 
cette  crainte  leur  a  fait  prendre  de  fuir. 

»  La  fuite  des  coupables  entre  donc  évi- 
demment dans  les  élémens  constitntifs  de 
l'eippéchement  qui  s'est  opposé  à  la  consom* 
mation  du  Vol. 

»  Les  coupables  étaient  done  encore  en 
état  de  tentative  de  Vol ,  lorsqu'ils  ont  pris 
la  fuite. 

n  Si  doue,  en  prenant  la  fuite,  l'un  d'eux 
a  fait  usage  des  armes  dont  il  était  porteur , 
il  est  clair  qu'ils  étaient  eh  état  de  tentative 
de  Vol,  lorsqu'il  a  été  fait,  par  l'un  d'eux, 
usage  die  ces  armes. 

»  Il  est  clair  par  conséquent  que  la  tentàr 
tive  de  Vol  a  été  commise  avec  violence.  . 

1»  Et  par  une  conaéquence  ultérieure,  il 
est  clair  que  la  peine  de  mort  devait  être  pro- 
noncée. 

jo  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  fart. 
443  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'art. 
38i  du  Code  pénal ,  casser  et  annuler  ,  dans 
Tintérét  de  la  vindicte  publique ,  l'arrêt  de  la 
cour  spéciale  extraordinaire  de  Gênes  ci-dei- 
sus  mentionné ,  et  dont  expédition  est  d- 
jointe,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'ex- 
posant, l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour. 

»  Fait  au  parquet,  le  5  décembre  1812. 
Signé  Merlin. 

n  Ouï  le  rapport  de  M.  Chasle....; 

H 
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»  Vu  l'art.  56  e  du  Code  pénal  et  l'art,  a  du 
-même  Code....; 

j»  Atendu  que  les  faits  déclarés  coDstan»  par 
Ja  cour  spéciale  extraordinaire  de  Gênes,  par 
-son  arrêt  du  7  noyembre  dernier,  consti- 
tuaient évidemment  une  tentative  de  Vol 
accompagnée  des  cinq  circonstances  prévues 
,par  l'art.  38 1  du  Code  pénal  ;  que  c'est  mal  à 
propos  que  ladite  cour  a  considéré  comme 
étranger  à  ladite  tentative  de  Vol,  l'usage 
que  l'un  des  auteurs  a  fait  du  stilet  dont  il 
était  armé,  envers  le  sieur  Pagano,  et  les 
coops  qu'il  lui  en  a  portés;  que  ce  fait  de  vio- 
lence se  rattachait  nécessairement  à  ladite 
tentative  de  Vol  dont  il  était  la  suite ,  et  à 
laquelle  il  était,  pour  ainsi  dire,  adhérent; 

»  Qu'en  effet,  les  circonstances  fortuites  ou 
indépendantes  de  la  volonté  des  auteurs,  qui 
ont  empêché  la  consommation  du  Vol,  ne 
consistaient  pas  seulement  dans  l'apparition 
«ubite  du  sieur  Pagano ,  mais  encore  dans  la 
erainte  que  sa  présence  a  inspirée  aux  cou- 
pables, et  dans  le  parti  de  fuir  que  cette 
crainte  leur  a  fait  prendre  ;  qu'ils  étaient  en- 
core en  état  de  tentative  de  Vol ,  au  moment 
où  cette  crainte  leur  a  été  inspirée,  lorsqu'ils 
ont  pris  la  fuite ,  et  qu'en  fuyant,  l'un  d'eux 
a  fait  usage  de  l'arme  dont  il  était  porteur  ; 
qu^ainsi ,  la  tentative  de  Vol  a  été  commise 
avec  violence  et  avec  les  quatre  autres  cir- 
constances prévues  par  l'art.  38 1  du  Code 
pénal,  et  par  conséquent  la  peine  de  mort 
aurait  dû  être  appliquée  aux  coupables  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  ,  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  général,  et  en 
yertu  de  l'art.  44^  ^"  ^^^  d'instruction  cri- 
minelle, casse  et  annoUe,  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  pour  violation  de  l'art.  38 1  du  Code 
pénal,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  l'arrêt  de 
ladite  cour  spéciale  extraordinaire  de  Gênes 
du  7  novembre  dernier.   ■ 

n  Fait  et  prononcé  à  l'audience  publique 
de  la  cour  de  cassation,  section  criminelle, 
le  18  décembre  i8ia  ». 

II.  La  peine  de  mort  prononcée  par  cet  ar- 
ticle ,  est-elle  applicable  au  Vol  commis  dans 
une  église,  lorsqu'il  Ta  été  avec  la  réunion 
des  circonstances  qui,  s'il  l'avait  été  dans 
une  maison  particulière,  l'auraient  rendu 
passible  de  cette  peine? 

L'affirmative  est  établie  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  ao  avril  i8a5 ,  connue  sous  le  nom  de 
loi  du  sacrilège  : 

<  Seront  compris  (  porte-t-il  )  au  nombre 
des  édi6ces  énonces  dans  l'art.  38 1  du  Code 
pénal,  les  édifices  consacrés  à  l'exercice  de 


la  religion  catholique,  apostolique  et  ro-» 
maine. 

91  En  conséquence,  sera  puni  de  mort  qui- 
conque  aura  été  déclaré  coupable  d'un  Vol 
commis  dans  un  de  ces  édifices ,  lorsque  le 
Vol  aura  été  commis  avec  la  réunion  des  an- 
tres circonstances  déterminées  par  l'art.  38 1 
du  Code  pénal  ». 

Cette  disposition  est  déclarée,  par  Tart.  16 
de  la  même  loi,  commune  au  Vol  commis 
dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légale- 
ment  établis  en  France. 

u  Art.  CCCLXXXn.  Sera  puni  de  la  peine 
it  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  tout  indi- 
Tt  vidu  coupable  de  Vol  commis  à  l'aide  de 
i>  violence ,  et  de  plus,  avec  deux  des  quatre 
v  premières  circonstances  prévues  par  le  pré- 
»  cèdent  article. 

7%  Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le 
»  Vol  a  été  commis,  a  laissé  des  traces  de  blés- 
»  sures  on  des  contusions,  cette  circonstance 
1»  seule  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux 
»  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée». 

I.  La  peine  portée  par  cet  article,  est  elle, 
dans  le  cas  d'un  Vol  commis  avec  violence 
par  plusieurs  personnes ,  la  nuit  et  dans  une 
maison  habitée,  applicable  à  ceux  qui,  pen- 
dant que  le  Vol  se  commettait ,  faisaient  sen- 
tinelle à  la  porte? 

Les  nommés  Jean  Tosca  et  Jules  Coutini 
ont  soutenu  la  négative  dans  une  requête  en 
cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  spéciale  extra- 
ordinaire de  Parme,  qui  les  avait  condamnés, 
avec  plusieurs  autres,  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  comme  auteurs  ou  com- 
plices d'un  Vol  commis  avec  toutes  ces  cir- 
constances. 

Ils  disaient  que,  par  la  manière  dont  la 
cour  spéciale  extraordinaire  s'était  expliquée 
sur  les  faits,  il  était  impossible  de  distinguer 
quels  étaient,  parmi  les  condamnés,  ceux 
qui  étaient  entrés  dans  la  maison  et  ceux  qui 
étaient  restes  à  la  porte;  que  ces  derniers 
n'auraient  pu  être  punis  que,  comme  com- 
plices; mais  que,  pour  les  punir  comme  tels, 
il  aurait  fallu  préciser  les  faits  de  complicité 
dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  ;  que  la 
cour  spéciale  extraordinaire ,  en  omettant  de 
préciser  ces  faits,  avait  faussement  appliqué 
les  art.  5g  et  48a  du  Code  pénal. 

Mais  par  arrêt  du  laaoùt  i8i3,  au  rapport 
de  M.  Benvenuti , 

u  Attendu  que  la  cour  spéciale  extraordi- 
naire, après  avoir  déclaré  que,  parmi  ceux  qui 
ont  commis  le  Vol  dont  il  s'agit,  quatre  s'é- 
taient introduits  dans  la  maison,  et  les  autres 
étaient  restés  au  dehors,  et  attendaient  ceux 
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qnî  ëtaîent  dedans }  qoe  cette  déclaration  n'é- 
tablit pas  une  complicité  qui  rentre  dans  Tart. 
60  du  Code  pénal,  qu'elle  constitue  tous  les 
accusés  coupables  du  fait  principal  par  une 
co-opération  commune,  quoique  tous  n'aient 
pas  participé  matériellement  à  toutes  les  cir- 
constances de  ce  fait  principal  ;  que  la  loi  pé- 
nale «  donc  dû  être  également  appliquée  à 
tous  les  accusés  ; 

»  La  cour  rejette  le  pounroi  n. 

y.  ci-après ,  les  observations  sur  le  n»  i  de 
l'art.  386 ,  question  a. 

II.  Envelopper  de  couvertures  la  tête  de  la 
personne  qu'on  vole ,  pour  Tempéchec  de  re- 
connaître le  Toleur  ou  d'appeler  du  secours , 
est-ce  user  envers  ellede  vio^nce  dans  le  sens 
de  cet  article?  Et  en  conséquence,  un  Vol 
commis  avec  cette  circonstance  et  deux  des 
quatre  premières  prévues  par  l'article  précé- 
dent ,  doit-il  être  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité? 

Le  8  février  i8i3,  déclaration  du  jury  du 
département  du  Nord ,  portant  que  François, 
Jean-Baptiste  et  Joacbim  Pronier  sont  con- 
vaincus d'avoir  volé,  la  nuit,  à  l'aide  d'esca- 
lade et  de  violence ,  plusieurs  pièces  de  toile 
daus  la  blancbisserie  de  la  veuve  Dupas,  à 
Fressin. 

Le  même  jour,  arrêt  de  la  cour  d*assiset 
qui  les  condamne  à  la  peine  des  travaux  for* 
ces  à  perpétuité. 

Les  condamnés  se  pourvoient  en  cassation, 
et  disent  qu'à  la  vérité,  la  déclaration  du 
jury  n'explique  pas  de  quelle  espèce  de  vio- 
lence ils  se  sont  rendus  coupables ,  mais  qu'il 
résulte  de  la  procédure  que  le  seul  fait  de 
violence  qu'ils  aient  commis,  non  envers  la 
veuve  Dupas ,  mais  envers  sa  fille,  est  de  lui 
avoir  voilé  la  tête  avec  la  couverture  de  son 
lit,  a6n  qu'elle  ne  pût  pas  les  reconnaître; 
qu'un  pareil  fait  n'est  point  ce  que  l'art.  $82 
entend  par  le  mot  violence;  qu'il  n'y  a  vio- 
lence dans  le  sens  de  cet  article,  que  lorsqu'il 
y  a  attentat  à  la  sûreté  d'une  personne ,  n'im. 
.porte  qu'il  en  soit  ou  non  résulté  des  bles- 
sures ou  des  contusions. 

Mais  par  arrêt  du  a6  mars  de  la  même  an- 
née, au  rapport  de  M.  Lamarque, 

K  Attendu  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jury 
que  le  crime  de  Vol  dont  étaient  coupables 
les  demandeurs  avait  été  commis  la  nuit  par 
jplusienrs  personnes,  à  l'aide  d'escalade  et  de 
violences ,  ce  qui  présentait  une  circonstance 
aggravante  de  plus  que  celles  qui  sont  exigées 
par  l'art.  38a  du  Code  pénal ,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  la  peine  des  travaux 
forcés; qu'il  appartenait  au»- jurés  seuls  d'ap- 
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précier  Irrévocablement  ce  qui  caractérisait 
les  violences,  et  que  le  fait  tel  qu'il  est  pré^ 
aenté  par  les  demandeurs  eux  mêmes ,  a  évi- 
demment ce t^ractére;  qu'il  suit  de  là  qu'il  • 
été  fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale; 
»  La  cour  rejette  la  demande  en  cassation  ». 

m.  Au  surplus,  il  y  a,  suivant  les  art.  8, 9 
et  16  de  la  loi  du  ao  avril  i835,  trois  cas  où 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  doit 
être  appliquée  au  vol  commis,  soit  dans  un 
édifice  consacré  à  Vexercice  de  la  religion 
de  t État  y  soit  dans  un  édifice  consacré  à  un 
culte  quetconque  légalement  établi  en  France'. 

Le  premier  est  lorsqu'il  a  été  volé,  at^ec 
ou  même  sans  effraction  du  tabernacle  ,  des 
vases  sacrés  quijr  étaient  renfermés  ; 

Le  second,  lorsqu'il  a  été  volé  des  vases 
sacrés  non  renfermés  dans  le  tabernacle  mais 
avec  deux  des  cinq  circonstances  préi^ues  par 
tort.  38 1  du  Code  pénal; 

Le  troisième ,  lorsque  le  Vol,  sans  porter 
sur  des  vases  sacrés,  a  été  commis  à  l'aide  de 
violence  et  avec  deux  des  quatre  premières 
circonstances  énoncées  au  susdit  article. 

ic  Art.  .CCCLXXXIII.  Les  Vols  commis 
»  dans  les  chemins  publics,  emporteront 
»  également  la  peine  des  travaux  forcés  k 
n  perpétuité  ». 

I.  La  peine  portée  par  cet  article ,  est-elle 
applicable  à  tous  les  Vols  commis  dans  les 
chemins  publics?  L'est-elle  notamment  au^ 
Vols  qui  sont  faits  hors  la  présence  àtê  voya- 
geurs et  sur  des  objets  déposés  ou  transportés 
dans  leurs  voitures,  dans  un  moment  où  leurs 
voitures  sont  hors  de  leur  portée? 

Le  aS  novembre  1811,  le  procureur  géné- 
ral de  la  cour  d'appel  de  Paris  dresse  un- acte 
d'accusation  expositif  que.  le  5  octobre  pré- 
cédent ,  une  femme  passant  en  cabriolet  prés 
de  la  machine  de  Marly ,  s'est  arrêtée  pour 
la  voir;  qu'elle  est  descendue  du  cabriolet 
et  y  a  laissé  son  schall ,  sur  la  banquette  du 
fond;  que,  pendant  qu'elle  était  éloignée, 
le  nommé  Pierre  Dupart  s'est  présenté  au 
cabriolet  abandonné  sur  la  grande  route  et 
en  a  enlevé  le  schall. 

Le  la  février  iBia,  Pierre  Dupart  est  mit 
en  jugement  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise. 

Dans  le  débat,  dépose,  entre  autres  té- 
moins, un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans,  qui  ne  prête  point  serment. 

Le  débat  terminé,  le  jury  déclare  l'accusé 
•t  coupable  d'avoir  commis,  le  i5  octobre  181 1, 
>t  le  Vol  d'un  schall  appartenant  à  la  dame 
7t  Larchcr,  avec  la  circonstance  comprise 
»  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  qui 
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7^  e«t  d*a?oîr  commis  le  Vol  dont  il  8*agit 
y  dans  un  chemin  public  ». 

Par  arrêt  du  même  jour,  Pierre  Dupart 
est  condanuié,  diaprés  Fart.  385  du  Code 
pénal,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Il  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt 
et  contre  tout  ce  qui  Va  précédé. 

«  L'arrêt  qui  yous  est  dénoncé  (ai-je  dit 
à  Vaudience  de  la  section  criminelle,  le  oS 
avril  1813)  fait-il  une  exacte  application  de 
Tart.  383  du  Code  pénal? 

)>  Le  réclamant  soutient  la  négative,  et 
c'est  le  seul  reproche  qu'il  fait  à  cet  arrêt. 

»  Ce  reproche  vous  paraîtra  sans  doute 
mal  fondé ,  si  vous  vous  attachez  au  texte  de 
l'article  dont  il  s'agit.  Les  FoU  commis  dans 
Us  chemins  publics  (y  est-il  dit)  emportent 
également  la  peine  des  tra%faux  forcés  à  per- 
pétuité. Il  n'y  a  là,  comme  vous  le  voyez, 
ni  distinctions  ni  exceptions;  et  pouvons- 
nous  distinguer  quand  la  loi  ne  le  fait  pas? 
Pouvons-nous  excepter  d'une  loi  générale  un 
cas  qu'elle  n'en  excepte  pas  elle-même? 

»  On  prétend  d'abord,  que  cet  article  n'est 
applicable,  en  fait  de  Vols  commis  sur  les 
chemins  publics ,  qu'à  celui  qui  est  fait  avec 
violence  sur  la  personne  volée;  et  l'on  se 
ibnde  sur  les  discours  de  l'orateur  du  gouver- 
nement et  de  la  commission  du  corps  législatif, 
dans  lesquels  il  est  énoncé  que  la  peine  de 
ce  crime  est  élevée  jusqu'aux  travaux  forcés 
a  perpétuité,  parcequ'il  porte  toujours  un 
caractère  de  violence ,  parcequ'il  menace  la 
sûreté  indiinduelie ,  parcequ'il  trouble  la  sû- 
reté des  voyageurs. 

»  Mais  loqu'a  entendu  l'orateur  dd  gouver 
nement,  lorsqu'on  exposant  les  motifs  de 
cette  partie  du  Code  pénal ,  il  a  dit  que  le 
Vol  commis  dans  les  chemins  publics,  porte 
toujours  un  caractère  de  violence?  Atil 
voulu  dire  que  l'art.  383  est  restreint  au  cas 
où  la  violence  a  été,  en  effet,  employée  par 
le  voleur?  Non  assurément;  et  la  preuve  en 
est  qu'après  s'être  exprimé  comme  vous  venez 
de  le  voir,  il  a  ajouté  aussitôt  :  Si  le  Fol  n*a 
été  commis f  vi  ours  uir  cbxmin  public,  ri  avec 
viOLBHCB,  la  peine  sera  plus  ou  moins  forte, 
suivant  que  les  circonstances ,  soit  par  leur 
réunion,  soit  par  leur  nature  particulière, 
influeront  sur  la  gravité  du  délit. 

n  Ni  dans  un  chemin  public,  ni  avec  vio- 
lencei  Pourquoi  l'orateur  du  gouvernement 
ne  dit-il  paé  tout  simplement ,  avec  violence, 
sans  parler  de  chemin  public?  Bien  évidem- 
ment les  mots  dans  un  chemin  public,  ne 
seraient,  dans  sa  bouche,  qu'un  pléonasme, 
si  un  Vol  fait  dans  un  chemin  public,  n'ap- 
pai'tenait  à  la  classe  particulière  qu'il  vient 


de  parcourir,  qu'autant  que  la  violence  l'aii^ 
rait  accompagné.  Bien  évidemment,  dans  cette 
supposition ,  les  mots  avec  violence  compreo» 
draient  le  Vol  fait  dans  un  chemin  public, 
comme  le  Vol  fait  en  tout  autre  endroit.  Bien 
'  évidemment  il  ne  dit ,  ni  dans  un  chemin 
public,  ni  avec  violence,  que  pardeque,  dans 
aa  pensée,  comme  dans  l'intention  de  la  loi, 
l'art.  383  s'applique  aux  Vols  faits  dans  les 
diemins  publics  sans  violence  actuelle,  comme 
les  articles  précédens  s'appliquent  aux  Vols 
ûiits  avec  violence  hors  des  chemins  publics. 

>i£t  delà  il  suit  nécessairement  qu'en  disant 
nn  peu  plus  haut  que  le  Vol  fait  dans  un 
chemin*  public,  porte  toujours  un  caractère 
de  violence,  il  a  seulement  voulu  dire  que 
la  violence,  quoique  non  employée  actuel- 
lement et  de  fait  dans  ces  sortes  de  crimes, 
en  est  toujours  présumée  la  compagne;  et 
que  tout  homme  qui  vole  dans  un  chemin 
public,  est  toujours  censé  prêt  à  employer 
la  violence  pour  consommer  son  crime,  s'il 
ne  peut  pas  le  consommer  autrement. 

»  a».  Qu'a  entendu  le  même  orateur,  qu'a 
entendu  celui  de  la  commission  du  corps  légis- 
latif, lorsqu'ils  ont  dit,  l'un,  que  le  Vol  fait 
dans  un  chemin  public,  menace  la  sûreté 
individuelle;  l'autre,  que  ce  Vol  trouble  la 
sûreté  du  vojrageur?  Précisément  la  même 
chose  qu'avait  entendue  le  premier  de  ces 
orateurs ,  en  disant  que  le  Vol  fait  dans  un 
chemin  public ,  porte  toujours  un  caractère 
de  violence,  quoique,  de  fait,  la  violence  ne 
soit  pas  toujours  employée  pour  le  commet- 
tre. Ils  ont  voulu  dire  l'un  et  l'autre,  et  ib 
ont  dit  réellement,  que  le  Vol  fait  dans  un 
chemin  public,  annonce  toujours,  de  la  part 
de  celui  qui  le  commet,  une  disposition  à 
employer  la  violence  ;  que,  par  cela  seul 
qu'un  Vol  est  fait  dans  un  chemin*public, 
la  sûreté  individuelle  du  voyageur  est  me- 
nacée; et  que  c'est  pour  rassurer  le  voyageur, 
que  la  loi  s'arme  d'une  grande  rigueur  con- 
tre Phomme  pervers  qui  viendrait  le  voler 
dans  un  chemin  public,  même  sans  porter  la 
main  sur  sa  personne.  • 

»  On  prétend,  en  second  lieu,  que  du 
moins  l'art.  383  ne  peut  s'appliquer  au  Vol 
fait  dans  un  chemin  public,  que  lorsque  la 
personne  volée  accompagne  00  porte  la  chose 
qui  lui  est  enlevée;  et  que  cet  article  est 
étranger  au  Vol  fait  dans  un  chemin  public^ 
d'une  chose  que  ne  défend  pas,  et  que  n'est 
pas  à  portée  de  défendre  actuellement,  la 
personne  à  qui  elle  appartient. 

1»  Sans  doute,  lorsque  la  personne  accom- 
pagne ou  porte  elle-même ,  dans  un  chemin 
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voleur,  le  joindre  et  exposer  sa  vie  pour     qui  vole ,  même  sur  une  grande  route ,  Je  vin 
isaiair  Tobjet  qu'on  Jui  a  vole' 7  Eh  bieni     dont  le  transport  lui  est  conGë  :  le  proprië- 


public,  la  chose  qui  j  est  yolee,  il  est  à  crain- 
dre que  le  voleur,  pour  consommer  son  Vol , 
n'attente  à  la  sûreté  individuelle  de  cette 
personne;  sans  doute  c'est  cette  crainte  qui 
a  déterminé  le  législateur  à  aggraver  la  peine 
du  Vol  fait  dans  un  chemin  public. 

«c  Mais  cette  crainte  n*a-t-eUe  pas  égale- 
ment lieu,  lorsque,  comme  dans  notre  espèce, 
la  personne  n*a  quitté  sa  chose  que  momen- 
tanément, lorsqu'elle  marche  ou  s'arrête  à. 
peu  de  distance  de  la  chose,  lorsqu'elle  ne 
hi  perd  pas,  ou  n'est  pas  censée  la  perdre  de 
vue?  Est-ce  qu'elle  ne  peut  pas  survenir  tout- 
à-coup,  avant  que  le  Vol  sdit  consommé,  et 
Caire,  pour  Tempéchcr,  usage  de  tous  ses 
moyens  de  défense?  Est-ce  qu'elle  ne  peut 
pas ,  même  après  la  consommation  du  Vol  et 
à  finstant  où  elle  s'en  aperçoit ,  courir  sur 
le 

ressaisir  i  oojet  qu' 

Ce  sont  là  les  inconvéniens  que  la  loi  a  voulu 
prévenir,  ou  du  moins  rendre  le  plus  rares 
qu'il  est  possible  de  l'espérer,  en  frappant  le 
Vol  fait  dans  an  chemin  public ,  de  la  peine 
déterminée  par  l'art.  333. 

»  Mais,  s'écrie  le  réclamant,  pourquoi  donc 
l'art.  384  "e  punit-il  que  de  travaux  forcés  à 
temps,  le  Vol  fait  dana  une  maison  habitée, 
avec  escalade  on  effraction ,  lors  même  que 
cette  maison  est  située  le  long  d'un  chemin 
public,  lors  même  que  c'est  dans  le  chemin 
public  que  Je  voleur  a  préparé ,  exécuté  9e$ 
moyens  d'effraction  ou  d'escalade?  Pourquoi 
donc  l'art.  386  ne  punit-il  que  de  la  réclusion , 
le  voiUirier  infidèle  qui  vole  une  partie  du 
yin  qu'il  transporte,  ce  qu'il  fait  presque 
toujours  dans  Je  chemin  public?  Pourquoi 
donc  l'art.  3SS  ne  punit-il  également  que  de 
la  réclusion,  le  Vol  de  bestiaux,  de  récoltes, 
d'instrumens  aratoires,  exposés  dans  les 
cjiamps,  et  sans  distinguer,  à  l'égard  des  bes- 
tiaux ,  si ,  au  moment  où  on  les  enlève ,  ils 
ne  sont  pas  répandus  dans  les  chemins  aux- 
quels les  champs  aboutissent?  Pourquoi  donc 
l'art.  445  ne  punit-ii  aue  d'un  emprisonne- 
ment, la  destruction  des  arbres  plantés  sur 
les  chemins,  rues  ou  voies  publiques  ou 
vicinales  ou  de  traverse?  Et  le  Vol  des 
matériaux  placés  sur  un  chemin  pour  le  ré- 
parer, le  Vol  d'une  pièce  de  linge  étendue 
ou  exposée  au  soleil  le  long  d'une  route,  le 
.Vol  d'un  canard  ou  d'une  poule  trouvés  sur 
nn  chemin  ;  tous  ces  Vols  leur  appliquerez- 
Tous  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité? 
*  A  toutes  ces  questions,  messieurs,  il  est 
une  réponse  bien  simple.  Quel  est  l'objet  de 
l'art.  383  du  Code  pénal?  Nous  l'avons  déjà 
dity-ayee  les  orateurs  du  gouvernement  et  de 


la  commission  du  corps  législatif  1  c'est  de 
pourvoir  à  la  sûreté  du  voyageur.  L!art.  38^, 
ne  répute  donc  le  Vol  fait  dans  un  chemin 
public,  que  lorsqu'il  est  fait  au  préjudice 
d'une  personne  qui  voyage  avec  la  chose 
qu'on  loi  enlève,  n'importe  qu'au  moment 
où  on  la  lui  enlève ,  elle  soit  près  de  cette 
chose,  ou  qu'elle  en  soit  seulement  à  portée. 

»  Il  n'jest  donc  pas  étonnant  que  l'art.  384 
ne  punisse  que  des  travaux  forcés  à  temps, 
le  Vol  fait  avec  effraction  ou  escalade  dans 
une  maison  située  le  long  d'une  grande  route  : 
habiter  une  maison  située  le  long  d'une  grande 
route  pendant  qu'on  escalade  cette  maison  ou 
qu'on  en  brise  les  clôtures,  ce  n'est  pa» 
voyager. 

y  II  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'art.  386 
ne  punisse  que  de  la  réclusion ,  le  voiturier 


taire  du  vin  n'est  pas  là  pour  défendre  sa 
propriété;  les  inconvéniens,  les  dangers  atta- 
chés aux  Vols  faits  sur  les  chemins  publics , 
ne  sont  pas  à  craindr^  dans  cette  circons- 
tance. 

»  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'art. 
388  ne  punisse  également  que  de  la  réclu- 
sion,  le  Vol  de  bestiaux  errans  dans  les 
champs  et  répandus ,  par  un  hasard  momen- 
tané,  dans  un  chemin  public  :  le  propriétaire 
ou  le  gardien  de  ces  bestiaux  n'est  pas  un 
voyageur  ;  et  la  loi  ne  lui  doit  pas  la  même 
garantie  que  s'il  voyageait. 

»  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'art.  44^ 
ne  punisse  que  de  peines  correctionnelles ,  l'a- 
battage  d'arbres  pjantés  le  long  des  chemiof  : 
le  propriétaire  de  ces  arbres  ne  voyage  pas 
au  moment  où  on  les  abat,  ou  du  moins 
on  ne  les  abat  pas  précisément  parcequ  il 
voyage  en  ce  moment  ;  et  ce  n'est  pas  avec 
ces  arbres  qu'il  voyage. 

»  Et  par  la  même  raison ,  il  n'est  pas  éton^ 
nant  que  l'on  ne  poisse  pas  appliquer  l'art. 
383  au  Vol  de  matériaux  placés ,  de  lingea 
étendus ,  de  volailles  errant  sur  une  grande 
noute. 

»  Mais,  dans  notre  espèce,  c'est  au  préju- 
dice d'un  voyageur,  c'est  au  préjudice  d'une 
personne  voyageant  avec  sa  chose,  qu'a  été 
commis  le  Vol  dont  est  convaincu  le  récla- 
mant. Ce  Vol  rentre  donc  évidemment  dana 
rart.  383,  quoique  d'ailleurs  la  personne  voleV 
se  soit  trouvée ,  par  hasard ,  un  peu  éloignée 
de  sa  chose,  au  moment  où  le  voleur  s*en^ 
est  saisi. 

■n  C'est,  messieurs,  ce  que  vous  avez  jugé 
tout  récemment  dans  des  circonstances  fort 
analogues  à  celles  de  l'affaire  actuelle. 
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11  Le  03  avril  i8i  i ,  entre  cinq  et  rix  heures 
du  soir ,  André  Eme'riau ,  marchand  de  pote-> 
ries,  passant  ayec  sa  Toiture  par  Ja  commune 
de  Longenon ,  rencontre  sur  la  route  un  par- 
ticulier de  sa  connaissance ,  boit  avec  lui,  et 
laisse  avancer  ses  chevaux  qui ,  sans  leur  con- 
ducteur ,  continuent  leur  route.  Une  demi- 
heure  après ,  Eme'riaa  rejoint  sa  voiture ,  et 
8*aperçoit  qu'on  a  enlevé  de  dessus  un  de 
tes  chevaux ,  une  poche  de  toile  contenant, 
en  monnaie  de  billon  ,19  francs  4o  centimes. 
Il  prend  des  renseignemens ,  et  bientôt  il  est 
informé  que ,  pendant  que  ses  chevaux  mar- 
cbaien  t  à  l'abandon ,  le  nommé  Mocard  s^ett 
approché  et  a  enlevé  la  poche.  Mocard  est 
arrêté,  poursuivi  devant  le  juge  d'instruction, 


mis  en  accusation ,  renvoyé  devant  la  cour   .  exception. 


été  par  lui  commis  dans  un  chemin  poUîc, 
sur  un  effet  qui  se  trouvait  dans  la  voiture 
d'un  voyageur; 

»  D'où  il  suit  que  la  peine  portée  par  Tart. 
383  du  Gxie  pénal  lui  a  été  légalement  appli- 
quée....; 

it  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

Aurait-on  pu,  aurait-on  dû  prononcer  de 
même  dans  cette  espèce,  si  le  jury  eût  dé- 
claré expressément  que  le  Vol ,  quoique  com- 
mis dans  un  chemin  public,  l'avait  été  sans 
violence? 

Oui  sans  doute ,  puisque  la  disposition  de 
l'art.  383  est  conçue  en  termes  généraux, 
absolus,  et  par  conséquent  exclusifs  de  cette 


d'assises  du  département  de  Maine-et-Loire, 
et  condamné  aux  travaux  forcés  h  perpé- 
tuité. Il  se  pourvoit  en  cassation,  et  soutient 
qu'ayant  commis  le  Vol  dont  il  s'agit,  sans 
violence  ni  voie  de  fait,  et  hors  la  présence 
du  propriétaire,  il  n'est  point  passible  de  la 
peine  portée  par  l'art.  383.  Mais  par  arrêt 
du  5  septembre  181 1 ,  au  rapport  de  M.  Ben- 
venuti ,  attendu  que  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation et  la  déclaration  du  jury  portaient 
sur  un  f^ol  commis  sur  un  chemin  public  ; 
que  ce  crime  rentrait  dan*  Cart.  383  du  Code 
pénal  de  1810;  que  ledit  art.  383  ne  fait 
aucune  distinction  relativement  aux  Vols 
commis  sur  le  chemin  public;  qu'ainsi,  le 
demandeur  ajrant  été  déclaré  coupable  de 
yol  commis  sur  un  chemin  public,  il  a  été 
fait  une  juste  application  de  la  peine  ;  la  cour 

rejette  le  pourvoi 

»  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  difficulté 
à  rejeter  également  le  moyen  de  cassation 
que  vous  propose  Pierre  Dupart ,  et  c'est  à 
quoi  nous  concluons  ». 

Par  arrêt  du  a3  avril  i8ia,  au  rapport  de 
M.  Busschop , 

«  Considérant  qu'en  prononçant  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  les  Vols 
commis  dans  les  chemins  publics,  l'art.  383 
du  Code  pénal  a  voulu,  par  l'application  de 
cette  peine  sévère,  pourvoir,  non  seulement 
ù  la  sûreté  des  voyageurs,  mais  aussi  k  celle 
des  effets  et  propriétés  dont  les  voyageurs 
sont  les  porteurs  ou  les  conducteurs  ;  qu'ainsi, 
ledit  article  doit  s'appliquer ,  non  seulement 
aux  Vols  commis  dans  les  chemins  publics  sur 
la  personne  même  du  voyageur,  mais  aussi 
aux  Vols  d'effets  et  propriétés  qui  se  trou- 
vent sur  les  chemins  publics  en  transport  où 
à  la  suite  d'un  transport  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  Vol  dont  le  condamné  a  été  convaincu,  a 


Cependant  la  rigueur  excessive  de  cette 
dispositîon  avait  porté  la  cour  de  cassation, 
le  aa  mai  1817 ,  k  en  juger  autrement,  sur  la 
réclamation  de  Jean  Lizier,  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ar- 
riége  : 

«  Attendu  (  avait-elle  dit  )  que ,  si  l'art.  383 
punit  d'une  manière  générale,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  les  Vols  commis  dans  les 
chemins  publics,  c'est  parceque  ces  crimes, 
ainsi  que  l'a  dit  l'orateur  du  gouvernement 
dans  son  rapport  au  corps  législatif  sur  cet 
article,  portent  toujours  un  caractère  de 
violence ,  et  qu'ils  menacent  la  sûreté  indivi- 
duelle ; 

Yi  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  ju- 
rés ont  expressément  exclu  cette  présomption 
légale,  par  la  réponse  dans  laquelle  ils  ont 
déclaré  que  le  Vol  commis  dans  un  chemin 
public,  dont  Lizier  était  reconnu  coupable, 
n'avait  pas  été  commis  avec  violence;  que, 
dès-lors,  ce  Vol  ne  pouvait  rentrer  dans  la 
disposition  dudit  art.  383  :  que  la  condamna- 
tion aux  travaux  forcés  perpétuels,  prononcée 
contre  ledit  Lizier ,  d'après  cet  article ,  en  a 
donc  été  une  fausse  application  ; 

n  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle  l'arrêt  rendu  contre  ledit  Lizier  par 
la  cour  d'assises  du  département  de  TAr- 
riége...  ». 

Mais  qu'est-il  résulté  de  cette  cassation  7 
Lizier ,  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  n'en  a 
pas  moins  été  condamné  de  nouveau  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Vaine- 
ment s'est-il  pourvu  une  seconde  fois  en  cas- 
sation ,  son  recours  a  été  rejeté  par  les  sec- 
tions réunies,  le  a3  juin  1818,  x  attendu  que 
»  la  disposition  de  l'art.  383  est  générale  et 
»  absolue,  et  qu'elle  ne  peut  être  modifiée 
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»  par  des  distÎDctioDS  qu'elle  n*a  point  ezpri- 
»  méet  (i)  ». 

Da  reste,  on  rerra  ci-après,  n«  5 ,  que  la 
loi  du  aS  juin  i8a4  fournit  aux  cours  d'assises 
un  moyen  de  tempérer  ce  que  les  circons- 
tances peuvent  leur  offrir  de  trop  rigoureux 
dans  la  stricte  application  de  Tart.  383. 

n.  Pour  que  le  Vol  commis  dans  un  che- 
min public ,  soit  punissable  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  est-il  nécessaire  qu*il  soit  accom- 
pagné  de  Tune  des  circonstances  déterminées, 
soit  par  Tarticle  qui  précède ,  soit  par  farti- 
cle  qui  suit  Part.  383? 

La  Cour  spéciale  extraordinaire  du  dépar- 
tement du  Trasimène  avait  jugé  pour  l'affir- 
mative, le  a8  avril  i8i3,  en  ne  condamnant 
qu*aux  peines  correctionnelles  portées  par 
l'art.  4oi9  trois  accusés  reconnus  coupables 
d'avoir  volé  trois  écus  et  demi  dans  un  cbe- 
ipin  public. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  minis- 
tère public,  arrêt  est  intervenu,  le  8  juillet 
suivant ,  au  rapport  de  M.  Coffinhal ,  par 
lequel, 

«  Vu  l'art.  383  du  Code  pénal  ; 

»  Considérant  que,  par  l'arrêt  attaqué,  les 
nommés  Ferdinand  Pacifici,  Berardi,  Louis 
Magno  Cavalli  et  Ânallet  Tranquille,  ont  été 
déclarés  convaincus  d'un  Vol  de  trois  écus  et 
demi ,  au  préjudice  de  François  Burchia ,  sur 
nn  chemin  public;  que  néanmoins,  au  fait 
déclaré  constant ,  la  cour  spéciale  extraordi- 
naire du  Trasimène  n'a  appliqué  que  des  pei- 
nes correctionnelles,  conformément  à  l'art. 
4oi  du  Code  pénal,  sur  le  fondement  de  l'ab- 
sence des  circonstances  aggravantes  mention- 
nées en  l'art.  384  9  et  que  cette  cour  a  jugé 
devoir  concourir  pour  l'application  de  la 
peine  portée  en  l'art.  #383 ,  comme  dans  le 
cas  de  l'article  qui  précède,  tandis  que  cet  art. 
383  est  indépendant  de  ceux  qui  le  précèdent 
-et  de  ceux  qui  le  suivent  ; 

)*  Qu'ainsi,  il  j  a  fausse  application  de 
l'art.  4oi  et  contravention  à  l'art.  383  da 
Code  pénal  \ 

»  La  cour  casse  et  annuUe....  n. 

III.  On  voit  assez  par  les  arrêts  rapportés 
aux  deux  n«»  précédens ,  que  la  modicité  de 
la  valeur  de  l'objet  volé  dans  un  chemin  pu- 
blic, n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire 
atténuer  la  peine  prononcée  par  cet  article  ; 
et  c'est  ce  que  juge  encore  bien  positivement 
un  arrêt  dont  voici  l'espèce  : 


(i)  BalleUn    rriminel  de  U  cour  d«  caisatioa, 
tome  M%,  p«g«  io5,  ci  \pmt  s3,  page  sS;. 


Le  la  octobre  i8ia,  le  jury  du  départe- 
ment des  Deux-Nèthes  déclare  Charles  Le- 
jeune  et  Marie-Anne- Joseph  Wassener  con- 
vaincus d'avoir  volé  un  chapeau  appartenant 
€Uà,  sieur  Malferon,  agent  des  transparu  de 
la  marine  à  Anvers  y  et  et  avoir  commis  ce 
yol  dans  un  chemin  public^  à  plus  duneper- 
sonne ,  dont  l'une  était  porteur  d'une  arme. 

Sur  cette  déclaration  ,  arrêt  du  même  jour, 
par  lequel  la  cour  d'assises,  «  attendu  que 
»  les  faits,  tels  qu'ils  sont  déclarés  constans 
»  par  le  jury ,  constituent  un  crime  prévu  ^ 
»  par  Tart.  383  du  Code  pénal)*,  condamne 
les  accusés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  con- 
damnés. Mais  par  arrêt  du  ao  novembre  1813, 
au  rapport  de  M.  Van  Toulon , 

u  Attendu  que  Tart.  383  du  Code  pénal  est 
général  et  absolu  dans  ses  dispositions  ;  que 
son  application  est  une  suite  nécessaire  de  Ja 
déclaration  du  jury,  portant  que  le  Vol  a  été 
commis  dans  un  chemin  public;  que,  par  rap- 
port  à  cette  circonstance  aggravante,  il  n'y  a 
été  fait  aucune  réclamation  ni  contre  l'acte 
d'accusation  ni  contre  la  position  des  qtfestions 
telles  qu'elles  ont  été  soumises  au  jury;  que 
la  cour  de  cassation  ne  peut  juger  deTappli- 
cation  de  la  peine  que  sur  la  déclaration  du 
jury;  que  cette  déclaration  est  irréfragable; 
qu'elle  contient  la  circonstance  aggravante 
du  fait;  et  qu'ainsi,  le  moyen  produit  par  les 
réclamans,  ne  présente  aucune  ouverture  h 
cassation  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  m. 

rV.  Les  Vols  commis  dans  les  rues  des  vil- 
les, doivent-ils ,  relativement  à  la  peine,  être 
considérés  comme  des  Vols  de  chemins  pu- 
blics ? 

Le  14  novembre  1814 ,  acte  d'accusation  du 
procureur  général  de  la  cour  d'appel  de  Col- 
mar,  par  le  résumé  duquel  «Anne-Marie 
31  Pulvermann  est  accusée  d'avoir  soustrait 
»  frauduleusement  la  quantité  d'un  demi-sac 
3t  de  graines  de  moutarde  sur  une  charrette 
7*  placée  devant  l'auberge  du  Soleil  d'or,  à 
n  Colmar,  sur  le  chemin  public  qui  conduit 
»  de  cette  ville  à  Bedfort  ». 

Le  6  février  181 5 ,  le  jury  du  département 
du  Haut-Rhin  déclare  u  l'accusée  coupable 
»  d'avoir  commis  la  soustraction  frauduleuse 
yt  k  elle  imputée  par  l'acte  d'accusation ,  avec 
3t  toutes  les  circonstances  comprises  au  ré- 
»  sumé  dudit  acte  ». 

Le  même  jour,  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
même  département ,  qui ,  d^apprès  cette  dé- 
claration, applique  l'art.  383  du  Code  pénal 
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à  l'accusée ,  «t  en  conséquence,  la  condamne 
aux  trayaax  forcés  à  perpétuité. 

Marie-Anne  Pultermann  se  pourvoit  en 
cassation  et  soutient  que  Tart.  383  lui  a  été 
faussement  appliqué,  parcequ'il  ne  frappe, 
dit-elle,  sur  les  Vols  commis  dans  les  grands 
chemins ,  qu'autant  qu'ils  r«nt  été  à  Taide  de 
violences  exercées  sur  les  personnes. 

Ce  système  ne  pouvait  plus  se  soutenir, 
d'après  les  arrêts  des  a3  avril  i8ia  et  8  juillet 
i8i3 ,  rapportés  ci-dessus. 

Mais  il  était  un  autre  point  de  vue  sous 
lequel  on  pouvait  douter  si  Fart.  383  du  Code 
pénal  avait  été  justement  appliqué  à  Marie- 
Anne  Pulvermann  :  c'est  que  le  Vol  dont 
Marie- Anne  Pulvermann  avait  été  déclarée 
coupable ,  avait  été  commis,  à  la  vérité,  sur 
tin  chemin  public ,  mais  dans  la  ville  de 
-Colmar. 

Et  en  effet,  par  arrêt  du  6  avril  i8i5,  an 
rapport  de  M.  Chasle , 

u  Vu  l'art.  4io  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  l'art.  383  du  Code  pénal....  ; 

i>  Attendu  que,  si  l'art.  â83  du  Code  pénal 
porte,  d'une  manière  générale,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  contre  les  Vob 
commis  dans  les  chemins  publics,  cttle  dis- 
position doit  être  néanmoins  entendue  et 
appliquée,  d'après  les  considérations  qui  l'ont 
déterminée,  et  les  principes  des  anciennes 
lois  auxquelles  elle  se  rattache  ^ 

»  Que  le  législateur  a  voulu  protéger,  par 
des  peines  sévères,  la  sûreté  des  voyageurs, 
dans  les  chemins  qui  les  éloignent  des  lieux 
habités  et  des  secours  qui  pourraient  les  dé- 
fendre contre  les  entreprises  des  malfaiteurs^ 

it  Mais  que  le  motif  de  sévérité  disparaît 
dans  les  chemins  publics  qui ,  étant  bordés 
de  maisons,  forment  des  rues  de  villes  ou 
faubourgs,  et  où  les  moyens  de  secours  peu- 
vent être  appelés  et  fournis  à  tout  instant  ; 

îi  Que  les  juridictions  prévôtales  avaient 
aussi  été  créées  autrefois ,  principalement 
pour  la  sûreté  des  chemins  publics  ;  que  Tart. 
12  du  tit.  I  de  l'ordonnance  de  1670  avait 
attribué  à  ces  juridictions  la  connaissance  des 
Vols  qui  y  seraient  commis; 

11  Mais  que  l'art.  5  de  la  déclaration  du  5 
février  t^Si ,  eh  conBrmant  cette  attribution, 
l'expliqua  et  la  fixa  par  la  disposition  qui 
porte  :  sans  que  les  rues  des  villes  etjau-' 
bourgs  puissent  être  censées  comprises^  à  cet 
égard,  sous  le  nom  de  grands  chemins  ; 

»  Que,  d'après  les  mêmes  considérations, 
et  pour  l'application  de  l'art.  383  du  Code 
pénal,  Içs  rues  des  villes  et  faubourgs  ne  peu- 
vent être  censées  comprises  dans  les  expres- 


sions de  chemins  publies  employées  dams  cet 
article; 

n  Que  les  Vols  qui  peuvent  se  commettre 
dans  ces  rues ,  quoiqu'elles  soient  le  prolon- 
gement de  chemins  publics ,  ne  doivent  être 
soumis  qu'aux  règles  pénales  établies  par  le 
Code,  contre  les  Vols  qui  sont  commis  ail- 
leurs que  sur  les  chemins  publics  ; 

it  El  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
de  la  déclaration  du  jury  rendue  contre  ladite 
Pulvermann,  que  le  Vol  dont  elle  était  accu- 
sée, a  été  par  elle  commis  dans  une  rue  du 
faubourg  Roussaels ,  de  la  ville  de  Colmar, 
laquelle  était  un  chemin  public  ; 

»  Que  la  circonstance  que  ce  chemin  publie 
était  une  rue  de  ladite  ville^  retranchait  ce 
Vol  de  l'application  de  l'art.  383  du  Code 
pénal  ; 

it  Que  la  condamnation  aux  travaux  forcés 
k  perpétuité  prononcée  contre  ladite  Pulver- 
mann, a  donc  été  une  fausse  application  de 
la  loi  pénale  ; 

•»  La  cour  casse  et  annulle....  ». 

V.  Au  surplus ,  il  est  à  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'art,  a  de  k  loi  du  aS  juin  i8a4, 
la  peine  prononcée  par  tart.  383  du  Code 
pénal  contre  les  coupables  de  Fols  et  de 
tentatives  de  Vols  sur  un  chemin  public , 
çwmd  ces  Vols  auront  été  commis  sans  me*- 
nmceSf  sans  armes  apparentes  ou  caMes, 
sans  violence  et  sans  aucune  des  autres  cir- 
constances aggravantes  préfufis  par  l'art.  38 1 
du  Code  pénal,  pourra  être  réduite ,  soit  à 
celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  soit  à  celte 
de  la  réclusion. 

Noos  remarquerons  aussi,  et  cette  observa- 
tion est  commune  aux  autres  réductions  aa- 
torisées  par  la  même  loi ,  des  peines  du  Vol , 
10  que  les  cours  d'assises  ne  peuvent,  suivant 
Fart.  4 ,  user  du  pouvoir  qui  leur  est  confié, 
que  lorsqu'elles  ont  reconnu  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  et  sous  la  condition 
de  les  déclarer  expressément  ;  a»  que,  suivant 
l'art.  la,  ces  réductions  facultatives  ne' sont 
applicables ,  ni  aux  mendians ,  ni  aux  vaga^ 
bonds  y  ni  aux  individus  qui  y  antérieurement 
au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  au- 
ront été  condamnés,  soit  à  des  peines  ^fflicr 
tives  ou  infamantes,  toit  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  plus  de  six  mois. 

u  Art.  CCCLXXXIV.  Sera  puni  de  la 
1»  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tout 
»  individu  coupable  de  Vol  commis  à  Taidc 
y»  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n»  4  ^^ 
j»  l'art.  38i ,  même  quoique  l'effraction ,  l'es- 
>i  calade  ti  Tusage  des  defs  aient  eu  lieu 
»  dans  des  édifices ,  parcs  ou  enclos  Don  scr* 
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«t  Tant  à  rhabîtation  et  Don  dëpendans  des 
n  maisons  habitées,  et  lors  même  que  l'efirac- 
D  tion  n*aarait  éiji  qu'intérieure  ». 

L  L'art.  7  de  la  loi  du  sS  juin  18^4  porte 
que  la  peine  prononcée  par  l'art.  SS^du  Code 
péned  contré  Us  coupables  de  f^ol  ou  de  ten- 
tatii'e  de  f^ol  commis  à  l'aide  d'effraction  ou 
d'escalade,  pourra  être  réduite ,  soit  à  c^lU 
de  la  réclusion,  soit  au  maximum  des  peines 
correctionnelles  déterminées  par  l'art,  4^1 
du  même  Code. 

Mais  l'art.  10  de  la  même  loi  déclare  que 
cette  disposition  ne  s'applique,  ni  aux  Fols 
commis  la  nuit,  ni  aux  Fols  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes ,  ni  aux  Fols,  qui,  in- 
dépendamment des  circonstances  spécifiées 
dans  ledit  article  (  384) ,  auront  été  accom- 
pagnés d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  cir- 
constances aggravantes  préuues  par  les  art. 
38i  et  suivans  du  Code  pénal,  et,  qu'en  con- 
séquence, les  Fols  dont  il  vient  d'être  fait 
mention,  continueront  d'être  punis  confor- 
mément au  Code  pénal. 

Et  l'art.  la  ajoute  que  la  même-disposition 
ne  s* applique,  ni  aux  mendions ,  ni  aux  vaga- 
bonds ,  ni  aux  individus  qui,  antéiieurement 
au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  au- 
fx>nt  été  condamnés,  soit  à  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes,  soit  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  plus  de  six  mois, 

IL  Au  surplus,  F.  les  arrêts  rapportés 
sous  l'art.  388,  n»  8,  et  sous  les  art.  393,394, 
395  et  396  ci-aprés. 

«  Art.  CCCXXXXV.  Sera  également  puni 
)>  de  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps, 
)»  tout  indiyidu  coupable  de  Vols  commis, 
31  soit  avec  violence,  lorsqu'elle  n'aura  laissé 
»  aucune  trace  de  blessure  ou  de  contusion, 
V  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée  d'aucune 
31  autre  circonstance,  soit  sans  violence,  mais 
»  avec  la  réunion  des  trois  circonstances  sui- 
j»  vantes  :  i©  si  le  Vol  a  été  commis  la  nuit , 
»  a»  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
»  personnes;  S°  si  le  coupable,  ou  l'un  des 
»  coupables,  était  porteur  d'armes  apparen- 
»  tes  ou  cachées  ». 

I.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  que 
cet  article  et  le  précédent  infligent  au  Vol 
accompagné  des  circonstances  qu'ils  déter- 
minent respectivement,  est  étendue  par  les 
art.  10  et  16  dé  la  loi  du  20  avril  1825,  au 
Fol  de  vases  sacrés ,  lorsqu'il  a  été  commis 
dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  de 
tétat,  ou  à  tout  autre  culte  légalement  établi 
en  France,  quoiquUl  n'ait  été  accompagné 
d'aucune  des  circonstances  comprises  dans 
l'art.  38 1  du  Code  pénaL 
Tome  XXXVI 


IL  Quel  est,  dans  l'art.  385,  le  sens  des 
roots,  si  le  Fol  a  été  commis  la  nuit,  s'il  a 
été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ? 

F.  les  arrêts  rapportés  sous  l'article  suivant, 
no  I,  quest.  a  et  3. 

it  Ait.  CCCLXXXVL  Sera  puni  de  lat)eine 
»  de  la  réclusion,  tout  individu  coupable  de 
»  Vols  commis  dans  l'un  des  cas  ci-aprés  : 

»  i«  Si  le  Vol  a  été  commis  la  nuit ,  et  par 
»  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été 
»  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances 
»  seulement,  mais  en  même  temps  dans  un 
»  lieu  habité  ou  servant  à  habitation  ». 

L  Un  Vol  que  le  jury  déclare  avoir  été 
commis  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil, 
est  il,  par  cela  seul^  censé  avoir  été  commis 
la  nuit? 

La  cour  d'assises  du  département  du  Zuî- 
derzée  avait  jugé  que  non,  le  17  juin  i8i3, 
en  ne  condamnant  qu'aux  peines  correction- 
nelles portées  par  l'art.  401 ,  un  accusé  que 
le  jury  avait,  d'après  la  manière  dont  les 
questions  avaient  été  posées  par  le  président, 
déclaré  coupable  d'avoir  commis  un  Vol  de 
concert  avec  une  autre  personne,  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  en  ces  termes,  le 
a3juillet  suivant,  au  rapport  de  M.  Schwendt:      * 

«  Vu  l'art.  386,  n»  i,  du  Code  pénal; 

»  Attendu  que  de  l'art.  781  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  n'est  que  le  renouvelle- 
ment de  l'art.  4,  Ut.  3,  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  6,  sur  la  contrainte  par  corps,  il  résulte 
que  la  loi  considère  comme  nuit,  l'intervalle 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil; 

»  Que,  dans  l'espèce,  le  jury  ayant  déclaré 
que  le  Vol  avait  été  commis  par  deux  per- 
sonnes entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil, 
ce  crime  rentrait  dans  la  disposition  de  l'art. 
386,  no  I ,  du  Code  pénal  ; 

»  Qu'ainsi ,  en  ne  considérant  le  £iit  que 
comme  un  délit  de  police  correctionnelle,  et 
ne  lui  appliquant  que  la  peine  portée  par 
l'art.  401  du  Code  pénal,  l'arrêta  contrevenu 
à  Tart  386  précité,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale  ; 

»  La  cour  casse  l'arrêt  rendu  'par  la  cour 
d'assises  du  département  du  Zuiderzée,  à 
l'égard  de  Christophe  Kruisberghen ,  le  17 
juin  dernier ». 

IL  Doit -on  poursuivre  et  punir  comme 
Vol  commis  pendant  la  nuit,  celui  qui  l'a  été 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  quoique 
d'ailleurs,  à  l'heure  où  il  l'a  été,  il  régnât 
encore  tout  le  mouvement  et  toute  l'activité 
qui  ont  lieu  pendant  le  jour? 

La  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel 

4?     . 
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de  Nancj  ayait  jugé  que  non ,  le  3o  décembre 
i8i  2,  en  renvoyant  à  la  police  correctionnelle 
le  nommé  Jean -Baptiste  Antoine,  prévenu 
d'avoir  commis  un  Vol  dans  une  maison  ha- 
bitée, au  mois  de  novembre  précédent,  entre 
9  et  lo  heures  du  soir. 

Mais  son  arrêt  a  été  cassé ,  le  la  février 
i8i3,  au  rapport  de  M.  Busschop, 

V.  Attendu  que  Tart.  386  du  Code  pénal 
punit  de  la  peine  aflUctive  et  infamante  de 
la  réclusion,  tout  Vol  commis  la  nuit  dans  un 
lieu  habité;  qu'un  pareil  Vol  est  donc  qualifié 
crime  par  le  même  Code; 

»  Que,  dans  l'espèce ,  il  a  été  reconnu ,  par 
la  cour  d*appel  de  Nancy  ,  que  Jean -Baptiste 
Antoine  est  suffisamment  prévenu  d'avoir 
commis  un  Vol  dans  un  lieu  habité,  et  d'avoir 
commis  ce  vol  le  ag  novembre  entre  9  et  lo 
heures  du  soir ,  c'est-à-dire ,  à  une  heure  de 
la  nuit;  d'où  il  suit  que  ledit  prévenu  devait 
être  renvoyé  à  la  cour  d'assises ,  aux  termes 
de  l'art.  aSi  précité  du  Code  d'instruction 
criminelle;  qu'ainsi,  ladite  cour  a  violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  cet  article, 
en  renvoyant  le  prévenu  à  la  police  correc- 
tionnelle ; 

V  Que  la  cour  d^appel  de  Njncy  n'a  pu, 
comme  elle  l'a  fait,  écarter  la  compétence  de 
la  cour  d'assises,  sous  le  préte&te  qu'à  l'heure 
où  le  voleur  s'était  introduit  dans  le  lieu  où 
il  a  commis  le  Vol ,  il  y  régnait  tout  le  mou- 
vement et  l'activité  du  jour,  puisqu'en  dé- 
signant la  nuit  comme  circonstance  aggra- 
vante du  Vol,  la  loi  n'en  a  fait  dépendre 
l'existence  d'aucune  autre  circonstance  acci- 
dentelle; que  conséquemment  elle  a  entebdu 
par  nuU,  d'après  la  signification  vulgaire  et 
naturelle  de  ce  mot,  tout  l'intervalle  de  temps 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil; 

»  D'après  ces  motifs  >  la  cour  casse  et  an- 
nulle )». 

III.  T  a-t-il  lieu  à  Fapplication  de  cet 
article ,  dans  le  cas  d'un  vol  commis  par  une 
seule  personne,  dans  une  maison  habitée, 
tandis  qu'une  autre  qui  s'entend  avec  elle, 
fait  sentinelle  à  la  porte? 

Deux  jugemens  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Coblentz,du  a8  janvier 
i8i3,  avaient  décidé  qu'en  ce  cas,  il  n'y  avait 
lieu  qu'à  des  peines  correctionnelles. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  procu- 
reur criminel  du  département  du  Rhinet- 
Moselle ,  arrêt  est  intervenu ,  le  9  avril  sui- 
Tant,  au  rapport  de  M.  Aumont,  par  lequel , 

«  Vu  les  art.  4o8  et  4i3  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

I)  Attendu  que  Fart.  386  du  Code  pénal 


punit  de  la  peine  alHiclive  et  infamanfï  de  la 
réclusion  ,  les  Vols  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs person  nés  dans  un  lieu  habité  ou  ser- 
vant à  habitation;  qu'il  est  déclaré  par  le 
jugement  attaqué,  <fu  il  résulte  de  tinstruc^ 
tion  que  ,  pendant  que  la  femme  Schasseler  a 
commis  ce  Fol,  le  nommé  Mars  a  fait  sen~ 
tinelle  devant  la  maison;  qu'un  Vol  commis 
dans  une  maison  par  un  individu,  tandis  qu'un 
autre  fait  la  garde  en  dehors  de  cette  maison, 
est  évidemment  un  Vol  commis  par  deux 
personnes,  puisque,  dans  ce  cas,  les  deux 
individus  co  -opèrent  au  fait  même  du  Vol; 
que  ce  Vol  rentre  donc  dans  l'application  dé 
la  première  disposition  de  l'art.  386  du  Code 
pénal  ; 

»  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Co- 
blentz  saisi,  par  l'appel  du  procureur  crimi- 
nel, de  la  connaissance  du  jugement  du 
tribunal  de  Bonn  ,  rendu  en  faveur  des  pré- 
venus ,  devait  faire  droit  au  réquisitoire  de 
ce  magistrat,  tendant  à  leur  renvoi  devant  le 
juge  d'instruction;  qu>n  retenant  le  juge- 
ment de  Tafiaire ,  sous  le  prétexte  que  l'un 
desdits  prévenus  n'étant  pas  entré  dans  la 
maison  où  le  Vol  a  été  commis,  ce  Vol  ne 
devait  pas  être  considéré  comme  le  fait  de 
deux  personnes;  et,  en  les  condamnant  Fun 
et  l'autre  à  un  emprisonnement  de  deux  ans, 
le  tribunal  correctionnel  de  Coblentz  a  fait 
une  fausse  application  de  Fart.  4oi  du  Code 
pénal  et  violé  manifestement  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; 

M  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle  le  jugement  par  lequel  ce  tribunal  a 
statué  qne,  sans  s'arrêter  au  réquisitoire  du 
ministère  public,  il  serait  passe  outre  au 
jugement  du  fond;  casse,  par  suite,  Je  ju- 
gement définitif  portant  condamnation  des 
prévenus  à  un  emprisonnement  de  deux 
ans n. 

y,  les  observations  sur  l'art.  38a. 

rV.  T  a-til  lieu  à  l'application  du  no  i«rdc 
Fart.  386,  dans  le  cas  où  la  personne  volée  n'ha^ 
bitait  pas  la  maison  dans  laquelle  le  Vol  a  été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes? 

Le  i3  mai  181 3,  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  d'appel  d'Aix  qui  renvoie 
à  la  police  correctionnelle  Jean  Babone  et 
la  femme  Gazano ,  prévenus  d'avoir  volé 
ensemble  et  la  nuit  dans  nne  maison  habitée, 
des  efiets  appartenant  à  une  personne  qui 
ne  résidait  pas  dans  cette  maison. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public. 

Par  arrêt  du  a4  juin  suivant ,  au  rapport 
de  M.  Busschop , 
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»  Vu  les  art.  4o8  el  4 1(>  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

n  Vu  aussi  Tart.  a3i  du  même  Code  ; 

n  Vu  également  les  art.  i ,  7  et  386  du 
Code  pénal  f 

»  Considérant ,  en  premier  lieu ,  qu'il  est 
reconnu,  par  l'arrêt  dénoncé,  que  le  Vol  dont 
sont  prévenus  Jean  Babone  et  Catherine 
Rossi ,  femme  Gazano ,  a  été  commis  la  nuit 
par  plusieurs  personnes  et  dans  une  maison 
habitée  ;  qu'ainsi,  ce  vol  est  qualifié  de  crime 
aux  termes  combinés  des  art.  1 ,  7  et  386  du 
Code  pénal  ;  d'où  il  suit  que  lesdits  prévenus 
devaient  être  renvoyés  à  la  cour  d'assises,  et 
qu'en  les  renvoyant  à  la  police  oorrection* 
nelle,  la  cour  d'appel  d'AÎJL  a  violé  les  règles 
de  compétence  établies  par  l'art.  a3i  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

7^  Considérant,  en  second  lieu,  qu'en  dé- 
terminant comme  circonstance  aggravante 
'  du  Vol ,  le  cas  où  il  a  été  commis  dans  une 
maison  habitée,  la  loi  n'a  fait  aucune  distinc- 
tion relativement  aux  personnes  auxquelles 
la  maison  sert  d'habitation;  qu'ainsi,  ladite 
cour  n*a  pu,  dans  l'espèce,  écarter  la  circons- 
tance aggravante  de  maison  habitée ,  sur  le 
motif  que  la  maison  où  le  Vol  a  été  commis, 
n'était  point  celle  dans  laquelle  la  personne 
volée  avait  son  habitation  ; 

»  Que  d'ailleurs  et  abstraction  faite  de  la 
circonstance  de  maison  Iiabilée,  le  Vol  dont 
il  s*agit ,  a  été  reconnu  avoir  été  commis  la 
nuit  et  par  plusieurs  personnes;  et  que  la 
réunion  de  ces  deux  circonstances  suffisait 
également ,  d'après  ledit  art.  386  du  Code 
pénal,  pour  rendre  le  Vol  punissable  d'une 
peine  alllictive  et  in&mante; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle...  n. 

V.  T  a-t-il  lieu  à  l'application  de  cet  arti- 
cle, dans  le  cas  où  les  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes qui  commettent  un  Vol  dans  une 
maison  habitée,  ont  leur  demeure  dans  cette 
maison? 

y.  ci-après,  la  sixième  question  sur  le  no  3 
de  cet  article. 

VI.  Y  a  til  lieu  ù  l'application  de  cet  arli» 
de  ,  dans  le  cas  où  le  Vol  commis ,  la  nuit , 
dans  une  maison  habitée ,  et  au  préjudice  du 
maître,  l'a  été  par  une  ou  plusieurs  personnes 
que  le  maître  de  la  maison  y  avait  reçues? 

Dans  la  soirée  du  a4  novembre  i8ii, 
Benello  Cocn  tenait  un  jeu  de  biribi  dans 
une  èhambre  qu'il  occupait  au-nlessus  d'une 
boutique.  Tout-à-coup  le  plafond  s'écroula  , 
par  relTet  de  manœuvres  préparées  à  l'avance. 
Benello  Coen  s'enfuit  blessé,-  et  laissant  sur 
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la  table  une  partie  de  l'argent  qu'il  y  avait 
étalé.  Les  nommés  Giomi  et  Ruffignani  furent 
prévenus  d'avoir  volé  cet  argent  ;  et  quoique 
le  Vol  eût  été  commis  la  nuit ,  dans  une  mai- 
son habitée  et  par  plusieurs  personnes,  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Voterra  n'en  renvoya  pas  moins 
la  connaissance  au  tribunal  correctionnel. 

Le  aS  janvier  181a,  jugement  qui  condamne 
les  deux  prévenus  à  une  année  d'emprison- 
nement. • 

Appel  comme  de  j  Jge  incompétent  de  la 
part  du  procureur  criminel  du  déparlement 
de  la  Méditerranée. 

Le  i3  avril  suivant,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Pise ,  qui  déclare  que  celui 
de  Voterra  a  prononcé  compétemment. 

Le  procureur  criminel  se  pourvoit  en  cassa- 
tion ;  et  le  ao  août  de  la  même  année ,  arrêt , 
au  l'apport  de  M.  Benvenuti,  par  lequel, 

a  Vu  l'art.  4^8  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

n  Attendu  que  le  Vol  qui  a  été  commis  la 
nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans 
une  maison  habitée,  est  qualifié  crime  par  la 
loi,  et  rentre  dans  l'application  du  $.  i«r  de 
l'art.  386  du  Code  pénal  ; 

»  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Pise  a 
reconnu  que  le  Vol  qui  était  l'objet  des  pour-  * 
suites  dont  il  était  saisi ,  avait  été  commis 
avec  la  réunion  des  trois  circonstances  sus- 
énoncées ,  et  que  cependant  il  s'est  déclaré 
compétent  pour  en  connaître; 

y*  Que  ce  Vol ,  accompagné  desdites  cir- 
constances, était  de  nature  à  mériter  une 
peine  afDictive  et  infamante ,  d'après  la  dis- 
position dudit  $.  i^r  du  susdit  art.  386;  que 
la  connaissance  en  appartenait  donc  à  la  cour 
spéciale  extraordinaire;  et  que,  dès-lors,  ledit 
tribunal ,  en  se  déclarant  compétent,  a  violé 
les  règles  de  compétence  ; 

1»  La  cour  casse  et  annulle...  ». 

VIL  Y  a-t-il  crime  de  Vol  dans  une  maison 
habitée ,  de  la  part  d'une  fille  publique  qui 
vole ,  pendant  la  nuit,  l'homme  avec  qui  clic 
s'était  retirée  ,  pour  satisfaire  sa  brutale  pas- 
sion, dans  le  vestibule  d'une  maison  qui  n'était 
habitée  ni  par  lui ,  ni  par  elle  ? 

Le  3o  mars  i8i3,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gênes,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  mettre 
en  accusation  et  renvoie  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  même  ville,  la  nommée 
Rose  Raflb,  prévenue  d'avoir  Volé ,  de  com- 
plicité avec  le  nommé  Jacquin  ,  une  somme 
de  58o  francs  au  sieur....,  chanoine  de  l'église 
cathédrale  de  Plaisance ,  dans  le  vestibule  de 
l'ancien  couvent  des  écoles  pies,  actuellement 
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habite  par  plusieurs  familles,  où  elle  Pavait 
attiré  pour  se  livrer  avec  lui  à  la  débauche. 

Le  3o  avril  suivant ,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  correctionnel  se  déclare  incom- 
pétent. 

Le  la mai,  requête  du  procureur-général 
de  la  cour  d*appel  de  Gènes,  en  règlement  de 
juges. 

Par  arrêt  du  24  juin  de  la  même  année,  au 
rapport  de  M.  Coflinhal , 

u  Attendu  que ,  d'après  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Gênes,  du  3o  avril 
dernier,  rendu  d'après  le  résultat  de  l'ins- 
truction écrite ,  et  du  débat  qui  a  eu  lieu  à 
l'audience,  la  nommée  Rose  Raffo  s'est  trou- 
vée prévenue  d'un  Vol  commis  de  nuit  dans 
un  lieu  réputé  maison  habitée  ;  que,  dès-lors, 
ce  fait  était  de  nature  à  être  puni  de  peines 
afflictives  et  infamantes,  d'après  les  art.  386  et 
390  du  Code  pénal  ;  et  que  néanmoins  la  cour 
d'appel  de  Gênes,  chambre  d'accusation ,  par 
arrêt  du  3o  mars  aussi  dernier,  s'est  déclarée 
incompétente ,  ce  qui  forme  an  conflit  néga- 
tif; 

»  La  cour ,  sans  s'arrêter  tant  audit  aiVêt 
qu'au  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Gênes  qui  sont  réputés  comme  non-avenus, 
renvoie  l'aflaire  et  la  procédure  instruite  con- 
tre Rose  Rafib  et  Nicolas  Jacquin  devant  la 
cour  d'appel  de  Turin  pour  être  par  elle  statué 
sur  la  compétence  et  ordonné  ultérieurement 
ce  qu'il  appartiendra  ». 

VIIL  Pour  que  le  Vol  commis  pendant  la 
nuit,  soit  censé  l'avoir  été  par  deux  person- 
nes ,  est-il  nécessaire  que  les  deux  personnes 
qui  ont  concouru  à  l'opération  matérielle  du 
Vol,  soient  jugées  coupables? 

Le  i5  mai  i8i3,  déclaration  du  jury  du 
département  de  la  Sieg,  grand  duché  de  Berg, 
portant,  «  i»  Que  Godefroy  Diétrich  est  cou- 
«  pable  d'avoir,  dans  la  nuit  du  i5  au  16 
»  septembre  1813,  volé  des  charbons  dans 
»  le  magasin  de  charbons  de  la  forge  dite 
3»  Feichhammer,  et  de  les  avoir  volés  avec 
M  l'assistance  de  Jacques  Hartenrod ,  son 
3»  beau* frère;  a®  Que  Jacques  Hartenrod  n'est 
it  pas  coupable  d'avoir ,  dans  la  nuit  du  i5  au 
n  16  septembre  i8ia,'avecrpssistance  de  Go- 
)t  dcfroy  Diétrich,  volédes  charbons  dans  le 
»  magasin  de  charbons  de  la  forge  dite  Feich- 
»  hammer  ». 

Sur  cette  déclaration ,  le  ministère  public 
conclud  à  ce  que  Godefroi  Diétrich  soit  con- 
damné, comme  coupable  d'un  Vol  commis  la 
nuit  par  deux  personnes,  à  la  peine  de  la  ré- 
clusion portée  par  l'art.  386,  n»  i ,  du  Code 
pénal. 


Godefroi  Diétrich  soutient  qne  son  co-ac- 
ciisé  Jacques  Hartenrod  étant  acquitté ,  il  est 
impossible  que  l'on  considère  cooune  l'ouvrage 
de  deux  personnes,  le  Vol  dont  il  est  déclaré 
convaincu  ;  et  que ,  dès-lors ,  on  ne  peut  pro- 
noncer contre  lui  qu'une  peine  correction- 
nelle. 

Arrêt  du  même  jour ,  par  lequel  la  cour 
d'assises  condamne  Godefroi  Diétrich  à  la 
peine  de  la  réclusion. 

Godefroi  Diétrich  se  pourvoit  en  cassation  ; 
mais  par  arrêt  du  i5  juillet  de  la  même  an- 
née, au  rapport  de  M.  Schwendt , 

(c  Attendu  qu'il  n'existe  point  de  contradic- 
tion dans  la  déclaration  du  jury  à  l'égard  des 
deux  prévenus  j  que  le  jury  a  reconnu  que  le 
crime  avait  été  commis  par  deux  personnes  ; 
mais  que,  comme  la  culpabilité  se  compose  du 
fait  et  de  sa  moralité,  il  a  pu  trouver  dans  la 
défense  du  complice  des  causes  et  des  motifs 
de  non-culpabilité  de  sa  part,  sans  tomber  en 
contradiction  sur  le  fait;  qu'au  fait  déclare' 
constant  et  à  la  culpabilité  établie  contre  l'au- 
teur principal,  la  peine  légale  a  été  appli- 
quée; 

3»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

IX.  Que  doit-on  entendre,  en  cette  matière, 
par  maison  habitée  ou  sentant  à  habitation  ? 
Doit-on  notamment  regarder  comme  fait  dans 
une  maison  habitée  ou  servant  à  habitation  , 
le  Vol  qui  a  été  commis  dans  une  église? 

f^,  ci-après  l'art.  390,  et  les  observations 
dont  il  est  suivi. 

X.  Au  surplus,  l'art.  9  de  la  loi  du  a5  juin 
1834  permet  aux  cours  d'assises  de  réduire  au 
maximum  des  peines  correctionnelles  déter- 
minées par  l'art.  4oi  du  Code  pénal,  ia  peine 
prononcée  par  l'art.  386  du  même  Code,  con- 
tre les  inditfidus  déclarés  coupables  des  f^ols 
prévus  par  le  n©  !•«•  de  cet  article. 

Mais  les  art.  10  et  13  de  la  même  loi  excep- 
tent de  cette  faculté  les  Vols  qu'ils  déclarent, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n'être  pas  com- 
pris dans  celle  de  réduire  les  peines  portées 
par  les  art.  383  et  384  du  Code  pénal. 

SciTB  DB  l'art.  CCCLXXXVI.  a  30.  Si  le  cou- 
»  pable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur 
»  d'armes  apparentes  ou  cachées,  même  quoi- 
»  que  le  lieu  où  le  Vol  a  été  commis,  ne  fût 
»  ni  habité,  ni  servant  à  l'habitation,  et 
}t  encore  quoique  le  Vol  ait  été  commis  le  )Our 
»  et  par  une  seule  personne  ». 

Doit -on  poursuivre  et  punir  comme  Vot 
avec  armes,  le  Vol  qui  a  été  commis  par  doux 
personnes  armées  de  bâtons? 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire 
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pa  jës  que  par  un  repas  qu'il  y  preod  chaque 
jour  ? 

30  Y  a-t-il  Vol  domestique  delà  part  d'un 
commis  ou  sernteur  à  gages,  qui,  charge  par 
son  maître  d'aUer  recevoir  pour  lui  l'argent 
que  lui  doivent  ses  débiteurs ,  se  l'approprie 
après  l'avoir  reçu  ?  Peut  -  cîn  dire  qu'il  n'y  a 
point  là  Vol  domestique,  parcequece  n'est  pas 
dans  la  maison ,  mais  hors  de  la  maison  du 
maitre,  qu'il  a  été  commis? 

Ces  questions  se  sont  présentées  à  la  cour 
de  cassation  dans  trois  espèces  ;  voici  la  pre- 
mière : 

Le  19  novembre  181 1,  arrêt  delà  cour  d'ap- 
pel de  Hambourg,  qui  met  en  accusation  et 
renvoie  devant  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Weser,  u  Christophe- 
i»  Frédéric-Luddecie  Stubbe,  en  dernier  lieu 
1»  commis  chez  le  conâseur  Caminada  ,  d'Ol- 
>»  deubourg,  prévenu  d'avoir  successivement 
1»  volé  à  son  principal  plus  de  aoo  thalers,  et 
i>  de  s'être  par  là  rendu  coupable  du  crime 
-n  punissable  par  l'art.  386 ,  n»  3 ,  du  Code 
»  pénal  n. 

Le  28  décembre  suivant,  le  procureur  géné- 
ral dresse  un  acte  d'accusation ,  dont  le  ré- 
sumé est  ainsi  conçu  :  u  En  conséquence  de 
»  ces  faits  et  circonstances ,  Frédéric -Lud- 
»  decke  Stubbe  est  accusé  d'avoir  ,  pendant 
y*  les  derniers  temps  de  son  service,  jusqu'au 
'i*  18  septembre  de  cette  année,  volé  à  son 
»  principal,  le  conBseur  Caminada,  plusieurs 
M  argens  qu'il  avait  perçus  pour  lui ,  lequel 
»  crime  est  punissable  par  l'art.  386,  n»  3, 
»  du  Code  pénal  v. 

Le  39  janvier  i8ia,  à  la  suite  d'un  débat 
public,  le  jury  donne  uoe  déclaration  en  alle- 
mand, qui,  d'après  la  traduction  qui  en  a  été 
transmise  à  la  cour  de  cassation,  porte  seule- 
ment que  t(  l'accusé  Stubbe  est  coupable  d'à- 
it  voir ,  pendant  le  dernier  temps  de  son  ser- 
D  vice  et  même  pendant  l'intervalle  du  ao  août 
»  au  18  septembre  de  l'année  passée,  enlevé 
91  de  l'argent  qu'il  avait  perçu  pour  son  prin- 
-»  cipal,  le  sieur  Caminada  ,  conGseur  ». 

Sur  cette  déclaration,  arrêt  du  méjne  jour, 
par  lequel  la  cour  d'assises,  appliquant  le 
n»  3  de  l'art.  386  du  Code  pénal ,  condamne 
Stubbe  à  cinq  années  de  réclusion. 

Stubbe  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

u  Le  réclamant  (ai- je  dit  à  l'audience  de  la 
section  criminelle,  le  23  avril  181  a)  ne  pr<*- 
sente  aucun  moyen  de  cassation  ;  mais  notr^ 
ministère  nous  oblige  de  suppléer  à  son  si- 
lence, et  par  conséquent  d'examiner  si  la  cour 
d'assises,  dont  il  attaque  l'arrêt,  lui  a  justc- 


de  la  loi  do  18  pluviôse  an  9,  dont  l'art.  9  at- 
tribuait aux  cours  de  justice  criminelle  et 
spéciale  la  connaissance  des  vols  commis  avec 
armes. 

Dans  le  fait,  Marie  Musnier  avait  été  atta- 
quée et  volée  dans  la  campagne  par  deux  per- 
sonnes dont  l'une  était  armée  d'un  énorme 
bâton.  L'affaire  portée  devant  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  et  spéciale  du  département  du 
Gard,  cette  cour  s'était,  par  arrêt  du  a4  ^^P* 
tembre  1808,  déclarée  incompétente  pour  en 
connaître,  u  attendu  (avait-elle  dit)  qu'un 
»  bâton  n'est  ni  une  arme  à  feu  ni  une  arme 
»  meurtrière». 

Mais ,  par  arrêt  du  7  octobre  suivant ,  au 
rapport  de  M.  Dutocq  , 

K  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9  ; 

>  Et  attendu  qu'il  est  constant ,  d'après  la 
cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  dépar- 
tement du  Gard,  que  Marie  Musnier  a  été 
attaquée  et  volée  dans  la  campagne  par  Jean- 
Baptiste  et  Louis  Ginhoux ,  dont  l'un  d'eux 
était  armé  d'un  énorme  bâton  ;  qu'un  énorme 
bâton  est  une  arme  qui  peut  même  donner  la 
mort;  que,  dès-lors,  ce  délit  rentrait  nécessai- 
rement dans  l'art.  9  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  9; 

»  Qu'ainsi,  la  cour  criminelle  spéciale  du 
Gard  était  compétente  d'en  connaître;  qu'en 
se  déclarant  incompétente,  elle  a  contrevenu 
audit  art.  9,  et  en  a  fait  une  fausse  interpré- 
tation ; 

it  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annuité...». 

F.  les  articles  Contitbande  et  Rébellion, 
S.  3,  no  I. 

SvTTE  DB  tart.  CCCLXXXVL  «  3».  Si  le  vo- 
7t  leur  est  un  domestique  ou  un  homme  de 
91  service  à  gages ,  même  lorsqu'il  aura  com- 

>  mis  le  Vol  envers  des  personnes  qu'il  ne 
31  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans 
»  la  maison  de  son  maitre ,  soit  dans  celle  où 
it  il  l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier, 
-»  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison , 

>  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maitre,  on  un 
7t  individu  travaillant  habituellement  dans 
7*  l'habitation  où  il  aura  volé  1*. 

I.  !«  Peut-  on  poursuivre  et  punir  comme 
coupable  de  Vol  domestique,  un  commis  qui 
vole  son  maitre ,  sans  qu'il  soit  constaté  qu'il 
est  ou  domestique  ou  serviteur  à  gages  de  ce- 
lui-ci, ou  qu'il  travaille  habituellement  dans 
sa  maison  ? 

30  Pent-on  poursuivre  et  punir  comme  tel, 
un  homme  qni  vole  celui  chez  qui  il  est  reçu 
pour  faire  les  commissions  delà  maison,  mais 
qui  n'y  couche  pas,  et  dont  les  services  ne  sont 
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ment  appliqué  le  texte  du  Code  pénal  sur 
lequel  est  basée  sa  condamnation. 

u  Que  f^it-il ,  suivant  ce  texte,  pour  que  le 
voleur  dont  il  jparle,  soit  puni  de  la  peine  de 
la  réclusion  ?  Il  faut  que  le  voleur  soit,  ou  «in 
domestique^  ou  un  homme  de  service  à  gages, 
ou  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  ou  un 
indii'idu  tra%faiUant  habituellement  dans  la 
maison  oà  il  a  volé. 

V  Mais  comment  pouvons  -  nous  savoir  si 
Stubbc  se  trouvait  dans  l'une  de  ces  positions, 
lorsqu'il  a  tommis  le  Vol  dont  il  s'agit?  Nous 
ne  pouvons  le  savoir  que  par  la  déclaratioi» 
du  jury  ;  car  au  jury  seul  appartient  la  décla- 
ration des  faits  qui  doivent  motiver  une  con- 
damnation pénale  :  les  juges  ne  peuvent 
qu'appliquer  la  loi  à  ces  faits. 

»  Or,  la  déclaration  du  jury  d'après  laquelle 
Stubbe  a  été  condamne  à  la  réclusion  ,  nous 
dit-elle  que  Stubbe  était  domestique  de  Ca- 
minada?  Nous  dit -elle  qu'il  était  attaché  à 
Caminada  en  qualité  d'homme  de  service  à 
gages  ?  Nous  dit-elle  qu'il  travaillait  dans  la 
maison  de  Caminada  comme  ouvrier,  compag- 
non  ou  apprenti?  Nous  dit-elle  du  moins  qu'il 
y  travaillait  habituellement? 

i>  Rien  de  tout  cela.  Elle  nous  apprend  seu- 
lement que  Stubbe  a  volé  de  l'argent  qu'il 
avait  touché  pour  Caminada  ,  son  principal, 
et  qu'il  l'a  \o\é  pendant  le  dernier  temps  de 
son  service. 

V  Sans  doute,  il  résulte  bien  de  cette  décla- 
ration que  Stubbe  était  au  service  de  Cami- 
nada ,  lorsqu'il  a  volé  celui-ci. 

M  Mais  en  résulte-t-il  qu'il  était,  avec  Ca- 
minada ,  dans  les  rapports  d'un  domestique 
avec  son  maître?  En  résulte-t-il  qu'il  était, 
|)our  Caminada,  un  homme  de  service  àga^ 
ges  ?  En  résulte-t-il ,  ou  qu'il  demeurait,  ou 
qu'il  travaillait  habituellement  dans  la  maison 
de  Caminada  7  Nullement. 

»  Caminada  n'est  qualifié ,  par  la  déclara- 
tion du  jury,  que  Ae  principal  Ae  Stubbe;  et 
ce  mot  ^nnci/7a/ que  signifîe-t-il  par  lui- 
même?  Rien  autre  chose  que  commettant. 

i>  Stubbe  n'est  implicitement  désigné  par 
la  déclaoBtion  du  jury,  que  comme  ayant  fait 
un  seivice  pour  Caminada.  Mais  ce  service 
était-il  à  gages?  Était -il  rétribué  à  tant  par 
chaque  opération  qui  en  était  l'obfet?  Était-il 
gratuit?  La  déclaration  du  jûl^  ne  nous  en 
dit  rien. 

n  Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  la  déclara- 
tion du  jury,  c'est  que  Caminada  avait  confié 
à  Stubhe  la  recette  de  soèames  qui  lui  étaient 
ducs ,  et  que  c'était  dans  l'action  de  recevoir 
ces  sommes,  que  consistait  le  service  dont  était 
chargé  Stubbe. 


«  Mais,  dès-là ,  quelle  est  la  dispoaitioii  dm 
Code  pénal  qne  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Weser  aurait  dd  appli- 
quer  à  Stubbe?  Il  n'y  en  a  point  d'autre  que 
l'art.  4o8  ,  suivant  lequel  quiconque  aura  iié- 
tourné  ou  dissipé ,  au  préjudice  du  proprié^ 
taire  ,  possesseur  ou  détenteur ,  des  effets  , 
deniers,  marchandises ,  billets.,..,  qui  ne  lui 
auraient  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  où  pour 
un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendra 
ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminé ,  sera  puni  des  peines  por^ 
tées  dans  l'art.  406,  c'est-à-dire,  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  a5  francs  jusqu'au  quart  des  res- 
titution et  dommages- intérêts. 

»  Nous  estimons  en  conséquence  qu^il  y  a 
lieu  de  casser  et  annulçr  l'arrêt  qui  vous  est 
dénoncé,  et  de  renvoyer  Stubbe  devant  une 
autre  cour  d'assises  pour  être  procédé  à  ua  , 
nouveau  jugement,  sur  la  déclaration  da 
jury  >». 

Par  arrêt  du  a3  avril  18 la,  au  rapport  de 
M.  Bailly, 

31  Vu  l'art.  386  du  Code  pénal....  i 

»  Vu  aussi  là  déclaration  du  jury  d'après 
laquelle  la  cour  d'assises  du  département  des 
Bouches-du-Wéser  a ,  par  son  arrêt  du  29  jan- 
vier dernier,  condamné  Chrétien-Frédéric^ 
Luddecke  Stubbe  à  cinq  années  de  réclusion  , 
par  application  dudit  art.  386,  au  lieu  de 
l'art.  408,  spécial  pour  Tabus  de  confiance; 

»  Considérant  que  le  jury,  en  déclarant 
Stubbe  coupable  d'avoir  volé  au  confiseur 
Caminada,  son  principal,  et  pendant  le  temps 
de  son  service  chez  lui ,  plusieurs  argens 
qu'il  avait  perçus  pour  lui ,  n'a  point  dit  que 
Stubbe  qui,  dans  l'acte  d'accusation,  avait 
été  qualifié  de  commis  de  Caminada,  fût  son 
domestique  ou  son  serviteur  à  gages,  ni  un  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti  dans  sa  maison, 
son  atelier  ou  son  magasin,  ni  un  homme 
travaillant  habituellement  dans  l'habitation 
où  il  avait  volé;  d'où  la  conséquence  que  la 
déclaration  du  jury  n'énonÇait  aucune  quali- 
fication ni  aucun  caractère  qui  rangeât  le  Vol 
commis  par  Stubbe,  dans  la  classe  de  Vols 
dont  parle  le  n»  3  de  l'art.  386  ci-dessus 
transcrit  ;  et  qu'il  ne  résultait  de  celte  décla- 
ration qu'un  Vol  commis  par  abus  de  con- 
fiance ,  par  un  mandataire  envers  son  /ir/Vi- 
cipal  (son  commettant),  Vol  spécifié  dans  le- 
dit art.  408  du  Code  pénal  ; 

y»  La  cour  casse  et  annulle  ledit  arrêt  du  39 
janvier  18 13,  pour  fausse  application  de  Fart. 
386  du  Code  pénal  de  1810....  ». 

L'affaire  portée ,  en  exécution  de  cet  arrêt, 
devant  la  cour  d'assises  da  département  des 
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fiouchet-de-rSlbe ,  séante  à  Hambourg ,  cette 
cour  reconnait  que  la  traduciiou  de  la  décla- 
ration du  jury,  qui  a  e'te'  mite  sous  les  yeux, 
de  la  cour  de  cassation ,  est  infidèle ,  et  rend, 
en  conséquence ,  le  aS  juin  de  la  même  année, 
un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que ,  par  la  déclaration  du  jury , 
l'accuse  est  déclaré  coupable  d'avoir  volé  au 
maître  chez  lequel  il  servait,  teinem  dienat^ 
herr,  pendant  le  temps  de  son  service  et 
même  depuis  le  ao  août,  di£férentes  sommes 
d*argent  qu'il  avait  reçues  pour  lui  ; 

7»  Que,  dans  la  langue  allemande,  l'ex- 
pression dienstherr,  maitre,  est  corrélative 
de  celles  tUemibote^  diener,  hedientery  do- 
mestique, serviteur,  valet;  que  l'une  com- 
porte nécessairement  l'idée  de  l'autre ,  comme 
le  mot  père  emporte  l'idée  de^is  ; 

)t  Que ,  dès-lors ,  d'après  cette  déclaration 
du  jury,  il  est  impossible  de  donner  une 
autre  qualification  à  l'accusé  que  celle  d'un 
domestique ,  et  au  Vol  par  lui  commis  envers 
son  maitre,  un  autre  caractère  que  celui  d'un 
Vol  domestique  ; 

u  Qu'à  la  vérité,  ce  Vol  est  en  même  temps 
un  abus  de  confiance;  mais  que  i»  le  Vol 
domestique  se  commet  toujours  plus  ou  moins 
en  abusant  de  la  confiance  obligée  du  maitre, 
sans  perdre  pour  cela  son  caractère  distinct 
tif  ;  30  l'abus  de  confiance  prévu  par  Tart.  408 
du  Code  pénal,.suppose  une  dépossession  préa- 
lable et  volontaire  du  propriétaire  envers  le 
tiers  qui  abuse,  ce  qui  n'a  pas  lieu  du  maitre 
à  l'égard  du  domestique ,  puisque  le  premier 
possède  toujours  ce  qui  est  confié  aux  mains 
du  dernier;  qu'ainsi,  le  lait  déclaré  parle  jury, 
est  précisément  celui  prévu  par  l'art.  386| 
uo  3,  du  Code  pénal; 

n  Que  le  sens  difierent  donné  à  ladite  dé- 
claration du  jury,  n'a  pu  résulter  que  de  la 
traduction  inexacte  du  mot  diensthuBrr'parle 
mot  principal,  qui  indique  le  rapport  d'un 
commerçant  on  autre  commettant  à  un  com- 
mis, et  delà  supposition  que  l'accusé  était, 
dans  l'acte  d'accusation ,  qualifié  de  commis 
de  Caminada  ; 

n  Que  cette  prétendue  qualification  ne  se 
trouve  nulle  part  dans  l'original  allemand  de 
Facte  d'accusation;  mais  qu'en  se  reportant 
sur  la  traduction  jointe  de  cet  acte,  on  trouve 
dans  le  premier  vu,  que  le  mot  commis  se 
réfère  à  f^ol  commis  chez  Caminada,  et  non 
pas  à  l'accusé  commis  chez  Caminada; 

»  Que  ce  mot  commis  est  réellement  aussi 
traduit  du  participe  du  verbe  allemand  cor- 
respondant au  verbe  français  commettre; 
qu'au  surplus,  s'il  était  nécessaire  et  permis 
d'écbircir  la  déclaration  du  jury  qui  n'est 


autre  chose  que  l'affirmation  littérale  du  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation ,  par  cet  acte  d'ac- 
cusation lui-même,  on  y  trouvt  toutes  les 
circonstances  qui  qualifient  l'accusé  de  do- 
mestique on  serviteur  à  gages  chez  ledit  Ca- 
minada ; 

»  Vu  ledit  art.  386  et  les  art.  ai ,  aa  et  36 
du  Code  pénal  et  l'art.  368  du  Code  d'ins- 
truction criminelle; 

n  La  cour  condamne  l'accuseTrédéric  Lud- 
decke  Stubbe  à  la  peine  de  la  réclusion  pour 
cinq  ansx. 

Stubbe  se  pourvoit  de  nouveau  en  cassa- 
tion; mais  par  arrêt  du  i3  août  i8ia,  au 
rapport  de  M.  Lamarque , 

tt  Attendu  que  l'arrêt  du  a3  avril  dernier , 
par  lequel  la  cour  avait  cassé  et  annulé  celui 
de  la  cour  d'assises  des  bouches  du  Wéser  qui 
condamnait  Frédéric  Luddedie  Stubbe  à  cinq 
ans  de  réclusion ,  était  fondé  sur  une  traduc* 
tion  inexacte  de  la  déclaration  du  jury  qui 
avait  servi  de  base  à  ce  premier  arrêt  dont  la 
cassation  fut  prononcée  ;  que  de  cette  traduc- 
tion insérée  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
il  résultait  que  ledit  Stubbe  n'avait  été  dé- 
claré coupable,  ni  de  Vol  domestique,  ni 
d'aucun  de  ceux  que  spécifie  l'art.  386  du 
Code  pénal ,  mais  qu'il  l'avait  été,  seulement, 
de  Vabus  de  confiance ,  dont  le  caractère  est 
déterminé  par  l'art.  408  du  même  Code; 

-»  Attendu  que  la  cour  d'assises  des  Bou- 
ches-de-FElbe  devant  laquelle  Stubbe  avait 
été  renvoyé,  pour  qu'il  fût  fait  une  nouvelle 
application  de  la  peine  sur  cette  déclaration  du 
jury  qui  se  trouvait  irréfragable,  a  eu  le  droit 
(auquel  l'arrêt  de  cassation  ne  portait  nulle 
atteinte)  de  prendre  cette  même  déclaration 
dans  le  texte  original  (allemand), et  de  subs- 
tituer une  traduction  qui  en  rendit  le  véri- 
table sens,  à  la  traduction  fautive  et  inexacte, 
sur  laquelle  avait  été  rendu  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  des  Boucbes-du- Wéser  ;  que,  d'après 
cette  déclaration  ainsi  rectifiée,  il  se  trouvait 
constaté  que  Stubbe  avait  été  reconnu  et 
déclaré  coupable  du  crime  de  Vol  de  plusieurs 
sommes  d'argent,  copimis  au  préjudice  de 
son  maître  (  le  confiseur  Caminada  )  pendant 
qu'il  le  servait  en  qualité  de  domestique  ou 
de  serviteur  à  gages;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
prononçant  la  peine  de  la  réclusion ,  la  cour 
d'assises  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
386  du  Code  pénal  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure 
est  régulière  ; 

it  Diaprés  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi... >». 

Le  1 1  octoLre  181 1 ,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
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de  Parti  qui  met  en  accasation  le  nommé  Ros- 
signol, âge  de  la  ans  et  demi ,  prévenu  d'a- 
voir fait,  avec  les  circonstances  déterminées 
par  Tart.  a  du  Code  pénal ,  une  tentative  de 
Vol  dans  la  maison  du  sieur  Mauyage,  né- 
gociant où  il  était  habituellement  reçu  en 
qualité  de  commis,  sans  /  coucher,  et  dans 
laquelle  on  lui  donnait  seulement  à  déjeûner 
pour  toute  indemnité. 

Rossignol  se  pourvoit  en  cassation  ,  et  sou- 
tient que  le  fait  dont  il  est  accusé,  ne  porte  pas 
le  caractère  du  crime  prévu  par  le  n°  3  de 
rart.  386. 

Le  ag  novembre  i8ii,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Busschop',  par  lequel , 

tt  Considérant  lo  que  les  faits  de  la  préven- 
tion ,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par  la  cham- 
bre d'accusation,  présentent  tous  les  carac- 
tères de  la  tentative  déterminés  par  l'art,  a  du 
Code  pénal  ; 

t  a»  Que  les  mêmes  faits  caractérisent 
également  le  crime  de  Vol  prévu  par  le  n»  3 
de  l'art.  386  do  même  Code,  et  que ,  déslors, 
le  renvoi  du  prévenu  à  la  cour  d'assises  qu'a 
prononcé  l'arrêt  dénoncé,  est  fondé  sur  la 
juste  application  de  l'art.  a3  du  Code  d'ins- 
truction criminelle; 

n  Considérant  enfin  que  ledit  arrêt  de  ren- 
voi ne  contient  d'ailleurs  aucune  des  nullités 
déterminées  par  l'art.  399  dudit  Code  d'ins- 
truction ; 

3>  La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

La  troisième  espèce  se  rapproche  beaucoup 
de  la  première. 

Le  ag  mai  181a,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Rouen ,  qui  met  en  accusation  Charles-Jean- 
Alphonse  Samson , 

ic  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
ledit  Samson  est  prévenu  d'avoir,  pendant 
qu'il  était  placé,  en  qualité  de  garçon  de 
recette  à  gages,  chez  les  sieurs  Maltillastre  et 
Mousset,  commerçans  à  Rouen,  reçu  en  cette 
qualité,  le  montant  de  plusieurs  factures  s'é- 
levant  ensemble  à  6,971  francs  a6  centimes, 
dont  il  n'a  ps  tenu  compte  auxdits  Mal6llas- 
treet  Mousset,  et  qu'il  s*est  lui-même,  et  de 
son  aveu ,  approprié  ladite  somme; 

»  Attendu  que  ce  fait,  qui  constitue  et 
caractérise  un  crime  de  nature  à  mériter 
peine  alllictive  et  infamante,  est  prévu  par 
l'art.  386  du  Code  pénal ,  n^  3  ». 

L'accusé  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  soutient  i»  qu'à  l'époque  du  Vol 
qui  lui  est  imputé,  il  a'habitait  point  la  mai- 
son des  sieurs  MalBIlastrc  et  Mousset;  qu'il 
n'j  travaillait  pas  habituellement  ,  qu'il  était 
nourri,  hébergé  et  entretenu  chez  son  père; 


qu'il  n'avait  d'autre  mission  des  sieurs  llal« 
fillastreet  Mousset,  que  d'aller  recevoir,  hora 
de  leur  maison,  les  billets  et  les  factures  qu'ils 
lui  confiaient,  et  d'en  rapporter  le  montant  à 
leur  caisse  ;  29  que  le  Vol  qui  lui  était  imputé, 
n'ayant  pas  été  commis  dans  la  maison  dot 
sieurs  Malfillastre  et  Mousset,  la  cour  d'ap- 
pel de  Rouen  n'a  pas  pu  le  juger  passible  des 
peines  portées  par  Part.  386  du  Code  pénal , 
et  qu'elle  aurait  dû,  d'après  l'art.  408  da 
même  Code,  le  renvoyer  à  la  police  correc- 
tionnelle. 

Par  arrêt  du  9  juillet  suivant,  au  rapport 
de  M.  Ondart, 

IC  Considérant  que,  par  l'arrêt  du  29  mai 
dernier,  Jean-Charles-Alphonse  Samson  est 
accusé  d'avoir ,  pendant  qu'il  était  placé  en 
qualité  de  garçon  de  recette  à  gages,  ch«i 
Malfillastre  et  Mousset,  commerçans,  reçu  , 
en  cette  qualité,  le  montant  de  plusieurs  fac- 
tures s'élevant  ensemble  à  6,971  francs  a6 
centimes,  dont  il  n*a  pas  rendu  compte,  et  de 
s'être  approprié  ladite  somme;  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  la  cour  de  cassation  de  vérifier  \eê 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette  qualification  ; 
qu'elle  ne  peut  apprécier  l'arrêt  que  par  l'ar- 
rêt même;  que,  lors  de  l'examen  et  du  juge- 
ment, Samson  sera  entendu  sur  les  faits  et 
qu'il  pourra  contester  cette  qualification,  s'il 
s'y  croit  fondé;  qu'en  l'état,  il  résulte  quant 
à  la  personne  de  l'accusé ,  que  Tarrêt  le  met 
an  nombre  de  ceux  que  le  n»  3  de  l'art.  3S^ 
du  Code  pénal  désigne  sous  les  noms  de  do- 
mestiques et  de  serviteurs  à  gages; 

1»  Que,  quant  au  fait  compris  dans  Tarrèt  de 
mise  en  accusation,  il  faut  remarquer  que  ce 
paragraphe  n'exige  pas  que  le  Vol  ait  été  com- 
mis dans  la  maison  du  maître;  qu'il  l'exige  seu- 
lement à  l'égard  de  ceux  qu'il  place  dans  la 
même  disposition  que  les  domestiques  et  ser- 
viteurs à  gages;  qu'il  peut  y  avoir  Vol  de 
choses  que  l'on  a  reçues  par  l'ieffet  d'une 
confiance  nécessaire;  et  que  le  no  4  de  Tart. 
386  en  fournit  la  preuve  et  l'exemple;  qu'au 
surplus,  les  sommes  que  Samson  a  reçues  pour 
Malfillastre  et  Mousset ,  leur  ont  été  acquises 
aussitôt  qu'elles  lui  ont  été  remises  pour  eux  ; 
qu'en  s'appropriant  ces  sommes ,  il  les  a  sous- 
traites frauduleusement;  qu'il  a  conséquem- 
ment  commis  un  Vol  aux  termes  de  l'art  379 
du  même  Code,  et  qu'il  l'a  commis  au  préju- 
dice de  ceux  dont  il  était  le  garçon  de  recette 
^  gages ,  crime  prévu  par  le  n»  3  de  Tari.  386  ; 
que  l'art.  408  s'applique  à  tous  ceux  qui  ont 
détourné  des  effets,  deniers,  billets,  etc.,  au 
préjudice  d'autrui,  mais  qui  ne  sont  ni  admb 
dans  la  maison  où  ils  ont  volé,  ni  du  nombre 
de  ceux  qui  travaillent  habituellement  dans 
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la  mansoD  oà  le  Vol  a  ^të  commifl ,  ni  auber- 
giates  OQ  hôteliers ,  ni  bateliers  oo  voituriera, 
ni  les  préposes  des  ana  et  des  antres;  que  ces 
individus  cooipris  dans  les  n»*  3  et  4  de 
Tart.  386,  ne  le  sont  point  dans  l'art.  \oS'j 
que  la  rédaction  de  ce  dernier  article  a  dû 
exclure  et  exclud  éridemment  tous  ceux  que 
comprend  Tart.  386;  qu'en  effet,  on  maitre 
ne  remet  pas  à  titre  de  dépôts  ou  pour  un 
travail  salarié,  les  effets,  deniers,  billets,  à 
son  domestique  ou  serviteur  à  gages  ;  qu'en 
te  cas,  le  maître  ordonne yzine  domini,  et  le 
domestique  s'acquitte  d'un  service  à  gages  ; 

n  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi n. 

n.  Y  a*t-il  Vol  domestique ,  de  la  part  d'un 
garçon  meunier  qui ,  étant  chargé  par  son 
mdtre  d'aller  chercher  chez  ses  pratiques  le 
bled  quelles  sont  dans  Pusage  de  faire  mou- 
dre à  son  moulin ,  et  de  le  leur  reporter  con- 
Terti  en  farine,  en  soustrait  frauduleusement 
une  partie,  et  commet  cette  soustraction, 
non  dans  la  maison  de  son  maître ,  mais  de- 
hors, en  allant  et  venant? 

Cette  question  rentre  ,  comme  l'on  voit, 
dans  l'une  de  celles  qui  sont  traitées  dans  le 
n»  précédent.  Aussi  a-t-elle  été  jugée  de 
même. 

Le  i3  avril  i8ta ,  le  procureur  général  de 
la  cour  d'appel  de  Rennes ,  fait  à  la  chambre 
d'accusation  de  cette  cour  un  rapport  duquel 
il  résulte  k  que  Raoul  Riffaut ,  domestique  à 
»  gages  de  Julien  Bricaut,  meunier,  est 
I»  prévenu  de  divers  Vols  de  grains  et  farines, 
»  envers  les  pratiques  de  son  maître ,  soit  en 
3t  allant  chercher  le  grain  pour  le  porter  à 
3*  moudre,  soit  en  le  reportant  après  avoir 
«  reçu  la  mouture  ;  et  que  Charles  Barbot  est 
»  prévenu  de  complicité  de  ces  Vols,  en  re- 
y*  celant  sciemment  tout  ou  partie  des  objets 
"»  soustraits  n. 

Le  même  jour ,  arrêt  qui  renvoie  les  pré- 
venus il  la  police  correctionnelle,  k  attendu 
^  que  les  Vols  n'ayant  pas  été  commis  dans 

*  l'habitation  du  maître ,  ni  à  des  personnes 
f»  qui  se  seraient  trouvées  dans  la  maison  de 
y»  celui-ci ,  ou  dans  celle  oà  Riffaut  l'aurait 
1*  accompagné  en  qualité  de  domestique,  il 
»  n*en  résulte  qu*un  Vol  simple  n. 

Le  35  du  même  mois,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  correctionnel  de  Rennes  se  dé- 
clare incompétent  u  attendu  que  les  faits  qui 
*»  sont  résultés  des  débats ,  présentent  tous 

*  les  caractères  du  Vol  domestique,  tel  qu'il 
y*  est  déûni  par  Fart.  386  du  Code  pénal , 
1»  sauf  au  ministère  public  à  prendre  tel  parti 
»  qu'il  avisera  ». 
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Le  ^5  septembre  suivant ,  réquisitoire  à  la 
section  criminelle  de  la  cour  de  cassation,  en 
règlement  de  juges. 

Et  par  «^rét  du  9  octobre  de  la  même  an- 
née, au  rapport  de  M.  Rataud, 

Il  Vu  les  art.  i ,  7  et  386  du  Code  pénal ,  et 
l'art.  23i  du  Code  d'instruction  criminelle; 

»  Attendu  que  le  nommé  Raoul  Riffaut 
était  prévenu  d'avoir  volé  du  bled  et  de 
la  farine  qu'en  sa  qualité  de  domestique 
du  meunier  chez  lequel  il  servait,  il  était 
chargé  d'aller  chercher  et  de  reporter  chez 
les  particuliers  ;  qu'une  soustraction  fraudu- 
leuse faite  par  un  domestique ,  d'objets  qull 
transporte  pour  le  compte  de  son  maître, 
soit  que  celui-ci  en  soit  le  propriétaire ,  ou 
qu'il  en  soit  responsable ,  rentre  dans  l'appli- 
cation du  $.  3  de  l'art.  386  du  Code  pénal , 
puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  y  a  l'abus 
d'une  confiance  nécessaire ,  seul  motif  de  la 
sévérité  de  la  loi  -relativement  aux  Vols 
commis  par  les  domestiques  ; 

»  Que  d'ailleurs  le  fait  dont  il  s'agit ,  ren- 
trerait encore  dans  Tapplication  du  (.  4  du 
même  article  relatif  aux  voituriers  ou  prépo- 
sés des  voituriers  qui  volent  tout  ou  partie  des 
choses  qui  leur  ont  été  confiées  à  ce  titre ,  et 
serait  aiusi,  sous  tous  les  rapports  ,  de  nature 
à  être  puni  de  peine  afilictive  et  infamante  ; 
que  la  cour  d'appel  de  Rennes ,  en  jugeant 
que  ce  fait  ne  caractérisait  qu'un  Vol  simple 
prévenu  par  l'art.  4oi  du  Code  pénal,  et  en 
renvoyant  en  conséquence  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  a  violé  les  règles  de  compé- 
tence  établies  par  la  loi,  et  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Rennes  auquel  cette  cour 
n'a  pu ,  par  le  renvoi  qu'elle  a  prononcé,  con- 
férer un  pouvoir  que  la  loi  ne  loi  attribue  pas, 
a  fait  une  juste  application  des  mêmes  régies 
en  déclarant  son  incompétence; 

»  D'après  ces  motifs  ,  la  cour,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  do  procureur  général,  ^ 
statuant  par  règlement  de  juges,  sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes  du  i3  avril  dernier,  lequel  demeu- 
rera sans  effet,  comme  nul  et  non  avenu, 
renvoie  le  prévenu  Raoul  Riffaut ,  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  d'appel 
d'Angers,  pour  y  être  statué  conformément  à 
la  loi  par  le  réquisitoire  du  ministère  public  , 
tendant  h  la  mise  en  accusation  dudit  pré- 
venu n. 

in.  Peut-on  punir  comme  Voleur  domea> 
tique,  un  valet  qui,  charge  par  son  maitre 
de  lui  acheter  des  provisions  de  ménage  et  de 
les  payer  comptant  avec  l'argent  qu'il  en  avait 
reçu  à  cet  effet,  achète  cet  provisions  à  cr^ 
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«Ht  sous  le  nom  de  soo  maître  même ,  et  s'ap- 
proprie ,  par  ce  moyen  ,  l'argent  de  celui-ci  ? 

Catherine  Spanger,  cuisinière  du  sieur  de 
Cressac,  recevait  de  lui  tout  i'ajy;ent  néces- 
saire pour  les  provisions  de  son  mfuage;  mais 
au  lieu  de  les  payer  comptant ,  comme  elle  le 
devait  d'iiprès  l'ordre  que  son  maitre  lui  en 
avait  donne  ,  elle  prit  beaucoup  de  choses  à 
crédit,  en,  paya  une  partie  par  intervalle,  et 
s'appropria  le  reste  de  l'argent  qu  elle  avait 
reçu. 

Cette  manœuvre  ne  tarda  pas  a  se  décou- 
vrir. Les  fournisseurs  chez  qui  Catherine 
Spanger  avait  pris  des  provisions  à  crédit, 
vinrent  présenter  leurs  mémoires  au  sieur 
de  Cressac.  Celui-ci  voulut  bien  leur.pj^yer 
les  articles  de  ces  mémoires  qui  étaient  en- 
trés dans  la  consommation  de  sa  maison  ;  mais 
il  leur  refusa  le  paiement  des  autres. 

Le  ministère  public  informé  de  ces  faits , 
en  rendit  plainte. 

Le3i  juillet  1812,  ordonnance  delà  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Metz,  qui  renvoie  Catherine  Span- 
ger à  la  police  correctionnelle. 

Le  6  août  suivant ,  jugement  de  la  section 
correctionnelle  du  même  tribunal  qui,  d'a- 
près les  art.  406  et  408  du  Code  pénal ,  con- 
damne cette  tille ,  comme  coupable  d'abus  de 
confiance,  à  un  emprisonnement  de  six  mois 
et  une  amende  de  26  francs. 

Mais  sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt 
de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  de 
Metz,  du  26  septembre  de  la  même  année, 
qui ,  vu  l'art.  385  du  Code  pénal,  et  l'art.  214 
du  Code  d'instruction  criminelle,  déclare  le 
jugement  du  6  août  incompétcmment  rendu, 
et  renvoie  Catherine  Spanger  devant  le  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  première  ins-^ 
tance  de  Thion ville,  pour  être  poursuivie 
comme  prévenue  de  Vol  domestique. 

Le  23  novembre  suivant ,  la  chambre  du 
Conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Thionville  rend,  contre  Catherine  Spanger, 
une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  et  la  ren- 
voie devant  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  de  Metz. 

Le  9  décembre  de  la  même  année ,  arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  prévention  établie 
contre  Catherine  Spanger,  consiste  unique- 
ment en  ce  qu^elle  n'aurait  pas  employé  l'ar- 
gent qui  lui  a  été  confié  par  son  maitre,  à 
payer  les  objets  qu'elle  était  chargée  d'ache- 
ter pour  l'approvisionnement  de  son  ménage; 
^u'en  ne  payant  pas  ces  objets ,  et  en  ne  les 
achetant  qu'à  crédit,  elle  n'en  a  pas  moins 
apporté  à.  son  maitre  les  objets  qu'elle  était 
chargée  de  lui  procurer  j  que,  dans  ces  cir- 


constances, elle  n'a  commis  ni  Vol,  ni  abiu  de 
confiance  entier»  son  maitre  ;  mais,  qu'elle  a 
seulement  trompé  la  crédulité  des  différens 
marchands  et  fournisseurs  qui  ont  eu  la  faci- 
lité de4ui  faire  crédit;  que  peu  importe  qu'a- 
près avoir  reconnu  l'infidélité  de  sa  domet- 
tique,  le  maître  de  la  prévenue  ait  indemnise, 
de  sa  poche,  en  tout  ou  en  partie,  letditf 
marchands  et  fournisseurs,  puisque  cette 
indemnité  accordée  volontairement,  n'est 
qu'une  pure  générosité  de  sa  part ,  qui  ne 
•change  en  rien  l'état  des  choses  ni  le  carac- 
tère du  délit  ; 

I»  Considérant  que,  d'après  ces  obsenra- 
tions,  le  délit  imputé  ii  Catherine  Spanger, 
rentre  dans  la  classe  de  ceux  prévus  par  l'art. 
4o5  du  Code  pénal ,  en  ce  que  ladite  préve- 
nue a  employé ,  vis-à-vis  des  marchands  et 
fournisseurs  auxquels  seuls  elle  a  fait  tort^ 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  leur  per- 
suader l'existence  d'un  pouvoir  qui  lui  aurait 
été  donné  par  son  maitre ,  d'acheter  leura 
marchandises  à  crédit  ;  de  sorte  que  c'est  à 
l'aide  d'un  crédit  imaginaire  quelle  aurait 
obtenu  dans  leur  esprit,  et  de  l'espéranoe 
chimérique  qu'elle  leur  aurait  inspirée  d'être 
payés  de  leurs  fournitures ,  qu^elle  est  par- 
venue h  se  faire  délivrer  les  différentes  mar- 
chandises  ;  ce  qui  constitue  le  délit  d'es- 
croquerie prévu  par  l'art.  4o5  du  Code  pénal  ; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  ,saus  s'arrê- 
ter au  réquisitoire  du  procureur  général, 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation ,  ni  pour- 
suite criminelle  contre  ladite  Catherine  Span- 
ger, pour  raison  du  prétendu  crime  de  Vol 
à  elle  imputé;  et  la  renvoie  au  tribunal  de 
Thionville,  pour  y  être  jugée  correction- 
nellement  sur  ledit  délit,  conformément  à 
la  loi n. 

Le  procureur  général  de  la  cour  de  Metz  se 
pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Le  i5  janvier  i8i3,  arrêt  de  la  section  cri- 
minelle, qui  met  l'affaire  en  délibéré. 

«  Le  nœud  de  cette  affaire  (ai-je  dit  à  la 
section  criminelle,  le  22  du  même  mois,  dans 
la  chambre  du  conseil  )  nous  parait  être  tout 
entier  dans  la  question  de  savoir  si  on  maître 
est  tenu  au  paiement  des  fournitures  qui  sont 
faites  à  crédit  pour  sa  maison  ksea  domesti- 
ques ,  lorsqu'il  a  donné,  ou,  ce  qui  revient  an 
même  pour  le  résultat ,  lorsqu'il  affirme  avoir 
donné  à  ceux-ci  tout  l'argent  nécessaire  pour 
les  payer  comptant. 

»  On  sent  en  effet  que,  si  cette  question 
est  résolue  pour  la  négative,  l'infidélité  im- 
putée à  Catherine  Spanger ,  ne  peut  avoir  le 
caractère  de  Vol  domestique ,  et  que  Cathe- 
rine Spanger  ne  peut  être  poursuivie  qu'à 
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raison  de  la  fraade  qa'clle  a  commise  envers . 
les  fournisseurs. 

y*  II  ne  peut  pas  exister  de  Vol  domestique, 
là  ou  il  n*y  a  point  de  préjudice  causé  au  mat- 
ire.  Or ,  daus  la  supposition  que  nous  venons 
de  faire,  quel  préjudice  a  été  causé  par  Ca- 
therine Spanger  au  sieur  de  Cressac?  Aucun. 
Le  sieur  de  Cressac  a  donné  de  l'argent  à 
Catherine  Spanger  pour  acheter  des  provi- 
sions de  ménage.  Catherine  Spanger  les  lur 
a  achetées  et  les  loi  a  fournies;  il  n'a  donc 
éprouvé  aucun  tort  par  le  fait  de  Catherine 
Spanger.  Catherine  Spanger  ne  Va  donc  pas 
volé. 

»  Sans  doute,  même  dans  cette  supposition, 
Catherine  Spanger  n^a  reçu  l'argent  du  sieur 
de  Cressac,  qu'en  qualité  de  mandataire. 

n  Sans  doute,  même  dans  celte  supposi- 
tion ,  l'argent  du  sieur  de  Cressac  n'est  point 
passé  dans  la  propriété  de  Catherine  Spanger, 
au  moment  même  où  elle  l'a  reçu  de  lui. 

>»  Mais ,  de  là  peut-on  conclure  qu'en  rete- 
nant et  s'appropriant  cet  argent,  au  lieu  de 
le  donner  en  paiement  aux  fournisseurs  des 
provisions  qu'elle  achetait ,  elle  a  retenu  et 
s'est  approprié  l'argent  de  son  roaitref 

î»  Non.  Car  cet  argent,  toujours  dans  la 
supposition  que  nous  venons  de  faire ,  avait 
cessé  d'appartenir  à  son  maître,  elle  en  était 
devenue  propriétaire,  dés  l'instant  oùf  elle 
avait  fourni  à  son  maître  les  provisions  qui , 
pour  lui ,  en  représentaient  la  valeur.  En  lui 
livrant  ces  provisions  à  crédit,  les  fournis- 
seurs ,  tout  en  croyant  suivre  la  foi  de  son 
maître,  avaient  suivi  la  sienne.  Ils  l'avaient 
conséquemment  rendue  propriétaire  de  ces 
provisions.  Ces  provisions  n'ont  donc  pu  en- 
suite passer  dans  la  propriété  de  son  maître , 
que  par  l'effet  d'une  revente  qu'elle  est  cen- 
sée lui  en  avoir  faite  pour  le  prix  qu'elle  les 
avait  achetées ,  et  que  son  maître  lui  avait 
compté  à  Tavance.  Ce  prix  est  donc,  dês'lors, 
tomhé  dans  sa  propriété.  Elle  n'a  donc  pas 
commis  de  Vol  envers  son  maître,  en  rete- 
nant ce  prix. 

»  Mais  la  supposition  d'après  laquelle  nous 
raisonnons  ainsi,  est-elle  exacte?  Est-il  vrai 
qu*on  maître  n'est  pas  tenu  au  paiement  des 
fournitures  qui  ont  été  faites  à  crédit  pour  le 
compte  de  sa  maison ,  à  ses  domestiques , 
lorsque  ses  domestiques  ont  reçu  de  lui,  avant 
de  les  prendre  chez  les  marchands  ^  tout  l'ar- 
gent nécessaire  pour  les  payer  comptant  7 

1»  Pour  résoudre  cette  question,  fixons-, 
nous  bien  sur  le  rapport  qu'il  y  a  entre  le 
maître  et  le  domestique  que  le  maître  charge 
d'acheter  des  provisions  pour  sa  maison. 

»  Sans  contredit,  ce  rapport  est  celui  d'un 
commettant  à  son  mandataire;  car  l'ordre 
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qu'un  maître  donne  à  son  domestique ,  d'a- 
cheter des  provisions  pouç  sa  maison ,  est  un 
véritable  mandat. 

»  Or ,  dans  quel  cas  le  commettant  est-il 
lié  par  les  engagemens  que  son  mandataire 
contracte  envers  des  tiers?  Dans  le  cas,  dans 
le  sçul  cas  où  le  mandataire  s'est  renfermé , 
en  contractant,  dans  les  termes  de  son  man- 
dat. Le  mandant  (dit l'art.  1998  du  Code  ci- 
vil)  est  tenu  (texictUerles  engagement  con- 
tractés par  le  mandataire j  conformément  au 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  Il  n'est  tenu  de  oe- 
qui  a  pu  être  fait  au-delà,  qu'autant  qu'il  l'a 
ratifié  expressément  ou  tacitement. 

»  Ainsi,  un  domestique  qui,  chargé  par 
son  maître,  d'acheter  des  provisions  de  mé- 
nage au  comptant ,  les  achète  effectivemenb 
de  cette  manière,  a  obligé  incontestablement 
son  maître  à  recevoir  ces  provisions:  et  le 
maître  ne  peut  pas  forcer  le  fournisseur  à  les 
reprendre,  sons  le  prétexte  que  le  domesti- 
que les  aurait  payées  trop  cher. 

»  Mais,  si  le  domestique,  au  lieu  d'acheter 
ces  marchandises  au  comptant ,  au  lieu  de  1er 
payer  avec  l'argent  que  le  maître  lui  a  donne 
pour  les  payer ,  les  achète  à  crédit  et  garde 
l'argent  du  maître,  le  maître  n'est  pas  lié  par 
l'engagement  que  le  domestique  a  contracté 
envers  le  fournisseur,  et  le  fournisseur  qui 
a  suivi  la  foi  du  domestique,  ne  peut  avoir 
action  que  contre  lui. 

»  C'est  ainsi  qu'fn  le  jugcaitsous  l'ancienne 
jurisprudence ,  d'après  lès  lois  romaines  qui- 
avaient,  sur  les  obligations  résultant  du  man- 
dat, la  même  disposition  que  l'art.  1998  du 
Code  civil. 

)>  Le  Journal  des  audiences^  tome  4  >  page 
352,  édition  de  1733,  s'explique  là-dessus  en 
ces  termes  : 

>»  Les  maîtres  ne  sont  point  tenus  de  payer 
aux  marchands,  ce  que  leurs  maîtres  dhéteC 
ou  cuisiniers  prennent  pour  la  provision  de 
bouche  de  leurs  maisons,  lorsque  lesdits  maî- 
tres affirment  avoir  donné ,  toutes  les  semai- 
nes ,  de  Vargent  pour  leur  dépense. 

M  £«26  mat  1691,  en  l'audience  de  la  Tour- 
nelle  civile,  où  M.  le  président  LepeUetief 
prononçait,  intervint  arrêt  par  lequel  cette 
question /ut  ainsi  décidée.  La  contestatiqn 
était  entre  les  religieux  bénédictins  anglais, 
contre  la  rôtisseuse  anglaise  dM>/kubourg 
Saint-Germain.  Les  religieux Jurent^char- 
gés,  en  affirmant  qu* ils  avaient  donné  l'argent 
à  leur  cuisinier  pour  lesjbumitures  de  bouche 
dont  était  question.  L'on  neut  point  d'égard 
à  ce  qu'opposait  la  rôtisseuse ,  que  leur  eut" 
sinier  était  en  fuite  ,  et  que  ce  pouvaient  être- 
eux  qui  l'eussent Jait  évader. 

»  liCS  nouveaux  éditeurs  de  Dcnisart ,  au*. 
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mot  Domestique  ,  %.  8,  demandent  si  les  mai* 
très  sont  tenus  des  dettesjaites  en  leurs  noms 
par  leurs  domestiques  ;  et  voici  leur  réponie: 
S>€uis  les  règles  générales ,  le  préposé  engage 
nécessairement  son  commettant  dans  les 
choses  qui  concernent  l'emploi  que  celui-ci 
lui  a  confié  ;  doà  il  suit  qu'en  général  un 
maître  est  tenu  depajrer  les  dettes  contractées 
en  son  nom  et  pour  son  sennce,  par  ses  </o- 
mestiques.  Cependant ,  il  arrive  souvent  que 
les  maîtres  donnent  à  leurs  domestiques  l'ar- 
gent nécessaire  pour  acheter  les  choses  qu* ils 
leur  envoient  chercher ,  et  que  des  domestiques 
infidèles  n'en  prennent  pas  moins  à  crédit  au 
nom  de  leurs  maîtres.  Dans  ces  cas,  les  maî- 
tres ,  suitfant  ce  qui  est  établi  par  la  juris- 
prudence, ne  sont  tenus  que  des  crédits  Jaits 
à  leurs  domestiques  par  leur  ordre  ou  de  leur 
consentement, 

»  Après  s'être  ainsi  expliques,  les  nouveaux 
éditeurs  de  Denisart  confirment  leur  doctrine 
par  deux  arrêts  parfaitement  calqués  sur  ce- 
lui que  nous  venons  de  rappeler ,  et  plus 
récens. 

»  Voici  de  quelle  manière  ils  rapportent  le 
premier  : 

n  La  vernie  Aveline,  marchande  de  pois- 
sons,  avait /ait  des  fournitures  à  crédit  aux 
nommés  Mouton  et  Daugimont,  maîtres  d'hô- 
tel de  M,  de  Castellard,  ambassadeur  dEs^ 
pagne.  Ces  deux  domestiques  avaient  même 
atrété  le  mémoire  de  la  marchande  de  pois- 
son ,  qui  laissa  partir  l'ambassadeur  sans  lui 
demander  son  paiement. 

•n  Elle  assigna  au  consulat  les  maîtres  dhâ- . 
tel  qui  avaient  arrêté  le  compte ,  et  obtint 
contre  eux  des  sentences  qui  les  condamnè- 
rent solidairement  à  pajrer  le  montant  des 
fournitures. 

»  Sur  l'appel  il  s* est  agi  de  savoir  si  les  ar;rê- 
tés  signés  par  Mouton  et  Daugimont,  étaient 
obligatoires  contre  eux.  Ceux-ci  soutinrent 
que  lesfoumitures  par  eux  prises  n'étaient  que 
pour  la  table  de  leur  maître,  et  que  par  consé- 
quent les  arrêtés  ne  devaient  obliger  que  lui. 
Ils  ajoutaient  que  leur  maître  les  avait  autO' 
fisés  à  prendre  à  crédit  sous  son  nom  ;  que  les 
arrêtés  qu'ils  avaientjaits  au  bas  des  mémoi- 
res de  fournitures ,  n'étaient  de  leur  part 
qu'une  manière  d'attester  que  les  marchandi- 
ses quijt  étaient  énoncées,  avaient  réellement 
étéfoutntfiSi  qu'enfin,  la  veuve  Aveline  devait 
s'imputer  à  elle-même  d'avoir  laissé  partir 
l'ambassadeur  sans  lui  avoir  demandé  son 
paiement. 

»  En  conséquence  j  par  arrêt  du  -j  juillet 
1736,  les  sentences  des  consuls  furent  infit^ 
mecs  y  la  veuve  Aveline  déboulée  de  sa  de- 
mande, en  affirmant  par  les  maintes  d'hôul  en 


personne  à  Vaudienoe  ,  qu'ils  n'on$  pas  reçu 
t  argent  pour  payer  les  fournitures  faites  par 
la  veuve  Aveline ,  et  en  cas  d'affirmation,  la, 
cour  condamne  la  veuve  Aveline  en  tous  les 
dépens, 

rt  On  voit  que  la  cour  n'a  regardé  comma 
obligatoires  pour  les  maîtres  les  créditsftUts 
aux  domestiques,  que  lorsqu'elle  a  la  preu%^ 
que  ceux-ci  n'ont  pas  reçu  C argent  pour 
payer,  et  que  par  conséquent  les  crédits  ont 
été  faits  du  consentement  des  maîtres.  Dans 
V espèce  qu'on  vient  de  citer ,  l' affirmation 
a  été  déférée  aux  domestiques,  parcequ'il 
était  impossible  d'avoir  celle  du  maître  qui 
était  mort  ;  car,  il  est  de  principe  que,  dans 
les  contestations  d'entre  les  maîtres  et  leurs 
domestiques,  où  ily  a  lieu  de  prendre  t'affir- 
mation  d'une  des  parties ,  eue  doit  être,  en 
général,  déférée  au  maître,  sans  considérer 
s'il  est  demandeur  ou  défendeur. 

r*  Le  second  arrêt  nous  est  retrace  en  ce& 
termes ,  par  les  auteurs  cités  : 

■n  La  veuve  Leblanc  avait  formé  contre  le 
comte  de  CastellannCj  seigneur  de  f^illandry, 
une  demande  pour  raison  de  fournitures  de 
fer,  clous  et  autres  marchandises,  employées 
au  château  de  Fillandry,  et  détaillées  en  un 
mémoire  arrêté  par  le  nommé  Jacquiau,  rece* 
veur  de  cette  Urre,  Le  comU  de  Castellanne 
soutenait  avoir  payé  à  Jacquiau  toutes  les 
fournitures  faites  à  ce  dernier  par  la  veuve 
Leblanc, 

»  Une  sentence  rendue  au  bailliage  de  Tours, 
uvait  condamné  le  comte  de  Castellanne  à 
payer  à  la  veuve  Leblanc  les  fournitures, 
qu'elle  lui  avait  faites  ;  mais  par  arrêt  du 
lundi  \^  janvier  1761,  la  cour  donne  acte  des 
offres  de  payer  à  la  veuve  Leblanc  la  somme 
de  33  livres  8  sous,  en  conséquence  infirme  la 
sentence  dont  est  appel,  décharge  le  comte  de 
Castellanne  du  surplus  des  condamnations  , 
condamne  la  veuve  Leblanc  à  restituer  le 
surplus  desdite f  condamnations,  tant  en 
principal,  intérêts,  que  frais  et  dépens,  avec 
les  intérêts,  à  compter  du  jour  du  paiement, 
et  ta.  condamne  aux  dépens. 

»  Enfin,  Pothier,  dans  son  Traité  des  obli- 
gations, no  456,  met  le  sceau  à  cette  jurispru- 
dence par  l'approbation  qu'il  lui  donne  :  Le 
père  et  le  maître  (dit-il)  ne  sont  pas  tenus  des 
engagemens  que  contractent  leurs  eifans  ou 
leurs  domestiques  en  contractant ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  justifié  qu'ils  les  avaient  préposés 
à  quelque  administration  à  laquelle  les  enga- 
gemens contractés  par  les  enfans  ou  domesti- 
ques ont  rapport.  Par  exemple  s'il  était  jus- 
tifié que  j'étais  dans  l'usage  de  payer  omsx 
marchands  les  fournitures  qu'ils  faisaient  à 
ma  fille  ou  à  ma  cuisinière  pour  tapprot^i- 
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sionn  entent  de  ma  maison ,  un  marchand  sera 
bien  fondé  à  me  demander  le  paiement  de  ce 
que  maditeJiUe  ou  madiu  domestique  a  acheté 
chez  lui  en  mon  nom,  à  moins  quejeneprour 
yasse  que  je  l'ai  averti  de  ne  plus  lui  en 
/bumir ,  ou  à  moins  que  ce  qu'il  a  fourni 
n  excédât  de  beaucoup  ce  qu'il  faut  pour  la 
provision  de  ma  maison  ;  faute  par  le  mar* 
chand  de  prouver  cet  usage.  Je  dois  avoir 
congé  de  sa  demande  en  affirmant  que  lors~ 
que  J'ai  envoyé  ma  fille  ou  ma  cuisinière 
acheter  des  provisions  ,  Je  lui  ai  donné  de 
l'argent  pour  les  payer, 

)>  11  est  donc  bien  clair  que  les  foaraisseurs 
chev  qui  Catherine  Spanger  a  pris  à  crédit 
les  provisions  de  ménage  pour  l'achat  des- 
quelles le  sieur  de  Cretsac  lui  avait  donne' 
tout  l'argent  nécessaire ,  n'ont  point  d'ac- 
tiun  contre  le  sieur  de  Cressac  pour  le  paie* 
ment  de  ces  provisions. 

n  II  est  donc  bien  clair  que  Catherine  Span- 
ger ne  peut  pas  être  considérée  comme  pré- 
venue de  s'être  approprié  l'argent  du  sieur  de 
Cressac,  en  prenant  ces  provisions  à  crédit. 

n  II  est  donc  bien  clair  que  Catherine 
Spanger  ne  peut  pas  être  traitée «oihme  pré- 
venue de  Vol  domestique  \  et.c 'est  précisément 
ce  qu'a  jugé  l'arrêt  que  vous  dénonce  le  pro- 
coreur  général  de  la  cour  d'appel  de  Metz. 

it  Doit-elle  être  traitée,  ainsi  que  l'a  jugé 
le  même  arrêt,  comme  prévenue  d'escroque- 
rie envers  les  fournisseurs? 

»  C'est  une  question  que  nous  n'avons  pas 
à  examiner ,  parceque  l'arrêt  n'est  attaqué , 
en  ce  chef,  ni  par  le  ministère  public,  ni  par 
Catherine  Spanger. 

»  Mais  du  reste ,  nous  ne  trouverions  au- 
cune difficulté  à  maintenir  celte  disposition 
de  l'arrêt,  si  elle  était  également  attaquée. 

»  Nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a 
lieu,  vu  la  contrariété  qui  se  rencontre  entre 
l'arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour 
d'appel  de  Metz,  du  26  septembre  i8ia,  et 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  même 
cour  du  9  décembre  suivant ,  de  convertir 
la  demande  en  cassation  qui  vous  est  soumise, 
en  demande  en  règlement  de  juges;  ce  fai- 
éant,  sans  avoir  égard  au  premier  de  ces  ar- 
rêts, qui  demeurera  nul  et  comme  non  avenu, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  ordon- 
ner que  le  second  arrêt  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  renvoyer 
Catherine  Spanger  devant  qui  de  droit,  pour 
être  statué  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
contre  elle  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Thionville;  et  queiTarrêtà  intervenir  sera 
jmprimé  et  transciit  sur  les  registres  de  la 
cour  d'appel  de  Metz  n. 


Par  arrêt  du  aa  janvier  181 3  ,  au  rapport 
de  M.  Busschop , 

«  Considérant  qu'il  a  été  reconnu ,  d'aprè» 
l'instruction,  tant  par  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  d'appel 
de  Metz ,  que  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  même  cour,  que  Catherine 
Spanger ,  cuisinière  chez  le  sieur  de  Cressac , 
avait  reçu  de  lui  tout  Targeut  nécessaire 
pour  acheter  comptant  les  provisions  de  son 
ménage  ;  que,  dès-lors,  le  sieur  de  Cressac  ne 
pouvait  être  tenu  envers  les  fournisseurs  qui, 
sur  la  demande  de  Catherine  Spanger  et  con- 
trairement au  mandat  de  son  mailre,  avaient 
délivré  lesdites  provisions  à  crédit  ;  qu'il  suit 
de  là  que  le  détournement  fait  par  Catherine 
Spanger  de  l'argent  qu'elle  avait  reçu  pour 
acheter  les  prorisions ,  et  qu'elle  a  réellement 
procurées  au  sieur  de  Cressac,  ne  pouvait 
causer  aucun  préjudice  à  celui-ci,  et  que 
conséquemment  elle  ne  peut,  à  cet  égard, 
être  réputée  coupable  de  Vol  envers  sondit 
maître  ;  que  ,  dans  ces  circonstances ,  la 
chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel 
de  Metz  a  faussement  appliqué  les  lois  pénales 
relatives  au  Vol  domestique  et  a,  par  suite  , 
violé  les  régies  de  compétence,  en  renvoyant 
ladite  Catherine  Spanger  à  la  juridiction 
criminelle  par  son  arrêt  du  36  septembre 
i8ia,  rendu  sur  l'appel* du  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  ville  de 
Metz,  du  6  août  précédent  ; 

»  Considérant  qu'entre  ledit  arrêt,  et  celui 
rendu  le  9  décembre  181a  par  la  chambre 
d'accusation  de  la  même  cour,  par  lequel 
Catherine  Spanger  a  été  renvojéç  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Thionville,  comme 
prévenue  d'escroquerie  envers  les  fournis- 
seurs dont  elle  aurait ,  par  dol ,  surpris  la 
crédulité,  il  existe  un  conflit  de  compétence 
qui ,  aux  termes  de  l'art.  5a6  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  doit  donner  lieu  à  un 
règlement  de  juges  ; 

M  D'après  ces  motifs,  la  cour,  convertissant 
le  pourvoi  en  cassation  en  demande  en  rè- 
glement de  juges,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt 
de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle de  la  cour  de  Metz,  du  a6  septembre 
i8ia,  ni  à  la  disposition  de  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  même  cour  du  9 
décembre  de  la  même  année ,  portant  renvoi 
au  tribunal  correctionnel  de  Thionville,  les* 
quels  arrêt  et  disposition  demeurent  respec- 
tivement nuls  et  comme  non  avenus,  renvoie 
Catherine  Spanger  et  les  pièces  du  procès 
devant  la  cour  d'appel  de  Nancy,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  pour  statuer 
sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  du 
jugement  de  première  iustaocc  du  tribunal 
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correctionnel  de  Metz  du  6  août  i8ia i>. 

IV.  Le  no  3  de  l'art.  386  est  ii  applicable 
au  Vol  comoMS  dans  une  maison  par  une 
personne  qui  y  travaillait  habituellement, 
non  pour  le  compte  du  proprie'taire  ou  loca- 
taire de  cette  maison, mais  pour  le  sien  propre, 
et  à  qui ,  pour  qu'elle  ptkt  y  travailler  ainsi, 
le  propriétaire  ou  locataire  avait  concède' 
gratuitement  l'usage  d'un  appartement  ou 
d'une  pièce  qui  n'était  accessible  qu>n  tra- 
versant la  maison  entière  ? 

Cette  question  s'étant  présentée  dans  une 
chambre  d'accusation ,  et  y  ajant  divisé  les 
opinions ,  le  parquet  a  cru  devoir  me  la  sou- 
mettre. Voici  ce  que  j'ai  répondu  ,  le  3o  juil- 
let i8i3  : 

u  L'art.  i3  de  la  sect.  a  du  tit.  2  de  la  a^«  * 
partie  du  G>dc  pénal  de  1791  punissait  de 
huit  années  de  fers,  le  Vol  commis  dans  l'in- 
térieur (tune  maison  par  une  personne  habi- 
tante et  commensale  de  ladite  maison ,  ou 
reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
jr  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou 
tjui  y  était  admise  à  titre  d'hospitalité. 

»  A  cette  disposition  le  Code  pénal  de  1810 
a  substitué  celle  qui  forme  le  n»  3  de  son  art. 
386. 

y*  Mais  il  y  a  ,  entre  l'une  et  l'âutre,  une 
grande  différence. 

»  Dans  la  première ,  la  qualité  de  com- 
mensal non  salarié  d'une  maison  ou  de  per- 
sonne reçue  à  titre  d'hospitalité  dans  une 
maison,  formait  seule  une  circonstance  aggra- 
vante du  Vol  qui  y  était  commis. 

•n  Dans  la  seconde,  cette  qualité  n*aggraye 
plus  le  Vol,  si  elle  n'est  jointe,  ou  à  celle  de 
domestique  à  gages,  ou  à  celle  d'ouvrier  ou 
d'apprenti,  soit  d'artisan,  soit  de  manufactu- 
rier, ou  k  celle  de  personne  travaillant  habi- 
tuellement dans  la  maison. 

1*  Ainsi,  actuellement  un  homme  qui,  seul 
et  de  jour,  volerait  dans  une  maison  où  on 
lui  aurait  accordé ,  soit  gratuitement ,  soit 
moyennant  loyer,  l'usage  d'une  partie  quel- 
conque de  cette  maison ,  ne  serait  passible 
que  d'une  peine  correctionnelle. 

M  Deviendrait-il  passible  d'une  peine  afflic- 
tive ,  par  cela  seul  qu'au  lieu  de  vivre  oisif 
dans  la  partie  de  maison  qu'on  lui  aurait  prê- 
tée ou  louée,  il  y  travaillerait  habituellement 
pour  son  propre  compte  ? 

»  Il  est  évident  que  non.  Sa  manière  de 
vivre  dans  la  partie  de  maison  dont  l'usage 
lui,  a  été  accordé,  est  manifestement  indif- 
férente pour  la  détermination  du  caractère 
du  Vol  qu'il  commet.  Qu'il  y  travaille  ou 
qu'il  n'y  travaille  pas ,  il  n'en  est  ni  plus  si 
moins  coupable* 


IV,  arU  366,  n*  3,  du  C.  pi 

y>  Il  faut  donc ,  dans  le  n«  3  de  l'ai^.  386  r- 
restreindre  les  mots  individu  travaillant  danB 
^habitation  où  il  aura  volé  ,  à  Thomme  qai, 
appelé  dans  une  maison  pour  y  travailler  ha- 
bituellement pour  le  compte  du  maître  de 
cette  maison  ,  y  commet  un^  Vol. 

n  Quel  est  d'ailleurs  l'objet  du  n»  3  de  l'art. 
386  ?  C'est  de  punir  plus  sévèrement  le  Vol  à 
raison  de  la  conâance  que  la  personne  volée  m- 
été  forcée  d'accorder  au  voleur.* 

)i  Or,  on  conçoit  très-bien  la  nécessite  de^ 
cette  confiance  entre  moi  et  l'homme  que 
j'introduis  dans  ma  maison  pour  y  faire, 
pour  mon  compte,  un  travail  auquel  sa  pro- 
fession le  rend  propre.  La  confiance  est,  dans 
ce  cas,  aussi  nécessaire  entre  lui  et  moi, 
quelle  l'est  entre  un  maître  et  son  domes- 
tique ,  entre  l'ouvrier ,  le  compagnon  ou 
l'apprenti  et  l'artisan  ou  manufacturier  qui- 
Vemploic. 

ft  Mais  il  n'y  a  pas  de  confiance  nécessaire 
entre  moi  et  l'homme  à  qui  j'accorde  gratuK 
temcnt  ou  moyennant  loyer,  l'usage  d'une 
partie  de  ma  maison.  Je  lui  accorde  cet  usage, 
non  par  la  confiance  que  je  dois  à  ses  rapports 
entre  lui  et  moi,  mais  par  une  confiance  par- 
faitement libre.  Le  Vol  qu'il  me  fait,  ne  ren- 
tre donc  pas  dans  les  motifs  du  n^  3  de  l'art. 
386.  Il  ne  constitue  donc  pas,  par  lui-même^ 
nn  crime,  mais  un  simple  délit  n. 

J^aurais  pu  ajouter  que  la  question  avait 
été  ainsi  jugée  par  l'arrêt  du  i3  mai  181 3,  rap- 
porté ci-après,  no  6,  en  ce  que,  pour  déclarer 
Marie  Callastrini  passible  de  mise  en  accusa- 
tion à  raison  du  Vol  dont  il  s'agissait,  il  s'est 
fondé,  non  sur  la  circonstance  qu'elle  avait 
commis  ce  vol  dans  une  maison  où  il  lui  avait 
été  accordé  une  habitation  gratuite,  mats 
uniquement  sur  la  double  circonstance  qu'elle 
avajt  commis  ce  Vol  avec  le  concours  d'une 
autre  personne,  et  que  cette  autre  personne 
était  un  domestique  à  gages. 

V.  Pour  qu'une  personne  soit  réputé^ 
travailler  habituellement  dans  une  maison, 
à  l'effet  d'être ,  en  cas  de  Vol ,  passible  de  la 
peine  portée  par  cet  article ,  est-il  nécessaire 
qu'elle  y  travaille  tous  les  jours  ?  Est-il  néces- 
saire qu'elle  y  travaille  le  jour  même  où  elle 
y  commet  un  Vol  7 

Ni  l'un  ni  l'autre. 

Frédérique  Vopel ,  prévenue  d'avoir  vole 
un  coffre  contenant  une  montre,  de  l'argen- 
terie et  d'autres  effeU ,  dans  la  maison  d'un 
aubergiste,  où  elle  travaillait  habituellement 
en  qualité  de  couturière,  est  traduite  devant, 
le  juge  d'instruction  de  Bréda  ,  sur  le  rap- 
port duquel  il  intervient,  contre  cette  femme,, 
une  ordonnance  ic  prise  de  corps,  avec  lran&> 
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mission  des  pièces  de  la  procédure  k  la  cour 
cl*appel  de  Bruxelles. 

Le  a  juillet  iSiS ,  arrêt  qui ,  attendu  qu'il 
ne  résulte  pai  de  rinstruction  que  Frédérique 
Vopel  tra?ailIÀt  tous  les  jours  dans  la  maison 
où  elle  est  prévenue  d^avoir  volé,  ni  qu'elle 
y  eût  travaillé  le  jour  même  du  Vol ,  annuUe 
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et  menus,  quoique  périodiques  et  salariés, 
n'impriment  pas  au  Vol  commis  par  la  per- 
sonne qui  les  rend  et  à  l'époque  où  elle  les 
rend ,  le  caractère  de  crime, 

Marie  Guerra  éUit,  depuis  sept  à  huit  ans, 
reçue  tous  les  dimanches  dans  une  maison 
pour  y  faire  des  services  de  ménage  qui  étaient 


Frédérique  Vopel  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  firéda. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  de 
la  part  du  ministère  public  ;  et  le  37  août 
suivant,  an  rapport  de  M.  Audier-Massillon , 
«  Vu  les  art.  4o8  et  416  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 
}i  Vu  l'art.  386  du  Code  pénal  ; 
»  Vu  aussi  l'art.  aSi  du  Code  d'instruction 
«rimihelle  ; 

M  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
-que  Frédérique  Vopel  est  prévenue  d'avoir 
▼olé  un  cofi're  contenant  une  montre,  de 
l'argenterie  et  autres  effets,  et  d'avoir  com- 
mis ce  Vol  dans  la  maison  de  Jean-Henri 
Frens ,  aubergiste  ii  Bréda,  où  elle  travaillait 
habituellement  en  qualité  de  couturière;  et 
que  les  pièces  du  procès  présentent  des  indices 
suifisans  de  culpabilité  à  la  charge  de  ladite 
Frédérique  Vopel,  quant  à  ce  Vol;  que  ce 
fait  est  qualiûé  crime  aux  termes  de  l'art. 
^86  du  Code  pénal;  et  que  la  connaissance 
devait  en  être  renvoyée  ù  la  cour  d'assises, 
en  vertu  de  VarX.  aSi  du  Code  d'instruction 
criminelle  : 

»  Que  cependant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
a  placé  le  fait  dont  il  s'agit,  au  rang  des  délits 
de  police  correctionnelle ,  et  en  a  renvoyé  la 
connaissance  au  tribunal  correctionnel,  sur 
le  seul  motif  que  ladite  Frédérique  Vopel  ne 
travaillait  pas  dans  la  maison  dudit  Frens,  le 
jour  même  où  le  Vol  y  a  été  commis ,  et  que 
d'ailleurs  elle  n'y  travaillait  pas  tous  les  jours 
de  la  semaine  :  distinction  qui  est  contraire 
audit  art.  386,  n©  3 ,  qui  place  au  rang  des 
crimes  le  Vol  commis  par  un  individu  tra- 
vaillant habituellement  dans  la  maison  où  il 
aura  volé,  sans  exiger,  ni  qu'il  y  fit  un  tra- 
vail continu  et  sans  interruption,  ni  qu'il  eût 
fait  le  Vol  le  jour  même  où  il  était  admis  à 
travailler  dans  ladite  maison  ;  d'où  il  suit  que 
ladite  cour  a  créé  une  distinction  et  une  excep- 
tion qui  ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi,  et 
que,  par  ce  moyen,  elle  a  violé  tant  ledit  art. 
386,  no  3,  que  l'art.  23 1  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 
»  La  cour  casse  et  annuUe n. 

Voici  cependant  une  espèce  dans  laquelle 
n'a  pas  été  regardé  comme  contraire  à  la  loi, 
un  arrêt  qui  jugeait  que  des  services  rares 


leur  importance,  lorsqu'un  jour  de  dimanche 
même ,  elle  y  vola  une  robe  de  perkale  et 
quelques  autres  effets. 

Lea4  avril  i8i3,  ordonnance  delà  chambre 
du  consei4  du  tribunal  de  première  instance 
de  Parme ,  qui  renvoie  Marie  Guerra  k  la 
police  correctionnelle. 

Opposition  ii  cette  ordonnance  de  la  part 
<lu  ministère  public. 

Le  3i  mai  suivant,  arrêt  de  k  cour  d'appel 
de  Gênes  qui  la  confirme. 

Le  ministère  public  forme  9  contre  cet 
arrêt,  un  recours  en  cassation. 

Par  arrèt.dn  16  juillet  de  la  même  année 
an  rapport  de  M.  Oudart ,  ' 

M  Attendu  que  de  l'ordonnance  rendue 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Parme 
et  de  l'arrêt  confirmatif ,  il  résulte  que  Btlarie 
Guerra,  prévenue  de  Vol,  n'était  ni  domes- 
tique ni  personne  de  service  à  gages,  et 
qu'elle  se  trouvait  momentanément  dans  la 
maison  où  le  Vol  a  été  commis ,  pour  y  faire 
de  menus  services;  que,  d'après  ces  faiu  ainsi 
appréciés,  l'ordonnance  ni  l'arrêt  n'ont  for- 
mellement violé  aucune  loi,  en  renvoyant 
Marie  Guerra  devant  le  tribunal  correction- 
nel, comme  prévenue  d'un  Vol  non  qualifié; 
I»  Par  ces  motifs,  lacour  rejette  le  pourvoi  ». 

VI.  Y  a-til  lieu  k  l'application  de  cet  article 
contre  celui  qui ,  sans  être  dans  aucune  des 
circonstances  déterminées  par  cet  article 
même ,  co-opère  au  Vol  commis  par  une  per. 
sonne  qui  se  trouve  dans  l'une  de  ces  circons- 
tances? 

L'affirmative  résulte  clairement  des  prin- 
cipes établis  sous  le  mot  Complice, 

Cependant  par  arrêt  du  11  mai  i8i3,  la 
cour  spéciale  extraçrdinaire  de  Florence,  en 
déclarant  Lucrèce  Lepri  et  Marie  Callastrini 
convaincues  d'avoir  commis,  ensemble,  dif- 
férens  Vols  dans  la  maison  du  sieur  Zonda- 
dari  où  elles  demeuraient ,  la  première  en 
qualité  de  servante,  la  seconde  sans  qualité, 
n'avait  condamné  que  la  première  à  la  peine 
de  la  réclusion  et  n'avait  prononcé  contre  la 
seconde  que  des  peines  correctionnelles. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  minis- 
tère public,  il  est  intervenu,  le  8  juillet  de 
la  même  année,  au  rapport  de  M.  Benvenuti, 
un  arrêt  par  lequel , 
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«  Va  Tart.  4io  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; l'art.  386  du  Code  pénal,  et  les  art. 
59  et  6o  du  même  Code  ; 

)i  Attendu  que ,  quoique  les  faits  reconnus 
constans  par  la  cour  spéciale  extraordinaire 
<Ie  Florence ,  dans  son  arrêt  du  1 1  mai  der- 
nier ,  aient  été  déclarés  d'une  manière  ▼ag^e 
et  peu  déterminée ,  il  résulte  néanmoins 
positivement  de  cet  arrêt ,  que  les  nommées 
Lucrèce  Lepri  et  Marie  Callastrini  ont  été 
convaincues  d'avoir,  de  eoncért,  commis  des 
Vols  dans  la  maison  du  sieur  Zondadari,  dans 
laquelle  maison  elles  demeuraient  l'une  et 
l'autre,  Lucrèce  en  qualité  de  domestique  on 
fille  à  gages ,  et  Marie  par  la  destination  da 
père  de  famille,  sans  la  susdite  qualité,  et 
par  la  générosité  ou  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  la  maison  ; 

»  Que  ladite  Marie  Callastrini  ayant  com- 
mis ces  Vols  de  concert  avec  ladite  Lucrèce^ 
Lepri ,  devait  être  punie  comme  elle  de  la 
peine  de  réclusion  ordonnée  contre  les  Vols 
domestiques  par  le  n«  3  du  susdit  art.  386  . 
parceque  tous  les  auteurs  d'un  même  Vol 
s'aident  nécessairement  et  s'assistent  par  leur 
eo-opération  commune ,  dans  les  faits  quf  pré- 
parent ou  facilitent  ces  Vols  ou  dans  ceux  qui 
les  consomment ,  qu'ib  sont  donc  complices 
les  uns  les  autres,  aux  termes  de  Tart.  60  du 
Code  pénal  ;  qu'ils  doitent  donc  être  punis 
de  la  même  peine,  d'après  la  disposition  de 
l'art.  59  du  même  Code; 

-n  Que  d'ailleurs  les  faits  reconnus  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  et  considérés,  sous  un  autre 
rapport,  constituaient  un  des  Vols  détermi- 
nés dans  le  no  I  du  susdit  art.  386  et  devaient 
entraîner,  contre  l'un  et  l'autre  de  ses  au- 
teurs, la  peine  de  la  réclusion; 
,  »  Que  ces  faits  caractérisaient,  en  efiet, 
nn  Vol  commis  par  deux  personnes  dans  une 
maison  habitée;  que  la  circonstance  que 
ladite  Marie  Callastrini  ne  s'était  pas  intro- 
duite furtivement  dans  la  maison  du  sieur 
Zondadari  pour  y  commettre  le  Vol  susdit, 
et  qu'elle  y  demeurait  par  le  consentement 
dudit  Zondadari,  ne  modi6ait  d'aucune  ma- 
nière la  circonstance  aggravante  de  la  maison 
Iiabitée;  que  cette  distinction  admise  par  la 
cour  spéciale  extraordinaire  de  Florence, 
n'est  nullement  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  est 
absolument  contraire  à  son  texte; 

r*  Qu'il  s'ensuit  qu'en  ne  prononçant ,  sur 
losdits  faits,  contre  ladite  Marie  Callastrini, 
qu'une  peine  correctionnelle  d'emprisonne- 
ment par  application  de  l'art,  i^oi  du  Code 
pénal,  la  cour  spéciale  extraordinaire  de 
Florence  a  faussement  appliqué  cet  article  et 
violé  l'art.  386,  n»*  i  et  3,  dn  même  Code, 
ainsi  que  les  art.  59  et  60  ; 


i>  La  coor  casse  et  âonulle  l'nrêt  rendu 
par  cette  cour,  le  11  mai  i8i3,  dans  toutesses 
dispositions  relativement  ii  ladite  Marie  Cal- 
lastrini   ». 

VIL  Peut- on,  d'après  cet  article,  pour- 
suivre et  punir  comme  coupable  de  crime,  un 
»  garde  forestier  qui  enlève  et  s'approprie  des 
arbres  de  la  forêt  confiés  à  sa  surveillance  7 
Le  19  mai  i8i3,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Agen  qui ,  sur  les  poursuites  intentées  de- 
vant elle  contre  Jean  Senac,  garde  forestier, 
que  le  ministère  public  dénonçait  comme 
prévenu,  entre  autres  choses,  d avoir ,  dans  Us 
forêts  commises  à  sa  garde ^  et  pour  lesquelles 
il  était  chargé  d'un  service  salarié,  enlevé 
plusieurs  arbres  et  extrait  plusieurs  souches, 
et  par  conséquent  des  effets  qui  lui  étaient  ' 
confiés  pour  ledit  service  à  gages,  déclare 
qu'il  n'jr  a  pas  lieu  k  accusation  de  ce  chef, 

«c  Attendu  qv^e  le  fait  d'enlèvement  d'ar- 
bres et  même  d'extraction  de  soncbes  en  dé- 
lit, ne  constitue,  de  la  part  de  Jean  Senac, 
ni  le  crime  prévu  dans  l'art.  19,  sect.  a, 
tit.  Q  de  la  deuxième  partie  dudit  Code  pénal 
de  1791 ,  parcequ'on  ne  peut  pas  dire  que  les 
arbres  de  ladite  forêt  dont  il  avait  la  surveil- 
lance, lui  fussent  confiés  pour  un  service  on 
travail  salarié,  comme  seraient  des  grains 
et  des  instrumens  d'agriculture  pour  nn  tra* 
vail  salarié  de  labourage,  ou  des  outils  et  des 
étoffes  pour  un  travail  salarié  de  contare, 
vrais  cas  de  cette  loi  5  ni  le  crime  prévu  par 
l'art.  386,  n»  3.  du  Code  pénal  de  1810,  parce- 
que  non  plus  on  i)e  peut  considérer  une 
forêt  sur  pied ,  respectivement  à  son  garde , 
comme  la  maison,  le  magasin  ou  l'atelier  d'un 
maitre  respectivement  à  son  serviteor  à 
gages; 

91  Que  le  n»  4  du  même  article ,  parlant 
des  choses  confiées  aux  aubergistes,  voitu- 
riers,  bateliers,  n'est  pas  davantage  applica- 
ble; 

71  Qu'enfln,  l'art.  198  ne  peut  pas  changer 
en  crime  ce  qui  n'est  ici  qu'un  délit ,  puisqu'il 
respecte  lui-même  en  tout  cette  démarcation 
importante,  et  se  borne  à  appliquer  aux 
fonctionnaires  et  officiers  publics  pour  les 
crimes  on  délits  par  eux  commis  dans  leura 
fonctions,  des  peines  plus  fortes,  mais  tou- 
jours  relatives  au  genre  d'infraction  n. 

Le  procureur  général  de  la  cour  d'appel 
d'Agen  se  pourvoit  en  cassation;  mais  par 
arrêt  du  a4  juin  de  la  même  année, 

«  Attendu  que  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  d'appel  d'Agen  n*a  violé  aucune  loi , 
en  déclarant  qu^il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre 
en  accusation  Jean  Senac,  garde  forestier, 
au  chef  par  lequel  il  est  préfenu  d'enléTemcnt 
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d'arbres  et  d*arra«lieaiéiit  de  •ouohe»  dant 
le0  bois  oenfies  à  sa  garcUr ; 

»  Attendu  que,  s'il  y  a  lieu  de  le  poursuiTre 
correctioAnelieiDeiit  quant  audit  chef,  Tag- 
gravation  de  peine  portée  par  Tart.  198  du 
Code  pénal,  lui  sera  applicable  en  cas  de 
conviction  ; 

»  Par  ces  inoti£i,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi î». 

^.  ce  qui  est  dit  ci-devant  sur  l'art.  178. 

VIII.  Au  surplus,  K.  Farticte  Ouvrier, 
n*»  6  et  7. 

SurTE  DB  /"art.  CCCLXXX  VI.  u  40.  Si  le  Vol 
7*  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  bote- 
3»  fier,  un  voiturier,  un  batelier  ou  un  de 
'»  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout 
}t  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  con- 
)t  fiées  à  ce  titre;  ou  enfin,  si  le  coupable  a 
-n  commis  le  Vol  dans  Tauberge  ou  Thôtellerie 
»  dans  laquelle  il  était  reçu  1». 

I.  Les  Vols  commis  dans  les  hôtels  garnis, 
sont-ils  compris  dans  la  disposition  de  cet 
article? 

Le  4  février  181 1 ,  Anne  Bornand,  femme 
Colin ,  est  arrêtée  comme  prévenue  d*avoir 
volé,  le  3i  janvier  précédent,  dans  un  hôtel 
garni  de  la  rue  St.-Paul,  à  Paris,  où  elle 
logeait,  une  couverture,  un  drap  de  lit  et  un 
petit  miroir  appartenant  au  maître  de  cet 
hôtel. 

Le  16  du  même  mois,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département 
de  la  Seine ,  considérant  que  le  fait  dont  elle 
est  prévenue ,  est  qualifié  crime  par  Fart.  386, 
00  4i  du  Code  pénal,  la  renvoie  à  la  cour 
d'appel  de  Paris  en  état  de  prise  de  corps. 

Le  5  mars  suivant,  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ainsi 
conçu: 

tt  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de 
rinstruction  qu'Anne  Bornand,  femme  Colin, 
est  prévenue  d'avoir  soustrait  frauduleuse- 
ment, dans  une  maison  garnie  ou  elle  était 
logée,  des  effets  appartenant  à  Boucher,  te- 
nant cette  maison,  et  de  s'être  approprié  un 
drap  qui  lui  avait  été  confié  par  Bornet,  pour  ' 
le  raccommoder; 

»  Attendu  que  les  loueurs  ou  logeurs  en 
maisons  garnies  ne  sont  pas  nommément  eom^ 
pris  dans  le  n»  4  de  l'art.  386  du  nonveaa 
Code  pénal ,  et  qu'on  ne  pourrait  les  assimiler 
aux  aubergistes  et  hôteliers ,  qu'en  interpr^ 
tant  la  loi  et  en  lui  donnant  de  l'extension  ;  ce 
qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu ,  surtout  quand 
l'interprétation  tend  à  aggraver  les  peines; 

1*  Attendu  que  la  confiance  forcée  qui  exbte 
entre  les  aubergistes  ou  hôteliers  et  ceux  qu'ils 
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reçoivent,  n'existe  pas  au  même  degré  entre 
les  loueiurs  ou  logeurs  en  maisons  garnies  et 
leurs  locataires,  ceux-ci  pouvant  prendre  des 
renseignemens  et  des  précautions  que  les 
autres  ne  sont  pas  toujours  en  état  de  se 
procurer  ; 

I»  Attendu  que  le  Code  pénal  de  1791, 
art.  1 5  de  la  a*  section  du  tit.  a  de  la  a«  par- 
tie, avait  prononcé  les  mêmes  peines  contre 
les  auteurs  des  Vols  commis  dans  les  auber- 
ges et  dans  les  maisons  garnies  ;  que  la  loi 
du  a5  frimaire  an  8,  art.  3,  établit  ensuite 
une  première  distinction,  en  prononçant 
des  peines  correctionnelles  seulement ,  pour 
les  Vols  commis  dans  les  auberges  et  maisons 
garnies,  et  n'attribuant  plus  au  Code  pénal 
que  les  Vols  commis  par  les  aubergistes  envers 
ceux  qui  étaient  reçus  dans  leurs  auberges  ; 
»  Que  l'art.  386  du  nouveau  Code  pénai 
établit  une  nouvelle  distinction,  puisqu'en 
prononçant  la  peine  de  réclusion  seulement, 
pour  les  Vols  commis  par  les  aubergistes  ou 
•hôteliers,  et  par  ceux  qu'ils  reçoivent,  sans 
iaire  aucune  mention  des  Vols  commis  dans 
les  fioaisons  garnies ,  soit  par  les  logeurs ,  soît 
par  ceux  qu'ils  reçoivent ,  cette  dernière  es- 
pèce  de  Vol  ne  se  trouve  plus  comprise  dans 
la  disposition  de  l'art.  386,  et  rentre,  pat 
conséquent,  dans  eeRe  de  Tart.  401  du  même 
Code; 

»  Attendu  que,  si  le  législateur  eût  entendu 
punir  les  Vols  commis  dans  les  maisons  gar- 
nies, de  la  même  peine  que  ceux  commis  dharuS 
itn  auberges  et  hôtelleries,  il  n'aurait  pas 
manqué  de  comprendre  nommément  les  mai- 
sons garnies  dans  l'art.  386,  ainai  qu^eHei 
ëtatent  expressément  comprises  dans  fart.  i5 
précité  du  Code  pénal  de  1791  ; 

)i  Que  d'ailleurs,  dans  les  art.  i54  et  467 
da  nouveau  Code ,  les  loueurs  et  logeurs  en 
maisons  garnies  étant  assimilés,  pour  la  ga- 
rantie et  pour  la  tenue  de  leurs  registres, 
aux  aubergistes  et  hôteliers^  ils  ont  été  nom- 
mément désignés  dans  ces  articles  ;  d'où  il  suit 
que,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  été  dans  l'art.  386, 
ils  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la  disposi- 
tion de  cet  article  ; 

p  Attendu  que  le  crime  dont  il  s*agit,  rew- 
tre  dans  la  classe  de  ceux  prévus  par  les 
art.  4oT  et  408  du  nouveau  Code  pénal  ; 

»  La  cour ,  annulle  ^ordonnance  de  prise 
de  corps  rendue,  le  16  février  dernier,  contre 
ladite  Bomind,  femme  Colin,  par  la  qua- 
trième chambre  dn  tribunal  de  première  ins- 
tance dn  département  de  la  Seine  ; 

1»  Renvoie  ladite  Anne  Bornand,  femme 
Colin,  devant  le  tribunal  de  poKce  correc- 
tionnelle séant  à  Paris  ». 

47 
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M.  le  procorear  général  de  la  ooar  d^ippel 
de  Paris  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  par  ar- 
rêt du  4  <k^ril  i8ii,  au  rapport  de  M.  Bas* 
acbop, 

«  Va  les  art.  i,  6,  7,  et  386  du  Code  pénal 
de  1810...; 

»  Vu  pareillement  les  art.  a3i  et  4i6  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808...  ; 

n  Considérant  que  le  mot  hôtellerie  em- 
ployé' dans  ledit  art.  386,  est  une  expression 
générale  qui  comprend  les  h<Me]s  et  maisons 
ou  parties  d'hôtels  ou  de  maisons  où  sont 
reçues  temporairement  les  personnes  qui^ 
moyennant  un  prix  ou  une  rétribution ,  vien- 
nent y  prendre  le  logement  ou  la  nourri- 
ture ; 

»  Que  cette  expression  générale  à'hôieUe* 
rie  n'a  évidemment  été  employée  par  le  légis- 
lateur, que  pour  prévenir  la  nécessité  d'une 
nomenclature  de  détail  dans  la  rédaction  du 
$.  4  dudit  article  ;  et  que  les  dispositions  de 
ce  paragraphe  doivent  être  stppl^u^^  ^u^ 
Vols  commis  dans  les  maisons  garnies  par  le« 
personnes  qui  les  tiennent  014  qui  y  sont 
reçues  ; 

»  Que,  dans  Tespèce,  Anne  Bomand, 
lemme  Colin ,  est  prévenue  «d'avoir  eommis 
un  Vol  dans  une  maison  garnie  où  elle  était 
logée;  que  ce  Vol  se  trouve  donc  compris 
dans  les  cas  prévus  par  le  $.  4  dudit  art.  386 
du  Codef>énal,  qui  le  punit  de  la  peine  de  la 
réclusion  ; 

n  Que ,  suivant  les  art.  i ,  6  et  .7  ci-dessus 
cités  du  même  Code  pénal,  la  peine  de  la  ré- 
clusion imprime  à  l'infraction  qui  en  est  sus- 
ceptible, le  caractère  de  ^rime;  que  consé- 
quemment  et  aux  termes  de  l'art.  a3i  précité 
du  Code  d'instruction  oriminelle,  la  connais- 
sance du  Vol  dont  il  s'agit,  appartient  aux 
coars  criminelles; 

11  Que  néanmoins ,  par  son  arrêt  du  5  mars 
181 1,  la  cour  d*appel  de  Paris  a  renvoyé 
ladite  prévenue  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel; qu'ainsi,  elle  a  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; 

n  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit 
an  pourvoi  du  procureur  général ,  demandeur 
en  cassation,  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la 

cour  d'appel  de  Paris  du  5  mars  I du ; 

renvoie  la  prévenue...  et  les  pièces  du  procès 
devant  la- cour  d'appel  d'Orléans...  ». 

he  at  Boai  suivant,  la  chambre  d'accoaa- 
tion  de  la  cour  d'appel  d'Orléans , 

«  Considérant  que,  si ,  en  matière  civile,  il 
n'est  pas  permis  d'interpréter ,  d'étendre  et 
de  restreindre  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi 
sans  le  concours  du  législateur  lui-même  ^ 


mie  réserve  plus  reKgiease  encore  doit  arrê- 
ter les  juges  dans  l'application  des  lois  crtmi- 
selles  ; 

n  Considérant  que  l'intention  du  légîala- 
teur  ne  peut  se  connaître  que  par  une  expres- 
sion positive,  et  non  par  une  supposition 
basée  sur  le  sens  plus  ou  moins  étendu  qu'on 
peut  prêter  aux  mots  qu'il  emploie  ; 

»  Considérant  qu'un  crime,  un  délit,  une 
contravention,  sont  d'autant  plus  graves, 
qu'ils  sont  commis  dans  un  lien  qui ,  par  son 
étendue  et  par  sa  population ,  présente  plus 
de  facilité  pour  soustraire  le  coupable  à  la 
surveillance  et  assurer  son  impunité; 

)t  Considérant  que  plus  un  crime,  un  délit , 
une  contravention  sont  graves ,  moins  on  doit 
supposer  que  le  législateur  ait  pu  oublier  les 
circonstances  et  les  cas  qui  appartenaient  plus 
directement  à  la  localité  du  lieu  de  ses  séances  ; 

»  Considérant  que  le  Code  pénal  de  1810 
est  la  réunion  et  le  complément  dans  un  seul 
corps,  des  dispositions  que  l'expérience  a 
consacrées  dans  l'exécution  des  lois  pénales 
antérieures;  que  l'expérience  a  porté  le  lé- 
gislateur à  faire  successivement  deux  distinc- 
tions dans  cette  disposition ,  et  que  la  pre- 
mière est  établie  par  l'art.  3  de  la  loi  do 
a5  frimaire  an  8,  et  la  seconde  par  l'art.  386, 
n»  4?  ^^  ^^^  pénal  de  1810; 

it  Considérant  que  cette  distinction,  de  la 
part  du  législateur,  est  d'autant  plus  positive, 
qu'en  s'occupant,  art.  i54  et  47^  du  Code 
pénal  de  1810,  des  aubergiste*,  des  hôteliers, 
des  logeurs  et  des  loueurs  de  maisons  gar- 
nies, il  a  prouvé,  par  le  cumul  de  ces  expres- 
sions, qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'oubli  de  sa 
part,  toutes  les  fois  qu'il  ne  les  a  pas  répétées 
pour  caractériser  un  délit,  ou  pour  appliquer 
des  peines  ; 

»  Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'art. 
386,  n»  4 ,  du  Code  pénal  de  1810 ,  n'e  porte 
que  ces  expressions  :  aubergistes ,  hôteliers , 
et  non  celle  de  logeurs,  employée  dans  l'art. 
i54,  ni  celles  de  logeurs  ou  loueurs  de  mai- 
sons garnies,  employées  dans  l'art.  474  ^" 
même  Code; 

»  Considérant  qu'une  peine  légère  pronon- 
cée par  la  loi,  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
immédiate  une  peine  plus  grave  non  pronon- 
cée textuellement  ;  et  qu'il  est  naturel  de  ne 
supposer  qu'une  (Seine  plus  l<%ère  comme  con- 
séquence immédiate  d'une  peine  plus  grave; 

n  Considérant  que,  d'après  le  silence  de 
l'art.  386 ,  no  4 ,  du  Code  pénal  de  1810 ,  le 
Vol  commis  par  Anne  BoiHand,  femme  Colin, 
dans  une  maison  où  elle  logeait  en  garni,  ne 
pent  être  qualifié  crime ,  et  «qu'il  se  range 


Digitized  byVjOOQlC 


VOL,  SicT.  n,  $.  ni,  Dot.  IV,  art.  386,  n*  4,  da  C.  p.       871 


(bot  lei  dëKU  tonmit  à  h  poKce  correction- 
nelle; 

»  AnnaUe  Fordonnance  de  prite  de  corps 
reodoe  le  6  février  dernier,  contre  ladite 
Anne  Bornand,  femme  CoKn,  par  la  quatrième 
chambre  du  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine;  renvoie  ladite 
Anne  Bornand,  femme  Colin  «  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  séant  à  Or- 
léans, pour  y  être  jugée  suivant  la  loi  ». 

Recours  en  cassation ,  de  la  part  dn  procu- 
reur général  contre  cet  arrêt. 

L'affaire  est  en  conséquence  portée  devant 
les  sections  réunies  sous  la  présidence  de 
If.  le  grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

M  L'opposition  qui  se  trouve  (ai-je  dit  à 
Tandience  du  27  juin  181 1  )  entre  l'arrêt  de 
votre  section  criminelle  du  4  avril,  et  les 
arrêts  des  cours  d'appel  de  PaÂs  et  d'Orléana 
du  5  mars  et  du  21  mai,  sembleraient  faire 
croire  qu'il  y  a  dans  la  loi  sur  l'applicabilité  de 
laquelle  ils  ont  respectivement  prononcé, 
quelque  équivoque,  quelque  obscurité,  qui 
exigeât,  poi^  l'interpréter  et  l'éclaircir,  l'in- 
terposition de  l'autorité  du  législateur. 

»  Cependant  lorsqu'on  examine  cette  loi 
avec  une  attention  sérieuse,  lorsqu'on  en 
rapproche  les  différentes  dispositions,  lorsi- 
qu'on  les  compare  entr'elles  avec  l'intention 
bien  franche  d'en  saisir  le  véritable  sens,  il 
est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  est 
aussi  claire  qu'on  peut  le  désirer,  que  les 
cours  de  Paris  et  d'Orléans  se  sont  trompées 
dans  l'application  qu'elles  en  ont  faite,  que 
c'est  avec  raison  que  la  section  criminelle  a 
cassé  l'arrêt  de  la  première  de  ces  cours ,  et 
que  vous  devez  casser  également  celui  de  la 
seconde. 

»  En  punissant  de  la  réclusion ,  et  le  Vol 
commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  ou 
leurs  préposés,  sur  les  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre,  et  le  Vol  commis  dans 
Vauher^ge  ou  YkàteUerie  dans  laquelle  le  cou- 
pable était  reçu,  l'art.  386  du  Code  pénal 
comprend-il  Us  hôtels  et  les  chambres  gar~ 
nies  sous  les  dénominations  d'hôtelleries  et 
d^auberges  f  Comprend-il  les  loueurs  en  hôtel» 
et  chambres  garnies,  sous  les  dénominations 
d'aubergistes  et  d'hôteliers  f 

»  La  première  idée  qui  se  présente  sur 
cette  question ,  est  de  demander  pourquoi  il 
ne  les  comprendrait  pas,  et  comment  il  pour- 
rait me  pas  les  comprendre. 

n  Les  rédacteurs  de  cet  article  n'ont  sans 
doute  pas  consulté  tous  les  dictionnaires  de 
la  langue  française  sur  la  vraie  signification 
des  mots  aubtrge  et  hôtellerie.  Mais  il  est 


très-permis  de  croire  qu'ils  se  sont  attachés 
^  la  signification  que  donnent  k  ces  mots  les 
livres  les  plus  usuels  de  jurisprudence. 

»  Or,  si  nous  outrons  le  recueil  de  Deni- 
sart,  édition  de  Camus,  Bajard  et  Meunier, 
k  Tarticle  Auberge^  voici  ce  que  nous  y  lirons  : 
Une  AUBBaoB  est  un  lieu  destiné  à  recevoir, 
loger  et  nourrir  les  voyageurs  et  leur  suite. 
On  appelle  AnancuTB  celui  ifui  tient  luie 
auberge.  Ces  sortes  d'endroits  se  nomment 
aussi  BÔTBLA  GiJuiis.  ilaos  les  grandes  viUesi 
et  ceux  ijuiles  tiennent,  se  nomment  ndriLms. 
Sous  ces  différentes  dénominations  <f  h6t&- 
LixBs  BT  AUBxaoïsTBS,  OU  Comprend  tous  ceux 
qui  font  métier  de  louer  bm  uôtbls  ou  cham- 

BBBS  OUIHIBS. 

n  Ainsi,  dans  la  langue  judiciaire,  les 
loueurs  en  hôtels  et  chambres  garnies  sont 
aux  h<Nteliers  et  aubergistes,  ce  que  l'espèce 
est  au  genre.  Les  lois  qui  parlent  des  hôte- 
liers et  aubergistes,  sont  donc  communes, 
et  par  conséquent  applicables ,  aux  loueurs 
en  hôtels  et  chambres  garnies. 

»  Et  dans  le  fait,  personne  n'oserait  révo^ 
quer  en  doute  que  les  loueurs  en  hôtels  et 
chambres  garnies  ne  soient  compris  dans  les 
art.  195a  et  iqSS  du  Code  civil ,  qui  déclarent 
les  aubergistes  et  hôteliers  responsables  des 
effets  apportés  chez  eux  par  les  personnes 
qu'ils  bgent ,  et  règlent  l'étendue  de  leur 
responsabilité. 

»  Mais  s'ils  sont  compris  dans  les  art .  195a 
et  1953  du  Code  civil,  le  moyen  de  concevoir 
qu'il  ne  le  soient  pas  dans  l'art.  386  dn  Code 
pénal? 

»  Pour  que  Ton  pût  juger  qu'ils  ne  te  sont 
pas,  il  faudrait  que  Ton  pût  ne  pas  leur 
appliquer  le  motif  qui  a  déterminé  le  légis^ 
lateur  à  élever  jusqu'à  la  réclusion ,  la  peine 
du  Vol  commis  dans  une  hôtellerie  ou  au- 
berge, soit  par  l'hôtelier  ou  aubergiste,  soit 
par  les  personnes  qui  y  sont  logées. 

»  Et  assurément  on  ne  peut  disconvenir  , 
d^une  part,  qu'il  n'y  ait,  entre  le  loueur  d'hôtel 
garni  et  les  personnes  qu'il  loge,  la  même 
nécessité  de  confiance  qu'il  y  a  entre  l'hôte- 
lier on  aubergiste  et  les  personnes  qui  sont 
reçues  chez  lui  ;  de  Fautre,  que  ce  ne  soit  la 
nécessité  de  cette  confiance  qui  rend  la  loi 
plus  sévère  envers  ceux  qui  en  abusent  pour 
voler. 

tt  Sans  doute,  l'identité  de  motifs  ne  suffi- 
rait pas  pour  étendre  une  loi  pénale  d'un  cas 
à  l'autre. 

»  Mais  lorsqu'il  l'identité  de  motifs  vient 
se  joindre  une  généralité  d'expressions  qui 
comprend  les  deux  cas,  ou  plutôt  qui  les 
identifie ,  qui  n'en  fait  qu'un  seul ,  quelle 
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^ifficnke  peut  «il  «i^core  rester  dans  le«  et- 
prju? 

)t  Cêpewknt  OB  propoae  plusieiurt  objeo* 
tioiu. 

»  £t  d*abord,  on  obtenre  que,  dans  la  dit- 
potition  du  Code  pénal  de  1791  (part,  a, 
Ut.  a,  teet.  o,  art.  i5),  qui  oonvtpoiid  à 
celle  de  Tart.  B86  da  Code  pénal  de  1616 , 
il  est  parle  des  kStels  garnis,  aubergti,  oaha^ 
rétif  maiions  de  traitêurtet  logeurs;  et  que 
Is  Code  pénal  de  1810  aurait  dû  employer 
les  mêmes  termes ,  s*il  ayait  youlu  disposer 
a?ec  la  même  latitude. 

M  Mais  1*  si  les  deux  mots  employés  par 
le  Code  pénal  de  1810  en  disent  autant  que 
les  quatre  employé^  par  le  Code  pénal  de 
1791 ,  que  devient  Tobjectlon  7 

it  a<>  On  ne  peut  nier  que,  dans  le  Code  pénal 
de  1791 9  les  termes  hôtels  garnis  ne  soient 
synonymes  de  maisons  de  logeurs,  et  que  les 
termes  maisons  de  traiteurs  n*y  soient  syno- 
nymes de  cabarets.  Les  termes  maisons  de 
traiteurs  et  logeurs  ne  sont  donc,  dans  ce 
Code ,  que  de  vrais  pléonasmes.  Eh  !  Quelle 
conséquence  peut -on  tirer  ici  du  rapproche- 
ment d'une  loi  qui  contient  des  pléonasmes, 
avec  une  loi  qui ,  rédigée  d'une  main  plus 
soigneuse  et  justement  avare  de  mots  inuti- 
les, ne  dit  que  ce  qu'il  faut? 

w  On  objecte,  en  second  lieu ,  que  les  art. 
|54  et  475  du  Code  pénal  de  1810  emploient, 
pour  désigner  les  loueurs  en  hôtels  ou  cham- 
î)res  garnies,  des  expressions  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  l'art.  386  du  même  Code  ;  et 
que  c'est  une  preuve  incontestable  que  l'art. 
086  ne  comprend  pas  les  loueurs  en  hôtels  et 
chambres  garnies  dans  sa  disposition. 

7»  Cette  objection ,  qui  aurait  quelqu'appa- 
rence  de  fondement,  si  les  art.  1 54,  386  et 
475  étaient  sortis  d'une  seule  et  même  plume, 
que  peut-elle  signifier  alors  qu'il  est  notoire 
que  les  trois  parties  du  Code  auxquelles 
appartiennent  respectivement  ces  article», 
sont  l'ouvrage  de  trois  rédacteurs  différens , 
qui,  pénétrés  de  la  même  idée,  ont  pu,  sans 
conséquence,  la  rendre  de  diverses  manières  ? 
Que  peut-elle  signifiei*  alors  qu'il  est  notoire 
que  ees  trois  parties  ont  été  rédigées  et  pré- 
sentées tant  au  conseil  d'état  qu'au  corps 
législatif,  la  première  par  M.  Berlier ,  la 
seconde  par  M.  Faure,  la  troisième  par 
M.  Real? 

»  Mais  d'ailleurs  quand  ces  trois  articles 
seraient  l'ouvrage  de  la  même  main ,  il  suffi- 
rait de  les  comparer  entr'eux  et  avec  l'art.  73, 
pour  demeurer  convaincu  que ,  dans  l'art. 
386,  Il'S  loueurs  en  hôtels  et  chambres  garnies 


IV,  art.  386,  »•  4,  du  Ç,  p. 

sont  compris  sous  la  dénomination  d'auber- 
gistes et  d'hôteliers. 

»  lies  art.  73,  i54  et  49^  ont  pour  objet 
de  déterminer  les  peines  que  doit  entraîner , 
suivant  le  plus  ou  moins  de  gravite  des  cir- 
constances ,  l'inobservation  d'une  règle  dont 
ils  supposent  la  préexistence,  et  qui  se  trouve 
en  effet  établie  en  ces  termes  par  l'art.  5  da 
tit.  1  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  :  Dans  Us 
villes  et  dans  les  ôampmgnes,  les  aubergistes, 
maîtres  dhôtels  garnis  et  logeurs  seront 
tenus  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
sur  un  registre  en  papier  timbré  et  paraphé 
par  un  officier  municipal  ou  un  commissaire 
de  police ,  les  noms ,  ijuaUté,  domicile  hahi^ 
tuel,  date  d'entrée  et  de  sortie,  de  tous  oeusc 
qui  coucheront  chez  eux  même  une  seule 
nuit;  de  représenter  ce  registre  tous  Us  çuin%m 
fours ,  et  en  outre  toutes  les/bis  qu'ils  an 
seront  requis,  soit  aux  ojjiciers  municipaux, 
soit  aux  officiers  de  police,  ou  aux  agens 
commis  par  la  municipalité. 

»  Les  art  73,  i54,  et  4 7^  du  Code  pénal 
doivent  donc  atteindre  tous  les  infracteurt 
de  cette  règle,  c'est-à-dire,  tous  ceux  qui, 
logeant  chez  eux  pour  de  l'argent ,  des  per- 
sonnes étrangères  à  leur  famille,  ne  les  ins- 
crivent pas,  ou  les  inscrivent  sous  de  faux 
noms ,  sur  le  registre  qu'ils  doivent  tenir. 

n  Et  en  effet,  ils  les  atteignent  tous  ;  mais  les 
qualifient-ils  uniformément?  Les  désignent- 
ils  tous  également  par  les  dénominations  d'au- 
hergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs  ^ 
qui  sont  employées  dans  la  loi  du  aa  juillet 
1791 ,  dont  ils  forment  la  sanction  pénale? 
Non. 

»  L'art.  73  porte  que  les  aubirgistes  et 
BÔTBLiBss  convaincus  d'at^oir  logé ,  plus  de 
vingts-quatre  heures,  quelqu'un  qui,  pendant 
son  séjour,  aurait  coaumis  un  crime  ou  un 
délit,  seront  ciuilement  responsables  des  res- 
titutions, des  indemnités  et  des  frais  adjugés 
à  celui  à  qui  ce  crime  ou  délit  aurait  causé 
quelque  dommage ,  faute  par  eux  d'avoir 
inscrit  sur  leur  registre  le  ^om,  la  prx^fession 
et  le  domicile  du  coupable.  Ainsi,  il  renferme 
sous  les  seules  dénominations  d*aubergistes 
et  d'hôteliers ,  ceux  que  la  loi  du  aa  juillet 
1 791.  appelle  auhergisUs  ,  maîtres  dhouls 
garnis  et  logeurs. 

n  L*art.  i54  punit  d'un  emprisonnement 
de  six  à  trente  jours,  les  loobdis  et  ÂCBEacis- 
TES  qui  sciemment  inscriront  sur  leurs  regis^ 
très  ,  sous  des  noms  faux  ou  supposés ,  les 
personnes  logées  chez  eux.  Ainsi ,  les  person- 
nes que  la  loi  du  aa  juillet  1791  appelle 
aubergistes,  maîtres  dhôtels  garnis  e$  lo- 
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gêurt,  les  pfreoDoes  que  l'art.  73  du  Code 
pénal  appelle  auh^rgisUi  et  hôteliers ,  l'art. 
1^4  ^^  même  Code  lei  désigne  par  les  moti 
logeur*  et  aubergieiet, 
»  L'art.  47^  punit  d'une  amende  de  6  à  10 

francs,    ^1  A.UBBtGUTB8 ,   HOTSLnBS,   LOOEUBS 
ou  LOUBUBS  DB  MAJBOIIf  GABVIBS  ,    tfui  aUVOnt 

négligé  dituorire  de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
sur  un  registre  tenu  régulièrement ,  les  noms, 
qualités  ,  domiciie  habituel  y  date  d'entrée  et 
de  sortie,  de  toute  personne  qui  aurait  couché 
ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons  ;  ceux 
d'entr'eux  qui  auraient  négligé  de  représenter 
ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les 
réglemens ,  ou  lorsqu'ils  en  auront  été  requis, 
aux  maires  ,  adjoints  ,  officiers  ou  commis- 
saires  de  police  ,  ou  aux  citoyens  commis  à 
cet  effet.  Ainsi ,  réunissant  toutes  les  dénomi- 
nations employées  dans  la  loi  du  aa  juillet 
1791,  dans  l'art.  78 ,  et  dansTart.  i54  du  Code 
pénal ,  il  appelle  aubergistes  ,  hôteliers  ,  lo- 
geurs et  loueurs  de  maisons  garnies ,  eeux 
que  la  première  appelait  aubergistes ,  maîtres  ' 
d'hôtels  garnis  et  logeurs,  ceux  que  le  second 
appelait  aubergistes  et  hôteliers,  et  ceux  que 
le  troisième  appelait  logeurs  et  aubergistes. 

X  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ajoute  au  sens 
des  dénominations  employées  dans  chacune 
de  ces  lois.  La  preuve  qu'il  n'ajoute  rien , 
notamment ,  au  sens  de  ces  mots  aubergistes 
et  hôteliers  employés  dans  Tart,  78,  c'est 
qu'il  est  ainsi  terminé:  le  tout,  sans  préjudice 
des  cas  de  responsabilité  mentionnés  en  l'art. 
73  du  présent  Code ,  relativement  aux  crimes 
et  délits  de  ceux  qui  ayant  logé  ou  séjourné 
CHEZ  EUX,  n'auraient  pas  été  régulièrement 
inscrits. 

V  Remarquons  bien  cei  expressions ,  qui 
ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux  :  elles  équi- 
yalent  évidemment  à  celles-ci  :  qui  ayant 
logé  ou  féjoumé  chez  lesdits  aubergistes,  hà" 
teliers,  logeurs  et  loueurs  de  maisons  garnies. 
L'art.  47^  suppose  donc  que  l'art.  73 ,  qui 
n'établit  des  cas  de  responsabilité  que  relatif 
yemenl  aux  aubergistes  et  hôteliers  ,  les  éta- 
blit aussi  par  cela'  seul ,,  relativement  aux 
•  loueurs  de  maisons  garnies  et  logeurs.  Il  sup* 
pose  donc  que  les  loueurs  de  maisons  garnies 
^t  logeurs  sont  compris  dans  l'art.  73,  sous 
la  dénomination  à^aubergistes  et  ^hôteliers. 

»  Mais  si  tel  est,  dans  l'art.  73  ,  le  sens  des 
mots  aubergistes  et  hôteliers  ,  pourquoi  ne 
serait-il  pa«  le  même  dans  l'art.  386  ?  Pourquoi 
les  mots  aubergistes  et  hôteliers  qui,  dans 
l'art.  73 ,  comprennent  aussi  évidemment  les 
logeurs  et  les  loueurs  d'hôtels  garnis ,  ne  les 
comprendraient-ils  pas  également  dans  un 


\Mxie  qui  est  absoloment  conçu  de  la  même' 
manière  ? 

»  Ce  qu'il  y  a,  au  surplus,  de  bien  remar- 
quable ,  c'est  que  la  cour  d'appel  de  Pari» 
elle-même  qui,  dans  notre  espèce,  avait  d'a- 
bord donné  à  Tart.  3d6  une  interprétatiov 
conforme  à  celle  que  lui  donne  encore  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  d^Orléans  sur  lequel  vous 
avex  aujourd'hui  à  statuer ,  a  depuis  reconnu 
son  erreur  et  l'a  solennellement  rétractée. 

»  Le  i3  avril  dernier,  elle  a  mis  eu  aecosa- 
lion  et  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine,  Catherine  Dailly, 
veuve  Sauvy,  prévenue  d'avoir  volé  diffôrens 
effets  dans  l'hôtel  d'Angleterre  et  dans  l'hê- 
tel  des  ambassadeurs,  où  elle  s'était  successi- 
vement logée. 

M  Et  le  jury  ayant  déclaré  cette  femme  cou- 
pable de  l'un  et  l'autre  Vol,  arrêt  est  inter- 
venu à  la  cour  d'assises,  le  17  mai,  qui,  lui 
appliquant  le  n*  4  de  Tart.  386  du  Code  pé- 
nal, l'a  condamnée  à  la  réclusion  pendant 
cinq  années. 

»  Catherine  Dailly  s*est  pourvue  en  cassa- 
tion  ;  mais  vaine  tentative.  Par  arrêt  du  iS 
de  ee  mois,  au  rapport  de  M.  Schwendt,  la 
section  criminelle  a  rejeté  son  recours ,  ae- 
tendu  (a-t-elle  dit  )  que  la  peine  a  été  léga» 
lement  appliquée.  . 

9>  Par  ces  considérations  ,  nous  estimons^ 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  d'Orléans,  du  ai  mai  dernier; 
renvoyer  la  prévenue  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  une  autre  cour  ,  et  ordonner 
qu'à  notre  diligence,  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de 
celle  d'Orléans  ». 

Arrêt  du  37  juin  1811,  au  rapport  de  M. 
Oudart ,  par  lequel  , 

«  Vu  les  art.  1 ,  6 ,  7  et  386  du  Code  pénal, 
et  les  art.  a3i  et  416  du  Code  d'instruction 
criminelle....  ; 

j»  Considérant  que  les  mots  hôtellerie,  aur' 
berge ,  employés  dans  l'art.  386,  sont  des  ex- 
pressions générales  qui  comprennent,  selon 
leur  acception  commune  et  reconnue ,  les 
hôtels  et  maisons  ou  parties  d'hôtels  et  mai- 
sons où  l'on  est  reçu  moyennant  un  prix  ou 
une  rétribution  pour  y  prendre  le  logement 
ou  la  nourriture; 

»  Que  cet  art.  386  et  les  art.  476,  i54  et 
73  ont  pour  objet  toutes  les  personnes  que 
l'on  entend  ordinairement  sous  les  noms  d'au- 
hergistes ,  hôteliers ,  logeurs  et  loueurs  en 
maison  garnie  ;  que  ces  articles  prononcent 
eontr'eux  les  mêmes  peines,  leur  imposent 
les  mêmes  obligations 9  et  les  soumettent  à  ki 
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même  reipoiuabilite  cirile  ;  que ,  ti  deax  de 
ces  articles  emploient  seulement  les  expres- 
sions générales  aubergisUi,  hdtelUn,  l'art. 
i54  emploie  les  mots  logeurs  et  auhergUteê^ 
et  que  Tart.  47^  emploie  cumulativement  les 
mots  hôtelier»,  aubergistes,  logeurs  et  loueurs 
en  maison  garnie  ;  que  cet  art.  4?^  9  après 
avoir  ainsi  nomme  les  hôteliers,  aubergistes, 
logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie ,  rappelle 
la  responsabilité  prescrite  par  Tart.  78 ,  rela- 
tivement aux  personnes  qui  logent  chez  eux  ; 
d*oii  il  suit  qu'il  faut  entendre  cet  art.  7$ , 
ainsi  que  TaH.  386 ,  comme  s*ils  énuméraient 
aussi  les  hôteliers,  aubergistes,  logeurs  et 
loueurs-  en  maison  garnie ,  quoiqu'ils  em- 
ploient seulement  les  mots  hôteliers  et  au- 
bergistes; 

»  Que  ces  dispositions  du  G>de  pénal  sont 
fondées  sur  la  confiance  nécessaire  que  le 
voyageur  doit  accorder  durant  son  vojage, 
tantôt  à  un  aubergiste ,  tantôt  à  un  loueur 
d'hôtel  garni:  qu'elles  ne  lui  ont  pas  refusé 
dans  un  lieu,  la  garantie  qu'elles  lui  ont  accor- 
da dans  un  autre  ;  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
que  le  loueur  d'hôtel  garni,  coupable  du  Vol 
des  effets  d'un  vojageur ,  fût  puni  d'un  sim- 
ple emprisonnement,  tandis  que  l'aubergiste, 
dans  le  même  cas ,  doit  subir  une  peine  afilic- 
tive  et  infamante  ; 

n  Considérant  qu'Anne  Bomand ,  femme 
Colin,  est  prévenue  d'avoir  commis  plusieurs 
Vols  dans  une  maison  garnie  où  elle  était  re- 
çue ;  que  l'art.  386  du  Code  pénal  porte  con- 
tre cette  action  la  peine  de  la  réclusion  ;  que, 
suivant  les  art.  i ,  6  et  7,  cette  peine  étant 
aiDicHve  et  infamante,  la  femme  Colin,  en 
exécution  de  l'art.  a3i ,  a  dû  être  renvoyée 
à  la  cour  d'assises,  s'il  existe  contr'elle  des 
charges  suffisantes  pour  moti?er  sa  mise  en 
accusation  ;  que  néanmoins  la  cour  d'appel 
d'Orléans  ,  par  son  arrêt  du  ai  mai  181 1  ,  a 
renvoyé  la  femme  Colin  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Orléans;  qu'elle  a  ainsi  violé 
les  règles  de  compétence  établies  par  la 
loi; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit 
sur  le  recours  du  procureur  général  prés  la 
cour  d'appel  d^Orléans ,  casse  et  annulle  l'ar- 
rêt rendu  le  ai  mai  181 1 ,  par  la  cour  d'appel 
d'Orléans  ;  renvoie  la  femme  Colin  ,  d'après 
la  délibération  prise  en  la  chambre  du  con- 
seil, en  état  d'ordonnance  de  prise  de  corps, 
et  les  pièces  du  procès,  devant  la  cour  d'appel 
d'Amiens....  ». 

Le  37  juillet  suivant ,  la  cour  d'appel  d'A- 
miens rend  un  arrêt  conforme  à  ceux  des 
cours  d'appel  de  Paris  et  d'Orléans. 


En  conséquence ,  la  question  est  1 
par  un  référé  de  la  cour  de  cassation  ,  an  con- 
seil d'état  qui,  par  un  avis  du  4  octobre  de  la 
même  année,  approuvé  le  10  du  même  mou, 
la  résood  en  ces  termes  : 

«i  Le  conseil  d'état,  qui...  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui 
du  grand -juge  ministre  de  la  justice,  ayaét 
pour  objet  de  faire  décider  si  la  peine  de  ré- 
clusion, prononcée  par  l'art.  386  da  Code 
pénal ,  à  raison  des  Vols  commis  dans  les-  an- 
berges  on  hôtelleries ,  est  également  applica- 
ble à^cenx  commis  dans  les  maisons  ou  hétek 
garnis; 

»  Vu  10  les  arrêts  des  coar»d' appel  de  Paris, 
d'Orléans  et  d'Amiens ,  lesquels  ont  saecessi- 
Tcment,  et  sur  les  mêmes  moti£i,  renvoyé 
devant  la  police  correctionnelle  la  nommée 
Bornand ,  femme  Colin ,  prévenue  d'avoir 
commis  un  Vol  dans  une  maison  garnie  oà 
elle  était  logée  ;  a«  deux  arrêts  de  1»  cour  de 
cassation,  le  premier,  du  4  avril,  qui  casse 
celui  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  le  second  , 
du  37  juin  dernier,  rendu  en  sections  réoniet 
sous  la  présidence  du  grand-juge  ministre  de 
la  justice ,  lequel  casse  également  celui  de  U 
cour  d'appel  d'Orléans;  3«  le  référé  par  lequel 
la  même  cour  de  cassation  ,  aux  termes  de 
Tart.  5  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  se 
pourvoit  en  interprétation  dudit  art.  386  du 
Code  pénal  ; 

»  Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dicté 
la  peine  portée  contre  les  Vols  commis  dans 
une  auberge  ou  hôtellerie ,  s'appliquent  évi- 
demment aux  Vols  commis  dans  une  maison 
ou  hôtel  garni  :  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  art. 
73 ,  i54  et  475  du  Code  pénal ,  que  le  législa- 
teur a  employé  indistinctement ,  tantôt  les 
expressions  d aubergistes  et  hôteliers,  comme 
dans  le  premier  de  ces  articles ,  tantôt  celles 
de  logeurs  et  aubergistes ,  comme  dans  lese^ 
cond,  tantôt  celles  d'aubergistes ,  hôteliers ^ 
logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  comme 
dans  le  troisième,  pour  assujétirles  personnes 
désignées  sous  ces  différentes  dénominations 
aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  respon- 
sabilité ;  qoHiinsi,  si  les  mots  de  maison  on 
houl  garni  ne  se  trouvent  pas  littéralement 
répétés  dans  l'art.  386 ,  on  ne  peut  douter 
qu'ils  n'y  soient  implicitement  compris  .sous 
les  expressions  génériques  d'auberge  ou  Ad- 
tellerie  ; 

n  Est  d'avis  que  la  peine  de  réclusion, 
portée  par  l'art.  386  du  Code  pénal,  contre 
les  Vols  commis  dans  une  auberge  ou  hôtel- 
lerie, est  applicable  aox  Vols  commis  dans 
une  maison  ou  hôtel  garni  * . 

Et  le  a3  novembre  suivant,  arrêt,  au  rap^^ 
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port  de  M.  Bailljr,  qui  caste  celai  de  la  cour 
d'appel  d'Amiens ,  du  27  juillet. 

II.  Les  cabarets  sont-ils  également  compris, 
dans  Tart  386,  sous  les  mots  auberge  et  h6ul' 
lerief 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  juge  que 
non,  le  ao  février  i8i3,  en  renvoyant  à  la 
police  correctionnelle  le  nomme  Pierre  Mare^ 
chai  prévenu  d'avoir  commis  deux  Vols  dans 
des  cabarets  où  il  était  reçu. 

Mais  son  arrêt  a  été  cassé  le  i*'  avril  sui- 
vant ,  au  rapport  de  M.  Oudart, 

«  Attendu  que  les  mots  hôtellerie  it  au* 
herge,  employés  dans  l'art.  386  du  Code  pé- 
nal ,  sont  des  expressions  générales ,  qui  com< 
prennent ,  selon  leur  acception  commune  et 
reconnue ,  les  hôtels  et  maisons  ou  parties 
d'hôtels  et  maisons  où  l'on  est  reçu,  moyen- 
nant un  prix  ou  une  rétribution,  pour  y  pren- 
dre repos,  logement,  nourriture; 

n  Que  les  cabarets  sont  du  nombre  de  ces 
maisons  ;  qu'à  la  vérité,  on  n'est  point  reçu 
dans  un  cabaret  pour  y  coucher  ;  mais  que 
très- souvent  on  n'entre  dans  une  auberge 
ainsi  que  dans  un  cabaret  que  pour  y  prendre 
la  nourriture  ;  que  la  même  conâance  est  né- 
cessairement accordée  dans  tous  les  cas ,  soit 
par  les  aubergistes  et  cabaretiers  aux  per- 
•onnes  qu'ils  reçoivent ,  soit  par  celles-ci  aux 
aubergistes  et  cabaretiers  ;  qu'il  ne  résulte 
d'aucune  expression  de  la  loi ,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  de  supposer,  que  le  législateur  ait 
voulu  donner  une  garantie  plus  spéciale  aux 
voyageurs  et  autres  dans  une  auberge  où  ils 
prennent  à  la  fois  logement,  repos  et  nour- 
riture ,  que  dans  une  auberge  ou  un  cabaret 
où  ils  sont  reçus  pour  y  prendre  seulement 
repos  et  nourriture  ; 

»  Que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en 
renvoyant  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Louvain  ,  Pierre  Maréchal,  prévenn  d'à-  - 
voir  commis  un  Vol  dans  un  cabaret  où  il 
était  reçu,  et  d'avoir  commis  une  tentative  de 
Vol,  dans  un  autre  cabaret  où  il  était  pareil- 
lement reçu ,  et  en  annulant  Tordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  contre  lui,  a  violé 
l'art.  386  du  Code  pénal  cité  ci-dessus ,  et  les 
régies  de  compétence  établies  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  n. 

Le  16 du  même  mois ,  autre  arrêt,  ao  rap- 
port de  M.  Audier-Massillon ,  qui  casse,  par 
les  mêmes  motifs ,  deux  arrêts  de  la  même 
cour,  des  2  décembre  1812  et  19  février  i8i3, 
qui  avaient  conÛrmé  l'un  par  défaut,  l'autre 
contradictoirement,  un  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  d'Anvers,  par  lequel  Guil- 
laume de  Proost  était  condamné'  à  deux  an- 


nées d'emprisonnement,  pour  avoir  volé  dans 
un  cabaret  où  il  était  reçu ,  une  capote  ap- 
partenant à  nn  particulier  qui  fréquentait  le 
même  cabaret. 

Même  décision  dans  l'espèce  suivante. 

Le  i5  mai  i8i3,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers  qui ,  sur  le  rapport  du  juge  d'ins- 
truction ,  renvoie  à  la  police  correctionnelle 
le  nommé  Jacques  Stout,  matelot,  prévenu 
d'avoir  volé  une  capote  dans  un  cabaret  où 
il  se  rendait  habituellement  pour  prendre 
ses  repas,  lorsqu'il  n'était  pas  à  bord  de  son 
vaisseau. 

Le  ministère  public  ne  forme  pas  opposi- 
tion  à  cette  ordonnance;  mais,  l'affaire  portée 
à  l'audience  du  tribunal  corjectionnel ,  il 
requiert  ce  tribunal  de  se  déclarer  incompé- 
tent, attendu,  dit-il,  que  le  Vol  dont  il  s'agit, 
n'est  pas  un  simple  délit,  et  que  l'art.  386, 
n»  4^  du  Code  pénal,  le  range  dans  la  classe 
des  crimes. 

Le  la  novembre  de  la  même  année,  juge- 
ment par  lequel ,  en  effet ,  le  tribunal  correc- 
tionnel se  déclare  incompétent. 

Le  4  janvier  18 14  9  le  procureur  général  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  se  pourvoit  à  là 
cour  de  cassation  en  règlement  de  juges. 

Par  arrêt  du  10  février  de  la  même  année, 
au  rapport  de  M.  Rataud, 

n  Vu  l'art.  386,  n«  4,  du  Code  pénal....; 

it  Attendu  que  cette  disposition  de  l'art.  386 
du  Code  pénal  est  générale  ;  qu'elle  est  par 
conséquent  applicable  à  tout  Vol  commis  dans 
les  auberges,  par  ceux  qui  y  sont  reçus  pour 
y  loger  ou  y  prendre  leurs  repas,  soit  passa- 
gèrement ,  soit  habituellement  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  si  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  premiéro^  instance 
d'Anvers  a  cru  devoir  ne  caractériser  le  Vol 
dont  il  s'agit ,  que  de  Vol  simple,  et  renvoyer 
le  prévenu  à  la  police  correctionnelle,  l'or- 
donnance rendue  par  ladite  chambre,  n'ayant 
^int  été  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition , 
a  acquis  le  caractère  de  jugement  en  dernier 
ressort ,  en  vertu  duquel  le  tribunal  correc- 
tionnel a  été  régulièrement  saisi;  mais  que, 
sous  le  rapport  de  la  compétence ,  ce  tribunal 
ne  se  trouvait  pas  lié  par  bdite  ordonnance 
de  renvoi,  et  qu'ayant  reconnu  par  le  résultat 
de  l'instruction ,  que  le  Vol  avait  eu  lieu  avec 
des  circonstances  qui  le  rendaient  passible  de 
peines  afflictives  et  infamantes,  il  a  fait  une 
juste  application  des  principes  et  de  la  loi, 
en  se  déclarant  incompétent  par  un  jugement 
qui ,  à  dé£iut  d'appel,  a  aussi  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  qu'en  cet  état  et  par  l'effet 
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de  ce«  deux  jugemens,  il  existe  un  conflit 
négatif  sur  lequel  il  n'appartient  qu'à  la  cour 
de  statuer;  , 

«  Par  ce  motif,  la  cour,  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  à  la  cour 
de  Bruxelles,  et  statuant  par  règlement  de 
juge»,  en  rertn  de  fart.  5a6  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
«gard  à  l'ordonnance  rendue  par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  insUnce 
%l* Anvers,  le  i5  mai  i8i3,  non  plus  qu'an 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
de  la  même  yille,  le  la  novembre  dernier, 
lesquels  seront  regardés  comme  nuls  et  non 
«venus,  renvoie  le  nommé  Jacques  Stout  et 
les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles ,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  pour,  sur  la  prévention  établie  à  la 
charge  dudit  Slout,  être  procédé  conformé- 
ment à  la  loi  n. 

r,  la  question  suivante. 

III.  Pour  que  le  n»  4  ^^  ^'^i^l.  3S6  soit 
applicable  au  Vol  commis  dans  une  auberge 
ou  dans  un  cabaret ,  est-il  nécessaire  que  le 
voleur  reçu  dans  ce  cabaret  ou  cette  auberge, 
y  ait  pris,  soit  le  logement,  soit  la  noarriture, 
^qu'il  avait  annoncé ,  en  y  entrant ,  être  dis- 
posé à  y  prendre? 

Le  i4  janvier  i8ia ,  arrêt  de  la  cofir  d'appel 
de  Metz  qui  renvoie  à  la  police  correction- 
nelle,  Marie  Dan  tel,  prévenue  d'avoir  commis 
un  Vol  dans  an  cabaret  oà  elle  avait  été 
vécue,  et  rejette  lesréqnisitionadu  procureur 
général  tendantes  à  ce  qn^ellc  soit  traduite  à 
la  eour  d'asaises  , 

«  Attends  i»  que  le»  cabarets  ne  sont  point 
compris  sous  les  dénoninations  à' auberge  et 
à*hâ*eUeri€! 

n  y>  Que  la  prévenue  n'a,  dans  le  ftnt, 
pris  ni  noinrrilure  ni  logement  dans  le  caba- 
ret oh  elle  a  commis  le  Vol  ». 

Mais  lé  ministère  public  se  pourvoit  en 
cassation  ;  et  par  arrêt  da  i4  i^évrier  suivant, 
an  rapport  de  M.  Busschop , 

«  Vu  Fart.  386,  Ç^  4?  <1«  Code  penaï; 

»  Vu  pareillement  les  art.  aSi  et  ^i6  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 

n  Considérant  que  les  mots  hôtellerie  et 
auberge  y  employés  dans  ledit  $.  4  de  Part.  366 
du  Code  pénal,  sont  des  expressions  géné- 
rales qui,  dans  leur  acception  ordinaire  et 
reconnue,  comprennent  tous  les  hôtels  et 
maisons  ou  parties  d'hôtels  et  maisons  où  le 
public  est  reçu,  moyennant  prix  ou  rétribu- 
tion, à  prendre  le  logement  ou  la  nourriture; 
que  conséquemmcnt  on  doit,  sous  la  déno- 
mination d'hôtellerie  et  auberge,  compren- 


dre le»  cabarets  qui  sotit  des  lieux  où  le 
public  et  les  voyageurs  sont  reçus,  moyen- 
nant un  prix,  soit  pour  manger  et  boire,  aoit 
pour  loger; 

it  Que ,  pour  qu'un  Vol  commis  dans  une 
auberge ,  soit  punissable  des  peines  afflictives 
et  infamantes  portées  par  ledit  art.  386,  il 
suffit^  d'après  le  S-  4  ^«  ^^^  article ,  que  le 
Vol  ait  été  commis  dans  une  auberge  par  lut 
individu  qui  y  était  reçu  ;  d'où  il  suit  que  le 
Vol  ne  perd  rien  de  sa  gravité ,  par  la  seule 
circonstance  que,  de  fait,  le  voleur  n'y  aurait 
pris  ni  nourriture  ni  logement; 

»  Que ,  dans  l'espèce ,  Marie  Dantel  était 
prévenue  d'avoir  commis  un  Vol  dans  un 
cabaret  où  elle  éuit  reçue;  que  ce  Vol  était 
donc  un  crime  rentrant  dans  l'application  du 
$.  4  dudit  art.  386  du  Code  pénal;  qu'en 
refusant  d'ordonner  le  renvoi  de  ladite  pré- 
venue à  la  cour  d'assises ,  sous  le  prétexte , 
lo  qu'un  cabaret  n'est  pas  compris  sous  les 
dénominations  générales  à*hôteUerie  et  d'au- 
berge ,  29  que  la  prévenue  d'avoir  commis  le 
Vol ,  n'a  pris  ni  logement  ni  nourriture ,  la 
cour  de  Metz  a  contrevenu  audit  art.  386, 
et ,  par  suite ,  violé  les  régies  de  compétence 
établies  par  l'art.  a3i  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle »• 

rV.  Pour  que  le  n«  4  ^^  ^^^'  ^^  •**•* 
applicable  an  Vol  commis  dans  une  auberge 
ou  dans  on  cabaret ,  est-il  nécessaire  que  te 
voleur  ait  été  reçu  dan»  cette  auberge  on  dans 
cette  hôtellerie,  pour  y  loger;  on  suflitii 
qu'il  y  ait  été  reçu  pour  y  manger  ou  boire 
momentanément  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Dijon  ,  da  7 
janvier  181a,  avait  renvoyé  à  la  police  cor- 
rectionnelle Claude  Bonnot,  prévenu  d'avoir 
commis  un  Vol  dans  une  auberge  où  il  éUit 
reçu  ;  et  il  était  motivé  sut  le  fait  que  Claude 
Bonnot  n'avait  été  reçu  dans  cette  auberge 
que  pour  y  prendre  un  repas. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  14  février  sui- 
vant, au  rapport  de  M.  Oudart , 

«  Attendu  que  les  mots  hôtellerie,  auberge, 
employés  dans  l'art.  386  du  Code  pénal,  sont 
des  expressions  générales  qui  comprennent, 
selon  leur  acceptioi»  commune  et  reconnue, 
les  hôtels,  maison»  et  cabarets  où  Pon  est 
reçu  moyennant  en  prix  ou  rétribution poor 
y  prendre  le  logement  ou  la  nourriture  ; 

5»  Que  Claude  Bonnot  est  déclaré  prévenu 
d'avoir  commis  on  Vol  dans  une  auberge  où 
il  était  reçu ,  crime  prévu  par  le  même  artr- 
cle;  que  la  loi  n'admet   aucune  difTérencc 
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entre  le  coupable  qui  était  reçu  dans  une 
auberge  pour  y  Joger,  et  celui  qui  y  était 
reçu  pour  y  prendre  un  repas  ;  que  la  dispo- 
sition du  Code  pénal  est  fondée  sur  la  sûreté 
dont  le  voyageur  doit  jouir  dans  une  auberge, 
soit  que  les  personnes  qui  y  sont  reçues  comme 
lui,  y  soient  eutrées  pour  y  loger,  soit  qu'elles 
n*y  soient  entrées  que  pour  y  prendre  un 
repas  ; 

»  Qu*en  annulant  l'ordonnance  de  prise 
de  corps ,  et  en  renvoyant  le  prévenu  devant 
un  tribunal  correctionnel,  la  cour  d'appel  de 
Dijon  a  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi  »• 

Le  3a  juillet  i8i3 ,  autre  arrêt ,  au  rapport 
de  M.  Coifinbal,  quieasse,  par  le  même  motif, 
un  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  qui 
avait  renvoyé  à  la  police  correetbnnelle 
Marie- Thérèse  Ledercq,  femme  Snyghe, 
prévenue  d'avoir  volé  de  l'argent  dans  une 
auberge  où  elle  avait  été  reçue ,  non  pour  y 
loger,  mais  pour  y  manger  et  boire. 

V.  Pour  que  l'art.  386  soit  applicable  au 
Vol  commis  dans  une  hôtellerie ,  est-il  néces- 
saire que  le  Vol  ait  été  commis,  soit  par 
rhôtelier  au  préjudice  de  l'hôte,  soit  par 
l'hôte  au  pre'judice  de  l'hôtelier?  Ne  doit-on 
pas  aussi  l'appliquer  au  Vol  commis  par  une 
personne  logée  dans  une  hôtellerie,  au  préju- 
dice d'une  autre  personne  qui  y  est  logée 
comme  elle? 

Le  la  juin  181 1 ,  Nicolas  Magnolii  est  ar- 
rêté comme  prévenu  d'avoir  volé  deux  mou- 
choirs à  «n  gendarme  loge  dans  la.  même 
Miberge  que  lui.  ' 

Cette  mesure  est  tnivie  d'une  ordonnance 
du  tribunal  de  première  instance  d'Arezao 
qui  porte  que  Nicolas  Magnolfi  sera  pris  au 
corps  et  traduit  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  de  Florence. 

Le  a8  du  mètme  mois,  arrêt  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  Keu  à  accusation  et  renvoie 
Nicolas  Magnolfi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, tt  attendu  que  Tart.  386,  b«  4  9  ^^u 
»  Code  pénal  ne  oonsidère  point,  à  l'effet 
1»  d'aggraver  la  peine,  là  circonstance  du 
1»  lieu,  mais  bien  la  vioJation  de  l'hospitalité, 
»  qui  ne  se  rencontre  que  dans  le  Vol  com- 
>  mis  par  l'aubergiste  au  préjudice  de  Thé- 
31  berge ,  et  vice  versé  ». 

Recours  en  casaation  contre  cet  arrêt  de 
la  part  du  ministère  public. 

Il  lie  Vol  commis  dans  une  auberge  par 
une  personne  qui  y  est  logée,  au  préjudice 
d'une  autre  personne  qui  y  est  logée  comme 
elle  (ai  je  dil  à  l'audience  de  la  section  cri- 
minelle, le  8  août  1811),  doit-il  être  puni 
Tome  XXXVf. 


de  la  même  peine  que  s'il  était  commis ,  soit 
par  l'une  de  ces  personnes  au  préjudice  de 
Taubergiste ,  soit  par  l'aubergiste  au  préju- 
dice de  l'une  de  ces  personnes  ?  Telle  est  la 
question  que  présente  à  votre  examen  le  re- 
cours en  cassation  sur  lequel  vous  avez  à 
prononcer. 

»  Le  Code  pénal  du  i5  septembre  1791  la  dé- 
cidait expressément  pour  l'aiHrmative.  Tout 
roi  (y  était-il  dit,  part.  2,  tit.  2,  sect.  a, 
art.  i5)  ij/ui  sera  commis  dans  les  hôtels 
garnis,  auberges,  cabarets,  maisons  de  trai- 
teurs ,  logeurs ,  cafis  et  bains  publics,  par  les 
maîtres  desdites  maisons,  ou  par  leurs  do-  ■ 
mestiques,  em*er*  ceux  quilsjr  reçoivent  »  ou 
par  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  tnàC- 

sons  ou  TOUT!  AUTRE  PBXSOVIIB  QUI  T  XST  !■- 

çcB,  sera  puni  de  huit  années  de  fers. 

n  L'art.  3  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8, 
en  laissant  subsister  cette  peine  pour  les 
yols  commis  par  le  maître  ou  la  maîtresse 
d'une  auberge  envers^eux  qu'ils  logeraient, 
la  convertissait  en  peine  d'emprisonnement 
pour  deux  ans  au  moins  et  quatre  ans  an 
plus,  relativement  aux  Vols  commis  dans  les 
auberges,  par  les  personnes  qui  y  seraient  lo- 
gées, (fHeiUs  qn  elles  fusunt,  termes  qui 
comprenaient  évidemment,  et  le  cas  oà  ces 
personnes  voleraient  les  aubergistes,  et  le 
cas  où  elles  voleraient  d'autres  personnes 
logées  avec  elles  ;  ^t  comme  alors  les  Vols 
simples  n'^aient,  suivant  l'art.  32  du  tit.  2 
de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  punis  que  d'un 
emprisonnement  dont  le  maximum  était  fixé 
à  deux  ans ,  il  est  clair  que ,  dans  Fesprit  de 
la  loi  du  25  frimaire  an  8 ,  on  ne  pouvait  pas 
considérer  comme  Vol  simple,  celui  qui  était 
commis  par  une  personne  logée  dans  "Une 
auberge  envers  une  autre  personne  qui  y 
était  également  logée,  et  qu'on  devait  au 
contraire  l'assimiler  au  Vol  commis  par  Tune 
ou  l'autre  envers  l'aubergiste. 

)i  L'art.  386  du  Code  pénal  de  1810  punit 
uniformément  de  la  peine  de  la  réclusion ,  et 
le  Vol  qui  a  été  commis  par  un  aubergiste  ou 
un  hôtelier ,  sur  tout  ou  partie  ,des  choses 
qui  lui  ont  été  confiées  à  ce  titre,  et  le  Vol  que 
le  coupable  a  commis  dans  l'auberge  ou  l'ho- 
ullerie  dans  laquelle  il  était  reçu. 

n  Mais  par  ces  mots,  que  le  coupable  a  corn- 
snis  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  la- 
quelle il  était  reçu,  peut-on  dire  que,  relati- 
vement aux  Vols  commis  dans  lés  auberges 
ou  hôtelleries  par  des  personnes  qui  y  sont 
logées ,  sans  être  ni  aubergistes  ni  hôteliers , 
le  Code  pénal  de  1810  s'écarte  de  l'esprit  dans 
lequel  avaient  été  rédigés  le  Code  pénal  de  1 791 
et  la  loi  du  25  frimaire  an  8?  Peut-on  dire 
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que,  relatiycment  à  ces  Vols,  il  fait,  entre 
le  cas  où  ils  sont  cominis  au  préjudice  des  au- 
bergistes ou  hôteliers,  et  le  cas  où  ils  se  sont 
faits  entre  personnes  logées  dans  les  mêmes 
auberges  ou  hôtelleries,  une  distinction  que 
proscrivaient  également  la  loi  dju  sS  frimaire 
iin  8  et  le  Code  pénal  de  1791  7  , 

)i  Cest  demander  en  d*autres  termes^  si  le 
magistrat  peut  distinguer,  lorsque  la  loi  ne 
distingue  point;  s'il  peut  restreindre  par  des 
distinctions  arbitraires,  une  disposition  légis- 
lative qui,  par  sa  généralité,  embrasse  tous 
les  cas  ;  et  tout  le  monde  sait  qu'il  n'en  a  pas 
le  pouvoir, 

»  A  la  vérité,  l'orateur  du  gouvernement, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  celte  partie  du 
Code  pénal  de  1810,  n*a  parlé  que  du  cas  où 
le  Vol  a  lieu  entre  l'aubergiste  et  la  personne 
logée  dans  son  auberge.  Mais  en  s'expliquant 
ainsi ,  a-t-il  voulu  dire  que  l'art.  386  fût  res- 
treint à  ce  seul  cas  ?  Pour  nous  convaincre 
que  non  ,  écoutons- le  hii-méme  :  Nous  ajou- 
terons que  le  f^ol,  quoique  dénué  do  toutes 
les  circonstances  (énuméréet  dans  les  art.  38 1 
et  suivans) ,  sera  puni  plus  rigoureusement 
que  le  f^ol  simple,  à  raison  de  la  qualité  de 
l'auteur  du  yol  et  de  la  confiance  nécessaire 
qu^a  dû  avoir  en  lui  la  personne  volée,  ai, 
pAi  BZBMpLS,  /•  yol  a  été  commis  par  un  do' 
mestique  entiers  son  maître,  ou  par  un  auber- 
giste entiers  la  personne  qu'il  aura  logée ,  ou 
enfin,  si  c'est  cette  dernière  qui  a  volé  Vau^ 
hergiste. 

tt  II  est  évident  que ,  dans  cette  phrase , 
l'orateur  du  gouvernement  ne  s'est  point  ex- 
primé en  termes  limitatifs;  qu'il  n'a  indiqué 
que  quelques-uns  des  cas  où  le  Vol  a. été  com- 
mis par  suite  de  la  confiance  nécessaire  qu'a 
dû  avoir  pour  le  voleur  ia  personne  volée  ;  et 
qu'en  indiquant  quelques-uns  de  ces  cas,  il 
n'a  pas  entendu  exclure  les  autres.  Les  mots 
par  exemple  dont  il  en  a  fait  précéder  l'indi- 
cation, ne  peuvent  lais/er  là-dessus  aucune 
espèce  de  doute. 

1»  Il  est  d'ailleurs  bien  sensible  que  les 
voyageurs  qui  logent  dans  la  même  auberge, 
sont  forcés  d'avoir  les  uns  pour  les  autres  la 
même  confiance  qu'ih  ont  nécessairement 
pour  l'aubergiste  et  que  l'aubergiste  a  néces- 
iaifement  pour  eux. 

Il  II  y  a  plus  :  l'aubergiste  étant,  aux  ter- 
mes de  Tart.  1953  du  Code  civil,  responsable 
des  Vols  qu'ils  peuvent  commettre  au  préju- 
dice les  uns  des  autres,  il  est  clair  que  le  voya- 
geur qui  vole  un  autre  voyageur ,  est  censé, 
par  cela  seul,  voler  l'aubergiste  lui-même. 

«  Ainsi ,  le  motif  de  la  loi  concourt  ici 
ayecla  généralité  de  son  texte  pour  réprouver 


l'interprétation  restrictive  que  lui  a  donné» la 
^x>ur  d'appel  de  Florence  ;  et  par  ces  tonaide- 
rations,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casaer 
et  annuler  l'arrêt  qui  vous  est  dénonce'  ». 

Arrêt  du  8  août  181 1,  au  rapport  de  M.  Bril- 
lât de  Savarin ,  par  lequel , 

«  Vu  l'art.  386  du  Code  d'instruction  cri- 
tninelle ...  ; 

n  Et  attendu  que  la  dernière  disposition 
de  l'art.  386  est  générale  et  comprend  toc» 
les  Vols  commis  dans  les  auberges  ou  hôtel- 
leries par  ceux  qui  y  sont  reçus;  qu'on  ne 
pouvait  conséquemment  sans  la  violer,  la 
restreindre  aux  Vols  commis  par  les  auber- 
■gistes  ou  hôteliers  vis-à-vis  leurs  hôtes  on 
fn  cenx-ct  vis-à-vis -ceux-là  ; 

»  Que,  si  la  loi  «  dé  venger  rhospitalitë 
violée,  elle  n'a  pas  moins  dû  protéger  ceux 
qui,  par  l'effet  d'une  confiance  forcée,  sont 
obligés  de  vivre  sous  le  même  toit, /et  quel- 
quefois dans  la  même  chambre; 

1*  Qu'ainsi ,  Magnolfi  étant  prévenu  d'un 
Vol  commis  dans  une  auberge  dans  laquelle 
il  était  reçu,  la  cour  d'appel  de  Florence  ne 
pouvait  pas  le  renvoyer  pardevant  un  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  sans  violer 
l'art.  33  ci-dessus  cité  pour  la  compétence  « 
et  Fart.  386  pour  la  peine  ; 

«  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle...  )i. 

y.  l'arrêt  du  16  avril  181 3,  rapporte  an 
n»3. 

VI.  Pour  que  le  no  4  de  Tart.  386  soit  ap- 
plicable à  un  Vol  commis  dans  une  hôtellerie, 
dans  une  auberge,  ou  dans  une  maison  gar- 
nie ,  est-il  nécessaire  que  l'hôtellerie  soit  ha- 
bitée par  l'hôtelier,  Tauberge  par  l'anbcr- 
giste ,  la  maison  garnie  par  le  logeur? 

Le  6  août  1812,  arrêt  de  la  cour  spëdaie 
extraordinairede  Florence,  qui  déchire  Anne 
et  Fortunée  Guarino,  Catherine  Bougini  et 
Louis  Dellungo  coupables  d'avoir  yolé  divers 
effets  dans  une  maisen  garnie  où  ils  étaient 
reçus  ;  mais  ne  les  condamne  qu'à  des  peines 
correctionnelles ,  attendu  que  la  maison  gar- 
nie n'était  pas  habitée  par  le  logeur,  qui  la 
faisait  valoir  par  le  ministère  d'un  préposé. 

Mais  le  procureur  général  se  pourvoit  en 
cassation  ;  et  par  arrêt  du  i*' octobre  suivant, 
au  rapport  de  M.  Oudart, 

«i  Vu  l'art.  386,  n«  4,  du  Code  pénal  ; 

n  Considérant  que  cette  disposition  du 
Code  pénal  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  10 
octobre  181 1  n'admettent  aucune  différence 
entre  les  hôtelleries  on  maisons  garnies  qui 
sont  habitées  par  les  hôteliers  ou  logeurs,  et 
celles  qui  ne  sont  habitées  que  par  leurs  pré- 
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poses,  et  même  celles  qui  ne  le  sont  ni  par  les 
uns  ni  par  les  autres  :  que  la  loi  n'a  pas  voulu, 
dans  un  cas ,  donner  à  ceux-ci  une  moindre 
garantie  que  dans  un  autre;  que  cette  dispo- 
sition illimitée  est  fondée  sur  la  conBance  réci- 
proque qui  a  lieu  dans  tons  les  cas  ;  et  qu'on 
ne  peut  méconnaître  qu'un  bdtelier  qui  corn* 
met  un  Vol  envers  un  vojageur  qui  est  reçu 
dans  son  hôtellerie  est  également  coupable, 
soit  qu'il  y  habite,  sôit  qu'il  n'y  habite  pas; 

»  Qu'ainsi ,  en  condamnant  à  de  simple» 
peines  correctionnelles  Aune  et  Fortunée 
Guarino,  Catherine  Bougini  et  Louis  Del- 
lungo,  coupables  de  Vol  commis  dans  une 
maison  garnie  où  ils  étaient  reçus,  la  cour 
spéciale  extraordinaire  de  Florence  a  viole 
l'art.  366,  ci -dessus  cité,  et  fait  uoe  fausse  ap* 
plication  de  l'art.  4oi  du  même  Code  ; 

31  La  cour  casse  et  annuité....  ». 

VIL  Les  maisons  des  traiteurs  sont-elles , 
à  cet  égard,  assimilées  à  celles  des  aubergistes 
proprement  dits? 

Le  nommé  Signoret  est  poursuivi  comme 
prévenu  d'avoir ,  en  dinantchez  un  traiteur  à 
Paris  ,  pris  le  couvert  d'argent  qu'en  lui  avait 
servi  et  d*y  avoir  substitué  un  couvert  d'étain. 
Mis  en  accusation  par  la  cour  d'appel  de  Paris, 
il  se  pourvoit  en  cassation ,  et  soutient  que , 
dans  l'art.  386,  les  traiteurs  ne  sont  pas  com- 
pris sous  la  dénomination  à'auhergist€t  et 
A^héutiers, 

Mais  par  arrêt  du  19  avril  i8i3,  au  rapport 
de  M.  Busscbop , 

«  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  399  du  Code  d'instruction  criminelle , 
les  arrêts  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ne  peu- 
vent être  annulés  que  dans  l'un  des  trois  cas 
qui  y  sont  énoncés ,  savoir  ,  !•  si  le  fait  n>st 
pas  qualifié  crime  par  la  loi ,  a«  si  le  ministère 
pubUc  n'a  pas  été  entendu ,  et  3o  si  l'arrêt  n'a 
pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par 
la  loi; 

»  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  Tarrèt  dé- 
noncé a  été  rendu  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  et  par  le  nombre  de  juges  fixé 
par  la  loi  ;  que  d'ailleurs  le  fait  qui  a  servi  de 
base  audit  arrêt,  est  qualifié  crime  par  l'art. 
386  du  Code  pénal; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi d'Augustin  Signoret  v. 

Vin.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des 
cafés?  La  même  chose. 

Le  V)  janvier  i8i3  ,  le  sieur  Marteau  était 
assis  dans  un  café,  et  y  lisait  les  journaux, 
près  d'une  table  sur  laquelle  il  avait  posé  sa 
tabatière  d'or.  Survient  le  nommé  Jean  Du- 
pont, qui  se  place  à  cote  de  lui.  Le  sieur  Bftar 


teaU  sort  un  moment  laissant  sa  tabatière  sur 
la  table ,  pour  passer  dans  la  cour.  Pendant 
ce  temps,  Dupont  se  lève,  paie  B9i  dépense 
et  disparait.  Le  sieur  Marteau  rentre  un  ins- 
tant après,  et  ne  trouvant  plus  sa  tabatière, 
il  la  réclame  à  haute  voix.  Les  soupçons  tom- 
bent sur  Dupont  ;  la  police  le  recherche  et  le 
trouve  saisi  de  la  tabatière.  En  conséquence, 
il  est  arrêté,  mis  en  accusation  et  traduit  de- 
vant la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine,  qui  le  condamne  à  la  peine  de  la  ré- 
clusion portée  par  l'art.  386.  Il  se  pourvoit  en 
cassation  et  soutient  que  la  loi  pénale  a  été 
faussement  appliquée. 

«c  L'hôtelier,  l'pubergiste  (  dit-il } ,  estce- 
kii  qui ,  moyennant  un  prix ,  vous  fournit  la 
nourriture  et  le  logement.  Celui  qui  tient  un 
«aie ,  ne  donne  ni  le  logement  ni  la  nourri- 
ture. Il  vous  offre  les  plaisirs  d'une  réunion 
aimable  ;  il  vous  inspire  quelquefois  la  gaieté 
à  l'aide  d'un  breuvage  actif  ou  d'une  liqueur 
forte  ;  mais  ce  n'est  point  ce  qu'on  trouve  chez 
le  premier. 

n  L'hôtelier,  l'aubergiste  ont  des  obliga- 
tions qui  ne  touchent  en  rien  à  celui  qui  tient 
un  café. 

n  Par  les  art.  73,  i54  et  4?^  du  Code  pé- 
nal, Taubergiste  est  forcé  de  tenir  des  regis- 
tres où  doivent  se  trouver  les  noms  de  tous 
ceux  qui  habitent  chez  lui  :  il  est  responsable, 
envers  les  voyageurs,  des  effets  déposés.  Il 
demeure  passible  de  dommages  civils,  si  un 
criminel  s'est  présenté  chez  lui  et  qu'il  l'ait 
logé  sans  remplir  les  formalités.  Enfin ,  la  loi 
sanctionne  le  tout  par  des  peines.  Or ,  ces 
devoirs  ont-ils  jamais  été  imposés  au  cafe- 
tier.... n? 

Par  arrêt  du  28  mal  i8i5,  au  rapport  de 
M.  Busscbop, 

«i  Considérant  que  la  pYocédure  a  été  régu- 
lièrement instruite ,  et  qu'aux  faits  déclara 
constans  par  le  jury  à  la  charge  de  l'accusé , 
la  peine  a  été  légalement  appliquée  j 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  de  Jean  Du- 
pont...». 

IX.  Est-ce  comme  coupable  du  crime  prévu 
par  le  no  4  de  l'art.  386  du  Code  pénal ,  on 
simplement  comme  coupable  d'un  Vol  simple, 
que  doit  être  puni  Taubergiste  qui  s'appro- 
prie les  effets  que  son  hôte  a  laissés  par  oubli 
dans  son  auberge,  au  moment  où  il  en  est 
sorti  en  payant  sa  dépense? 

Le  a  avril  i8i3 ,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Livourne,  qui  renvoie  h  la  police  correc- 
tionnelle la  plainte  en  Vol  portée  par  le  mi? 
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nîstère  pubKc,  contre  Jean-Baptiste  Netti, 
cabaretier  en  la  même  ville. 

Le  13  du  même  mois,  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  qui,  d'après  les  de'bats,  dé- 
clare qu'il  est  constant 

K  Que ,  le  soir  du  ao  février  dernier ,  Ange 
Lotti  étant  allé  souper,  selon  son  usage,  au 
cabaret  du  prévenu ,  après  avoir  pris  son  re- 
pas et  payé  sa  dépense  à  l'aubergiste ,  laissa , 
en  se  retirant ,  sa  montre  dans  le  cabaret  ; 

»  Que  Ton  ignore  le  lieu  où  il  la  laissa  et 
comment  il  Vy  laissa ,  n'y  ayant ,  sur  cela , 
que  l'aveu  du  prévenu  qui  dit  avoir  trouvé 
cette  montre,  après  le  départ  de  Lotti,  sur 
la  table ,  à  la  pla<^  où  il  avait  mangé,  et  ra- 
voir prise  pour  la  lui  garder  et  lui  faire  une 
badinerie; 

»  Que  Lotti  s'étant  aperçu,  en  rentrant 
chez  lui ,  que  sa  montre  lui  manquait ,  courut 
de  suite  au  cabaret  où  il  devait  l'avoir  laissée, 
et  que  s'en  étant  informé  au  prévenu  ,  celui- 
ci,  en  présence  de  plusieurs  témoins,  nia 
ravoir  vue  et  le  traita  d'ivrogne; 

Il  Que  Lotti  s'en  alla  bafoué  de  tout  le 
monde;  que,  cependant,  bien  convaincu  qu'il 
avait  laissé  sa  montre  dans  le  cabaret  du  pré- 
venu ,  il  alla  porter  sa  plainte  à  la  police,  et, 
accompagné  de  deux  agensde  cette  autorité, 
retourna  sur-le-champ  au  cabaret  de  Netti, 
où  il  reoouvella  à  ce  dernier  ses  pressantes 
sollicitations  de  lui  rendre  sa  montre;  mais 
que  Netti  persista  à  dire  qu'il  ne  l'avait  pas 
vue ,  et  que  Lotti  fut  encore  obligé  de  se  re- 
tirer avec  tous  les  dehors  d'un  calomniateur } 

>  Que,  néanmoins,  quatre  à  cinq  jours 
après,  Netti  vendit  la  montre  de  Lotti, 
comme  chose  à  lui  appartenant,  et  en  toucha 
le  prix  ». 

D'après  ces  faits,  le  tribunal  considère 
qu'ils  constituent,  de  la  part  de  Netti ,  non , 
à  la  vérité ,  le  crime  de  Vol  caractérisé  par 
le  no 4  de  l'art.  386  du  Code  pénal,  mais  le 
délit  de  simple  Vol ,  prévu  et  puni  par  l'art. 
4oi  du  même  Code;  et  en  conséquence,  il 
condamne  Netti  à  nn  emprisonnement  d'une 
année  et  à  une  amende  de  i6  francs. 

Le  procureur  criminel  du  département  de 
la  Méditerranée  appelle  de  ce  jugement  au 
tribunal  correctionnel  de  Pise,  comme  de 
juge  incompétent,  et  soutient  que  Netti, 
étant  prévenu  du  crime  prévu  par  le  n»  4  de 
l'art.  386  du  Code  pénal,  aurait  dû  être  mis 
en  accusation  par  la  cour  d'appel  de  Florence, 
et  traduit  devant  la  cour  spéciale  extraordi- 
naire de  la  même  ville,  faisant  fonctions  de 
cour  d'assises. 

Le  i5  juin  suivant ,  jugement  par  lequel , 

«  Considérant  qu'il  est  constant ,  en  fait , 


que,  le  30  février  dernier ,  Ange  Lotti  s'étant 
rendu,  pour  se  restaurer,  au  cabaret  de 
Jean-Baptiste  Netti,  situé  à  Livoume,  laissa, 
par  mégarde  et  simple  oubli ,  sur  la  table  où 
il  mangeait,  sa  montre  qa'il  avait  tirée  de  sa 
poche ,  sans  intention  de  la  confier  au  caba- 
retier ;  et  qu'après  avoir  payé  sa  dépense , 
il  sortit  et  retourna  à  son  habitation  ;  qu'il 
est  également  constant  que  Netti  s'empara 
de  la  montre  après  le  départ  de  Lotti  da 
cabaret  ;  et  que.  Tan  des  jours  suivans,  il  la 
fit  vendre  et  en  appliqua  le  prix  à  son  usage  ; 

n  Considérant,  en  droit,  que  pour  que  le 
cabaretier  Netti  se  fût,  par  là,  rendu  cou- 
pable du  crime  prévu  par  l'art.  386 ,  no  4 , 
du  Code  pénal ,  il  faudrait  que  la  montre  eût 
été  confiée  par  Lotti,  en  sa  qualité  d'hôte,  à 
Netti  en  sa  qualité  d'hôtelier ,  ou ,  en  d'antres 
termes ,  donné  en  dépôt  par  l'un  à  l'autre  ; 
que  l'abandon  involontaire  fait  par  Lotti  de 
sa  montre  sur  la  table  où  il  avait. mangé, 
n'emporte  ni  une  remise  expresse,  ni  une 
remise  présumée  de  cette  montre  à  la  foi  et 
à  la  garde  du  cabaretier  ; 

»  Que,  quoique  le  Code  civil  porte, art. 
iqSq  ,  que  les  effets  introduits  dans  une  au- 
berge par  le  voyageur  qui  y  loge,  forment 
un  dépôt  nécessaire  pour  l'aubergiste,  néan- 
moins l'art.  1961  du  même  Code  déclare 
que  le  dépôt  nécessaire  est  régi  par  toutes 
les  régies  précédemment  énoncées  relative- 
ment au  dépôt  volontaire  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  1931  ,  le  dépôt  volontaire  ne  peut 
s'établir  que  par  le  consentement  réciproque 
de  celui  qui  hvre  et  de  celui  qui  reçoit  la 
chose; 

))  Qu'ainsi ,  il  ne  peut  pas  exister  de  dépôt 
entre  l'hôte  et  l'hôtelier ,  même  pour  les  eflets 
apportés  dans  l'auberge,  s'il  n'y  a  volonté 
expresse  de  l'un  de  se  confier  à  l'autre ,  et 
que  tel  est  Tavis  de  Pothier,  dans  son  Traité 
du  dépôt  nécessaire  ; 

)i  Que,  quoique  l'aubergiste  puisse  être 
tenu  civilement  des  choses  volées  ou  détério- 
rées, dans  son  auberge,  par  ses  subordonnés 
ou  confidens ,  lors  même  qu'il  ne  les  a  pas 
reçues  spécialement  en  dépôt  ou  en  garde  ; 
cette  obligation  ne  dérive  point  de  la  qualité 
4e  dépositaire,  mais  bien  du  det^oir  d'élection 
qui,  dans  ce  cas,  oblige  l'aubergiste  de  ré- 
pondre de  ses  subordonnés  et  confidens ,  eu 
punition  de  sa  négligence,  dans  le  choix  de 
personnes  infidèles  ou  inexpérimentées  ; 

»  Considérant  en  outre  que,  dans  l'espèce  ^ 
Netti  s'est  approprié  la  montre  de  Lotti, 
après  que  Lotti  avait  quitté  l'auberge  et  payé 
sa  dépense ,  et  par  conséquent  k  one  époque 
où  tout  rapport  d'hôte  et  d'hôtelier  avait 
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<*e8se  eiitr*«ux  ;  qu'avec  ce  rapport ,  avait  ainsi 
ceasé  la  raisoo  du  bénéfice  inventé  par  la 
loi  en  faveur  de  Thôte  ; 

»  Qu  ainsi ,  et  par  le  retour  des  cboses  à 
la  condition  commune,  la  prétendue  qualité 
aggravante  du  Vol  ne  peut  plus  s'établir,  et 
que,  si  Ton  pouvait  supposer  queLotti  eât, 
à  son  départ ,  laissé  sa  montre  en  dépôt  à 
Netti,  celui-ci  se  serait  seulement  rendu 
coupable ,  par  la  soustraction  qu'il  a  commise, 
du  délit  d*abus  de  confiance  y  qui  est  Tobjet 
de  Tart.  4o8  ; 
n  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  qu'il  a  été 

bien  jugé i». 

Le  procureur  criminel  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  ce  jugement ,  et  présente  deux 
moyens  de  cassation  :  i^  violation  du  no  4  de 
l'art.  386  du  Code  pénal,  en  ce  que  Netti 
devait  être  puni  comme  ayant  volé  un  efi<el 
qui  lui  avait  été  confié  en  sa  qualité  d'auber- 
giste; 3®  .et  subsidiairement,  violation  .du 
no  ter  du  même  article,  en  ce  que  le  Vol 
dont  il  s'agit,  avait  été  commis  b  nuit  et  dans 
une  maison  habitée. 

«  Des  deux  moyens  de  cassation  que  vous 
propose  le  procureur  criminel  du  départe- 
ment de  la  Méditerrauée,  le  premier  est  sans 
doute  le  seul  qui  vous  paraîtra  mériter  une 
attention  sérieuse. 

n  En  eflet,  celui  que  ce  magistrat  prétend 
tirer  du  no  i^'  de  l'art.  386  du  Code  pénal , 
relatif  aux  Vol  commis  là  nuit ,  même  par 
une  seule  personne ,  dans  une  maison  habitée, 
ne  pourrait  être  pris  en  considération,  et 
nous  n'aurions  à  le  discuter  que  dans  le  cas 
où  il  serait  reconnu  pour  constant  que  le 
Vol  commis  par  Taubergiste  Netti  dans  sa 
maison ,  l'a  été  pendant  la  nuit. 

1*  Or,  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Pise  est  absolument  muet  sur  cette  circons- 
tance; et  si  elle  parait  résulter  du  jugement 
du  tribunal  de  Livourne ,  du  moins  on  ne 
voit  pas  que  le  ministère  public  s*en  soit  pré- 
valu devant  le  tribunal  d'appel  j  on  ne  voit 
pas  qu'il  l'ait  présentée  à  ce  tribunal  comme 
aggravante  :  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  mis  les 
magistrats  de  ce  tribunal  à  portée  d'en  ap- 
précier l'importance ,  et  par  suite  d'examiner 
•i  elle  était  assez  bien  établie. 

)t  Attachons-nous  donc  uniquement  an 
premier  moyen  de  cassation  du  réclamant , 
et  voyons  si,  comme  il  le  soutient,  le  no  4 
de  l'art.  386  du  Code  pénal  est  appliimblc  à 
un  aubergiste  qui  vole  les  effets  que  son  hôte 
a  laissés  par  oubli  dans  l'auberge,  au  moment 
où  il  en  est  sorti  en  payant  sa  dépense. 
1»  Cette  question  m  présuppose  une  autre 


qui  a  un  objet  plus  étendu  :  que  signifient 
ces  termes  du  no  4  ^^  l*'*''^-  ^^-  lorsque 
l'aubergiste^,  Chôtelier,  auront  voU  tout  ou 
partie  des  choses  quileur  étaient  confiées  à  ce 
titre  f  Signifient-ils  que  la  peine  portée  par 
cet  article,  n'est  encourue  qu'en  cas  de  Vol 
d'efi'cts  expi-essément  et  spécialement  déposes 
par  l'hôte  entre  les  mains  de  l'hôtelier  ou  de 
l'aubergiste  ?  Ou  doit-on  regarder  comme 
confié  à  un  aubergiste,  à  un  hôtelier,  en  sa 
qualité,  tout  ce  qu'apporte  avec  soi,  dans  son 
auberge  ou  hôtellerie,  l'hôte  qui  y  est  reçu? 

»  Entre  ces  deux  partis,  le  tribunal  d'ap- 
pel de  Pise  s'est  déterminé  pour  le  premier; 
et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  c'est , 
de  ssi  part ,  une  grande  erreur. 

1»  Les  mots,  confiés  à  ce  titre,  ne  sont  em- 
ployés dans  l'art.  386,  que  par  opposition 
aux  dépôts  qui  pourraient  être  faits  entre  les 
mains  d'un  aubergiste,  à  titre  de  voisinage, 
d'amitié,  de  parenté ,  de  confiance  particu- 
lière, et  abstraction  4itè  de  la  qualité  d'au- 
bergiste niême.  Ils  n'y  sont  pas  employés 
pour  déterminer  la  manière  dont  se  forme 
le  contrat  de  dépôt  entre  Taubergiste ,  con- 
sidéré comme  tel ,  et  l'hôte  qu'il  reçoit  dans 
son  aoberge  ;  et  le  tribunal  d'appel  de  Pise 
convient  lui-même  qu'à  cet  égard ,  le  Code 
pénal  se  réfère  au  Code  civil. 

»  Or,  il  s'en  faut  beaucoup  que  le  Code 
civil  ne  répute  confiés  à  un  aubergiste  en  sa 
qualité ,  que  les  effets  qui  lui  ont  été  remis 
spécialement  et  avec  expression  formelle  de 
la  volonté  de  l'en  constituer  dépositaire  \  et 
c'est  une  vérité  que  le  tribunal  d'appel  oe  Pise 
aurait  parfaitement  sentie ,  si ,  au  lieu  de  lire 
comme  il  rafait,rart.  195a  avant  i'art.1915, 
il  avait,  comme  il  eut  dû  le  faire,  lu  l'art. 
iqSi  avant  l'art.  1963. 

»  Après  avoir  dit,  art.  i^^yK{\xe  le  dépôt 
nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quel- 
qu'accident ,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine, 
un  pillage ,  un  naufirage  ou  autre  événement 
imprévu  ; 

»  Après  avoir  déclaré,  art.  iqjo,  que  la 
preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le 
dépôt  nécessaire,  quand  il  s'agit  dune  valeur 
aU'dessus  de  i5o  Jrancs  ; 

p  L'art.  iQÔi  ai\o\iie  que  le  dépôt  nécessaire 
est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles  précé- 
demment établies;  ce  qui  signifie,  en  d'autres 
termes ,  que  le  dépôt  forcé  par  un  incendie , 
une  ruine,  un  naufrage  ou  autre  accident 
imprévu ,  ne  peut  notammeut  être  établi  que 
par  le  consentement  réciproque  du  dcposaut 
et  du  dépositaire^ 

n  Puis  vient  l'art.  igSa,  qui  est  ainsi  conru  ; 
les  aubergistes  ou  hôulier*  sont  responsables^ 
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comme  dépotitairês ,  des  effèu  APPOBTis  par 
le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de 
ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme 
un  dépôt  nécessaire. 

»  U  rétulte  clairement  de  cet  article  qae, 
par  cela  seul  que  des  effets  sont  apportés  par 
un  vojrageur  dans  l'hôtellerie  où  il  est  reçu , 
Thôtelier  devient  dépositaire  de  ces  effets, 
et  qu'il  le  devient  de  plein  droit,  quoique 
les  effets  ne  lui  aient  ëtë  remis  ni  même  mon- 
tres, et  qu'il  ne  lui  en  ait  e'të  fait  aucune 
déclaration. 

it  C'est  ainsi  que  l'avait  rëglë  le  droit  romain 
,de  qui  le  Code  civil  a  littéralement  emprunte 
son  i95a«  article. 

X  La  loi  I ,  $.  8,  D.  nautœ  ,  caupones,  star' 
hularU ,  demande  si ,  pour  que  le  nautonnier 
soit  responsable  des  choses  déposées  dans  son 
navire  par  les  passagers  qu'il  j  reçoit,  U 
suffit  que  le  passager  les  y  ait  introduites, 
ou  s'il  faut  de  plus  qu'elles  aient  été  spéci- 
fiquement déclarées'  au  nautonnier  et  mises 
expressément  sous  sa  garde  :  reàipit  autem 
salvum  fore ,  utrùm  si  in  nauem  res  missœ 
ei  adsignatœ  sunt,  an  etsi  non  sini  adsignatœ, 
hoc  tamen  ipso  quod  in  nauem  missœ  sunt , 
receptœ  videntur.  £t  voici  sa  réponse  :  et 
puto  omnium  eum  recipere  custodianf  quœ  in 
navem  illatœ  sunt  i  et  factum  non  soium 
nautarum  prœstare  dehere  ,  sed  et  vectorum. 
La  loi  suivante  ajoute  qu'il  en  est  de  même 
des  aubergistes  t  sicut  et  caupo  viatorum  (i). 

y*  Et  de  là  il  suit  que  le  nautonnier  et 
l'aubergiste  sont,  de  droit,  dépositaires  et 
par  conséquent  responsables  ,  même  des 
effets  qui  servent  à  l'habillement  ou  à  l'usage 
personnel  du  passager  et  voyageur.  Cest 
encore  une  des  décisions  expresses  de  la  loi 
citée,  $.  6  :  ait  prœtor  :  quod  cuiuscumqub 
SAXVUM  Foax  iBCBPBBiHT  ;  undè  apud  Fivia' 
num  et  ad  eas  quoque  res  hoc  edictum  per» 
tinere  quœ  mercibus  accédèrent  :  veluti  vesti" 
menta ,  quihus  in  navibus  uterentur  >  et  cœtera 
quœ  ad  usum  quotidianum  habemus, 

M  Cette  conséquence  en  amène  une  autre 
qui  n'est  pas  moins  évidente  :  c'est  que ,  si 
nn  aubergiste  vole  à  son  hôte  la  montre, 
la  tabatière  ou  tout  autre  effet,  même  non 
apparent,  que  celui-ci  a  apporté  dans  son 
auberge,  le  Vol  de  cette  montre,  de  cette 
tabatière,  de  cet  effet,  doit  être  considéré 
comme  un  Vol  de  choses  confiées  à  l'auber- 
giste en  sa  qualité,  et  par  conséquent  comme 
un  crime  prévu  par  le  n©  4  de  l'art.  386  du 
Code  pénal. 

(1)  /^.  ci^prvi,  ftoci.  3 ,  S.  3,  a"  a. 


»  Ainsi,  dans  notre  espèce,  nul  doute 
que ,  si  l'aubergiste  Netti  avait  volé  la  montre 
de  Lotti ,  pendant  que  Lotti  était  dans  son 
auberge ,  l'aubergiste  Netti  eût  dû  être  puni 
oomme  coupable  du  crime  que  nous  venons 
de  signaler. 

»  Mais  Netti  n'a  commis  son  Vol  qu'après 
la  sortie  de  Lotti  de  son  auberge ,  et  il  ne  l'a 
commis  que  parceque  Lotti  avait  oublié,, 
dans  ton  auberge,  la  montre  qu'il  y  avait 
apportée.  Cette  circonstance  ne  donne-t-eiie 
pas  à  son  Vol  un  caractère  moins  grave  7 

»  A  la  première  vue,  il  semble  que,  par 
la  sortie  de  Lotti  de  l'auberge ,  tout  rapport 
d'hôte  et  d'hôtelier  avait  cessé  entre  lui  et 
Netti ,  et  que  par  conséquent  le  Vol  de  la 
montre  de  Lotti  n'a  pas  été,  de  la  part  de 
Netti ,  le  Vol  d'une  chose  qui  lui  eût  été  con- 
fiée en  sa  qualité.. 

»  Mais  ce  n'est  là  qu'une  Ciosse  apparence. 

»  Sans  doute,  si  Lotti ,  en  sortant  de  l'au- 
berge,  avait  remis  sa  montre  à  Netti ,  et  l'eàt 
prié  de  la  tenir  en  dépôt ,  il  se  serait,  par  là.^ 
formé  entre  l'un  et  l'autre  un  contrat  de  dé- 
pôt volontaire,  c'est-à-dire,  un  contrat  qui 
n'eût  eu  rien  de  commun  avec  l'art.  386  du 
Code  pénal,  et  dont  la  violation  n'aurait  l'ait 
encourir  à  Netti  que  la  peine  déterminée  par 
Tart.  408  du  même  Code. 

»  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se 
sont  passées  :  Lotti  n'a  laissé  sa  montre  dans 
l'auberge  que  par  oubli  ;  des-lors  ,  comment 
le  contrat  de  dépôt  nécessaire  qui,  à  son  en- 
trée dans  l'auberge,  s'était  formé  entre  lui  et 
Netti ,  aurait-il  pu  cesser  relativement  à  sa 
montre  7 

Il  II  en  est  du  contrat  de  de'pôt  nécessaire 
entre  l'hôte  et  l'hôtelier,  comme  de  tout  au- 
tre contrat.  U  ne  peut  cesser  que  par  des 
moyens  légaux;  et  ces  moyens  ne  peuvent 
être  que,  ou  la  novation,  ou  le  retrait  des 
effets  qui  ont  été  l'objet  du  dépôt  nécessaire. 

»  Or,  de  novation ,  il  n'y  en  a  point  en 
entre  Lotti  et  Netti ,  au  moment  où  Lotti  est 
sorti  de  l'auberge.  Car  point  de  novation , 
sans  volonté  réciproque  de  détruire  le  con- 
trat subsistant;  et  il  n'y  a  point  de  volonté, 
là  où  il  y  a  simplement  oubli. 

n  Le  contrat  de  dépôt  nécessaire  qui  liait 
Netti  à  Lotti,  n'aurait  doqc  pu  cesser  que 
par  le  retrait  de  tous  les  effets  apportés  par 
Lotti  dans  l'auberge. , 

»  Il  n'a  donc  pas  cessé  relativement  k  la 
montre ,  puisque  la  montre  n'a  pas  été  reti- 
rée par  Lotti.  La  montre  est  donc  restée  con- 
fiée à  Netti  en  sa  qualité  d'aubergiste.  Netti 
a  donc  commis ,  en  yol^ai  la  montre  de  Lo|ti, 
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le  crime  caractérisé  par  Tart.  386  du  Code 
pénal. 

M  Si  la  montre  oubliée  par  Lotti  dans  fau- 
berge  de  Netti ,  avait  été  yolée  par  l'un  de 
ceux  des  hôtes  de  Netti  qui  étaient  restés  ou 
survenus  dans  son  auberge  après  le  départ  de 
Lotti,  le  yoleur  en  aurait-il  été  quitte  pour 
une  peine  correctionnelle  7  Non  certaine- 
ment, et  c*est  ce  que  vous  avez  jugé^leaB 
mai  dernier ,  en  rejetant ,  au  rapport  de 
M.  Busschop ,  le  recours  en  cassation  du 
nommé  Jean  Dupont ,  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Seine, 
qui  Tavait  condamné  à  la  peine  de  la  récln- 
-sion ,  pour  avoir  volé  une  tabatière  d*or  ou- 
bliée sur  la  table  îk  laquelle  il  était  assis ,  par 
le  sieur  Marteau  qui  venait  de  sortir  et  était 
rentré  un  instant  après. 

y»  Pourquoi ,  dans  cette  hypothèse,  Thôte 
qui  aurait  volé  la  montre  oubliée  par  Lotll 
dans  Tauberge,  aurait-il  dû  être  puni  aussi 
sévèrement?  Ce  n'est  pas  précisément  parce- 
que  tous  ceux  qui  sont  reçus  dans  la  même 
auberge,  sont  forcés  d'avoir  confiance  les  uns 
dans  les  autres  :  c'est  principalement  parce- 
que  Taubergisle  qui  les  reçoit  tous,  est  res- 
ponsable envers  chacun  d'eux  des  Vols  que 
chacun  d'eux  peut  faire  de  leurs  effets  respec- 
tifs ;  c'est  parcequ'en  valant  les  effets  d'un 
hôte,  le  voleur  trompe  la  confiance  que  I  «n- 
bergiste  est  forcé  d'avoir  en  lui. 

»  Donc  il  est  jugé,  par  votre  arrêt  du  a8 
mai,  que  la  responsabilité  de  l'aubergiste  ne 
^esse  pas  à  l'égard  des  effets  onbliés  par  les 
botes  dans  son  auberge. 

n  Donc  il  est  jugé,  par  le  même  arrêt ,  que 
Taubergiste  demeure ,  après  la  sortie  de  son 
Ilote,  dépositaire  nécessaire  des  effets  que  son 
hôte  a  oubliés. 

y*  Donc,  encore  une  fois ,  l'aubergiste  qui 
vole  les  effets  oubliés  chez  lui  par  son  hôte, 
se  rend  coupable,  non  d'un  simple  délit, 
mais  d'un  crime. 

»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  le  juge- 
ment qui  vous  est  dénoncé,  tant  comme  vio- 
lant les  règles  de  compétence,  que  comme 
appliquant  à  faux  la  loi  pénale;  de  renvoyer 
le  procès  devant  une  antre  cour  on  tribunal 
d'appel ,  sauf  à  revenir  pardevant  la  cour  en 
règlement  de  juges,  s'il  y  a  lieu,  après  l'arrêt 
on  jugement  qui  sera  rendu  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Li- 
▼oume,  du  a  avril  dernier;  et  d'ordonner 
qn'à  notre  diligence,  l'arrêt  k  intervenir  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Pise  ». 
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Par  arrêt  du  39  octobre  i8i3 ,  an  rapport 
deMCoffinhal, 

«c  Vu  rart.  iQSadnCode  civil  et  Fart  386, 
1104^  du  Code  pénal; 

»  Et  attendu  que,  si ,  en  matière  cirile,  le 
maintien  de  l'ordre  public  a  exigé  que  les  au- 
bergistes ou  hôteliers  fussent  assujétis  à  la 
rigueur  des  règles  établies  relativement  aux 
dépôts  nécessaires  pour  les  «ffets  apportés  par 
le  voyageur  reçu  chez  eux ,  et  qu'ils  en  fus- 
sent déclarés  responsables,  comme  leur  ayant 
été  confiés  de  droit ,  et  sans  qu'il  fût  besoin 
d'aucune  convention  parlicnlière ,  par  cela 
seul  que  les  voyageurs  les  avaient  iqiportéi 
chez  eux,  la  même  règle  doit  avoir  lieu  pour 
l'application  de  l'art.  386  du  Code  pénal  re- 
latif aux  Vols  commis  par  les  aubergistes  on 
hôteliers ,  des  choses  apportées  chez  eux  par 
Jes  voyageurs  ou  personnes  qui  y  ont  été  re- 
çues; ces  expressions,  çui  Uur  étaient  con- 
fiés à  ce  titre,  insérées  dans  le  dernier  article, 
ayant  eu  pour  objet ,  non  d'apporter  aucun 
changement  h  la  corrélation  de  cet  article 
avec  ce  qui  avait  été  établi  pour  la  respon- 
sabilité civile  par  l'art.  igSa  du  Code  civil  ; 
mais  d'en  prévenir  l'application  aux  cas  où 
les  rapports  ne  se  rencontreraientpas  entre 
l'aubergiste  ou  hôtelier  auteur  du  Vol,  et  ' 
les  personnes,  au  préjudice  desquelles  aurait 
eu  lieu  la  soustraction  frauduleuse; 

Ti  Que,  dans  l'espèce,  Netti ,  aubergiste  on 
liôtelier  à  Livourne,  était  prévenu  de  la  sons- 
traction  frauduleuse  d'une  montre  laissée 
dans  sa  maison  par  Ange  Lotti  qui  avait  été 
reçu  chez  lui,  et  qui  ainsi  lui  était  confiée  de 
droit  ; 

»  Que  le  tribunal  d'appel  xle' Pise  a  donc 
méconnu  le  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi,  en  statuant  correctionnellement 
sur  l'accusation  de  Vol  dirigée  contre  luij 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  i>. 

X.  Lorsqu'une  personne  reçue  dans  une 
auberge,  commet  un  Vol ,  non  dans  les  pièces 
ou  appartemens  de  cette  maison  on  sont 
habituellement  reçus  les  voyageurs,  mais 
dans  une  chambre  particulière,  occupée  par 
l'aubergiste  et  sa  famille,  ce  Vol  doit-il  être 
puni  comme  Vol  d'auberge  ou  d'hôtellerie? 

Pourquoi  pas?  Le  nommé  Paul  Négri  a 
cependant  soutenn  le  contraire  dans  une  re- 
quête en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Parme,  du  i«r  février 
i8i3,  qui  l'avait  condamné,  pour  un  Vol 
ainsi  circonstancié,  à  la  peine  de  la  réclusion. 
Mais  quel  a  été  le  sort  de  ce  système  ? 

Par  arrêt  du  16  avril  de  la  même  année, 
an  raf^rt  de  M.  Banchau> 
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«  At(«nclo  qa'aax  faits  dcclarët  conttws 
par  la  cour  spéciale  extraordinaire ,  la  peine 
u  été  légalement  appliquée  ; 

)»  La  cour  rejette  le  pourvoi  du  nommil 
Paul  Négri  ». 

XI.  Doit-on  considérer  comme  hôtellerie 
ou  auberge,  dans  le  sens  de  cet  article,  la 
maison  de  celui  qui ,  moyennant  une  rétri- 
bution qu*il  reçoit  des  habitans  sur  lesquels 
pcse  la  charge  du  logement  des  gens  de 
gucrce,  loge  pour  eux  les  militaires  qui  leur 
sont  assignes  7  Et  en  conséquence  ,  la  peine 
portée  par  cet  article,  est-elle  applicable  aux 
Vols  que  commettent  dans  cette  maison ,  au 
préjudice  les  uns  des  antres,  les  militaires 
qui  y  sont  logés? 

Le  a8  mai  1812,  acte  d'accusation  par  le- 
quel Louis-Michel  Tiercin ,  marin ,  est  ac- 
cusé d'avoir  volé  des  effets  appartenant  à  des 
militaires  logés  comme  lui  dans  la  maison  de 
Cnthcrine  Eustrine,  femme  Monginous ,  par 
billets  de  logement  qui  leur  avaient  été  don- 
nés par  la  mairie  de  Montpellier  pour  diffé- 
rentes maisons  de  la  ville,  et  dont  Catherine 
Rustrine  avait  pris  sur  elle  la  charge,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entr'elle  et  les  habitans 
de  ces  maisons. 

Le  aa  juillet  suivant,  déclaration  du  \utj 
portant  u  !<>  que  l'accusé  est  coupable  d*un 
it  Vol  de  souliers  appartenant  à  des  conscrits; 
^  30  qu*il  n'est  pas  coupable  d'avoir  commis 
1»  ce  Vol  dans  une  auberge  j  3®  qu'il  est  cou- 
)t  pable  de  l'avoîr  commis  chez  une  logeuse 
0»  où  il  était  reçu  avec  les  conscrits  «. 

Sur  cette  déclaration ,  le  ministère  public 
conclud  à  ce  que,  conformément  au  004  ^^ 
l'art.  386  du  Code  pénal,  Tiercin  soit  con- 
damné à  la  peine  de  la  réclusion. 

Mais  par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  l'Hérault, 

ic  Attendu  que  de  la  déclaration  du  jury  il 
résulte  que  l'accusé  Louis-Michel  Tiercin  est 
déclaré  coupable  de  Vol  commis  diez  la 
femme  Eostrine,  d'une  paire  de  souliers  ;  et 
^u'il  a  commis  ce  Vol  chez  ime  logeuse  où  il 
était  reçu  ; 

*  Que  la  femme  Eattrine  ne  pent  pas  être 
considérée  comme  logeuse  dians  le  sens  voulu 
par  la  loi ,  vu  qu'elle  ne  fait  que  recevoir 
chez  elle,  les  militaires  qui  lui  sont  adressés 
par  les  pertieuliert  chargés  de  les  loger  eox- 
méraes  ; 

i>  Que  l'accusé  a  dû  se  considérer  logé  chez 
la  femme  Eustrine,  comme  s'il  eût  logé  chez 
le  partichilier  pour  qei  il  avait  reçu  on  billet 
de  logement  ; 

»  Déclare  que  l'art.  38C  du  Codef^'oal  ne 


lui  est  point  applicable;  et  néaDmoiat,  at- 
tendu (que  le  fait  dont  ledit  Tiercin  est  déclaré 
coupable,  est  prévu  par  Tart.  401  du  Code 
pénal ,  vu  les  dispositions  portées  par  l'art. 
365  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  fart. 
401  du  Code  pénal ,  l'art.  Sa  du  même  Code 
et  l'art.  3G8  dudit  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  desquels  lecture  a  été  faite  publique- 
ment à  l'audience,  par  le  président,  et  qui 
sont  ainsi  conçus.... ,  condamne  Louis-Mi- 
chel Tiercin  à  trois  années  d'emprisonnement 
et  à  16  francs  d'amende....  <>. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  4u  ministère  public. 

Le  4  septembre  de  la  même  année,  arrêt,  a  a 
rapport  de  M.  Audier-Massilloa ,  par  lequel , 

«  Attendu  que  la  procédure  est  r^uliére , 
et  que,  d'après  les  faits  constatés  par  la  décla- 
ration du  jury,  et  par  Tarrêt  de  la  cour  d'as- 
sises', il  n'existait  à  la  charge  dudit  Tiercin 
qu'un  Vol  simple  sans  aucune  des  circons- 
tances aggravantes  déterminées  par  la  loi,  et 
que ,  dcs-lors ,  ladite  cour  n'a  violé  aucune 
loi  en  ne  condamnant  ledit  Tiercin  qu'à  des 
peines  correctionnelles  ,  et  qu'elle  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  4oi  du  Code  pénal  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

Xin.  La  loi  du  si5  juin  18^4  n'apporte 
ftvcune  modiBcatloB  à  la  partie  du  n«  4  de 
l'art.  386.  qui  porte  sur  le  Vol  commis  par  des 
4mbergistes,  hôtêlUrt,  bateliers  et  voituriers 
ou  Uut»  préposés  sur  tout  ou  partie  de  choses 
qui  leur  seraient  confiées  à  ce  titre  ;  mais  eHe 
veitt ,  art.  3 ,  que  Us  yole  ou  tentatà^es  de 
yols  commis  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie 
dans  laquelle  le  coupable  était  reçu ,  soient 
désormais  jugés  correctionnellement  et  punis 
des  peines  déterminées  par  l'art,  4ok  du  Code 
pénal.     • 

Il  ne  faut  cependant  point  conclure  de  là 
que  les  questions  traitées  ci-dessus,  n<>*  i,a,  3, 
4,  5, 6,  7  et  8,  soient  aujourd'hui  sans  objet. 

D'une  part,  en  effet,  il  est  dit  par  les  art.  10 
et  12  de  la  loi  du  a5  juin  1824  .<iud3  <li** 
position  de  l'arL  3  qui  renvoie  à  la  police 
correctionnelle  les  Vols  coolmis  dans  les  au- 
berges ou  hôtelleries  par  les  personnes  reçues 
dans  ces  maisons ,  ne  s'applique,  ni  aux  Vols 
commis  la  nuit,  ni  aux  Vols  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  ni  aux  Vols  accon- 
pagnés  d'une  on  de  plusieurs  des  circonstan- 
ces aggravantes  prévues  par  les  art.  38 1  et 
suivans  du  Code  pénal,  ni  aux  Vols  conunis, 
par  des  mendians,  par  des  vagabonds,  ou  par 
des  individus  déjà  condamnés ,  soit  à  des  pei- 
nes afllictives  ou  infamantes,  soit  à  un  empriT 
sonnement  correctionnel  de  plus  de  6  mpis. 
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«  Va  Tart.  410  du  Code  dlnstrnction  cri- 
minelle; 

1*  Vu  aussi  l'art.  388  du  Code  pénal  ; 

Il  Considérant  i  «  qu'en  employant  les  mots 
chevaux  f  b êtes  de  charge ,  au  nombre  pluriel, 
l'art.  388  précité  du  Code  pénal  a  compris 
nécessairement  dans  sa  disposition  le  cas  où 
le  Vol  n'aurait  pour  objet  qu'un  seul  cheval 
ou  une  seule  béte  de  charge  j 

n  20  Que ,  par  le  mot  champs ,  dont  se  sert 
ledit  article,  on  doit  entendre  toute  propriété 
rurale  dans  laquelle  sont  exposés  à  la  foi  pu- 
blique les  objets  mentionnés  dans  le  même 
article;  que  conséquemment  on  doit  com- 
prendre sous  le  mot  champs,  \ei  terres  labou- 
rables ,  les  bois,  les  pâturages  et  autres  pro- 
priétés de  même  nature  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  Joseph  Huglin  a  été 
déclaré  coupable  par  le  jury  d'avoir ,  dans  la 
nuit  du  3i  mai  au  i«''  juin  181a,  volé  dans 
les  pâturages  de  la  commune  de  Brislach ,  un 
cheval  appartenant  au  meunier  de  la  même 
commune;  que  ce  Vol  était  donc  passible  de 
la  peine  afilictive  de  la  réclusion  prononcée 
par  ledit  art.  388  ^ 

9  Que  néanmoins  et  sous  prétexte  d'une 
part,  que  l'objet  du  Vol  se  bornait  à  un  seul 
cheval ,  d'autre  part,  que  les  pâturages  ne 
devaient  point  être  réputés  champs  dans  le 
senis  dudit  art.  388,  la  cour  d'assises  a  seule- 
ment condamné  ledit  Joleph  Huglin  à  des 
peines  correctionnelles;  que  cette  cour  a  donc 
prononcé  une  peine  autre  que  celle  portée 
par  la  loi,  contre  le  fait  dont  Taccusé  a  été  dé- 
claré coupable; 

»  La  cour  casse  et  annuUe....  ». 


D'an  autre  côté,  l'art.  11  de  la  même  loi 
défendant  de  réduire  dans  aucun  cas,  en 
'Vertu  de  l'art.  463  du  Code  pénal,  les  peines 
qui  sont  prononcées  en  vertu  de  l'art.  3 ,  il 
est  clair  que,  pour  juger  si  ces  peines  sont  ou 
ne  sont  pas  susceptibles  de  réduction ,  il  faut 
nécessairement  juger  si  c'est  ou  non  dans 
l'auberge  ou  Chôullerie  dans  laquelle  il  était 
reçu,  que  le  coupable  a  commis  le  Vol. 

XTV.  Au  surplus,  f^.  Tarticle  Ouvrier,  n»  7. 

K  Art.  CCCLXXXVII.  Les  voituriers  00 
n  leurs  préposés,  qui  auront  altéré  des  vins, 
n  ou  toute  autre  espèce  de  liquide  ou  de  mar* 
M  chandise«dont  le  transport  lenr  ayait  été 
y»  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altéra- 
»  tion  par  le  mélange  de  substances  malfai- 
»  santés ,  seront  punis  de  la  peine  portée  an 
n  précédent  article. 

1*  S'il  n'y  a  pas  en  mélange  de  substances 
»  roalfuisantes ,  la  peine  sera  un  emprison- 
-n  nemeut  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende 
n  de  seize  francs  à  cent  francs. 

»  CCCLXXXVni.  Quiconque  aura  volé, 
y*  dans  les  champs,  des  chevaux  ou  bêtes  de 

>  charge,  de  voiture  ou  monture,  gros  et 
»  menus  bestiaux,  des instrumensd'agricultu* 
3»  re ,  des  récoltes  ou  meules  de.grains  faisant 

>  partie  de  récoltes,  sera  puni  de  la  réclusion. 
it  II  en  sera  de  même  à  l'égard  des  Vols 

31  de  bois  dans  les  ventes,  et  de  pierres  dans 
v  les  carrières ,  ainsi  qu'à  l'égard  du  Vol  de 
»  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir  ». 

I.  10  tJn  Vol  commis  dans  un  pâturage, 
est-il,  dans  le  sens  de  ce  dernier  article,  un 
Vol  commis  dans  \es  champs? 

30  Cet  article  est-il  restreint,  en  ce  qui 
concerne  le  vol  de  chevaux  dans  les  champs, 
au  cas  où  il  a  été  volé  plusieurs  chevaux, 
soit  dans  un  champ,  soit  dans  un  pâturage? 
Ou  est  il  applicable  à  celui  où  il  n'a  été  vole 
qu'un  seul  cheval  ?   •  '  , 

3<>  Est-il  applicable  au  Vol  fait,  en  pleine 
campagne,  d'une  brebis  qui  s'était  détachée 
du  troupeau  dont  elle  faisart  partie  7 

Les  deux  premières  questions  se  sont  pré^ 
senlées  dans  les  espèces  suivantes. 

Joseph  Huglin  avait  été  déclaré  par  le  jury 
coupable  d'avoir  volé  un  cheval  dans  les^^llu- 
rages  de  la  commune  de  Brisbch. 

Pai'  arrêt  du  30  novembre  1813',  la  cour 
d'assises  du  département  du  Haut-Rhin  l'a 
condamné  aux  peines  correctionnelles  portées 
par  l'art,  ^oï. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  du  minis- 
tère public ,  arrêt  da.3  janvier  1813,  an  rap- 
port de  H.  Busschop,  par  lequel, 
ToMB  XXXVL      ^ 


Le  36  octobre  1813,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Colmar,  qui  met  en  accusation  et  renvoie 
k  la  cour  d'assises  du  département  du  Haut- 
Khin,  François  Mertenat,  prévenu  d'avoir 
volé  un  cheval  dans  le  bois  de  Robe, 

Le  7  décembre  suivant,  déclaration  du  jury 
portant  que  François  Mertenat  est  coupable 
du  Vol  dont  il  est  accusé,  avec  toutes  les  cir- 
constances comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation. 

Sur  cette  déclaration ,  le  ministère  public 
requiert  l'application  de  l'art.  388. 

Mais  par  arrêt  du  même  jour, 

(c  Attendu  i»  que  Taccusalion  porte  sur  un 
Vol  de  cheval,  commis  dans  un  pâturage, 
et  non  dans  les  champs  ; 

n  2*»  Qu'il  porte  sur  le  Vol  d'un  senl  che- 
val, et  non  de  plusieurs  chevaux  »; 

La  cour  d'assises  condamne  François  Mer- 
teni^t  à  des  peines  correctionnelles. 

Recours  en  cassation  de  la  pMTi  dn  ministère 
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public; et  le  ai  janvier  i8i3,arrét,  au  rap- 
port de  M.  Lamarqae ,  par  lequel , 

«  Vu  l'art.  4^0  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  Fart.  388  du  Code  pénal  ; 

yt  Attendu  i»  que,  si  la  loi  emploie  Tex- 
pression  de  Vol  de  chevaux ,  an  pluriel ,  c'est 
uniquement  pour  désigner  l'espèce  de  Vol  et 
non  pour  déterminer  le  nombre  des  objets 
▼olés  j  que,  par  cela  même  que  le  nombre  n'en 
est  pas  déterminé,  tout  individu  coapable 
d'un  Vol  de  cette  nature ,  doit  être  puni  de 
la  peine  portée  par  la  loi,  soit  qu'il  ait  volé 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  ces  objets, 
soit  qu'il  n'en  ait  volé  qu'un  seul; 

»  ao  Que  les  expressions  génériques  ,  Vol 
dans  les  champt,  présentant  la  même  idée 
que  celle  de  f^ol  dans  la  campagne ,  qu'on  lit 
dans  la  loi  de  1791 ,  et  celle  de  f^ol  dans  Us 
campagnes  dont  se  sert  la  loi  du  aS  frimaire 
an  8,  signifient  seulement  que  le  Vol  doit 
avoir  été  commis  sur  unjonds  rural,  bors  des 
maisons  et  bitimens,  de  quelque  nature  que 
soit  ce  fonds  et  quelqu'en  soit  le  genre  de  cul- 
ture; 

1»  Qu'un  pâturage  est  un  fonds  rural;  et 
que,  conséquemment,  un  Vol  commis  dans 
un  pâturage  est  un  Vol  commis  dans  les 
ebamps  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que,  dès  que  François 
Mertenat  avait  été  déclaré  coupable  de  Vol 
dun  cheval  dans  un  pâturage ,  la  peine  f|e  la 
réclusion  portée  par  l'art.  388  du  Code  pénal 
devait  lui  être  appliquée  ;  et  que ,  par  une 
dernière  conséquence ,  lorsque  la  cour  d'assi- 
ses en  a  écarté  l'application  sur  ce  que  le  Vol, 
commis  dans  un  pâturage,  portait  sur  un  seul 
cheval ,  et  qu'elle  n'a  prononcé  qu'une  peine 
correctionnelle,  en  appliquant  l'art.  4<»  du 
même  Code,  cette  cour  a  fait  une  fausse  ap- 
plication dudit  art.  4oi  et  est  formellement 
contrevenue  â  l'art.  388  ; 

s  La  cour  casse  et  annulle....  ». 

A  l'égard  de  la  troisième  question ,  voici  un 
arrêt  de  cassation ,  du  la  décembre  1813 ,  qui 
la  juge  affirmativement  : 

u  Ouï  le  rapport  de  M.  Oudart....; 

»  Vu  l'art.  388  du  Code  pénal....; 

»  Attendu  que  François  Ceccolini  a  été 
cop vaincu  d'avoir  volé  une  brebis  dans  le 
temps  où  elle  s'était  détachée  du  troupeau  qui 
continua  son  chemin  sous  la  direction  du  ber- 
ger à  la  garde  duquel  il  était  confié;  et  qu'il 
a  été  condamné  à  une  année  d'emprisonne- 
ment; 

]•  Que  Ceccolini  était  accuse  d'avoir  volé 
une  brebis  dans  les  champs  ; 

M  Que  la  cour  spéciale  a  en  quelque  sorte 


reconnu  elle-même  que  le  Vol  avait  été  < 
mis  dans  les  champs,  en  exprimant  dans  ses 
motifs  que  la  circonstance  d'avoir  été  yolée 
en  pleine  campagne,  ne  suffisait  pas  seule  pour 
placer  le  Vol  dans  la  classe  des  Vols  d'objets 
exposés  à  la  foi  publique  ; 

»  Que,  si  le  Vol  d'une  brebis  a  été  commis 
dans  les  champs,  la  cour  spéciale  extraor- 
dinaire n'a  pu  prononcer  une  simple  peine 
correctionnelle,  sans  violer  l'art.  388  et  ap- 
pliquer faussement  l'frt.  i^oi  du  Code  pé- 
nal; '  . 

n  Que  la  cour  spéciale  n'a  pas  décidé  préa- 
lablement que  ce  Vol  n'avait  pas  été  commis 
dans  les  champs  ;  que  même,  si  elle  n'a  pas  ex- 
pressément jugé  l'affirmative,  elle  l'a  supposée 
constante; que  du  moins  cette  circonstance 
aggravante  n'ayant  pas  été  exclue  par  l'arrêt, 
il  y  a  eu  violation  de  la  loi  pénale  ; 

>*  Par  ces  moti£i,  la  cour  casse  et  annul- 
le.... 1.. 

n.  Doit-on  punir,  comme  Vol  de  récolte , 
le  Vol  de  miel  et  de  gâteaux  de  miel  dans  une 
propriété  rurale? 

Joseph  Breton,  prévenu  d'avoir  commis,  en 
octobre  1811 ,  dans  les  propriétés  rurales  de 
plusieurs  particuliers ,  des  Vols  de  miel  et  de 
gâteaux  de  miel,  est  renvoyé  par  arrêt  delà 
cour  d'appel  d'Aix,du  a3  avril  i8ia, devant 
la  cour  d'assises  du  département  du  Var. 

Le  procureur  général,  qui  avait  conclu  à 
ce  qu'il  fut  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel,  se  pourvoit  en  cassation. 

Par  arrêt  du  10  juillet  i8ia,  au  rapporLde 
M.Bkilly, 

K  Vu  les  art.  398  et  399  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

>i  Vu  aussi  l'art.  388  du  Code  pénal  ; 

n  Considérant  que  cet  article  qui  a  eu  pour 
objet  de  restreindre  ce  qu'il  y  avait  de  trop 
vague  dans  l'art.  37  de  la  a«  sect.  du  tit.  3  de 
la  a«  part,  du  Code  ptnal  de  1791,  et  dans 
l'art.  II  de  la  loi  du  35  frimaire  an  8,  n'en- 
tend par  récolte,  que  la  dépouille  des  biens 
de  la  terre  ; 

M  Que  du  miel  et  des  gâteaux  de  miel  ne 
sauraient  donc  être  compris  soùs  la  dénomi- 
nation de  récolte  ; 

»  Que  néanmoins  c'est  pour  prévention  de 
Vol  de  miel  et  de  gâteaux  de  miel  dans  des 
propriétés  rurales  particulières,  et  sans  au- 
cune circonstance  aggravante,  que  la  cour 
d'appel  d'Aix  a  mis  en  accusation  Joseph 
Berton,  et  l'a  reàvoyé  devant  la  bour  d'assises 
du  département  du  Var ,  par  son  arrêt  du 
33  avril  dernier; 

»  D'où  il  suit  que  l'accusation  se  troave 
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portée  pour  un  ùàt  non  qualiBc  crime  par  la 
loi,  et  qoe  ladite  coar  d*Aîx a  fait  une  faasse 
applieaiion  dudit  art.  388  da  Code  pénal  ;  au 
lieu  que ,  d'après  Tari.  401  du  même  Code, 
c'était  le  cas  de  renvoyer  le'  prérenu  à  un 
tribunal  de  police  correctionnelle; 

»  Par  ces  moti£i  la  cour  casse  et  annulle  le- 
dit arrêt ».  \ 

III.  loLa  peine  portée  par  Tart.  388,  est- 
elle  applicable  au  Vol  de  récoltes  qui  ne  cod- 
sistent  pas  en  grains,  mais  enjoins,  ou  toute 
autre  production  semblable  de  la  terre  7 

^o  Est-elle  applicable  au  Vol  de  racines  de 
garance  arraèhées  de  la  terre  et  laissées  sur 
place  T 

3^  Est-elle  applicable  ^  un  Vol  de  pommes 
de  terres  mises  en  tas  dans  le  champ  où  elles 
otit  été  récoltées  ? 

4<^  Est-elle  applicable  k  un  Vol  de  pommea 
de  terre  enfouies  dans  ce  champ  ? 

5»  Est-elle  applicable  à  un  Vol  de  colzats 
eoupés  et  mis  en  meule  dans  le  champ  qui  les 
a  produits? 

Reprenons  successitement  chacune  de  ces 
questions. 

10  La  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d'appel  de  Douai  ayant  décidé,  pi|r  un  arrêt 
de  mise  en  accusation,  qu'elle  était  applicable 
à  un  Vol  de  foins  coupés  et  laissés  sur  place  » 
j'ai  été  consulté  par  un  magistrat  de  cette  cour 
sur  la  manière  dont  on  devrait  juger  la  ques- 
tion, en  cas  qu'elle  Tint  à  se  représenter.  Voici 
ma  réponse.  ' 

ic  Je  ne  balance  pas  h  me  ranger  de  l'ayis 
embrassé  par  la  chambre  d'accusation  de  vo- 
tre compagnie.  L'art. -388  du  Code  pénal, 
dans  stf  première  rédacftion,  assojétissaitàla 
peine  qu'il  détermine,  c'est-à-dire,  k  celle  de 
la  réclusion ,  tous  les  yols  deffeU  exposés  à 
la  foi  publique ,  et  n'était  par  conséquent,  à 
la  nature  de  la  peine  près ,  qu'une  répétition 
de  Tart.  37  de  lasect.  a  du  tit.  ade  la  deuxième 
partie  du  Code  pénal  de  1791. 

»  Cette  disposition  a  paru  au  conseil  d'état 
trop  générale,  et  par  cela  même  trop  rigou- 
reuse. On  a  trouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  pro- 
portion ,  par  exemple ,  entre  le  Vol  de  quel- 
ques petits  tas  de  fumier  exposés  dans  les 
champs,  et  la  peine  de  la  réclusion.  En  con- 
séquence l'article  a  été  restreint  aux  Vols  des 
objets  qui  y  sont  exprimés.  Mais  c'est  aller 
contre  son  esprit  que  de  vouloir  le  restreindre 
encore,  en  y  faisant  des  distinctions  qu'il  ne 
fait  pas. 

i>  Il  ne  dit  pas  que ,  pour  qu'il  y  ait  yol  de 
récoltes,  Il  l'effet  d'encourir  la  peine  de -la 
réclusion ,  il  est  nécessaire  que  ces  récoltes 


consistent  en  grains  ;  et  dès  qu'il  ne  le  dit  pn, 
on  ne  doit  pas  le  sous-entendre. 

1»  A  la  vérité,  lorsque  les  récoltes  ne  sont 
pins  gisantes,  lorsqu'elles  sont  mises  en 
meules  dans  les  champs ,  la  loi  n'en  soumet  le 
vol  à  la  peine  de  la  réclusion,  qu'autant 
qu'elles  consistent  en  grains  ;  et  cette  res- 
ti^iction  a  eu  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne 
punit  de  la  réclusion  le  Vol  de  meules  de 
chaume. 

9  Prétendre  que, dans  l'art.  388,  par  exem- 
ple, les  mots  </e  gTvÎAs  doivent  se  rapporter 
au  mot  récoltes  y  comme  au  mot  meules,  et 
qu'en  conséquence  cet  article  doit  être  en- 
tendu comme  s'il  y  avait  Fol  de  récoltes  de 
grains  ou  de  meules  de  grains,  c'est  un  sys- 
tème que  condamne  ouvertement  la  construc* 
tion  de  la  phrase  qui  compose  '  cette  partie 
de  l'article  :  yolé  des  récoltes  ou  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récottes,  tels  sont  les 
termes  de  la  loi.  Il  est  évident  que,  si  son  in- 
tention était  de  ne  frapper  de  la  peine  de  la 
réclusion  que  le  Vol  des  récoltes  de  grains, 
elle  ne  placerait  pas  le  mot  grains  après  le 
mot  meules,  et  qu'elle  dirait  :  yolédes  ré- 
coltes de  grains,  ou  des  meules  faisant  partie 
des  mêmes  récoltes;  ou  plus  brièvement  r 
yolé  des  récoltes  ou  des  meules  faisant  partie 
des  récoltes  de  grains, 

*  Dans  cette  hypothèse ,  en  effet,  il  serait 
inutile  de  répéter  \e  moi  grains  ,  après  le  mot 
meules,  puisqu'^une  meule  faisant  partie  d'une 
récolte  de  graii&s,  serait  nécessaireitient  une 
meule  de  grains. 

»  Le  sens  de  la  loi  est  donc  manifestement 
que  la  peine  de  la  réclusion  doit  atteindre 
tous  les  Vols  de .  récoltes  gisantes  dans  les 
champs,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ;  et 
que,  lorsque  les  récoltes  sont  mifes  en  nieules 
dans  les  champs ,  le  Vol  qui  s'en  fait  n*est  pas- 
sible de  la  réclusion  que  dans  le  cas  où  les 
meules  sont  composées  de  grains  >, 

30  Le  5  octobre  1811 ,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Nismes  qui  met  en  accusation  Pierre 
Perrin ,  prévenu  d'avoir  volé  dans  un  champ 
des  racines  de  garance  qui  étaient  arrachées 
et  exposées  k  la  foi  publique. 

Pierre  Perrin  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt,  et  soutient  que  le  fait  dont  il  est 
accusé ,  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi, 

(c  Vainement  objecterait- on  (dit-il)  que 
l'art.  388  du  Code  pénal  porte  dans  ses  dispo- 
sitions, la  peine  de  la  réclusion  contre  ceux 
qui  ont  voie  dans  les  champs  des  récoltes  ou 
meules  de  grains,  puisque  cet  article  porte 
en  lui-même  son  interprétation.  Par  le  mot 
récolte,  le  législateur  a  voulu  désigner  les  r«- 
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coites  des  grains ,  puisque  la dis)onctiye  ou, 
mise  ayanl  les  mots  meuUs  de  grains,  ne  peut 
être  prise  dans  son  yéri table  sens  que  comme 
une  conjonctiye. 

Il  Ne  serait-il  pas  absurde  que  celui  qui 
Tolérait  une  pomme ,  parcequ*elle  aurait  été' 
cueillie  et  laiàsee  dans*  les  champs ,  fût  puni 
de  la  même  peine  que  celui  qui  aurait  yole  la 
récolte  en  grains,  seul  espoir  du  laboureur j 
et  que ,  de  nécessité,  on  est  obligé  de  laisser 
exposée  à  la  foi  publique? 

n  La  garance  est  un  fruit  ;  Tarracbement 
de  cette  racine  ne  peut  pas  être  .considéré 
comme  une  récolte  nécessaire;  et  c*est  de 
celle-là  seulement  que  la  loi  a  youlu  parler  ». 

Par  arrêt  du  5  décembre  de  la  même  an- 
née ,  au  rapport  de  M.  Aumont, 

«  Attendu  que  Pierre  Perrin  est  preVenn 
d'avoir ,  dans  la  nuit  du  a8  au  39  août  der- 
nier, w>lé  sur  un  champ  appartenant  au 
nommé  Vachon,  enyiron  cent  kilogrammes  de 
racines  de  garance  qui  avaient  été  arrachées 
de  la  terre  les  jours  précédens;  qu'un  tel  Vol 
est  évidemment  le  Vol  de  récoltes  prévu  par 
Fart.  383  du  Code  de  1810,  et  puni  par  ce 
Code  de  la  peine  afllictivie  et  infamante  de  la 
réclusion  ;  qu'ainsi ,  en  ordonnant  le  renvoi 
de  Perrin  à  la  cour  d'assises  du  département 
de  Vaucluse,  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  d'appel  de  Nismes  a ,  par  son  arrêt  du  5 
octobre,  fait  une  juste  application  de  l'art. 
aSi  du  Code  d'instruction  criminelle; 

3»  La  oour  rejette  le  pourvoi  dudit  Per- 
rin ». 

Le  3o  décembre  i8ao,  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Nismes, 
qui  renvoie  au  tribunal  correctionnel  d'A* 
Tignon,  Jacques  Rippert,  prévenu  d'avoir 
volé  des  racines  de  garance  laissées  à  la  foi 
publique  et  sur  un  terrain  ouvert,  pour  sé- 
cher. 

Le  i5  mars  de  la  même  année,  jugement 
par  lequel,  attendu  que  le  Vol  dont  il  s'agit, 
rentre  dans  l'application  de  l'art.  388  du  Code 
pénal,  qui  punit  de  la  réclusion  les  Vols  de 
récolte  commis  dans  les  champs,  et  par  con- 
séquent dans  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises, le  tribunal  correctionnel  se  déclare  in- 
compétent. 

Point  d'appel  de  ce  jugement,  soit  de  la 
part  du  prévenu ,  soit  de  la  part  du  ministère 
public,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  Mais 
le  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
Nismes  se  pourvoit  en  règlement  de  juges 
devant  la  cour  de  cassation  ;  et  par  arrêt  du 
17  avril  i8ai ,  au  rapport  de  M.  Rataud, 

«  Attendu  qtie,  par  l'effet  dudit  arrêt  et 
dudit  jugement,  le  cours  de  la  justice  se 


trouve  interrompu,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
le  rétablir  ; 

»  Attendu  que  les  racines  de  garance  dont 
il  s'agit,  avaient,  dans  l'espèce ,  été  laissées  à 
la  foi  publique,  et  sur  un  terrain  ouvert, 
pour  sécher  ;  qu'en  cet  état,  elles  étaient  une 
récolte  ;  et  qu'ainsi,  le  Vol  qui  en  a  été  com- 
mis ,  est  de  nature  à  rentrer  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  388  du  Code  pénal  ; 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  la  demande  dn 
procureur  général  à  la  cour  royale  deNismes, 
et  statuant  en  vertu  de  Tart.  626  du  Code 
d'instruction  criixiinelle ,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  l'arrêt  rendu  par  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Nismes,  le 
3o  décembre  1820,  non  plus  qu'au  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Avig- 
non, le  i5  mars  dernier,  lesquels  seront  re- 
gardés comme  non  avenus ,  renvoie  devant  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de 
Montpellier,  pour,  sur  l'instruction  déjà  faite 
ou  à  compléter,  s'il  y  a  lieu,  être  procédé  à  ' 
un  nouvel  arrêt  sur  le  règlement  de  la  com- 
pétence conformément  à  la  loi  (1)  ». 

30  Le  3o  novembre  i8i3,  arrêt  delà  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  qui,  sur  une  procédure 
instruite  contre  Pierre- Jean  Calluy, prévenu 
d'avpir  volé  des  pommes  de  terre  mises  en  tas 
dans  le  champ  sur  lequel  le  propriétaire  les 
avait  récoltées ,  renvoie  ce  particulier  à  la  po- 
lice correctionnelle. 

Le  procureur  général  se  pourvoit  en  cassa* 
tion  contre  cet  arrêt;  et  le  10  février  1814 1 
au  rapport  de  M.  fiusschop , 

«  Vu  les  art.  4o8  et  416  du  Code  d'instruc^ 
tion  criminelle,  l'art.  a3i  dudit  Code,  et 
l'art  388  du  Gode  pénal  ; 

»  Considérant  que  les  dispositiona  dadit 
art.  388  sont  générales  et  s'étendent  e6ns€^- 
quemment  aux  Vols  de  toutes  espèces  de  ré- 
coltes et  partie  de  récoltes  laissées  dans  les 
champs  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  Pierre-Jean  Calloy 
est  prévenu  d'avoir  volé  àti  pommes  de  terre 
mises  en  tas  dans  le  champ  sur  lequel  elles 
avaient  été  récoltées;  que  ce  Vol  rentrait 
donc  évidemment  dans  Tspplication  dudit 
art.  388  ;  qu'ainsi ,  et  aux  termes  de  l'art.  a3i 
du  Code  d'instruction  criminelle,  il  y  avait 
lieu  de  renvoyer  le  prévenu  devant  U  cour 
d'assises  ; 

»  Que  néanmoins,  par  son  arrêt  dn  So  no- 
vembre i8i3 ,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 


(1)  Bnllelia  criminel  de  la  cour  de  cassatton ,  «bb^ 
t8ai,  tome  16,  peg«  178. 
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renyoy^  ledit  prëvenn  devant  l^ibnnal  de 
police  correctionnelle;  d*oû  il  suit  qu'elle  a 
▼iolé  les  régies  de  compétence  établies  par  U 
loi; 

»  La  cour  casse  et  annuité.....  y. 

4<*  £n  octobre  i8i3 ,  des  pommes  de  terre 
re'coltées  dans  un  champ,  j  sont  enfouies  par 
le  propriétaire. 

En  avril  iSi4  9  Joseph  et  Louis  Chabert  les 
déterrent  et  les  enlèvent. 

Arrêt  qui  met  ces  deux  particuliers  en  ac-^ 
ousation ,  et  les  renvoie  devant  la  cour  d'as- 
siteâ  du  département  du  Tarn. 

Le  i5  novembre  de  la  même  année ,  le  )ur  j 
les  déclare  coupables  ;  et  la  cour  d'assises,  leur 
appliquant  l'art.  368 ,  les  condamne  à  la  ré- 
clusion. 

Us  se  pourvoient  en  cuSMtion. 

Le  la  janvier  i8i5,  au  rapport  de  M.  Ban* 
cfaau, 

«  Vu  l'art.  4io  du  Code  d'instruction  cri- 
minellc  et  Tart.  388  du  Code  pénal  ; 

»  Attendu  qtte  le  Vol  de  pommes  de  terre 
qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation  de  Jo- 
seph et  Louis  Chabert ,  n'a  point  été  qualifié 
par  le  jurj^Vol  de  récolte) 

)iQue,  dès-lors,  Tapplicationde  la  loi  ne  peut 
.  être  jugée  que  d'après  les  faits  de  l'acte  d'ac- 
cusation et  la  date  du  Vol  ; 

1»  Que  ce  Vol  a  eu  lieu  dans  le  courant  d'a- 
vril i8i4î  qu'à  cette  époque,  les  pommes  de 
terre  volées  n'étaient  plus  en  étal  de  récolte , 
qu'elles  avaient  même  été  enfouies  ;  qu'elles 
ne  pouvaient  donc  être  considérées  que 
comme  des  fruita  de  la  terre  confiés  volon- 
tairement et  sans  nécessité  à  la  foi  publi- 
que ; 

»  Que  le  Vol  qui  en  avait  été  fait ,  ne  pou^ 
▼ait  donc  rentrer  dans  l'application  de  l'art. 
388  du  Code  pénal  ;  qu'il  n'était  passible  que 
delà  pNeine  prononcée  par  l'art.  4oi  contre  les 
Vols  simples  ; 

y>  Qu'en  condamnant  lesdits  Chabert  à  la 
peine  de  la  réclusion ,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  388,1a  cour  d'assises  du  départe- 
ment du  Tarn  a  faussement  appliqué  cet  ar- 
ticle; 

n  hsk  cour  casse  et  annulle n. 

5«  Le  10  mars  1814,  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Cambrai,  qui  déclare  prévenu  do 
crime  de  Vol  caractérisé  par  l'art.  388  du 
Code  pénal,  le  nommé  Bebert  Renard,  qu'une 
procédure  instruite  à  la  requête  du  ministère 
public,  présente  comme  fortement  soupçonné 
d'avoir,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'août  i8i3 ,  volé  à  une  meule  degraùu  fai- 


êtnt  partie  de  réooUes,  plusieurs  hottek  de 
colzat  non  battues. 

L'afiaire  portée,  par  suite  de  cette  ordon- 
nance, à  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d'appel  de  Douai,  il  y  intervient,  le  iS  da 
même  moit ,  un  arrêt  par  lequel, 

«c  Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure 
que  Bebert-Renard  est  suffisamment  prévenu 
d'avoir,  au  commencement  du  mois  d'août 
i8i3,volédu  colzat  dans  une  meule,  environ 
douze  bottes  qui  n'étaient  pas  battues,  et  la 
graine  qui  se  trouvait  au  fond  de  ladite  meule; 
que,  pour  renvoyer  le  prévenu  devant  une 
cour  d'assises ,  il  faut  qu'un  Vol  de  colzat  mis 
en  meule,  soit  un  fait  réputé  crhne  par  la  loi; 
que  l'art.  388  du  Code  pénal  ne  répute  crime 
que  le  Vol,  soit  de  récoltes,  soit  de  meules 
de  grains  provenant  de  récoltes;  que,  pour 
repu  ter  crime  le  Vol  àt  colzat  mis  en  meule, 
il  faut  donc  qu'une  meule  de  colzat  soit  con- 
sidérée, ou  comme  récolte ,  00  eomme  meule 
de  grains  faisant  partie  de  récoltes;  que  par 
récoltes  f  l'on-  entend  les  productions  de  la 
terre  que  le  propriétaire  00  celui  qui  le  re- 
présente, a  détachées  de  leurs  tiges  ou  de  leurs 
racines,  et  est  obligé  de  laisser  momentané- 
ment exposées  sur  la  foi  publique,  en  atten-' 
dant  qu'elles  puissent  être  tiransportées  ou 
mises  en  meule;  qu'ainsi,  on  ne doH considé- 
rer eomme  récoltes  que  le  colzat  que  le 
cultivateur  est  forcé  de  laisser  momentané- 
ment exposé  sous  la  foi  publique  dans  son 
champ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  ou  le  transpor- 
ter dans  ses  édifices  00  le  mettre  en  meule  ; . 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  le  cul- 
tivateur a  fait  de  son  colzat  des  meules  pour 
rester ,  après  la^  récolte  finie,  pendant  un 
temps  plus  00  moins  long  dans  le  champ  qui 
l'a  produit;  d'où  il  suit  que  le  Vol  de  colzat 
mis  en  meule  ne  doit  pas  êtreconsidéré  comme 
Vol  de  récoltes; 

n  Qu'il  ne  doit  pas  non  plus  être  considéré 
comme  Vol  de  meules  de  grains  faisant  par- 
tie de  récoltes ,  attendu  que ,  par  grains,  6n 
ne  doit  entendre  que  les  fruits  et  semences 
de  bled,  de  seigle,  d'orge,  d'avoine  et  autres 
gros  et  menus  grains,  nullement  les  graines 
et  grenailles  des  plantes  oléagineuses, telles 
que  les  graines  de  colzat,  lin  ,  camomille,  pa- 
vots ,  etc.  ;  que  la  garantie  particulière  que  la 
loi  a  donnée  aux  productions  de  la  première 
espèce ,  ne  peut  donc  être  étendue  à  celles 
de  la  seconde;  et  qu'ainsi .  la  qualification  de 
crime  que  l'art.  388  du  Code  pénal  donne  aux 
Vols  de  meules  de  grains  faisant  partie  de 
récoltes,  ne  peut  convenir  aux  Volsdeeolzat 
mis' en  meule  ;  d'où  il  suit,  dans  Tespèce,  que 
•  le  Vol  dont  Bebert-Renard  est  prévenu ,  ren- 
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trcf  dans  la  daate  des  VoU  simples  pre'ros  par 
Fart.  4oi  du  Code  pénal  ; 

9  La  coar  annalle  rordonnance  de  prise  de 
corps  y  et  reoToie  ledit  préyenu  devant  la  po- 
lice correctionnelle 1». 

Le  procureur  général  se  poorroit  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt. 

•c  La  question  qui  se  présente,  dans  cette 
aflfaire,  à  rotre  examen  (ai-je  dit  à  Taudienoe 
de  la  section  criminelle,  le  t8  ayril  i8i4)  9  est 
d*une  grande  importance  pour  les  départe- 
mens  où ,  comme  dans  ceux  du  Nord,  du  Pas- 
•de-Calais ,  de  la  Somme  et  de  b  Seine-Infé- 
rieure, la  culture  du  colzat ,  du  lin  et  d'autres 
plantes  oléagineuses,  est  regardée  comme 
fnne  des  plus  précieuses  ressources  du  labou- 
reur. 

n  n  s*agit  de  savoir  si  le  Vol  qui  se  fait  de 
ces  plantes ,  tandis  que ,  mises  en  meules  dans 
les  champs,  elles  sont  exposées  à  la  foi  publi- 
que, doit  être  puni  comme  crime ,  «ou  s'il  ne 
doit  Tétre  que  comme  simple  délit  ;  en  d'au- 
tres termes,  si  ce  Vol  appartient  k  la  classe 
de  ceux  que  prévoit  et  punit  l'art.  388  du 
Code  pénal ,  on  s'il  rentre  dans  la  catégorie 
de  ceux  que  prévoit  et  punit  l'art*  4oi  du 
même  Code. 

»  Que  les  ti^fes  de  colsat,  lorsqu'elles  sont 
coupées  et  détachées  du  fonds ,  soient  des  ré- 
coltes proprement  dites;  et  que  les  voler 
dans  cet  état,  ce  soit  commettre  le  crime 
prévu  et  puni  par  l'art.  388,  c'est  ce  qu'on  ne 
saurait  contester. 

1»  Mais  lorsqu'elles  sont  mises  en  meules, 
peut-on ,  doit-on,  sous  le  rapport  de  la  péna- 
lité ,  considérer  les  meules  qu'elles  forment, 
comme  des  mtuUs  de  grains  faisant  partie 
de  récoltes  ?  C'est  la  questioà  que  vous  avez  à 
juger. 

n  Pour  la  résoudre ,  nous  devons  consulter 
la  lettre  de  la  loi  et  son  esprit. 

»  La  lettre  de  la  loi  est  assez  équivoque , 
parceque  le  moi  grains  est  susceptible  de  deux 
acceptions  différentes. 

M  Dans  le  sens  le  plusrestreint ,  ce  mot  ne 
désigne  que  les  fromentacés  qui  servent  à  la 
nourriture  de  l'homme  et  des  animieiux. 

»  Mais  dans  un  sens  plus  étendu  (et  c'est  ce 


n  Prise  dçis  cette  seconde  acception ,  la 
dénomination  générée  de  grain  s'applique 
certainement  tout  aussi  bien  au  colzat,  au  Hn^ 
ji  la  camomille,  qu'au  bled,  au  seigle,  à  Tovge, 
à  l'avoine. 

M  II  est  vrai  qu'on  dit ,  graine  de  colzat , 
graine  de  lin ,  graine  de  camomille,  et  non 
pas  grain  de  camomille,  grain  de  lin, grain 
de  colzat;  mais  c'est  par  extension  du  sens 
rigoureusement  attaché  au  mot  graine,  que 
l'on  s'exprime  ainsi  :  car  le  mot  graine  ne  dé- 
signe ,  à  proprement  parler ,  que  la  sanenoe 
que  les  plantes  fournbsent  pour  la  conserva- 
tion et  la  propagation  de  l'espèce;  et  ce  n*eat 
qu'en  étendant  la  signiâcation  naturelle  de  ce 
mot  qu'on  peut  rappliquer  à  la  partie  de  la 
plante  qui  en  forme  le  seul  ou  principal  pro- 
duit. 

»  Le  texte  littéral  de  Fart.  388  do  Code  p^- 
nal  laisse  donc  de%  doutes  sur  le  sens  dans 
lequel  on  doit  y  entendre  les  termes  metUes 
de  grains  faisant  partie  de  récoltes. 

»  L'esprit  du  même  article  est  exposé  très- 
clairement  dans  les  motifs  qu'en  a  donnes 
l'orateur  du  gouvernement  à  la  séance  du 
corps  législatif  do  9  février  1810  : 

n  Quant  au  F'ol  dohjets  exposés  à  la  foi  ' 
publique  (  ce  sont  les  termes  de  M.  Faure  ) , 
la  loi  de  1791  les  punissait  tous  et  une  peine 
qfflictive.  Beaucoup  de  ces  crimes  restèrent 
impunis  »  parceque  la  peine  était  trompée  trop 
forte,  et  que  Von  aimait  mieux  acquitter  la» 
coupables,  que  de  leur  faire  subir  un  châti- 
ment qui  excédait  celui  qu'Os  paraissaient 
avoir  mérité.  La  loi  du  ^frimaire  an  8  /ki- 
rut ,  et  la  connaissance  de  tous  ces  délite  in- 
distinctement fut  attrUmée  aux  tribunautc  de 
police  correctionnelle,  Jlors,  un  nouvel  in* 
concernent  se  fit  apercevoir  :  la  peine  était 
insuffisante  en  plusieurs  cas;  et  l'insuffisance 
de  la  peine  produisit  le  même  effet  que  l'im» 
punité,  DiS'lorSy  ces  sortes  de  déliu  se  rv- 
nouveièrent  fréquemment ,  et  Us  tribunaux 
ont  élevé  de  jusUs plaintes  à  cet  égard, 

n  La  distinction  que  le  nouveau  Code  étm- 
blit,  apportera  un  remède  efficace  au  mal, 

Tit  Ou  le  vol  aura  été  commis ,  à  t égard 
dtobjets  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de 


que  nous  lisons  dans  l'Encyclopédie,  au  mot  *  confier  à  la  foi  publique ,  tels  que  les  Fols 


grain) ,  il  se  dit  des  petits  corps  ou  fruits  que 
Us  arbres  et  plantes  produisent,  qui  Uur  ser- 
vent de  semences  ou  qui  Us  contiennent, 
Ainsi,  comme  l'usage  journalier  le  prouve  et 
comme  l'atteste  d'ailleurs  le  Dictionnaire  de 
l'Académie  française ,  on  dit  grain  de  raisin, 
grain  de  verjus,  grain  de  grenade,  grain  de 
sureau ,  grain  de  genièvre,  grain  de  laurier, 
grain  de  poivre,  grain  de  moutarde. 


de  bestiaux ,  d'instrumens  d'agriculture,  de 
récoltes,  ou  de  partie  de  récolus  qui  se  trou- 
vaient clans  Us  champs  ;  en  un  mot,  de  choses 
qu'il  est  impossible  de  surveiller  soi-même 
ou  de  faire  surveilUr,  En  ce  cas ,  Us  cou- 
pables seront  punis  d'une  peine  afflictive, 

1»  Ou  Us  objets  volés  pouvaient  être  gardés, 
de  sorte  que  c'est  volontairement  qu'on  Us 
aura  confiés  à  U  foi  publique.  Dans  ce  cas. 
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et  Vk9%t  plut  qu*un  f^ol  iimpU,  qui,  dèê-lort, 
sera  puni  de  peines  de  police  correctionnelle. 

»  Daos  laquelle  de  ce^  deux  classes  d'objets 
expose's  à  la  foi  publique,  defons-nous  ranger 
les  colzats? 

y  Cest  saDS  contredit  dans  la  première; 
car  ce  n'est  pas  volontairement,  c'est  par  une 
nécessité  physique ,  c'est  pour  obéir  à  la  na- 
ture même  des  choses ,  que  le  cnltiTatenr , 
après  avoir  coupé  ses  colzats,  le  met  en  meule 
.  dans  le  champ  qui  les  a  produits. 

n  Cette  vérité,  très-  familière  dans  tous  les 
départemens  où  la  culture  et  la  manipulation 
*du  colzat  sont  bien  connues,  est  rendue 
très-sensible  dans  le  passage  suivant  de  l'En- 
cyclopédie, au  mot  Colzat  :  Onfait  là  récolte 
(du  colzat  )  à  la  fin  de  juin,  quand  la  graine 
est  prête  à  épiler;  et  pour  éviter  cet  accident, 
oa  em  oàMSim  db  la  laissb»  tiop  Muaia  poua 
mBCVULUR.  On  scie  avec  la  faucille,  et  l'on 
couche  les  liges  sur  terre  comme  le  bled;  on 
lesjr  laisse  pendant  deux  beaux  jours  .*  si  la 
pltUe  ne  permet  pas  de  les  relever  après  ce 
teiftps ,  il  faut  attendre, 

i>  On,  les  relève  dans  un  drap ,' et  on  les 
porte  au  lieu  préparé  pourjaire  la  meule  sua 

LA  mImB  Plies  DE  TBRBS,  A7IM  DB  HB  ^S  PBBDBB 

LA  GBAiHB  j  OU  xf"'^  autant  de  meules  que  la 
dépouille  en  demande  .*  celle  de  huit  cents 
de  terre  doit  suffire  pour  une  meule;  et  pour 
la  faire,  on  forme  une  terrasse  bien  sèche  et 
bien  battue,  de  vingt  pieds  quarrés;  on  y  met 
un  lit  de  paille,  sur  lequel  on  arrange  les 
tiges  la  tête  en  dedans;  on  arrondit  cette 
meule  dès  le  pied  jusqu'à  la  hauteur  de  trois 
toises  plus  ou  moins ,  en  terminant  en  pain 
de  sucre,  et  l'on  couvre  le  dessus  pour  être  à 
l'abri  de  la  pluie. 

»  Quand  les  grands  vents  la  mettent  en 
danger  de  culbuter  ,  ona  soin  de  l'étayer. 

-»  Le  colzat  repose  ainsi  jusqu'après  la 
moisson^  à  moins  que  ton  n'ait  lieu  de  crain- 
dre Réchauffement  de  la  graine;  ce  qui  pour-- 
rait  arriver  par  des  temps  fort  pluvieux,  ou 
pour  l'avoir  recueillie  trop  verte. 

1»  //  est  essentiel  de  choisir  un  beau  jour 
pour  défaire  la  meule  ;  mais  avant  tout,  on 
prépare  au  pied  une  plateforme  battue,  aussi 
dure  que  les  battines  de  grange  ;  et  c'est  là" 
dessus  que  Von  bat,  à  mesure  que  la  meule  se 
dé/ait,  avec  la  précaution  de  n'enlever  les 
tiges  que  dans  un  drap. 

»  Dès  qu'on  en  a  battu  une  certaine  quan» 
tité,  il  faut  retirer  avec  un  râteau  la  paille 
écrasée  ;  cela  aide  à  bien  battre  le  *reste ,  et 
fut  perdre  moins  de  graine. 

3»  U  résulte  évidemment  de  cet  détails,  que 
le  colzat  coupé  et  mis  en  meule,  n'est  exposé 


qne  forcément  à  la  foi  publique.  Et  désola, 
il  semblerait  que  le  Vol  qui  s'ea  Csit  dans  cet 
état,  dût  sans  difficulté  être  atteint  par  l'art. 
388  du  Code  pénal. 

N  Mais  prenons  garde  à  une  chose.  Si,  mal- 
gré l'équivoque  de  expressions  meules  de 
grains,  nous  devions  appliquer  l'art.  388  da 
Code  pénal  au  Vol  de  meules  de  colzats, 
précisément  parceque  les  meules  de  colzats 
sont  forcément  exposées  à  la  foi  publique , 
nous  devrions  aussi  appliquer  cet  article  au 
Vol  de  foins  coupés  et  mis  en  meule  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  acquis  le  degré  de  sécheresse 
nécessaire  pour  qu'on  puisse  les  renfermer. 
Car  ce  n'est  pas  non  plus  volontairement 
qu'on  expose  ainsi  les  foins  coupés  et  mit  en 
meule,  k  la  foi  publique  ;  on  ne  les  j  expose, 
que  parcequ'il  y  a  impossibilité  d'en  oser 
autreonent.  Cependant  on  n'oserait  pas  dire 
qu'une  meule  de  foins  nouvellement  coupés, 
fût,  dans  le  sens  de  l'art.  388  du  Code  pénal, 
une  meule  de  grains  faisant  partie  de  la 
récolte  du  fonds;  et  vous  casseriez  sûrement, 
sans  la  moindre  hésitation,  un  arrêt  qui  puni- 
rait de  la  peine  portée  par  l'art.  388  du  Code 
pénal,  un  Vol  de  foins  mis  en  meule  dans  le 
champ  qui  les  a  produits. 

)i  Et  de  lii  que  devons-nous  conclure?  Que 
l'orateur  du  gouvernement  n'a  pas  dit ,  dans 
Y  exposé  des  motifs  de  l'art.  388,  tout  ce  qu'il 
devait  dire  d'après  ce  texte;  et  que  le  véritable 
esprit  de  ce  texte  est  que ,  pour  que  la  peine 
qu'il  prononce ,  soit  applicable  au  Vol  de  ré- 
coltes exposées  à  la  foi  publique ,  il  faut,  ou 
que  les  récoltes  volées  soient  encore  gisantes, 
ou  que,  si  elles  sont  en  meules^  elles  consis- 
tent en  grains;  en  sorte  que  le  Vol  de  récoltes 
mises  en  meules  et  consistant  en  produits 
non  qualifiés  de  grains,  ne  soit  pas  atteint 
par  cette  peine. 

»  Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  douteux 
que  les  expressions  meules  de  grains  doivent, 
dans  l'art.  388 ,  s'entendre  des  meules  de 
colzats. 

»  Mais  le  doute  seul  est  un  motif  détermi- 
nant pour  que  les  meules  de  colzats  ne  soient 
pas  censées  comprises  daos  cet  article.  Car,  en 
matière  pénale,  c'est  toujours  le  parti  le  plua 
doux  qui ,  dans  l'incertitude ,  doit  prévaloir. 
>  On  conçoit  d'ailleurs  que  le  législateur 
a  pu  avoir,  dans  Part.  388,  de  très-bonnes 
raisons  pour  ne  -pas  entendre  les  termes 
meules  de  grains  dans  le  sens  le  plus  large  , 
pour  restreindre  ces  mots  à  leur  sens  le  plus 
usuel,  pour  les  restreindre  aux  meules  de 
fromentacés. 

»  En  bonne  législation,  l'intensitéde  la  peine 
d'un  délit  attentatoire  à  la  propriété,  doit  se 
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mesurer,  non  seulement  sur  le  préjudice  que 
cause  le  délit  même,  non  seulement  sur  Tin- 
lention  qui  le  produit,  non  seulement  sur  la 
difficulté  de  s'en  garantir,  mais  encore  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  propension  que  les  hommes 
pervers  ont  à  le  commettre  ;  et  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  pays,  on  a  vu  les  légis- 
lateurs punir  plus  sévèrement,  toutes  choses 
égales,  les  délits  que  la  cupidité  reproduit 
fréquemment  parcequ  elle  a  de  grandes  faci- 
lités pour  en  utiliser  les  résultats,  que  ceux 
qui ,  par  la  raison  contraire ,  se  commettent 
rarement. 

V  Eh  bien!  S'il  est  vrai  que  le  Vol  d'une 
meule  de  colzats  cause  autant  et  quelquefois 
plus  de  préjudice  que  le  Vol  d'une  meule  de 
fromentacés ,  s'il  est  vrai  que  l'un  suppose 
une  intention  non  moins  coupable quei'autre, 
s'il  est  vrai  qu'il  y  a  la  même  difficulté  à  se 
garantir  du  premier  qu'à  se  garantir  du  se- 
cond ,  il  est  vrai  aussi  que  le  Vol  de  meules 
de  colzats  est  beaucoup  plus  rare  que  le  Vol 
de  meules  de  fromenUcés ,  parcequ'il  est 
beaucoup  plus  facile  au  voleur  de  celles-ci 
qu'il  ne  l'est  au  voleur  de  celles-là ,  de  tirer 
impunément  parti  de  son  délit. 

n  Le  prolétaire  qui  a  volé  des  fromentacés 
mis  en  meule,  peut  aisément  les  faire  moudre 
ou  les  employer  d'une  manière  quelconque 
à  son  usage ,  sans  qu'on  puisse  Taccuser  de 
les  avoir  volés  :  il  n'a  qu'à  dire  qu'ils  sont  le 
produit  de  son  glanage;  et  par  ce  seul  mot, 
il  fait  taire  tous  les  soupçons. 

w  Mais  s'il  a  volé  des  graines  de  colzats, 
qu'en  fera-t-il?  Le  seul  parti  qu'il  puisse  en 
tirer ,  est  de  les  vendre  ou  de  les  faire  con- 
ver  tir  en  huile.  Et  comment  les  vendre, 
comment  les  faire  tordre,  sans  que  l'acheteur, 
sans  que  le  maître  du  moulin  à  huile ,  qui 
sait  qu'il  n'en  a  point  récollé,  soupçonne  la- 
voie  illicite  par  laquelle  il  est  parvenu  à  se 
les  procurer?  Car  il  n'en  est  point  des  colzats, 
comme  des  plantes  céréales.  Les  colzats  ne 
se  glanent  point;  et  nul  ne  peut  avoir  légiti- 
mement des  graines  de  colzats ,  s'il  ne  les  a , 
ou  récoltées  ,  ce  qui  est  impossible  quand  on 
n'est  ni  fermier  ni  propriétaire,  ou  achetées, 
ce  qui  est  sans  exemple  quand  on  n'en  fait 
pas  un  commerce  habituel. 

n  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  en  cassation 
du  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
Douai  n. 

Par  arrêt  du  a8  avril  iÔi4 ,  au  rapport  de 
M*  Busschop, 

M  Considérant  que,  dans  son  acception 
usitée  et  ordinaire,  le  motgrairune  comprend 


point  le  colzat;  et  qu'ainsi,  le  Vol  de  colzat 
mis  en  meule  ne  peut  être  assimilé  au  Vol  de 
meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes 
que  l'art.  388  du  Code  pénal  punit  de  la  peine 
de  la  réclusion  ;  qu'il  a  été  reconnu  par  Tarrèt 
dénoncé  ,  que  le  colzat  qui  a  fait  l'objet  du  • 
Vol  imputé  à  Bebert-Renard,  était  en  meule, 
et  que  le  Vol  n'était  d'ailleurs  accompagné 
d'aucune  circonstance  aggravante  propre  à  le 
qualifier  crime; 

w  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  le  prévenu 
devant  la  police  correctionnelle,  la  cour 
royale  de  Douai  a  fait  une  juste  -appUcatioa 
de  l'art.  4oi  du  Code  pénal  et  des  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ;  que  l'arrêt 
dénonce  est  d'ailleurs  régulier  dans  sa  forme  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

TV.  !•  Pour  qu'il  y  ait  Vol  de  récolte,  et 
par  conséquent  lieu  à  la  prine  portée  par  cet 
article,  est-il  nécessaire  qu'une  récolte  ait  été 
volée  en  entier,  ou  du  moins  en  grande  particî 
a«  La  peine  portée  par  Cit article,  est-elle 
applicable  au  Vol  de  grains  coupés ,  mis  en 
tas  de  dix  ou  vingt  gerbes  chacun,  et  ainsi 
exposés  dans  les  champs  à  la  foipublique? 

Par  arrêt  du  9  aoAt  1811 ,  la  cour  spéciale 
extraordinaire  de  Florence  a  fait  l'application 
de  cet  article  aux  nommés  Contini,  Grassi, 
Brogi  et  Querciolî ,  convaincus  d'avoir  vole' 
quelques  javelles  de  grains  dans  un  champ. 

Ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation ,  et 
ont  soutenu  que  l'art.  388  n'était  applicable 
qu'au  Vol  de  la  totalité  ou  d'une  partie  con- 
sidérable d'une  récolte  î  qu'ainsi,  le  Vol  dont 
ils  étaient  déclarés  coupables,  ne  pouvait  être 
puni  que  correctionnellement. 

Le  la  septembre  de  la  même  année,  arrêt, 
au  rapport  de  M.  Benvenuti,  par  lequel, 

tt  Attendu,  sur  les  moyens  proposés  par  les 
demandeurs,  que  les  Vols   punissables  de 
peines  correctionnelles ,  d'après  l'art.  4oi  du 
Code  pénal  de  1810,  ne  sont  que  les  Vols  non 
spécifiés  dans  la  sect.  1  du  chap.  a  du  tit.  a  du 
liv.  3  du  même  Code;  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  de  Vol  de  javelles  commis   dans  un 
champ;  que  lesdites  javelles  formaient  partie 
de  la  récolle;  et  que  par  conséquent  il  s'agit 
de  Vol  spécifié  dans  l'art.  388,  duditCode;  que 
le  susdit  art.  388  ne  fait  aucune  distioclion 
entre  la  partie  plus,  ou  moins  grande  de  ré- 
colte volée  ;  et  que ,  dès-lors ,  il  a  été  fait  une 
juste  application  du  ftième  art.  3S8*..; 
ji  La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 
Le  3  mars  i8ia,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Dijon ,  qui  renvoie  à  la  police  correction- 
nelle, là  veuve  Chaise  et  sa  fille,  prévenues 
d'avoir  vole  dans  les  champs,  pendant  la  nuit, 
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environ  98  javelliM  d'aTMne ,  attendu  i/ue 
l'an.  388  du  Code  pénal  parie  de  f^ol  de 
récoltes  ou  de  meules  en  grains  faisant  partie 
de  récoltes  ;  et  ffue,  dans  l'espèce  ,  il  n*est 
question  que  de  f^ol  d'un  certain  nombre  de 
jai'elles  qui  ne  constituent  pas  une  partie 
notable  de  récoltes. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  de 
]a  part  du  ministère  public;  et  le  17  avril 
suivant,  au  rapport  de  M.  Busschop, 

u  Vu  Tart.  388  du  Code  pénal...  ; 

n  Vu  aussi  les  art.  a3i  et  416  du  Code  d'ins- 
truction criminelle...; 

)f  Considérant  que  Tart.  388  du  Code  pénal 
a  pour  objet  le  Vol  d'eflcts  mobiliers  qui ,  par 
une  confiance  nécessaire,  sont  exposés  à  la  foi 
publique; 

)i  Qu'ainsi ,  on  doit  entendre  par  les  mots 
récolte  ou  partie  de  récolte  ,  employés  dans 
ledit  article ,  tous  fruits  et  productions  utiles 
de  la  terre  qui,  séparés  de  leurs  racineà  ou  de 
leurs  tiges  par  le  fait  du  propriétaire  ou  de 
celui  qui  le  représente,  sont  laissés  mom en- 
•^^anénent  dans  les  champs  jusqu'à  ce  qu'ils 
•oient  recueillis  et  renfermés  dans  un  lieu  oà 
ib  peuvent  être  particulièrement  surveillés; 

V  Que ,  dans  l'espèce ,  la  veuve  Chaise  et  sa 
fille  sont  prévenues  d'avoir  volé  98  javelles  de 
grains  exposées  dans  les  champs  à  la  foi  pu- 
blique; que  ce  fait  constitue  donc  le  Vol  de 
récolte  prévu  par  ledit  art.  388,  qui  le  punit 
de  la  réclusion;  que  conséquemmcnt  et  aux 
termes  de  l'art.  a3i  du  Code  d'instruction 
criminelle,  la  connaissance  dudit  Vol  appar- 
tient aux  cours  criminelles; 

»  Que  néanmoins ,  par  son  ârrét  du  3  mars 
1813,  la  cour  d'appel  de  Dijon  a  renvoyé  les- 
dites  prévenues  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle;  et  qu'ainsi,  elle  a  violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; 

V  D*aprè8  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle...  n. 

Le  ai  octobre  181  a;  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Dortmand,  qui  déclare  Henri- 
Guillaume  Kruse  «  prévenu  d'avoir  volé  du 
yt  chainp  du  cultivateur  Mailand,  5o  gerbes 
M  de  bled  coupé ,  et  de  les  avoir  placées  parmi 
»  les  gerbes  qui  se  trouvaient  sur  son  champ, 
»  voisin  du  premier;  etpar  là,  d'avoir  commis 
»  le  crime  prévu  par  l'art.  388  du  Code  pç- 
1»  nal)«. 

Le  17  novembre  suivant,  arrêt  de  la  couf 
d'appel  de  Dnsseldorff,  qui  annuUe  cette  or- 
donnance,  et  renvoie  Henri-Guillaume  Kruse 
à  la  police  correctionnelle,  «  attendu  qu'il 
>»  n'est  pas  prévenu  d'avoir  volé  la  récolte 
ToMi:  XXXVI. 
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»  entière,  mais  seulement  une  partie  de  la 
B  récolte  de  Mailand  n. 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt;  et  le  i5  ayril  i8i3 
arrêt,  au  rapport  de  M.  Oudart,  par  lequel' 

«  Vu  Tart.  388  du  Code  pénal,  et  l'art.  416 
du  Code  dinstruclion  criminelle  ; 

«  Attendu  que  Henri-Guillaume  Kruse  est 
prévenu  d'avoir  volé  dans  un  champ ,  pendant 
la  récolte,  5o  gerbes  de  seigle  ; 

>»  Que  ce  Vol  est  un  crime  que  l'art.  388 
do  Code  pénal  punit  de  la  réclusion  ; 

»  Que  le  mot  récolte ,  employé  dans  cet 
article,  ne  signifie  pas  seulement  la  récolte  de 
toute  une  pièce  de  terre,  qu'il  signifie  aussi 
la  récolte  d'une  partie  quelconque  de  cette 
pièce,  et  généralement  les  fruits  de  la  terre 
détachés  de  leurs  racines,  de  leurs  tiges,  de 
leurs  branches ,  qui  restent  exposés  à  la  foi 
publique,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  resserrés 
dans  les  édifices  du  maître  ou  de  celui  qui  est 
à  ses  droits  ; 

j»  Qu'on  ne  peut  supposer  dans  cette  dis- 
position une  restriction  de  laquelle  il  résul- 
terait que  de  deux  malfaiteurs,  dont  l'un 
aurait  volé  tous  les  fruits  recueillis  dans  un 
champ  d'un  hectare ,  et  l'autre  les  dix-neuf- 
vingtièmes  des  fruits  recueillis  dans  un  champ 
de  vingt  hectares,  le  premier  aurait  commis 
un  crime,  et  le  second  n'aurait  commis  qu'un 
délit; 

1»  Attendu  qu'en  renvoyant  devant  un  tri- 
bunal correctionnel  Henri-Guillaume  Kruse, 
la  cour  d'appel  du  grand  duché  de  Berg  a 
violé  l'art.  388  cité  ci-dessus  et  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi; 

1*  Par  ce  motif,  la  cour  casse  et  annuité  v. 

Le  17  novembre  1813,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Dusseldorfi',  qui  met  en  accusation 
et  renvoie  à  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Rhur,  Gaspard-Henri  Henner,  u  prévenu 
»  d'avoir  volé  dans  les  champs  trois  vingtai- 
n  nés  de  gerbes,  faisant  ensemble  soixante 
n  gerbes,  fait  qualifié  crime  par  l'art.  388  du 
9  Code  pénal  7%. 

Devant  la  cour  d'assises,  il  est  constaté ,  par 
les  dépositions  des  témoins,  m  que  les  huit 
n  vingtaines  de  gerbes  qui  se  sont  trouvées 
>  dans  les  champs,  et  sur  lesquelles  l'accusé 
»  a  commit  le  Vol.de  trois  vingtaines ,  n'ont 
»  pas  été  entassées  en  meules,  mais  que  cha- 
it  que  vingtaine  a  été  isolée  y>.  Ce  sont  les 
termes  du  procès-verbal  des  débats. 

Les  débats  terminés,  le  jury  déclare  que 
tt  Gaspard-Henri  Henner  est  coupable  d'avoir 
»  volé,  dans  la. nuit  du  ai  au  3a  septembre, 
y*  dans  les  champs  de  Westick,  et  transporte 
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»  chez  lui,  trois  vingtaines  de  gerbes  d'orge 
»  faisant  partie  de  la  dîme  appartenant  au 
»  baron  de  Reck». 

Sur  cette  déclaration ,  la  cour  d'assises  con- 
iidère  «i  que  le  Vol  dont  l'accuse  est  con- 
«  Taincu,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
n  des  meules  de  grains  faisant  partie  des 
n  récoltes,  dont  parle  l'art.  388  du  Code 
Tk  pénal ,  attendu  que  l'on  comprend  en 
«  France  sous  la  dénomination  de  meules  de 
n  grains,  des  piles  de  grains  munies  de  cou- 
n  vertures;  que  les  trois  vingtaines  de  gerbes 
n  ont  été  rangées  dans  les  champs  en  ligne , 
)t  et  n'ont  pas  été  amassées  en  piles  munies  de 
»  couvertures;  qu'ainsi,  Tart.  388, n'est  pas 
»  applicable  à  l'espcce  »  ;  et  en  conséquence, 
elle  ne  condamne  Ga&pai'd- Henri  Hfoner 
qu'aux  peines  correctionnelles  déterminées 
par  l'art.  4o'' 

Mais  le  ministère  public  se  pourvoit  en 
cassation;  et  le  37  février  i8i3,  au  rapport 
de  M.  Oudart, 

u  Vu  l'art.  388  du  Code  pénal..., 

M  Attendu  que  Gaspard-Henri  Henner  a 
été  déclaré  coupable  d'avoir  volé  dans  un 
champ  soixante  gerbes  d'orge ,  et  conséqucm- 
ment  d'avoir  commis  un  Vol  de  récolte  dans 
les  champs»  crime  prévu  par  l'art.  388  du 
Code  pénal  ; 

n  Attendu  qu'en  ne  le  condamnant  qu'à  la 
peine  portée  par  l'article  cité  ci-dessus,  et  en 
ne  prononçant  contre  lui  que  des  peines  cor- 
rectionnelles,  la  cour  d'assises  du  déparle- 
ment de  la  Rhur  a  violé  ledit  article  et  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  4oi  du  même 
Code; 

it  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe...  ». 

V.  !•  Le  Vol  d'une  brouette  peut-il  être 
considéré  comme  le  Vol  d'un  instrument  d'a- 
griculture 7 

2»  Le  Vol  d'instrumens  d'agriculture  peut- 
il  ,  lorsqu'il  n'est  pas  déclaré,  en  fait ,  avoir 
été  fait  dans  un  champ ,  être  puni  de  la  peine 
prononcée  par  cet  article? 

3<>  Cet  article  est-il  applicable  au  Vol  de 
grains  battus  dans  une  aire,  en  pleine  cam- 
page,  et  exposés  dans  cet  état  à  la  foi  pu- 
blique? 

La  première  question  dépend  de  l'usage 
auquel  les  brouettes  sont  habituellement  em- 
ployées dans  le  pays  où  s'en  est  fait  le  Vol. 

Le  34  na^^'S  i8i3,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gênes  qui  met  en  accusation ,  et  renvoie 
à  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Casai ,  le 
nommé  Cerrato ,  u  prévenu  d'avoir,  dans  la 
»  nuit  du  18  au  19  lévrier  dernier,  volé  une 
>i  brouette  servant  à  l'agriculture,  au  pré- 


»  judice  de  Secoad-Antoine  Fascio ,  et  ce 
1»  dans  un  champ  oà  il  Tavait  bissée  la  veille, 
M  après  s'en  être  servi  pour  y  transporter  de 
»  la  terre  ». 

Le  11  juin  suivant,  arrêt  de  la  cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Casai,  qui  u  déclare 

*  l'accusé  convaincu  du  Vol  d'une  brouette, 
,  1»  qui ,  quoiqu'elle  puisse  éventuellement  ser- 

)»  vir  à  des  usages  d'agriculture,  ne  peut  pas 
n  en  être  considérée  comme  un  instrument 
n  dans  le  sens  de  la  loi;  Vol  commis  an  pre- 
n  judice  de  Second-Antoine  Fascio,  la  nuit, 
)i  dans  un  champ  ;  et  considérant  que  le  délit 
»  dont  il  s'agit,  est  prévu  par  l'art.  401  da 
K  Code  pénal ,  condamne  l'accusé  à  une  an- 

•  née  d'emprisonnement....  ». 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation. 

Par  arrêt  du  29  juillet  de  la  même  année , 
au  rapport  de  M.  Oudart , 

«  Attendu  que  la  eour  spéciale  du  dépar- 
tement de  Marengo  a  déclaré  en  fait  que, 
dans  la  contrée  où  le  Vol  a  été  commis ,  une 
brouette  ne  peut  être  considérée  comme  on 
instrument  d'agricnltare ,  quoiqu'elle  poiaae 
éventuellement  servir  à  des  usages  d'agri- 
culture; 

•  N  Attendu  que  la  déclaration  des  jorés  et 
des  cours  spéciale»  extraordinaires  sur  les 
faits  n'est  soumise  à  aucun  recours; 

M  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi»». 

Sur  la  seconde  question,  la  négative  est 
incontestable;  et  voici  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  la  consacre  formellement 

Le  1 1  novembre  181-1 ,  déclaration  du  jury 
du  département  de  la  Dréme,  portant  que 
Joseph  Aymard  est  coupable  etatH>ir  volé  des 
instrumens  d'agriculture. 

Sur  cette  déclaration,  arrêt  de  la  cour 
d'assises,  qui  condamne  Joseph  Aymard  à  la 
peine  delà  réclusion. 

Joseph  Aymard  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt  ;^t  le  a6  décembre  suivant, 
au  rapport  de  M.  Liborel , 

u  Vu  les  arU  388  et  401  du  Code  pénal....; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  jury,  que  le  Vol  dont  il  s'agissait,  avait 
été  commis,  mais  sans  la  circonstance  (com- 
prise dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  J 
que  ce  Vol  aurait  été  commis  dans  les  champs  ; 

y*  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'en  condam»ant 
Joseph  Aymard  k  la  peine  de  cinq  ans  de 
réclusion  par  application  de  l'art.  388  du 
Code  pénal ,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse 
application  de  cet  article  et  contrevenu  à 
l'art.  401  du  même  Code  ; 
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La  troisième  question  s*est  présentée  dana 
deux  espèces  à  peu  près  semblables. 

Le4  juin  i8i  3,  arrêt  de  la  cour  d^assisesdu  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du 
jury  et  Tacle  d'accusation  auquel  cette  dé- 
claration se  réfère,  Jean  et  François  Baric 
sont  coupables  d'avoir ,  dans  la  nuit  du  aa  au 
si3  octobre  i8ti ,  commis  le  Vol  de  plusieurs 
sacs  de  maïs  en  épis  exposés  dans  un  champ, 
et  ce  pendant  la  nuit,  dans  la  commune  de 
,Saint-Léon,  au  préjudice  de  Germain  Vil- 
leneuve, habitant  de  la  même  commune; 

!•  Que,  dans  le  fait,  l'acte  d'accusation 
portant  que  le  maïs  vole  était  expose  dans  un 
champ ,  ce  Vol  se  trouve  qualifié  crime  par 
Tart.  388  du  nouveau  Code  pénal,  et  puni, 
en  combinant  ledit  art.  3i  du  même  Code,  de 
la  peine  de  cinq  à  dix  années  de  réclusion  ; 

»  Que,  dans  le  droit,  une  aire  dépicatoire 
est  assimilée  et  n'est  autre  chose  qu'un  champ 
où  Ton  dépose  et  où  l'on  entasse  les  récoltes  4 
•oit  pour  les  dépiquer,  soit  pour  les  faire 
sécher;  et  qu'alors,  le  Vol  dont  lesdits  Baric 
ont  été  déclarés  coupables,  se  trouve  toujours 
qualifié  crime  et  classé  dans  le  susdit  art.  388 
du  Code  pénal  qui  punit  ledit  crime  de  la 
peine  de  la  réclusion; 

it  La  cour,  faisant  droit  aux  réquisitions  du 
procureur  général,  a  condamné  et  condamne 
chaeun  desdits  Jean  et  François  Baric  frères , 
à  la  peine  de  cinq  années  de  réclusion ,  con-, 
formément  aux  art.  31  et  388  du  nouveau 
Code  pénal  ». 

Jean^  et  François  Baric  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt. 

«  n  résulte  des  actes  de  la  procédure  (dit 
leur  défenseur  ) ,  et  même  de  l'acte  d'aceusa- 
tion ,  que  les  exposa ns  étaient  prévenus  d'a- 
voir volé  du  maïs  qui  avait  été  déposé  auprès 
d'un  tas  de  paille  et  dans  une  aire  à  battre  le 
bled,  pour  le  faire  sécher.  Cette  aire  était 
distante  d'une  maison  d'habitation,  d'environ 
quarante  pas,  et  ne  faisait  partie  d^aucun 
champ. 

w  C'est  une  erreur  d'assimiler  le  Vol  com- 
mis dans  une  aire ,  à  celui  commis  dans  un 
champ.  Dans  le  premier  cas ,  c'est  forcément 
que  les  grains  ou  récoltes  sont  confiés  à  la  foi 
publique.  Dans  le  second,  c'est  volontaire- 
ment qu'on  les  a  déposés  en  un  lieu  plutôt 
qu*un  autre,  et  le  propriétaire  pouvait  veil- 
ler à  sa  conservation. 

»  Il  suffit,  pour  démontrer  que  le  Vol 
commis  dans  une  aire,  n'est  passible  que  de 
peines  correctionnelles ,  de  rappeler  les  mo- 


tifs de  la  loi  présentée  par  MM.  les  conseillers 
d'état  :  ou  le  f^ol  (disent- ils)  aura  été  commis 
à  l'égard  d'objets  qu'on  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  coFifier  à  la  foi  publique  ^  tels  que 
les  l^ols  des  récoltes  ou  de  partie  des  récoltes 
qui  se  trouveixtient  dans  les  champs,  en  un  mot, 
dts  choses  qu'il  est  impossible  de  surveiller 
soi-même,  ou  de /aire  surveiller  .*  en  ce  cas, 
les  coupables  seront  punis  d'une  peine  afflic- 
tive.  Ou  les  objets  volés  pouvaient  être  gar- 
dés ,  de  sorte  que  c'est  volontairement  qu'on 
les  aura  confiés  à  la  Joi  publique*  Dans  ce 
dernier  cas,  ce  n*est  plus  qu'un  Vol  simple, 
qui,  dès-lors,  sera  puni  des  peines  de  police 
correctionnelle. 

n  A  la  lecture  de  ce  passage,  on  est  con- 
vaincu que  l'intention  du  législateur  a  été  de 
punir  de  la  peine  ailUctive  le  Vol  commis  dans 
les  champs  taxativement  ;  mais  toutes  les  fois 
que  les  récoltes  ne  sont  plus  dans  les  champs, 
que  le  propriétaire  les  a  transportées  dans 
un  lieu  quelconque  et  à  son  choix,  il  était  le 
maitre  de  les  surveiller;  et  ce  n'était  que  de 
sa  propre  volonté  qu'elles  étaient  confiées  à 
la  foi  publique.  Une  aire  n'est  point  un  champ; 
c'est  un  lieu  de  dép6t  ;  le  Vol  qui  y  est  com- 
mis, est  donc  mal  à  propos  qualifié  de  Vol 
fait  dans  les  champs;  et  c'est  plus  mal  à  propos 
encore  que  les  supplians  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  réclusion ,  au  lieu  d'être  con- 
damnés seulement  à  une  peine  d'emprison- 
nement, conformément  aux^  dispositions  de 
l'art.  4oi  du  même  Code  pénal  ». 

Par  arrêt  du  17  juillet  i8ia,  au  rapport 
de  M.  Aumont, 

u  Attendu  que  le  Vol  dont  les  frères  Baric 
sont  déclarés  coupables,  présente  les  carac- 
tères du  Vol  prévu  par  l'art.  388  du  Code 
pénal;  et  qu'en  les  condamnant  conformé- 
ment à  la  disposition  de  cet  article ,  la  cour 
d'assbes  a ,  par  son  arrêt  du  4  juin ,  fait  une 
juste  application  de  la  loi  pénale; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  des  deman- 
deurs i>. 

Le  16  décembre  181a,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Toulouse,  qui,  vu  Fart.  388  du 
Code  pénal,  met  en  accusation  Antoine  Martjr, 
prévenu  d'avoir  volé  une  certaine  quantité 
de  grains  battms,  mais  non  encore  vannés,  et 
exposés  à  la  foi  publique,  en  pleine  campagne^ 
dans  l'aû'e  dépicatoire  où  s'en  était  fait  le 
battage. 

Antoine  Marty  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt ,  et  soutient  qu'ep  appliquant 
à  un  Vol  simple  de  sa  nature,  une  dispositjou 
qui  le  qualifierait  de  crime  ^  la  cour  d'appel  de 
Toulouse  a  violé  la  loi  qui  détermine  les 
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atlriboiioDs  respective*  des  cours  d*aitiaes  et 
des  tribimauz  correctionnels. 

«  Aux  termes  de  l'art.  388  du  Code  pénal 
(dit-il) ,  et  d'après  les  développemens  donnés 
à  cet  article  par  l'orateur  du  gouvernement , 
il  n'j  a  Vol  de  choses  confiées  à  la  foi  publi- 
que, que  lorsqu'il  a  ëte'  commis  dans  un 
champ,  et  sur  des  choses  qu'il  rst  impossible 
de  surreiller  soi-même  ou  de  faire  surveiller 
par  autrui. 

«  n  est  sensible  que,  par  le  mot  champs,  la 
loi  n'a  enteqdu  parler  que  des  lieux  mêmes 
où  les  récoltes  ont  été  coupées ,  et  où  le  pro- 
priétaire est  obligé  de  les  laisser  momentané- 
ment ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  les  faire  trans- 
porter dans  un  lieu  propre  k  étve  gardées. 
C'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  y  a  néces- 
sité forcée,  de  la  part  du  propriétaire,  de  con- 
fier ainsi  seê  récoltes  k  la  foi  publique ,  puis- 
qu'il est  impossible  de  les  enlever  au  fur  et 
mesure  qu'elles  sont  abattues ,  ni  de  pouvoir 
les  surveiller.  Mais  du  moment  que  ces  ré- 
coltes ont  été  enlevées  des  champs  récoltés, 
et  qu'on  les  a  déposées  dans  un  lieu  sus- 
ceptible de  surveillance ,  dés-lors ,  le  Vol  qui 
peut  en  être  fait,  ne  présente  plus  la  même 
gravité  et  ne  doit  être  qualifié  que  de  simple 
délit.  Le  Vol  imputé  au  suppliant,  est  de  cette 
dernière  nature  ;  il  n*a  pas  été  commis  dans 
un  champ,  mais  sur  Vaire  dépicatoire,  qui 
est  le  lieu  même  ou  l'on  rassemble  les  récoltes 
de  tous  les  champs  moissonnés;  ce  lieu  est 
susceptible  de  surveillance,  puisqu'il  est  placé 
autour  de  l'habitation,  et  le  plus  souvent  dans 
les  enclos;  encore  même  on  est  dans  l'usage 
constant  d'y  placer  une  cabane,  appelée 
vulgairement  garde^iie,  où  les  bonliers, 
métayers  ou  domestiques  du  propriétaire  cou- 
chent habituellement  tant  que  les  récoltes 
sout  aussi  exposées  sur  taire-soL  La  cour 
d'appel  de  Toulouse  ne  pouvait  donc,  sous 
aucun  rapport ,  assimiler  un  lieu  à  un  autre, 
puisque  la  situation  des  lieux  où  le  Vol  a  été 
commis,  est  positivement  ce  qui  détermine 
le  caractère  du  crime  ou  du  délit  ». 

Par  arrêt  du  37  février  181 3,  au  rapport 
de  M.  Busschop, 

tt  Considérant  i«  que  le  lieu  où  a  été  com- 
mis le  Vol  de  bled  imputé  au  demandeur, 
est  nne  propriété  rurale  sur  laquelle  ledit 
bled  faisant  partie  de  récolte,  était  exposé 
sur  la  foi  publique;  que, dès-lors ,  ce  Vol  est 
punissable  de  peines  afilictives  et  infamantes, 
d'après  l'art.  388  du  Code  pénal  ; 

na»  Que  le  demandeur  était,  au  temps  où 
il  est  prévenu  d'avoir  commis  le  Vol,  servi- 
teur à  gages  de  la  personne  volée;  et  que. 


d'après  cette  circonstanee  reoonaoe  par  la 
chambre  d'instruction  et  non  contredite  par 
la  cour  d'appel  de  Toulouse,  le  Vol  était  éga- 
lement punissable  de  peines  afQiclives  et  infa- 
mantes ,  d'après  le  %.  3  de  l'art.  386  du  même 
Code  pénal  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  qui  a  été  rendu  contre  le  de- 
mandeur par  ladite  cour,  est  conforme  aux 
règles  de  compétence  établies  par  l'art.  aSi 
du  Code  d'instruction  criminelle-...  ; 
n  La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

VL  10  Par  les  mots,  Fols  de  boit  dans  Us 
ventes,  l'art.  588  entend- il  les  Vols  de  bois 
exposés  à  la  foi  publique  et  destinés  à  être 
vendus,  dans  la  forêt  où  ils  ont  été  coupés? 

30  Entend- il ,  par  ces  mots,  les  Vols  de  bois 
qui,  dans  une  forêt  communale ,  sont  en  ex- 
ploitation afTouagère,  et  exposés  ainsi  à  la 
foi  publique ,  pour  être  distribués  en  nature 
auxhabitans? 

La  première  de  ces  questions  a  été,  comme 
elle  devait  l'être  sans  difficulté,  jugée  pour 
l'affirmative  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  du 
20  décembre  181 1  : 

«  Attendu  (a-t-il  dit)  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  par  l'instruction  et  la  procédure 
dont  il  s'agit,  que,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  novembre  dernier,  il  a  été  effectué,  au 
préjudice  de  Louis  Pion,  un  Vol  d^une  cer- 
taine quantité  de  fagots  de  bois  de  chêne ^ 
lesquels  étaient  entassés  pour  être  vendus, 
et  exposés  dans  un  bois  sur  la  foi  publique; 

n  Que  ce  fait  constitue  un  crime  prévu  par 
l'art.  388  du  Code  pénal;  et  qu'il  existe  des 
indices  graves  et  suffiaans  de  culpabilité,  à 
l'égard  dudit  crime,  contre  les  nomm^  Ploy 
Oulis,  la  femme  de  celui-ci  et  Marie  Delplas  »  ; 

I411  cour  met  les  prévenus  en  état  d'accu- 
sation. 

Et  inutilement  Oulis  et  sa  femme  se  sont- 
ils  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt; 
inutilement  ont-ils  dit  : 

(t  La  qualification  de  crime  est  mal  appli- 
quée au  fait  dont  il  s'agit.  Les  accusëft  sont 
prévenus,  d'après  les  pièces  de  la  procédure, 
d'un  Vol  de  bois  en  état  d'exploitation  ou 
exposé  sur  la  foi  publique,  si  l'on  veut,  mais 
non  point  dans  les  ventes. 

w  On  conçoit  qu'il  existe  une  grande  dif- 
férence entre  le  Vol  de  bois  dans  les  ventes, 
et  le  Vol  de  bois  en  éUt  d'exploitation ,  on 
exposé  sur  la  foi  publique  seulement.  Le 
bois  dans  les  ventes  n'est  plus  surveillé,  et  se 
trouve  forcément  exposé  à  la  foi  publique, 
contre  le  gré  même  du  vendeur;  au  con- 
traire, le  baia.qui  est  dans  un  état  d'exploi- 
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tatioD^  est  «unTeillë  piur  le  propriétaire  oa 
expose'  par  lui,  mais  volontairement,  à  la  foi 
publique.  Il  existe  donc  une  difierence  sen- 
sible dans  les  deux  cas. 

»  D'ailleurs,  il  est  de  principe  que  rien  ne 
peut  être  supplée'  et  que  rien  n'est  sjnonjme 
dans  les  lois  criminelles.  Il  suffît  donc  que  le 
Code  pénal  veuille  que  le  Vol  de  bois  soit 
commis  dans  des  ventes,  afin  qu'il  y  ait  crime, 
pour  qu'il  n'y  ait  plus  crime  dans  les  autres 
Vols  de  bois  qui  ne  sont  point  commis  dans 
des  Ventes  ». 

Par  arrêt  du  a8  février  i8i3,  au  rapport 
de  M.  Busschop , 

u  Considérant  que  le  fait  de  prévention 
sur  lequel  porte  l'arrêt  dénoncé,  constitue 
le  crime  de  Vol  prévu  par  l'art.  388  du  Code 
pénal;  et  que,  dès-lors,  le  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  qui  a  été  ordonné  par  ledit  arrêt, 
est  fondé  sur  la  juste  application  de  l'art.  aSi 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

i>  La  cour  rejette  le  pourvoi n. 

Sur  la  seconde  question,  V,  l'arrôt  de  la 
cour  de  cassation  du  7  mars  i8a8,  rapporté 
ci-après ,  n»  10. 

Vil.  1»  La  peine  portée  par  cet  article, 
peut-elle  être  appliquée  à  un  Vol  de  poisson , 
lorsqu'il  n'est  pas  déclaré  spéciBquemment 
par  le  jury,  que  le  poisson  volé  était  ren- 
fermé dans  un  étang,  vivier  ou  réservoir? 

2»  Peut-elle  être  appliquée  à  un  Vol  de 
poissons  dans  un  étang,  qui  a  eu  lieu  pendant 
que  l'étang  était  en  pêche? 

Sur  la  première  question,  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Dordogne, 
du  9  juillet  181 3,  avait  adopté  l'affirmative. 

Mais  il  a  été  cassé,  en  ces  termes,  le  37 
août  suivant,  au  rapport  de  M.  Rataud  : 

«  Vu  l'art.  410  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  l'art.  388  do  Code  pénal  ; 

1»  Attendu  que  la  déclaration  du  jury  ne 
porte  pas  que  la  tentative  du  Vol  de  poisson 
dont  Pierre  Moyen  a  été  déclaré  coupable, 
ait  eu  lieu  dans  l'un  des  endroits  spécifiés 
par  l'art.  388  du  Code  pénal  \  et  qu'ainsi,  en 
prononçant  contre  ledit  Moyen  la  peine  de 
la  réclusion ,  il  a  été  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  disposition  de  cet  article; 

If  Attendu  aussi  que  l'arrêt  do  mise  en 
accusation,  et  Tacte  d'accusation  dressé  en 
conséquence,  mentionnaient  formellement 
que  le  Vol  dont  il  s'agit,  avait  été  tenté  sur 
du  poisson  étant  dans  un  étang  ;  que ,  si  la 
cour  d'assises  a  négligé  d'interroger  le  jury 
sur  cette  circonstance  qui  était  la  base  essen- 
tielle de  l'accusation  ,  puisqu'elle  seule  don- 
nait au  fait  un  oaractère  de  crime,  il  ne  peut 


en  résulter  en  faveur  du  récbmant ,  on  ac- 
quittement sur  cette  circonstance  aggra- 
vante, puisque  le  jury  n'a  rien  prononcé  à 
cet  égard  ; 

N  La  cour,  par  ces  motifs,  casse  et  an- 
nulle...;  renvoie...  ». 

La  seconde  question  s'est  présentée  dans 
Pespcce  suivante. 

Le  II  mars  i8i3,  déclaration  du  jury  du 
département  de  l'Yonne ,  portant  que  «  Ni- 
»  colas  Ollier  et  Pierre  Chemeau ,  accusés, 
»  sont  coupables  d'avoir,  le  4  septembre  181 3, 
»  soustrait  frauduleusement  du  poisson  dans 
»  un  étang  en  pèche  appartenant  à  Edme 
n  Guillaume  ». 

Le  même  jour ,  arrêt  de  la  cour  d'assises 
qui,  appliquant  aux  accusés  l'art.  388  du  Code 
pénal ,  les  condamne  àla  peine  de  la  réclusion. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

<c  La  soustraction  dont  nous  sommes  dé- 
clarés coupables  (disent  les  condamnés),  a  été 
commise ,  non  pas  dans  un  étang  qui  fût  dans 
son  état  ordinaire ,  c'est-à-dire,  rempli  de  its 
eaux  habituelles,  mais  au  contraire  dans  un 
étang  en  pêche  depuis  un  jour. 

M  Quand  un  étang  n'est  point  en  pêche , 
il  est  sous  la  foi  publique,  parcequ'il  est 
laissé  dans  une  sorte  d'abandon ,  le  proprié- 
taire ne  pouvant  pas  être  astreint  à  entrete- 
nir toute  Tannée  une  garde  considérable  pour 
la  conservation  de  son  poisson. 

)i  Lorsque  l'étang,  au  contraire,  est  en 
pêche,  sur  tout  quand  il  ne  doit  y  rester, 
comme  dans  l'espèce,  qu'environ  deux  jours, 
le  poisson  étant  à  découvert  par  l'écoulement 
des  eaux ,  il  y  a  imprudence  de  la  part  du 
propriétaire,  s'il  n'établit  pas  une  surveillance 
exacte;  on  ne  peut  plus  dire  que  l'étang  alors 
soit  forcément  sous  la  foi  publique.  S'il  y  est 
laissé',  c'est,  de  la  part  du  propriétaire,  une 
négligence  impardonnable.  Un  homme  qui 
laisserait  dans  les  chemins  ou  les  champs  un 
meuble  précieux  sans  l'y  faire  garder,  com- 
mettrait une  imprudence  grave.  Celui  qui  le 
soustrairait, necommettrait  qu'un  délit.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce  ». 

Par  arrêt  du  i5  avril  de  la  même  année, 
«u  rapport  de  M.  Bauchau  , 

te  Attendu  que,  dans  l'examen  et  les  dé- 
bats il  n'a  été  commis  violation  à  aucun  arti- 
cle de  loi,  prescrit  à  peine  de  nullité; 

»  Que  la  loi  pénale  n'étant  pas  susceptible 
de  la  restriction  que  le  condamné  lui  donne^ 
il  en  a  été  fait  une  juste  application  aux  laits 
déclarés  constans...  ; 

i>  La  cour  rejette  le  pourvoi  de  Nicolas 
Ollier  »>. 
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VIII.  Lorsque  les  Vols  dont  il  est  parlé  daos 
cet  article ,  ont  été  commis  dans  un  pâturage 
fermé .  et  qu'ils  l'ont  été  k  l*«id«  d'une  effrac- 
tion faite  à  la  clôture,  ce  n'est  plus  la  peine 
portée  par  cet  article  qui  doit  être  appliquée; 
c'est,  d'après  l'art.  384)  celle  des  trayanz 
forcés  à  temps. 

Le  a5  novembre  i8ia,  déclaration  du  jurj 
du  département  du  Calvados ,  portant  «i  que 
71  François- Victor  Samson  est  coupable  d'un 
yt  Vol  commis ,  pendant  la  nuit  du  a  au  3  juin, 
v  d'une  vache  appartenant  au  nommé  Lunel , 
y  dans  un  herbage  où  elle  était  à  pâturer; 
-n  et  que  ce  Vol  a  été  commis  à  l'aide  d'effrac- 
ji  tion  faite  à  la  clôture  de  cet  herbage  ». 

£n  conséquence,  arrêt  du  même  jour  qui 
condamne  François- Victor  Samson,  confor- 
mément à  l'art.  384  »  ^  ^^  peine  des  travaux 
forcés  â  temps. 

Le  condamné  se  pourvoit  en  cassation  ,  et 
dit  que  l'art.  384  ^  ^^^  faussement  appliqué  ; 
qu^un  herbage  ne  saurait  être  assimilé  nia  un 
parc  ni  à  un  enclos  ;  qu'ainsi,  on  ne  pouvait 
iui  infliger  que  la  peine  delà  réclusion  por- 
tée par  l'art.  388. 

Par  arrêt  du  i4  janvier  i8i3,  au  rapport 
deM.  Van  Toulon, 

«  Attendu  que ,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  le  Vol  a  été  commis  à  l'aide  d'effraction 
laite  à  la  clôture  d'un  herbage,  et  que  consé- 
quemment  cette  déclaration  a  dû  entraîner 
Tapplication  de  l'art.  384  du  Code  pénal  ; 

1»  La  cour  rejette  le  pourvoi...... 

Par  la  même  raison,  ce  serait  encore  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  et  non  pas 
simplement  celle  de  la  réclusion,  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  prononcer ,  si  un  Vol  de  récolte 
avait  été  commis  avec  des  armes ,  la  nuit  et 
par  plusieurs. 

Jean- Baptiste  Matton  et  ses  complices  ont 
vainement  soutenu  le  contraire,  en  attaquant 
devant  la  cour  supérieure  de  j  ustice  de  Bruxel- 
les formée  en  cour  de  cassation ,  un  arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  la  même  ville  qui  les  avait 
condamnés,  comme  coupables  d'un  Vol  com- 
mis avec  ces  circonstances,  à  la  peine  écrite 
dans  l'art.  385.  Par  arrêt  du  i6  mars  t8i5, 

tt  Attendu  que  l'art.  388  du  Code  pénal 
n*est  relatif  qu'au  Vol  simple  de  récolte  et 
sans  aucune  circonstance  aggravante ,  et  que 
les  accuse^  sont  convaincus  d'avoir  commis 
pareil  Vol  avec  les  trois  circonstances  prévues 
par  l'art.  385  dudit  Code  ; 

>♦  La  cour  rejette  le  pourvoi...  (0  ». 

(i)  Jnrisprodence  de  la  coar  lup^Heore  de  justice 
de  Bruxelles,  eonée  i8i5,  tome  i,  page  197. 


IX.  L'art.  388  ne  limite  pas  expl«ué«ieiit 
sa  disposition ,  en  ce  qui  concerne  le  Vol  de 
récoUê,  au  cas' où  les  fruits  sont  coupes  et 
séparés  du  fonds  ;  mais  il  n'en  est  pas  moiii* 
certain  qu'elle  doit  y  être  restreinte,  f^.  l'ar- 
ticle Maraudage ,  et  ce  qui  est  dit  ci-deMos  , 
dist.  a,  sur  les  art.  34  et  35  de  la  loi  da 
a8  septembre-6  octobre  1791. 

X.  Jnsqu'^  présent,  nous  avons  disserté  sur    ' 
Part.  388,  comme  s'il  était  encore  dans  toute 
sa  vigueur  ;  il  est  temps  de  dire  qu'il  y  a  été 
dérogé  par  la  loi  du  a5  juin  1824* 

L*art.  a  de  cette  loi  porte  que  u  les  Vols  et 
»  tentatives  spécifiés  dans  l'art.  388  du  Code 
it  pénal  seront  jugés  correctionnellement,  et 
y*  punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  4oi 
»  du  même  Code  v. 

Mais,  suivant  les  art.  10  et  n,  cette  dis- 
position ne  s'applique  , 

u  Ni  aux  Vols  commis  la  nuit, 

p  Ni  aux  Vols  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes, 

1»  Ni  aux  Vols  qui ,  indépendamment  des 
circonstances  spécifiées  dans  chacun  desdita 
articles,  auront  été  accompagnés  d'une  ou  de 
plusieurs  des  autres  circonstances  aggravan- 
tes prévues  par  les  art.  38 i  et-suivans  du  Code 
pénal, 

»  «Ni  aux  mendians ,  ni  aux  vagabonds,  ni 
aux  individus  qui,  antérieurement  au  fait 
pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  auront  été 
condamnés,  soit  à  des  peines  afllictives  ou  in- 
famantes, soit  à  un  emprisonnement  correc- 
tionnel de  plus  de  six  mois  n. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'aux  terme» 
de  l'art.  11 ,  «  les  peines  correctionnelles  qui 
1»  seront  prononcées  d'après  l'art,  a,  ne  pour- 
»  ront,  dans  aucun  cas,  être  réduites  en  vertu 
»  de  l'art.  4^3  du  Code  pénal  ». 

Ainsi,  il  y  aurait  contravention,  non  seu- 
lement à  l'art,  a  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4, 
mais  encore  à  l'art.  388  du  Code  pénal ,  et 
par  conséquent  lieu  à  cassation  de  deux  chefs, 
si  un  Vol  qui,  avant  la  loi  du  a5  juin  1824, 
aurait  dû  être  puni  de  la  réclusion  d'après 
lart.  388  du  Code  pénal,  ne  l'était,  par  ap- 
plication de  Kart.  4^3  do  même  Code,  que 
d'une  peine  inférieure  à  celles  qui  sont  déter- 
minées par  l'art.  4of  9  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7  bmts 
i8a8,  qui  est  ainsi  conçu  : 

tt  Ouï  le  rapport  de  M.  Bernard,  et  les 
conclusions  de  M.  Fréteau,  avocat- général  ; 

»  Vu  l'art.  388  du  Code  pénal,  duquel  il 
résulte  que  quiconque  aura  volé  du  bois  dans 
les  venteM,  sera  puni  de  la  réclusion; 

»  Vu  l'art,  a  de  la  loi  du  a5  juin  i-8a49  <|^ 
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porte  qae  ]ea  Vch  et  tentatives  de  VoU  spéci- 
fiés dans  Tart.  389  d«i  Code  pénal,  seront 
jugés  correctionnelleroent,  et  punis  des  pei- 
nes déterminées  par  l'art.  401  du  même  Code; 

3*  Vu  aussi  Tart.  41  de  la  même  loi,  qui 
dispose  que  les  peines  correctionnelles  qui 
seront  prononcées  d'après  les  articles  précé- 
dens,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  ré- 
duites en  vertu  de  l'art.  4^  du  Code  pénal; 

B  Considérant,  en  droit,  que  le  mot  ven- 
Ut,  employé  par  l'art.  388  du  Code  pénal, 
comprend,  dans  le  langage  forestier,  toute 
coupe  de  bois  en  exploitation;  qu'il  com- 
prend, par  conséquent,  toute  coupe  de  bois 
communal  ou  exploitation  aflbuagère  pour 
être  distribuée  aux  habitaos  ; 

»  Que,  dés -lors,  le  Vol  de  bois  dans  une 
coupe adbuagére,  est  prévu  et  puni  par  l'art. 
388  du  Code  pénal ,  modifié  par  l'art,  a  de  la 
loi  du. 26  juin  i8a4; 

V  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un 
procès- verbal  régulier  et  des  aveux  de  Jac- 
ques Lecourtier,  qu'il  avait  soustrait  frau- 
duleusement deux  «bêaes  dans  la  coupe 
»ibuagère  que  laisait  faire,  dans  un  bois  lui 
appartenant,  la  commune  de  Romagne-les- 
Cotes;  que  ce  délit  eét  prévu  et  puni  par 
l'art.  388  précité,  modifié  par  l'art,  a  de  la 
loi  du  aS  juin  i8a4; 

»  Que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint'Blibiel,  jugeant  le  délit  de  soustrac- 
tion frauduleuse  des  deux  cbénes ,  sur  l'appel 
dudit  Lecourtier,  du  jugement  du  6  novem- 
bre 1827 ,  rendu  par  le  tribunal  de  Mont- 
medi,  n'a,  par  son  jugement  du  3i  décembre, 
fait  application  à  Lecourtier  que  de  l'art. 
401  du  Code  pénal,  en  atténuant  la  peine 
d'après  l'art.  463  du  même  Code  ; 

M  £n  quoi ,  ledit  tribunal  de  Saint-Mibiel 
a  fait  une  fausse  application  des  art.  4oi  et 
463  du  Code  pénal,  et  manifestement  violé 
l'art,  a  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4 ,  dont  il  avait 
à  faire  l'application  ; 

I»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  ^an- 
nulle....  ^l)  M. 

XI.  Au  surplus,  y.  cequi  est  dit  au  motJtfa- 
raudage,  et  les  observations  faites  ci-dessus, 
dist.  a ,  sur  les  art.  35  et  36  du  tit.  a  de  la  loi 
du  a8  8eptembre-6  octobre  1791. 

«c  Art.  CCCLXXXIX.  La  même  peine  aura 
-»  lieu  ,  si,  pour  commettre  un  Vol,  il  y  a  eu 
n  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  ser- 
>»  vant  de  séparation  aux  propriétés. 

(i)  BulletiD  crimiod  de  la  coar  de  cmmIiod,  tome 
33,  p«gc. 


)i  CCCXC.  Est  réputé  maison  habitée , 
1  tout  bâtiment ,  logement ,  loge ,  cabane , 
»  même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement 
>  babité,  est  destiné  à  l'babitation,  et  tout  ce 
»  qui  en  dépend, comme  cours,  basse»-cours, 
»  granges ,  écuries,  édifices  qui  y  sont  enfer- 
n  mes,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand  même 
w  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans 
»  la  clôture  ou  enceinte  générale  ». 

I.  Doit-on,  d'apès  ce  dernier  article,  pu- 
nir  comme  Vol  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée, le  Vol  qui  l'a  été  dans  nne  cave  dé- 
pendante de  cette  maison,  mais  non  com- 
prise dans  son   enceinte? 

Le  i3  avril  i8ia,  arrêt  de  la  cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Florence ,  qui  déclare 
«c  10  que,  dans  la  nuit  du  18  janvier  dernier, 
»  un  Vol  de  vin  et  d'un  baril  a  été  commis 
»  dans  la  cave  d'Ange  Pampana ,  située  k  Ri- 
»  glione,  prés  Pise  ;  a»  qu'il  n'est  pas  prouvé 
1»  que  ce  Vol  ait  été  commis  à  l'aide  d'èsca- 
>»  lade  ;  3»  que,  quoique  la  cave  dans  laquelle 
»  le  Vola  été  commis,  soit  dépendante  d'une 
j»  maison  babitée,  elle  n'est  pas  cependant 
»  annexe  k  ladite  maison  ni  comprise  dans 
1*  Tenceinte  de  cette  même  maison  ;  4**  que 
»  François  Ceccberelli  est  auteur  du  roi  tim- 
»  pie,  dont  il  s'agit  ». 

En  conséquence,  François  Ceocherelli  est 
condamné ,  d'après  l'art.  4oi  d^  Code  pénal , 
à  un  emprisonnement  de  dix-huit  mois. 

Le  procureur  général  se  pourvoit  en  cas- 
sation ,  et  soutient  qu'il  y  avait  lieu  à  la  peine 
de  la  réclusion  portée  par  Fart.  386,  n©  i. 

«  Peu  importe  (dit  il)  que  la  cave  dont  il 
s'agit,  ne  soit  pas  annexe  à  la  maison  habitée, 

Qu'elle  ne  soit  pas  comprise  daps  l'enceinte 
e  cette  même  maison;  il  suffit  qu'elle  en  dé- 
pende, et  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  constant 
en  fait  qu'elle  en  dépendait. 

»  Il  est  vrai  que,  dans  l'art.  390,  le  légis- 
lateur, après  avoir  statué  qu*est  réputé  maison 
habitée  tout  bâtiment,  logement..,,  et  tout  ce 
qui  en  dépend,  a  ajouté  :  comme  cours,  basses- 
cours,  granges,  écuries,  édifices  qui  j  sont 
enfermés. 

»  Mais  ces  mots ,  comme  cours,  qui  suivent 
ceux  et  tout  ce  qui  en  dépend,  contiennent 
seulement  un  exemple,  une  explication  dé- 
monstrative et  non  limitative  de  ce  que  peu- 
vent signifier  les  mots  et  tout  ce  qui  en  dépend. 
.  »Les  mots,  édifices  quijr  sont  enfermés, 
se  rapportent  nécessairement  aux  cours  et 
basses-cours,  c'est-à-dire,  qu'un  édifice  ren- 
fermé dans  une  cour ,  ou  basse-cour  dépen- 
dante d'une  maison  babitée,  est  réputé  mai- 
son habitée;  mais  il  ne  faudrait  pas  conclure 
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de  la  seconde  partie  de  Tart.  890 ,  qu'il  ne 
peut  exister  d'édifices  ou  de  logement  dépen* 
dant  (tune  maison  habitée j  que  lorsqu'ils  sont 
enfermés  dans  les  cours  ou  basses- cours  qui 
dépendent  de  cette  maison. 

>»  En  effet,  le  résultat  de  cette  conséquence 
serait  que  des  bâtimens  qui  enferment  les 
cours  et  basses-cours  au  lieu  d'jétfe  enfermés, 
né  pourraient  jamais  être  considérés  comme 
dépendant  de  la  maison  habitée  à  laquelle 
les  cours  et  basses-cours  appartiennent  ». 

Par  arrêt  du  3o  mai  de  la  même  année ,  au 
rapport  de  M.  Oudart , 

tt  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  la 
cave  où  le  Vol  a  été  commis  est  dépendante 
d'une  maison  habitée,  mais  qu'elle  nest  pas 
annexeà  ladite  maison,  et  qu'elle  n'est  pascom- 
prise  dans  l'enceinte  de  la  même  maison  j  que 
l'art.  390  du  Code  pénal  n'exige  passeulement 
une  dépendance  de  destination;  que  cette 
dépendance  doit  être  de  fait ,  en  sorte  que 
celui  qui  habile  la  maison  ou  qui  doit  l'habi- 
ter, ait  sous  sa  surveillance  ce  corps  dépen- 
dant comme  toute  autre  partie  de  la  maison; 
»  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  contre 
François  Ceccherelli  des  peines  correction- 
nelles, la  cour  spéciale  extraordinaire  de 
l'Arno  n'a  pas  violé  la  loi  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi «. 

II.  Doit-on  punir  comme  Vol  commis  dans 
une  maison  habitée ,  le  Vol  qui  l'a  été  dans 
un  jardin  attenant  à  cette  maison? 

Le  9  avril  1813,  François  Gérard  est  mis  en 
jugement  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  la  Meurlhe,  comme  accusé  d'avoir, 
la  nuit  du  a5  au  26  janvier  précédent ,  volé 
une  pièce  de  toile  à  Jean-Claude  Miton,  dans 
un  jardin  attenant  à  la  maison  habitée  par 
ledit  Miton,  dans  lequel  il  s'était  introduit 
par  escalade. 

Le  jury  déclare  l'accusé  coupable  d'avoir 
commis  le  Vol,  de  l'avoir  commis  sans  esca- 
lade ,  et  de  l'avoir  commis  dans  un  jardin 
attenant  à  la  maison  habitée  par  le  proprié- 
taire de  ia  chose  volée. 

Le  ministère  public  requiert  l'application 
de  l'art.  386,  no  i,  du  Code  pénal,  et  par^uite 
la  condamnation  de  François  Gérard  à  la 
peine  de  la  réclusion. 

Mais,  par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  d'as- 
sises applique  à  François  Gérard  l'art.  401,  et 
ne  le  condamne  qu'à  cinq  ans  de  prison  , 

«  Attendu  qu'en  matière  pénale,  on  doit 
«'en  tenir  strictement  à  la  lettre  de  la  loi  ; 

»  Qa'on  ne  doit,  sous  aucun  prétexte  et  à 


la  faveur  d'aucun  raisonnement,  en  éteudlre 
les  dispositions  d'un  cas  à  un  autre  ; 

»  Que  les  jardins  ne  sont  point  de«  Deux  ha- 
bités ni  servaht  à  habitation  ,  dans  le  sens  de 
la  définition  contenue  en  l'art.  390  du  Code 
pénal  ; 

i>  Qu'on  ne  peut  les  comprendre  sous  aucune 
des  expressions  de  cet  article  ; 

«  Que  plusieurs  même  en  sont  exclusives, 
notamment  le  terme  générique  ^édipces  w. 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

«  L'arrêt  qui  vous  est  dénobcé  (ai-je  dite 
l'audience  de  la  section  criminelle,  le  18  juin 
1812),  serait  à  l'abri  de  toute  atteinte,  si  l'art. 
386  du  Code  pénal  était  le  aeul  que  la  cour 
d'assises  eût  du  consulter.  Car  cet  article  ne 
parle  que  des  lieux  habités  ou  sentant  à  habi- 
tation; et  il  est  bien  évident  qu'on  ne  peut 
considérer  un  jardin ,  ni  comme  un  lieu  ser- 
tfant  à  habitation,  ni  comme  un  lieu  habité, 

w  Mais  l'art.  390  explique  l'art.  386  :  il  dé- 
clare que,  par  maison  habitée,  on  doit  enten- 
dre. Tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane 
même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement  hm^ 
bitée ,  est  destinée  à  t habitation,  bt  tout  cz 
QUI  BK  D^pBND,  commc  COUTS,  bosseS'Coars  , 
granges ,  écuries  ,  édifices  quijr  sont  renfer^ 
mes,  quel  qiien  soit  C  usage,  et  quand  même 
ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la 
clôture  ou  enceinte  générale. 

y*  Ainsi,  un  Vol  est  censé  fait  dans  une  mai- 
son habitée,  non  seulement  lorsqu'il  est  fail 
dans  les  bâtimens  qui  composent  cette  maison, 
mais  encore  lorsqu'il  est  fait  dans  font  ce  qm 
en  dépend. 

y»  Or,  peut -on  douter  qu'un  jardin  atte- 
nant à  une  maison  habitée ,  ne  «oit  compris 
dans  les  dépendances  de  cette  maison? 

n  Qu'importe  que,  dans  l'art.  396,  les  jar- 
dins ne  soient  pas  expressément  désignés? 
L'art.  390  les  désigne  suffisamment ,  par  cela 
seul  qu'il  dit ,  tout  ce  qui  en  dépend.  Car  la 
nomenclature  qui  suit  ces  mots,  n'est  pas  res- 
trictive î  et  le  texte  de  la  loi  le  prouve  bien 
clairement,  puisque  c'est  par  forme  d'exemple 
qu'ill'établit  :  comme  cours,  basses-cours,  et Cy 
et  assurément  jamais  expression  n'a  été  moins 
limitative  que  le  mot  comme. 

«  A  la  vérité,  il  ne  faut  pas,  en  matière 
pénale,  étendre  la  lettre  de  la  loi;  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  la  restreindre  ;  il  ne  faut  pas 
dénaturer  les  expressions  qui  la  composent; 
il  ne  faut  pas  rendre  limitatifs  des  termes  que 
la  loi  n'emploie  etdéckre  formellement  n'em- 
ployer que  par  forme  de  démonstration. 
>»  Objectera -t- on  4'arrêt  que  vous  avci 
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i^endu  le  3o  mai  dernier,  au  rapport  de  M.  Ou- 
dart  7  Ce  serait  sans  fondement. 

»  Dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  la  cour 
spéciale  extraordinaire  de  Florence  avait  dé- 
claré i<>qu'un  Vol  ayait  été  commis  dans  la  caye 
d'Ange  Pompana  ;  ao  qu'il  n'était  pas  prouvé 
que  ce  Vol  eût  été  commis  avec  escalade  ; 
3o  que ,  quoique  la  cave  dans  laquelle  ce  Vol 
avait  été  commis,  fût  dépendante  d'une  maison 
habitée,  elle  n'était  cependant  annexe  à  Imdiîe 
maison  m  comprise  dans  l'enceinte  de  cette 
même  maison  ;  4^  que  François  Ceccfaerelli 
était  auteur  de  ce  Vol  ;  et  en  conséquence , 
appliquant  à  François  Ceccherelli  la  dispos!* 
tion  de  l'art.  4oi  du  Code  pénal ,  elle  ne  l'a- 
vait condamné  qu'à  la  peine  de  Temprisonne- 
neot. 

»  Le  procureur  général  s'est  pourva  en 
cassation  eontre  cet  arrêt,  et  a  soutenu  que  la 
cour  spéciale  extraordinaire  de  Florence  avait 
restreint  arbitrairement ,  dans  l'art.  890  du 
Code  pénal ,  la  signification  des  mots ,  tout 
ce  qui  en  dépend, 

1^  Mais  par  l'arrêt  cité,  vous  avez  rejeté  son 
recours,  attendu  qu*il  a  été  jugé,  enjait,  que 
la  oave  où  le  Fol  a  été  commis ,  est  dépen- 
dante et  une  maison  habitée,  mais  qu'elle  n'est 
pas  annexe  à  ladite  maison ,  et  qu'elle  n'ett 
pas  comprhe  dans  l'enceinte  de  cette  même 
maison;  que  cette  dépendance  doit  être  de 
fait,  en  sorte  que  celui  qui  habité  la  maison, 
ou  qui  doit  l'habiter,  ait  sou^  sa  sun^eillance 
ce  corps  dépendant,  comme  toute  autre  partie 
de  la  maison  i  d'où  il  suit  qu'en  prononçant 
contre  François  Ceccherelli,  des  peines  cor^ 
reclionnelles,  la  cour  spéciale  extraordinaire 
n'a  pas  violé  la  loi, 

n  U  résulte  bien  de  cet  arrêt,  que  les  termes 
dépendances  d'une  maison,  n'ont  pas,  en  ma- 
tière pénale,  un  sens  aussi  étendu  qu'en  ma- 
tière de  legs  ou  de  vente  ;  qu'encore  qu'en 
matière  de  legs  ou  de  vente ,  la  simple  desti- 
nation suffise  pour  constituer  une  dépendance, 
il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  pénale,  et 
qu'cB  matière  pénale ,  un  terrain  n'est  censé 
dépendre  d'une  maison,qu'autantqu'ily  tient 
imm^iatement.    , 

»  Mais  ici  ce  n'est  pas  d'une  simple  dépen- 
dance de  destination  qu'il  s'agit.  Le  iardin 
4a»s  lequel  a  été  commis  le  Vol  dont  est  con- 
vaincu François  Gérard,  est  déclaré  par  le 
iur  j  tenir  à  la  maison  kabitée  par  le  proprié- 
taire de  l'objet  volé.  Il  y  a  donc,  entre  la  mai- 
son et  le  jardin ,  une  dépendance  r^lle  et 
immédiate.  Le  jardin  est  donc  compris  dans 
ces  termes  de  la  loi  pénale,  tout  ce  qui  en  dé^ 
pend. 

»  Par  ces  considératioBS ,  nous  estimons 
Tome  XXXVI. 


qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  qui 
tous  est  dénoncé  » . 

Arrêt  du  18  juin  i8ia,  au  rapport  de 
M.  Bailly,  par  lequel, 

«  Vu  les  art.  Sflfe  et  890  do  Code  pénal....  ; 

»  Considérant  que  François  Gérard  a  été' 
déclaré  par  le  jury,  coupable  d'un  Vol  commis 
de  nuit  dans  un  jardin  attenant  à  une  maison 
habitée  ; 

y*  Que  ce  Vol  ainsi  caractérisé,  rentrait 
dans  l'application  du  no  i  de  Tart,  385  du 
Code  pénal  ci-dessus  transcrit;  qu'il  devait 
donc  être  puni  de  la  réclusion  ; 

n  Qu'un  jardin  attenant  à  une  maison  ha- 
bitée ,  est  en  effet  une  dépendance  de  cette 
maison; 

9  Qu'un  Vol  qui  y  est  commis ,  doit  donc, 
d'après  l'art.  S^o  du  susdit  Code  pénal ,  être 
considéré  et  caractérisé  comme  s'il  avidt  été 
commis  dans  la  maison  même  ; 

D  Que  les  énonciations  portées  dans  cet 
art.  390,  pour  déterminer  ce  qui  doit  être 
regardé  comme  dépendance  d'une  maison 
habitée,  ne  sont  point  restrictives;  qu'elles 
sont  évidemment  démonstratives;  que  le  mot 
comme  qui  précède  ces  énonciations,  en  ex- 
clud  nécessairement  tout  sens  limitatif; 

»  Qu'un  jardin  tenant  à  une  maison  habitée  * 
en  est  tout  aussi  bien  une  dépendance,  que  la 
cour  ou  la  basse-cour  de  cette  maison  ;  qu'il 
est,  comme  elles,  dans  son  enceinte  générale  ; 

n  Que  le  motif  qui  a  provoqué  la  sévérité 
de  la  loi  coi|tre  les  Vob  comniis  la  nuit  ou  par 
plusieurs  personnes,  dans  les  maisons  habitées 
ou  leurs  dépendances,  s'applique  d'ailleurs 
aux  Vols  ainsi  commis  dans  les  jardins  qui 
tiennent  à  une  maison  habitée,  comme  à  ceux 
commis  dans  les  autres  lieux  énoncés  dans 
ledit  art.  $90,  pour  exemple  de  ce  qui  doit 
être  regardé  comme  dépendance  d'une  mal- 
son  ; 

»  Qu'une  protection  spéciale  devait  en  effet 
être  accordée  à  la  sûreté  et  à  Ja  sécurité  du 
maître  de  la  maison,  relativement  à  un  jardin 
ainsi  placé  sous  sa  surveillance  directe  et  des- 
tiné ,  par  sa  position,  à  son  usage  personne] , 
la  nuit  comme  le  jour  ; 

»  Que  la  cour  d'assises  du  département  de 
la  Meurthe ,  en  ne  prononçant  contre  Fran- 
çois Gérard ,  que  les  peines  correctionnelles 
portées  dans  l'art.  401  du  Code  pénal,  a  donc 
fait  une  fausse  application  de  cet  article  et 
violé  l'art.  386,  n®  1,  combiné  avec  l'art.  390 
du  même  Code  ; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle...  ». 

Même  décision  dinsT^pèce  fuiiante. 
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Le  i5  mars  i8i3,  déclaration  da  jury  d« 
département  da  Mont- Tonnerre,  portantque 
Goillaume  Jung  est  coupable  d'un  Vol  com- 
mis, la  nuit,  dans  un  jardin  attenant  à  une 
maison  habitée  par  le  propriétaire  de  Ct 
jardin. 

En  conséquence ,  réquisition  du  ministère 
public  tendant  à  ce  que,  conformément  aux 
art.  386  et  390  du  Code  pénal,  Guillame  Jung 
soit  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion. 

Le  même  jour  ,  arrêt  qui,  sans  avoir  égard 
à  cette  réquisition,  condamne  Guillaume  Jung 
aux  peines  correctionnelles  déterminées  par 
Fart.  43i. 

Recours  en  cassation  ,  de  la  part  du  minis- 
tère public;  et  par  arrêt  du  16  avril  de  la 
même  année ,  au  rapport  de  M.  Audier-Mae- 
sillon, 

u  Vu  l'art.  4 <o  du  Code  d'instruction  cri^ 
minelle,  l'art.  386etrart.  390  du  Code  pénal; 

n  Attendu  qu'il  résuite  de  la  déclaration 
du  jury  que  Guillaume  Jung  a  commis  un 
Vol  pendant  la  nuit,  dans  un  jardin  attenant 
à  une  maison  habitée  ;  que  l'art.  390  assimile 
aux  Vols  faits  dans  les  lieux  habités,  ceux  qui 
ont  été  commis  dans  les  dépendances  desdites 
habitations,  comme  cours,  basses-cours,  gran- 
ges ,  écuries ,  etc.  ; 

)»  Qu'un  jardin  clos  et  attenant  à  une  mai- 
son habitée  est  une  dépendance  de  cette  habi- 
tation, lors  même  qu'il  aurait  une  clôture 
particulière,  qui,  dès-lors ,  fiiit  partie  de  l'en- 
ceinte générale; 

»  Que ,  par  la  réunion  des  deux  ciroons* 
tances  du  Vol  commis  pendant  la  nuit  et  dans 
un  lieu  habité,  ce  Vol  rentrait  dans  un  des 
cas  prévus  par  l'art.  386,  n»  i,  du  Code  pénal, 
auquel  la  loi  applique  la  peine  de  la  réclusion  ; 
d'où  il  suit  qu'en  appliquant  à  ce  Vol  les  pei- 
nes correctionnelles  portées  par  l'art.  4^1 
dudit  Code,  la  cour  d'assises  du  Mont- Ton- 
nerre a  fait  une  fausse  application  de  cet  ar- 
ticle et  par  suite  a  violé  les  art.  386,  n<»  i, 
et  390  du  même  Code  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle....  n. 

III.  Doit-on  considérer  comme  un  Vol  fait 
dans  une  maison 'habitée,  celui  qui  l'a  été, 
la  nuit ,  dans  une  ètable  séparée  de  toute  ha- 
bitation, mais  dans  l'enceinte  de  laquelle  cou- 
che habituellement  le  gardien  des  bestiaux 
qui  y  sont  renfermés? 

La  nuit  du  a  au '3  octobre  181 1 ,  deux 
bœufs  sont  volés  dans  une  étable  appartenant 
à  Louis  Dodici. 

Le  nommé  Solari  ,  prévenu  de  ce  Vol ,  est 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 


Plaisance  qui  le  condamne  à  un  emprivonne* 
ment  de  trois  années. 

Le  ministère  public  appelle  de  ce  jngetnent 
tX  exposer  qu'il  est  constant ,  d'après  la  pro- 
«  cédure ,  qu'un  domestique  de  Loub  Dodici 
1»  couehait  habituellement  au-dessus  de  l'é- 
»  table  dans  laquelle  de  Vol  a  été  commit  ; 
«  que,  dès-lors,  ce  Vol  emporte  peine  af- 
»  flictiven. 

En  conséquenee,  jogementduaa  avril  1812, 
qui  renvoie  le  prévenu  devant  le  juge  d'ins- 
truction de  Bergo-san- Domino. 

Sur  le  rapport  de  ce  juge,  ordonnance  qui 
déclare  Solari  prévenu  du  crime  de  Vol  carac- 
térisé par  le  n«  1  de  l'art.  386  du  Code  pénal, 
«t  ordonne  qu'il  sera  pris  au-corps. 

Le  3  août  suivant, arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gênes  qui ,  u  attendu  que  l'étable  dans  la~ 
y*  quelle  a  été  commis  le  Vol  dont  il  s'agit,  est 
y\  séparée  par  un  chemin,  de  la  maison  habitée 
)t  par  Louis  Dodici  ;  qu'ainsi,  elle  ne  peut  pas 
M  être  considérée  comme  une  dépendance  de 
n  cette  maison;  que  d'ailleurs  elle  n'est  pas 
*  elle-même  une  maison  habitée  dans  le  sens 
n  de  la  loi  »  ;  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation,  et  que  Solari  doit  être  renvoyé  à 
la  police  correctionnelle. 

Le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de 
Gênes  se  pourvoit  à  la  cour  de  cassation  en 
règlement  de  juges. 

u  Une  étable  (  dit- ir)  ne  cesse  point  d-être 
dépendante  de  la  maison  habitée  par  son  pro- 
priétaire, uniquement  parcequ'un  chemin 
lés  sépare ,  surtout  lorsqu'il  conste ,  comme 
dans  notre  espèce ,  qu*à  une  époque  qui  n'est 
pas  encore  fort  reculée ,  un  seul  et  même  en- 
clos renfermait  les  deux  bâtimens;  car  l'art. 
390  du  Code  pénal  déclare  d'une  manière  gé- 
nérale que  les  écuries  sont  une  dépendance 
des  maisons  habitées,  et  n'exige  point  pour 
cela  qu'elles  soient  en  contact  imnïédiat  arec 
elles ,  ou  qu'elles  se  trouvent  dans  une  seule 
et  même  enceinte. 

M  II  parait  également  constant  que  la  cour 
a  voulu  établir  une  distinction  que  la  loi  ne 
fait  point ,  lorsqu'elle  a  déclaré  que  l'étable 
en  question  n'était  pas  habitée  dans  le  sens 
de  la  loi. 

n  L'habitation  est  nne  chose  de  fait,  et 
quelle  que  soit  la  nature  et  la  destination 
d'un  bâtiment,  il  suffit  qu'une  personne  y 
couche  habituellement  pour  qu'on  doive  la 
regarder  comme  servant  à  l'habitation  de 
cette  personne. 

)»  Il  est  trop  évidemment  établi  par  la  pro- 
cédure qu'un  domestique  couchait  au-dessus 
de  l'étable  de  Dodici ,  à  l'effet  de  pouvoir 
garder  de  plus  près  les  bcwils,  poor  qu'on 
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transporte  les  effets  volés,  sachant  qu'ils 


puisse  supposer  que  la  cour  n*ait  pas  regarde' 
cette  circonstance  comme  constante.  Ce  n'est 
certainement  point  là  ce  qu'elle  a  voulu  dire, 
mais  elle  a  au  contraire  pense  que  coucher 
dans  un  bâtiment  qui  n'est  pas  d'ailleurs  des- 
tine' à  l'habita  lion  ordinaire  des  hommes,  n'est 
pas  l'habiter  ;  et  c'est  en  quoi  on  pense  qu'elle 
a  erré  ». 

Par  arrêt  du  4  septembre  181  a,  au  rapport 
de  M.  Busscbop , 

«c  Vu  l'art.  5a6  du  Code  d*instruction  cri- 
minelle; 

n  L'art.  386,  n»  i ,  et  Tart.  390  du  Code 
pénal; 

n  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  d'après 
le  résultat  de  l'instruction,  que  le  Vol  de 
bœufs  dont  est  prévenu  ledit  Solari,  a  été 
commis  la  nuit  dans  une  étable  où  couchait 
habituellement  une  personne  chargée  spé- 
cialement par  le  propriétaire  de  surveiller  les 
bestiaux  et  fourrages  que  contenait  ladite 
étable,  et  que  cette  personne  y  couchait  la 
nuit  même  ou  les  bœufs  ont  été  volés  ;  que 
cette  étable  était  donc ,  à  l'égard  de  la  per- 
sonne qui  j  avait  la  surveillance ,  un  loge- 
ment qui,  aux  termes  de  Tart.  890  précité , 
est  réputé  maison  habitée  ; 

1»  Que  cette  circonstance  de  maison  ho" 
hitée^  jointe  à  celle  de  la  nuit,  rangeait  le  Vol 
dont  il  s'agit,  dans  la  classe  de  ceux  prévus  par 
ledit  art.  386  du  Code  pénal ,  qui  prononce 
la  peine  de  la  réclusion  ; 

n  D'où  il  suit  que  le  prévenu  Solari  devait 
être  renvofé  à  la  juridiction  criminelle  ; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour,  sans  avoir 
égard  à  l'arrêt  dénoncé  de  la  cour  d^appel  de 
Gènes  9  du  3  août  1812,  qui  demcureracomme 
non  avenu,  et  statuant  par  règlement  de 
iuges,  renvoie  l'aflaire  à  la  courd^appel  de 
Turin  pour  procéder,  d'après  l'instruction,  à 
un  nouvel  arrêt  conformément  à  la  loi  ». 

rV.  Un  bateau  dans  lequel  se  trouve  un 
logement  pour  le  conducteur  qui  cependant 
D'y  fait  pas  sa  demeure  habituelle,  est- il,  dans 
te  sens  de  la  loi ,  une  mmion  habitée  ? 

Le  3  juiltet  1813,  déclaration  du  jury  dû 
département  des  Bouches-de- la-Meuse,  por- 
tant «  que  Jean  Vanleuwen  a  commis  un  Vol 
»  de  différens  effets  dans  un  bateau  à  tour- 
»  bes;  qu'il  a  commis  ce  Vol  pendant  la 
»  nuit;  qu'il  ne  conste  pas  qu'il  ait  forcé  Vk- 
»  coutille  dans  le  tillac  du  bateau  à  tourbes  ; 
»  qu'il  a  forcé  et  ouvert  une  petite  armoire 
»  dans  Tintérieur  du  bateau  ;  que  Hendrick 
»  Rudolphe,  Dirk  Vanderstricht  et  Karel 
*  Faury  y  ont  été  présens  et  ont  accepte  et 


>  étaient  volés  n. 

Sur  cette  déclaration,  arrêt  de  la  cour  d'as' 
sises  qui ,  vu  les  art.  384 ,  38i ,  n»  4  9  et  59, 
dû  Code  pénal ,  condamne  les  accusés  à  la 
peine  de?  travaux  forcés  à  temps. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt.  lAi% 
condamnés  reconnaissent  que,  d'après  la  dé- 
claration du  jury,  ils  auraient  dû  être  con- 
damnés à  la  peine  de  la  réclusion ,  parceque 
Tart.  386,  n»  i^  punit  de  cette  peine  tout  Vol 
commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  pcrson-  * 
nés.  Mais  ils  soutiennent  qu'ils  n'ont  pas  pu 
être  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés , 
i®  parceque  Teffraction  que  l'un  deux  est  cou- 
vaincu  d'avoir  faite  à  une  armoire  dans  l'in- 
térieur du  bateau,  n'est  pas  déclarée  avoir 
servi  de  moyen  au  Vol ,  et  que  dans  le  fait , 
il  n'a  été  rien  volé  dans  cette  armoire  qui 
s'est  trouvée  vide  ;  a®  parceque ,  quand  mémo 
cette  effraction  aurait  servi  de  moyen  au  Vol, 
elle  n'aurait  pas  pu  motiver  l'application  de 
la  peine  portée  par  Tart.  384  i  qu'en  effet,  le 
Vol  avec  effraction  n'est  puni  par  cet  article 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  que 
lorsqu'il  est  fait,  soit  dans  une  maison,  ap^ 
parlement  ou  logement  habités  ou  servant  à, 
habitation,  ou  leurs  dépendances,  soit  dans 
des  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habita- 
tion, et  non  dépendans des  maisons  habitées^ 
qu'un  bateau  à  tourbes  dont  le  nuitre  n'y, 
loge  qu'accidentellement  et  pendant  qu'il  Je 
conduit,  n'est  ni  une  maison  habitée,  ni  ua 
parc ,  ni  un  enclos. 

Par  arrêt  du  8  octobre  1812 ,  au  rapport  de  - 
M.  Van  Toulon , 

«  Attendu  que  l'art.  390  du  Code  pénal  ^ 
dans  sa  désignation  de  maison  habitée  et  de 
ce  qui  en  dépend,  parle  généralement  de  tout 
bâtiment; et  quVuisi,  les  bateaux  qui  peuvent 
servir  de  logement  ou  d'habitation ,  y  sont 
compris  nécessairement; 

n  Attendu  que,  sur  la  circonstance  d'ef- 
fraction déclarée  par  le  jury ,  il  a  été  fait  une 
juste  application  de  la  loi  ; 

)i  D'après  ces  motifs,  la  cour  fejettc  le 
pourvoi I». 

IV.  Peut-on  et  doit-on ,  en  ce  qui  concerne 
les  peines  du  Vol,  éonsidérer  une  église  couMne 
une  maison  habitée  ou  servant  à  habitation^ 

Cette  question  était  fort  controversée  avant 
la  loi  du  1M  avril  i8a5. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau ,  du 
a3  juillet  i8ai ,  l'avait  décidée  pour  la  néga- 
tive, en  renvoyant  à  la  police  correctiotinelle 
la  connaissance  âtuti  Vol  que  Jean  Mailles 
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était  preVenu  d'ayoU*  cominis  la  nuit,  mais 
féal ,  dans  TégUse  de  Saint- Jean«le- Vieux. 

Mais  cet  arrêt  a  éié  cassé  le  a3  août  sui- 
vant, 

Il  Vu  les  art.  386  et  384  ^^  ^^^  P^'nal ,  et 
Fart.  390  du  même  Code,  déclarant  ce  que 
la  loi  réputé  maison  habitée  ; 

o  Attendu  que,  par  ces  articles,  Faccep- 
tien 'des  termes  lieu  ou  maison  habitée  ou 
servant  à  habitation,  n'est  pas  restreinte  aux 
édifices  ou  constructions  où  serait  établie  Tha- 
bitation  permanente  et  continuelle  ; 

«  Que  9  dès-lors ,  elle  comprend  nécessai- 
rement, dans  le  sens  légal,  comme  dans  le 
sens  naturel ,  ceux  où  se  fait  une  habitation 
accidentelle  ou  temporaire,  d'une  réunion 
d'hommes  rassemblés  à  des  époques  ou  déter- 
minées ou  indéterminées  ; 

»  Que  l'habitation  se  constitue ,  en  effet , 
non  seulement  d'une  résidence  pour  tous  le» 
besoins  de  la  vie,  mais  encore  d'une  demeore 
temporaire  pour  certains  besoins,  certaines 
affaires  ou  certains  deroirs  ; 

11  Que,  par  conséquent,  le  Vol  commis 
dans  les  lieux  destinés  à  recevoir  les  réunions 
qui  y  viennent  tous  les  jours  ou  dans  certai- 
nes circonstances ,  pour  leurs  devoirs ,  leurs 
affaires  ou  leurs  plaisirs,  est  censé  accom- 
pagné de  la  circonstance  aggravante  du  lieu 
ou  maison  habitée,  définis  par  Tart.  390  du 
Code  pénal ,  et  qui  peut  concourir  à  donner  le 
caractère  de  criminalité  déterminé  par  l'art. 
386  du  même  Code; 

T>  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était 
reconnu  et  déclaré  en  fait ,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  Jean  Maillés,  ex-gendarme,  était 
prévenu  d'avoir ,  dans  la  nuit  du  24  décembre 
dernier ,  tenté  de  commettre  dans  l'église  de 
Saint- Jean*le-Vieux,  le  Vol  d'une  croix  en 
argent; 

»  Que  ce  fait,  ainsi  précisé,  constituait 
une  tentative  de  Vol  de  nuit  dans  un  édifice 
servant  à  habitation,  et  portait,  dès-lors,  lo 
caractère  de  criminalité  déterminé  par  l'art. 
386,  no  i",  du  Code  pénal,  et  rentrfit  dans 
la  catégorie  des  faits  qualifiés  crimes,  dont  la 
connaissance  appartient  aux  cours  d'assises  ; 

»  Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Pau , 
chambre  d'accusation ,  considérant  qu'une 
église  n'est  pas  un  lieu  servant  à  habitation, 
n'a,  par  ce  motif,  reconnu  dans  le  fait  imputé, 
qu'un  Vol  simple  dont  elle  a  renvoyé  la  con- 
naissance au  tribunal  de  police  correction- 
nelle ; 

j»  En  quoi  celte  cour  a  yiolc  les  disposi- 


tions des  art.  386,  384  et  390  da  Oode  pé« 
nal...  (1)  ». 

L'affaire  a  été  en  conséqnence  renvojnée 
devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cotir 
royale  de  Toulouse;  et  *lii,  il  est  intervenu  , 
le  1 5  octobre  de  la  même  année ,  un  arrêt  qtiî 
a  pareillement  renvoyé  Jean  Maillés  à  la 
police  correctionnelle , 

K  Attendu  qu'en  droit,  pour  être  réputé 
maison  habitée,  un  bâtiment  on  un  écÛfioe 
doit  être  destiné  à  la  demeure  et  au  logement 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  ;  que ,  d'à* 
près  l'acception  universelle,  Thabitatioa  ne 
consiste  pas  dans  l'usage  où  peut  être  ua 
nombre  quelconque  d'individus  de  visiter  plus 
on  moins  fréquemment  un  édifice,  ni  d'j 
demeurer  plus  ou  moins  de  temps ,  si  d'ail- 
leurs aucun  d'entre  eux  n'y  a  un  logement 
permanent  ou  momentané  ;  qu'un  édifice  qui, 
à  de  certaines  heures  et  même  pendant  tout 
le  jour ,  est  ouvert  à  tout  le  monde ,  sans  être 
destiné  à  la  demeure  effective  de  personne  en 
particulier,  n'a  pas,  en  effet,  dliabitans ,  et 
ne  peut  par  conséquent  être  considéré  comme 
une  maison  habitée  ; 

»  Que  c'est  ainsi  qu'on  a  jusqu'à  présent 
entendu  Tart.  390  du  Code  pénal  et  les  autres 
articles  du  même  Code  qui  s'y  réfèrent;  que 
c'est,  d'après  cette  distinction  que  les  Vols 
commis,  pendant  la  nuit,  sans  aucune  cir- 
constance aggravante  dans  des  édifices  autres 
que  des  maisons  habitées^,  ont  été  soumis  aux 
jugemens  des  tribunaux  correctionnels,  tan- 
dis que  les  mêmes  Vols  commis  dans  des  nui- 
sons habitées,  ont  été  renvoyés  aux  cours  d'as- 
sises... ». 

Cet  arrêt  a  été  frappé  d'un  nouveau  recours 
en  cassation ,  qui  a  été  porté  devant  les  sec- 
tions réunies  de  la  cour  suprême,  et  il  a  ctc 
cassé,  le  29  décembre  1821,  avec  renvoi  du 
fond  à  la  cour  royale  de  Bordeaux , 

<c  Attcndu.que  le  Code  pénal  de  1010,  en 
déclarant,  dans  son  art.  890,  que  tout  béti- 
ment  destiné  à  l'habitation  serait  réputé  mai- 
son  habitée ,  n'a  pas  défini  l'habitation  et  n'a 
pas  ainsi  établi  de  disposition  d'après  laquelle 
il  dût  être  jugé  si  les  édifices  servant  à  la 
réunion  des  citoyens,  doivent  être  considérés 
comme  lieux  habités  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  nécessité  de  recourir  au 
Code  pénal  antérieur  de  1791 ,  auquel  il  est 
censé  de  droit  s'en  être  référé; 

j»  Que  le  premier  paragraphe  deTart.  i5 


(i)  BulleliB  criniB«l  d«  là  cottff  Aê  catsatioa, 
a6,  page  381. 
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du  tit.  1 ,  sect.  a,  de  ce  Code  portait  la  peine 
de  8  années  de  fers  contre  les  Vols  coitnAÎs 
dans  les  hôtels  garnis  et  autres  maisons  par- 
ticulières destine'es  par  leurs  propriétaires  à 
Tusage  du  public; 

»  Que  le  second  paragraphe  de  cet  article 
est  ainsi  conçu  :  Toute/bis  ne  sont  pas  com* 
pris  dans  la  présente  disposition  les  salles  de 
spect^les,  boutiques  et  inmciss  publics  :  les 
-vols  commis  dans  lesdils  lieux  seront  punis 
de  quatre  années  de  fers; 

)i  Que  Texpression  toutefois ,  par  laquelle 
commence  ce  paragraphe,  est  restrictive,  et 
que  la  disposition  par  laquelle  la  peine  des 
Vols  commis  dans  les  e'difices  publics,  y  est 
déduite  à  la  moitié  de  celle  prescrite  par  le 
paragraphe  premier  coutre  les  Vols  commis 
dans  les  maisons  de  propriété  privée  ouvertes 
au  public,  est  exceptionnelle; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  législateur  a  re- 
ccMinu  que,  hors  le  cas  pour  lequel  il  établis- 
sait cette  disposition  d'exception,  les  édifices 
publics  du  S-  a  de  cet  art.  i5  devaient  être 
considérés  de  la  même  manière  que  les  mai- 
sons de  propriété  privée  spécifiées  dans  le 
S-  i*''i  et  qu'ils  devaient,  comme  elles,  par 
conséquent,  être  qualifiés  de  lieux  habités; 

»  Que  l'art.  386  du  Code  pénal  de  1810, 
qui,  dans  son  g.  1er,  punit  de  la  réclusion  le 
Vol  commis  par  une  personne  dans  an  lieu 
habité,  lorsque  le  Vol  a  été  commis  ou  a  ét^ 
tenté  la  nuit,  doit  donc  être  appliqué  aux 
Vols  commis  ou  tentés  avec  cette  circons- 
tance aggravante,  par  une  personne,  dans 
un  édifice  public,  servant  à  k  réunion  des 
citoyens  ; 

»  Que  la  nécessité  de  cette  application  qui 
résulte  du  texte  des  lois ,  est  fond^ ,  à  l'é- 
gard de  ces  édifices,  sur  la  facilité  qu'ont  les 
malfaiteurs  de  s'y  introduire,  et  la  difficulté 
de  s'y  garantir  de  leurs  criminelles  entre- 
prises ; 

n  Mais  que,  relativement  k  ceux  de  ces 
édifices  qui  sont  ouverts  aux  citoyens  pour 
les  devoirs  de  leur  culte  religieux,  il  est  en- 
core des  motifs  d'une  plus  haute  et  plus  grave 
considération ,  pour  y  prévenir  les  crimes  par 
la  crainte  d'en  châtiment  plus  rigoureux  ; 

n  Qu'en  effet,  les  Vols  qui  s'y  commettent, 
ne  sont  pas  seulement  un  attentat  à  la  pro- 
priété; qu'ils  sont  encore  une  profanation  de 
ces  édifices;  qu'ils  sont  même  un  sacrilège 
lorsqu'ik  portent  sur  des  objets  destinés  au 
culte; 

>•  Que  la  déclaration  du  4  mars  1724  pu- 
nissait des  galè#C8,  et,  le  cas  échéant,  de  la 
mort,  ks  Vols  commit  dans  les  églises; 

»  Que,  si  la  législation  nouyelle  a  été  moins 


sévère,  les  tribunaux  ne  doivent  pasea  aug- 
menter rindulgonce  en  refusant  d'appliquer 
les  peines  qui  résultent  de  ses  dispositions  ; 

»  Ef  attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  1 
Toulouse,  que  le  nommé  Maillés,  ex-gen** 
darme ,  était  suffisamment  prévenu  d'avoir 
tenté  de  voler  de  nuit,  une  croix  d'argent, 
dans  une  église  ; 

»  Que,  d'après  le  susdit  art.  386  du  Code 
pénal ,  n<»  i«r,  le  fait  de  cette  prévention  était 
punissable  de  la  réclusion,  et  qu'il  y  avait 
heu,  par  conséquent,  aux  termes.de  TarU  23 1 
du  Code  d'instruction  criminelle,  à  la  inisc 
en  accusation  et  au  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  ; 

M  Que  cependant  cette  chambre  .d'accusa- 
tion a  ordonné  le  renvoi  du  prévenu  devant 
la  juridiction  correctionnelle  ; 

»  En  quoi  elle  a  violé  fart.  386  du  Cpde 
d'instruction  criminelle...  (i)  «. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  n'ont  pas  fait,  sur 
la  cour  royale  de  Bordeaux,  plus  d'impres- 
sion que  n'en  avaient  fait  ceux  de  l'arrêt  du 
a3  août  précédent  sur  la  cour  royale  de  Tou- 
touse;  et  Jean  Maillés  a  été  de  nouveau  r^- 
Toyé  à. la  police  correctionnelle. 

De  là  un  troisième  recours  en  cas$ation 
dont  j'ignore  le  résultat  quant  à  Jean  Maillés, 
mais  qui  a  amené,  dans  la  loi  dn  :Kr  avril 
1625,  des  dispositions  par  lesquelles  la  ques- 
tion est  complètement  résolue* 

D*abord ,  l'art.  *j  de  cette  loi  déclare,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  que  les  édifices  consacrés 
à  l'exercice,  soit  de  la  religion  catholique, 
soit  de  tout  autre  culte  légalement  établi  en 
France,  ssroht  compris  au  nombtv  des  édi- 
fices énoncés  dans  l'arL  38 1  du  Code  pénal; 
et  comme  Ton  voit,. ils  décident  nettement 
par  le  mot  seront,  qu'il  introduit,  à  cet  égards 
un  droit  nouveau. 

En  second  lieu,  après  avoit  dit,  art.  10, 
que  le  Vol  des  vases  sacrés  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  s'il  a  été 
commis  dans  une  église ,  même  sans  aucune 
autre  circonstance  aggravante; 

Après  avoir  dit  par  le  même  article  que, 
dans  le  même  cas ,  seua  puni  de  la  réclusion 
tout  individu  coupable  etun  f^ol  d'autres  ob- 
jets destinés  à  la  célébration  des  cérémonies 
religieuses  ; 

La  même  loi  ajoute,  art.  11  :  «  sera  puni 
n  de  réclusion  tout  individu  coupable  de  Vol, 
»  si  ce  Vol  a  été  commis  la  nuit,  par  deux  ou 

(1)  Bolletin  criminel  de  la  cour  de  caualion  ,  loms 
»7.  P»8«  9- 


Digitized  by  VjOOQIC 


4o6         VOL,  Sect.  n,  $.  m,  Dmt.  IV,  art.  391-396  du  C.  p. 


>  plQiîeort  personnes,  diiDs  un  édifice  con- 

>  sacre  à  la  religion...*  »;  et  il  est  évident 
que,  par  cette  disposition,  elle  approuve, 
mais  seulement  pour  Tavenir,  Vinterpre'ta- 
tion  que  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
des  a3  août  et  29  décembre  &8ai ,  avaient 
donnée  au  n»  i«r  de  Tart.  386  du  Code 
pénal. 

«  Ait.  CCCXCI.  Est  réputé  parc  ou  en- 
1*  clost  tout  terrain  environné  de  fossés ,  de 
Tn  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies 

>  TÎvesou  sèches,  ou  de  murs,  de  quelque 

>  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles 

>  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la 

>  yétusté ,  la  dégradation  de  ces  diverses  cl6- 
»  tures ,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fer- 
«  mant  à  clef  ou  autrement ,  ou  quand  la 

>  porte  serait  à  claire  voie  et  ouverte  habt- 
»  tuellement. 

n  CCCXCII.  Les  parcs  mobiles  destinés  à 

>  contenir  du  bétail  dans  la  campagne ,  de 

>  quelque  manière  qu'ils  soient  faits  ,  sont 
»  aussi  réputés  enclos  ;  et  lorsqu'ils  tiennent 
n  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  desti- 
X  nés  aux  gardiens,  ils  sontréputés  d^pendans 

>  de  maison  habitée. 

»  CCCXC11I.  Est  qualifié  effraction,  tout 
»  forcement,  rupture  ,  dégradation ,  démo- 
j»  lition,  enlèvement  de  murs,  toits,  plan- 

>  chers,  portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas 
1»  ou  autres  ustensiles  on  instrumens  ser- 
»  Tant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage, 
n  et  de  toute  espèce  de  clôture ,  quelle  qu'elle 
n  soit. 

n  CCCXCIV.  Les  effractions  sont  exté- 
»  Heures  ou  intérieures. 

»  CCCXCV.  Les  effractions  extérieures 
»  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s*in- 
1»  troduire  dans  les  maisons  ,  cours ,  basses- 
»  cours,  enclos  ou  dépendances ,  ou  dans  les 
>»  appartemens  ou  logemens  particuliers. 

n  CCX^XCVI.   Les  eff'ractions  intérieures 

>  sont  celles  qui,  après  l'introduction  dans 

>  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent, 
»  aont  fait  es  aux  portes  et  déturesdu  dedans, 

>  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles 
»  fermés. 

-n  Est  compris  dans  la  classe  des  effractions 
1»  intérieures,  lesimple  enlèvement  des cais- 
y*  ses,  boites  ,  ballots  sous  toiles  et  cordes  ,  et 
»  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des 
1*  effets  quelconques,  bien  que  l'effraction 
»  n*ait  pas  été  faite  sur  le  lieu  ». 

L  Y  g-t-il  Vol  avec  effraction  dans  le  fait 
de  celui  qui ,  pour  voler  des  tuyaux  de  plomb 
servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  un  édi- 
fice, brise  ou  démolit  les  murs  dans  leèquels 


ces  tuyaux  sont  encaissés ,  sans-  néanmoins 
s'introduire  dans  l'édifice  même  ? 

Le  la  avril  181 1 ,  procès-verbal  qui  cons* 
ta  te  qu'une  quantité  considérable  de  tuyauiL 
de  plomb  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans 
trois  maisons  de  campagne,  si  tuées  à  Pittiana, 
Vallombrosa  et  Paradisino,  et  aboutissant 
immédiatement  à  ces  maisons,  a  été  volée  à 
Taide  d'efi'ractions  faifes  aux  murs  dans  les- 
quels ces  tuyaux  étaient  encaissés. 

Le  17  du  même  mois,  Joseph  Morandf> 
prévenu  d'avoir  commis  ces  Vols,  et  de  les 
avoir  codunb  pendant  la  nuit ,  est  arrête  et 
interrogé. 

Le  17  juin  suivant,  ordonnance  de  prise 
de  corps  décernée  contre  Joseph  Morandi  par 
le  tribunal  de  première  instance  de-Florence. 

Le  a8  du  même  mois,  arrêt  de  la  chaos- 
bre  d'accusation  de  la  cour  de  la  Miéme  viile^ 
qui, 

«c  Attendu  que  les  art.  398  et  394  du  non- 
veau  Code  pénal  ne  qualifient  effraction  ex- 
térieure que  les  ruptures  ou  démolition» 
uniquement  destinées  k  ouvrir  passage  à  Tin- 
troduction  du  voleur  qui  a  prémédité  de 
eommettre  le  Vol  ; 

»  •  Et  qu'ainsi ,  la  prétendue  circonstance 
d'effraction  n'est  pas  établie  relativement  aux 
Vols  dont  il  s'agit  ;  ' 

M  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  accusation  contre 
Joseph  Morandi  et  le  renvoie  devant  le  tri^ 
bunal  correctionnel  n. 

Le  lendemain,  le  ministère  public  se  pour» 
voit  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
'  «  C'est  par  le  rapprochement  des  art.  38 1, 
384  )  ^^  c^  395  du  Code  pénal  (  aije  dit  à 
l'audience  de  la  section  criminelle,  le 8  août 
i8ri  ) ,  que  nous  pourrons  apprécier  l'arrèk 
qui  est  dénoncé  à  la  cour. 

»  L'art.  38i  punit  de  mort  le  Vol  commis 
avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  qu'il 
détermine;  et  parmi  ces  circonstances,  le  n* 
4  du  même  article  place  celle  de  C  effraction 
extérieure  ,  non  seulement  dam  une  maison, 
appartement ,  chambre  ou  logement  habité* 
ou  servant  à  l'habitation ,  mais  encore  dans 
leurs  dépendances. 

9  L'art.  384  pu  lût  des  travsux  forcM  è 
temps ,  le  Vol  commis  h  Taide  de  l'on  dee 
moyens  énoncés  daqs  le  n^  ^6e  l'art.  3Sr  , 
même  quoique  Veffraction  ait  eu  lieu  dans 
des  édifices ,  parcs  ou  enclos  non  sentant  à 
l'habitation  et  non  dépendans  de  maisons  ha- 
bitées ,  et  lors  même  que  l'effraction  n'ouraû 
été  qu'intérieure. 

»  L'art.  393  définit  Teffraction  :  c'est,  dit- 
il  ,  tout  forcement ,  rupture ,  dégradation, 
enlèf$ment  de  murs ,  toits,  planchers,  portes. 
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Jenètrtiy  serruriBS,  cadenas,  au  autres  us^ 
tensiles  ou  instrument  servant  à  fermer  ou  à 
empicherte  passage ,  et  dc  toutb  espèce  dk 
CLdruRB ,  quelle  quelle  soit. 

»  Et  suivant  l'art.  SqS,  Us  effractions  ex^ 
térieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on 
peut  s'introduire  dans  les  maisons  ,  cours , 
basiescourst  enclos  ov DévESDÀircBS,  ou  dans 
les  appartemens  ou  logemens  particuliers. 

»  Ainsi,  il  y  a  Vol  avec  effraction  ezté- 
rtenre,  toutes  les  fois  que,  pour  le  commettre, 
le  coupable  a  forcé ,  rompu  ,  dégrade ,  démoli 
ou  enlevé,  soit  dans  une  maison  habitée,  soit 
dans  ses  dépendances ,  soit  même  dans  un. 
édifice  non  habité,  le  mur  ou  la  clôture  quel* 
conque  qui  mettait  l'objet  yolé  à  Tabri  de  st 
rapacité. 

t»  -Or,  dans  notre  espèce,  il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  du  la  avril  dernier,  i»  que 
le  Vol  dont  est  prévenu  Joseph  Morandi,  a 
été  commis  sur  des  tujraux  servant  à  la.con- 
duite  des  eaux  dans  trois  maisons  de  cam- 
pagne ;  30  que  ces  tuyaux  étaient  encaissés 
dans  des  murs  qui,  non  seulement,  aboutis* 
sent  à  ces  maisons ,  mais  encore  ont  été  cons- 
truitt,  édifiés,  pour  renfermer-ees  tuyaux  ;  3« 
que,  pour  commettre  ce  Vol,  il  a  fallu  dé- 
grader et  démolir  en  partie  les  murs  dans 
lesquels  les  tuyaux  étaient  encaissés. 

it  De  là  une  première  conséquence  amsi 
simple  que  palpable  :  c'est  que  les  Vols  dont 
il  s'agit ,  doivent  être  considérés  comme  faits 
dans  des  maisons  habitées,  puisque,  d'une 
part ,  la  loi  assimile  le  Vol  ^it  dans  les  dépen- 
dances d'une  maison  au  Vol  fait  dans  la  mai- 
son même,  et  que,  de  l'autre,  les  murs  dans 
lesquels  sont  encaissés  les  tuyaux  qui  servent 
à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison,  sont 
certainement  an  nombre  des  dépendances  de 
cette  maison. 

3»  TTne  deuxième  conséquence  également 
évidente  des  mêmes  circonstances,  est  que, 
quand  même  les  murs  ne  dépendraient  pas 
d'une  maison  y  ils  n'en  formeraient  pas  moins 
un  édifice;, et  que  par  suite,  Teffraction  qui 
aurait  pu  y  être  faiiepour  voler,  n'en  carac- 
tériserait pas  moins,  aux  termes  de  l'art.  384 
du  Code  pénal ,  une  Circonstance  aggravante 
du  Vol. 

»  Enfin,  une  troisième  conséquence  non 
moins  sensible  des  mêmes  circonstances,  c'est 
que  le  Vol  dont  il  est  ici  question ,  doit  être 
considéré  comme  fait  avec  effraction  exté- 
rieure, puisqu'il  n'a  été  et  n*a  pu 'être  com- 
mis qu'en  dégradant  et  démolissant  en  partie 
les  murs  dans  lesquels  les  tuyaux  étaient  en- 
caissés ,  et  que  bien  sûrement  ces  murs  ser- 
vaient de  clôture  aux  tuyaux. 


A  Qu'importe ,  d'après  cela  ,  que  le  voleur 
ne  se  soit  pas  introduit  dans  les  maisons  des- 
quelles dépendaient  les  tuyaux  et  les  murs  ? 
Il  s'est  introduit  dans  les  murs  mêmes ,  ou 
du  moins  il  y  a  introduit  les  bras;  et  il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  caractériser  l'effrac- 
tion extérieure. 

1»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt 

qui  vous  est  dénoncé  ». 

• 

Arrêt  du  8  août  iSii ,  au  rapport  de  M. 
Brillât  de  Savarin  ,  par  lequel , 

«t  Vu  le  no  4  de  l'art.  38i  du  CodepënaU.. , 
l'art.  384  <*"  même  Code....,  et  Tart.  a3i  du 
Code  d'instruction  criminelle , 

I»  Et  attendu  que ,  pour  parvenir  jusqu'aux 
tuyaux  par  lui  volés,  Joseph  Morandi  était 
prévenu  d'avoir  fait  effraction  aux  édifices 
élevés  pour  les  contenir  et  les  garantir  ;  qu'en 
arrachant,  par  des  moyens  violens ,  les  pierres 
sous  lesquelles  ces  tuyaux  étaient  encaissés, 
il  avait  évidemment  fait  rupture  et  démoli- 
tion de  la  clôture  de  ces  tuyaux  dans  l'édifice 
qui  les  renfermait;  que  ce  fait  constituait 
l'effraction  telle  qu'elle  est  caractérisée  par 
l'art.  393  du  Code  pénal  ; 

»  Qu'ainsi,  c'est  en  contrayention  aux 
articles  ci-dessus  transcrits  pour  la  pénalité  et 
la  compétence,  que  Joseph  Morandi,  prévenu 
d'un  iait  qualifié  crime  par  la  loi ,  a  été  ren- 
voyé pardevant  on  tribunal  de  police  cor- 
rect ionnelle; 

jt  La  cour  casse  et  annulle....  1». 

n.  i*  Y  at-il  Vol  avec  effraction  extérieure 
dans  une  maison  habitée ,  de  la  part  de  celui 
qui  enlève  et  s'approprie  les  barreaux  de  fer 
servant  à  fermer  le  soupirail  d'une  cave,  en 
brisant  les  pierres  dans  lesquelles  les  extré- 
mités en  étaient  enchâssées  et  le  plomb  qui 
les  y  tenait  scellées ,  sans  néanmoins  s'intro- 
duire, soit  dans  cette  cave,  soit  dans  la  mai- 
son dont  elle  dépend  7 

a»  Y  a-t-il  Vol  avec  effraction  dans  le  fait 
de  celui  qui,  s'élant  introduit  dans  une  mai- 
son habitée,  y  arrache  avec  un  instrument 
quelconque,  soit  une  serrure,  soit  un  verrou, 
qu'il  emporte? 

30  Y  a-t-il  Vol  avec  effraction  dans  le  fait 
de  celui  qui,  pour  enlever  les  plooibs  d'une 
fenêtre  servant  de  clôture  extérieure  à  une 
maison  habitée ,  brise  les  carreaux  de  vitre 
et  le  châssis  de  cette  fenêtre  7 

Ces  trois  questions  se  sont  présentées  suc- 
cessivement devant  la  cour  de  cassation. 

lo  jjQ  nommé  Angioli,  prévenu  d'un  Vol 
commis  dans  les  drconstaoces  qui  sont  l'objet 
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-de  h  première,  est  traduit  devant  le  jtige  d'ins- 
truction du  tribunal  de  Livourne.  Une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  le  renvoie 
au  tribunal  correctionnel.  Ce  tribunal  le  con- 
damne à  dix-huit  mois  d'emprisonnement.  Le 
procureur  général  du  département  de  la  Mé- 
diterranée appelle  de  ce  jugement  et  conclud 
à  ce  qu'Angioli  soit  renvoyé  devant  le  juge 
d'instruction,  comme  prévenu  d'un  Vol  qua- 
lifié de  crime.  Le  16  mars  i8i3,  jugement  du 
tribunal  corre(^ionnel  de  Pise ,  qui  confirme 
celui  du  tribunal  de  Livourne.  Becours  en 
cassation  du  procureur  général. 

Par  arrêt  du  ai  mai  de  la  même  année, 
au  rapport  de  M.  Aumont , 

«  Vu  les  art.  408  et  4 1 3  d  u  Code  d*instr  uction 
criminelle  ;  vu  aussi  l'art.  384  ^^  Code  pénal; 

y\  Attendu  qu'il  est  reconnu  constant  au 
procès ,  que  les  barres  de  fer  dont  Angioli  a 
été  trouvé  saisi  lors  de  son  arrestation ,  avaient 
été  arrachées  du  soupirail  d'une  cave  avec 
rupture  des  piei:res  dans  lesquelles  entraient 
leurs  extrémités  et  du  plomb  servant  à  les  y 
sceller;  et  qu'au  moyen  de  l'enlèvement  de 
CCS  barres  de  fer,  oa  pouvait  s'introduire  daos 
ladite  cave  ; 

M  Que,  pour  qu'un  Vol  soit  accompagné  de 
la  eirconstance  aggravante  de  l'eflraction  ex- 
térieure ,  il  n'est  pas  besoin  que  le  voleur  se 
«oit  introduit,  à  l'aide  d'effraction,  dans  un 
lieu  iermé;  qu'en  effet,  lart.  BgS ^du  Code 
pénal  définit  l'effraction  extérieure,  celle  à 
l'aide  de  laquelle  on  peut  s'introduire  dans 
les  maisons ,  cours ,  etc.  ; 

"n  Que  le  Vol  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce ,  a 
donc  été  commis  dans  une  maison  habitée  et 
avcclacircoiistanceaggravante  de  l'effraction; 

}>  Que  ce  Vol  est  donc  le  crime  prévu  par 
Tart.  384  du  Code  pénal; 

V  Qu>n  en  retenant  la  connaissance  et  en 
condamnant  le  prévenu  à  la  peine  correction- 
nelle de  Temprisonnemcnt ,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  s'était  pas  servi  de  l'ouverture  opérée 
par  Tenlèvement  des  barres  de  fer,  pour  s'in- 
troduire dans  la  cave  et  y  commettre  un  Vol, 
le  tribunal  correctionnel  de  Pise  a  mécbnna 
les  règles, de  compétence  établies  par  la  loi , 
violé  l'art.  384  ^^  ^<><^6  pénal,  et  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  4 1  o  du  même  Code  ; 

TtLa  cour  casse  et  annulle  le  jugement  de  ce 
tribunal  du  16  mars  dernier;  et  sanss'arrèter 
an  jugement  du  tribunal  de  Livourne  non 
plus  qu'à  l'ordonnance  de  renvoi  delà  cham- 
bre du  conseil ,  qui  sont  considérés  comme 
non  avenus,  renvoie  le  prévenu  en  état  de 
mandat  d'arrêt ,  devant  le  juge  d'instruction 
du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Volterra, 
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pour  être,  par  ledit  juge,  procédé  conformé- 
ment à  la  loi». 

Le  i^*"  août  181a,  ordonnance  de  la  chani- 
bre  du  conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Novi ,  qui  déclare  prévenu  du  crime 
di  Vol  avec  effraction,  Antoine •  François 
Dellaca,  qui  parait,  par  l'instruction  faite 
contre  lui,  «^être  introduit ,  le  i5  juillet  pré- 
cédent, dans  un  édifice,  et  y  avoir  arraché, 
avec  des  pincettes ,  et  enlevé  une  pièce  de 
fer,  qui  est  désignée,  dans  la  procédure, 
tantôt  sous  le  nom  de  serrure ,  tantôt  aous 
celui  de  verrou ,  et  au  moyen  de  laquelle 
une  fenêtre  était  fermée  intérieurement. 

Le  19  dtt  même  mois,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Gênes ,  qui  réforme  cette  ordonnance 
et  renvoie  Dellaca  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Novi ,  «•  attendu  que  s'agissant 
-»  d'une  effraction  intérieure ,  faite  uniquc- 
»  ment  pour  voler  la  pièce  de  fer  qui  servait 
»  de  fermeture  à  une  fenêtre  intérieure  et 
w  ouverte  d'un  bâtiment  et  non  pour  s'intro-  * 
)i  duire  dans  ledit  bâtiment,  ou  un  autre  lo- 
n  cal  auquel  cette  fenêtre  donnait  accès, 
»  pour  y  voler  quelques  autres  effets,  le  VoJ 
m  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant 
91  été  commis  avec  effraction ,  dans  le  sens 
91  du  Code  pénal  de  1810  ». 

Le  4  septead>re  suivant,  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  correctionnel  de  Nf  vi ,  con- 
sidérant que  le  Vol  dont  il  s'agit,  porte  le 
caractère  d'un  crime  de  Vol  avec  effraction , 
se  déclare  incompétent. 

Le  16  du  même  mois ,  requête  du  procu- 
reur général  de  la  conr  d'appel  de  Gênes  9  en 
règlement  de  juges. 

Par  arrêt  du  7  novembre  de  la  même  an- 
née, an  rapport  de  M.  Oudart, 

u  Attendu  qu'Antoine-François  Dellaca  est 
prévenu  de  s'être  introduit  dans  un  ci-devant 
couvent,  et  d'y  avoir  arraché  et  volé  une 
pièce  de  fer  désignée,  soit  sons  le  nom  de 
verrou,  soit  sous  le  nom  de  serrure,  au 
moyen  de  laquelle  pièce  de  fer  ^  une  fenêtre 
était  fermée  intérieurement;  que  la  cour 
d'appel  de  Gênes,  par  un  arrêt  du  19  août 
dernier,  a  envoyé  le  prévenu  devant  Je  tri- 
bunal correctionnel  ,de  l'arrondissement  de 
Novi ,  et  que  ce  tribunal  s'est  déclaré  incom- 
pétent par  un  jugement  rendu  le  4  septembre 
dernier ,  lequel  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  ;  d'où  résulte  un  conflit  n^atif  de  jori- 
diction; 

i>  Attendu  que  la  rupture  dont  il  s'agit ,  est 
une  effraction,  d'après  l'art.  393  du  Code 
pénal,  qui  qualifie  effraction  toute  rupture 
de  serrures  ou  autres  ustensiles  ou  instrumens 
servant  à  fermer  ou  empêcher  le  passa|;c;  et 
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quïB  cette  effiractton  est  intérieure,  aax  ter- 
mes de  Tart.  896,  qui  qualifie  aiofi  celles  qui , 
après  rîAtroduction  dans  les  maisons  et  dépen- 
dances, sont  faites  aux  clôtures  du  dedans; 

»  Attendu  que  tout  Vol  commis  avec  effrac- 
tion intérieure,  est  un  crime; 

u  Par  ces  motift,  la  cour,  faisant  droit  su  r 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  en 
la  cour  d'appel  de  Gènes,  et  statuant  par  yoie 
de  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  k  l'arrêt 
rendu,  le  19  août  dernier,  par  la  cour  d'appel 
de  Gênes,  chambre  d'accusation,  lequel  est  dé- 
claré comme  non  ayenu ,  renvoie  les  pièces  et 
ledit  Antoine- François  Dellaca  devant  la  cour 
d'appel  de  Turin,  chambre  d'accusation  n. 

Â^.  l'arrêt  du  a8  août  1807 ,  rapporté  ci- 
devant  ,  dist.  3 ,  sur  l'art.  7  de  la  sect.  5  du 
tit.  a  du  Code  pénal  du  a5  septembre  1791. 

30  Le  9  février  181 3,  arrêt  de  la  cour  spéciale 
extraordinaire  de  Parme,  qui  u  déclare  que 
»  Ballerini  Cayetan  est  convaincu  de  Vol  de 
jt  plombs  soutenant  quatre  carreaux  de  vitre  , 
»  après  le  déplacement  et  brisement  de  ceux- 
)i  ci,  d'un  des  châssis  d'une  croisée  au  rez*de- 
n  chaussée  de  la  maison  d'habitation  de  la 
it  dame  Roselli ,  châssis  intérieurs  à  une  grille 
>»  à  barres  de  fer,  faisant  la  véritable  clôture 
Tt  extérieure  de  cette  partie  d'habitation,  la 
»  nuit  du  la  au  i3  août  i8ia;  et  que,  par  la 
•n  dégradation  de  la  croisée  où  se  trouvaient 
»  les  vitres  et  le  plomb,  qui  est  une  clôture 
j»  de  quelque  espèce ,  il  s*j  trouve  une  effrac- 
i>  tion  caractérisée  par  la  loi  et,  par  suite,  Vbl 
M  avec  effraction  dans  une  maison  habitée  ». 

En  conséquence,  Ballerini  Cajretan  est  con- 
damné, d'après  l'art.  384  ^u  Code  pénal,  à 
cinq  ans  de  travaux  forcés. 

Il  se  pourvoit  en  cassation  et  soutient  que 
l'art.  384  '"^  ^  ^1^  faussement  appliqué. 

«  Pour  qu'il  y  ait  lien  (dit-il)  à  la  peine  por- 
»  téepar  cet  article,  il  faut  que  l'effraction 
•  ait  été  faite  sur  Tobjet  qui  pouvait  empé- 
»  cher  que  le  voleur  n'arrivât  à  la  chose  qu'il 
«  voulait  enlever.  Or ,  ici  l'effraction  n'a  pas 
D  été  faite  sur  une  clôture  pour  parvenir  à  la 
»  chose  volée  ;  c'est  la  chose  volée  elle-même 
9  qui  a  été  fracturée  ». 

Mais  par  arrêt  du  16  avril  de  la  même  an- 
née, au  rapport  de  M.  Bauchau , 

ic  Attendu  que  la  cour  spéciale  extraordi- 
naire a  déclaré  que  le  Vol  dont  il  s'agit ,  a  été 
commis  à  l'aide  d'effraction ,  et  que,  par  cette 
déclaration  sur  les  faits  par  elle  reconnus,  il 
n'y  a  pas  eu  violation  de  la  loi  ; 

j»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  1». 

III.  10  Y  a-t-il  Vol  avec  effraction  dans  le 
tait  de  celui  qui  s'étant  introduit  sans  effrac- 
Tome  XXXVL 


tion  dans  un  édifice,  et  y  ayant  commis  sans 
effraction  le  Vol  qu'il  avait  en  vue,  n'a  fait 
une  ^fiVacti^n  dans  cet  édifice  que  pour  en 
sortir  et  emporter  les  objets  de  son  Vol? 

ao  Y  a-t-il  effraction  dans  l'action  d'un 
voleur  qui,  pour  sortir  de  l'édifice  où  il  a 
commis  son  Vol,  n'a  £iit  que  soulever  et 
déplacer  une  traverse  mobile  qui  tenait  fer- 
més les  deux  battans  de  la  porte  7 

Le  6  mai  i8ia ,  dans  une  affaire  où  le  minis. 
tére  public  requérait  la  mise  en  accusation  de 
quatre  particiUielrs,  comme  prévenus  de  Vol 
avec  effraction,  arrêt  par  lequel, 

a  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'un  Vol  a  été  commis,  le  9  janvier  dernier, 
environ  huit  heures  du  soir,  de  dix  chande- 
liers en  cuivre ,  appartenant  k  l'église  de  Diar- 
ville,  et  placés  sur  deux  autels  dans  l'inté- 
rieur de  ladite  ^lise;  que  l'auteur  du  Vol 
parait  s'être  fait  enfermer  dans  l'église ,  ,B*y 
étant  introduit  lorsque  les  portes  n'en  étaient 
pas  encore  fermées;  et  que,  pour  en  sortir, 
après  l'exécution  du  Vol,  il  a  ouvert  la  porte 
principale  formée  de  deux  battans,  en  soule- 
vant et  déplaçant  une  traverse  mobile ,  qui , 
s'engageant  par  les  deux  extrémités  dans  la 
pierre  des  jambages,  assurait  la  clôture  des 
deux  battans  contre  lesquels  elle  était  appli- 
quée; 

»  Considérant  que  Hyacinthe  André,  char- 
ron ,  domicilié  à  DiarviUe ,  est  prévenu  d'être 
l'auteur  dudit  Vol  et  de  l'avoir  personnelle- 
ment exécuté;  que  Joseph-Henry  et  Niookis 
Passerel  sont  prévenus  de  complicité  du  même 
Vol,  soit  pour  l'avoir  prémédité  et  concerté 
avec  André ,  soit  pour  avoir  sciemment  recelé 
les  objets  volés ,  pour  les  avoir  cachés  à  l'effet 
de  les  soustraire  aux  recherches,  et  pour 
s'être  respectivement  occupés  d'en  procurer 
la  vente,  sous  la  convention  faite  entre  eux, 
de  s'en  distribuer  le  prix;  qu'ils  sont  ainsi 
passibles  des  mêmes  poursuites  ; 

»  Considérant  qu'il  n'existe  pas,  à  l'égard 
de  Claude  Jacquot,  de  prévention  suffisante 
qu'il  ait  participé  audit  Vol ,  soit  comme  au- 
teur, soit  comme  complice;  qu'il  doit  donc 
être  tiré  de  la  procédure  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  compé* 
tence  et  la  qualification  du  fait,  que  la  cir- 
constance de  l'effraction  dont  s'appuie  la  ré- 
quisition du  procureur  général,  n'est  point 
établie  par  la  procédure  ;  qu'il  en  résulte,  au 
contraire,  que  le  délinquant  s'étant  introduit 
dans  l'église  par  une  porte  non  fermée,  s'est 
procuré  la  liberté  de  sa  sortie  par  le  simple 
déplacem^it  d'one  traverse  mobile  et  non 
adhérente,  soit-à  la  porte,  soit  aux  murs; 

Sa 
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laquelle  6iée ,  le  moinremeiit  des  bottans  de  la 
porte  est  demeure  libre;  que  V effraction  est , 
dans  Taceeption  naturelle  et  fo%dameiitalede 
TexpressioD,  l'action  dt  rompre  ou  de  forcer; 
qu'elle  est  définie  par  la  loi,  tout/brcement, 
rupture  y  dégradation,  démolition,  enlèi^e^ 
ment  de  mur»,  toits ^  planchers ,  fenêtre», 
portes,  serrures t  cadenas  ou  autres  ustensile» 
ou  instrumens  servant  à  fermer  ou  empêcher 
le  passage;  que  reffraction  peut  donc  avoir 
lieu,  ou  sur  les  clôtures  elles-mêmes  ou  sur 
les  serrures  et  instrumens  qui  sefvent  à  les 
assurer  dans  leur  état  de  clôture;  qu'elle 
s'opcre  sur  la  clôture  par  toute  sorte  de  rup- 
ture, de'gradatiou  ou  enlèvement,  parcequ'à 
regard  de  la  déture,  tout  enlêTe^ent  fait 
rupture;  qu*elle  8*opére  sur  les  instrumens 
de  fermeture,  lorsqu'ils  sont  fixes  et  adhé- 
rens ,  par  les  mêmes  moyens  de  rupture  et  de 
dégradation,  et  aussi  par  leur  enlèvement. 


conme  effinaction,  poisqoe,  dans  la  pontion 
nouvelle  qu'elle  aurait  reçue  de  cette  impul- 
sion, la  porte  laissant  libre  Taccès  auquel 
auparavant  elle  faisait  obstacle,  il  serait  ri- 
goureusement vrai  de  dire  que  la  clôture  <fui 
empêchait  le  passage ,  aurait  été  enlevée  par 
remploi  d*une  forcequelcooque,  comparable 
à  celle  qui  aurait  soulevé  une  barrière  noa 
moins.mobile  que  la  porte  non  arrêtée; 

31  Considérant  que  les  interprétations  arbi- 
traires porteraient  dans  le  système  des  loîa 
pénales,' une  aggravation  de  rigueur  absolu- 
ment nouvelle  et  contraire  aux  opinious  gé- 
néralement reçues;  que  le  devoir  des  magis- 
trats chargés  de  l'application  des  lois  crimi- 
nelles, est  de  s'attacher  scrupulensepieDt  à 
l'acception  naturelle  et  commune  des  expres- 
sions de  la  loi;  qu'ils  ne  peuvent  jamais  se 
permettre  de  les  étendre;  et  que,  dans  la 
supposition  d'une  interptétation  rendue  në- 


parceqne,  ii  leur  égard  aussi ,  tout  enlèvement  cessaire  par  l'obscurité  du  sens  de  -la  loi ,  ils 
opère  bris  00  forcement  ;  mais  qu'à  l'égard  *  * 
des  instrumens  mobiles  et  non  adbérens, 
quoiqu'il  soit  vrai  que  l'action  de  les  forcer 
par  rupture  et  violence,  serait  également 
effraction ,  on  ne  peut  dire  la  même  chose  de 
leur  simple  déplacement  opéré  sans  violence 
et  par  les  moyens  ordinaires  d'ouverture; 
parcequ'alors  il  n'y  a  ni  dégradation ,  ni  rup- 
ture, ni  forcement,  et  que  la  supposition 
d'une  effraction  sans  bris,  forcement  ni  dé- 
chirement quelconque,  est  une  implicance 
dans  les  termes;  que ,  si ,  par  une  interpréta- 
tion forcée  du  mot  enlèvement  ^  on  pouvait 
regarder  comme  effraction  le  simple  déplace- 
ment d'une  traverse  mobile  et  sans  adhé- 
rence ,  il  fiiudrait  attacher  le  même  effet  à 
tout  déplacement  quelconque  du  tout  on  de 
partie*  de  l'instrument  de  fermeture,  par 
qoelqae  moyen  qu'il  fut  opéré,  dès  que,  par 
son  effet,  l'état  de  fermeture  aurait  été  dé- 
truit; qu'ainsi,  lever  un  crochet,  tirer  une 
cheville,  ouvrir  une  serrure  avec  sa  propre 
clef  dont  elle  se  trouve  garnie,  mouvoir  en 
arrière  un  verrou ,  une  targette ,  une  serrure 
à  ressort,  lever  un  loquet  à  l'aide  de  l'olive 
ou  du  poinçon,  serait  efiiraction,  puisque, 
dans  tous  ces  cas,'  l'instrament  de  clôture 
aurait  été  déplacé ,  et  que  son  déplacement 
serait  résulté  de  l'ouverture  qu'il  empêchait, 
le  crochet,  le  pêne,  le  verrou ,  la  targette  ou 
le  loquet  ayant  été  dégagés  de  l'œillet ,  de  la 
gâche,  du  crampon  ou  du  mentonnet  qui 
tenaient  par  leur  moyen  la  clôture  arrêtée; 
que  même  le  simple  mouvement  imprimé  k 
une  porte  non  fixée  par  aucon  instrument  de 
fernielure,  pour  la  faire  porter  en  arrière  en 
tournant  sur  ses  gonds,  devrait  être  regarde 


devraient  préférer  le  sens  le  plus  favorable  à 
l'accusé  ; 

<»  Considérant  que  la  circonstance  de  Tef- 
fraclion  étant  écartée  et  ne  concourant  avec 
aucune  autre  de  celles  qui,  aux  termes  de 
Part.  386  du  Code,  déterminent,  par  leur 
réunion,  l'application  de  peines  aflltctives,  le 
Vol  dont  s'agit,  comme  ne  tombant  sous  la 
disposition  spécifique  d'aucun  des  articles 
intermédiaires  du  38o  au  4oi«,  demeure  dans 
la  catégorie  de  ceux  mentionnés  audit  art. 
4pi  ;  que  la  destination  des  objets  volés  aux 
cérémonies  dii  culte  religieux ,  la  violation  du 
respect  dû  à  l'édifice  dans  lequel  ils  étaient 
placés ,  sont  des  circonstances  qui ,  sans  doute, 
ajoutent  à  la  gravité  du  délit  et  devront  être 
prises  en  considération  dans  la  fixation  de  la 
peine,  mais  qui  ne  peuvent  influer  sur  la 
nature  même  de  la  peine,  ni  motiver  une 
instruction  criminelle,  n'étant  point  classées 
par  la  loi  au  nombre  de  celles  qui  impriment 
au  Vol  le  caractère  du  crime  ; 

»  La  cour  (d'appel  de  Nancy)  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  poursuivre  à  l'égard  de  Claude  Jac- 
quet, annuité  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  contre  lui,  ordonne  qu'il  sera  mis 
immédiatement  en  liberté;  déclare  qu'il  y  a 
lieu  de  poursuivre,  mais  seulement  par  voie 
de  Efgard  d'Hya- 

cii  ;  Nicolas  Pas- 
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l«e  procureur  fcneral  se  pourvoit  en  cmm- 
tion  contre  cet  arrêt. 

tt  Cette  affaire  (ai-je  dit  à  l*audience  de  U 
section  crin^inelle,  le  18  juin  181a)  présente 
à  votre  examen  deux  questions  :  doit- on  oon* 
aiderer  comme  coupable  de  Vol  avec  effrac- 
tion, celui  qui,  s'ëtant  introduit  sans  effrac- 
tion d^ns  un  édifice ,  et  y  ayant  commis  sans 
effraction  le  Vol  qu'il  avait  en  vue,  n'a  fait 
une  effraction  dans  cet  e'difice  que  pour  en 
•orlir  et  emporter  les  objets  de  son  VoU 
Y  a-t-il  effraction  dans  le  fait  d'un  voleur 
qui,  soit  pour  entrer  dans  Tëdifice  où  il  a 
commis  son  Vol,  soit  pour  en  sortir ,  n'a  fait 
que  soulever  et  déplacer  une  traverse  mobile 
qui  tenait  fermés  les  deux  bat  tans  de  la  poprte 
4e  cet  édifice? 

>  La  première  de  ces  questions  parait  n'of- 
frir aucune  difficulté.  ^  (I  est  vrai  que  de 
Fart.  384  ^"  Code  pénal ,  combiné  avec  le 
no  4  de  l'art.  38 1  du  même  Code,  il  résulte 
que  la  peine  iofligec  par  le  premier  de  ces 
textes  au  Vol  avec  effraction,  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  le  Vol  a  été  commis  à  l'aide  de 
l'effraction  même.  Mais  qu'est-ce  que  com- 
piettre  un  Vol  7  C'est  sans  contredit  appré- 
hender manuellement  la  cbose  d'autrui,  avec 
Fintention  de  se  l'approprier;  mais  c'est  aussi 
emporter  cette  chose  ;  c'est  aussi  faire  tout 
ce  qu'il  faut  pour  s'en  assurer  et  en  conserver 
la  possession.  Appréhender  manuellement 
l'objet  volé ,  ce  n'est ,  à  proprement  parler , 
que  commencer  le  Vol;  le  Vol  ne  se  consomme 
véritablement  que  par  l'action  qui  déplace 
l'objet  volé  ,  qui  le  fait  passer  d'un  lieu  à  un 
autre.  Il  y  a  donc  Vol  avec  effraclion ,  non 
seulement  lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction, 
l'on  appréhende  manuellement  la  chose  d'au- 
trui  ;  mais  encore  lorsqu'à  l'aide  d'une  effrac- 
tion ,  l'on  déplace ,  l'on  emporte ,  l'on  fait 
passer  d'un  lieu  à  un  autre,  la  chose  d'autrui 
que  l'on  a  appréhendée  manuellement  sans 
effraction;  et  dès-là,  nul  doute  que,  dans 
notre  espèce,  l'auteur  du  Vol  dont  il  s'agit, 
ne  dût  être  censé  l'avoir  commis  avec  effrac- 
tion, si,  après  avoir  appréhendé  manuellement 
sans  effraction ,  les  chandeliers  de  l'égNse  de 
Diarville,  il  avait  fait  une  effraction  à  cette 
église  pour  les  emporter. 

n  ^is  l'auteur  de  ce  Vol  a-t-il  réellement 
fait  une  effraction  à  cette  église ,  pour  em- 
porter les  chandeliers  qu^il  y  avait  pris? 
C'est  la  seconde  question  que  nous  avons  à 
résoudre;  et  au  premier  coup-d'oeil,  l'aflirma- 
tive  parait  indubitable. 

3»  L*art.  393  du  Code  pénal  désigne  tous 
les  actes  qui,  en  fait  de  Vol,  portent  le  carac- 
tère d'effraction;  et  il  y  place,  en  termes 


exprès,  V^rUèvemenl  ttiatemsiles  ou  instru' 
mem  sttvant  À  ftrmtr  f»Jk  à  empêcher  le 
passage,  ou  de  toute  espèce  de  clpture,  truelle 
quelle  soit ,  sur  la  même  ligne  que leyàrce- 
ment,  la  nature,  la  digradaiion,  la  démo- 
lition, l'enlèi»ememt  de  murs,  toitSy  planchers, 
portes ,  fenétrm ,  serrures,  cadenas  waytiXil 
au  ménie  objet. 

M  Or,  qu'a  fait,  dans  notre  espèce,  l'auteur 
du  Vol  commis  dans  l'église  de  Diarville? 
Il  a  enlevé,  vous  dit  le  procureur  général  de  la 
cour  d'appel  de  Nancy,  la  traverse  ou  barre 
mobile  qui  tenait  fermés  les  deux  battans  de 
l'une  des  portes  de  cet  édifice.  Il  y  a  donc  eu, 
dans  son  fait ,  enlèvement  d'un  instrument 
tendant  k  fermer;  et  comment,  détlors,  n'y 
aurait-il  pas  eu  effraction? 

n  Mais  est  il  bien  vrai  que  l'auteur  de  ce 
Vol  ait  enlevé,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot 
par  l'art.  393,  la  barre  ou  traverse  qui, 
«ssujétissant  les  deux  battans  de  la  porte  de 
l'église  de  Diarville,  servait  à  fermer  cette 
porte? 

i>  Pour  qu'il  y  ait  enlèvement  dans  le  sens 
de  cet  article,  il  ne  suffit  pas^u'il  y  ait  dé- 
placement :  il  Crut  encore  qu'au  moyen  du 
déplacement,  la  porte  se  trouve  ouverte  d'une 
manière  différente  de  celle  dont  elle  s'ouvre 
ordinairement  et  au  gré  du  propriétaire. 

-»  Par  exemple,  un  voleur  parvient  à  ouvrir 
un  coffre,  en  détachant,  sans  les  rompre,  les 
clous  qui  en  assujétissent  la  serrure.  Il  y  a 
certainement,  dans  ce  laît,  un  enlèvement 
qui  porte  le  caractère  d'effraction;  et  vous 
l'avez  ainsi  jugé  le  5  nivôse  an  14,  au  rapport 
de  M.  Aumont ,  en  cassant  un  arrêt  de  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
k  Stura.  Pourquoi?  Paroeque  cette  manière 
d'ouvrir  un  coffre ,  diffère  de  celle  dont  on 
l'ouvre  ordinairement  ;  parceque  le  proprié- 
taire du  coffre  ne  l'ouvre  qu'à  l'aide  d'une 
def. 

n  Mais  si  le  voleur  «urprend  la  clef  do 
coffre  et  s'en  sert  pour  l'ouvrir ,  y  a^t-il  en- 
lèvement dans  son  fait?  Non.  Il  y  a  seulement 
an  déplacement  des  ressorts  de  la  serrure; 
et  comme  ce  déplacement  s'opère  par  un 
moyen  ordinaire ,  par  le  moyen  qu'emploie 
habituellement  le  propriétaire  lui-même ,  la 
loi  ne  peut  pas  y  voir  une  effraction. 

»  Par  la  même  raison ,  si  une  jporte  étant 
fermée  au  verrou,  le  voleur  n'a  besoin^  pour 
rouvrir ,  que  de  tirer  le  verrou  en  arrière  ; 
il  y  a  bien  déplacement  du  verrou  ^  mais  il 
n'y  a  pas  enlèvement  dans  le  sens  de  l'art.  39S;' 
il  n'y  a  pas  effraction. 

1»  Par  la  même  raison  encore,  si  une  porte 
étant  fermée  par  le  moyen  d'une  cheville 
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fich^  en  diagonale  dans  un  troa  pratiqué 
dans  une  pièce  de  bois  latérale  et  immobile, 
le  Toleur  n*a  besoin ,  pour  TouTrir ,  que  de 
fÎBiire  ce  que  fait  le  propriétaire  lui-même, 
c*est-li-dire,  de  retirer  la  cherille  de  son  trou; 
il  n'jT  •  ni  enlerement  ni  efiï'action ,  il  n*j  a 
que  déplacement. 

-n  Donc,  par  la  même  raison,  il  n'y  a  ni 
cnlèyement  ni  effraction,  il  n'y  a  que  dépla- 
cement, dans  le  fait  du  voleur  des  chandeliers 
de  l'église  de  Diarville.  Car  la  barre  mobile 
qui,  en  s'engageant  par  ses  deux  extrémitc» 
dans  la  pierre  des  jambages  de  la  porte ,  en 
tenait  les  deux  battans  fermés,  n'était,  pour 
cette  porte ,  que  ce  qu'est  pour  les  autres  , 
la  serrure ,  le  verrou ,  la  cheville  dont  nous 
venons  de  parler.  Il  n'y  avait  pas  cl'autre 
manière  d'ouvrir  cettcilporte,  que  ce  qu'a 
fait  le  voleur.  £n  l'ouvrant  de  cette  manière, 
le  voleur  n'a  rien  fait  qui  différât  du  moyen 
employé  habituellement  par  les  agens  de 
réglise  pour  l'ouvrir  eux-mêmes.  Donc  point 
d'enlèvement  dans  le  sens  de  l'art.  SgS  ;  donc 
point  d'effraction. 

y*  Et  par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  en  cas- 
sation du  procureur  général  de  la  cour  de 
Nancy  ». 

Par  arrêt  du  18  juin  i8ia,  au  rapport  de 
M.  Busschop, 

«  Considérant  que  l'enlèvement  d'instru- 
mens  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le 
passage  d'uiie  clôture,  ne  peut,  dans  le  sens 
de  l'art.  SgS  du  Code  pénal,  être  qualifié 
à' effraction,  qu'autant  que  ledi  t  enlèvement 
procure  au  voleur  un  moyen  d'ouverture  on 
de  passage  différent  de  celui  dont  se  sert  la 
personne  volée  elle*même; 

»  Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  moyen 
dont  s'est  servi  le  voleur  pour  sortir  du  lien 
où  il  avait  commis  le  Vol,  ne  présente,  dans 
ses  circonstances,  d'autre  enlèvement  d'ins- 
trumens  de  clôture,  que  celui  qui  était  habi- 
tuellement employé  par  les  personnes  char- 
gées de  l'ouverture  et  di  la  fermeture  du 
patoage  par  lequel  le  volpur  est  sorti  ;  d'oà 
il  suit  qu'en  supposant  mêmequ'une  effraction 
qui  aurait  eu  pour  objet  seulement  de  faciliter 
la  sortit  du  voleur  du  lien  où  il  avait  commis 
le  Vol,  pût  constituer  une  circonstance  ag- 
gravante de  ce  Vol,  la  cour  d'appel  de  Nancy 
aurait  fut  une  juste  application  dudit  art. 
393,  en  décidant  que,  dans  l'espèce  qui  lui 
était  soumise,  il  n'y  avait  pas  eu  effraction 
telle  qu'elle  est  caractérisée  par  ledit  article; 

»  La  cour  rejette  le  pourv.oi i*. 

K  ci -après,  n»  6. 


IV.  T  a-t-îl  Vol  avec  effraction  dans  le 
fait  de  celui  qui  enlève  d'un  lieu  tqni  n^ett , 
ni  un  édifice ,  ni  un  enclos,  ni  un  pare,  on 
ballot,  une  valise,  ou  tout  autre  meuble 
fermé? 

Le  38  octobre  1811,  le  procureur  géneVal 
de  la  cour  d'appel  de  Rennes  dresse,  en  verta 
d'un  arrêt  de  cette  cour,  un  acte  d'accusation 
dont  le  résumé  porte  que  «c  Jean-Marie  Leroux 
»  est  accusé  d'avoir,  le  la  septembre  dernier, 
y  enlevé  et  soustrait  frauduleusement,  de 
3»  dessus  un  cheval  attaché  en  dehors ,  a  la 
»  grille  de  la  fenêtre  d'une  auberge,  une 
»  valise  fermée  avec  un  cadenas,  laquelle 
1»  contenait  des  vêtemens  et  de  l'argent,  et 
»  d'avoir,  hors  du  Heu  de  l'enlèvement,  fait 
)*  effraction  de  celte  valise ,  pour  prendre  ce 
3»  qu'elle  contenait  «. 

Le  17  février  i8ia,  l'affaire  est  portée  à 
l'audience  defii^cour  d'assises  du  département 
d'Ille* et- Vilaine;  elle  jury  déclare,  en  répon- 
dant à  la  question  posée  d'après  ce  résumé  , 
«  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commit 
»  le  crime  avec  toutes  les  circonstances  com- 
»  prises  dans  l'acte  d'accusation  n. 

Sur  cette  déclaration ,  le  ministère  public 
requiert  la  condamnation  de  Jean -Marie 
Leroux  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
par  application  des  art.  384  ^^  ^9^  ^^  ^^® 
pénal. 

Mais,  par  arrêt  du  même  jour,  la  cour 
d'assises  ne  considère  l'accusé  que  comme 
convaincu  d'un  Vol  simple,  et  ne  le  condamne 
en  conséquence,  qu'à  un  emprisonnement  de 
quatre  ans,  <t  attendu  que  le  %.  2  de  Fart. 
1»  396  n'est  applicable  qu'aux  enlèvemens  faits 
»  après  l'introduction  dans  les  lieux  mention- 
n  nés  à  l'art.  395;  que  la  déclaration  du  jury 
j*  porte  que  l'enlèvement  dont  est  convaincu 
T»  Jean-Marie  Leroux ,  a  été  fait  à  la  porte 
n  d'une  auberge;  que  le  cas  est  prévu  par  l'art. 
»  ^oi  du  même  Code,  relatif  au  Vol  simple  ». 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  du  pro<îureur  général. 

u  L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  (ai- je  dit  à 
l'audience  de  la  section  criminelle,  le  ^  mars 
1813)  fait-il  une  fausse  application  <le  l'art. 
401 ,  et  violet.il  les  art.  384  et  396  du  Code 
pénal?  C'est  la  question  que  vous  avez  à  exa- 
miner dans  cette  affaire  ;  et  elle  se  réduit,  en 
d'autres  termes ,  à  celle  de  savoir  si ,  d'après 
les  art.  384  et  496,  les  Vols  de  meubles  faw 
ma,  qui  sont  commis  hors  d'un  édifice ,  parc 
ou  enclos,  doivent  être  assimilés  aux  Vols 
avec  effraction  extérieure. 

n  Pour  résoudre  cette  question,  nous  de- 
vons remonter  à  Tart.  38i. 
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9  Cet  article  yent  que  la  peine  de  mort 
soit  infligée  aux  coupables  de  Vob  commis 
avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  qu'il 
e'iMtmère,  et  la  quatrième  de  ces  circonstan- 
ces est  s* il  a  commis  le  crime  ^  soit  à  taide 
d'effraction  extérieure  ou  d'escalade,  ou  de 
fausses  clefit  dans  une  maison,  appartement, 
chambre  ou  logement  habité  ou  servant  à 
rhabitation ,  ou  leurs  dépendances ,  soit  en 
prenant  le  titre  etun  fonctionnaire  pun 
blic,  etc. 

1»  Cest  en  se  référant  à  cette  disposition , 
que  Tart.  364  «joute  :  sera  puni  des  travaux 
jhrcés  à  Umps  tout  individu  coupable  de 
Fols  commis  à  taide  ttun  des  mofens  énon- 
cés axt  no  ^  de  Fart,  38i ,  même  quoique 
l'bffiàctiok,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses 
clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou 
enclos ,  ou  servant  à  l'habitation ,  et  non 
dépendans  des  maisons  habitées,  et  lors  même 
que  l'effraction  n'aurait  été  yu  HfTéaisuBE. 

-n  n  est  bien  clair,  d'après  cet  article,  qu*un 
Vol  ne  peut  être  considéré  comme  fait  ayec 
effraction  intérieure ,  et  puni  comme  tel  des 
traraux  forcés  à  temps,  qu'autant  qu'il  est 
commis,  sinon  dans  une  maison  babitée,  oa 
dans  SCS  dépendances,  du  moins  dans  un 
édifice ,  parc  ou  enclos. 

it  Viennent  ensuite  les  art.  893, 894  et  895, 
qui ,  définissant  Teffraction ,  la  divisent  en 
effraction  extérieure  et  effraction  intérieure, 
et  déclarent  qu'on  doit  entendre  par  effrac- 
tion extérieure,  celle  qui  est  pratiquée  pour 
s'introduire  dans  les  maisons ,  cours ,  basses- 
cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  let^ 
appartemens  ou  logemens  particuliers. 

D  Puis,  l'art.  896,  qui  définit  ainsi  les  effrac- 
tions extérieures  :  ce  sont  celles  qui,  après 
Vintroduction  dans  les  lieux  mentionnés  en 
l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou 
clôtures  de  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires 
ou  autres  meubles  fermés.  Voilà,  comme  tous 
le  remarquez,  une  confirmation  bien  positive 
du  principe  établi  par  Tart.  384,  savoir,  qu'il 
n'y  a  de  Vols  commis  avec  effraction  inté- 
rieure ,  que  ceux  qui  le  sont  dans  un  édifice 
ou  dans  un  enclos  quelconque ,  et  à  Taide 
d'effhictions  faites  dans  l'intérieur  de  cet 
édifice  ou  de  cet  enclos. 

n  Mais  que  doit-on  décider,  si  le  voleur, 
après  s'être  introduit  dans  l'intérieur  d'un 
édifice  on  d*un  enclos,  au  lieu  de  fracturer 
les  meubles  ferma  qu'il  j  trouve,  et  d*en 
enlever,  d'en  emporter  le  contenu,  enlève 
ces  meubles  eux-mêmes  pour  les  fracturer  et 
en  prendre  le  contenu ,  lorsqu'il  les  aura 
emportés  bors  de  l'enclos  ou  de  l'édifice?  Sera- 
t-il  traité  comme  s'il  avait  fracturé  ces  meu- 


bles fermés  dans  rintérieur  de  l'édifice  ou  de 
l'enclos?  Ou  sera* t-il  puni  moins  sévèrement? 
Cest  à  cette  question  que  répond  le  deuxième 
paragraphe  du  même  article  :  est  compris 
(porte- t-il)  dans  la  classe  des  effractions 
intérieures ,  le  simple  enlèvement  des  caisses, 
boites  ,  ballots  sous  toile  et  cordes  ,  et  autres 
meubles  firmes ,  qui  contiennent  des  effets 
quelconques  ,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas 
été  faite  sur  le  lieu  ;  ce  qui  signifie  très-clai- 
rement que  l'on  est  censé  commettre  un 
Vol  avec  effraction  intttieure,  lorsqu'après 
s'être  introduit  dans  un  édifice  ou  enclos, 
on  enlève  les  meubles  fermés  qui  s'y  trou- 
tenti  et  qu'on  doit,  en  ce  cas,  être  puni 
comme  si,  au  lieu  d'enlever  ces  meubles  pour 
les  fracturer  et  en  prendre  le  contenu  au 
debors,  on  les  fracturait  eC  on  eu  enlevait 
le  contenu  dans  l'intérieur  même  de  l'enclos 
ou  de  l'édifice  dans  lequel  on  s'est  introduit. 

>  Mais  de  là  même  il  résulte  évidemment 
qu'enlever  un  meuble  fermé ,  d'un  lieu  qui 
n'est,  ni  un  édifice,  ni  un  parc,  ni  un  enclos, 
ce  n'est  point  commettre  un  Vol  avec  effrac- 
tion intérieure  ;  et  c'est  précisément  ce  qu'a 
jugé  l'arrêt  attaqué  par  le  procureur  général 
de  la  cour  d'appel  de  Rennes. 

»  Pour  nous  convaincre  que  cet  arrêt  a 
bien  jugé,  examinons  à  quelle  peine  aurait 
dû  être  condamné  le  voleur  dont  il  s'agit, 
si ,  au  lieu  d'enlever  de  dessus  un  cheval ,  la 
yalisequi  y  était  attachée,  il  l'eût  ouverte  à 
l'aide  d'un  instrument  tranchant,  et  que, 
par  ce  moyen,  il  eût  soustrait,  sans  la  dé- 
placer, tout  ce  qu'elle  contenait. 

it  Très* certainement,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  le  voleur  n'aurait  pas  pu  être  puni 
comme  coupable  d'effraction  intérieure ,  et 
pourquoi?  Parceque  l'art.  896  du  Code  pénal 
ne  reconnaît  pour  effraction  intérieure ,  que 
celle  qui  se  pratique  dans  une  maison,  dans 
une  cour,  dans  une  basse-cour,  dans  un 
epdos,  dans  un  appartement  ou  dans  un 
logement  particulier. 

»  Mais  si,  dans  notre  espèce,  le  voleur, 
en  rompant,  coupant  ou  fracturant  la  ralisc 
sans  la  déplacer,  n'aurait  pu  encourir  la 
peine  du  Vol  avec  effraction  intérieure, 
comment  aurait-il  pu  l'encourir  en  déplaçant 
cette  valise,  en  l'enlevant,  pour  la  couper, 
la  rompre ,  la  fracturer  daus  un  autre  lieu  ? 

»  Nous  savons  bien  que,  sous  le  Code  pé- 
nal de  1791 ,  on  aurait  dû  adopter  le  système 
que  soutient  ici  le  procureur  général  de  la 
cour  d'appel  de  itel^nes. 

î»  Nous  savons  bien  que ,  le  a6  février  1809, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Seine  proposa  au  jury  la  question  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


4i4 


VOL,  Sect,  II,  §•  MI,  Dm.  IV,  art,  896  du  C.  p. 


savoir  si  c*ëUit  avec  effractioD  }fttciieure, 
qu'avait  été  commis,  sur  la  grande  route  de 
BondjT  à  Paris,  le  Vol  d'une  vache  attachée 
à  une  voiture  ;  que  le  jury  ayant  résolu  cette 
question  affirmativement ,  elle  condamna  lea 
voleurs  à  la  peine  des  fers  ,  comme  coupables 
du  crime  que  le  Code  pénal  de  1791  qualiâait 
de  f^ol  ayec  effraction  ;  et  que ,  le  ao  avril 
suivant ,  au  rapport  de  M.  Oudot ,  au  lieu  de 
casser  la  position  des  questions,  comme  on 
TOUS  le  demandait  au  nom  des  condamnés, 
vous  vous  contentâtes ,  en  rejetant  leur  re- 
cours en  cassation ,  de  dire  que  les  jurés 
ayant  déclaré  que  le  Vol  qui  avait  été  Tobjet 
des  débats ,  avait  étévcommis  à  Taide  d'effrac* 
tioo ,  cette  déclaration  était  irréfragable  et 
qu'il  n'était  pas  en  votre  pouvoir  de  Tappré* 
cier. 

»  Nous  savons  bien  que  précédemment,  le  a8 
nivôse  an  la ,  au  rapport  de  M.  Poriqnet , 
ayant  à  statuer  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Somme, 
rendu  au  sujet  d'un  Vol  de  cafés,  commis  sur 
une  voiture  de  roulage,  à  l'aide  d'ouvertures 
faites,  par  le  moyen  d'un  instrument  tran- 
chant, aux  sacs  qui  renfermaient  ces  denrées, 
TOUS  aviez  cassé  cet  arrêt,  parceque  le  prési- 
dent avait  refusé  déposer  la  question  de  savoir 
si  le  yol  avait  été  commis  auec  effraction» 

M  Mais  cette  manière  de  juger,  qui  serait 
aujourd'hui  inconciliable  avec  le  Code  pénal 
de  1810,  s'accordait  parfaitement  avec  le 
vague  dans  lequel  le  Code  pénal  de  1791 
laissait  la  définition  du  Vol  avec  effraction. 

y>  Les  art.  i ,  3 ,  3 ,  4  et  S  de  la  sect.  a  du 
tit.  1  de  la  3«  partie  du  Code  pénal  de  1791 
s'occupaient  d'abord  des  peines  de  Vol  corn- 
mis'par  violence  envers  les  personnes. 

)i  £nsuite ,  l'art.  6  ajoutait  :  tout  autre 
Fol  commis  sans  violence  entiers  des  person- 
nes,  A  l'aide  d'bfkàctior  yZiite ,  soit  par  le 
voleur,  soit  par  son  complice ,  sem  puni 
tée  huit  années  de  fers.  Il  ne  disait  pas ,  comme 
vous  le  voyez  ,  à  Vaide  d effraction  faite  à 
un  édifice  ou  aux  meubles  fermés  qui  se  trou- 
vaient dans  l'intérieur  d*un  édifice.  Sa  dis- 
jposition  était  générale ,  elle  s'appliquait  donc 
à  toute  espèce  d'effraction. 

n  Aussi  l'art.  7  plaçait-il  an  nombre  des 
circonstances  aggravantes  du  Vol  avec  effrac- 
tion ,  non  seulement  le  cas  où  Teffraction 
éuàtfaite  aux  portes  et  clâtures  extérieures 
de  hdtimens  y  maisons  et  édifices,  mais  encore 
Id  cas  où  le  Vol  avec  eAraction  était  commis 
dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  habi" 
tation. 

;>  On  ne  peut  donc  tirer  aujourd'hui  au- 
cune conséquence  des  arrêts  qui  ont  été  ren- 


das ,  en  matière  de  Vol  avec  efîractîoli ,  toas 
le  Code  pénal  de  i79i< 

»  Du  reste ,  qa*on  ne  s'effraîe  pat  de  Feo- 
couragemeat  que  pourrait  donner  aux  Toleurs 
ce  changement  de  législation.  Le  Code  pénsl 
de  181  o  a  paré  à  presque  tous  les  inconvénîena 
qui  pourraient  résulter  de  ce  changement, 
en  punissant  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
tous  les  Vols  qui  seraient  faits  sur  dei  che- 
mins publies  ;  car  il  est  bien  rare  que  ce  ne 
soit  pas  sur  des  chemins  publics  que  se  com* 
mettent  les  Vols  de  ballots,  de  Tafises,  de 
Taches  de  voitures ,  qui  ne  sont  pas  com wia 
dansFintérieur  des  maisons  ou  de  leurs  dépen- 
dances. 

>  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lien  de  rejeter  la  demande  en  cassa- 
tion du  procureur  général  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes  n. 

Par  arrêt  du  a6  mars  i8ia ,  au  rapport  de 
M.  Busschop, 

«  Considérant  qu'en  déterminant  les  carac- 
tères de  l'effraction  intérieure,  comme  for- 
mant une  circonstance  aggravante  du  Vol, 
Tart.  396  du  Code  pénal ,  par  la  relation  qu'il 
fait  là  l'art.  39$  précédent  du  même  Code , 
suppose  nécessairement  que  le  Vol  a  été 
commis  dans  une  maison,  appartement,  lo- 
gement ou  autres  lieux  mentionnés  audit 
art.  395  ; 

»  Qu'en  assimilant  à  l'effraction  intérieure, 
celle  qui  n'aurait  été  faite  qu'afurès  l'enlève- 
ment et  hors  du  lieu  où  le  Vol  a  été  commis, 
le  $.  1  dudit  art.  396  suppose  toujours  le 
cas  où  le  voleur  s'est  introduit  daos  les  lieux 
mentionnés  dans  ledit  art.  396;  d'où  il  suit 
que  le  Vol  qui  est  commis  hors  de  ces  lieux , 
ne  peut  être  aggravé,  par  cela  seul  que  le 
voleur  aurait  employé  un  moyen  violent 
sur  la  chose  qui  cou  tenait  les  effets  volés  ; 

)>  Que ,  dans  l'espèce ,  le  Vol  n'a  été  com- 
mis dans  aucun  des  lieux  spécifies  dans  l'art. 
395  ci-dessus  cité;  que  conséquemment  les 
moyens  violens  que  le  voleur  a  employés 
pour  s'emparer  des  effets  renfermés  dans  la 
valise  qu'il  avait  détachée  et  emportée  de 
dessus  la  croupe  d'un  cheval  attaché  à  Tex- 
térieur  d'une  auberge ,  ne  présentent  point 
les  caractères  de  l'effraction  intérieure  dont 
parle  ledit  art.  396  ; 

»  Qu'ainsi ,  le  Vol  se  réduit  k  un  Vol  simple 
prévu  par  l'art,  ^i  Am  Code  pénal ,  dont  la 
cour  d'assises  a  conséquemment  fait  une  juste 
application  ; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
Toi ». 

Le  4  mai  18^-)  arrêt  de  la  cour  d'assises 


Digitized  by  VjOOQIC 


VOL,  Sect.  U,  S-  nf>  I^ïST.  IV,  art*  896  du  C.  p. 


4i5 


du  département  de  la  Haute-Garonne,  qui 
condamae  Jean  Bedlard  k  la  peine  des  tra- 
vaux forces  à  temps,  d*aprés  la  déclaration 
du  jnrj  portant  qu'il  s'était  rendu,  la  nuit 
et  de  complicité  avec  "d'autres  individus, 
coupable  d'un  Vol  avec  effraction ,  en  enle- 
vant une  mutile  placée  sur  une  voiture  sta- 
tionnée dans  une  place  publique,  ed  coupant 
les  cordes  qui  l'attachaient  k  cette  voiture , 
en  brisant  la  serrure  qui  la  fermait ,  et  en 
prenant  les  effets  qu'elle  contenait. 

Jean  Beillard  se  pourvoit  en  cassation;  et 
par  arrêt  du  10  juin  i8^,  au  rapport  de 
M.  Busschop , 

u  Vu  l'art.  410  *^^  Code  d'instruction  cri- 
minelle....; 

n  Vu  aussi  les  art.  384 ,  394 ,  $95  et  3^6 
du  Code  pénal...; 

m  Considérant  que  le  Vol  commis  à  l'aide 
d'effraction,  ne  peut  être  puni  de  la  peine  doa 
travaux  forcés,  d'après  l'art.  384  ^^  Code 
péoal,  que  lorsque  l'effraction  forme  une 
circonstance  aggravante  de  ce  Vol  ; 

»  Que ,  d'après  les  art.  396  et  396  précités , 
Teff'raction  n'est  une  circonstance  aggra- 
vante du  Vol,  que  lorsque,  ayant  été  exté^ 
rieur,  on  a  pu  s'introduire,  à  l'aide  de  celte 
effraction,  dans  les  lieux  désignés  dans  ledit 
art.  3^,  ou  lorsque,  ayant  été  intérieur, 
elle  a  été  faite  après  l'introduction  dans  les- 
dits  lieux,  soit  aux  portes  et  clôtures  du 
dedans ,  soit  aux  armoires  ou  autres  meubles 
fermés  qui  s'jr  trouvaient,  même  lorsque  ces 
meubles  n'ont  été  fracturés  qu'après  leor  en- 
lèvement des  mêmes  lieux  ; 

n  Que,  dans  l'espèce,  le  Vol  dont  Jean  Beil- 
lard était  accusé,  et  dont  il  a  été  déclare 
coupable^  était  le  Vol  d'une  malle  remplie 
de  marchandises  et  d'une  certaine  quantité 
de  bijoux  appartenant  au  sieur  Andrieu,  mar- 
chand forain ,  laquelle  malle ,  fermée  à  ser- 
rure et  attachée  avec  des  cordes  sur  one 
charrette  placée  dans  un  champ  de  foire,  sur 
'une  place  publique,  a  été  enlevée  en  coupant 
les  cordes  qui  la  retenaient,  et  ensuite  frac- 
turée  pour  y  prendre  les  objets  qn^elle  ren« 
fermait; 

1»  Que  ces  moyens  violens  d'enlèvement  et 
de  soustraction  ne  portent  évidemment  pas 
les  caractères  déterminés  par  lesdits  art.  SgS 
et  396,  pour  pouvoir  être  qualifiés  d'effrac- 
tion extérieure  on  intérieure;  d'où  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  constituer  une  circonstance 
aggravante  du  Vol  dont  ledit  Beillard  a  été 
déclaré  coupable;  que  conséquemment  la 
peine  des  travaux  forcés,  portée  par  ledit  art. 
384  ^u  Code  pénal,  ne  pouvait  lui  être  appli- 


quée; maïs  qne,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  le  Vol,  ayant  été  d^ailleurs  commis  la 
nuit  et  parplusieurt  personnes,  emportait  la 
peine  de  la  céclusion ,  aux  termes  du  $.  i*r 
de  l'art.  386  du  même  Code;  qu'il  s'ensuit 
donc  qu'en  condamnant  Beillard  à  cinq  ans 
de  travaux  forcés,  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  a  prononcé 
une  peine  autre  que  celle  qui  était  applicable 
à  la  nature  du  crime  ; 

y*  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit 
au  pourvoi  de  Jean -Beillard,  casse  et  an- 
nulle...  (i)  ». 

V.  T  a-t-il  Vol  avec  eff'raction  dans  le  fait 
de  celui  qui ,  s'étant  introduit  dans  une  mai- 
son ,  y  brise  une  armoire  dans  laquelle  il  ne 
trouve  rien ,  et  vole  d'autres  effets  non  ren- 
fermés 7 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce 
rapportée  sur  l'art.  390 ,  n«  4* 

Jean  Van  Leuwen  et  les  autres  condamna 
opposaient  à  l'arrêt  qui  les  avait  punis  comme 
voleurs  avec  effraction ,  le  silence  de  la  dé- 
claration du  jury  sur  la  question  de  savoir 
si  c'était  à  l'aide  de  l'effraction  commise  par 
Tun  d'eux,  que  le  Vol  avait  été  consommé; 
et  ils  articulaient ,  comme  un  fait  constaté 
par  la  procédure ,  que  rien  n'avait  été  volé 
dans  l'armoire  fracturée,  parcequ'il  ne  s'y 
était  rien  trouvé. 

Le  procureur  général  de  la  cour  d'appel 
de  La  Haye  répondait  : 

tt  H  a  paru  à  la  cour  d'assises  que  le  Vol 
et  refiraction  ayant  été  commis  dans  le  même 
temps  et  dans  le  même  lieu,  sans  aucune  in- 
terruption, étaient  absolument  connexes, 
tsk  sorte  que  l'un  devait  être  nécessairement 
considéré ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  comme  ayant 
été  commis  à  l'aide  de  l'autre. 

9  De  plus,  l'effraction  de  la  petite  armoire 
ayant  été  faite  dans  le  dessein  de  voler  les 
effets  que  les  voleurs  supposaient  être  renfer- 
nués  dans  cette  armoire,  le  fût  de  cette 
effraction  était  un  acte  extérieur  constituant 
ujie  tentative  de  Vol  dont  l'exécution  a«rait 
manqué  son  effet  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  des  accusés  ;  en  sorte 
que,  sous  ce  second  rapport,  ils  avaient  en- 
core encouru  la  peine  du  Vol  avec  effraction 
intérieure ,  telle  qu'elle  a  été  requise  et  pro- 
noncée 1*. 

On  a  vu  k  l'endroit  cité ,  que  ces  raiKms 
ont  fait  maintenir  l'arrêt  qui  avait  appliqué 


(i)  Bulletia  criminel  deU  cour  de  casulion,  tome 
38,  page  %Zj. 
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à  Van  Leuwen  et  à  ses  co-accuses  la  peine  du 
Vol  avec  effraction. 

VI.  1»  Y  a-t-il  Vol  avec  effraction  inté- 
rieure, lorsque  des  effets  ayant  été,  dans  un 
temps  de  guerre  ou  de  tumulte,  enfouis  par 
le  propriétaire  dans  le  jardin  dépendant  de 
sa  maison ,  pour  les  mettre  à  l'abri  du  pillage , 
le  voleur  les  a  déterrés  pour  les  enlever  et 
les  a  enlevés  effectivement  ? 

a®  Que  doit-on  décider  à  cet  égard,  lors- 
que, parmi  les  effets  enfouis  et  volés,  il  se 
trouve  une  futaille  pleine  de  vin? 

La  nuit  du  4  au  5  avril  i8i4 ,  le  sieur  Du- 
breuil,  vigneron  à  Braye,  département  de 
r  Aisne,  craignant  d'être  pillé  par  les  Cosaques 
qui  infestaient  alors  les  environs  de  son  do- 
micile, enterre  des  effets  et  une  barrique  de 
vin  dans  le  jardin  attenant  à  sa  maison. 

La  même  nuit,  les  effets  et  la  barrique  de 
vin  sont  déterrés  et  enlevés. 

Poursuivis  comme  auteurs  de  ce  délit ,  les 
nommés  Charlemagne  Letuvé  et  JeanBap- 
tiste  Charpentier,  dit  Coco,  sont  mis  en 
accusation  par  un  arrêt  de  la  cour  royale 
d'Amiens,  qui  les  renvoie  devant  la  cour 
d'assises  du  département  de  l'Aisne. 

Uacte  d'accusation  dresse  contre  eux  en 
exécution  de  cet  arrêt,  porte  qu'ils  sont 
«i  accusés  d'avoir ,  dans  la  nuit  du  4  au  5 
T»  avril,  commis,  à  la  complicité  l'un  de 
»  l'autre,  un  Vol  d'effeU  et  d'un  demimuid 
n  de  vin  qui  avaient  été  enterrés  dans  le 
»  jardin  dépendant  de  la  maison  habitée  par 
»  le  sieur  Dubreuil  ». 
Le  II  septembre  i8i4 ,  le  jury  déclare 
«  loQue  Charlemagne  Letuvé  est  coupa- 
ble, avec  toutes  les  circonstances  comprises 
au  résumé  de  l'acte  d'accusation  ; 

n  ao  Que  Jean-Baptiste  Charpentier ,  dit 
Coco,  est  coupable,  avec  toutes  les  circons- 
tances comprises  au  résumé  de  Vf^de  d'accu- 
sation ; 

»  30  Que  le  Vol  a  été  commis  en  déterrant 
les  objets  volés  v. 

aor  cette  déclaration ,  le  ministère  public 
requiert  l'application  de  l'art.  384  du  Code 
pénal,  a  attendu  (ditil)  que,  d'après  l'art. 
»  393  du  même  Code ,  l'action  de  tirer  de  la 
91  terre  des  effets  qui  y  avaient  été  enfouis 
1»  pour  les  mettre  à  l'abri  des  voleurs ,  doit 
»  être  quaUfiée  à* effraction  ». 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  un  arrêt 
du  même  jour ,  qui  condamne  chacun  des  ac- 
cusés aux  travaux  forcés  pendant  cinq  ans. 

Les  condamnés  se  pourvoient  en  cassation , 
et  ne  proposent  aucun  moyen  à  l'appui  de 
leur  recours. 


«c  Quoique  la  demande  en  cassation  qui 
TOUS  est  soumise  (ai-jedità  l'audience  de  la 
section  criminelle,  le  17  novembre  iBi4)  9 
ne  soit  appuyée  d'aucun  moyen ,  nous  n'en 
devons  pas  moins  examiner 'd'office  si  elle  est 
fondée  ou  non. 

»  Si  l'arrêt  contre  lequel  est  dirigée  cette 
demande,  ne  condamnait  les  réclamans  qu'à  la 
peine  de  la  réclusion,  il  serait  certainemeot 
inexpugnable  de  leur  part,  puisque  la  peine 
de  la  réclusion  est  précisément  celle  qu'in— 
flige  le  no  i  de  l'art.  386  du  Code  pénal  à  toat 
Vol  qui  a  été  commis  la  nuit  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  ou  seulement  avec  une  de 
ces  deux  circonstances,  mais  dans  une  maison 
habitée,  ou,  comme  l'explique  l'art.  890, 
dans  un  jardin  dépendant  de  cette  maison. 

»  La  difficulté  vient  donc  uniquement  ici 
de  ce  que  là  peine  est  élevée ,  par  applicatioa 
de  l'art.  384,  jusqu'aux  travaux  forcés  à 
temps ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  de  ce  que  le 
Vol  dont  les  réclamans  sont  convaincus ,  est 
qualifié  de  f^ol  avec  effruciioiu 

»  Ce  n'est  sans  doute  pas  un  Vol  avec  ef- 
fraction extérieure;  car  les  réclamans  n'ont 
pas  même  été  accusés ,  et  ils  sont  encore  bien 
moins  convaincus,  de  s'être  introduits  dans 
le  jardin  du  sieur  Dubreuil ,  à  Taide  d'une 
effraction  quelconque. 

»  Mais  n'est-ce  pas  un  Vol  avec  effraction 
intérieure  7 

n  Pour  simplifier  la  question ,  examinons- 
la  d'abord  dans  une  hypothèse  qui  n'est  pas 
celle  du  procès  :  y  aurait-iPeu  Vol  avec  ef- 
fraction intérieure,  si  les  objets  volés  ayaient 
été  enterrés,  non  dans  le  jardin  dépendant 
de  la  maison  du  sieur  Dubreuil ,  mais  dans 
cette  maison  elle-même? 

»  Qu'est-ce  que  Teffiraction  e»  général  ? 
C'est ,  répond  l'art.  '393 ,  toia/brcement,rup. 
ture,  dégradation,  démolition,  enlèi^ement  dt 
murs,  toitSy  planchers,  portes,  fenêtres,  ser- 
rures, cadenas  et  autres  ustensiles  ou  instru» 
menh  servant  à  fermer  ou  empêcher  le  pas- 
sage, et  de  toute  espèce  de  clôtures,  quelle 
quelle  soit, 

»  D'après  cette  définition,  il  n'y  a  nul  doute 
que,  si  les  objets  volés  par  les  réclamans, 
avaient  été  enterrés  dans  une  chambre  de  \^ 
maison  du  sieur  Dubreuil,  sous  un  plancher 
qu'il  eût  levé  à  cet  effet,  et  ensuite  rcanis  à  sa 
place,  ce  Vol  n'eût  dû  être  considéré  comme 
fait  avec  effraction  ;  car  les  voleurs  auraient 
été  obligés  de  forcer  le  plancher,  ou  au  moins 
de  le  déplacer,  de  Teulever ,  pour  commettre 
leur  crime  j  et  vous  n'avez  pas  oublié  qu'il  y 
a  effraction  là  où  il  y  a  forcement,  enlèvement 
de  planchers. 
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Il  8i,  au  Ken  de  planchers,  nous  supposons 
des  carreaux  ,  ee  sera  bien  encore  la  même 
cboae.  Car  les  planchers  ne  sont  pas  désignes 
dans  Tart.  SqS,  d'une  manière  tazatiye;  ils 
n*y  sont  désignes  que  par  forme  de  démons- 
tration; d'ailleurs,  des  carreaux  peurent 
aussi  bien  qu'on  plancher,  former  une  clô- 
ture pour  les  objets  qu'ils  couvrent  ;  et  Tart* 
393  qualiie  d'effraction,  U forcement^  ttnlè^ 
ventent  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle 
qu'elle  soit. 

»  Maintenant ,  au  lieu  de  planchers  ou  dt 
carreaux,  mettons  simplement  de  la  terre, 
^uele  sieur  Dubreuil  aura  levée  d'une  chambre 
non  planchéïëe  ni  pavée,  et  qu'il  aura  remise 
en.  place  après  avoir  caché  dans  le  creux 
qu'il  y  aura  pratique,  les  objets  qu'il  roulait 
mettre  à  l'abri  des  voleurs. 

n  Cette  terre  ainsi  replacée  dans  le  creux 
4l'où  elle  a  été  tirée,  ne  sera-t-ellc  pas  aussi 
une  clôture  pour  les  objets  cachés  dans  ce 
creux  7  £t  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  ?  Elle 
couvre  ces  objets,  elle  les  dérobe  à  tous  les 
regarda ,  et  par  conséquent  elle  les  ferme.  Or, 
ai  elle  les  ferme ,  il  faut  bien  qu'elle  leur 
•erve  de  clôture. 

»  Mais  que  font  les  voleurs  qui ,  pour  en- 
lever les  objets  ainsi  cachés,  enlèvent  la  terre 
qui  les  couvre,  qui  les  ferme?  Très-certaine- 
ment ils  enlèvent  la  clôture  de  ces  objets.  Ils 
'  commettent  donc  une  effraction.  Cest  donc 
avec  effraction  qu'ils  volent. 

»  £t  il  y  aurait  d'autant  plus  lieu  de  le 
juger  ainsi  dans  notre  espèce,  si  le  Vol  dont 
il  s'agit  eût  été  commis  dans  la  maison  même 
du  sieur  Dubreuil,  que,  parmi  les  objets 
Tolés,  il  se  trouve  une  futaille  remplie  de  vin. 

»  Cette  futaille  est  certainement ,  par  rap- 
port au  vin  qu'elle  contient,  ce  que  l'art.  3g6 
appelle  un  meuble  firme, 

»  Si  donc  les  voleurs,  au  lieu  d'enlever 
cette  futaille,  l'avaient  percée  sur  le  lieu 
même,  et  en  avaient  tiré  le  vin  qu'ils  eussent 
ensuite  emporté  dans  des  bouteÛles  ou  d'au- 
tres vases,  il  est  clair  qu'ils  auraient,  par 
cela  seul ,  et  quand  même  cette  futaille  n'eût 
pas  été  enfouie  et  cachée  dans  la  terre,  com- 
mis un  Vol  avec  effraction  intérieure,  'Car 
fart.  896  déclare  compris  dans  la  classe  des 
£ffractio¥U  intérieures,  le  simple  enlèvement 
des  caisses,  boîtes,  ballots  sous  toile  et  corde, 
XT  ItiTKBS  MBVSLXfl  FKRMis ,  qui  Contiennent 
des  effets  quelconques,  bien  que  t^raetion 
n'aie  pas  défaite  sur  le  lieu, 

n  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'art.  887  punit 
d'une  peine  inférieure  à  celle  du  Vol  avec 
«ffraction ,  Faction  du  voituner  qui  peree  la 
futaille  de  vin  dont  le  transport  lui  est  cou- 
Toux  XXXVI. 


fié ,  enlève  une  partie  du  vin  qui  y  est  ren- 
fermé et  y  met  de  l'eau  à  la  place. 

>  Pourquoi  ce  délit  n'est-il  pas  puni  comme 
Vol  avec  effraction?  Est-ce  parceque  la  loi 
ne  considère  pas  une  futaille  de  vin  comme 
un  meuble  firme?  Non  :  c'est  uniquement 
parceque,  dans  le  cas  sur  lequel  porte  l'art. 
387  ,  la  futaille  de  vin  ne  se  trouve  pas ,  au 
moment  où  le  voiturier  la  perce  et  en  vole 
une  partie,  dans  un  édifice,  dans  un  enclos 

y  occupé  par  celui  à  qui  elle  appartient  ou  qui 
en  est  dépositaire  ;  c'est  uniquement  parceque, 
comme  vous  l'avez  jugé  le  a6  mars  1819,  au 
rapport  de  M.  Busschop ,  et  sur  nos  conclu- 
sions, en  déterminant  les  caraetères  de  l'efi- 
fi*action  intérieure,  comme  fi)rmant  une  cir» 
constance  aggravante  du  f^ol,  l'art,  896  dm 
Code  pénal,  par  la  relation  qu'il  fiiit  à  l'art, 
3qS  précédent  du  même  Code,  supposa  néces' 
sairement  que  le  Fol  a  été  commis  dans  une 
maison,  appartement,  logement  ou  autres 
lieux  mentionnés  audit  art.  305;  qu'en  assi» 
milant  à  l'effraction  intérieure,  celle  qui  n  au* 
raitétéfiûte  qu'après  l'enlèvement  et  hors  dm 
Heu  où  le  Fol  a  été  commis,  le  $.  a  dudit  orf . 
Z^  suppose  toujours  le  cas  où  le  voleur  s'est 
introduit  dans  les  lieux  mentionnés  dans  ledit 
art,  395;  <fotf  il  suit  que  le  Fol  qui  est  com-- 
mis  hors  de  ces  lieux,  ne  peut  être  aggravé 
par  cela  seul  que  le  voleur  aurait  emplojré  un 
mojren  violent  sur  la  chose  qui  contentât  les 
effets  volés. 

w  Ainsi ,  nul  doute  que  les  réclamans  n'eus- 
sent dû  être  punis  comme  coupables  de  Vol 
avec  effraction ,  non  seulement  si  les  objets 
volés  s'étaient  tous  trouvés,  au  moment  du 
Vol  même  ,  enfouis  dans  une  des  chambres 
de  la  maison  du  sieur  Dubreuil ,  mais  encore 
dans  le  cas  oà  la  futaille  de  vin ,  qui  faisait 
partie  de  ces  objets ,  se  serait  trouvée ,  en  ce 
moment ,  à  ilécouvert  dans  un  cellier. 

>  n  ne  reste  donc  plos  qu'à  savoir  si  ce  que 
la  cour  d'assises  du  département  de  l'Aisne 
aurait  dû  juger  pour  un  Vol  qui  eût  été  commis 
dans  la  maison  du  sieur  Dubreuil ,  elle  a  dû 
le  juger  également  pour  un  Vol  commis  dans 
un  jardin  dépendant  de  cette  maison. 

if  Mais ,  sur  ce  point ,  toute  espèce  de  diffi- 
culté est  levée  par  l'art.  896,  lequel  qualiBe 
d*effraclioos  intérieures,  celles  qui,  t^près 
Vintroduction  tlans  les  lieux  mentionnés  en 
t article  />récé</ent  (c'est-à-dire,  dans  les  mai- 
sons, cours,  basses^ours,  enclos  ou  nipix- 
DAVcxs),  sontfiites  aux  clôtures  du  dedans, 
ainsi  qu'aux meublesformés. 

*  Vous  savez  d'ailleurs  que  l'art.  890  ré- 
pute maison  habitée,  non  seulement  tout  bâ- 
timent destiné  à  thabitution,  mais  encore  ' 
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tout  ce  qui  en  dépend;  et  tous  ayez  jugé ,  par 
deux  arrêts  de  cassation  des  18  juin  i8iaet 
16  avril  i8i3 ,  que ,  soas  ces  mots,  tout  ce  qui 
en  dépend,  sont  compris  les  jardins  «ttenans 
aux  maisons;  ce  qui  d*ailleurs  s'appliqae  ici 
a?ec  d'autant  plus  d*éTidence ,  que  le  jury  a 
expressément  déclaré  que  le  jardin  dans  le- 
quel avait  été  commis  le  Vol ,  dépendait  delà 
maison  habita  par  le  sieur  Dubreoil. 

M  On  pourrait  cependant,  à  tout  ce  que  nous 
Tenons  de  dire ,  même  dans  la  supposition 
que  le  Vol  eût  été  commis  non  dans  le  jar- 
din, mais  dans  la  maison  du  sieur  Dubreuil, 
opposer  un  principe  qui  est  consigné  dans 
l'arrêt  que  tous  avez  rendu ,  le  18  juin  i8ia  , 
an  rapport  de  M.  Busscbop ,  et  sur  nos  con- 
clusions ,  dans  l'affaire  des  nommés  André , 
Henry  et  Passeret. 

n  Vous  avez  dit ,  dans  cet  arrêt,  que  l'en- 
lavement  d'instrument  servant  k  fermer  ou  à 
empêcher  le  passage  djme  clôture,  ne  peut, 
dans  le  sens  de  l'art.  39$  du  Code  pénal,  être 
qualifié  d'eff'raction,  qu'autant  que  ledit  en^ 
lavement  procure  au  voleur  un  moyen  d*ou~ 
verture  ou  de,  passage  dijfferent  de  celui  dont 
se  sert^ia  personne  volée  eile^mème. 

y*  Et  Poni  pourrait  dire  ici  que,  si  le  sieur 
Dubreuil  eût  voulu  retirer  ses  effets  de  l'ex- 
cavation où  il  les  avait  cachés  ,  il  aurait  été 
obligé  de  faire  précisément  ce  qu'ont  fait  les 
Toleurs,  c'est  à  dire,  enlever  la  terre  qui  les 
cachait.  On  pourrait  dire  que,  si  le  sieur  Du- 
breuil eût  voulu  faire  usage  du  vin  qui  était 
renfermé  dans  la  futaille,  il  aurait.été  obligé 
de  faire  précisément  ce  qu'ont  dû  faire  les 
voleurs  pour  le  même  objet,  c>st  à  dire, 
percer  la  futaille  elleHooéme.  £t  delà  on  pour- 
rait conclure  que  les  voleurs  n'ont  pas  com- 
mis d'effraction  dans  le  sens  de  l'art.  3g3. 

w  Mais  il  ne  faut  pas  séparer  le  principe 
écrit  dans  votre  arrêt  du  18  juin  181a,  de 
l'espèce  sur  laquelle  a  été  rendu  cet  arrêt. 

»  Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  unique- 
ment de  savoir  s'il  j  a  effraction  dans  l'action 
d'un  voleur  qui,  pour  sortir  de  l'édiâce  où  il  a 
commif  son  Vol ,  n'a  fait  que  soulever  et  dé- 
placer une  traverse  mobile  qui  tenait  fermés 
les  deux  battans  de  la  porte.  La  cour  d'appel  de 
Nancy  avait'jngé  que  noq,  et  tons  avec  main- 
tenu son  arrêt,  par  le  motif  qu'une  traverse 
mobile  tient  lieu  de  serrure  ;  que  soulever  et 
déplacer  une  traverse  mobile,  pour  ouvrir  la 
porte  dont  elle  assujétit  les  deux  luittans, 
c'est  la  même  choie  qu'ouvrir  une  porte  fer* 
mée  par  une  serrure ,  avec  la  clef  destinée  à 
cet  usage  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  effk*action  dans 
cette  seconde  hypothèse;  qu'il  ne  peut  donc 
pas  pks  y  avoir  effraction  dans  la  première. 


»  Mais  inférer  de  là ,  que ,  dans  tous  les  eaay 
l'idée  'de  l'effraction  de  la  part  d*nn  voleur  , 
suppose  l'emploi  d'un  moyen  différent  de  ce- 
lui qu'emploierait  le  propriétaire,  ce  seriiit 
violer  la  règle  verha  dehent  semper  intslligi 
secundian  suhjectam  materiâm;  ce  seriilt 
même  se  mettre  dans  la  n<K:essité  de  tirer  de 
ce  4irincipe  ainsi  généralisé,  des  conséquent 
ces  marquées  au  coin  de  l'absurdité  la  pltn 
manifeste. 

»  Rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  des 
caisses  de  meubles  composées  de  planches  tou- 
tes clouées  les  unes  aux  autres,  et  de  manière 
qu*il  est  impossible  de  les  ouvrir  sans  briser 
au  moins  «ne  de  "ces  planches. 

«  Qu'une  caisse  de  cette  mtnre  aoitaînn 
ouverte  par  un  voleur,  daos  me  maison  oa 
dans  un  magasin,  dira-t-on  que  le  voleur  n'est 
point  coupable  d*effractioo;  et  le  dira-t-on, 
sous  le  prétexte  que  le  voleur  n'a  employé 
pour  ouvrir  la  caisse,  tfue  le  même  moyen 
dont  le  propriétaire  se  serait  servi  pour  en. 
faire  lui-même  ^ouverture?  Non  assurément  : 
on  dira  au  contraire,  et  on  dira  sans  hésiter, 
que  le  moyen  d'ouverture  qui  aurait  été,  de 
la  part  du  propriétaire,  Texercice  d'un  droit 
légitime,  n*a  été ,  de  la  part  du  voleur ,  qu'uie 
voie  de  fait  criminelle,  qu'une  effraction  pro- 
prement dite  ;  et  le  voleur  sera ,  sans  la  plus 
légère  difficulté,  condamné  à  la  peine  portée 
par  l'art.  384  ^"  Code  pénal.  -    f 

»  Donc ,  par  la  même  raison ,  il  y  a  effrac- 
tion dans  l'espèce  actuelle,  quoique,  dans 
Tespcce  actuelle ,  les  voleurs  aient  employé, 
pour  commettre  leur  crime,  les  mêmes  moyens 
que  le  sieur  Dubreuil  eût  pu  employer  pour 
retirer  ses  effets  ou  pour  faire  usage  de  son  vin. 

1*  Donc  le  principe  écrit  dans  votre  arrêt 
du  18' juin  1813,  parfaitement  exact  pour 
l'affaire  sur  laquelle  a  été  rendn  cet  arrêt  ei 
pour  les  circonstances  de  la  même  nature ,  ne 
serait  qu*une  erreur  intolérable,  si  on  le 
généralisait  autant  que  les  termes  qui  renon- 
cent, sembleraient  le  permettre. 

n  Et  par  ces  considération ,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  en  cassa- 
tion des  réel  amans  n. 

Ces  conclusions  que  je  croyais  et  crois  en- 
core bien  fondées ,  n*ont  pas  été  suivies. 

Par  arrêt  du  17  novembre  18149  au  rapport 
de  M.  Busschop , 

u  Vu  l'art.  410  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  les  art.  384  ,  368 ,  S*  1 9  ^  3  ^93 
et  3^6  du  Code  pénal....  ; 

»  Considérant  que  Charlemagne  Letuvé  et 
Jean-Baptiste  Charpentier  ont  été  déclarés 
coupables  d'avoir,  dans  la  nuit  du  4  au  ^ 
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iTril  1814,  ^  la  compKeîlë  Pun  de  Tautre, 
YtÀèées  effett  et  ane  barrique  de  tîd  dans  un 
jardin  de'pendant  d*une  maison  habitée,  et 
d'avoir  eoramis  ce  Vol  en  déterrant  ces  objets 
dans  ledit  jardin ,  où  Ils  avaient  été  cachés; 

»  Que  ,  quoique  ce  Vol  rentrât  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  386,  no  i*',  du  Code  pcnal , 
et  que  cooséquemment  il  ne  fût  punissable 
que  de  la  peine  de  la  réclusion,  la  cour  d'as- 
sises a  nëanoioios  condamné  les  accusés  k  la 
peine  plus  grave  dea  travaux  forcés  à  temps, 
par  application  de  l'art.  384  ^^  même  Code; 
qu'elle  a  donc  prononcé  une  peine  autre  que 
celle  appliquée  pa»  la  loi  à  la.  nature  du  crime, 
ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  4*0  précité  du 
Code  d'instruction  criminelle,  doit  donner 
lien  à  l'annuUation  de  son  arrél  ; 

n  Qu'en  effet,  l'art.  3^  du  Code  pénal 
ii*esl,  d'après  soa  texte,  applicable  qu'aux  Vols 
commis  k  l'aide,  soit  d'escalade,  soit  de  £iu8- 
ses-clefa  ,aoit  d'effraction  ^  mais  que ,  dans  les 
faits  déclarés  par  le  jury  à  la. charge  des  accu- 
aés,  il  n'en  est  évidemment  aucun  qui  indique 
l'escalade  ou  les  fausses-clefs;  qu'il  n'en  est 
non  plus  aucun  qulconjtitue  l'effraction,  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'art.  393  du  Code  pé- 
nal ,  qui  suppose  la  violation  d'une  clôture 
destinée  à  former  un  obstacle  aux  moyens 
que  le  voleur  voudrait  employer  pour  enlever 
lobjet  enfermé;  et  que,  daus  l'espèce ,  ou  ne 
peut  conUdérer  comme  formant  un  pareil 
obstacle ,  la  terre  dont  on  n'avait  couvert  les 
objets  volés  que  pour  les  soustraire  à  la  vue 
ou  les  cacher  \ 

)i  Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  considérer 
comme  effraction  intérieure,  dans  le  sens  de 
l'art.  396  du  Code  pénal ,  l'enlèvement  d'une 
futaille ,  ni  la  soustraction  du  vin  qui  y  était 
renfermé,  parceque  les  caisses  et  boites  dont 
il  est  question  dans  la  seconde  disposition 
dudit  art.  396,  ne  peuvent  être  entendues 
que  de  celles  qui  sont  destinées  à  former  un 
moyen  de  défense,,  et  nullement  de  celles  qui 
n'ont  pour  objet,  que  de  renfermer  et  de 
contenir  des  liquides  qui  ne  peuvent  être  con- 
servés que  dans  des  vaisseaux  qui  en  soutien- 
nent la  mobilité; 

n  D'après,  ces  motifs^  la  cour  caste  et  an- 
nulle.....  1». 

«  Art.CCCXCVII.  Est  qualifiée  ej<72i/a</e, 
^  tonte  entrée  dans  les  maisons,  bitimens, 
»  coars,  basses -coars,  édifices  quelconques, 
»  jardins ,  pares  et  enclos,  exécutée  par-dessus 
»  les  mura,  portes ,  toitures  ou  toute  autre 
»  clôture. 

»  L'entrée  par  une  ouverture  souterraine , 
»  autre  que  celle  qui  a  été  é  iablie  pour  servir 
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7»  d'entrée,  est  une  circonstance 
r*  gravité  que  l'escalade  1». 

f.  Y  a-t-il  Vol  avec  escalade,  lorsque  Tes- 
cahde  a  eu  lieu  sans  intention  de  voler,  et 
que  l'intention  de  voler  n'est  survenue  au 
voleur  qu'aprèa.son  introduction  dans  le  ter- 
rain clos  où  il  a  commis  le  Vol  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment des  Bouchesde-Ia-Meuse ,  du. 26  novem- 
bre 1813,  avait  jugé  pour  la  négative  en 
faveur  de  Cornelis  Roskam. 

Mais  le  ministère  public  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  acrêt,  et  le  i5  janvier 
i8i3,  au  rapport  de  M.  Busschop, 

«  Vu  l'art.  384  ^^  Code  pénal  ; 

1*  Vu  aussi  l'art.  410  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

)>  Considérant  que  le  jury  a  déclaré  que 
Cornelis  Roskam  a  commis  un  Vol  dans  une 
maison  habitée ,  à  taide  d'esciilade ,  et  que  le 
Vol  ainsi  circonstancié  emporte  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,,  aux  termes  de  Tact. 
384  précité  du  Code  pénal  ^ 

»  Que  néanmoins  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement des  Bouches-de- la-Meuse  n'a  con- 
damné ledit  Roskam  qu'à  un  emprisonne- 
ment correctionnel;  qu'ainsi,  cette  cour  a 
prononce  une  peine  autre  que  celle  appliquée 
par  la  loi  à  la  nature  du  fait  (lont  l'accusé  a 
été  convaincu  ; 

»  Que,  si, peur  caractériser  le  fait  principal 
de  Vol,  là  loi  exige  que  l'auteur  ait  eu  l'in- 
tention de  spolier  le  propriétaire,  elle  n'a 
point  exigé  la  même  intention  à  Tégard  des 
moyens  qui  auraient  été  mis  en  usage  pour 
commettre  le  Vol  ;  qu'il  importe  donc  peu , 
dans  l'espèce,  que  le  jury  ait  ajouté  a  sa  dé- 
claration que,  lors  de  Tescalade  qui  a  précédé 
le  Vol,  l'accusé  n'avait  pas  l'intention  de  vo- 
ler; que  cette  intention  était  absolument  in- 
différente, et  qu'il  suffisait  pour  l'application 
de  l'art.  384  précité,  que  l'escalade  eût  été 
reconnue  par  le  jury  comme  moyen  à  l'aide 
duquel  le  Vol  avait  été  commit; 

n  La  cour  caste  et  annuHe...  «. 

n.T  a-t-il  etcalade,  dans  l'action  décelai 
qui,  pour  s'introduire  dans  une  maison,  pass« 
par  une  fenêtre  qu'il  trouve  ouverte?  Et  que 
doit-on  décider  k  cet  égard ,  lorsque  la  fenêtre 
ëtant  peu  élevée,  le  voleur  n'a  en  betoin  que 
d'une  simple  enjambée  pour  s'introduire  dânt 
la  maison? 

La  cour  d'appel  de  Paris  avait  jugé  que, 
dans  ce  .double  cat,  il  n'y  avait  pat  escalade; 
et  elle  avait  en  conséquence ,  renvoyé  Amand- 
Félix  Leclerc,  prévenu  d'un  Vol  comodis.dc 
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cette  minière,  deyant  le  tribunal  correc- 
tionneL 

Mais  le  ministère  public  s'étant  pourvu  en 
castation ,  arrêt  est  intervenu ,  le  7  novembre 
1811 ,  au  rapport  de  M.  Busschop ,  par  lequel, 

«i  Vu  les  art.  384  «^  ^97  du  Code  pénal  de 
1810,  et  rart.  a3i  du  Code  d'insUuclion 
criminelle  de  1808; 

»  Considérant  qu'Amand-Felix  Leclerc  est 
prévenu  d'avoir  commis  un  Vol  dans  une 
maison  dans  laquelle  il  s*est  introduit  en 
passant  par-dessus  l'appui  d'une  fenêtre  de  la 
même  maison; 

»  Que  ce  moyen  <f  introduction  est  claire- 
ment compris  dans  la  définition  de  Tescalade 
donnée  par  Tart.  397  précité  du  Code  pénal, 
puisque  cet  article  qualifie  escalade  toute  en- 
trée dans  les  maisons  en  passant  par-dcssus 
les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre 
clôture; 

)i  Que,  par  son  arrêt  du  i5  octobre  1811, 
la  cour  d'appel  de  Paris  adécidé  que ,  pour  éU* 
blir  la  drconstance  de  Tescalade  dans  unVol, 
il  faut  l'emploi ,  soit  d'échdies ,  soit  de  tout 
autre  instrument  propre  à  aider  au  gravisse- 
ment,  bu  bien  des  efforts  à  l'aide  desquels  on  ait 
surmonté  un  obstacle  ;  et  que ,  puisque  dans 
Tespèce,  la  fenêtre  par  laquelle  le  Toleur 
s'était  introduit  dans  la  maison,  n'était  élevée 
que  de  trois  pieds  au-dessus  du  sol,  il  a  pu  s'y 
introduire  au  moyeç  d'une  simple  enjambée , 
sans  efforts  et  sans  aucun  secours  étranger , 
ce  qui  ne  constitue  point  l'escalade  ; 

Il  Que  cette  décision  est  une  contravention 
expresse  audit  art.  397,  puisque,  contraire- 
ment aux  termes  généraux ,  clairs  et  précis 
dont  cet  ai|icle  s'est  servi  pour  ne  rien  laisser 
à  l'arbitraire  dans  la  définition  de  l'escalade» 
la  cour  d'appel  de  Paris  l'a  fait  dépendre  de 
l'appréciation  arbitraire  du  plus  ou  moins  de 
force  et  d'agilité  du  voleur,  et  des  moyens  qu'il 
aurait  mis  en  usage  pour  francbir  l'obstacle 
que  lui  opposait  la  clôture  ; 

n  Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  Vol 
dont  il  s'agit,  rentre  dans  la  disposition  de 
l'art.  384  du  Codé  pénal  qui  prononce  des 
peines  afllictives;  et  que  conséquemment  le  pré- 
Tenu,  contre  lequel  la  cour  d'appel  de  Paris  a 
déclaré  qu'il  existait  des  charges  suffisantes  , 
devait  être  mis  en  accusation  et  renvoyé  k  U 
cour  d'assises,  conformément!  l'art.  a3E  du 
Code  d'instruction  criminelle;  qu'en  le  ren^ 
voyant  devant  le  tribunal  de  police  correo- 
lionnelle,  ladite  cour  a  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; 

)i  La  cour  casse  et  annulle...  n. 

F.  le  no  suivant. 


IIL  Y  at-il  escalade  dans  l'actioB  de  oelm 
qui^  pour  s'introduire  dans  une  maison  9  e» 
a  d'abord  ouvert  la  fenêtre  extérieure,  éleree 
de  trois  pieds  au-dessus  du  rea-de-ohaiMée^ 
en  passant  la  main  danf  un  carreau  de  Yiire 
cassé  du  châssis,  et  en  faisant  tourner  le 
ressort  qui  la  tenait  fermée;  et  a  ensuite 
franchi  cette  fenêtre? 

Le  3  mars  181 3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
la  Haye  qui  renvoie  au  tribunal  eorreotioniiel 
de  Deventer ,  Marie  Hyland ,  âgée  de  moins^ 
de  16  ans  9  prévenue  d'une  tenUtive  de  Vol 
dans  une  maison  habitée  où  die  s'éuït  intro- 
duite par  les  moyens  qui  forment  Tobjet  de 
cette  question. 

Le  18  dn  même  mois ,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  correctionnel  se  déclare  incom- 
pétent ,  attendu  que  le  fait  imputé  à  Marie 
Hyland ,  est  un  crime  de  Vol  avec  escalade. 

Le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de 
La  Haye  se  pourvoit  à  U  cour  de  cassation  eti 
règlement  dé  juges. 

Et  le  18  juin  de  la  même  année ,  au  rapport 
deM.  Oudart, 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  Finstruction  que 
Marie  Hyland,  âgée  de  moins  de  seixe  ans, 
est  prévenue  d'avoir  commis  une  tentative  de 
Vol  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et 
suivie  d'un  commencement  d'exécution,  et 
qui  n'a  été  interrompue  que  par  une  circons- 
tauce  fortuite  çt  indépendante  de  U  volonté 
de  son  auteur,  dans  une  maison  habitée,  après 
s'y  être  introduite  en  enjambant  une  fenêtre; 

»  Que  cette  action  constitue  le  Vol  à  l'aide 
d'escalade ,  prévu  par  les  art.  384  et  397  du 
Code  pénal  ; 

»  Qu'en  effet,  la  partie  du  mur  sur  laquelle 
la  croisée  a  été  pratiquée,  fait  partie  de  la 
clôture  de  la  maison  5  et  que  Marie  Hyland 
ne  peut  être  soustraite  à  la  poursuite  crimi- 
oelle,  à  raison  de  son  âge  (x)  ; 

31  Que  celte  circonstance ,  purement  per- 
sonnelle à  la  prévenue,  doit  donner  lieu  à  une 
question  dont  la  décision  entre  dans  les  attri- 
butions du  jury  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel 
de  La  Haye  ne  devait  pas  renvoyer  Marie 
Hyland  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissemeut  de  Deventer,  et  que  ce  tri- 
bunal a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en 
se  déclarant  incompétent; 

M  Par  ces  motifs ,  |a  cour ,  sUtuant  par  voie 
de  règlement  de  juges ,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt 
rendu  le  3  mars  dernier,  par  la' cour  d'appel 
-de  La  Haye ,  chambre  d'accusation ,  lequel  est 
déclaré  non  avenu,  renvoie,  pour  être  fait 


(i)  ^.  l'âclicla  Zxatsc,  m»  4. 
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droit  ftÎDti  qaUl.apparUeiidra,  le  procès  et 
ladite  Hyland  en  état  d'ordonnance  de  prise 
de  corps  devant  la  coar  d*appel  de  Briaelles, 
chambre  d'accusation...  i>. 
y.  ci- après,  n®  7. 

IV.  T  a-t-il  Vol  avec  escalade,  lorsqu'au 
terrain  étant  entouré  d'un  ruisseau  qui  en 
forme  la  clôture ,  le  voleur  s'y  est  introduit 
en  franchissant  ce  ruisseau  sur  la  glace  pen- 
dant qu'il  se  trouvait  en  état  de  congélation  7' 

Le  24  mars  181 3,  le  procureur  général 
de  la  cour  d'appel  de  Naney  expose  à  la  cham- 
bre d'accusation  de  cette  cour,  que  l'un  des 
premiers  jours  du  mois  de  février  précédent, 
il  a  été  volé  du  bois  dans  un  magasin  non  con- 
tigu  à  une  maison  habitée ,  mais  fermé  ,  suv 
trois  cotés,  de. murs  et  de  palissades,  et,  sur 
le  quatrième,  d^un  ruisseau  ayant  quatre 
mètres  de  largeur  et  trois  mètres  de  profon- 
deur; qu'il  parait  que  les  voleurs  se  sont  in- 
troduits dans  ce  magasin  en  franchissant  le 
ruisseau  qui  était  alors  pris  de  glace  ;  et  que 
les  prévenus  de  ce  Vol  sont  les  nommés 
Maury,  Thirion  et  Laurent.  En  conséquence, 
il  requiert  que  ces  trois  particuliers  soient 
accusés  de  f^ol  avec  escalade,  et  renvoyés 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Meurthe. 

Le  même  jour,  arrêt  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  accusation  et  renvoie  les  prévenus  de- 
vant le  tribunal  correctionnel, 

a  Attendu  qu'un  Vol  exécuté  dans  ces  cir- 
•onstances ,  ne  peut  présenter  le  caractère 
d'an  Vol  exécuté  à  Taide  d'escalade  ;  que  l'es- 
calade est  essentiellement  et  dans  l'acception 
étymologique  du  mot,  l'action  de  s'élever 
au-dessus  de  l'obstacle  qui  défend  le  passage, 
et  de  le  franchir^  qu'elle  est  définie  par  la  loi, 
touu  entrée  exécutée  par-dbssus  Us  tnursj 
ou  toute  aiit/v  clôture  ;  qu'elle  suppose 
donc  une  clôture  effective  et  continue  qu'il 
ait  fallu  franchir,  et  ne  peut  se  lier  à  l'idée 
d'une  entrée  exécutée  librement  par  un  pas- 
sage ouvert  et  qu'aucun  obstacle  ne  défendait  ; 

»  Qu'au  cas  présent  et  dans  l'état  habituel 
des  choses ,  le  ruisseau  formant ,  avec  les 
mors  et  les  palissades  auxquels  il  se  réunit , 
une  clôture  complette  et  continue  autour  du 
terrain  sur  lequel  les  bois  volés  étaient  dé- 
posés, ce  terrain  doit  être  considéré  comme 
formant  un  enclos  ;  et  que  méoie ,  aux  termes 
de  l'Mt.  39c  du  Code  pénal ,  il  doit  être  con- 
sidéré sous  cette  qualification,  nonobstant 
l'insuffisance,  ou  la  nnllité  accidentellement 
survenue  dans  une  partie  de  cette  clôture 
par  U  congélation  du  ruisseau;  qu'il  suit 
delà,  que,  si  ctl enclos  formait  une  dépen^ 


danoe  cTune  maison  ou  bâtiment  destiné  à 
rhabiUHion,  il  serait,  aux  termes  de  l'art., 
890,  répute  lui-même  maison  habitée ,  et  con  - 
séquemment  passible ,  nonobstant  l'insuiU- 
sance  et  la  discontinuité  de  la  clôture,  de 
l'application  des  circonstance»  qui  qualifient 
le  Vol  commis  dans  une  maison  habitée; 
mais  que  la  fiction  ne  peut ,  en  aucun  cas,  opé- 
rer plus  que  la  vérité  même;  et  qu'ainsi, 
puisque  l'entrée  dans  une  maison  habitée  (  le 
plus  saeré  et  le  plus  inviolable  des  enclos)  ne 
forme  pas  escalade,  lorsqu'elle  est  exécutée 
par  une  porte  restée  accidentellement  ou-i 
verte,  l'assimilation  de  l'enclos  à  la  maison 
ne  Deuk  pas  produire  cet  effet^  que  i'entrée 
dans  cet  enclos ,  non  complettement  fermé 
pavlesintersticesquc  laissait  la  clôtare,  puisse 
être  non  plus  considérée  comme  escalade; 
mais^  aenlement  celui-ci  :  que  tout  ce  que  la 
loi  dispose  relativement  au  Vol  commis  dan» 
rhabitalion,  est  applicable  au  Vol  eommia 
dans  l'enclos  dépendant  de  l'habitation,  quel- 
que aoit  l'élat  de  sa  clôture  ;  et  qu'ainsi ,  le 
Vol  est  aggravé  par  les  circonstances  de  l'es- 
calade ou  de  reffraclion,  si  les  clôtures  de  la 
maison  ou  de  l'enclos  ont  été  brisées  ou  sur* 
montées  i  libre  au  contraire  de  ces  oiroeas<* 
tances,  mais  susceptible  d'être  quafifié  sous- 
d'autnes  rapports  par  la  réunion  d'autres  cir* 
constances,  si  l'accès  de  la  maison  ou  de  l'en* 
clos  était  ouvert  et  non  défendu  ; 

»  Considérant  qu'il  ne  résulte  ainsi  de  l'ins- 
truction aucune  prévention  de  la  circons- 
tance d'escalade;  qu'elle  ne  présente  non 
plus  aucun  indice  que  le  Vol  ait  été  commis 
de  nuit  ou  par  plusieurs  personnes;  que  U 
prévention  de  Tune  de  ces  circonstances  seu- 
lement serait  d'ailleurs  insuffisante  pour  éta- 
blir la  prévention  d'un  crime  de  Fol ,  ne  se 
liant  pas  à  cette  autre  circonstance  que  l'en- 
dos dans  lequel  le  Vol  a  en  lieu ,  formerait 
dépendance  d'un  bâtiment  destiné  à  l'habi- 
tation et  pourrait  ainsi  être  réputé  lui-même 
maison  habitée;  que  le  Vol  dont  est  prévign- 
tion,  demeure  ainsi  classé  dans  la  catégorie 
des  délits  de  Vol  prévus  par  l'art.  4oi  du  Code 
pénal...  n. 

Le  procureur  général  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt. 

L'affaire  est  rapportée,  le  3i  mai  suivant  ^ 
à  la  section  criminelle ,  qui  la  met  en.  déii-- 
béré. 

«  La  demande  en  cassation  qui  est  soumise 
à  la  cour  (ai-je  dit  à  la  section  criminelle, 
dans  la  chambre  du  conseil),  repose  tout 
entière  sur  ce  raisonnement  :  l'art.  384  *^'* 
Code  pénal  punit  des  travf^  forcés  à  tcmps^ 
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tout.  Vol  commis,  at^e  escalade,  dans  un 
enclo» ,  soit  que  l'enclos  forme ,  soit  qu'il  ne 
forme  p»s,  une  dépendance  d'une  maison 
habitée.  Or,  il  y  a  enclos ,  par  cela  seul  qu'on 
terrain  est  formé  dejossés;  l'art.  Sqî  le  dit 
en  toutes  lettres.  Et  qu'est-ce  que  franchir  le 
fossé  qui  sert  de  clôture  à  un  terrain  7  C*est 
entrer  dans  ce  terrain  par-dessus  sa  clôture; 
c'est  par  conséquent  l'escalader ,  aux  termes 
de  l'art.  897.  Qu'importe  que  le  fossé  soit 
dans  son  état  ordinaire  de  liquidité,  ou  dans 
un  état  de  congélation?  Un  fossé,  pour  être 
pris  de  glace ,  ne  cesse  pas  d'être  un  fossé  ni 
conséquemment  une  clôture. 

n  Poir  apprécier  ce  raisonnement,  noot 
derons  bien  distinguer  les  cas  où,  suivant  le 
Code  pénal ,  le  Vol  commis  dans  un  enolos , 
constitue  un  crime. 

-»  Si  l'enclos  tient  à  une  maison  habitée  et 
en  forme  une  dépendance ,  le  Vol  qui  y  est 
commis,  devient  crime,  aax  termes  de  l'art. 
366,  n«  I,  par  cela  seul  qu*il  est' commis  la 
nuit,  ou  qu'il  l'est ,  mtoe  de  jour,  par  deux 
ou  plusieurs  personnes. 

M  Si  l'enclos  ne  tient  pas  à  une  maison  ha- 
bitée, le  Vol  qui  y  est  commis,  ne  devient 
crime  que  dans  le  cas  déterminé  par  l'hrt. 
384  >  c'est-i-dire ,  lorsqu'il  est  commis  à  l'aide, 
soit  d'une  effraction ,  soit  d*ane  escalade,  soit 
de  fausses  clefs. 

-n  Dans  notre  espèce ,  il  s'agit  d*un  enclos 
indépeadant  de  toute  maison  habitée  ;  et  ce 
n'est ,  ni  à  l'aide  d'effraction ,  ni  à  Taide  de 
fausses  defs  que  les  nommés  Maury,  Thirion 
et  Laurent  sont  prérenus  de  l'avoir  commis: 
les  nommés  Maury,  Thirion  et  Laurent  ne 
sont  prévenus  de  s'être  introduits  dans  l'en- 
clos où  ils  l'ont  commis ,  qu'en  franchissant  un 
ruisseau  qui  en  formait  la  clôture,  mais  qui 
se  trouvait  en  état  de  congélation. 

«Sans  doute ,  la  congélation  de  ce  ruisseau 
n'empêchait  pas  qu'il  ne  servit  de  clôture  à 
l'endos ,  en  ce  sens  que  l'endos  conservait 
toi^ours  sa  nature  d'endos ,  quoique  la  clô- 
ture qu'y  formait  ce  ruisseau,  n'apportât 
momentanément  aucun  obstacle  à  ce  que  l'on 
s*v  introduisit.  Sans  doute ,  si  les  voleurs  qui 
sX*ont  introduits,  en  franchissant  le  ruisseau 
sur  la  glace,  y  avaient  fait  usage  de  fausses 
clefs  ou  commis  quelque  effraction  pour  con- 
sommer leur  Vol,  la  congélation  du  ruisseau 
n'empêcherait  pas  qu'on  leur  appliquât  la 
peine  portée  par  l'art.  384* 

»  Mais  la  congélation  du  ruisseau  n'ôte- 
t-ellepas  à  l'usage  qu'en  ont  fait  les  voleurs 
pour  s'introduire  dans  l'endos,  le  caractère 
de  Vol  avec  escalade  7 

j»  Qu'est-ce  qu'un  ruisseau  pris  de  glace  1 


relativement  à  la  clôture  qu'il  forme  ?    La- 
même  chose  qu'une  porte  pratiquée  dans  ub  • 
mur  de  clôture ,  lorsqu'elle  est  ouverte  ;    hi 
même  chose  qu'un,  mur  de  clôture  qui  est 
dégradé  et  ouvert  dans  une  de  ses  parties. 

n  Le  terrain  fermé  d'un  mur  dans.le<|uel 
est  pratiquée  une  porte,  ne  cesse  pa3  d*étiie 
enclos,  quoique  la  porté  soit  ouverte  ;  le  ter- 
rain fermé  d'un  mur  dans  lequel  il  n'y.  a  point 
de  porte,  ne  cesse  pas  d'être  endos,  quoique 
le  mur  soit  dégradé  au  point  de  laisser  le  pas- 
sage libre;  et  par  cette  raison  ,  \k  voleur  qui 
se  sera  introduit  dans  ce  terrain,  soit  par  la 
porte  qui  se  trouvait  ouverte,  soit  par  une 
ouverture  que  la  dégradation  du  mur  y  aura 
faite,  y  fait  usage  de  fausses  clefe  9  ou  y  com- 
met une  effraction  pour  consommer  son  Vol, 
sera  puni ,  d'après  l'art.  3<^y  -combine'  avec 
l'art.  384  >  ^  ^^  peine  d&s  travaux  forcés  à 
temps. 

)i  Mais  si  le  voleur  ue  fait  point  usage  de 
fausses  clefs,  s'il  ne  commet  point  d'effraction, 
dans  le  terrain  où  il  se  sera  introduit  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  manières,  il  ne- 
pourra  certainement  pas  être  puni  comme 
coupable  dé  Vol  avec  escalade.  Car  il  n'a  pas 
eu  besoin  d'cstalade  pour  s'introduire  dans 
l'endos  ;  il  n'a  eu ,  pour  s'y  introduire,  aucun 
obstacle  à  vaincre  :  il  a  seulement  profilé  de 
la  négligence  du  propriétaire  qui  n'a  pas 
fermé  sa  porte ,  qui  n'a  pas  réparé  son  mur. 

7>  Et  remarquons  que ,  s'il  en  était  autre- 
ment, l'art.  384,  c*  présentant  l'escalade 
comme  une  circonstance  aggravante  du  Vol* 
commis  dans  un  endos  indépendant  de  toute 
maison  habitée,  ne  l'aurait  pas  mise,  par* 
forme  d'alternative,  en  opposition  avec  l'ef- 
fraction et  l'usage  de  fausses  clefs.  La  loi  au- 
rait, au  contraire,  supposé  qu*il  y  avait  en 
escalade,  par  le  seul  effet  do  l'introduction 
du  voleur  dans  l'endos ,  puisque  le  voleur 
n^aurait  pu  s'introduire  dans  l'enclos  sans  en 
forcer  la  clôture  par  un  mouvement  extraor- 
dinaire, qu'au  moyen,  ou  de  ce  qu'il  aurait 
trouvé  la  porte  ouverte ,  on  qu'il  serait  entrê 
par  une  ouverture  pratiquée  naturellement 
dans  le  mur  on  dans  la  baie.  La  loi  aurait 
donc,  dans  cette  hypothèse ,  parlé  de  l'effrac» 
tion  et  de  Tusage  de  fausses  defs ,  non  comsac' 
de  drconstances  qui  pussent  alterner  arec 
l'escalade  résultant ,  par  fiction ,  do  seoi  foit 
de  l'introduction  dans  l'endos ,  mais  comme 
de  circonstances  essentiellement  aggrataules 
de  cette  escalade  fictivo. 

n  Ainsi ,  point  d'escaltde ,  lorsque  le  voleur 
s'introduit  dans  l'endos  par  i'onvertuve  que 
lui  offre,  soit  une  porte  non  formée,  toit  U 
dégradation  d*nn  mur.. 
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n  Et  par  conséquent  point  d'escalade ,  lors- 
que le  voleur  Vintrodait  dans  Tenclos  par  l'ef- 
fet de  la  congélation  du  ruisseau  qui  l'en- 
toure. Car  il  est  impossible  d'assigner  une 
différence  entre  ces  deuK  cas. 

»  Si  le  propriétaire  de  l'euclos  avait  prati- 
qué -un  pont  sur  le  ruisseau  qui  en  formait 
la  clôture,  et  qu'il  eût  laissé  ce  pont  ouvert 
à  tout  le  monde,  le  voleur  qui  aurait  passé 
sur  ce  pont  pour  s'introduire  dans  l'enclos, 
pourrait -il  être  réputé  coupable  d'escalade  7 
Non  assurément.  £h  bien  !  La  congélation 
da  roîsseau  n'est  pas  autre  chose  qu^un  pont 
formé  momentanément  sur  le  ruisseau  même, 
par  la  nature. 

n  Nous  estimons  en  conséquence  qu*il  y  a 
lieu  de  rejeter  le  recours  en  cassation  du  pro- 
cureur général  de  la  cour  d'appel  de  Nancy  ». 

Par  arrêt  du  ao  mai  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Busschop, 

ic  Considérant  que,  dans  Tétat  des  faits  et  cir- 
constances ou  s'est  présentée,  devant  la  cour 
d'appel  de  Nancy,  l'affaire  poursuivie  à  là 
charge  des  préveifus  Maury ,  Thirion  et  Lau- 
rent, cette  cour ,  en  renvoyant  Icsdits  préve- 
nus devant  la  police  correctionnelle,  n'a  con- 
trevenu, ni  aux  art.  384  c^%7  ^^  ^de  pénal, 
ni  aux  règles  de  compétence  établies  par  la 
loi...  ,' 

y\  La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

V.  T  a-t-il  Vol  avec«8calade  dans  le  fait  de 
celui  qui,  pour  voler  les  plombs  d'une  gout- 
tière, s'élève,  sans  entrer  dans  l'édifice  dont, 
cette  gouttière  dépend,  au-dessus  du  toit  où 
elle  se  trouve  placée? 

Le  21  juillet  181 3,  déclaration  du  jury  da 
déparlement  des  Boucbes-de-la-Meuse,  por- 
tant 

«  10  Que  l'accusé  Jobanoes  van  Herraat 
est  ooupable  de  tentative  de  Vol  de  plomb  de 
la  gouttière  sur  le  toit  d'un  Mtiment  faisant 
partie  et  dépendant  de  la  grande  église  de 
Gouda  ; 

»  a*  Que  cette  tenUtive  a  été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution ,  qui  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  fortuites  et 
indépendantes  de  la  volonté  de  Taccnsé; 

B  3*  Que  cette  tentative  a  été  faite  après  le 
eoncber  et  avant  le  lever  du  soleil; 

n  4*^  Que  cette  tentative  a  été  commise  à 
l'aide  d'escalade  de  la  muraille  et  de  la  gout- 
tière dudit  bâtiment  ». 

D'après  cette  déclaration,  le  ministère  pu- 
blic requiert  que  Johannes  van  Herraat  soit 
condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  k 
temps. 


Mais ,  par  arrêt  du  même  jour ,  la  cour  d'as- 
sises ne  le  condamne ,  d'après  l'art.  401 ,  qu*Sk 
des  peines  correctionnelles,  u  attendu  que  la 
y*  déclaration  du  jury  ne  renferme  pas  les 
»  circonstances  que  l'art.  397  du  Code  pénal 
n  exige  pour  caractériser  la  circonstance  de 
n  l'eacaliide». 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  expose  ainsi  ses  moyens  : 

tt  Quoique  le  motif  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'aasises  soit  assez  vague,  cependant,  si  on  le 
rapproche  de  la  quatrième  des  questions  pro- 
posées au  jury,  on  aperçoit  facilement  quel 
a  été,  aux  yeux  de  la  cour  d'assises ,  le  point 
de  ladi/Eculté. 

»  En  effet,  il  résultait  de  cette  réponse,que 
la  tentative  de  Vol  dont  l'accusé  s'était  rendu 
coupable,  et  qui  avait  eu  pour  objet  l'enlève- 
ment des  tables  ou  feuiUesde  plomb  qui  cou- 
vraient la  gouttière  de  l'églisede  Gouda,  avait 
été  commise  en  escaladant  dessus  et  par-des- 
«us  le  mur  de  ce  bâtiment. 

9  Or ,  en  comparant  cette  réponse  avec  les 
dispositions  de  l'art.  397  du  Code  pénal,  les- 
quelles qualifient  escalade  toute  entrée  dans 
les  maisons,  bàtimens  et  enclos,  exécutée 
par  dessus  Us  murs,  portes,  toitures^  ou  toute 
autre  clôture  y  la  cour  d'assises  a  pensé  que  la 
circonstance  de  l'escalade  n'était  pas  prouvée 
dans  le  sens  de  la  loi ,  puisque  l'accusé  n'était 
pas  entré  dans  le  bâtiment,  mais  était  monté 
sur  le  mur  de  ce  bâtiment ,  pour  enlever  les 
plombs  qui  garnissaient  la  gouttière  pos^  sur 
ce  mur  et  attenante  au  toit. 

»D'où  la  cour  d'assisesa  tiré  la  conséquence, 
qu'il  n'y  avait  pas  escalade,  et  que,  dès-lors, 
l'accusé  ne  pouvait  être  puni  que  comme  cou- 
pable de  Vol,  ou  de  tentative  de  Vol  simple. 

V  Le  vice  de  ce  système  est  évident.  L'en- 
trée dans  les  maisons,  bàtimens  et  enclos 
par-dessus  les  murs  ou  toitures,  est  qualifiée 
d'escalade  par  l'art.  397  du  Code  pénal  ;  mais 
il  faut  entendre  sainement  ces  expressions  : 
il  n'en  résulte  pas  que,  pour  qu'il  y  ait  oi- 
calade ,  il  faille  que  l'accusé  soit  entré  dans  le 
bâtiment  même  ;  il  suffit  qu'il  ait  franchi  la 
limite  extérieure  de  ce  bâtiment,  et  que, 
dès-lors,  la  chose  volée  ait  été  prise  dans  l'en- 
ceinte de  la  clôture  de  ce  même  bâtiment. 

»  11  importe  donc  peu  que  le  Vol  ait  été 
commis  dans  les  appartemens,  dans  les  gre- 
niers ou  sur  les  toits  :  dès  que  le  voleur  a 
passé  par-dessus  la  limite  extérieure ,  il  est 
entré  dans  le  terrain  clos  ;  et  il  a  commis  le 
Vol  avec  escalade. 

B  Le  système  contraire  entraînerait  des 
résultats  bien  étranges.  Ainsi ,  par  exemple , 
les  quatre  murs  d'un  bâtiment  sont  élevés  ; 
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mais  il  n'est  pas  encore  couvert ,  et  les  plombs 
destine's  à  la  toiture,  sont  dans  l'enceinte 
formée  par  ces  quatre  murs  :  certainement 
le  voleur  qui  passe  par-dessus  ces  murs  ,  et 
dérobe  ces  matériaux ,  a  commis  un  Vol  a?ec 
^escalade. 

n  Mais  ensuite  ce  toit  est  elev^,  les  plombs 
qui  deraient  le  couvrir,  j  sont  superposés  ;  et 
«lors  ,  dans  le  système  adopté  par  l'arrêt  at- 
taqué ,  le  voleur  qui  enlèverait  ces  plombs, 
toujours  en  passant  parnlessus  les  murs  de 
clôture,  cesserait  de  commettre  un  Vol  avec 
escalade;  et  cela,  par  cette  seule  raison, 
^fu'ils  se  trouveraient  élevés,  de  quelques 
pieds,  au-dessus  du  sol,  quoique  toujours 
placés  dans  l'enceinte  défendue  par  la  clô- 
ture. 

n  Le  vice  d*une  telle  conséquence  démontre 
évidemment  celui  du  système  duquel  elle 
émane;  système  qu'au  surplus  l'exposant  à 
été  dans  la  nécessité  de  combattre  ,  vu  que 
presque  toutes  les  toitures  des  babitations  de 
la  Hollande  étant  garnies  de  plombs,  et  les 
Vols  de  ces  plombs  se  multipliant  d'une  ma- 
nière effrayante,  il  n'y  a  d'autre  moyen, pour 
en  arrêter  le  cours,  que  d'imposer  aux  mal- 
faiteurs par  la  sévérité  des  peines  n. 

Par  arrêt  du  21  octobre  i8i3 ,  au  rapport 
de  M.  Busscbop , 

tf  Considérant  que  des  faits  déclarés  cons- 
tans  par  le  jury,  il  ne  résulte  point  que  le 
Vol  dont  Paccusé  Herraut  a  été  convaincu, 
ait  été  accompagné  de  la  circonstance  aggra- 
vante de  l'escalade,  telle  qu'elle  est  définie 
par  l'art.  897  du  Code  pénal  ;  d'où  il  suit-que 
l'arrêt  dénoncé  n'a  point  violé  Mit  article, 
et  qu'il  a  fait  une  juste  application  des  lob  pé- 
nales; 

y,  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

VI.  fo  En  proposant  au  jury  la  question  de 
savoir  si  on  Vol  a  été  commis  à  l'aide  d'esca- 
lade, le  pr<^ident  de  la  cour  d'assises  est-il 

,  ot>]igé  de  décomposer  cetle  question,  de  ma- 
nière que  Je  jury  puisse  s'expliquer  sur  cha- 
cune des  circonstances  qui ,  dans  le  fait  dont 
il  s'agit,  constituent  l'escaUde  de  même? 

Non.  f^.  l'article  Quettions  {procédure 
pmr  jurés) ,  n»  a. 

VII.  Lorsque  Tacte  d'accusation  énonce 
qu'un  Vol  a  été  commis  dans  une  maisoa ,  et 
que ,  pour  le  commettre ,  le  voleur  s'est  in- 
troduit dans  celte  maison  en  franchissant  un 
mur  qui  lui  servait  de  clôture,  le  président 
4e  la  eour  d'assises  est-il  obligé  de  proposer 
AU  jury  la  question  ie  savoir  si  le  Vol 'a  été 
commis  à  Paide  d'une  escalade  7  S'il  se  borne 
k  demander  au  )ary  si  le  voleur  s'est  iatrodait 


âhm  la  maison ,  en  franchissant  le  mur  qai 
lui  servait  de  clôture ,  et  que  le  jury  fasse  h 
cette  question  une  réponse  affirmative  ^  cette 
réponse  suffit-elle  pour  que  la  peine  du  Vol 
avec  escalade  puisse  être  appliquée  ? 

Le  3  juin  i8i3,  acte  d'accusation  par  lequel 
François  Leperche  est  accusé  d'avoir  volé  des 
grains  dans  la  maisoa  de  Pierre  Audehand , 
et  de  les  avoir  volés  après  s'être  introduit 
dans  cette  maison ,  en  franchissant  le  mur  qui 
lui  servait  de  clôture. 

Le  II  juillet  suivant,  déclaration  du  jurj , 
portant  «i  que  François  Leperche  est  coupable 
»  d'avoir,  le  3o  janvier  181 3 ,  pendant  la  nuit, 
n  commis  un  Vol  de  grains  dans  le  grenier 
»  de  la  maison  habitée  par  Pierre  Audehaad, 
«  et  de  s'être  introduit  dans  cette  maison  en 
>i  franchissant  un  mur  qui  lui  servait  de  cld- 
)»  turc  ». 

En  conséquence ,  arrêt  du  même  jour ,  par 
lequel  la  cour  d'assises  condamne  Fratiçets 
Leperche  à  dix  ans  de  travaux  força. 

François  Leperche  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  soutient  i«  que  la  ques- 
tion a  été  mal  posée  par  le  président  de  la 
cour  d'assises  ,  et  que  ce  magistrat  devait  la 
poser  de  manière  à  mettre  le  jury  à  portée 
de  décider  s'il  y  avait  eu  Vol  avec  escalade  ; 
30  que  du  moins  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises  devait,  pour  rendre  en  termes  équipol- 
lens  l'idée  exprimée  dans  la  loi  par  lie  mot 
eêcaladé^  demander  au  jury  si ,  pour  franchir 
le  mur  servant  de  clôture  à  la  maison  où  le 
Vol  avait  été  commis,  l'accusé  avait  employé, 
soit  une  échelle,  soit  tout  autre  instrument, 
soit  quelqu'effort  personnel  extraordinaire; 
que ,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  n'était  reaolté  de 
la  réponse  du  jury  que  le  fait  de  franchisse- 
ment d'un  mur,  qui,  per  lui-même,  n'est 
point  caractéristique  de  Tescalade;  qu'ainsi , 
la  peine  du  Vol  avec  escalade  a  été  mal  appli- 
quée, et  que  l'application  en  est  d'autant 
plus  injuste ,  que  dans  le  fait,  le  mur  dont  il 
s'agit,  n'a  que  deux  pieds  et  demi  de  hauteur. 

Mais  par  arrêt  du  19  aoàt  de  la  même  an- 
née ,  au  rapport  de  M.  Rataud , 

«t  Attendu  que  la  question  a  été  posée  lit- 
téralement d'après  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation et  conformément  à  la  loi;  que  les 
jurés  ne  doivent  point  être  appelés  à  résou- 
dre une  question  de  droit ,  et  que  leurs  fbnc^ 
tiens  se  bornent  k  s'expliquer  sur  Pexistence 
des  faits  matériels  qui  caractériseraient  qb 
crime  ^évu  par  la  loi  ; 

»  Que ,  dans  l'espèce ,  les  Jurés  avaient  seu- 
lement à  décider,  en  fiait,  par  quel  moyen 
Tintrodaction  dans  le  lien  ou  le  Vol  dont  il 
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s'agit,  a  etë  commis,  s'eUit  opérée;  et  que 
c'était  à  la  cour  d'assises  qu'il  apparlenait  en- 
suite  de  juger  en  droit,  si,  d'après  la  défini- 
tion de  l'escalade,  donnée  par  l'art*  3gj  du 
Code  pénal ,  il  y  avait  eu  escalade  ;  qu'il  a 
clé  reconnu  et  déclaré  que  l'entrée  dans  la 
maison  avait  eu  lieu  par  le  franchissement 
d*un  mur;  qu'en  appliquant  k  ce  fait  la  peine 
pronoucée  contre  les  auteurs  de  Vols  commis 
avec  escalade,  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment du  Cher  a  fait  une  juste  application  de 

la  loi ; 

))  La  cour  rejette  le  pourvoi  n . 

u  Aht.  CCCXCVni.  Sont  qualifiés  yàtt*5tfj 
■n  r/tf/î ,  tous  crochets ,  rossignols,  passc-par- 
-n  tout,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées, 
n  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  pro- 
V  priétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur, 
11  aux  serrures,  cadenas  ou  aux  fermetures 
9t  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura 
)»  employées  ». 

Doit -on  punir  comme  Vol  fait  avec  une 
fausse  clef,  celui  que  le  voleur  a  commis  avec 
une  clef  double  qu'il  avait  soustraite  au  pro- 
priétaire ,  et  dont  par  conséquent  celui-ci  ne 
pouvait  plus  se  servir? 

Le  25  mars  181 1 ,  acte  d'accusation  duquel 
il  résulte  que  Pierre  Bouilly,  pendant  qu'il 
servait  le  sieur  Louis  Tempier ,  en  qualité  de 
domestique  h  gages,  s'est  approprié  une  dou- 
ble clef  du  cellier  de  son  maître  ;  qu'en  quit- 
tant son  service,  il  est  demeuré  nanti  de 
cette  clef,  et  qu'il  en  a  fait  usage  depuis  pour 
tenter  de  s'introduire  dans  le  cellier  du  sieur 
Tempier,  à  l'effet  d'y  commettre  on  Vol. 

Le  10  juin  solvant,  déclaration  da  jury 
portant  que  «c  Pierre  Bouilly  est  coupable 
»  d'une  tentative  de  Vol  dans  la  noit  du  3i 
r%  janvier  au  i""  février  dernier,  avec  toutes 
Ti  les  circonstances  comprises  dans  le  résume 
•>  de  l'acte  d'accusation  n. 

•  £n  conséquence,  arrêt  du  même  jour  qui, 
appliquant  à  Pierre  Bouilly  les  art.  a  et  384 
du  Code  pénal ,  le  condamne ,  comme  coupa- 
ble  de  tentative  de  Vol  avec  une  fausse  clef, 
à  la  peine  des  travaux  forcés  pendant  cinq 
ans. 

Pierre  Bouilly  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt,  et  soutient  qu'une  clef  double 
n'est  pas  une  fausse  clef;  qu'ainsi,  il  y  a 
fausse  application  de  la  loi  pénale. 

Par  arrêt  du  18  juillet  de  la  même  année, 
an  rapport  de  M.  Bauchau , 

H  Attendu  que  la  clef  dont  s'est  servi  le  ré- 
clamant pour  commettre  le  Vol  dont  il  a  été 
accusé ,   avait  perdu    la  destination  qu'elle 
avait  dans  les  mains  du  propriétaire,  et  n'é- 
ToMK  XXXVI. 


tait,  dans  les  mains  de  Taccusé, qu'une  fausse 
clef; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  m. 

K  ci-devant,  dist.  3,  ce  qui  est  dit  sur  l'art. 
9  de  la  sect.  3  du  tit.  a  du  Code  pénal  du  a5 
septembre  1791. 

«  Art.  CCCC.  Quiconque  aura  extorqué  par 
»  force,  violence  ou  contrainte,  la  signature 
»  ou  la  remise  d'un  écrit ,  d'un  acte ,  d'un 
j»  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant 
î»  ou  opérant  obligation ,  disposition  ou  dé- 
»  charge,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
»  forcés  à  temps  m. 

f^.  l'article  Tentative,  n^S, 

tt  Aht.  CCCCI.  Les  autres  Vols  non  spéci- 
«  fiés  dans  la  présente  section ,  les  larcinè  et 
>»  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces 
w  mêmes  délits,  seront  punis  d'un  emprison- 
»  nement  d'un  an  au  moins  ,  et  de  cinq  ans 
»  au  plus,  et  pourront  même  l'être  d'une 
»  amende  qui  sera  de  16  francs  au  moins  et 
»  de  5oo  francs  au  plus. 

»  Les  coupables  pourront  encore  êtreinter- 
»  dits  des  droits  mentionnés  en  l'art.  ^i  du 
»  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins 
}*  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où 
rt  ils  auront  subi  leur  peine. 

»  Ils  pourront  aussi  être  mis ,  par  l'arrêt 
n  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la. 
»  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
9  nées». 

I.  Les  dispositions  de  cet  article  sont-elles 
applicables  aux  Vols  simples  qui  sont  punis 

pardes  lois  spéciales  7 

Elles  ne  le  sont  certainement  pas  aux  Vols 
dont  s'occupent  les  lois  spéciales  qui  sont  rap- 
pelées ci-après ,  dist.  5. 

Elle  ne  le  sont  pas  davantage  aux  Vols  de 
fruits  ,  de  productions  de  la  terre  ou  de  bois 
non  encore  détachés  du  fonds  ;  et  c'est  ce  que 
j'ai  prouvé  ci-dessus,  dist.  a ,  dans  mes  obser- 
vations sur  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
1791  ;  mais,  comme  je  l'ai  remarqué  au  même 
endroit,  elles  le  sont  d'après  la  loi  du  25  juin 
1824  ,an  cas  où  ce  Vol  a  été  comAis,  soit  avec 
des  sacs  ou  des  paniers,  soit  à  l'aide  de  voi- 
tures ou  d'animaux  de  charge. 

Enfin,  les  dispositions  de  l'art.  401  sont 
également  inapplicables  à  la  coupe  illégale  et 
il  l'enlèvement  frauduleux  d'arbres  et  de  bran* 
cbages,  soit  dans  les  bois  de  l'État,  soit  dans 
ceux  des  particuliers;  et  c'est  ce  que  j'ai  éta- 
bli à  l'endroit  qui  vient  d'être  cité  de  la  dist.  2 
de  ce  paragraphe. 

II.  Un  Vol  cesse-t-il  d'être  simple  et  passi- 
ble seulement  des  peines  écrites  dans  l'art. 
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401 ,  par  cela  -seal  qu*il  a  ëkë  commis  dans 
une  église? 

Ce  qui  proure  clairement  que  non,  c'est  qae 
Tart.  i5  de  la  loi  du  20  avril  i8a5  déclare 
Tart.  4^3  du  Code  pénal  inapplicable  aux  dé- 
lits prévus  par  l'art.  401  du  même  Code,  lors- 
que ces  délits  auront  été  commis  dans  tinté- 
rieur  d'un  édifice  consacré  à  la  religion  de 
rÉtat. 

Il  est  cependant  deux  cas  où  le  Vol  commis 
dans  une  église,  cesse  de  former  un  simple 
délit  passible  des  peines  prononcées  par  l'art. 
401 ,  quoiqu'il  ne  porte  pas  sur  des  vases  sa- 
crés, f^.  ci  dessus,  art.  Sgo,  n®  4. 

L'art.  CCCCV  est  relatif  à  l'escroquerie. 
V»  ce  mot. 

«c  Aat.  CCCCVI.  Quiconque  aura  abusé 
y  des  besoins ,  des  faiblesses  ou  des  passions 
y%  d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  à 
»  son  préjudice,  des  obligations,  quittances 
3»  ou  décharges,  pour  prêt  d'argent  ou  de 
i>  choses  mobiliaires,  ou  d'effets  de  com- 
}i  merce,  ou  de  tous  autres  effets  obliga- 
V  toires,  sous  quelque  forme  que  cette  négo- 
?t  ciation  ait  été  faite  ou  déguisée ,  sera  puni 
»  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
1»  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
ai  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
31  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts 
3>  qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être 
»  moindre  de  aS  francs.  La  disposition  por- 
»  tée  au  second  paragraphe  du  précédent 
1»  article  pourra  de  plus  être  appliquée. 

j»  CCCCVIII.  Quiconque  aura  détourné  on 
»  dissipé,  au  préjudice  du  propriétaire,  pos- 
ai sesseurou  détenteur,  des  effets,  deniers, 
»  marchandises ,  billets ,  quittances ,  ou  tous 
»  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obliga- 
at  tion  4>u  décharge ,  qui  ne  lui  auraient  été 
ai  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  tra- 
ai  vail  salarié ,  \  la  charge  de  les  rendre  on 
Il  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
ai  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines 
n  portées  dans  l'art.  406  ;  le  tout  sans  préju- 
ai  dice  de  ce  qui  est  dit  aux  arL  a54;,  âSS 
»  et  266,  relativement  aux  soustractions  et 
»  enlévemens  de  deniers,  effets  ou  pièces, 
ai  commis  dans  les  dépôts  publics  ». 

I.  Peut-on  punir,  d'après  cet  article,  l'en- 
lèvement, que  fait  nn  gardien  judiciaire,  des 
meubles  saisis  dont  il  a  la  garde? 

/^  ci-devant ,  sect.  i ,  n»  5. 

II.  Est-ce  sur  cet  article,  ou  sur  Fart.  a55 , 
que  doit  être  calquée  la  peine  du  Vol  qqe 
fait  un  notaire,  soit  de  lettres  de  change , 
l>incts  négociables  ou  autres  effets  qui  ont  été 


déposés  entre  ses  mains,  par  suite  de  la  ccrn- 
fiance  qu'inspire  sa  qualité  de  fonctionoaire 
public,  soit  les  sommes  d'argent  dont  il  a  reçu 
le  dépôt  en  vertu  de  clauses  insérées  dans 
les  actes  passés  devant  lui  ? 

Le  3i  décembre  181  a,  le  juge  d^instruction 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux, fait  à  la  chambre  du  conseil  de  ce 
tribunal,  le  rapport  d'une  procédure  qu'il  a 
instruite  contre  Jean-Baptiste-Ursin  Du£iot , 
notaire  de  la  même  ville. 

Le  même  jour,  ordonnance  par  laquelle, 

tf  Attendu  que  le  sieur  Dufaut  est  pré- 
venu d'avoir  détourné  des  billets  et  lettres  de 
change  qui  lui  ont  été  confiés  en  sa  qualité 
d'homme  privé ,  pour  en  faire  la  négociation  ; 

ai  Attendu  que  le  sieur  Dufaut  est  aussi 
prévenu  d'avoir  détourné  des  sommes  et  des 
titres  qui  lui  ont  été  confiés  par  suite  dea 
actes  qu'il  avait  retenus  comme  notaire,  les- 
quels actes  portaient  que  ces  sommes  et  ces 
tilres  resteraient  déposés  dans  ses  mains,  pour 
être  par  lui  employés  à  dégager  les  immeu- 
bles vendus,  des  hypothèques  dont  ils  se 
trouvaient  grevés; 

»  Attendu  que  les  délits  dont  est  prévenu 
ledit  sieur  Dufaut,  doivent  être  divisés  en 
deux  classes,  savoir,  les  uns  pour  lesqueb 
on  ne  doit  le  eonsidérer  que  comme  simple 
particulier,  bien  qu'il  soit  possible  que  sa 
qualité  de  notaire  ait  contribué  à  lui  obtenir 
la  confiance  des  parties;  les  autres,  qui  se 
rattachent  à  sa  qualité  et  à  ses  fonctions  de 
notaire;  que  la  distinction  de  ces  deux  délits 
résulte  i®  de  ce  que  le  sieur  Dufaut  a  dé- 
tourné, au  préjudice  des  sieurs  Clemenceau 
et  autres ,  des  billets  et  lettres  de  change  qui 
lui  ont  été  confiés,  sans  être  précédés  d'aucun 
acte  dans  lequel  il  eût  prêté  son  minîs* 
tère  de  notaire;  a»  de  ce  qu'il  a  détourné  au 
sieur  Dubignon  et  autres  des  sommes  et  des 
billets  restés  dans  ses  mains  et  à  lui  confiés 
pour  opérer  la  libération  parfaite,  et  le  com- 
plément des  actes  de  vente  dont  il  avait  passe 
les  contrats  et  retenu  les  minutes,  en  sa  qua- 
lité de  notaire;  que,  sous  ce  double  rapport, 
le  sieur  Dufaut  est  passible  de  deux  sortes  de 
peines,  savoir,  les  unes  à  infliger  par  voie  de 
police  correctionnelle,  et  les  autres  qui  se 
rattachent  aux  matières  du  grand  criminel  ; 

n  Et  attendu  que  le  délit  le  plus  grave  doit 
être  jugé  le  premier,  la  chambre  du  consôl 
estime  que  les  premiers  faits  sont  prévus  par 
l'art.  4oS  du  Code  pénal,  et  susceptiblesd'être 
punis  de  peines  correctionnelles;  et  que  les 
seconds  sont  prévus  par  les  art.  178,  a54 
et  355  dudit  Code  pénal  ;  qu'ils  sont  de  nstare 
à  mériter  peine  afflictive  et  infamante,  K 
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que  la  prcYention  est  suffisamment  établie 
contre  ledit  sieur  Dufaut;  ordonne  qu'il  sera 
décerné  contre  lui  ordonnance  de  prise  de 
corps,  etc. ,  en  conformité  des  art.  i33  et  i34 

du  Gide  d'instruction  criminelle ». 

D'après  cette  ordonnance ,  l'affaire  est  por- 
tée à  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux  ;  et  là ,  contre  les  conclusions 
du  ministère  public ,  il  intervient ,  le  23  jan- 
vier i8i3,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

u  Attendu,  dans  le  fait,  que  la  procédure 
instruite  contre  le  prévenu  Dufaut,  pré- 
sente des  indices  sufiisans  contre  lui  de  i'in- 
fidélité  dont  il  est  accusé  dans  la  garde  des 
deniers  et  des  titres  de  créance  qui  lui  ont 
été  confiés; 

»  Attendu ,  dans  le  droite  qu'une  infidélité 
de  tette  espèce  n'est  point  classée  spécifique- 
inent  par  le  Code  pénal  de  1810 ,  parmi  les 
crimes  et  les  délits  dont  ce  Code  présente  la 
nomenclature ,  et  contre  lesquels  il  prononce 
diverses  espèces  de  peines  ;  qa'il  faut  par  con- 
séquent chercher  dans  les  diverses  disposi- 
tions de  ce  Code,  quelles  sont  celles  applica- 
bles aux  faits  imputés  audit  Dufaut,  et  qui 
doivent  faire  connaître  s'il  faut  les  qualifier 
crimes  ou  déli|s ,  et  de  quelle  espèce  de  peine 
ils  sont  susceptibles; 

»  Que  les  art.  169 , 1 73 ,  a54 ,  aSS  et  408  du 
Code  pénal   Bçni  ceux  dont  les  dispositions 
paraissent  le  plus  se  rapprocher  du  cas  dont 
il  s'agit;  que  l'art.  169  statue  que  tout  dépo- 
êitaire   ou  comptable  public,  qui  aura  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers  publics  ou 
privés., . ,  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu 
de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps  y  si  les  choses  détournées  ou  soustraie 
tes  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  3,ooo 
francs;  l'art.  173,  que  tout  juge,  adminis- 
trateur^ fonctionnaire  ou  officier  public  qui 
aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné 
les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en 
cette  qualité ,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou 
communiqués  à  raison  de  ses  fonctions,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps  ;  et  l'art.  254, 
que,  quant  aux  soustractions  y  destructions 
et  enlèvemens  de...,  papiers  y  registres ,  actes 
et  effets  y  contenus  dans  des  archives ,  greffes 
ou  dépots  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire 
public  en  cette  qualité.  Us  peines  contre  les 
greffîersy  archivistes,  notaires  ou  autres  dépo» 
sitaires  négligens,  seront  de  trois  mois  à  un 
an  d'emprisonnement ,  et  d'une  amende  de 
lOQ francs  à  ^oo francs;  que  Tart.  a55  pro- 
nonce la  peine  de  la  réclusion  contre  les  cou- 
pables de  ces  soustractions ,  enlèvemens  ou 
destructions ,  et  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  contre  le  dépositaire  lui-même ,  quand 


le  crime  est  son  ouvrage  ;  que  l'art.  408  est 
ainsi  conçu  :  quiconque  aura  détourné  ou 
dissipé  au  préjudice  du  propriétaire ,  posses- 
seur ou  détenteur  des  effets ,  deniers ,  mar- 
chandises ,  billets,  quittances ,  ou  tous  autres 
écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou 
décharge ,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à 
titre  de  dépôt  ou  pour  tt(i  travail  salarié, 
à  la  cimrge  de  Us  rendre  ou  représemter,  ou 
d'en  faire  un,  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
sera  puni  des  peines  portées  à  Cart.  4o6(  c'est- 
à-dire  ,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende);  U  tout,  ajoute  l'art.  40^9  *^^^ 
préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  art.  254,  255 
et  a56,  relativement  aux  soustractions  et 
enlèvemens  de  deniers ,  effets  ou  pièces,  corn  • 
mis  élans  Us  dépôts  publics; 

»  Qu'il  résulte  de  tous  ces  articles,  qu'il 
ne  suffit  pas  qu'un  citojen  soit  comptable, 
administrateur  ,  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic ,  pour  que  la  destruction  ou  ll'enléve- 
ment  des  deniers,  des  effets,  des  actes  ou 
des  écrits  qui  ont  été  déposés  dans  ses  mains, 
soient  qualifiés  crimes  par  la  loi ,  et  punbsa- 
bles  de  peines  afflictives  et  infamantes  ;  que 
la  loi  distingue  en  ce  citojen ,  l'homme  privé 
susceptible,  comme  tout  autre,  de  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens,  et  k  qui  des  de- 
niers, des  effets ,  des  actes  ou  des  écrits  ont 
pu  être  remis  en  dépôt  comme  à  toute  autre 
personne  privée ,  et  l'homme  public ,  entre 
les  mains  duquel  un  pareil  dépôt  est  fait  en 
cette  qualité  d'homme  public  ,  ou  en  vertu 
de  ses  fonctions,  ou  à  raison  de  ces  mêmes 
fonctions];  qu'elle  ne  punit  le  premier,  dans 
les  cas  ci-dessus  mentionnés,  que  des  peines 
correctionnelles  prononcées  par  les  art.  4^^ 
et  4o8,  première  partie;  et  que  c'est  le  second 
seulement  qui  est  puni  des  peines  afflictives 
et  infamantes  que  lui  infligent  les  autres 
articles  pareillement  cités; 

yt  Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure 
instruite  contre  Jean-Baptiste-Ursin  Dufaut , 
que  la  remise  ou  le  dépôt,  fait  entre  ses 
mains ,  des  pièces  qui  y  sont  détaillées ,  par 
Clemenceau  et  autres ,  l'ont  été  sans  aucune 
relation  directe  ni  indirecte  à  bcb  fonctions 
de  notaire  ;  . 

n  Attendu ,  quant  aux  sommes  dont  la  re- 
mise lui  a  été  faite  parles  nommés  Dubignon, 
veuve  Descrambe  et  autres,  qu'elles  l'ont  été, 
au  contraire ,  à  là  suite  d'actes  retenus  par 
ledit  Dufaut,  en  qualité  de  notaire  et  en  vertu 
de  conventions  faites  par  les  mêmes  actes; 

»  Attendu  néanmoins,  que  cette  qualité' 
ne  suffit  pas,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  observé, 
pour  constituer  le  notaire  dépositaire  public; 
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que  l'on  tie  peut  considérer  comme  déposi- 
taire public,  que  celui  à  qui  la  loi  donne  cette 
qualité,  ou  bien  celui  qui  est  designé  et 
commis  par  un  jugement  ou  tout  autre  acte 
d'une  autorité  compél^te ,  pour  recevoir  un 
dépôt  indépendamment  de  la  volonté  libre 
des  parties;  qu*aucun  de  ces  deux  caractères 
ne  convient  à  un  notaire  entre  les  mains  du- 
quel des  parties  qui  contractent  devant  lui 
des  conventions  qu*il  rédige  en  actes  publics, 
font  la  remise  ou  le  dépôt  de  certaines  som- 
mes ou  de  certaines  pièces  ou  de  certains 
actes ,  à  la  cbarge  de  les  rendre  ou  de  repré- 
senter, on  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé;  que,  si  le  notaire  peut  être  consi- 
déré à  certains  égards  comme  dépositaire 
public,  c'est  seulement  aui  termes  de  la  loi 
du  oS  ventôse  an  11 ,  qui  porte,  art.  i***, 
que  les  notaires  sont  des  Jbnctionnaires  pu- 
blics établis  pour  recevoir  les  actes  et  con- 
trats auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent 
faire  donner  lé  caractère  d'authenticité,,, , 
en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses 
ou  expéditions  ;  qu'il  est  par  conséquent  de 
l'essence  des  fonctions  du  notaire ,  que  ce  que 
l'on  appelle  la  minute  de  Cacte,  reste  dans 
aet  mains,  ainsi  que  les  pièces  qui  lui  ont 
été  remises  pour  demeurer  annexées  à  cette 
minute  et  n'en  être  jamais  séparées;  que 
tout  autre  dépôt  ou  remise  faits  dans  les 
mains  du  notaire  pour  en  sortir  à  des  époques 
et  sous  des  conditions  prévues  00  déterminées, 
est  reflet  de  la  volonté  libre  des  parties,  qui 
n'a  aucun  trait  ui  aucun  r^ipport  aux  fonc- 
tions ni  à  la  qualité  du  notaire;  que  l'acte 
qu'il  retient,  et  par  lequel  les  parties  con- 
viennent de  /aire  cette  remise  ou  dépôt, 
peut  bien  en  être  Toccasion  ;  mais  qu'il  n'en 
est  ni  la  cause  ni  l'effet  ;  qu'ainsi,  cette  remise 
ou  ce  dépôt  ne  peuvent,  en  aucune  manière, 
être  considérés  comme  faits  en  vertu  ou  à 
raison  des  fonctions  du  notaire,  ou  en  sa 
qualité  de  notaire  ;  que  cela  est  si  vrai,  que 
les  parties  auraient  pu  convenir  entre  elles 
de  tout  autre  dépositaire,  et  qu'il  n'est  pas 
sans  exemple  qu'elles  ont  fait  choix ,  en  effet, 
d'une  tierce  personne  ;  qu'à  la  vérité,  il  est 
assez  ordinaire  que  leur  choix  se  porte  sur 
le  notaire  même  auquel  le  caractère  dont  il 
est  revêtu  et  les  fonctions  qu'il  exerce,  les 
détermine  presque  toujours  à  accorder  une 
pleine  csn fiance;  que  le  notaire  qui  en  abuse 
n'en  est  que  plus  coupable;  que  cet  abus, 
sans  être  fréquent,  s'est  néanmoins  présenté 
assez  souvent  pour  qu'il  eût  peut-être  été  à 
désirer  qu'il  eût  fixé  l'attention  du  législa- 
teur, pour  y  attacher  une  peine  plus  sévère 
que  celle  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 


lation criminelle,  il  est  possible  d'appliquer; 
mais  que  les  magistrats,  chargés  seulenieut 
d'appliquer  la  loi,  ne  peuvent  en  étendre  les 
dispositions ,  surtout  en  matière  criminelle  , 
où ,  dans  le  doute ,  on  doit  s'en  tenir  k  ïin^ 
terprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé; 

}»  Que,  d'après  toutes  ces  considérations,  la 
cour  n'aperçoit  dans  les  faits  imputés  à  Jean— 
Baptiste- Ursin  Dufaut  que  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  à  la  police  correc- 
tionnelle ; 

»  La  cour  déclare  qu'il  n*jr  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  ledit  prévenu,  et  le  renvoie,  en 
état  d'arrestation,  devant  le  tribunal  correc^ 
tionnel  de  Bordeaux,  pour  y  être  jugé  confor- 
mément à  la  loi  sur  les  délits  qui  lui  sont  im- 
putés n. 

M.  le  procureur  général  de  la  cour  d  appd 
de  Bordeaux  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

«  Pour  apprécier  l'arrêt  qui  vous  est  dé- 
noncé (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section 
criminelle,  le  i5  avril  181 3),  il  suflît  de  se 
fixer  sur  des  idées  très-simples. 

»  Qu'est-ce  qu'un  notaire?  C'est,  dit  fart, 
i^i"  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11,  un  Jonc- 
tionnaire  public  institué pourrecevoir  tous  les 
actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent 
ou  veulent  Jaire  donner  le  caractère  d'au- 
thenticité attaclié  aux  actes*  de  l'autorité 
publique f  et  pour  en  assurer  la  date,  en  con- 
server le  dépôt^  en  délivrer  des  grosses  et 
expéditions, 

»  D'après  cette  disposition ,  il  est  incontes- 
table que,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  dépôt 
des  minutes  des  actes  qu'il  a  reçus,  un  notaire 
agit  véritablement  comme  tel ,  comme  fonc- 
tionnaire public. 

»  Mais  un  notaire  agit-il  comme  tel,  agit-il 
comme  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  reçoit 
en  dépôt  des  lettres  de  change,  des  billets 
négociables  ? 

)•  Il  faut  distinguer  :  ou  il  reçoit  ces  lettres 
de  change,  ces  billets  négociables',  en  vertu 
d*un  acte  public  qu'il  dresse,  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  pour  en  assurer  la  date;  ou  il 
les  reçoit  sans  acte  public  et  par  le  pur  effet 
de  la  confiance  que  les  parties  ont  dans  sa 
moralité. 

ji  Au  premier  cas,  nul  doute  qu'il  n'agisse 
comme  notaire,  comme  fonctionnaire  public; 
car  il  entre  dans  les  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  la  loi ,  de  se  constituer  déposi- 
taire public  de  tout  acte  sous  seing-privé  dont 
on  lui  fait  la  remise  en  sa  qualité,  en  consta- 
tant cette  remise  par  un  acte  revêtu  de  toutes 
les  formes  prescrites  pour  la  validité  des  actes 
de  son  ministère. 
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TU  Mais  au  second  cas,  il  D*agit  évidemment 
qu'en  simple  particulier. 

n  Un  notaire  agit-ii  comme  te),  agit-il 
comme  fonctionnaire  public,  ]ors<|u'en  dres- 
sant un  contrat  de  vente,  il  reçoit  en  dépôt 
des  mains  de  l'acheteur  une  somme  quelcon- 
que ? 

»  Il  faut  encore  distinguer  :  ou  la  somme 
qu'il  reçoit  en  dépôt,  est  destinée  au  paiement 
des  droits  d'enregistrement;  ou  elle  est  desti- 
née au  paiement  du  prix  dû  au  vendeur. 

■»%  Au  premier  cas,  le  notaire  agit  véritable- 
ment comme  tel,  comme  fonctionnaire  public. 
Car  l'art.  29  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7  le 
chargeant  personnellement  de  payer  les  droits 
dus  pour  l'enregistrement  du  contrat  de 
vente  qu'il  passe  en  sa  qualité,  il  faut  bien  que 
la  partie  au  profit  de  laquelle  est  passé  le 
contrat  de  vente,  lui  avance  la  somme  néces- 
saire pour  les  acquitter.  Il  faut  bien,  par  con- 
séquent, qu'il  reçoive  cette  somme  en  sa 
qualité  de  notaire. 

»  Mais,  au  second  cas,  rien  n'oblige  l'ache- 
teur de  déposer  entre  les  mains  du  notaire, 
la  somme  qui  doit  servir  à  le  libérer  envers 
le  vendeur.  Le  dépôt  que  l'acheteur  fait  de 
cette  somme  entre  les  mains  du  notaire,  n'est 
donc,  de  sa  part,  qu'un  acte  de  pure  con- 
fiance. Le  notaire  n'agit  donc,  en  recevant 
ce  dépôt ,  que  comme  simple  particulier. 

))  Ces  notions  posées,  il  nous  sera  bien 
facile  de  déterminer  les  peines  qu'encourt  un 
notaire ,  lorsqu'il  se  permet  de  violer  les 
dépôts  qui  lui  ont  été  confiés. 

î»  A-til  violé  le  dépôt  de  ses  minutes,  en  les 
supprimant  ou  les  détournant?  On  lui  appli- 
quera l'art.  173  du  Code  pénal,  lequel  punit 
des  travaux  forcés  à  temps  toutjbnctionnaire 
ou  officier  public  qui  aura  détruit,  supprimé, 
soustrait  ou  détourné  des  actes  et  titres  dont 
il  était  dépositaire  en  cette  qualité. 

»  A-t-il  violé  le  dépôt  qui  a  été  fait  entre 
ses  mains  par  acte  public,  de  lettres  de 
change,  de  billets  négociables  ?  Ce  sera  encore 
la  même  chose. 

)»  A-t-il  violé  le  dépôt  qui  a  été  fait  entre  ses 
mains,  de  la  somme  nécessaire  pour  payer  les 
droits  d'enregistrement  d'un  acte  public  qu'il 
a  reçu?  On  lui  appliquera  l'art  169  et  l'art. 
171  dû  même  Code,  qui  punissent,  tantôt  des 
travaux  forcés  à  temps,  tantôt  d'un  emprison- 
nement dedeux  à  cinq  ans,  tout  dépositaire  ou 
comptable  public  qui  aut^  détourné  ou  soiis- 

trait  des  deniers  publics  ou  privés ,  qui 

étaient  entre  ses  mains,  en  vertu  de  ses  Jonc- 
tions. 

T>  A-t-il  viole  le  dépôt  qui  a  été  fait  entre 
ics  mains,  de  lettres  de  chabge  et  de  billets 


négociables ,  sans  acte  public  7  On  ne  pourra 
lui  appliquer  que  Tart.  408  du  même  Code  , 
lequel  punit  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  deux  ans,  quiconque  aura  détourné  ou 
dissipé,  au  préjudice  du  propriétaire j  posses- 
seur ou  détenteur,  des  effets,  deniers,  mar- 
chandises, BILLETS ,  qui  ne  lui  auraient  été 

remis  qu'à  titre  de  dépôt ,  à  la  cliarge  de 

les  rendre  ou  représenter,  ou  den  faire  un 
usage  ou  emploi  déterminé, 

>i  A-t-il  violé  le  dépôt  qu'un  acheteur  a  fait 
entre  ses  mains ,  de  la  somme  destinée  au 
paiement  du  prix  de  l'acquisition  dont  il  a 
reçu  le  contrat?  On  ne  pourra  encore  lui 
appliquer  que  l'art.  408  du  Code  pénal ,  par- 
ceque  ce  dépôt  n'était  pas  commandé  par  la 
loi,  parceque  ce  dépôt  n'a  été  que  l'effet 
d'une  confiance  parfaitement  libre;  parce- 
qu'en  recevant  ce  dépôt,  il  n'a  ni  agi  ni  pu 
agir  comme  fonctionnaire  public. 

)>  Or,  dans  notre  espèce,  de  quoi  le  notaire 
Dufaut  est-il  prévenu  ? 

}>  Il  ne  l'est  point  d'avoir  violé  le  dépôt  de 
ses  minutes. 

»  11  ne  l'est  point  d'avoir  violé  un  dépiU 
constaté  par  acte  public,  de  lettres  de  change, 
d'effets  négociables. 

»  Il  ne  l'est  point  d'avoir  violé  le  dépôt 
d*une  somme  remise  entre  ses  mains  pour 
l'acquit  des  droits  d'enregistrement  d'actes 
reçus  par  lui  en  sa  qualité. 
■  »  Il  l'est  tout  simplement  d'avoir  violé  le 
dépôt  de  lettres  de  change  et  d'effets  négocia- 
bles, dont  aucun  acte  public  ne  constatait  la 
remise  en  son  étude  pour  faire  partie  de  ses 
minutes. 

n  II  l'est  tout  simplement  d'avoir  violé  le 
dépôt  de  sommes  d'argent  remises  entre  ses 
mains  par  des  acheteurs,  pour  les  verser,  à 
leur  acquit ,  entre  celles  des  vendeurs. 

yt  II  n'est  donc  prévenu  que  du  délit  carac- 
térisé et  puni  par  l'art.  4^8  du  Code  pénal. 
La  cour  d'appel  de  Bordeaux  a  donc  bien  jugé, 
en  refusant  de  le  mettre  en  accusation ,  en  le 
renvoyant  à  la  police  correctionnelle. 

n  Inutile  de  dire,  avec  le  procureur  général 
de  cette  cour,  que  les  sommes  déposées  par 
les  acheteurs  entre  les  mains  du  notaire  Du- 
faut, ne  l'avaient  été  qu'en  vertu  de  clauses 
insérées  dans  les  contrats  de  vente  qu'il  avait 
reçus;  qu'ainsi,  les  dépôts  de  ces  sommes  par- 
ticipaient de  la  nature  des  contrats  dont  ils 
étaient  l'exécution,  et  que  les  contrats  appar- 
tenant au  ministère  du  notariat,  il  en  devait 
être  de  même  des  dépôts  d'argent. 

»  Si ,  par  un  acte  de  vente  passé  devant  un 
notaire,  les  parties  convenaient  que  la  somme 
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destinée  au  paiement  da  prix ,  serait  de'pose'e 
pendant  un  certain  temps ,  non  entre  les 
mains  du  notaire,  mais  entre  celles  d'un  ma- 
gistrat,  d'un  avoué,  d'un  particulier  quel- 
conque, ce  magistrat,  cet  avoué,  ce  particu- 
lier deviendrait-il,  par  là,  dépositaire  public 
du  prix  de  la  vente?  Il  est  évident  que  non; 
et,  par  conséquent,  il  est  clair  que  l'on  n'est 
point  dépositaire  public ,  par  cela  seul  qu'on 
reçoit  un  dépôt  en  vertu  d'un  acte  notarié. 

y  Mais  dès-là  ,  comment  un  notaire  pour- 
rait-il être  réputé  dépositaire  public  d'une 
somme  d'argent  qu'il  reçoit  en  dépôt  par 
suite  d'un  contrat  de  vente  passé  devant  lui  ? 
S'il  ne  peut  pas  être  réputé  tel ,  par  l'effet  de 
la  qualité  d'acte  public  que  sa  présence  im- 
'prime  au  contrat,  il  ne  peut  pas  l'étrèdavan- 
tage  par  l'effet  de  la  simple  convention  des 
parties;  les  parties  ne  peuvent  pas,  par  leurs 
conventions,  changer  l'essence  des  choses  : 
elles  ne  peuvent  pas  ériger  en  dépositaire 
public,  celui  qui  n'est  pour  elles  qu'un  déposi- 
taire de  confiance. 

n  Sans  doute,  relativement  à  la  minute  du 
contrat  qu'il  reçoit,  le  notaire  est  dépositaire 
public  dans  toute  l'étendue,  dans  toute  l'é- 
nergie de  ces  termes  :  et  pourquoi  l'est-ilî 
Parceque  les  parties  sont  forcées  de  laisser  la 
minute  de  leur  contrat  entre  ses  mains; 
parcequ'elles  ne  peuvent  pas  déroger,  par 
leur  consentement  mutuel ,  à  la  loi  qui  oblige 
le  notaire  de  conserver  cette  minute. 

it  Mais  vouloir  qu'il  en  soit  de  même  re- 
lativement aux  somines  d'argent  que  les  par- 
ties laissent  entre  les  mains  du  notaire,  c'est 
vouloir  assimiler  deux  choses  qui  n'ont  en- 
semble rien  de  commun ,  et  qui  se  régissent 
par  des  principes  tout  différens. 

»  Qu'importe  que  les  deux  dépôts  résultent 
d'un  seul  et  même  contrat?  L'unité  du  con- 
trat n'entraine  pas  nécessairement  l'indivisi- 
bilité de  ses  effets;  et  de  ce  que  le  notaire  qui  l'a 
dressé,  devient  dépositaire  forcé  de  la  minute 
de  l'acte  qui  en  contient  les  clauses ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  devienne  également  déposi- 
taire forcé  de  l'argent  que  les  parties  remet- 
tent entre  ses  mains,  en  exécution  de  l'une 
des  clauses  de  cet  acte.  Pour  que  la  consé- 
quence fût  juste,  il  faudrait  que  la  confiance 
des  parties  fût  commandée  par  la  loi  pour  le 
dépôt  de  l'argent,  comme  il  Test  pour  le 
dépôt  de  la  minute;  et  il  est  certain  qu'elle  ne 
Test  point. 

1»  Qu|ij|DLporte  encore  que  le  caractère  pu- 
blic du  notaire  qui  reçoit  un  contrat  de  vente, 
entre  pour  beaucoup  dans  les  éiémcns  de  la 
confiance  qui  détermine  les  parties  à  déposer 
leur  argent  entre  ses  mains?  Qu'importe  que 


son  caractère  public  soit  V occasion  da  choix: 
que  les  parties  font  de  sa  personne  pour  le* 
dépôt  de  leur  argent?  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  ne  reçoit  leur  argent  que  par  TeP- 
fet  d'une  confiance  qu'elles  sont  absolument 
maîtresses  de  ne  pas  lui  accorder  ;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  loi  ne  considère  coarnae 
dépositaire  public,  que  celui  qui  reçoit  des 
deniers,  non  à  V occasion,  nuis  en  vertu  iie  sms 
Jonctions. 

-»  £t  vainement  objecterait-on  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  ao6o  du  Code  civil,  la  con- 
trainte par  corps  a  lieu  contre  les  notaires^ 
les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution 
des  litres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par 
eux  reçus  pour  leurs  cliens,  par  suite  de  leur* 
Jonctions» 

>i  D'abord ,  il  est  fort  douteux  que  les  mota 
par  suite  de  leurs  /onctions,  aient,  dans  cet 
article ,  un  sens  plus  étendu  que  les  mots  en 
vertu  de  leurs  Jonctions  emplojrés  dans  Fart,    . 
169  du  Code  pénal. 

»  Ensuite,  quand  nous  supposerions  que 
Tart.  ao6o  du  Code  civil^soumet  à  la  con* 
trainte  par  corps, 

)•  Non  seulement  les  notaires,  à  raison  des 
deniers  que  leurs  cliens  leur  ont  remis  pour 
payer  des  droits  d'enregistrement, 

»  Non  seulement  les  avoués,  à  raison  des 
deniers  que  leur  cliens  leur  ont  remis  pour 
payer  des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe, 
des  exploits  d'buissiers,  etc.,  ou  des  deniers 
qu'ils  ont  dû,  par  état,  recevoir  de  person- 
nes tierces  pour  le  compte  de  leurs  cliens , 

»  Non  seulement  les  huissiers ,  à  raison  des 
deniers  qu'ils  reçoivent  pour  leurs  cliens,  lors- 
q  ue ,  porteurs  de  titres  exécutoires ,  il  se  pré- 
sentent au  nom  de  ceux-ci  pour  faire  des 
commandemens  ou  pratiquer  des  exécutiona, 

»  Mais  encore  les  notaires,  les  avoués  et  les 
huissiers ,  à  raison  de  toute  espèce  de  recette 
qu'ils  peuvent  faire  pour  le  compte  de  leurs 
cliens ,  et  par  l'effet  de  leur  libre  confiance, 

»  Que  pourrait-on  conclure  de  tout  cela 
contre  l'arrêt  attaqué  par  le  procureur  gêné* 
rai  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux. 

31  Suivant  l'art.  2060  du  Code  civil,  la  con- 
trainte par  corps  n'a  lieu ,  pour  restitution 
d'un  dépôt,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  né- 
cessaire. En  inférera-t-on  que  la  vioiation 
d'un  dépôt  volontaire  n'est  pas  un  délit? 
L'art.  406  du  Code  pénal  dit  formellement  le 
contraire. 

)t  L'art.  ao6o  du  Code  civil  soumet  à  la 
contrainte  par  corps  les  séquestres  et  les  gar- 
diens  judiciaires,  pour  la  représentation  dos 
choses  déposées  entre  leurs  mains?  Eu  iiifé- 
rcra-t-ou  que  les  gardiens  et  les  séquoslrcs 
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judiciaires  sont  de  vrais  dépositaires  publics, 
et  qu'ils  doivent ,  en  cas  de  prévarication  , 
être  punis ,  non  d'après  Tart.  4o8 ,  mais  d'a- 
près Tart.  255  du  Code  pe'nal?  La  négative 
est  indubitable,  et  nous  en  avons  pour  garant 
le  rejet  que  vous  avez  prononcé  le  i»'  de  ce 
mois ,  de  la  demande  en  cassation  d*un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  qui  renvojrait 
à  la  police  correctionnelle  un  gardien  pré- 
venu d'avoir  détourné  des  meubles  saisis. 

Il  On  ne  peut  donc  pas  argumenter  de  la 
contrainte  par  corps  à  la  criminalité  ou  non^ 
criminalité  de  tel  ou  tel  fait. 

»  Et  d'ailleurs ,  si,  en  vertu  de  Tart.  ao6o 
du  Code  civil ,  les  notaires  sont  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  la  restitution  des 
dépôts  qui  ont  été  faits  volontairement  entre 
leurs  mains ,  à  l'occasion  de  leurs  fonctions , 
ils  sont  aussi ,  pour  la  violation  de  ces  dépôts, 
soumis  ,  par  l'art.  4oB  du  Code  pénal,  à  des 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende. 

3t  L'art.  ao6o  du  Code  civil  ne  peut  donc 
pas,  quelque  sens  qu'on  lui  donne,  et  avec 
quelque  latitude  qu'on  l'explique ,  faire  con- 
sidérer les  notaires  comme  dépositaires  pu- 
blics ,  relativement  aux  sommes  d'argent  que 
les  parties  remettent  librement  entre  leurs 
mains. 

y*  Et  nous  estimons ,  en  conséquence,  qu'il 
y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  en  cassation 
■du  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux  n. 

Par  arrêt  du  i5  avril  i8i3 ,  au  rapport  de 
M.  Busscbop , 

K  Considérant  qu'on  ne  peut  être  dépo- 
sitaire public  qu'en  vertu  de  la  loi  et  pour  les 
objets  qu'elle  a  désignés  ; 

»  Que  la  loi  n'ayant  cbargé  les  notaires  que 
du  dépôt  des  minutes  des  actes  qui  sont  pas- 
sés devant  eux  en  leur  qualité  de  notaire ,  et 
nullement  du  dépôt  des  deniers  des  particu- 
liers ou  des  billets  et  lettres  de  change  re- 
présentatifs de  ces  deniers,  il  s'ensuit  qu'à 
l'égard  de  ces  objets ,  ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  dépositaires  publics,  ni  con- 
se'quemment  être  sujets  aux  peines  établies 
par  les  difiërens  articles  du  Code  pénal  re- 
latifs aux"  crimes  et  délits  commis  par  des  dé- 
positaires publics  ; 

i>  Qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être  réputés 
dépositaires  publics  dans  le  cas  où  ils  auraient 
reçu  le  dépôt  en  vertu  d'une  clause  contenue 
daus  l'acte  passé  devant  eux  en  leur  qualité 
de  notaire,  que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
reçu  le  dépôt  indépendamment  de  cette  clause; 
puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
ils  ne  sont  dépositaires  que  par  la  seule  vo- 


lonté des  parties,  et  nullement  en  ver  la 
d'une  délégation  de  la  loi  ; 

]>  Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  d'appliquer 
au  notaire  Dufaut  les  dispositions  du  Code 
pénal  relatives  aux  dépositaires  publics,  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deauz  s'est  parfaitement  conformée  à  la  loi, 

SI  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

III.  La  disposition  de  l'art.  408  est-élle  ap- 
plicable au  receveur  ou  mandataire  salarié 
d'un  particulier  qui  s'approprie  les  deniers  de 
sa  recette? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  18 
novembre  181 3 ,  qui  juge  pour  l'affirmative  : 

tt  Le  procureur  général  expose  qu'il  se  croit 
obligé  de  dénoncer  à  la  cour  un  arrêt  qui  lui 
parait  violer  ouvertement  la  loi. 

-n  La  demoiselle  Rose,  mineure,  avait,  par 
le  ministère  de  son  tuteur,  confié  à  François; 
Thomas  Lemoine,  huissier,  demeurant  à 
Caen  ,  la  recette  de  Bes  revenus ,  moyennant 
salaire. 

31  François-Thomas  Lemoine ,  au  lieu  de 
remettre  à  la  mineure  Rose  les  deniers  prove- 
nans  de  sa  recette ,  les  a  détournés  ou  dissi- 
pés jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
1,176  francs. 

it  De  là ,  des  poursuites  qui  ont  été  dirigées 
contre  François-Thomas  Lemoine,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Caen. 

n  lie  3o  janvier  i8i3 ,  jugement  qui,  ap- 
pliquant à  ce  receveur  infidèle,  la  disposition 
de  l'art.  408  du  Code  pénal ,  le  condamne  à 
deux  mois  d'emprisonnement. 

n  Le  8  février  suivant,  François-Thomas 
Lemoine  appelle  de  ce  jugement  à  la  cour  de 
Caen ,  et ,  tout  en  convenant  de  son  infidé- 
lité ,  il  soutient  qu'elle  n'a  pu  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile. 

»  Le  ministère  public  combat  ce  système 
et  conclud  à  la  confirmation  du  jugement 
attaqué. 

»  Le  4  mars  de  la  même  année,  arrêt  ainsi 
conçu  : 

»  La  cour  a  considéré  que  la  question  à  dé- 
cider consiste  à  safoir  si  l'abus  de  confiance 
dont  Lemoine  s'est  rendu  coupable,  ne  pou~ 
vait  donner  naissance  qu'à  une  action  en 
dommages-intérêts;  ou  si,  au  contraire,  iladti 
lui  être  fait  application  de  l'art.  408  du  Code 
pénal,  en  conséquence  de  la  peine  prononcée 
par  l'art.  406  de  la  même  loi; 

»  Sur  quoi,  considérant  que  la  procuration 
donnée  à  Lemoine  par  le  tuteur  de  la  mineure 
Rose,  n  était  qu'un  simple  mandat  dont  l'in- 
fraction, considérée  sous  le  rapport  de  la 
remise  des  sommes  perçues  par  le  manda- 
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taifVy  ne  donnait  ouverture  qiià  une  action 
purement  civile  ; 

D  Que  l'art,  4o8  du  Code  criminel  n'a  de 
rapport  qu'au  cas  où  il  a  étéjait  abus  d'un 
dépôt,  et  que  ces  expressions  travail  salarié 
ne  s'appliquent  qu'à  la  soustraction  de  mar- 
cJiandises  ou  toutes  autres  choses  susceptibles 
d'être  ouvragées  ou  perfectionnées  par  celui 
auquel  elles  ont  été  remises  ;  infidélité  qui,  de 
surnature,  est  en  rapport  avec  la  soustraction 
de  choses  déposées  ; 

n  La  cour  réforme  le  jugement  dont  est 
appel;  en  conséquence,  décharge  Lemoine  des 
condamnations  prononcées  contre  lui 

r>  En  proDonçant  ainsi,  la  cour  cl*appe1  de 
Caen  a  donné  à  l'art.  4o8  du  Code  pénal  une 
interprclation  démentie  par  le  texte  même  de 
cet  arlicle ,  et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
paralyser  les  mesures  prises  par  le  légblateur 
pour  réprimer  un  délit  devenu  très-fréquent 
parmi  les  gens  d'affaires. 

5»  L'art.  4^8  du  Code  pénal  veut  que  les 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende  portées 
par  l'art.  406  du  même  Code,  soientappliquées 
à  quiconque  aura  détourné  ou  dissipé  au  pré- 
judice du  propriétaire,  possesseur  ou  déten- 
teur, des  ejfetSt  deniers  ,  marchandises,  bil- 
lets, ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient 
été  remis  quàmnE  de  népoT  ou  pour  um  tra- 
vail sALARiiÉ ,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  re- 
présenter, ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  em- 
ploi déterminé. 

»  Or ,  d'une  part,  Lemoine  était  convaincu 
d*avoir  détourné  ou  dissipé  des  deniers  an 
préjudice  du  propriétaire;  car  c'était  à  la  mi- 
neure Rose  qu'appartenaient  les  deniers  que 
ses  débiteurs  avaient  versés  dans  les  mains 
de  Lemoine  :  Lemoine  n'avait  reçu  ces  de- 
niers qu'en  sa  qualité  de  mandataire  ;  et  il  est 
de  principe  que  le  mandataire  ne  fait  pas 
siens  les  objets  qu'il  reçoit  pour  le  compte  du 
mandant;  que  le  mandant  devient  à  la  fois 
propriétaire  et  possesseur  de  ces  objets,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  délivrés  au  mandataire  i 
en  un  mot,  que  le  mandant  est  censé  recevoir 
lui-même  ces  objets  par  les  mains  entre  les* 
quelles  la  délivrance  en  est  faite  d'après  sa 
procuration. 

»  Aussi  la  loi  65,  D.  de  acquirendo  rerum 
dominio,  et  la  loi  i4)  S-  17?  1^-  defurtis,  dé- 
cident-elles qu^une  lettre  missive  est  censée 
appartenir  à  La  personne  à  qui  elle  est  adres- 
sée, du  moment  qu'elle  est  remise  par  celui 
qui  l'a  écrite  ,  au  commissionnaire  de  cette 
personne. 

j»  Aussi  n'at^on  jamais  doute  que ,  si  les 
deniers  reçus  par  un  mandataire  viennent  à 


éprouver  dans  ses  mains,  soit  une  augmen- 
tation, soit  une  diminution  de  valeur,  par 
le  fait  du  souverain,  cette  augmentation 
ou  diminution  de  valeur  ne  profite  ou  ne 
nuise  au  mandant;  et  c'est  ce  qu'a  ju^^é  do> 
tamment  un  arrêt  du  parlement  de  Douai, 
du  8  mai  1786  ,  rendu  entre  le  ducd'Arem- 
berg  et  le  sieur  Desfontaines,  son  rece- 
veur, et  ainsi  conçu  :  La  cour  ordonne 
audit  Desfontaines  de  tenir  compte  audit 
d' Aremberg  des  augmentations  survenues  sur 
les  deniers  de  toute  sa  recette  depuis  l'année 
l'jio  fusques  et  compris  1726;  et  faute  d'at^oir 
produit  des  bordereaux  contenant  la  date  de 
chaque  somme  qu'il  a  reçue  et  payée  pendant 
lesdites  années,  à  l'effet  de  constater  les  aug- 
mentations et  diminutions,  ■  ainsi  qu*il  lui  a 
été  ordonné  par  l'arrêt  du  26  novembre  1  ^43» 
ordonne  que  lesdites  recettes  seront  censées 
faites  trois  mois  après  les  échéances  portées 
par  les  baux  et  autres  titres,  et  les  paiemens 
fixés  conformément  aux  dates  des  quittan- 
ces  ;   ordonne  pareillement  audit  d'A- 

remberg  de  passer  en  compte  audit  Desfon- 
taines les  diminutions  arrivées  sur  les  espèces 
pendant  lesdites  années,  en  les  fixant  en  la 
forme  et  manière  ci- dessus  ordonnée 

«  Enfin,  ce  qui  achève  de  démontrer  que  le» 
deniers  reçus  par  un  mandataire  pour  le 
compte  de  son  commettant ,  passent  immé- 
diatement  et  ipso  facto  dans  la  propriété  de 
celui-ci ,  c'est  que,  par  un  arrêt  da  ai  janvier 
dernier,  rendu  au  rapport  de  M.  Oudart  et 
sur  les  conclusions  de  l'exposant,  la  cour  l'a 
ainsi  déclaré  en  termes  exprès,  même  par 
rapport  à  un  régisseur  intéressé  :  Si  un  fer- 
mier (tk-i-eWt  à\t)fait  les  fruits  siens  et  ne 
peut  être  contraint  qu'à  pajrer  le  prix  de 
ton  bail,  il  n'en  est  pat  ainsi  d'un  régisseur 
intéressé  qui  perçoit  et  tiet^t  en  caisse  des  de- 
nieras  qui,  dans  ses  mains,  ne  cessent  pas  d'être 
les  deniers  de  ses  commettans. 

)«  D'un  autre  côté,  c'était,  non  seulement 
pour  un  travail  salarié,  mais  encore  à  titre 
de  dépôt ,  qu'avaient  été  remis  à  Lemoine 
les  deniers  dont  il  s'agit. 

)»  C'était  pour  un  travail  salarié  :  car  la 
mineure  ]\o9e  ne  les  lui  avait  fait  remettre 
par  ses  débiteurs,  que  pour  lès  garder  et  les 
tenir  à  sa  disposition,  que  pour  les  lui  faire 
passer  à  elle-même  ;  et  cette  garde,  cette 
transmission  ne  devaient  pas  être  gratuites  : 
un  salaire  convenu  entre  elle  et  Lemoine, 
devait  en  être  le  prix. 

,t  C'était  à  titre  de  dépôt:  car  Lemoine, 
en  recevant  des  débiteurs  de  la  mineure  Rose 
des  deniers  dont,  par  ce  seul  fait,  la  mi- 
neure Rose  était  devenue  propriétaire ,  $*c- 
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t         tait  obligé  de  le»  garder  pour  le  compte  de 
cette  mineure  et  de  les  lui  remettre  à  tonte 

[  réquisition  ;  il  en  était  par  conséquent  de- 

venu dépositaire. 

1»  A  la  ▼éritc,  Tort.  1917  du  Code  civil 
porte  que  le  dépàt  proprement  dit  eit  un 
contrat  essentiellement  gratuit  ;  mais  Fart. 
4o8  du  Code  pénal  ne  restreint  pas  expresse* 
ment  sa  disposition  an  dépositaire  proprement 
dit  ;  et  il  est  aisé  de  sentir  qu'il  l'étend  à 
toute  personne  qui  est  chargée,  même  à  titre 
de  mandat  et  moyennant  salaire ,  de  garder 
la  chose  d'aotrui  et  de  la  tenir  à  la  disposition 
dn  propriétaire. 

e  Le  gardien  judiciaire  d*effets  saisis  sur 
un  débiteur ,  n*en  est  pas  le  dépositaire  pro- 
prement dit ,  puisqu'il  est  salarié  ;  il  n'est , 
relativement  à  ces  effets ,  qu'nn  mandataire 
chargé  de  les  garder  et  de  les  représenter. 
Cependant  s*il  détourne  ces  effets ,  nul  doute 
qu'il  ne  doive  être  poursuivi  comme  coupable 
du  délit  prévu  par  l'art.  4o^  du  Code  pénal  \ 
et  c'est  ce  que  la  cour  a  formellement  jugé  le 
18  mars  dernier,  en  maintenant  un  arrêt 
de  la  chambre  d*accusalion  de  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux  ,  attaqué  par  la  veuve  Danga. 

n  Les  recevenrs  des  impositions  ne  sont 
aussi,  à  proprement  parler,  que  des  manda- 
taires  chargés  de  recevoir  moyennant  le 
salaire  ^xé  par  la  loi ,  les  deniers  dus  à  TÉtat 
et  deles  transmettre  au  trésor  public.  Ce- 
pendant la  lot  les  considère  comme  déposi' 
taires  publics,  et  ib  sont  textuellement  placés 
sous  la  rubrique  des  soustraction*  commises 
par  les  dépositaires  publies,  dans  le  $.  i«r 
de  la  sect.  a  du  cbap.  3  du  tit.  i*'  dn  liv.  3 
du  Code  pénal. 

)t  Or,  les  receveurs  des  deniers  dus  aux 
particuliers,  sont ,  envers  leurs  commettans, 
ce  que  sont  les  receveurs  des  deniers  dus  à 
rÉtat,  envers  le  trésor  public.  Si  donc  ceux- 
ci  sont  dépositaires  publics ,  dans  le  sens  de 
le  loi  pénale,  il  faut  bien  que,  dans  le  sens 
de  la  même  loi ,  ceux-là  soient  dépositaires 
prit^és  ;  il  faut  bien  par  conséquent  que,  de 
même  que  les  soustractions  commises  par  les 
receveurs  des  revenus  de  l'État ,  sont  punis 
d'après  les  art.  169, 170  et  171  du  Code  pénal^ 
de  même  aussi  les  soustractions  commises  par 
les  receveurs  des  revenus  des  particuliers, 
•oient  punies  d'après  Tart.  408  du  mémeCode. 
N  Dès-lors,  que  mfanquait-il  aux  faits  re- 
connus par  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  pour 
nécessiter  l'application  de  ce  dernier  article  à 
Leraoine?  Bien  évidemment  il  n'y  manquait 
rien.  Connnent  donc  justifier  le  refus  qu'elle 
a  fait  d'indiger  k  Lemoine  les  peines  que  cet 
article  prononce  ?  ' 
ToMF  XXXVI. 


>  Suivant  elle,  la  procuration  donnée  à 
Lemoine  par  le  tuteur  de  la  mineure  Rose  , 
n'était  qu'un  simple  mandat ,  dont  l'injhao' 
tion ,  considérée  sous  le  rapport  de  la  remise 
des  sommes  perdues  par  le  mandataire  ^  ne 
donnait  out^erture  qu'à  une  action  purement 
civile, 

n  Mais  de  ce  que  la  mineure  Rose  n'avait 
qu'une  action  civile  pour  répéter  contre 
Lemoine  l'argent  qu'il  aurait  reçu  pour  elle, 
s'ensuit-il  que  le  ministère  public  n'avait  pas 
une  action  correctionnelle  contre  Lemoine 
pour  le  faire  panir  de  son  infidélité  7  S'ensuit» 
il  même  que  la  mineure  Rose  n'aurait  pas 
pu  prendre  la  voie  correctionnelle  pour  in- 
tenter son  action  civile? 

»  Qu'il  n'y  ait  ouverture  qu'à  l'action 
civile  contre  celui  qui ,  devenu ,  par  l'effet 
d'une  confiance  indiscrette,  mais  parfaite- 
ment libre ,  propriétaire  de  deniers  qu'on 
lui  a  prêtés,  ne  les  restitue  pas  à  l'époque 
convenue,  rien  de  plus  juste,  rien  de  plus 
conforme  aux  vrais  principes.  En  dissipant 
ces  deniers ,  l'emprunteur  n'a  dissipé  que  sa 
propre  chose ,  il  a  usé  de  son  droit  ;  et  Thn- 
puissance  dans  laquelle  il  se  trouve ,  par  la 
suite ,  d'en  rendre  l'équivalent ,  ne  peut  pas 
le  constituer  en  délit. 

»  Mais  le  mandataire  qui  détourne  on  dis- 
sipe les  deniers  qui  lui  ont  été  confiés ,  dé- 
tourne on  dissipe  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ; 
il  commet  un  véritable  Vol;  et  quelle  raison 
y  aurait-il  pour  que  fa  vindicte  publique  ne 
l'atteignit  pas? 

»  C'est,  dit  la  cour  d'appel  de  Caen ,  per- 
eeque  Vart.  408  n'a  de  rapport  qu'au  cas  oik 
il  a  été  fait  abus  dun  dépôt ,  et  que  ces  ex- 
pressions ,  tbavail  sALAmii ,  ne  s'appliquent 
qu'à  la*soustraction  de  marchandises  y  ou  tou' 
tes  autres  choses  susceptibles  d'être  out^ragéeê 
ou  perfectionnées  par  celui  atêquel  elles  ont 
été  remises,  infidélité  qui,  de  sa  nature, 
est  en  rapport  avec  la  soustraction  de  choses 
déposées, 

n  Mais  1  o  quelle  différence  y  a-t-il  entre 
l'abus  que  fait  un  dépositaire ,  et  l'abus  que 
fait  un  mandataire,  des  deniers  qui  leur  ont 
été  respectivement  confiés?  Aucune:  le  man- 
dataire n'est  pas  plus  propriétaire  des  deniers 
qui  lui  ont  été  confiés,  que  le  dépositaire  ne 
l'est  des  deniers  qui  forment  Tobjet  de  son 
dépôt.  Le  premier  commet  donc,  en  s'appro- 
priant  les  deniers  qui  lui  ont  été  confiés,  le 
même  délit  que  commet  le  second  en  s'ap- 
propriant  les  deniers  déposés  entre  ses  mains. 

ï»  Il  y  a  plus  :  la  loi  pénale  ,  comme  Texpo- 
sant  vient  de  l'établir,  embrasse  sous  la 
dénomination  générale  de  dépositaire ,  et  le 
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dépositaire  proprement  dit ,  et  le  mandataire 
qui ,  ayant  reçu  des  deniers  pour  le  compte 
de  son  commettant,  en  devient,  dès  ce  mo- 
ment ,  le  gardien  ;  et  dés-là ,  n'y  eût-il  dans 
Tart.  4o8  ,  que  ces  seules  expressions,  qui  ne 
lui  ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt ,  elles 
seraient  applicables  à  Tun  comme  à  l'autre. 
Cela  est  si  vrai,  que  l'art,  i a  de  la  loi 


plus  entre  le  dépositaire  k  titre  graicdt  et  k 
dépositaire  salarié  ;  et  il  serait,  d'après  eela, 
bien  étrange  qu'elle  distinguât  entre  le  nàan- 
dataire  qui  est  salarié  et  le  mandataire  qm 
ne  Test  pas.  Aussi  ne  le  fait-elle  point  :  elk 
comprend  le  mandataire,  salarié  ou  non,  sous 
la  dénomination  générale  de  dépositaire , 
parcequ'en  effet,  il  garde  les  deniers  qu'il  a 


du  a5  frimaire  an  8,  dont  l'art.  4o^  ^^  Code     reçus  et  les  tient  à  la  disposition  de  son  com- 
pénal  n'est  qu'une  nouvelle  édition  perfec-     mettant  ;  et  réciproquement  elle  désigne  le 


tionnée,  ne  distinguait  pas,  à  cet  égard,  en* 
tre  le  mandataire  et  le  dépositaire. 

Il  Quiconque  (portait-il)  sera  convaincu 
d'avoir  détourné  à  son  profit  ou  dissipé  des 
effets ,  marchandises  ,  titres  de  propriété  ou 
autres  emportant  obligation  ou  décharge, 
et  toutes  autres  propriétés  mobilières  qui  lui 
▲URAiBirr  àré  confiées  gratuitement  à  la 
charge  de  les  rendre  ou  de  les  représenter^ 
sera  puni  d'une  peine  qui  n^  pourra  être 
moindre  dune  année,  ni  excéder  quatre  an^ 
nées  d'emprisonnement, 

i>  Par  ces  mots ,  qui  lui  auraient  été  con- 
fiés  gratuitement ,  la  loi  du  a5  frimaire  an  8 
assimilait  évidemment  le  mandataire  à  titre 
gratuit  au  dépositaire  proprement  dit,  ou, 
en  d'autres  termes,  au  dépositaire  non  sa- 
larié ;  et  par  une  conséquence  nécessaire ,  de 
même  qu^elle  ne  punissait  pas  le  dépositaire 
salarié  qui  abusait  de  son  dépôt,  de  même 
aussi  elle  ne  punissait  pas  le  mandataire  sa« 
larié  qui  détournait  à  son  profit  ou  dissipait 
les  deniers  que  son  dommettant  lui  avait 
confiés. 

n  Et  c'est  sur  ce  fondement  que,  le  i6 
janvier  i8o8,  au  rapport  de  M.  Carnot,  la 
cour  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Dyle ,  qui 
avait  appliqué  l'art,  la  de  cette  loi  au  nommé 
Stevens ,  convaincu  de  s'être  approprié  des 
deniers  qui  lui  avaient  été  confiés  par  l'effet 
d'un  mandat  salarié.  Il  est  même  à  remarquer 
qu'en  cassant  cet  arrêt,  la  cour  a  clairement 
fait  entendre  qu'elle  eût  jugé  tout  autrement, 
si  le  mandat  eût  été  gratuit  :  Attendu  ,  a-t- 
elle  dit ,  qu'en  fait  ,  il  est  acquis  au  procès 
que  ce  fut  en  qualité  d'agent  d affaires  et 
moyennant  salaire  ,  que  Stevens  fut  chargé 
et  qu*il  accepta  la  procuration  du  sieur  Sche- 
nomon ,  ce  qui  constituait  entre  les  parties 
un  contrat  à  titre  onéreux ,  et  qui  ne  pouvait 
être  assimilé  au  dépôt  proprement  dit,  qui 
est  essentiellement  gratuit  ;  et  ce  qui  tirait 
nécessairement  l'affaire  de  l'art,  m  de  la  loi 
du  ^frimaire  an  8 ,  qui  n*a  pour  objet  que 
le  détournement  de  sommes  confiées  gratuite- 
ment ,  à  la  charge  de  les  représenter. 

N  Aujourd'hui ,  la  loi  pénale  ne  distingue 


dépositaire  à  titre  non  gratuit ,  par  les  mots, 
qui  lui  auraient  été  remis  pour  un  travail  sa- 
larié, à  la  cîiarge  de  les  rendre  ou  rei^ré^ 
senter,  parcequ'en  effet,  le  travail  de  ce  dé- 
positaire consiste  à  garder  et  représenter, 
moyennant  salaire,  les  deniers  qu'il  a  touchés. 

»  ao  De  quel  droit  la  cour  d'appel  de  Csen, 
restreint-elle  ces  expressions,  travail  sala- 
rié,  k  la  soustraction  de  marchandises  ou 
toutes  autres  choses  susceptibles  etétre  our- 
vragées  ou  peffsctionnées  par  celai  aut^uel 
elles  ont  été  remises  F 

»  Ces  expressions ,  ou  pour  un  trat^mi/  sa- 
larié,  se  réfèrent  ni  plus  ni  moins  que  celles- 
ci  ,   à  titre  de  dépôt ,  à  toutes  celles  qui  les 
précèdent  :  or ,  les  expressions  qui  les  précé- 
dent, ce  ne  sont  pas  seulement  les  effets 
susceptibles  d'être  ouvragés  ou  perfectionnés 
par  celui  à  qui  on  les  remet  ;  ce  sont  encore 
les  deniers  ,  ce  sont  encore  les  billets ,  quit- 
tances ,  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharge.  Assurément, 
si  je  confie  à  un  particulier  des  titres  pour 
gérer  mes  affaires  moyennant  une  rétribu- 
tion, et  qu'il  les  détourne,  il  n'échappera  pas 
à  l'action  que  j'intenterai  contre  lui  par  la 
voie  correctionnelle ,  sous  le  prétexte  que  je 
ne  lui  avais  pas   remis  ces  titres  pour   les 
ouvrager  ou  perfectionner  ;  et  il  su(2ira,  pour 
sa  condamoution ,  que  je  les  lui  aie  remit 
pour  un  travail  salarié.   Pourquoi  donc  en 
serait-il  autrement  des  deniers  que  j'ai  fait 
compter  à  un  mandataire  que  je  salarie ,  pour 
me  les  transmettre  ou  les  tenir  à  ma  disposi- 
tion 7  Et  par  quelle  singularité  la  cour  d'appel 
de  Caen  a-t-elle  pu,  en  reconnaissant  Lemoine 
convaincu   d'avoir  détourné  ou  dissipé  les 
deniers  de  sa  recette ,  l'affranchir  de  la  peine 
qu'elle  n'aurait  certainement  pas  osé  ne  pas 
lui  appliquer,  s'il  eût  été  convaincu  d'avoir 
détourné  les  baux  et  les  autres  papiers  que 
la  mineure  Rose  lui  avait  remis  pour  faire  la 
recette  même  de  ces  deniers  7 

M  L'exposant  ne  doit  pourtant  pas  dissimu- 
1er  qu'il  lui  a  été  adressé,  pour  la  justification 
de  l'arrêt  dont  il  s'agit,  plusieurs  observa- 
tions qui  donnent  à  cet  arrêt  plus  d'apparence 
de  bien-jugé  que  ne  le  font  les  motifs  dont  il 
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«tt  ëUjé.  Mais  la  cour  va  Toir  que  ces  obser- 
vations ne  sont  que  des  sophismes. 

1*  PremiAbb  OBScarATioir.  La  chambre  cor- 
rectionnelle ele  la  cour  d'appel  de  Caen  a  pensé 
que  Tort.  408  da  Code  pénal  n'introduit  point 
un  droit  nouveau ,  maii  qu'il  fait  seulement , 
sauf  quelque  différence  dans  la  peine  ,  reyi- 
vre  les  dispositions  des  art.  6  et  \^  de  la  loi 
tiu  ^SJrimaire  an  8.  Or,  on  n'a  jamais  pensé, 
sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  que  le 
mandataire  qui  acait  dissipé  les  deniers  de 
son  fnandant,  pût  être  atteint  par  Cune  ou 
l'autre  de  ces  dispositions, 

»  RipoNsa.  10  II  n'est  pas  vrai  que  Fart. 
408  du  Code  pénal  ne  soit,  à  la  peine  près, 
qu'une  répétition  des  art.  6  et  1  a  de  la  loi  du 
a5  frimaire  an  8.  L*art.  6  de  cette  dernière 
loi  s*y  trouve  bien  refondu  en  entier,,  mais 
Tart.  12  y  a  éprouvé  un  changement  d'une 
haute  importance  :  aux  mots,  qui  lui  au- 
raient été  confiés  gratuitement ,  Tart.  408  a 
substitué  les  expressions,  qui  ne  lui  auraient 
été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  tra-- 
t^ail  salarié;  et,  encore  une  fois,  par  ces  ex- 
pressions ,  il  a  rendu  commune  au  dépositaire 
et  au  mandataire  salarié ,  la  disposition  de 
l'ancienne  loi  qui  n'atteignait  que  le  déposi- 
taire et  le  mandataire  à  titre  gratuit. 

n  30  L'art.  408  dû  Code  pénal ,  en  copiant 
l'art.  6  de  la  loi  du  aS  frimaire  an  8 ,  en  a 
agrandi  la  disposition ,  par  la  manière  dont  il 
l'a  encadré  dans  son  texte. 

n  L'art.  6  de  la  loi  du  a5  frimaire  an  8,  pris 
isolément ,  et  tel  qu'il  était  conçu  dans  cette 
loi ,  pouvait  très-bien  ne  s'appliquer  qu'aux 
effets  et  marchandises  confiés  à  des  ouvriers 
pour  les  mettre  en  œuvre ,  les  raccommoder 
ou  les  perfectionner.  Il  était  même  juste  de 
le  restreindre  à  ces  objets,  parceque ,  dans  le 
doute,  les  termes  d'une  loi  pénale  doivent 
toujours  être  renfermés  dans  leur  acception 
la  plus  étroite. 

n  Mais  cet  article ,  en  passant  dans  le  Code 
pénal,  j  a  évidemment  reçu  un  sens  plus 
large.  Il  n'y  est  plus  borné  aux  effeU  et  mar- 
chandises confiés  pour  un  service  ou  un  tra- 
vail salarié:  il  y  est  étendu  aux  deniers,  aux 
billets,  aux  quittances ,  aux  écrits  contenant 
ou  opérant  obligation  et  liécharge ,  qui  sont 
confiés ,  soit  pour  un  travail  salarié,  soit  à  ti- 
tre de  dépôt;  et,  comme  l'a  déjà  dit  l'expo- 
sant ,  s'il  est  hors  de  doute  que  les  peines 
portées  par  l'art.  4oS  du  Code  pénal ,  sont 
encourues  par  tout  mandataire ,  salarié  ou 
non,  qui  détourne  les  billets,  les  quittances, 
les  écrits  que  son  commettant  lui  a  confiés 
pour  l'exécution  de  son  mandat ,  il  est  impos- 
sible qu'elles  ne  le  soient  pas  également  par 
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tout  mandataire  qui  détourne  ou  dissipe  les 
deniers  qu'il  a  touchés  en  exécution  de  son 
mandat,  et  à  l'égard  desquels  il  était  chargé, 
par  son  mandat  même,  d'un  travail  consis- 
tant à  les  tenir  en  dépôt  à  la  déposition  de  son 
commettant. 

»  DBUxiàMB  OBSBBVATioH.  Ccux  qui  ont  l'O' 
pinion  que  la  gestion  d'un  mandataire  est  un 
SBBviCB  ou  un  TRAVAIL  qui ,  dans  la  loi  du  aS 
Jnmaire  an  % ,  le  plaçait  sous  la  disposi- 
tion de  tart.  6,  prennent  ces  mots  dans 
un  sens  trop  grammatical  et  que  l'usage  ne 
leur  attribue  pas,  La  cour  a  cru  que  l'art.  6 
précité,  et  à  plus  forte  raison  tart,  4^8  du 
nouveau  Code,  oà  le  mot  tbavail  est  seul  con^ 
serve,  ne  signifient  qu'un  travail  mécanique , 
et  non  cette  suite  de  soins  et  de  vigilance  qui 
constitue  la  gestion  (tun  mandataire.  Elle  a 
encore  pensé  que  le  législateur  n'a  voulu  que 
donner  une  garantie  contre  l'infidélité  des  ou- 
vriers dont  on  est  obligé  d'employer  l'indus- 
trie, quoiqu'ils  n'offrent  aucune  responsabi- 
lité; motif  qui  n*  existe  pas  communément  à  l'é- 
gard des  mandataires  qui  peuvent  être  choisis 
dans  une  classe  moins  indigente  et  d'une  mo- 
ralité moins  suspecte. 

•  RépoNSB.  L^exposant  convient  que ,  sous 
la  loi  du  aS  frimaire  an  8 ,  les  mots  service  et 
trovâx/ n'étant ,  dans  l'art.  6  de  cette  loi,  ap- 
pliqués qu'aux  effets  et  marchandises,  ne  de- 
vaient s'entendre  que  des  effets  et  marchandi- 
ses susceptibles,  comme  l'a  dit  la  cour  d'appel 
de  Caen,  détre  ouvragés  ou  perfectionnés  par 
les  ouvriers  à  qui  ils  étaient  confiés. 

11  Mais  qu'on  puisse  encore  les  restreindre 
à  ces  effets  et  à  ces  marchandises,  dans  Tart. 
408  du  Code  pénal,  c'est  ce  que  l'exposant  ne 
saurait  admettre.  L'art.  408  du  Code  pénal , 
en  les  aecolant  aux  deniers,  slux  billets  j  aux 
quittances,  aux  écrits,  a  nécessairement  sup- 
posé que  des  deniers,  des  billets,  des  quittan- 
ces,  des  écrits  peuvent,  tout  aussi  bien  que 
des  effets  et  des  mahchandises ,  être  confiés  à 
quelqu'un,  non  seulement  à  titre  de  dépôt , 
mais  encore  pour  un  travail  salarié;  il  a  par 
conséquent  supposé  qu'un  travail  salarié  peul^ 
comme  un  dépôt,  être  l'objet  d'une  remise  de 
deniers,  de  billets,  de  quittances ,  d'écrits , 
tout  aussi  bien  que  d'une  remise  d'effets  ou 
de  marchandises.  Et  si ,  comme  on  n'en  peut 
douter ,  il  n'y  a  qu'un  mandataire  dont  le  tra- 
vail puisse  s'exercer  sur  des  deniers,  des  bil^ 
lets ,  des  quittances,  des  écrits,  il  est  clair 
que  le  mot'irai^/ii/a,  dans  l'art.  408  du  Code 
pénal,  une  signification  moins  restreinte  que 
celle  qu'il  avait  dans  Tart.  6  de  la  loi  du  1^ 
frimaire  an  8  j  il  est  clair  que ,  dans  Turt.  4^8 
du  Code  pénal,  ce  mot  désigne  la  gestion  d'un. 
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sundataire ,  comme  les  opérations  manuelles 
d'un  ouvrier. 

jt  Le  contraire  ne  serait  soutenable  que 
dans  le  cas  où  Part.  4o8  diviserait  ses  disposi- 
tions comme  les  art.  6  et  i  a  de  la  loi  du  a5 
frimaire  an  8  divisaient  les  leurs,  ou,  en 
d'autres  termes,  dans  le  cas  où  il  dirait  : 
quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,.,,  soit 
des  deniers  ,  hiliets  ,  <fuittances  ou  tous  aU' 
très  écrits,,.,,  qui  ne  lui  auraient  été  remis 
qu'à  titre  de  dépôt,  soit  des  effets  ou  mar" 
ckandises  qui  ne  lui  auraient  été  remis  que 
pour  un  travail  salarié..,,,  sera  puni,  etc. 

}»  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  s'exprime  cet 
article  :  il  enveloppe  dans  un  seul  et  même 
contexte,  les  effeu,  les  deniers ,  les  marchan- 
dises, les  billets,  quittances  ou  autres  écrits; 
il  les  désigne  tous  comme  pouvant  également 
iaire  la  matière ,  ou  d'un  dépôt,  ou  d'un  <ra- 
pail  salarié;  et  par  conséquent  il  faut  néces- 
sairement, ou  scinder  cet  article  par  des  di- 
visions qu*exclud  évidemment  la  manière 
dont  il  est  rédigé,  ou  convenir  qu'il  peut  j 
avoir  remise  de  deniers,  de  billets,  de,  quit- 
tances, d'écrits  pour  un  travail  salarié, 
comme  il  peut  j  avoir ,  pour  un  travail  sala- 
rié, remise  d'effets  et  de  marchandises;  et 
réciproquement  qu'il  peut  y  avoir  remise  d'ef* 
fets  et  de  marchandises  à  titre  de  dépôt, 
comme  il  peut  y  avoir,  à  titre  de  dépôt,  re- 
mise de  deniers ,  de  billets ,  de  quittances  et 
d'autres  écrits. 

M  Au  surplus ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que 
l'art.  408  du  Code  pénal  ait  ainsi  étendu  l'art. 
6  de  la  loi  du  a5  frimaire  an  8. 

1»  D'abord,  il  était  fort  étrange  que  le 
mandataire  salarié  pût  impunément  détour- 
ner ou  dissiper  les  deniers  ou  les  titres  qui  lui 
étaient  con6és,  tandis  que,  d'après  l'art.  la 
de  cette  dernière  loi ,  le  mandataire  non  sa- 
larié était,  en  pareil  cas,  puni  d'un  emprison- 
nement d'une  à  quatre  années. 

»  Ensuite,  on  sait  combien,  en  i8o5, s'é- 
tait élevé  contre  cette  manière  déjuger  à  l'é- 
gard du  mandataire  salarié,  l'un  des  princi- 
paux rédacteurs  du  Code  pénal  (1);  on  sait 
combien  il  avait  fallu  d'efforts  pour  lui  faire 
convenir,  dans  une  affaire  qui  le  concernait, 
eu  quelque  sorte,  personnellement  (a),  que,  si 
cette  manière  de  juger  était  contraire  à  la 
raison,  elle  était  du  moins  calquée  sur  le 
texte  de  la  loi  qui  était  alors  en  vigueur;  et 
il  était  tout  simple  qu'en  s'occupant,  quatre 

(i)  M.  Treilbard,  conseiller  d'ëut. 

{%)  Celte  affaire,  qui  a  été  jugée  par  rarrét  du  14 
thermidor  an  1 3,  rapportera  mot  £scroçuerte,  no  5 , 
concernait  le  bcan-père  de  M.  Treilhard,  aleal  de 
aeaeoIaiM. 


ans  après,  de  la  refonte  de  cette  loi  ,  il  U 
reproduisit  avec  nne  rédaction  propre   à   la 
remettre  en  harmonie  avec  les  principes  ëtcr 
nels  de  justice  qui  ne  permettent  psM    de 
laisser  un  Vol  quelconque  impuni. 

H  TaOUIBMB    OBSBAVATIOH.    Il  JT  a   €no€fre 

moins  lieu  de  dire  que  le  mandant ,  en  resnet- 
tant  ses  pouvoirs  au  mandataire ,  lui  comfie 
un  dépôt.  Il  est  de  condition  essentieUe  dans 
le  dépôt  f  que  l'objet  déposé  soit  rendu  idemts- 
quement  en  nature  (  art.  191 5  et  193a  du  Code 
civil).  Or,  il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  le 
mandat,  qui  peut  même  être  verbal,  et  n'être 
accompagné  d'aucune  tradition  de  pièces.  Si, 
dans  le  cas  oà  le  mandant  en  confia  un  am 
mandataire,  cette  remise  eonstùue  un  eUpAt, 
il  faudrait  que  U  divertissement  et  la  dissi^ 
pation  fussent  de  cet  objet  même ,  pour  çuU 
y  eût  violation  du  dépôt  ;  les  deniers  reçue 
en  vertu  de  ces  pièces ,  ne  sont  pas  identique- 
ment  la  chose  déposée,  quoiqu'ils  en  soient 
ta  représentation, 

r*  RipovsB.  Non  sans  doute,  la  reoiise  que 
fait  le  mandant  au  mandataire ,  d'une  procti- 
ration  écrite,  ne  constitue  pas  un  dépôt  ;  non 
sans  doute,  il  n'y  a  pas  violation  de  dépôt 
dans  la  suppression  que  fait  le  mandataire 
de  sa  procuration.  Non  sans  doute,  les  de- 
niers reçus  en  vertu  de  la  procuration ,  ne 
sont  pas  identiques  avec  la  procuration  même; 
ils  ne  la  représentent  même  en  aucune  ma- 
nière,quoiqu'on  dise  l'auteur  de  l'observation,, 

)t  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
mandataire,  dès  le  moment  00  il  reçoit  les 
deniers  de  son  commettant  en  vertu  de  sa 
procuration ,  en  devient  le  dépositaire.  Il  le 
devient  tellement ,  qu'il  est  obligé  de  garder 
ces  deniers  en  nature;  il  le  devient  telle- 
ment ,  que,  si  ces  deniers  augmentent  ou  di- 
minuent  de  valeor  entre  ses  mains ,  c'est  sob 
commettant  qui  en  profile  ou  en  souffre  ;  il 
le  devient  tellement,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
disposition  des  lois  relatives  au  dépôt ,  qui  ne 
lui  soit  applicable. 

»  Et  il  n'importe  que  ces  deniers  ne  loi 
aient  pas  été  directement  remis  par  son  com- 
mettant. C'est  par  l'autorisation  expresse  de 
son  commettant,  que  ces  deniers  lui  ont  été 
remis  ;  et  l'art.  T9aa  du  Code  civil  déclare  que 
le  dépôt  se  fait  tout  aussi  bien  par  uo  tiers 
du  consentement  exprès  ou  tacite  eu  proprié- 
taire ,  que  par  le  propriétaire  lut-mène. 

»  QuATBiÈMX  ossxavATiOH.  Lcs  deniers  re- 
fus  en  vertu  et  un  mandat,  sont  si  peu  un  di^ 
pôty  que,  d'après  Vart,  199^  du  Code  civil ^ 
le  mandataire  peut  les  employer  à  son  usage  , 
à  charge  d'en  payer  l'intérêt ,  faculté  €fui  est 
corure  la  nature  du  dépôt. 
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»  RipoisB.  L\irt.  1996  do  Code  civil  ne  dit 
pas  que  le  mauidataire  peut  employer  à  son 
usage  les  deniers  qa*il  a  touches  en  vertu  de 
son  mandat.  Il  dit  seulement  que ,  s*il  les  em< 
ploie  à  son  usage,  il  en  doit  l'intérêt,  à  dater 
de  l'emploi  qu'il  en  fait  :  ce  qui  est  trés-difie- 
rent.  Il  ne  dit  pas  qu'en  usant  de  deniers  qui 
ne  lui  appartiennent  pas,  le  mandataire  ne 
commet  point  de  délit.  Il  détermine  seule- 
ment la  réparation  civile  du  délit  que  le  man* 
dataire  commet  par  cet  usage  ilJicite* 

n  CurQuiBMB  oBSiKVATioN.  Cet  art,  iggG 
parait  décisif  sur  la  question.  Il  en  résulte 
qu9  le  simple  emploi  des  deniers  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  l'action  criminelle.  Il  ne  peut 
donner  lieu ,  daru  U  principe ,  qu'à  une  ac^ 
tion  citâle  pour  la  répétition.  Mais  s'il  en  est 
ainsi ,  à  quelle  époque  naîtra  faction  crimi"^ 
nelie  f  II  est  impossible  de  le  déterminer.  Si, 
en  effet  y  le  mandant  est  payé  par  suUe  de  la 
condamnation  civile,  V action  sera  éteinte.  Si 
le  mandataire  est  insolvable  et  ne  paie  pas, 
Faction  criminelle  commencera  t-elie  alors  T 
Mais  il  faudra  donc  examiner  d'où  procède 
l'insolvabilité  du  mandataire  !  Certes  ,  le  lé^ 
gislateur  n*a  pas  voulu Jaire  dépendre  la  cri- 
minalité d'une  action,  de  recherches  si  com- 
pliquées, 

»  RipoRSE.  10  De  ce  que  )e  Code  civil  sou- 
met à  une  action  civile  en  paiement  d'intérêts, 
le  mandataire  qui  emploie  à  son  usage  les  de- 
niers de  son  commettant,  il  ne  s'ensuit  nul- 
lement qu'il  l'affranchisse  de  toute  action 
criminelle.  Uobjet  de  ce  Code  n*est  pas  de  dé- 
terminer le  caractère  des  crimes  et  des  délits; 
il  ne  considère  les  faits  illicites  que  sous  le 
rapport  des  actions  civiles  qui  en  dérivent  ; 
et  il  laisse  au  Code  pénal  le  soin  de  les  attein. 
dre  par  des  peines  publiques.  C'est  ainsi 
qu'encore  que  l'art.  2060  du  Code  civil  n'ac- 
corde que  la  contrainte  par  corps,  mesure 
purement  civile ,  pour  répétition  de  deniers 
consignés  entre  les  mains  des  personnes  pu- 
bliques établies  à  cet  effet ,  les  officiers  publics 
qui  s'approprient  les  deniers  consignés  entre 
leurs  mains ,  ne  laissent  pas  d'être  passibles 
des  peines  alDictives  et  infamantes  pronon- 
cées par  l'art.  169  du  Code  pénal. 

»  ao  II  n'est  ni  impossible,  ni  môme  diffi- 
cile de  6xer  l'époque  où  nait  Faction  crimi- 
nelle contre  le  mandataire  qui  s'approprie  les 
deniers  de  son  commettant.  Cette  action  nait 
à  l'instant  même  où  les  deniers  du  commet- 
tant sont  employés  par  le  mandataire  à  son 
usage  personnel. 

»  On  sait  bien  qae  la  pratique  n'est  pas , 
à  cet  égard,  tout -à -fait  d'accord  avec  la 
théorie.  On  sait  bien  q^e,  dana  la  pratique, 


le  mandataire  qui  8*est  approprié  les  deniers 
de  son  commettant,  n'est  poursuivi  par  action 
criminelle ,  que  lorsque  son  insolvabilité  ve- 
nant à  éclater,  il  se  trouve  dans  Timpossibilité 
de  rendre  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  pris;  et 
qu'on  en  use  ainsi  même  à  l'égard  des  rece- 
veurs des  deniers  publics.  Mais  il  n'en  reste 
pas  moins  constant,  en  théorie,  que  le  délit 
a  été  commis  au  moment  même  on  le  manda- 
taire portant  la  main  sur  sa  caisse,  a  usé, 
comme  de  son  titen  personnel ,  de  choses  qui 
ne  lui  appartenaient  pas  ;  et  que,  si,  ce  qu'on 
ne  fait  jamais,  on  agissait  envers  lui  avec 
toute  la  rigueur  de  la  loi,  on  le  punirait 
même  après  qu'il  aurait  rendu  l'équivalent 
de  ce  qu'il  a  pris ,  comme  on  punit  on  voleur, 
même  après  qu'il  a  restitué  l'objet  qu'il  a  sous- 
trait frauduleusement. 

»  Pourquoi ,  du  reste,  la  pratique  diffère- 
t-elle  à  cet  égard  de  la  théorie?  Parceque  le 
mandataire  qui  reçoit  les  deniers  de  son  com- 
mettant, n'est  pas  obligé  de  constater,  et  ne 
constate  pas  en  effet,  les  espèces  dans  les 
quelles  il  les  reçoit  ;  que,  lorsqu'il  en  repré- 
sente l'équivalent ,  il  est  censé  les  avoir  con- 
servés en  nature ,  tels  qu'il  les  a  touchés;  et 
que,  par  la  raison  contraire,  lorsqu'il  ne  peut 
pas  en  représenter  l'équivalent ,  il  est  censé- 
ne  les  avoir  détournés  à  son  pro6t,  qu'à  l'ins- 
tant même  où  son  débet  a  été  reconnu. 

»  SlXlÀMB    OBSBRVATIOH.    //  résultC  dc  toT- 

rét  rendu  par  la  cour  de  cassation,  le  i6- 
janvier  1808,  en  faveur  deStevens,  que,  sous 
la  loi  du  aS  frimaire  an  S  ^  le  mandataire  à 
titre  gratuit  pouvait  seul  étr€  puni  pour  avoir 
détourné  à  son  profit  (es  deniers  de  son  com^ 
mettant;  et  que  le  mandatait^  salarié  n'était, 
à  raison  de  ce  fait,  paisible  if  aucune  peine. 
Maintenant  j  au  contraire,  on  prétend  que  le 
divertissement  des  deniers  de  la  part  d'un 
mandataire,  n*est  délit  que  quand  le  mandat 
est  salarié  ;  e^  l'on  doit  convenir  qu'un  pareil 
saut  dans  la  légùlation ,  qu'un  passage  aussi 
subit  d'un  contraire  à  l'autre  contraire,  ne 
peuvent  exister  sans  une  disposition  bien  ex- 
plicite  et  bien  précise. 

t  RépoHSE.  Qui  est-ce  qui  prétend  qu*au-> 
jourd'hui,  le  divertissement  de  deniers  de  la 
part  d'un  mandataire  qui  les  a  reçus  ou  les 
détient  à  titre  de  dépôt  y  n'est  délit  que  quand 
le  mandat  est  salarié  f  Aujourd'hui,  comme 
sous  la  loi  du  25  frimaire  an  8,  le  mandataire 
non  salarié  qui  divertit  les  deniers  existans  , 
à  titre  de  dépôt,  dans  sa  caisse,  est  puni  comme 
dépositaire  infidèle  ;  et  la  législation  actuelle 
ne  déroge  à  la  loi  du  a5  frimaire  an  8,  qu'en 
ce  qu'elle  assimile,  à  cet  égard,  le  mandataire 
salarié  an  mandataire  à  titre  gratuit. 
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it  SépTiÉMB  OBSERTATioir.  Lortqu'U  était  si 
simple  ds  dire ,  quiconque  aura  mssipi  des 

DEVISES  REÇUS  ▲  TITRE  DE  MAllDATiJBE  SALÂRli, 

eroira-'t'On  que  I4  législateur  n'ait  trouué 
d'autres  expressions  que  celles-ci ,  deeiers 

QUI   NE   LUI  ÂURÂIEIT   ^T^  REMIS  QUE  POUR  UN 

TRAYÀiL  SALARIE?  Ces  cxpressions  ne  réveil" 
ient ,  dans  l'esprit  de  personne ,  l'idée  de 
l'abus  d'un  mandat;  et  c*est faire  injure  au 
législateur  que  de  lui  supposer  le  dessein  de 
changer,  sur  ce  point,  la  législation  p^des 
expressions  aussi  équit^oques  et  aussi  vagues, 

»  REPONSE.  Si  le  lëgislatear  ffarait  eu  en 
Tue  dans  Tart.  408,  que  ledÎTertisseinentdes 
deniers  touches  par  un  mandataire  pour  le 
compte  de  son  commettant  qui  le  salarie,  il 
aurait  yraisemblablement  dit,  comme  on  sup- 
pose qu'il  eût  dû  le  £iire  :  quiconque  aura 
dissipé  des  deniers  reçus  à  titre  de  manda" 
taire  salarié.  Mais  le  législateur  voulait  com- 
prendre dans  Tart.  408,  et  le  divertissement 
des  deniers  versés  dans  la  caisse  d*un  manda- 
taire salarié  par  les  débiteurs  de  son  commet- 
tant, et  le  divertissement  des  deniers  ou 
d'autres  choses  mobilières  confiés,  soit  à  nn 
mandataire  non  salarié,  mais  réunissant  à  cette 
qualité  celle  de  dépositaire,  soit  à  nn  déposi- 
taire salarié  ou  non ,  et  le  divertissement  de 
billets,  de  quittances  et  d'écrits  confiés  à  un 
agent  d'affaires,  et  le  divertissement  d'efiets 
et  de  marchandises  confiés  à  un  ouvrier 
pour  une  opération  de  son  métier.  Il  devait 
donc,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait ,  employer,  pour 
ces  divers  objets,  des  expressions  qui  s'appli* 
quassent  à  tous.  Il  devait  donc  dire ,  comme 
il  a  dit  effectivement  ^  qui  ne  lui  auraient  été 
remis  qu*à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail 
salarié;  parcequ'en  s'ex primant  ainsi,  il  pour- 
voyait, par  une  seule  disposition,  à  tout  ce  qui 
eicitait  sa  sollicitude. 

»  Hum&ME  OBSERVATiov.  Sans  examiner  si 
l'on  peut  appeler  proprement  travail,  les 
soins  plus  ou  moins  actifs  d'un  mandataire, 
il  est  au  moins  évident  qu'il  n'y  a  point  eu, 
de  la  part  du  mandant,  remise  des  deniers 
qui  ont  été  dissipés.  Cette  remise,  dira-t-on  , 
a  été  faite  par, le  débiUur;  oui  .•  mais  ce  n*est 
point  alors  pour  un  travail  salaria  ;  le  tra- 
vail est  fait  quand  Us  deniers  sont  reçus,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  encore  appeler  tra- 
vail l'action  d'en  compter  au  mandant  ;  mais 
ne  serait-il  pas  pitoyable  d'être  réduit  à 
forcer  ainsi  le  sens  des  mots  pour  appliquer 
une  loi  pénale? 

n  RipoKSB.  10  L'auteur  de  Yobservation 
raisonne  comme  si  les  termes ,  pour  un  tra- 
vail salarié,  avaient  été  nécessaires ,  dans 


l'art.  408,  pour  faire  inflige  à  Lemofne  \e9 
peines  que  cet  article  prononce;  comme  8*H9 
étaient  seuls  dans  cet  article  ;  comme  s'ils  o'jr 
étaient  pas  précédés  des  expressions,  à  titre 
de  dépôt;  comme  si,  par  le  versement  <|ai 
est  fait  dans  la  caisse  du  mandataire  salarié, 
des  deniers  de  son  commettant ,  le  nuind«— 
taire  salarié  ne  devenait  pas,  à  Tégard  de  eem 
deniers ,  un  véritable  dépositaire,  sinon  dans 
le  sens  du  Code  civil,  au  moins  dans  le  aens 
de  la  loi  pénale  qui ,  réputant  dépositaires , 
et  le  receveur  salarié  des  impositions  publi- 
ques ,  et  le  gardien  salarié  des  meubles  saisis 
par  autorité  de  justice,  ne  peut  pas ,  sans  se 
contredire  elle-même,  ne  pas  réputer  égale- 
ment tel  le  receveur  salarié  des  revenus  d*aii 
particulier;  comme  si ,  en  un  mot ,  le  man- 
dataire salarié  et  le  mandataire  non  salarie 
n'étaient  pas,  par  la  seule  force  des  expres- 
sions, à  titre  de  dépôt,  compris  dans  l'art.  408. 

1»  a»  n  est  vrai  que  les  termes,  remis  pour 
un  travail  salarié,  ne  peuvent  pas,  dans  J  art» 
408,  s'appliquer  au  travail  qu'exige,  de  la 
part  du  receveur  salarié,  le  recouvrement  des 
deniers  dus  à  son  commettant  ;  et  en  effet , 
ce  n'est  point  pour  un  travail  salarié,  mais 
PAR  un  travail  salarié,  que  ces  deniers  sont 
recouvrés  ,  qu'ils  sont  remis  au  receveur. 
Mais  lorsque  le  recouvrement  des  deniers  est 
achevé,  lorsque,  par  ce  recouvrement,  les 
deniers  sont  remis  au  receveur,  il  reste  en- 
core au  receveur  un  travail  salarié  à  faire  pour 
remplir  sa  mission,  et  ce  travail  qui  importe 
bien  plus  k  son  commettant  que  le  travail 
préliminaire  du  recouvrement,  consiste,  non 
pas  seulement  k  dresser  le  compte  matériel 
des  deniers ,  mais  encore  et  principalement 
à  les  garder',  à  les  tenir  à  la  disposition 
du  propriétaire,  à  les  lui  transmettre  sur 
Tordre  qu'il  en  donne.  Or,  est-ce  forcer  le 
sens  du  mot  travail,  que  de  qualifier  aiusî 
l'ensemble  de  toutes  ces  opérations?  Non,  et 
c'est,  au  contraire,  appliquer  ce  mot  dans  une 
acception  très -commune.  Voyez  comment 
s'expriment  les  régisseurs ,  les  agens  d'af- 
faires, lorsqu'ils  parlent  de  la  manutention, 
de  la  garde ,  de  la  comptabilité,  de  la  trans- 
mission des  deniers  de  leur  caisse  :  il  n'y  en  a 
pas  un  qui  ne  désigne  tout  cela  par  le  mot 
travail;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  dise  qu'il  va 
travailler  ou  qu'il  a  travaillé,  pour  dire  qu'il 
va  s'occuper  ou  qu'il  s'est  occupé  de  tout  cela. 

»  NeuviAme  oBa^tirATiov,  Il  est  promue  par 
les  conclusions  mêmes  du  magistrat  chargé 
du  ministère  public ,  que ,  quand  thème  la 
cour  aurait  mal  entendu  V esprit  de  l'art.  4oS 
tlu  Code,  elle  aurait  encore  bien  jugé,  puis^ 
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qu'U  t* agissait  d'un  fait  qui  avait  eu  lieu 
sous  Cempire  de  l'ancienne  législation, 

}>  Repoksb.  Les  conclusions  du  ministère 
public  sont  énoncées,  en  ces  termes,  dans 
farrét  contre  lequel  réclame  l'exposant  :  Le 
conseiller  auditeur,  remplissant  Us  fonctions 
dauocat'général,  attendu  <fue  le  délit  im- 
puté à  l* huissier  Lemoine,  est  constant  et  non 
méconnu;  attendu  que,  par  son  refos  de  res- 
tituer les  deniers  perçus  par  suite  de  la  pro- 
curation qui  lui  auait  été  donnée,  Lemoine  a 
commis  un  délit  sous  V empire  du  Code  pénal 
actuel;  d'où  il  suit  que  les  dispositions  de  ce 
Code  peuvent  lui  éire  appliquées ,  sans  que, 
par  là,  on  donne  à  la  loi  un  effet  rétroactif, 
estime  qu'il  j-  a  lieu  de  confirmer  le  jugement 
dont  est  appel. 

n  Que  résulle-t-il  de  ces  conclusions  ?  Que 
la  procuration  en  vertu  de  laquelle  Lemoine 
avait  reçu  les  deniers  de  la  mineure  Rose,  lui 
avait  été  donnée  avant  la  mise  en  activité  du 
Code  pénal  ;  mais  que  c'était  sous  Tempire  du 
Gode  pénal ,  que  Lemoine  avait  détourné  ces 
deniers. 

»  Dès-lors*,  quelle  raison  y  aurait-il  eu  de 
le  juger  d'après  une  autre  loi  que  le  Code 
pénal?  Le  délit  qu'on  lui  reprochait ,  n'était, 
ni  d'avoir  accepté  la  procuration  de  la  mi- 
neure Rose,  ni  d'avoir  touché,  en  vertu  de 
cette  procuration ,  les  deniers  de  sa  commet- 
tante :  c'était  de  s'être  approprié  ces  deniers; 
c'était  par  conséquent  d'un  délit  que  le  Code 
pénal  devait  seul  caractériser  et  punir. 

»  Et  c'est  ce  que  remarque  très-judicieuse- 
ment  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel 
de  Caén ,  dans  la  lettre  par  laquelle  il  trans- 
met une  expédition  de  l'arrêt  à  l'exposant: 
Le  conseiller  auditeur  (  dit-il  )  s'est  occupé 
d'une  question  de  rétroactivité  que  la  cause 
ne  présentait  pas  ;  et  il  a  absolument  négligé 
la  véritable ,  celle  de  savoir  si  l'art,  408  du 
Code  pénal  est  applicable  au  mandataire 
salarié  qui  a  détourné  ou  dissipé  les  deniers 
de  son  commettant;  mais  la  cour  a  vu,  et 
même  n'a  vu  que  cette  question  à  juger  dans 
rinlérét  des  parties;  c'est  ce  quirésuUe  des 
motifs  de  l'arrêt  du  4  mars, 

n  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art 
443  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  l'art. 
408  du  Code  pénal,  casser  et  annuler,  dans 
l'intérêt  de  loi  et  sans  préjudice  de  son  exé- 
cution dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  4  mars  der- 
nier, dont  expédition  est  ci-jointe  ;  et  ordon- 
ner qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêta 
intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  cour. 


»  Fait  au  parquet ,  le  11  septembre  i8i3. 
«Syj^  Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Rataud.. ,  ; 

1»  Vu  l'art.  44a  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  l'art.  408  du  Code  pénal, ..  ; 

ï»  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  c'était 
moyennant  un  salaire  convenu  que  Lemoine 
avait  été  chargé  de  recevoir  les  revenus  de  la 
mineure  Rose  ; 

î»  Que  l'obligation  ainsi  contractée  par  ledit 
Lemoine,  ne  se  bornait  pas  à  la  simple  recette 
des  revenus;  qu'il  était  nécessairement  et 
essentiellement  tenu,  pour  l'exécution  et  le 
complément  du  mandat ,  de  remettre  à  ladite 
mineure  Rose  les  deniers  en  provenant;  et 
qu'en  les  recevant  des  débiteurs  de  la  com- 
mettante, en  vertu  de  sa  procuration,  c'est 
comme  s'ils  lui  avaient  été  remis  par  elle- 
même; 

»  Qu'il  a  été  pareillement  reconna  que 
Lemoine,  au  lieu  de  remplir  fidèlement  toutes 
les  obligations  auxquelles  il  était  soumis,  a 
détourné  et  dissipé  les  deniers  de  ladite  re* 
cette ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
1,176  francs  ; 

»  Que,  par  ce  fait,  il  était  donc  devenu 
passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  408 
du  Code  pénal,  contre  ceux  qui  détournent 
ou  dissipent  les  objets  qui  leur  ont  été  remis 
pour  un  travail  salarié,  à  charge  de  les  ren- 
dre ou  d'en  foire  l'emploi  déterminé;  et  que, 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  l'arrondissement  de 
Caén  lui  avait  justement  appliqué  la  disposi- 
tion de  cet  article; 

»  Mais  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  la 
cour  de  Caén  a  jugé  que  le  fait  imputé  audit 
Lemoine,  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une 
action  civile,  parceqoe  les  expressions  travail 
salarié,  qui  se  trouvent  dans  ledit  art.  408, 
ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  soustraction 
de  marchandises  ou  toutes  autres  choses  sus- 
ceptibles d'être  ouvragées  ou  perfectionnées 
par  celui  auquel  elles  auraient  été  remises, 
et  ne  peuvent  s'appliquer  à  une  gestion  d'af- 
faires  proprement  dites;  et  a  en  conséquence 
renvoyé  Lemoine  de  l'action  intentée  contre 
lui  par  voie  correctionnelle; 

n  Attendu  que,  si ,  sous  l'empire  de  la  loi 
da  aS  frimaire  an  8 ,  une  pareille  interpréta» 
tion  pouvait  et  devait  même  avoir  lien  d'après 
les  dispositions  bien  distinctes  et  séparées  des 
art.  6  et  13  de  ladite  loi,  il  ne  peut  plus  en 
être  de  même,  d'après  la  généralité  de  la 
disposition  de  l'art.  4o8  du  Code  pénal,  dont 
toutes  les  expressions  se  réfèrent  les  unes  aux 
autres,  et  desquelles  il  résulte  bien  évidem- 
ment que  le  législateur  a  voulu  donner  à  la 
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noaveUe  loi  tm  effet  plus  étendu,  puisque, 
ilans  la  désignation  des  objets  qui  auraient  été 
remis,  soit  pour  un  travail  salarié,  soit  à  titre 
de  dép<^t,  les  deniers  s'y  trouvent,  comme 
les  marchandises  et  autres  effets,  formelle- 
ment compris; 

»  Qu*ainsi,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel 
-de  Cacn  a  faussement  interprété  ledit  art.  408 
du  Code  pénal ,  et  par  suite  en  a  violé  le  vœu  ) 

n  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  général ,  casse  et 
annuHe ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  pré- 
judice de  son  exécution  à  l'égard  des  parties 
intéressées ,  Tarrét  rendu  par  ladite  cour  le 
4  mars  dernier  ». 

IV.  La  disposition  de  Tari.  408  est-elle  «(>- 
plicable  à  vn  mandataire  non  salarié  qui 
dissipe  ou  s'approprie  les  objets  qui  lui  ont 
été  confiés,  lorsque  ce  n'est  pas  à  titre  de 
ilépôt  qu'il  les  a  reçus? 

J'ai  suppose  la  négative  daoa  k  partie  du 
réquisitoire  rapporte  au  no  précédent,  où  se 
trouvent  les  réponses  tiux  sixième  tt  septième 
des  0hêe¥vatiome  qui  y  sont  rappelées  ;  et 
voici  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui 
la  consacrent  de  la  manière  la  plus  positive. 

La  veuve  Colard  confie  une  somme  de  5o 
francs ,  à  François  Xavier  Wislin ,  en  le  char- 
g«ant  de  la  remettre  À  on  avoue,  k  qui  elle  la 
doit. 

Wislin,  au  lieu  de  faire,  de  cette  somme, 
remploi  indiqué  par  la  veuve  Colard,  la 
dissipe. 

La  yeuve  Colard  rend  plainte  contre  lui; 
et  le  i3  décembre  i8i3,  arrêt  de  la  cour  d*ap* 
pel  de  Besançon  qui,  lui  appliquant  l'art.  408 
du  Code  pénal,  le  condamne  à  la  peine  de 
Temprisonnement. 

Mais  Wislin  se  pourvoit  en  cassation;  et 
par  arrêt  du  la  mai  18149  au  rapport  de 
M.  Oudart, 

a  Vu  l'art.  4o8  du  Code  pénal;  les  art.  408 
et  4i3  du  Code  d*instruction  criminelle; 

it  La  cour,  considérant  que,  d'après  les 
lermes  de  fart.  igiS  du  Code  civil,  le  dépôt, 
en  général ,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit 
la  chose  d'autrui  à  la  charge  de  la  garder  et 
de  la  restituer  en  nature  ; 

n  Qu'ainsi,  l'on  ne  peut  considérer  comme 
dépôt  le  contrat  par  lequel  François-Xavier 
Wislin  s'est  chargé,  non  de  garder  la  somme 
de  5o  francs,  à  lui  remise  par  la  veuve  Colard , 
et  de  la  restituer,  mais  de  la  porter  à  l'avotie 
de  la  veuve  Colard  ;  qu'il  n'a  ps  été  jugé ,  en 
fait,  que  Wislin  eût  reçu  ou  dû  recevoir  un 
salaire  quelconque  pour  s'acquitter  de  cette 
commission;  quainsi,  le  contrat  n'est  point 
un  louage  d'ouvrage  ;  qu'il  ne  peut  donc  être 


qu'un  mandat  gratuit;  et  qu'en  effet,  il  est 
expose,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  ooisr 
d'appel  de  Besançon,  que  la  femme  Colard 
avait  remis  à  Wislin  la  somme  de  5o  fraocs, 
pour  payer  les  frais  faits  par  l'avoué  Gallet 
dans  rinstance  existante  entre  elle  et  le 
nommé  Clément,  marchand  de  vin,  et  que 
Wislin  n'a  point  exécuté  ce  mandat,  doDt  il 
s'était  spécialement  chargé  ;  que  l'art.  4o8  du 
Code  pénal  de  1810  ne  prononce  des  peines 
correctionnelles  que  contre  celui  qui  a  dé- 
tourné ou  dissipé  des  choses  qui  lui  avaient 
été  confiées  à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  tru^ 
vail  salarié;  qu'aucune  disposition  n'a  pro- 
noncé de  peine  contre  le  mandataire  qui  n'a 
pas  exécuté  le  mandat  dont  il  s'était  charge 
gratuitement  ou  qui  a  abusé  des  choses  qui 
lui  avaient  été  confiées  à  ce  titre,  et  qu'avant 
le  Code  pénal  de  1810  et  les  Codes  de  1791 , 
les  abus  commis  par  un  mandataire,  ne  don- 
naient lieu  à  aucune  condamnation  pénale; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité 
l'arrêt  de  condamnation  rendu  le  i3  décembre 
dernier  par  la  cour  d'appel  de  Besançon, 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  contre  François  Wislin  ; 

»  Et  attendu  qu'il  ne  résulte  de  la  plainte 
ni  d'aucun  acte  de  l'instruction ,  qu'il  ait  été' 
payé  ou  promis  un  salaire  quelconque  à  Wi»- 
lin  ;  et  qu'ainsi ,  le  fatt  à  lui  imputé  n'est  ni 
crime  ni  délit  ni  contravention; 

>i  La  cour,  en  exécution  de  l'art.  4^9  da 
Code  d'instruction  criminelle,  décbre  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  ledit  Wislin  à  an 
nouveau  jugement  ». 

Le  aa  mars  i8i4i  arrêt  de  la  diambre cor- 
rectionnelle de  la  cour  d'appel  de  Paris,  qui 
déclare  Ambroise  Delacour  coupable  d'avoir 
détourné  cinq  traites  montant  à  10,000  francs , 
qui  avaient  été  confiées  par  le  sieur  Demancel 
à  titre  de  dépôt  et  avec  la  charge  de  les  négo- 
cier pour  son  compte;  et  le  condamne,  en 
conséquence ,  d'après  l'art.  4o8  du  Code  pé- 
nal ,  à  un  emprisonnement  et  une  amende. 

Recours  en  cassation  de  la  part  d'Ambroise 
Delacour;  et  le  ao  mai  18149  arrêt,  au  rap- 
port de  M.  Coffinhal,  par  lequel, 

ic  Vu  l'art.  1915  du  Code  civil  et  fart.  4oS 
du  Code  pénal; 

«  Et  attendu,  en  premier  lieu,  que  le» 
traites  qui  ont  fait  l'objet  de  la  plainte  de 
Demancel ,  avaient  été  remises  à  Delacour 
pour  les  négocier,  tandis  que,  s'il  en  avait  été 
dépositaire,  il  aarail  dû  les  garder  et  les 
tenir  h  la  disposition  de  Demancel;  qu'ainsi, 
en  appliquant  à  Delacour  la  disposition  pé- 
nale de  l'art.  408,  comme  dépositaire  propre- 
ment dit,  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  à 
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l'art.  i9i5  du  Code  civil,  puisqu'il  est  en 
même  temps  reconnu,  en  fait,  dans  l'arrêt, 
que  Delacour  était  chargé  de  la  négociation 
des  traites  et  non  pas  de  les  garder  pour 
le  compte  de  Demancel; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  que  l'art.  4o8 
comprend  ceux  qui  détournent  ou  dissipent 
les  objets  qui  leur  ont  été  remis  pour  un  Ira- 
vail  salarié,  à  charge  de  les  rendre  ou  d'en 
faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  et 
que,  par  ce  fait,  ils  deviennent  passibles  des 
peines  prononcées  par  cet  article;  mais  qu'il 
n'a  pas  été  reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  que 
ce  fût  moyennant  un  salaire  convenu  que 
Delacour  eût  été  chargé  de  la  négociation 
des  effets  dont  il  s'agit ,  et  que  la  qualité  de 
dépositaire,  qui  lui  a  été  appliquée,  et  qui 
dériverait  d'un  contrat  essentiellement  gra- 
tuit, semble  même  être  en  opposition  avec 
celle  d'un  mandataire  salarié,  qui  abuserait 
de  son  mandat  pour  détourner  à  son  prol&t  ou 
dissiper  les  deniers  ou  les  effets  que  son  com- 
mettant lui  aurait  conGés; 

n  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel 
de  Paris  a  faussement  appliqué  l'art.  4o8  du 
Code  pénal,  et,  par  suite,  en  a  violé  les  dis- 
positions; 

>  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  ». 

«  Art.  CCCCXLV.  Quiconque  aura  abattu 
»  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appar- 
1»  tenir  à  autrui ,  sera  puni  d'un  emprison- 
n  netnent  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six 
n  jours,  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison 
)t  de  chaque  arbre ,  sans  que  la  peine  puisse 
1»  excéder  cinq  ans. 

n  CCCCXLVI.  Les  peines  seront  les  mêmes 
1»  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé ,  coupé  ou 
yt  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

n  CCCCXLVII.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une 
»  ou  de  plusieurs  greffes,  l'emprisonnement 
jt  sera  de  six  jours  à  deux  mois ,  à  raison  de 
9>' chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse 
9  excéder  deux  ans. 

>i  CCCCXLVIII.  Le  minimum  de  la  peine 
>i  aéra  de  vingt  jours  dans  les  cas  prévus  par 
71  les  art.  445  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le 
j»  cas  prévu  par  l'art.  44?»  "  '"  arbres 
-n  étaient  plantés  sur  les  places,  routes,  che- 
»  mins ,  rues  ou  voies  publiques  ou  vicinales, 
n  ou  de  trayerse  ». 

I.  Ces  dispositions  sont-elles  restreintes  à 
l'abattage  et  à  la  mutilation  des  arbres  crois« 
sans  hors  des  bois? 

Elles  l'étaient  sans  difficulté,  comme  je  l'ai 

étMikVzTiic\e  Délit  forestier,  $.  a,  no  i, 

sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669  ;  et  ce 

qui  prouve  qu'elles  le  sont  également  depuis 
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que  cette  ordonnance  est  remplacée  par  le 
Code  forestier  du  ai  mai  1827 ,  c'est  que  le 
tit.  I  a  de  ce  Code  contient  des  dispositiona 
spéciales  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui 
coupent  ou  enlèvent  des  arbres  dans  Us  bois 
et  forêts,  V,  l'article  Loi,  %,  11,  n»  3. 

II.  Les  dispositions  des  art.  44^  ^^  suivans 
sont  sans  doute  applicables  à  celui  qui  ne  se 
borne  pas  à  abattre  les  arbres  d'autrui,  mais 
qui,  après  les  avoir  abattus,  les  enlève.  On 
en  verra  la  raison  au  n»  suivant. 

III.  toMaisces  mêmes disposit ions sontellea 
applicables  à  celui  qui  vole  un  arbre  coupé, 
non  par  lui-même,  mais  par  le  propriétaire 
ou  par  un  tiers  dont  il  n'est  pas  complice? 

a»  Sont  -  elles  applicables  au  cas  où  le 
Vol  d'un  arbre  coupé  par  un  autre  que  le 
Toleur ,  a  été  commis  avec  une  ou  plusieurs 
des  circonstances  qui  aggravent  la  peine  dn 
Vol  en  général? 

30  Le  sont-elles  au  cas  où  ces  circonstan- 
ces se  rencontrent,  non  dans  le  Vol,  mais 
dans  le  simple  abattage  d'un  arbre  apparte- 
nant à  autrui? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  questions 
ont  été  agitées. 

Le  18  mai  i8i3 ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  qui  met  en  accusation  et  renvoie 
devant  la  cour  d'assises  du  département  des 
DeuxNèthes,  Pierre  Vanmeulder  et  Guil- 
laume Tengels,  prévenus  d'avoir,  la  nuit  du 
i3  au  i4  mars  précédent,  10  coupé  et  vole 
trois  jeunes  chênes  dans  le  bois  d'un  particu- 
lier ;  a»  scié  un  orme  croissant  sur  la  voie 
publique,  dans  la  commune  de  Hombeck,  et 
de  l'avoir  transporté  chez  Tun  d'eux. 

Le  9  juillet  suivant,  le  jury  déclare  les 
accusés  «c  non  coupables  d'avoir,  dans  la  nuit 
»  du  i3  au  14  mars,  volé  deux  jeunes  chênes 
])  dans  le  bois  d'un  particulier  ;  mais  coupa- 
}i  blés  d'avoir,  à  la  même  époque,  volé  tin 
it  orn>e  sur  la  voie  publique,  en  la  commune 
Ti  de  Hombeck,  et  d'avoir  commis  ce  Vol  la 
»  nuit  et  à  plus  d'une  personne  n. 

Sur  cette  déclaration,  le  ministère  public 
requiert,  d'après  l'art.  386,  n»  i,  du  Code 
pénal,  la  condamnation  des  accusés  à  la  peine 
de  la  réclusion. 

Mais  par  arrêt  du  même  jour, 

u  Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  8  février 
181a,  l'art.  365  du  Code  d'instruction  criflpi- 
nelle,  l'art  36  du  tit.  a  de  la  loi  du  î^ftjÇRT 
tembre  1791,  et  les  art.  484 ,  5a  et  55  a^,tlode 
pénal; 

>»  La  cour  condamne  Pierre  Vanmeulder  et 
Ouillaume  Tengels  à  un  emprisonnement  de 
trois  mois  chacun,  au  paiement  solidaire. d^ùne 
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amenda;  de  5  francs ,  double  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire ,  et  soKdairement  aa 
paiement  des  frais'». 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassa- 
tion; et  par  arrêt  du  la  août  de  la  méoM 
année,  au  rapport  de  M.  Busschop, 

K  Vu  l'art.  410  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, l'art.  36  du  tit.  a  de  la  loi  du 
?8  seplembre-6  octobre  1791,  et  l'art.  386, 
n»  I,  du  Code  pénal; 

M  Considérant  que  l'art.  36  précité  de  la  loi 
du  a8septembre-6  octobre  1791  ne  considère 
les  Vols  y  mentionnés,  qu'abstraction  faite  des 
circonstances  qui ,  d'après  les  disposit  ions  gé- 
nérales du  Code  pénal,  rendent  les  Vois  sus- 
ceptibles d'être  punis  de  peines  afflictires  et 
inîamantes  ;  d'où  il  suit  que ,  lorsque  ces  Vols 
ont  été  accompagnés  de  pareilles  circons- 
tances, c'est  le  Code  pénal  et  non  ladite  loi  du 
a8  septembre-6  octobre  1791,  qui  doit  servir 
de  base  à  l'application  de  la  peine  ; 

y  Considérant,  dans  l'espèce  ,  que,  par  la 
déclaration  du  jury,  Pierre  Vanmeulder  et 
Guillaume  Tengels  ont  été  convaincus  d'a- 
voir commis  un  Vol  de  bois  pendant  la  nuit 
et  en  réunion  de  plusieurs  personnes; 

»  Que  le  Vol,  ainsi  circonstancié,  rentrait 
donc  dans  Papplication  de  l'art.  386,  n»  i, 
du  Code  pénal,  emportant  peine  afDictive 
et  infamante  ;  et  que  néanmoins  la  cour  d'as- 
sises n'a  condamné  les  accusés  qu'à  des  peines 
correctionnelles  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  département  des  Deux-Néthes...., 
et  renvoie  les  accusés  devant  la  cour  d'assises 
du  département  de  la  Dyie,  pour ,  sur  la  dé- 
claration du  jury  émise  devant  la  cour  d'as- 
sises du  département  des  Dcux-Néthçs,  la- 
quelle est  maintenue,  être  procédé  à  on  nou- 
vel arrêt,  conformément  à  la  loi». 

Le  17  novembre  suivant,  arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Dyle,  ainsi 
conçu  : 

tt  Vu  les  art.  386,  379,  4oi  et  484  du  Code 
pénal,  et  l'art.  36  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8 
septembre-6  octobre  1791; 

»  Attendu  que,  de  la  déclaration  du  jnry 
il  réSMite  que  les  accusés  Pierre  Vanmeulder 
et  Guillaume  Tengels  sont  coupables  d'un 
fait  d'enlèvement  de  bois  existant  dans  une 
plantation  d'un  particulier,  commis  de  nuit 
et  à  plusieurs; 

)f  Attendu  que  le  Code  pénal  ne  contient 
que  quelques  dispositions  éparses,  détachées 
et  ne  formant  point  un  système  complet  de 
législation  concernant  les  délits  ruraux  et 
forestiers;  que  conséquemment  les  disposi- 


tions des  lois  et  réglemens  antérieors  k  ce 
Code,  relatives  à  la  police  rurale  et  forestière, 
fubsisteilt  encore  ; 

yt  Attendu  que  les  Vols  de  bois  en  gënén) 
sont  réglés  par  la  loi  spéciale  sur  cette  ma- 
tière, du  a8  septembre-6  octobre  1791,  et  par 
l'ordonnance  de  ,1669,  pour  autant  qa*il  n'y 
a  pas  été  dérogé  par  le  Code  pénal  de  1810, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  484  dudit  Code,  et 
de  l'avis  du  conseil  d'état  du  8  février  x8ia; 

»  Attendu  que  le  simple  Vol  de  bois,  pre'w 
par  l'art.  36  de  la  loi  du  a8  septembre-6  octo- 
bre 179T ,  n'est  pas  punissable,  d'après  Tari. 
4ot  du  Code  pénal,  qui  dispose  sur  toos  les 
autres  Vols  qui  ne  sont  pas  crimes  ;  d*oû  il 
suit  que  l'art.  379,  dans  sa  disposition  gcsie^ 
raie  ne  comprend  pas  cette  espèce  de  VoJ  ; 

»  Attendu  que,  si  le  simple  Vol  de  bots 
n'est  pas  prévu  par  le  Code  pénal  actuel , 
l'art.  386  du  même  Code  ne  peut  recevoir  son 
application,  quand  même  le  Vol  aurait  été 
accompagné  de  quelques  circonstances  ag- 
gravantes; cet  art.  386  n'étant  applicable 
qu'aux  Vols  prévus  par  ledit  Code;  d*où  il 
suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  Vol  de  bois  avec 
circonstances  aggravantes;  que,  s'il  en  était 
autrement,  tout  Vol  d'un  arbre  coupé  h  Taide 
d'une  hache  ou  d'un  instrument  quelconque 
réputé  arme  par  l'art.  loi  du  Code  pénal , 
rentrerait  dans  la  disposition  du  $.  a  dudit 
art.  386,  qui  est  aussi  général  que  le  paragra- 
phe qui  le  précède ,  puisque  dans  ce  cas ,  le 
voleur  est  toujours  porteur  d'une  arme  ap- 
parente ou  cachée  ; 

it  Attendu  que ,  sous  la  jurisprudence  dm 
Code  pénal  de  1791 ,  la  peine  portée  pour  le 
Vol  commis  avec  les  circonstances  aggravan- 
tes contenues  dans  les  art.  aa,  a3  et  a4«  sect. 
a,  tit.  a,  du  même  Code,  n'a  jamais  été  appli. 
quée  aux  Vols  et  enlèvemens  de  bois,  qaoique 
les  expressions  de  cet  article  fussent  aus« 
générales  que  celles  contenues  dans  l'art  385; 

)»  Par  ces  motifs ,  la  cour  condaarae  Piètre 
Vanmeulder  et  Guillaume  Tengels,  chacun 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois,  solidai- 
rement à  une  amende  de  la  valeur  de  5  francs, 
et  aux  frais  du  procès ,  conformément  à  fart. 
365  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  à 
l'art.  36  du  tit.  a  de  k  loi  du  a8  septeflBiibre-6 
octobre  1791 ». 

Cet  arrêt  a  été  suivi ,  de  la  part  da  minis- 
tère public,  d'un  nouveau  recours  en  cassa- 
tion ,  sur  lequel  les  événemens  politiques  <^ 
sont  survenus  faient^  après,  ont  empêché  la 
cour  de  cassation  de  statuer. 

Mais  voici  les  conclusions  que  j'avais  pré- 
parées dans  le  courant  du  mob  de  janvier 
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1814  9  pour  Vaudience  des  MctioDSTéaiiies,  à 
^  laquelle  Tafiaire  eût  dû  être  portée  saos  ces 
'     eVénemens. 

«  Ayant  d'examiner  «  l'arrêt  «ur  lequel 

I     TOUS  avez  à  prononcer,  viole  l'art.  386  du 

)     Code  pénal,  nous  croyons  devoir,  pour  éclair- 

I     cir  d'autant  mieux  les  avenues  de  cette  ques- 

I     tion ,  fixer  un  moment  votre  attention  sur  la 

I     peine  qui  eût  dû  être  infligée  à  Pierre  Van- 

\     meulder  et  à  Guillaume  Tengels ,  dans  le  cas 

inverse  de  celui  qui  est  arrivé,  c'est-à-dire, 

dans  le  cas  où ,  déclarés  coupables  du  premier 

fait  qui  leur  était  imputé,  ils  eussent  été 

déclarés  non  coupables  du  second;  ou,  en 

^  d'autres  termes,  dans  le  cas  ou  ils  auraient 

été  convaincus  d'avoir  volé   la   nuit,  et  à 

plusieurs,  trois  jeunes  chênes  dans  le  bois 

d'un  particulier,  et  non  convaincus  d'avoir, 

la  nuit,  et  à  plusieurs ,  volé  an  orme  croissant 

•or  la  voie  publique. 

n  Dans  cette  hypothèse,  sans  doute,  vous 
penseriez  que  ni  la  circonstance  de  la  nuit , 
ni  celle  de  la  pluralité  des  coupables  n'eût  dû 
faire  condamner  les  accusés  à  une  peine  afllic- 
tive;  et  sans  doute,  dans  cette  hypothèse', 
TOUS  vous  empresseriez  de  rejeter  le  recourt 
en  cassation ,  qui  vous  est  soumis. 

n  D'une  part,  en  effet ,  il  est  certain  que 
les  délits  consistant  à  couper  et  voler  dea 
arbres  dans  les  forêts,  ne  sont  compris,  ni 
dans  Tart.  4oi  du  Code  pénal,  qui  punit 
le  simple' Vol  d'un  emprisonnement  d^une  à 
cinq  années  et  d'une  amende  de  i6  à  5oo 
Irancs ,  ni  dans  les  art.  44^  ^^  4^  ^^  même 
Code ,  qui  punissen  t  d'un  emprisonnement  da 
six  jours  k  six  mois  et  d'une  amende  égale  au 
quart  des  dommages-intérêts,  sans  néanmoins 
qu'elle  puisse  être  inférieure  à  la  somme  de  i6 
francs,  quiconque  aura  abattu  un  arbre  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui.  Il  est  constant  que 
ces  délits  doivent  encore  être  punis  confor- 
mément aux  dispositions  du  tit.  3a  de  l'or- 
donnance de  1669;  et  la  section  criminelle  l'a 
ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts  (i). 

0  Elle  l'a  ainsi  jugé,  d'après  le  principe 
reconnu  par  tous  les  jurisconsultes ,  et  con- 
sacré notamment  par  un  avis  du  conseil  d'é- 
tat, du  la  mai  1807,  approuvé  le  !•'  juin 
suivant,  que  les  lois  générales  ne  sont  pas 
censées  déroger  aux  lois  spéciales. 

»  Elle  l'a  ainsi  jugé  d'après  l'avis  du  conseil 
d'état  du  4  février  i8ia,  approuvé  le  8  du 
même  mois ,  lequel  déclare  formellement  que 
l'qn  doit  regarder  comme  subsistant  encore, 
quoique  non  renouvelées  par  le  Code  pénal  de 
1810,  toutes  celles  des  dispositions  des  lois  et 

(1)  A'.  V%T\:i<Xt  Délit  JvretUer,  ^  2. 


réghmens  antérieurs  à  ce  Code ,  qui  sont  re- 
latiyes  à  la  police  rurale  et  forestière..^, ,  et 
autres  objets  semblables  que  ce  Code  ne  traite 
que  dans  quelques  unes  de  leurs  branches. 

»  Enfin,  elle  l'a  ainsi  jugé  d'après  les  dé- 
crets des  8  novembre  1810,  6  janvier  et  9 
septembre  1811 ,  qui ,  en  ordonnant  la  publi- 
eation  du  Code  pénal  dans  les  départemens 
des  BouchesduRhin,  des  Bouches -de-l'Es- 
caut,  de  la  Hollande,  de  Borne  et  du  Trasi- 
mène,  pour  y  être  exécuté  dés  le  jour  de 
l'installation  des  cours  (royales),  ont  or- 
donné la  même  chose  pour  les  art.  1,3,3,4) 
^1798,9,  10,  la,  14,  a5  et  a6du  tit.  3a de 
l'ordonnance  de  1669. 

»  D'un  autre  côté,  le  tit.  3a  de  l'ordon- 
nance de  1669  fait  entendre  très-clairement 
que  les  Vols  de  bois  dans  les  forêts  ne  doivent 
être  punis  que  correctionnellement  ,  lors 
même  qu'ils  sont  commis  la  nuit  et  par  plu- 
sieurs personnes. 

»  Après  avoir  déterminé,  par  les  quatre 
premiers  articles  de  ce  titre,  les  amendes  qui 
doivent  être  infligées  pour  délits  commis  de- 
puis le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil,  sans 
fou  et  sans  scie,  l'ordonnance  ajoute,  art.  5, 
que  V amende  sera  double  si  les  délits  se  trou^ 
vent  avoir  été  commis  depuis  le  coucher  juS'» 
qu'au  lever  du  soleil,  par  scie  ou  fou, 

»  Et  l'art.  9  déclare  qu'outre  C  amende, 
restitution  et  dommages-intérêts,  il  y  aura 
toujours  confiscation  des  chevaux ,  bouriques 
et  harnais  qui  se  trouveront  chargés  de  bois 
de  délit  y  et  des  scies ,  haches ,  serpes  ,  coignées 
et  autres  outils  dont  les  particuliers  coupÀBLBa 
ET  coMpucis  se  trouveront  saisis. 

»  Il  est  vrai  que  ces  articles  ne  parlent  que 
des  délits  commis  dans,  les  forêts  de  l'État. 

it  Mais  ils  sont  déclarés,  par  l'art.  a8  du 
même  titre ,  communs  aux  délits  commis  dans  ^ 
les  forêts  des  communes  et  des  particuliers. 
>»  Il  est  vrai  encore  que  les  art.  36  et  37  du 
tit.  a  de  la  loi  du  a8  septembre-6  octobre  1791 9 
dérogent,  quant  au  maraudage  et  à  Venlève^ 
ment  de  bois  dans  les  bois  taillis  oufotaies 
et  dans  les  autres  plantations  des  commu- 
nautés et  des  particuliers,  aux  dispositions 
pénales  de  l'ordonnance  de  1669;  et  qu'aux 
simples  amendes  dont  cette  ordonnance  punit 
ces  sortes  de  délits,  ils  substituent,  l'un,  une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire,  avec  faculté  de  condamner  à  un 
'emprisonnement  de  trois  mois  ;  l'autre,  un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  six  mois ,  et 
une  amende  du  triple  du  dédommagement  dû 
an  propriétaire. 

»  Mais  lo  ces  articles  n'ont  pour  objet, 
comme  l'ont  jugé  deu](  arrêts  delà  section  cr  i- 
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minelle,  des  3  mars  iSogct  i3  avril  i8io(i), 
que  les  Vols  de  branchages  ou  d'autreê 
parties  de  bois  mort  ou  viff  ils  ne  8*appli- 
quent  point  à  l'aballage  et  au  Vol  d'arbres 
,  proprement  dits;  et  par  conséquent,  comme 
l'ont  jugé  les  mêmes  arrêts,  l'abattage,  le 
Vol  d'arbres  proprement  dits,  doivent  encore , 
lorsqu'ils  ont  lieu  dans  une  forêt  apparte- 
nant à  une  commune  ou  à  un  particulier, 
être  punis  conlbrmëmenl  à  l'ordonnance  de 
1669  (2). 

)»  ao  Les  art.  36  et  37  du  tit.  a  de  la  loi  du 
a8  septembre-6  octobre  1791 ,  ne  faisant  que 
changer,  relativement  aux  Vols  faiU  dans  les 
forêts  des  communes  ou  des  particuliers,  de 
branchages  et  d'autres  parties  de  bois  mort  ou 
▼if,  les  peines  prononcées  par  l'ordonnance  de 
1669,  c*  "®  s'expliquant  point  sur  le  cas  où  ce» 
Vols  sont  faits  la  nuit  et  par  plusieurs  person- 
nes, il  est  clair  que,  sur  ce  cas,  ils  sont  censés 
se  référer  à  l'ordonnance  de  1669 ,  et  non  au 
Code  pénal;  il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  on 
doit  se  borner  à  appliquer  les  peines  pronon- 
cées par  ces  articles;  comme  on  se  borne, 
dans  le  même  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  Vols 
commis  dans  les  toréts  de  l'État,  à  appliquer 
les  peines  dont  l'ordonnance  de  1669  a  jugé  à 
propos  de  les  punir. 

«  Il  est  vrai  en6n  que  les  art.  34  et  35  du 
même  tit.  2  de  la  loi  du  a8  septembre  6  octo- 
bre 1791,  relatifs  au  maraudage  des  fruits  de 
la  terre,  soûl  renfermés,  par  une  jurispru- 
dence très-constante,  dans  le  cas  où  le  Vol 
ainsi  appelé  n*est  accompagné  d'aucune  des 
circonstances  aggravantes  que  déterminent 
les  art.  38i,  38a ,  384  et  386  du  Code  pénal  (3). 


IV,  art.  445-448  du  C.  p. 

n  Hais  quelle  différence  entre  le 
dage  de  fruiU  de  la  terre ,  et  le  maraudage  de 
bois! 

w  La  peine  du  maraudage  de  bois  n*esl  pa$ 
seulement  réglée  par  les  art.  36  et  87  da  tit. 
a  de  la  loi  du  a8  seplembre-6  octobre  1791; 
elle  l'est  encore  par  l'ordonnance  de  1669.  On 
ne  pourrait  donc  la  calquer  sur  le  Code  péoal 
ordinaire,  que  dans  les  cas  qui  ne  seraient  pas 
plus  prévus  par  l'ordonnance  de  1669,  qu'ils 
ne  le  seraient  par  la  loi  du  a8  s<*pteaabre-6 oc- 
tobre 1791 .  Or,  l'ordonnance  de  1669  dit  po«- 
tivement  que  le  maraudage  de  bois  ne  doit  être 
puni  comme  crime,  ni  lorsqu'il  est  commis  par 
plusieurs  personnes,  ni  lorsqu'il  est  commît 
dans  l'intervalle  du  coucher  au  lever  du  so- 
leil; elle  dit  positivement  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  maraudage  de  bois  ne  doit 
être  puni  que  correction nellemen t. 

it  En  est-il  de  même  du  maraudage  des  fruits 
de  la  terre?  Non.  Ce  délit  n'a  d'autre  loi  spé- 
ciale que  la  loi  du  a8  septembre^  octobre  1791- 
11  faut  donc ,  dans  les  cas  sur  lesquels  celte  loi 
spéciale  est  muette,  recourir,  pour  la  déter- 
mination de  la  peine  de  ce  délit,  au  Code 
pénal  ordinaire.  Il  faut  donc  que  ce  délit  soit 
puni  de  peines  afflictives  et  infamantes,  lors- 
qu'il est  accompagné  «de  circonstances  qui, 
d'après  le  Code  pénal  ordinaire,  lui  impri- 
ment le  caractère  de  crime. 

n  C'est  même  ce  que  faisait  entendre  très* 
clairement  l'art.  3i  du  tit.  a  de  la  loi  du 
aa  juillet  1791 ,  sur  la  police  correctionnelle. 
»  Tous  dègdts  commis  dans  Us  bois ,  por- 
tait-il, toutes  violations  de  clôtures,  de  murs, 
haies  et  fossés  ^  quoique  non  suit^is  de  f^ol. 


(i)  /^.  ci-dessas,  dist.  a,  lei  observations  lar  les 
110*36  et  37  de  U  loi  du  a8  seplembre-6  octobre  1791, 
'S'^  question. 

(a)  Aajoord'bai  plus  de  différence  i  cet  ^gard  entre 
les  Vois  de  branchages  et  les  Vols  de  corps  d'arbres , 
lorsqu'ils  sont  curoiois  dans  les  bois  des  commune»  ou 
des  particuliers  :  les  uns  et  les  autres  ne  doivent  plus, 
d'après  le  tit-  la  du  Code  forestier  du  ai  mai  1827» 
être  punis  autrement  que  s'ils  étaient  commis  dans  les 
boii  de  l'Étal.  ^'.  ibid.  »  a^  question. 

(3)  Celte  jurisprudence,  k  l'époque  oà  j'écrivais 
ceci,  était  établie  notamment  par  trois  arrêts  des  17 
octobre  181 1,  ai  mai  181a  et  i3  avril  i8i3.  Les  deux 
premiers  sont  rapportés  au  mot  lâoraudage ,  no  7. 
Voici  l'espèce  du  Iroisièroe. 

Le  ao  mai  i8i3,  arrél  de  la  cour  spéciale  extraor- 
dinaire du  déparlemeni  du  Trasimène  qui  déclare 
«  qu'il  résulte  de  la  procédure  que  Noël  Trappuletlo 
»  et  François  P«ilombi  sont  entrés,  la  nuit  du  si  au 
u  aa  août  i8ta,  dans  un  champ  du  sieur  LucheUo, 
»  SIS  aa  territoire  de  Saint <2(icol«s  de  Celle ,  et  Qu'ils 


»  y  ont  coupé  ensemble  une  quantité  de  bled  de  Tur- 
»  quie  pour  le  voler  ;  qu'ils  ont  été  surpris  par  d<s 
0  individus  au  moment  où  ils  recueillaient  le  bled  de 
»  Turquie,  et  qii  ils  onl  pris  la  fuite,  laissant  daK 
»  le  champ  le  bled  de  Turquie  qu'il»  aT«iettt  rt- 
»  cueilli  ». 

En  conséquence,  Trappolello  al  Palombi  soat  con- 
damnés, comme  coupables  d'une  tentative  de  Vol,  qua- 
lifiée <  rime  1  ar  les  art.  a  et  386 ,  n»  i ,  du  Code  pénal, 
A  la  peine  de  la  réclusion. 

Ils  se  pourvoient  en  cassation  et  soutiennent  qu'on 
n*«  p;i  leur  infliger  que  la  peme  concdionoette  da 
Marnudage. 

Mais  par  arrêt  du  i3  août  da  la  même  tn»^  t  w» 
rapport  d»  M.  Benveuuti, 

a  Attendu  que  la  ti'otaiive  de  Vol  impuiéa  aux  de- 
mandeurs, d'après  les  c;rcon*Unces  qu'elle  a  et* 
commise  la  nuit  et  par  plusieurs  personnes ,  a  rU 
fnstement  caraclériséclenaUve  de  Vol  qualifié;  «l 
qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  1  art.  986  du  Code  pénal  a  tl« 
légalement  appliqué. 

a  La  cour  rejette  la  pourvoi ». 
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ies  larcins  de  fruits  et  de  productions  d'un 
terrain  cultivé ,  autres  que  ceux  mentionnés 
dans  le  Code  pénal,  seront  punis,  ainsi  qu'il 
sera- dit  à  l'égard  de  la  police  rurale, 

i>  A  quoi  se  rapportaient ,  dans  ce  texte , 
les  roots  ,  autre»  que  ceux  mentionnés  dans 
le  Code  pénal'/  Ils  ne  pouvaient  se  rappor^ 
ter,  ni  aux  dégâts  commis  dans  les  bois  ni 
aux  violations  de  clôtures ,  murs ,  haies  et 
fossés  ,  non  suii'is  de  f^ol;  car  le  Code  pénal 
de  1791  ne  s'occupait  ni  des  uns ,  ni  des 
autres;  il  laissait  les  uns,  comme  les  autres, 
à  la  disposition  absolue  de  la  loi  sur  la  police 
rurale. 

»  Us  ne  pouvaient  donc  se  rapporter  qu*aux 
larcins  de  fruits  et  de  productions  d'un  ter- 
rain  cultivé;  ils  signifiaient  donc  bien  claire- 
ment que,  parmi  ces  larcins,  il  y  en  avait  de 
mentionnés  dans  le  Code  pénal;  ils  signifiaient 
donc  bien  clairement  que  ceux  de  ces  larcins 
qui  seraient  commis  avec  les  circonstances 
prévues  par  le  Code  pénal,  seraient  punis 
conformément  à  ce  Code;  et  c'est  à  cette 
disposition  que  le  Code  pénal  de  1791  faisait 
allusion,  lorsqu'il  disait,  part,  a,  tit.  a, 
sect.  a,  art.  a8  :  tout  Vol  qui  n*est  pas 
accompagné  de  quelqu'une  des  circonstances 
spécifiées  dans  les  articles  précède ns ,  sera 
poursuivi  et  puni  par  voie  de  police  correC" 
tionnelle. 

»  Mais  8*il  en  était  ainsi  sous  le  Code  pénal 
de  1791,  il  en  doit  nécessairement  être  de 
même  aujourd'hui  ;  car  les  art.  34  et  35  du 
tit.  a  de  la  loi  du  28  septembre-G  octobre  1791 
sont  encoreaujourd'huicequ'ils  étaient  avant 
le  Code  pénal  de  181  o.  L'art.  484  du  Code 
pénal  de  1810  n'a  fuit  que  les  maintenir  :  il 
n'en  a  point  étendu  les  dispositions  ;  il  les  a 
laissées  telles  qu'elles  étaient.  Si  donc  ces 
dispositions  étaient  limitées ,  avant  le  Code 
pénal  de  1810,  au  Vol  de  fruits  non  accom- 
pagné de  circonstances  aggravantes,  il  est 
impossible  qu'aujourd'hui  elles  soient  applica- 
bles au  Vol  de  fruits  accompagné  de  circons- 
tances déclarées  aggravantes  par  le  Code  pé- 
nal actuel  (i). 


(1)  Ces  raisons  in*ont  toujoars  para  el  me  paraissent 
encore  ja»iifier  clairement  et  d'une  manière  sans 
réplique  «  la  jurisprudence  établie  par  les  trois  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  des  17  octobre  1811  ,  ai  mai 
181»  et  i3  août  i8i3,  qui  sont  cités  dans  la  noie  pré* 
cëdeote. 

Cependant  la  cour  de  cassation  elle-mrme  s*est 
écartée  depuis  de  cette  jurisprudence ,  dans  une  affaire 
dont  voici  letpèce. 

La  nuit  du  19  au  ao  aodt  i8i5«  Jean  AUirons,  dit 
fauche ,  esltarpris ,  avec  deux  autres  iadivîdus ,  dan* 


»  Du  reste ,  il  est  aisé  de  sentir  pourquoi 
le  législateur  a  voulu  que  les  circonstances 
aggravantes  fussent  prises  eu  considération 
pour  la  détermination  de  la  peine  du  Vol  de 
fruits  de  la  terre,  et  ne  le  fussent  pas  pour 
la  détermination  du  maraudage  de  bois. 


un  cbamp  planté  de  noisetiers,  sur  lesquels  ils  avaient 
déji  cueilli  trois  sacs  de  noisettes  qu'ils  avaient  trans- 
portés et  déposés  sur  un  chemin  longesnt  cette  piéc» 
de  terre. 

En  conséquence ,  il  est  mis  en  accusation  comm* 
prévenu  du  crime  compris  dans  le  no  ivr.  de  l*art. 
386  du  Code  pénal. 

Et  d*après  la  déclaration  du  jury ,  portant  qu'il  est 
coupable  du  crime  mentionné  dans  l'acte  d'accusation 
avec  les  circonstance  s  de  la  nuit  et  de  la  réunion  d* 
trois  personnes,  la  cour  d'assises  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  1«  condamne  à  cinq  années  de 
réclusion. 

Mais  il  se  pourvoit  en  cassation ,  et  p»r  arrêt  du  sa 
mars  i8t6, 

,  «  Yu  le  rapport  de  M.  Bailly,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Giraud,  avocat-général  ; 

»  Va  les  art.  34  et  35  de  la  loi  du  6  octobre  1791 , 
concernant  la  police  rurale  ; 

n  Vu  aussi  l'art.  386  du  Code  pénal; 

»  Considérant  que  lesdils  art.  34  et  35  de  la  loi  sur 
la  police  rurale  sont  spéciaux  pour  les  Vols  de  produc- 
tions de  la  terre,  commis  dans  la  campagne }  que  ces 
Vols  ne  sont  que  des  délits  de  maraudage,  uon  suscep- 
tibles des  peines  établies  par  le  Code  pénal  ; 

»  Considérant  qu'aucun  article  de  ladite  loi,  ni 
d*aucune  loi  postérieure,  n'a  aggravé  les  peines  de 
police  portées  aux  susdits  art.  34  et  35,  pour  le  cas  où 
ces  délits  ont  été  commis  de  nuit  et  par  plusieurs 
personnes  ; 

»  Considérant  que  ledit  art.  386  du  Code  pénal 
est  étranger  à  toute  espèce  de  maraudage  ;  qu'il  ue 
doit  s'appliquer  qu'à  des  Vols  qui  aient  eu  lieu  ailleurs 
que  d.>ns  les  champs  ouverts  ;  et  que,  pour  le  rendra 
applicable  i  des  vols  commis  dans  la  campagne ,  il 
faudrait  que  le  Code  pénal,  dont  il  fait  partie,  con- 
tint un  système  complet  de  législation  sur  les  délita 
ruraux,  ainsi  que  cela  resuite  évidemment  du  dernier 
article  de  ce  Code ,  qui ,  dans  toutes  les  matières  qu'il 
n*a  pas  rrglées  et  qui  sout  régies  par  des  lois  et 
régifmens  particuliers ,  enjoint  atix  tribunaux  de 
continuer  d'observer  ces  lois  et  régleinens,- 

•  Et  attendu ,  en  fait ,  que ,  par  ie  résumé  de  l'acto 
d'accusation,  Jean  Albrous,  dit  Panche,  n'avait  été 
accusé  que  d'avoir,  dans  la  nuit  du  19  au  so  août 
l8i5,  soustrait  frauduleusement  trois  sacs  do  noi- 
settes d»ns  la  partie  du  terroir  de  Ccret,  appelée  Ia 
Cale  de  Rencerda ,  en  réunion  de  trois  persunoes; 
que  ce  résumé  no  présente  aucune  des  circonstances 
mentionnées  daus  l'art.  384  ^^  Code  pénal  ;  que  l'ab- 
sence de  ces  «  irconstauces  doit  laisser  au  Vol  déterminé 
dans  1  acte  d'accusation ,  le  simple  caractèrt  de  délit 
contre  la  police  des  campagi^es  et  cooséquemment  lo 
caractère  de  délit  rural  ; 

»  (^«e  le  jury  a  fimplcment  d<^claré  l'accusé  cou- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


446         VOL,  Sect.  II,  S-  ni,  DisT.  IV,  art.  445-448  du  C.  p. 


»  Le  maraudage  de  bois,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  soit  commis,  ne  peut  jamais  ou 
presque  jamais  compromettre  la  sûreté  per- 
sonnelle du  propriétaire,  au  préjudice  duquel 
il  s'exerce,  parceque  toujours,  ou  presque 
toujours  ,  il  s'exerce  à  une  certaine  distance 
du  propriétaire. 

>t  Le  Vol  de  fruits,  au  contraire,  se  commet 
très-souvent  dans  des  jardins  attenans  à  des 
habitations,  et  renfermés  par  les  mêmes  clô- 
tures. Il  peut  donc  y  avoir ,  dans  un  Vol  de 
ce  genre,  non  seulement  concours  de  plu- 
,  sieurs  coupables,  non  seulement  circonstance 


de  la  nuit ,  mais  encore  efiVaction ,.  escalade 
et  port  d'armes.  Or ,  quel  est  le  propriétaire 
qui ,  entendant  la  nuit  des  voleurs  briser  ou 
escalader  ses  clôtures,  pour  s'introduire  d^ns 
son  jardin  ,  n'a  pas  sujet  de  craindre  poor  sa 
vie,  plus  encore  que  pour  ses  fruits  ou  poor 
ses  légumes?  Quel  est  le  propriétaire  qui,  en 
pareil  cas,  n'emploie  pas,  s'il  le  peut,  toute 
espèce  de  moyens  de  défense?  Et  c'est  préciaé- 
ment  là  ce  qui  aggrave  le  Vol;  c'est  précisé- 
ment h  raison  des  dangers  qu'amènent  tou- 
jours ces  circonstances,  que  les  voleurs  sont, 
dans  ces  circonstances,  punis  plus  sévèrement. 


pable  da  crime  meoUonné  dans  le  résuma  de  l'acte 
«l*acciMetioii,  avec  les  circonslances  y  ^oncérs  (qui 
sont  celles  de  la  nait  et  en  r^nion  de  trois  personnes)  ; 

»  De  tout  quoi  il  résulte  que  Tarrét  du  lo  février 
dernier,  par  lequel,  sur  le  fondement  de  celte décla- 
ratioa ,  la  cour  d'assises  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  a  condamné  l'accuié  4  la  peine  de  la  réclu* 
•ioii  établie  par  ledit  art.  386  du  Code  pénal ,  a  faii 
une  fausse  application  de  cet  article  et  violé  lesdils 
art.  34  et  35  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  la  police 
rurale; 

»  Far  tous  ces  motift ,  la  cour  faisant  droit  sur  lo 
pourvoi  de  Jean  Albrous,  casse  ledit  arrêt...  ». 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont-ils  bien  propres  k  jus- 
tifier la  cassation  qu'il  prononce,  et  répondent- ils 
d'une  manière  bien  satisfaisante  à  ceux  qui  servent 
de  base  à  la  jurisprudence  avec  laquelle  il  se  met  eu 
opposition  ?  Je  suis  loin  de  le  croire. 

Sans  doute ,  tes  art.  34  ai  Z5  de  la  loi  sur  la  policé 
rurale  sont  spéciaux  pour  les  F'ols  de  productions 
de  la  terré,  commis  dans  la  campagne. 

Mais  ils  déclarent  eux-mêmes,  ou,  ce  qui  est 
parfaitement  la  même  chose  ,  l'art.  3i  du  tft.  a  de  la 
loi  du  sa  juillet  1791  déclare  &  l'avance,  pour  eux, 
qu'ils  ne  sont  applicables  qu'A  ceux  de  ces  Vols  qui  ne 
sont  pas  mentionnés  dans  le  Code  pénal.  C'est  donc 
comme  s'ils  disaient  que  ceux  de  ers  Vols  qu'accom- 
pagnera quelqu'une  des  circonstances  aggravantes 
qui,  aux  termes  du  Code  pénal,  rendent  tout  Vol 
simple  par  lui-même,  passible  de  peines  affliclives, 
seront  punis  de  ces  peines. 

Et  la  preuve  que  c'est  en  ce'  sens  qu'ils  doivent  êlre 
entendus,  la  preuve  qu'il  est  impossible  de  les  entendre 
autrement ,  c'est  que  personne  n'oserait  sçutenir  qu  ils 
soient  applicables  k  ceux  de  ces  Vols  qui  sont  commis 
avec  armes  et  violence  envers  les  personnes  ;  c'est  que 
l'arrêt  dont  il  s'agit ,  reconnaît  lui-même  qu'ils  ne 
sont  applicables  qu'ù  ceux  de  ces  Vols  qui  ont  lieu  daits 
les  champs  ouverts^  et  par  conséquent  qu'ils  ne  le 
sont  pas  à  ceux  qui  sont  commis  dans  un  terrain  clos 
et  fermé ,  avec  escalade  ou  effi  action. 

Vainement  donc  cet  arrêt  dit-il  qu'aucun  article 
da  ladite  loi  (sur  la  police  rurale)  ni  d'aucune  loi 
postérieure  ,  n'a  aggravé  les  peines  de  police  por^ 
tèes  Ottjc  susdits  art.  34  et  35 ,  pour  le  cas  où  ces 
délits  ont  été  commis  de  nuit  et  par  plusieurs  per- 
sonnes   On  pcul  en  dire  vutaul  du  maraudage ,  com- 


mis ,  soit  avec  effraction  ou  escalade ,  dans  nm  jardin 
dépendant  d'une  maison  habitée  ,  soit  avec  armas  ou 
violence  envers  les  personnes ,  en  pleine  campagne  ; 
et  cependant,  encore  une  fois ,  il  est  indubitable  qu'an 
pareil  maraudage  doit  être  puni  de  peines  afflictives  ; 
pourquoi  ?  Parceque  le  maraudage  est  un  véritable 
Vol.  parceque  l'effraction,  l'escalade,  le  port  d'armes, 
et  la  violence  envers  Içs  personnes ,  sont  signalés  par 
les  art.  384  *  ^^^  «t  386 ,  n»  a,  du  Gode  pénal ,  comaao 
circonstances  aggravantes  de  toute  espèce  de  Vol  , 
comme  circonstances  qui  soumettent  toute  espèce  da 
Vol ,  tantôt  k  la  peine  de  la  réclusion,  tantôt  k  celle 
des  travaux  forcés  k  temps.  Eh  bien  1  L'art.  386,  no 
I,  fait  également  du  concours  de  la  nuit  avec  la  réu- 
nion de  deux  ou  plusieurs  personnes ,  une  circons^ 
tance  aggravante  de  toute  espèce  de  Vol,  une  circonk- 
tance  qui  rend  tonte  espèce  de  Vol  passible  de  la  peiiM 
de  la  réclusion.  U  faut  donc  bien  que  le  maraudage 
soft  puni  de  la  réclusion ,  par  cela  seul  qu'il  a  été 
commis  la  nuit  et  par  deur  ou  plusieurs  personnes  » 
comme  il  doit  nécessairement  l'ilre,  tantôt  de  la 
réclus'on ,  tantôt  des  travaux  forcés  à  temps ,  par  cela 
seul  qu'il  a  été  commis ,  ou  avec  escalade ,  ou  avec 
effraction,  on  avec  armes,  ou  avec  violence  envers  les 
personnes. 

Mais  en  concluant  de  tout  cela  que  l'arrêt  de  ïm 
cour  de  cassation  ,  du  aa  mars  i8i6t  a  mal  jngé,  noas 
n'en  devons  pas  moins  reconnaître  que  l'-on  ne  pour- 
rait plus  aujourd'hui  appliquer  au  cas  sur  lequd  il 
porte,  c'est-A-dir  e,  au  cas  où  le  maraudage  a  été  commis 
la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  les  arrêts 
qui  avaient  été  rendus  en  sens  contraire,  les  ai  mai 
iSiaet  i3août  i8i3.En  effet,  il  existe ,  pour  ce  cas, 
dans  la  loi  du  a5  juin  i8a4«  une  disposition  spéciale 
qui,  tout  en  présupposant  que  ce  cas  n'est  nullement 
réglé  par  les  art.  34  et  35du  tit  a  de  la  loi  sur  la  po- 
lice rurale,  veut,  en  introduisant  un  droit  nouveau, 
qu'il  ne  le  soit  plus  k  l'avenir  par  l'art.  386,  n®  i , 
du  Code  pénal  :  n  lorsque  les  Vol»  (  porte  l'art.  i3  de 
»  celte  loi)  et  tentatives  de  Vols  de  récolter  et  autres 
•  productions  utiles  de  la  terre ,  qui ,  avant  d'avoir 
»  été  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du 
»  sol ,  auront  été  commis  ,  soit  avec  des  paniers  ou  des 
»  sacs,  soit  à  l'aide  de  voilures  ou  d'animaux  de 
»  charge,  soit  de  nuit  et  par  plusieurs  personnes  Ac% 
»  individus  qui  eu  auront  été  déclarés  coupables  , 
»  seront  punis  conformément  k  l'art.  4oi  du  Gode 
pénal  n. 
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Ainsi ,  autant  il  est  evitlait  que  le  Vol  des 
fruits  de  la  terre  prend  le  caractère  de  crim«« 
lorsqu'il  est  commis,  soit  par  escalade,  soit 
par  eiTraclion ,  soit  avec  port  d'armes ,  ëoit 
pir  plusieurs  personne»  et  la  nuit  (i),  autant 
il  est  évident  que  le  Vol,  soit  de  bran- 
chages, ou  d'autres  parties  de  bois  mort  oo 
vif,  soit  mcme  de  corps  d*arbres ,  dans  un^ 
forêt ,  reste  toujours  simple  délit,  et  ne  peut 
jamais  être  puni  que  4e  peines  correction- 
nelles.   • 

n  Répétons-le  donc  :  s'il  était  ici  question, 
ou  d'un  arbre,  ou  de  branchages,  ou  d'autres 
parties  de  buis  mort  ou  vif,  volés  dans  uae 
forêt,  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé,  serait  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  et  nous  n'hésiterions 
pas  à  en  requérir  le  maintien. 

»  Mais  il  ne  s'agit  ici,  ni  d'un  corps  d'arbre, 
ni  d'une  partie  d'arbre ,  volé  dans  une  forêt  ; 
il  s'agit  d'un  arbre  coupé  et  volé  sur  uac 
route. 

31  Nous  dirons  d'un  arbre  coupé  ei  voU;  • 
car ,  bien  que  le  jury  u'ail  déclaré  les  accusés 
que  coupabUê  dai*oir  voie  un  orme  sur  la 
voie  publiifue ,  on  ne  peut  douter  qu'avant 
d'enlever*  cet  orme,  les  accusés  ne  l'eussent 
coupé.  La  déclaration  du  jury  se  réfère  néces- 
sairement à  l'acte  d*accusation«  et  l'acte  d'ac» 
cusation  .énonoe  en  toutes  lettres  que  les 
accusés  ont  été  vus  sciant  l'orme  qu'ils  oai 
ensuite  eosporté. 

»  Au  reste ,  vous  verres  bientôt  que  eett« 
circonstance  est  ici  très4ndi fièrent e. 

n  Si  les  accusés  s'étaient  bornés  à  eonper 
cet  arbre,  sans  le  voler,  de  quelle  peine 
auraient* ils  été  passibles  avant  le  Code  pénal 
de  idio?  De' quelle  peine  auraient -ils  été 
passibles  sous  ce  Code? 

n  Avant  le  Code  pénal  4ie  iBio,  on  n'aurait 
pat  pu  leur  appKifuer  l'art.  !«'  dn  tit.  3»  de 
l'ordonnance  de  1669 ,  pnisqn'enoore  une  fois 
rordonoanœ  âe  1669  ne  s'occupe  qoe  des 
délits  commis  dans  les  forêts. 

n  On  n'aurait  pas  pu  davantage  leur  appli- 
quer l'art.  36  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  sep- 
tembre-6  octobre  1791  ,  qui  punit  d'une 
amende  égale  au  double  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire,  et  d'un  emprisonnement 
dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  mois,  le 
maraudage  ou  enlèuemtntfait  à  dos  et  homme. 


(1)  Oa  a  TU  dans  la  noie  précédente  ,  que  la  doa« 
ble  rirconstance  de  la  nuit  et  de  la  réunion  de  plu- 
tiears  personne*  ne  suffit  plus  ,  d'après  Tart.  |3  de 
la  loi  du  s5  jnin  i8a4,  pour  dépouiller  le  Vol  d« 
fniils  et  prodaetioos  de  la  Mrie,  du  caractère  do 
délit  «t  le  cooTertir  eu  crime. 
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non  seulement  </<ans  Us  bois  taillis  ou  futaies  j 
mais  encoi-e  dans  les  autres  plantations  des 
partiemliers  ou  communautés, 

n  Et  pourquoi  n'aurait-on  pas  pu  leuivap- 
pliquer  cet  article  ?  Par  deux  raisons  égale- 
ment simples  et  tranchantes: 

it  lo  Parceque  cet  article,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit ,  et  comme  l'ont  jugé  deux 
arrêts  de  la  section  criminelle,  ne  punit  que 
les  Vols  de  branchages  et  d'autres  parties  de 
bois  mort  ou  vif,  et  laisse  h  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1669  les  Vols  de  corps  d'ar- 
bres j 

y*  a»  Parceque,  si  cet  article  était  applicable 
aux  Vols  de  corps  d'arbres  ^  il  ne  le  serait  dn 
moins  que  dans  le  cas  où  les  corps  d'arbrea 
auraient  été  à  la  fois  abattus  et  volés  par  les 
délinquans  ;  parceque  cet  article  est  absolu- 
ment étranger  au  cas  où  le  délit  n'a  consisté 
qu'à  abattre  des  arbres  que  le  délinquant  a 
laissés  sur  la  place. 

Ti  Quelle  est  donc  la  loi  que  l'on  eût  dû 
appliquer  aux  accusés  avant  le  Code  pénal  de 
1810,  s'ils  avaient  été  convaincus,  non  d'avoir 
tout  à  la  fois  coupé  et  volé,  mais  seulement 
d'avoir  coupé,  sans  le  voler,  l'orme  dont  il 
s'agit? 

V  On  eût  dû  leur  appliquer  l'art.  4^  du 
même  tit.  a  de  la  loi  du  a8  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  lequel  punissait  quiconque  aurait 
coupé  ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur  les 
routes ,  dune  amende  du  triple  de  la  valeur 
des  arbres,  et  d'une  détention  qui  ne  pourrait  , 
excéder  six  mois. 

V  Et  il  est  bien  facile  de  concevoir  pour- 
quoi cet  article  était  plus  sévère  contre  ceux 
qui  abattent  ainsi  des  arbres  plantés  sur  les 
routes  sans  les  voler,  que  ne  l'est  l'ordonnance 
de  1669  contre  ceux  qui  à  la  fois  abattent  et 
voient  des  corps  d'arbres  dans  les  forêts  ;  que 
ne  Test  l'art.  36  dn  tit.  a  de  la  loi  du  a8  sep- 
tembre-6  octobre  1791  contre  ceux  qui  à  la  fois 
coupent  et  volent  des  branchages  ou  d'autres 
parties  d'arbres ,  soit  dans  les  bois  taillis  on 
futaies ,  soit  dans  les  autres  plantations  des 
particuliers  ou  des  communes  : 

1*  C'est  que  la  conservation  der  arbres 
plantés  sur  les  routes,  et  conséquemment  fort 
^'pars,  exige  infiniment  plus  de  soins  de  la 
part  du  propriétaire,  que  celle  des  arbres 
réuiys  dans  un  terrain  qui  forme  un  corps  de 
plantations  ;  c'est  qu'il  est  bien  plus  difficile 
de  prévenir ,  par  une  exacte  stirveillance ,  le 
simple  abattage  des  uns,  que  l'abattage  et 
le  Vol  des  autres  ;  c'est  que  les  lois  propor- 
tionnnent  toujours  les  peines  au  plus  ou 
moins  de  difficulté  qu'il  y  a  de  prévenir  le» 
délits  auxquels  elles  les  appliquent. 
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»  Aussi  remarquoDS-noas  que,  tandis  que 
Tordonnance  de  1669  ne  punit  l'abattage  et 
le  Vol  d'arbres  forestiers  que  d'une  amende, 
tantôt  de  4  livres,  tantôt  de  5o  sous,  par 
chaque  pied  de  tour,  et  n'aggrave  point  la 
peine  en  cas  de  récidive,  l'art.  8  de  l'arrêt  du 
conseil  du  3  mai  17UO  voulait,  en  renouvelant 
les  dispositions  de  l'art.  358  de  l'ordonnance 
<le  filois  et  du  règlement  du  mois  de  janvier 
i565,  que  le  simple  abattage  d'un  arbre  quel- 
conque, le  long  d'une  route,  fût  puni,  pour 
la  première  fois,  d'une  amende  de  60  livres, 
et  du  fouet  en  cas  de  récidive. 

»  Il  en  eût  été  à  peu  prés  de  même,  d'après 
le  Code  pénal  de  1810,  si  les  accusés  s'étaient 
bornés  à  couper  l'orme  dont  il  s'agit  sans  le 
"voler  :  ils  auraient  dû  ,  aux  termes  des  art. 
445,  44^  ^^  4^^  ^c  ^^  Code,  être  punis  d'un 
emprisonnement  de  20  jours  à  six  mois,  et 
d'une  amende  égale  au  quart  du  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire,  et  qui  néanmoins 
n'aurait  pu  être  au-dessous  de  16  francs. 

n  Et  dans  cette  hypothèse,  l'ari^ét  attaqué 
condamnant  les  accuses  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  et  à  une  amende  de  5  francs, 
le  seul  reproche  que  nous  eussions  à  lui  faire, 
serait  de  n'avoir  pas  élevé  assez  haut  l'amende 
à  laquelle  il  les  a  condamnés. 

V  Dans  cette  même  hypothèse,  il  serait 
indiflcrent  que  l'abattage  de  l'orme  eût  été 
fait  la  nuit  et  par  plusieurs  personnes.  Ces 
circonstances  n'aggraveraient  ni  le  délit,  ni 
la  peine,  parceque  la  loi  est  muette  à  cet 
égard. 

»  Mais  ce  n'est  pas  sur  cette  hypothèse 
qu'a  été  rendu  l'arrêt  attaqué.  Les  accuses 
n'ont  pas  seulement  coupé  un  orme  sur  la 
Toie  publique,  ils  l'ont  encore  yole. 

n  £t  de  là ,  deux  questions  qui  forment  le 
pendant  de  celles  que  nous  venons  de  résou- 
dre :  quelle  peine  aurait-on  dû  leur  appliquer 
avant  le  Code  pénal  de  1810 7  Quelle  peine 
a-t-on  dû  leur  appliquer  sous  ce  Code  7 

>  Avant  le  Code  pénal  de  1810,  aurait-on 
pu  leur  appliquer  l'art.  43  du  tit.  a  de  la  loi 
du  38  septembre-6  octobre  1791  7 

y*  Il  est  évident  que  non.  Cet  article  ne 
parle  que  de  ceux  qui  abattent  ou  détériorent 
des  arbres  plantés  sur  les  routes  ;  il  ne  parle 
ni  de  ceux  qui  volent  ces  arbres ,  soit  après 
les  aroir  coupés,  soit  même  après  que  d'autres 
les  ont  coupés ,  ni  de  ceux  qni ,  après  avoir 
détérioré,  ou  après  que  d'autres  ont  détérioré 
ces  arbres  ,  en  détachant  de  leurs  troncs  une 
on  plusieurs  de  leurs  principales  branches, 
enlèrent  et  s'approprient  ces  branches  mé- 


>  On  ne  peut  donc  pas  étendre  aux  seconds 
ni  aux  troisièmes,  une  disposition  pe'oale  qui 
ne  frappe  que  sur  les  premiers. 

y*  Aurait-on  pu,  à  la  même  époque,  leur 
appliquer  l'art.  36  de  la  même  loi  7 

»  La  négative  est  également  évidente. 
L'art.  36  ne  sévit  que  contre  ceux  qui  volent 
/les  branchages  ;  et  ici,  il  est  question  du  Vol 
d'un  arbre  entier. 

»  Mais  il  y  a  plus.  Quand  les  accusés  ne  se- 
raient coupables  que  du  Vol  des  branchages 
d'un  arbre  planté,  sur  une  route ,  on  n*aurait 
pas  encore  pu,  avant  le  Code  pénal  de  1810, 
leur  appliquer  l'art.  36,  et  pourquoi  7 Parceque 
cet  article  ne  punit  le  Vol  de  branchages,  que 
lorsqu'il  est  fait  dans  les  bois  taillîioujutaûs 
ou  autres  plantations  des  particuliers  on  des 
communes. 

V  £t  qu'on  ne  dise  pas  que ,  par  ces  mots 
ou  autres  plantations  ,  l'art.  36  désigne  les 
plantations  faites  le  long  des  routes,  comoae 
les  plantations  existantes  dans  tout  autre  ter- 
rain. 

»  Ce  qui  prouve  manifestement  le  con- 
traire, c'est  que  l'art.  43  vient  ensuite  panir 
plus  sévèrement  ceux  qui  coupent  ou  de'te- 
riorent  des  arbres  plantés  sur  Us  routes  ;  car 
on  ne  peut  pas  fiiire  au  législateur  l'injure  de 
supposer  qu'il  ait  voulu  punir  d'un,  plus  long 
emprisonnement  et  d'une  plus  forte  amende, 
ceux  qui,  sans  voler  le  corps  ou  les  brandia* 
ges  des  arbres  plantés  sur  les  routes,  se  seraient 
contentés  de  les  couper ,  que  ceux  qui ,  après 
avoir  coupé  ces  arbres  ou  ces  brandiages,  les 
auraient  volés. 

»  Dira-t-on  qne  du  moins,  dans  ce  cas,  on 
n*aurait  dû  punir  les  voleurs  d'arbres  ou  de 
branchages  d'arbres  plantes  sur  les  routes , 
que  de  la  peine  portée  par  l'art.  437  Dira- 
t-on  que,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  eu  concours 
de  la  peine  portée  par  Vart.  43  et  de  la  petite 
portée  par  l'art.  36,  et  que,  d'après  U  règle 
généralement  observée  en  pareil  cas,  la  peine 
portée  par  l'art.  43  eût  dû  être  seule  appliquée, 
comme  la  plus  forte? 

V  Mais  d'abord,  cette  objection  ne  porte- 
rait que  sur  le  cas  où  il  y  aurait  si mplemeitt 
Vol  de  branchages;  elle  n'atteindrait  poiitt 
le  cas  où,  comme  dans  notre  espèce,  ilj  a  ea 
Vol  d'un  corps  d'arbre. 

>  Ensuite,  cette  objection,  même  en  la 
restreignant  au  Vol  de  branchages,  ne  serait 
encore  qu^ une  insulte  à  la  sagesse  du  législa- 
teur. Elle  ferait  dire  au  législateur  que  l'abat* 
tage  et  le  Vol  réunis  ne  doivent  pas  être  punis 
plus  sévèrement  que  le  simple  abattage.  £Ue 
lui  imputerait  l'oubli  de  la  première  de  tou- 
tes les  règles  en  matière  pénale,  celle  d'aérer 
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les  peines  en  proportion  des  délits.  Elle  lai 
ferait,  en  un  mut,  tenir  bux  malfaiteurs  cet 
absurde  langage  :  Quand  il  vous  prendra 
Jantaisie  de  détériorer  un  arbre  planté  sur  une 
route  y  ne  vous  en  tenez  point  là;  enlevez ,  ap^ 
propriez-vous  les  résultats  de  la  détérioration 
ifue  vous  aurez  faite  ;  vous  ne  serez  pas  punis 
plus  sévèrement  que  vous  ne  le  seriez,  si,  vous 
bornant  à  couper  les  branches  qui  donnent  la 
vie  au  corps  de  C arbre ,  vous  les  aviez  laiS" 
sées  à  la  disposition  du  propriétaire, 

»  Disons  donc  qu^avant  le  Code  pénal  de 
1810,  ceux  qui  abattaient  et  volaient,  soit 
des  arbres  plantes  sur  les  routes ,  soit  des 
branches  <|ui,  détachées  de  ces  arbres,  en  opé- 
raient la  détérioration,  ne  pouvaient  être  pu- 
nis, ni  diaprés  Tart.  36,  ni  d'après  Tart.  43  de 
la  loi  du  a8  septembre-6  octobre  1791. 

>t  Mais  si  Ton  ne  pouvait  alors  leur  appli- 
quer ni  l'art.  36 ,  ni  l'art.  43  de  cette  loi ,  et 
si,  comme  il  est  impossible  de  ne  pas  le  recon- 
naître, il  n'y  avait' dans  cette  loi  aucune  autre 
disposition  pe'nale  qui  leur  fût  applicable ,  il 
allait  bien  que  Ton  recourût ,  pour  les  punir, 
à  la  loi  générale  du  Vol. 

)t  II  fallait  bien,  par  conséquent,  qu'on  leur 
appliq>iât,  s'il  s'agissait  d'un  Vol  simple, 
l'art.  3a  du  tit.  a  de  la  loi  du  sa  juillet  1791, 
lequel  punissait  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pouvait  excéder  deux  ans  ,  les  simples  Fols 
qui  n^ appartenaient  ni  à  la  police  rurale  ni 
au  Code  pénal. 

-»  Et  par  conséquent  encore,  il  fallait  bien 
que,  s'il  s'agissait  d'un  Vol  commis  avec  des 
,  circonstances  qui ,  d'après  le  Code  pénal  de 

1791 9  devaient  le  faire  ranger  dans  la  classe 
,  des  crimes,  on  le  punit  de  l'une  des  peines  af- 

j  flictives  et  infamantes  que  déterminait  ce 

^  Code. 

I  »  Le  Code  pénal  de  1810  a-t-il  changé 

,  quelque  chose  à  cette  législation  7 

,  »  Nous  croyons  pouvoir  présenter  la  néga- 

I  tive  comme  indubitable;  et  voici  nos  preuves. 

)t  LeCode  pénal  de  1810  partage  lechapitre 
des  crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  en 
trois  sections.  Dans  la  première,  il  s'occupe 
des  yols  ;  dans  la  seconde,  des  banqueroutes, 
escroqueries  et  autres  espèces  de  fraudes  ; 
dans  la  troisième,  des  destructions,  dégrada- 
tions,  dommages, 

)t  L'action  de  couper  un  arbre  appartenant  k 
autrui,  se  range  évidemment  dans  la  troisième 
de  ces  sections.  Aussi  est-ce  dans  cette  sec- 
tion que  sont  placés  les  art.  44^  9  44^  ®^  4^^> 
I  que  nous  avons  déjà  cités. 

I  >  Mais ,  remarquons  •  le  bien ,  il  ne  s'agit 

dans  ceUe  section  que  des  deUructions  ,  dé- 
gradations  et  dommages  non  accompagnes  de 
Toiu  XXXVI. 
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Vol  ;  il  ne  s'agit  dans  cette  section ,  que  de 
destructions  ,  de  dégradations ,  de  dommagee 
qui  n'ont  d'autre  principe  que  l'envie  de  nuii^ 
à  autrui ,  sans  profiter  de  ses  dépouilles. 

»  La  chose  est  évidente  par  elle-même;  et 
l'orateur  du  gouvernement ,  M.  Faure  ,  n'a 
pas  oublié  d'en  faire  l'observation  dans  /  ex- 
posé  des  motifs  de  cette  partie  du  Code  pénal. 
Le  Code  (a- t-il  dit  ),  après  s'être  occupé  des  at* 
tentais  à  la  propriété  qui  ont  pour  but  de  s^en- 
richir  aux  dépens  d' autrui,  soit  par  fraude, 
soit  par  violence,  s'occupe  de  ceux  qui n* ont 
pour  but  que  de  satisfaire  la  vengeance  ou 
la  haine ,  et  qui,  dès^lors  ,  dérivent  unique 
ment  de  la  méchanceté.  Dans  cette  dernière 
espèce  de  crimes  et  de  délits,  le  coupable  ne 
prend  point  une  chose  qui  appartient  à  au- 
trui, afin  d  en  jouir  lui-même,  mais  il  détruit 
cette  chose  pour  qu'un  autre  n'en  jouisse  pas, 
»  De  là,  deux  conséquences  intimement 
liées  l'une  à  l'autre  : 

»  La  première ,  qu'on  ne  peut  pas  appli- 
quer à  ceux  qui  volent  des  arbres  appartenant 
à  autrui ,  les  dispositions  des  art.  44^  «  448 
et  4^^  relatives  à  ceux  qui  se  bornent  à  les 
abattre; 

»  La  seconde,  que  c'est  hors  de  ces  articles 
qu'il  faut  chercher  les  peines  à  infliger  aux 
voleurs  d'arbres  (i). 

11  Mais  CCS  peines,  où  les  trouverons-nous  7 
Nous  ne  pouvons  les  trouver  que,  ou  dans  la 
loi  du  a8  seplembre-6  octobre  1791 ,  ou  dans 
la  section  des  Fois  du  Code  pénal  de  1810. 

-n  Or,  la  loi  du  a8  septembre-6  octobre  1791 
ne  punit  point  le  Vol  d'arbres  plantés  sur  les 
routes;  elle  ne  punit  que  le  Vol  de  branches 
d'arbres  croissant  dans  les  forêts  et  dans  les 
plantations  agglomérées  des  particuliers  ou 
des  communes. 

»  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  appli* 
quer  au  Vol  d^arbres  plantés  sur  les  routes , 
les  peines  écrites  dans  la  section  des  yols  du 
Code  pénal  de  1810. 

it  II  faut  donc ,  lorsque  ce  Vol  est  simple, 
le  punir  conformément  à  l'art.  401,  qui,  après 
avoir  passé  en  revue  tous  les  Vols  qualifiés , 
veut  que  les  autres  Fols  non  spécifiés  dans 

(l)  C'esl  aiosique,  conine  Ta  jag^  ua  arrêt  de  la 
cour  de  castalion,  du  8  octobre  iSaS,  rapporté  dans 
le  Bulletin  criminel,  tome  3o ,  page  365  ,  ce  n'e»t 
point  Tari.  449»  ^^'  punit  d'nn  emprisonnement  de 
six  jours  au  moins  et  de  deux  mois  au  plus ,  quiconque 
aura  coupé  des  grains  ou  des  Jburrages  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui ,  mais  Tart.  |3  de  la  loi  du  a5 
jola  i8s4t  que Tov doit  appliquer  k  celui  qui»  après 
avoir  coupé  des  fourrages  qu'il  savait  appartenir  k 
autrui,  l«lacnlc^c$et  se  les  est  appropries. 
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la  présente  section  ,  soient  punis  et  un  empri^ 
sonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  pluSy  et  puissent  même  l'être  d'une  amende 
gui  sera  de  i%  francs  au  moins  y  et  de  600 
Jrancs  au  plus. 

n  II  faut  doDC ,  lorsque  ce  Vol  est  comm  is 
par  plusieurs  personnes  et  la  nuit,  le  punir 
conformément  au  n©  i*»"  de  l'art.  386,  c'est-à- 
dire,  de  Ja  réclusion. 

V  Le  Code  pénal  de  i8îo  est  donc  parfai- 
tement calque,  en  ce  qui  concerne  le  Vol  d'ar- 
bres plantes  le  long  des  routes,  sur  la  législa- 
tion qui  l'a  précédé. 

1»  L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé,  n'est  donc 
pas  plus  en  harmonie  avec  le  Code  pénal  de 
1810,  qu'il  ne  Teût  été  avec  le  Code  pénal  de 

31  Mais  il  reste,  pour  la  justi6cation  de  cet 
arrêt ,  un  argument  auquel  nous  devons  ré- 
pondre. 

»  Il  est  constant ,  a  dit  la  cour  d'assises  du 
déparlement  de  la  Djle,  que  jamais  on  n'a 
puni  le  Vol  d'un  arbre  comme  Vol  qualifié, 
par  la  seule  considération  que,  pour  couper 
cet  arbre  ,  le  voleur  s'était  servi ,  soit  d'une 
hache ,  soit  de  tout  autre  instrument  réputé 
arme  par  l'art.  101  du  Code  pénal.  Cependant 
il  faudrait  aller  jusque-là  pour  punir  comme 
Vol  qualifié,  le  Vol  commis  la  nuit  et  par 
plusieurs  personnes,  d'un  arbre  planté  sur 
une  route  j  car  le  n»  !2  de  l'art.  386  du  Code 
pénal  punit  de  la  réclusion  tout  Vol  dont  Tau- 
teur,  en  le  commettant,  était  porteur  d'ar- 
mes apparentes  ou  cachées,  comme  le  n»  i«r 
du  même  article  punit  de  la  réclusion  tout 
Vol  commis  la  nuit  et  par  plusieurs  per- 
sonnes. 


ï»  Nous  reconnaissons,  avec  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Dyle ,  que  le  n»  a 
de  l'art.  386  du  Code  pénal  n'est  pas  applica- 
ble au  Vol  d'un  arbre  planté  sur  une  route  et 
coupé  à  Taide  d'une  hache  ou  de  tout  autre 
instrument  semblable. 

1»  Mais  d'où  cela  vient-il?  De  ce  que  les 
înstrumens  qui  ne  servent  à  un  voleur  que 
pour  arriver  à  la  chose  qu'il  vole,  ou  pour  la 
déplacer,  ne  sont  pas  des  armes  dans  le  sens 
de  la  loi;  de  ce  que  la  loi  ne  répute  armes,  que 
les  instrumens  offensifs  dont  le  voleur  se  mu- 
nit pour  en  faire  usage  contre  celui  ou  ceux 
qui  s'opposeraient  à  son  délit  ;  de  ce  que,  par 
suite,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  un 
Vol  fait  avec  une  arme ,  le  Vol  d'un  arbre 
coupé  avec  une  hache,  à  moins  que  le  voleur 
ne  se  soit  servi  de  cette  même  hache  pour 
vaincre  la  résisUnce  apportée  à  renlèvcment 
<le  l'arbre. 


K  C'est  ainsi  qu'encore  qo'un  Toteur  ne 
paisse  guère  briser  qu'à  Taide  d'un  instru- 
ment propre  à  servir  d'arme,  les  clôturas  de 
l'édifice  dans  lequel  il  s'introduit  pour  voler  , 
néanmoins  la  loi  ne  le  répute  pas  voleur  avec 
armes ,  pour  cela  seul  qu'il  a  commis  son  Vol 
à  l'aide  d'une  effraction  extérieure  ;  et  que , 
pour  qu'elle  le  traite  comme  tel,  il  faut  de 
plu»,  ou  qu'il  se  soit  servi  de  ce  même  instni- 
ment  pour  repousser  ou  effrayer  la  personne 
qu'il  a  volée,  ou  qu'il  ait  été  porteur  de  toute 
autre  arme. 

»  Cela  résulte  de  l'art.  38 1  du  Code  pc»s!, 
qui ,  pour  pUnir  le  Vol  de  la  peine  de  mort, 
exige  la  réunion  des  cinq  circonstances  sai- 
yantes  :  i»  que  le  Vol  ait  ete  commis  la  nuit; 
20  qu'il  l'ait  ete  par  deux  ou  plusieurs  per8on> 
nés;  3o  que  les  coupables  ou  l'un  d'eux  aient 
été  porteurs  d'annes  apparentes  ou  cachées  ; 
4°  qu'ils  aient  commis  le  crime  à  l'aiJe  tte/^ 
fraction  extérieure  ;  5«  qu'ils  l'aient  commis 
avec  violence  ou  menace  de  faire  usage  de 
leurs  armes. 

»  Il  est  évident,  en  effet,  que,  si,  dans  le 
langage  de  la  loi ,  commettre  un  Vol  à  l'aide 
d'effraction  extérieure, c'était  nécessairement 
le  commettre  avec  des  armes,  la  loi  n'exige- 
rait pa!i  le  concours  du  port  d'armes  avec 
l'effraction  extérieure ,  et  que,  de  ces  deux. 
circonstances,  la  seconde  s'identifierait  ayec 
la  première. 

>»  On  ne  peut  donc  tirer  ici ,  en  faveur  de 
Tarrêt  attaqu/é,  aucune  conséquence  de  ce  que 
le  Vol  commis  par  une  seule  personne,  d*un 
arbre  coupé  sur  une  roule  avec  une  hache , 
ne  devrait  pas  être  puni  conformément  au 
no  2  de  l'art.  386  du  Code  pénal  j  on  ne  peut 
donc  pas  inférer  de  là  que  le  Vol  commis  par 
plusieurs  personnes  et  la  nuit,  d'un  s^rbre 
coupé  sur  une  route,  ne  doive  pas  être  puni 
conformément  au  n»  i«r  du  même  article. 

)*  La  chose  est  d'autant  plus  évidente  qae, 
dans  un  pareil  Vol ,  ce  n'est  pas  la  coupe  <ie 
l'arbre  qui  est  punie,  mais  le  Vol  seul. 

)»  Si  le  délinquant  s^était  borné  à  couper 
l'arbre,  il  ne  serait  puni,  quelque  fût  Tins- 
trument  avec  lequel  il  l'eût  coupé ,  que  de  la 
peine  d'emprisonnement  et  de  l'amende  por- 
tées par  les  art.  448  et  455  du  Code  pénal. 

it  Mais  en  volant  l'arbre  après  l'avoir  coope^ 
il  a  encouru ,  s'il  l'a  volé  seul ,  ou  s'û  l'a 
volé  à  l'aide  d'une  ou  plusieurs  aotres  per- 
sonnes, mais  le  jour,  la  peine  correctionnelle 
déterminée  par  l'art.  401  ;  et  s'il  l'a  vole  à 
l'aide  d'une  ou  plusieurs  autres  personnes  , 
et  la  nuit ,  la  peine  afflictive  déterminée  par 
l'art.  386.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  peine 
qu'il  a  encourue,  étant  plus  graye  que  celle 
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da  dmple  abattage  d^rbre,  la  fait  nécessaire- 
ment cesser. 

»  Qu'importe  donc  qaty  pour  couper  Tar- 
bre,  le  voleur  se  soit  servi  d*ua  instrument 
tranchant?  Dès  qu'il  n'a  point  employé  ce 
même  instrument  comme  arme  ofiensive , 
pour  commettre  le  Vol,  il  ne  peut  pa»étre 
censé  avoir  volé  l'arbre  avec  une  arme. 

3»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Dyie^ 
du  17  novembre  181 3  », 

Aet.  CCCCLXXI,  n»9»  Seront  punis  d'à- 
»  mende,  depuis  i  franc  jusqu'à  5  francs  m* 
»  clusivement,  ceux  qui,  sans  autre  circons- 

>  tance  prévue  par  les  lois,  auront  cueilli  ou 

>  mangé  sur  le  lieu  même ,  des  fruits  appar- 

>  tenant  à  autrui  )k 

DiSTivcnoH  V.  Lois  exceptiormeltèê 
qui  concernent  les  Fols  commis  tant  par 
les  indi^'idus  faisant  partie  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ou  attacJUs  à  leur 
suite,  que  dans  les  ports  et  arsenaux  de 
Us  marine.  Questions  auxquelles  ces  lois 
donnent  lieu. 

I.  L'art.  5  du  Code  de  1810  déclare  expres- 
sément que  les  dispositions  du  présent  Code 
ne  s'appliquent  pas  aux  contrat/entions,  délits 
€t  crimes  militaires. 

Ainsi ,  en  thèse  générale,  ce  n'est  pas  dans 
ce  Code,  c'est,  au  contraire,  dans  des  lois 
spéciales,  que  l'on  doit  chercher  les  peines  à 
infliger  aux  Vols  qui  portent  le  caractère  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  militaires. 
Mais  i»  pour  qu'un  Vol  soit  considéré 
comme  crime,  délit  ou  contravention  mili- 
taire ,  il  ne  suffît  pas  qu'il  ait  été  commis  par 
un  individu  appartenant  à  l'armée  ou  em- 
ployé à  sa  suite;  il  faut  encore  qu'il  l'ait  été 
dans  les  circonstances  dont  le  concours  est 
I  indispensable,  comme  on  l'a  expliqué  sous 
'  les  mots  Délit  militaire  ^  pour  qu'il  soit  de  la 
compétence  du  conseil  de  guerre,  ou  du 
moins  pour  que  le  conseil  de  guerre  ne  soit 
incompétent  pour  en  connaître  qu'à  raison 
de  la  part  qu'y  a  prise  un  individu  étranger  à 
Tarmée. 

ao  Les  lois  spéciales  qui  concernent  les 
Vols  commis  par  des  individus  appartenant 
à  l'armée  ou  attachés  à  sa  suite,  n'ont  pas 
prévu  tous  les  crimes  ou  délits  de  ce  genre 
dont  ces  individus  peuvent  se  rendre  coupa> 
1        blés;  mais  comme  elles  ne  sont  que  des  ex- 
ceptions aux  lois  générales  sur  la  matière  des 
I       Vols,  il  est  clair  que  l'on  doit  suppléer  à  leur 
I        silence  par  les  dispositions  consignées  dans 


celles-ci.  C'est  )a  conséquence  naturelle  du 
principe  établi  sous  le  mot  Loi,  %.  n  ,  qo  4  • 
et  c'est  ce  que  reconnaît  en  termes  exprès 
l'avis  du  conseil  d'état,  du  14  août>aa  sep- 
tembre 181 2,  qui  est  rapporté  sous  le  mot 
Peine ,  n«  8. 

n.  Entrons  maintenant  dans  le  détail  des 
lois  exceptionnelles  dont  il  s'agit ,  et  com- 
mençons par  celles  qui  concernent  l'armée 
de  terre. 

Elles  sont  an  nombre  de  trois  :  celle  du 
3o  septembre-19  octobre  17911  celle  du  12 
mai  1793  et  celle  du  ai  brumaire  an  5. 

La  première,  tit.  aa,  art.  i5  et  a3  ,  ne  nous 
offre,  sur  les  Vols  commis  par  des  militaires  , 
que  deux  dispositions  qu'il  est  inutile  de 
transcrire  ici,  parceque  l'une  est  remplacée 
par  le  tit.  6  de  la  troisième ,  et  que  l'autre 
l'est  par  les  art.  la.  et  i3  de  la  sect.  a  du 
tit.  icr  de  la  seconde. 

La  seconde  contient,  sur  les  mêmes  Vols, 
un  plus  grand  nombre  de  dispositions;  mais 
voici  les  seules  qu'il  emporte  aujourd'hui  de 
connaître,  parceque  les  autres  sont  rempla- 
cées par  le  tit.  7  de  la  troisième  t 

«t  Titre  i ,  sect.  3.  Du  Fol, 

•»  Art.  la.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades, 
ou  tout  autre  effet  à  eux  appartenant,  sera 
puni  de  six  ans  de  fers. 

n  i3.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  qui 
mettra  en  gage  en  tout  ou  en  partie,  ses  ar- 
mes, son  habillement,  fourniment,  ou  son 
cheval  ou  équipement,  le  tout  fourni  par  la 
nation ,  sera  puni  de  5  ans  de  fers. 

»  i4'  Tout  militaire  qui  sera  convaincu 
d'avoir  volé  des  fournitures  de  casernes  ou 
effets  de  campement ,  sera  puni  de  3  ans  de 
fers. 

»  i5.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu 
au  seryice  ou  à  lu  suite  de  l'armée,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  volé,  soit  de  la  poudre, 
soit  boulets,  soit  toutes  autres  munitions  ou 
effets  d'artillerie,  dans  les  parcs,  magasins, 
dépôts  ou  convois,  sera  puni  de  3  ans  de 
lers. 

)i  16.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu 
attaché  à  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
volé  les  personnes  chez  lesquelles  il  aura  logé, 
sera  puni  de  10  ans  de  fers. 

rt  17.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu 
attaché  à  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
pris  par  fraude  et  sans  payer,  à  boire  ou  à 
manger  chez.un  habitant ,  soit  en  route,  soit 
en  garnison  ou  en  cantonnement,  sera  puni 
de  3  mois  de  prison  ,  de  6  mois  si  le  délit  a 
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ete  accompagne  de  menaces,  et  de  a  ans  de 
fers,  s'il  y  a  en  yoie  de  fait. 

>  i8.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu 
de  Tarmée  qui  sera  con?ainco  d'avoir  attente', 
en  quelque  lien  que  ce  soit,  à  la  sûreté'  ou  à 
la  liberté  des  citoyens ,  sera  puni  de  six  mois 
de  prison  ;  et  s'il  y  a  Vol  ou  voie  de  fait ,  la 
peine  sera  de  a  ans  de  fers,  et  en  cas  d'assas* 
sinat,  il  sera  puni  de  mort....  ». 

Quant  à  la  loi  du  ai  brumaire  an  5,  elle 
renferme  trois  titres  distincts  sur  le  Vol ,  sa- 
voir, le  tit.  5,  relatif  au  pillage;  le  tit.  6, 
relatif  à  la  maraude;  et  le  tit.  7,  qui  a  pour 
objet  le  vol  et  Vinfidélté  dans  la  gestion  et 
manutention. 

Les  dispositions  des  tit.  5  et  6  sont  rappor- 
tées sous  les  mots  Maraude  et  Pillage,  $.  i. 

Celles  du  tit.  7  sont  ainsi  conçues  : 

«  Art.  I.  Tout  militaire  ou  employé  à  la 
suite  de  l'armée,  qui ,  pour  faire  payer  à  sa 
troupe  ou  à  ses  subordonnés  ce  que  la  loi  leur 
'accorde,  sera  convaincu  d'avoir  porté  son 
^tat  de  situation  au-dessus  du  nombre  effectif 
présent,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers,  et 
condamné  à  restituer  ce  qu'il  aura  touché 
au-delà  de  ce  qui  revenait  à  ses  troupes  ou  à 
ses  subordonnés. 

n  a.  Tout  commissaire  des  guerres  con«- 
vaincu  de  connivence  avec  le  militaire  ou 
l'employé  qui  aurait  fait  un  état  de  paie  ou  de 
distribution  porté  au-dessus  du  nombre  effec- 
tif présent,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et 
condamné  à  restituer  les  sommes  payées  ou 
les  fournitures  délivrées  sur  son  ordonnance 
au-delà  de  ce  qui  revenait  de  droit  à  la  troupe 
comprise  audit  état. 

M  3.  Tout  garde-magasin ,  distributeur  ou 
munitionnaire  des  vivres  et  fourrages  pour  les 
emmagasinemens  et  distributions  à  faire  à 
l'armée  et  dans  les  places  en  état  de  siège , 
tout  voiturier,  charretier,  muletier  ou  con- 
ducteur de  charrois,  employé  au  transport 
de  l'artillerie,  bagages,  vivres  et  fourrages 
de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu 
ou  détourné  à  son  profit  une  partie  des  objets 
confiés  à  sa  garde,  manutention  ou  conduite, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers  et  condamné  à 
la  restitution  desdits  objets. 

n  4-  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de 
Tarmée  qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné 
ou  vendu  à  son  profit,  soit  des  farines,  soit 
du  bois  ou  des  ustensiles  destinés  à  alimenter 
son  service,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers, 
et  condamné  à  la  restitution  desdits  objets. 

1»  5.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de 
l'armée  qui  sera  convaincu  d'avoir  altéré  ^ê 
farines  par  l'introduction  de  matières  étran- 


gères ou  évidemment  malfiiisantes,  ou  d*en 
avoir  introduit  d'une  qualité  infifrteore  à 
celles  fournies  par  les  administrations,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers. 

»  6.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui 
sera  convaincu  d'avoir,  par  sa  négligence, 
laissé  gâter  où  corrompre  les  graios  ou  fa- 
rines confiés  à  sa  manipulation ,  sera  ponî  de 
six  mois  de  prison  et  condamné  au  remplace- 
ment des  objets  dépéris  par  sa  négligence. 

»  7.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de 
l'armée  convaincu  d'infidélité  dans  le  poids 
des  rations  de  pain ,  sera  puni  de  deux  ans  de 
fers,  et  condamné  à  une  amende  quadruple 
du  prix  des  rations  de  pain  par  lui  foomies 
dans  la  même  distribution. 

9  8.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  four- 
niture et  distribution  de  la  viande  aox  ar- 
mées, convaincu  d'avoir  fourni  et  disIrilMié 
des  viandes  dont  le  débit  est  prohibe  par  les 
réglemens  de  police,  sera  puni  de  trois  ans 
de  fers. 

n  S'il  a  abattu  et  débité  des  animaux  atta- 
qués de  maladie  contagieuse,  il  sera  puni  de 
vingt  ans  de  fers. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné 
au  remplacement  des  viandes  réprouvées. 

it  9.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  four- 
niture et  distribution  de  la  viande  aux  ar- 
mées, qui  aura  débité  et  distribué  des  viandes 
gâtées  ou  corrompues,  sera  puni  de  trou 
mois  de  prison ,  et  de  six  mois  ,  si  le  fait  pro- 
vient de  sa  négligence.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  sera  condamné  au  remplacement  à  ses 
frais,  de  la  viande  réprouvée. 

>  to.  Tout  munitionnaire  charge'  de  la 
fourniture  et  distribution  de  viande  aux  ar- 
mées, qui  sera  convaincu  d'avoir  distribué  i 
faux  poids,  sera,  puni  de  deux  ans  de  Ton, 
et  condamné  à  une  amende  quadruple  du  prix 
des  viandes  par  lui  délivrées  dans  la  même 
distribution. 

)i  II.  Tout  munitionnaire  de  légumes  et 
fourrages,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par 
défaut  de  soin,  laissé  gâter  ou  avarier  cet 
objets,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  et 
condamné  au  remplacement  des  quantités  dé- 
péries  par  sa  faute. 

)»  la.  Tout  distributeur  de  légumes  et  foor- 
rages  à  l'armée  et  dans  les  places  eo  état  de 
siège,  convaincu  d'infidélité  dans  la  mesure 
ou  dans  le  poids  des  rations,  sera  puni  de 
deux  ans  de  fers  ». 

Ces  diverses  dispositions  sont  loin,  comme 

l'on  voit,  de  sévir  contre  toutes  les  espèces  de 

■  Vols  que  peuvent  commettre  des  militaires 

ou  personnes  r<iputée$  telles  ;  mais  comme  U 
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même  loi  ajoute,  sect.  8,  art.  ai,  que  tout 
délit  (et  par  conséquent  tout  Vol)  militaire 
non  prévu  par  le  présent  Code,  sera  puni 
conjormément  aux  lois  précédemment  ren^ 
dues,  il  ne  parait  pas  douteux  que  Ton  ne 
doive  encore  aujourd'hui  appliquer  aux.  Vols 
dont  il  est  parle  dans  les  art.  ia,i3,i4,i5, 
16,  17  et  18  ci-dessus  transcrits  de  la  sect.  3 
du  tit.  I  de  la  loi  du  la  mai  1793,  les  difie- 
rentes  peines  qui  y  sont  écrites,  et  que  les 
Vols  sur  lesquels  ces  articles  sont  muets,  ne 
soient  les  seuls  auxquels  on  puisse  faire  Tap- 
ptication  des  dispositions  générales,  soit  da 
Code  pénal  de  1810,  soit  des  autres  lois  qui 
a'/  rattachent. 

Aussi  ne  s*est-il  jamais  e1e?é  de  difficulté  là- 
dessus  ;  mais  on  a  prétendu  que  ces  articles 
n'étaient  applicables  qu'en  temps  de  guerre; 
et  Ton  s*est  fondé  sur  la  manière  dont  est 
intitulée  la  loi  dont  ils  font  partie. 

En  effet,  celte  loi  a  pour  litre  :  Décret  con- 
cernant le  Code  pénal  militaire  pour  toutes  les 
troupes  de  la  république  en  temps  de  guerre. 

Mais,  d'une  pari,  il  est  certain  que  cet 
intitulé  n'a  point  été  décrété  par  la  con?en- 
tion  nationale,  et  qu'il  n'a  été  l'ouvrage  que 
du  directeur  de  l'imprimerie  du  gouverne* 
ment  (i). 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  un  mot  dans 
la  loi  du  12  mai  1793  qui  en  restreigne  Tap- 
plication  au  temps  de  guerre,  ni  par  consé- 
quent qui  dispense  de  l'appliquer  en  temps 
de  paix. 

Et  c'est  ce  qu'a  décidé  formellement  une 
ordonnance  du  roi ,  du  a3  janvier  i8a8,  ren- 
due sur  un  réj^ré  prononcé  par  Jugement  du 
conseil  de  révision  permanent  de  la  seconde 
division  militaire,  du  14  septembre  1817. 

«  Vu  (porte-telle)  l'art.  44»  **"  ^^àe  d'ins- 
truction criminelle  ainsi  conçu  :  Lorsqu'à- 
près  une  première  cassation,  le  second  arrêt 
ou  Jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens,  il  sera  procédé  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septem- 
bre  1807  ; 

y*  Vu  le  jugement  rendu  le  17  avril  1827 
par  le  a»  conseil  de  guerre  permanent  de 
la  dix-neuvième  division  militaire,  séant  à 
Lyon,  qui  a  prononcé  contre  ledit  Ribet  Ja 
peine  de  cinq  années  d'emprisonnement  pour 
raison  dudit  Vol,  par  application  de  l'art. 
4oi  du  Code  pénal  de  1810  ; 


(i)  F,  les  conclusions  du  i5  janvier  i8o6  ,  rappor- 
tées au  mot  /  Idutti,  no  4.  et  mon  Recueil  de  Ques, 
tions  de  Droit,  aux  ii;ols  Exclusion  couUitnicre, 
y.  a,  cl  Foiture  {lettre de) y%,  i. 


B  Vu  le  jugement  du  conseil  permanent 
de  révision  de  ladite  division  militaire,  en 
date  du  aS  dudit  mois  d^avril ,  qui  a  annulé 
ledit  jugement  par  le  motif  qu'il  y  avait  lieu 
à  l'application  de  l'art,  i a  de  la  loi  du  la  mai 
1793,  et  qu'il  avait  été  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  401  du  Code  pénal  de  1810, 
et  a  renvoyé  l'accusé  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  le  \^^  conseil  permanent  de 
ladite  division  militaire  ; 

1»  Vu  le  jugement  du  i»'  conseil  de  guerre 
de  ladite  division,  en  date  du  18  mai  suivant, 
qui  prononce  la  peine  de  5  années  d'empri- 
sonnement, comme  le  jugement  déjà  annulé 
par  application  du  même  art.  401  du  Code 
pénal  de  181  o ,  et  16  francs  d'amende  \ 

n  Vu  le  jugement  du  conseil  de  révision 
de  ladite  190  division  militaire ,  en  date  du 
a  juin  1837,  portant  annullation  de  celui  du 
18  mai  ci -dessus  comme  étant  conforme  à 
celui  rendu  le  17  avril  précédent ,  et  renvoi 
du  prévenu  pardevant  le  i^r  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  septième  division  militaire  9 
séant  à  Grenoble. 

»  Vu  le  jugement  du  i«c  conseil  permanent 
de  ladite  7n>«  division  militaire  rendu  en  exé- 
cution du  renvoi  ci-dessus,  et  qui  inflige  les 
mêmes  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende. 

»  Vu  le  jugement  sus-énoncé  da  conseil  de 
révision  permanent  de  la  septième  division 
militaire,  du  14  septembre  i8a7,  qui  or- 
donne le  référé  ; 

n  Vu  l'art,  i  a  de  la  sect.  5,  tit.  i,  de  la 
loi  du  la  mai  1793,  portant  :  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir  volé  l'argent  de  tordi' 
naire  de  ses  camarades ,  ou  tout  autre  effet 
à  eux  appartenant,  sera  puni  de  6  ans  de 
fers; 

»  Vu  Fart.  5  du  Code  pénal  de  1810,  ainsi 
conçu  :  Les  dispositions  du  présent  Code  ne 
s'appliquent  pas  aux  contraventions,  délits 
et  crimes  miliiaires  ; 

n  Vu  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  le 
aa  mai  i8ia,  qui  établit  que  la  législation 
des  conseils  de  guerre  ordinaires  les  autorise 
à  appliquer  le  Code  pénal  civil  dans  les  cas 
non  prévus  par  les  lois  militaires  ; 

»  Cousidérant  que  l'art.  la  de  la  loi  du 
la  mai  1798  sus  énoncé  a  prévu  spécialement 
le  cas  du  Vol  fait  par  un  militaire,  soit  de 
l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades ,  soit 
de  tout  autre  effet  à  eux  appartenant,  et  a 
déterminé  la  peine  applicable  à  ce  crime; 

»  Que  cette  disposition  n'a  été  ni  abrogée 
ni  modifiée  par  aucune  loi  postérieure  ; 

»  Que,«i  le  titre  de  la  loi  porte.  Code  pénal 
militaire  pour  Ut  ti^upes  en  temps  de  gtterre, 
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Je  texte  ne  renferme  aucune  disposition  qui 
eo  limite  Tapplication  à  aucuu  temps  ; 

»  Considérant  que  le  Code  du  21  brumaire 
an  5  (11  novembre  1796)  porte,  art.  22, 
tit.  8,  que  tout  délit  militaire  nonpréi^u  par 
le  présent  Code  sera  puni  couformèmcnt  aux 
lois  rendues,  et  que  ce  Code  n'a  pas  statue' 
sur  le  Vol  de  militaire  à  militaire; 

n  Conside'rant  qu*aux  termes  de  l'art.  3  du 
Code  pénal  de  1810,  et  de  Pavis  du  couseil 
d*état  approuvé  le  aa  mai  181  a,  les  disposi- 
tions de  DOS  lois  pénales  ordinaires  ne  sont 
applicables  aux  délits  des  militaires  qu*à  dé- 
faut des  lois  pénales  militaires; 

n  Notre  conseil  d*état  entendu ,  nous  ayon» 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  La  peine  à  appliquer  à  tout  militaire 
convaincu  d'avoir  vole  de  l'argent  de  l'ordi- 
naire de  ses  camarades ,  ou  de  tout  autre  effet 
i  eux  appartenant,  est  celle  de  six  ans  de  fers 
portée  en  l'art.  12,  sect.  3,  tit.  i  de  la  loi  du 
12  mai  1793  (i)  ». 

in.  Les  peines  des  Vols  commis  dans  l'ar- 
mée navale,  sont  ainsi  déterminées  par  le 
tit.  2  de  la  loi  du  21-22  août  1790  : 

«c  Art.  43-  Tout  homme,  sans  distinction 
de  grade  ou  emploi ,  coupable  d'avoir  volé  à 
bord  des  effets  appartenant  à  quelque  parti- 
culier, sera  frappé  de  douze  coups  de  corde 
au  cabestan;  en  cas  de  récidive,  il  courra  la 
bouline. 

»  Dans  tous  les  cat  de  Vol  quelconque ,  le 
Toleur  sera  obligé  à  la  restitution  des  effets 
volés. 

•»  44*  Tout  homme  coupable  d'un  Vol 
avec  effraction,  d'effets  appartenant  à  des 
particuliers,  soit  à  bord,  soit  à  terre,  sera 
condamné  à  recevoir  la  callc;  en  cas  de  réci- 
dive, il  sera  condamné  à  six  ans  de  galères. 

3t  45.  Tout  homme  qui,  descendu  à  terre, 
s'y  rendra  coupable  d'un  Vol,  si  c'est  sur  le 
territoire  français,  sera  frappé  de  douze  coups 
de  corde  au  cabestan  ;  si  c'est  sur  le  territoire 
e'tranger,  il  recevra  la  calle. 

»  Si  le  Vol  excède  la  valeur  de  douze 
francs,  l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupa- 
ble, sera  condamné  à  courir  la  bouline,  et 
en  cas  de  récidive  à  six  ans  de  galères. 

1»  4^*  Tout  homme  coupable  d'avoir  vole 
et  fait  transporter  à  terre  des  vivres,  muni- 
tions, agrès,  ou  autres  effets  publics  du  vais- 
seau, sera  condamné  à  courir  la  bouline. 

y*  En  cas  de  récidive,  ou  jsi  un  premier 
Vol  de  vivres  et  autres  effets  publics  cxcé- 


(1)  BuUfUo  de«  lois,  8"  férit,  n''  aïo. 


dait  en  vivres  une  valeur  de  cinquante  ra* 
tions,  et  en  autres  effets  une  valeur  de  cin- 
quante livres,  l'homme  qui  s'en  sera  rendu 
coupable,  sera  condamné  à  trois  ans  de  ga- 
lères. 

)t  4^*  Tout  homme  coupable  d'avoir  vole 
en  tout  ou  en  partie  l'argent  de  la  caisse 
du  vaisseau  ou  de  telle  autre  caisse  publique 
déposée  à  bord  du  vaisseau,  sera  condamné  à 
neuf  ans  de  galères. 

n  49*  Tout  homme  coupable  d'avoir  vole'  à 
bord  de  la  poudre  ou  d'avoir  recelé  de  la 
poudre,  sera  condamné  à  troii  ans  de  ga- 
lères. 

»  5o.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
ou  tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute 
aux  poudres,  sera  condamné  à  neuf  ans  de 
galères. 

)t  5i.  Tout  Vol  d'effets  quelconques  fait  à. 
bord  d'une  prise ,  lorsqu'elle  n'est  pas  encore 
amarinée ,  sera  regardé  comme  un  Vol  d'ef- 
fets particuliers,  et  l'homme  qui  s'en  sera 
rendu  coupable,  sera  frappé  de  douze  coupa 
de  corde  au  cabestan. 

M  52.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dé- 
pouillé un  prisonnier  de  ses  vétemens  et  de 
les  «avoir  volés,  sera  frappé  de  24  coups  de 
corde  au  cabestan.... 

Vi  54*  Lorsqu'une  prise  aura  été  amarinée, 
elle  sera  regardée  comme  possession  natio* 
nale,  et  tout  Vol  d'agrès,  munitions,  vivres 
et  marchandises  sera  censé  Vol  d'effets  pu* 
blics,  et  puni  conformément  aux  art.  4^9  4?» 
48  et  49)  etc....  it. 

IV.  Quant  aux  Vols  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux,  les  peines  en  sont  réglées  ea 
ces  termes  par  le  tit.  3  de  la  loi  du  20  wp- 
tembre-i  2  octobre  1791  : 

«  Art.  2.  Les  délits  militaires  commis  dans^ 
les  ports  et  arsenaux,  seront  jugés  en  con- 
formité du  décret  du  22  août  1790,  concer- 
nant les  délits  sur  les  vaisseaux;  et  dans  les 
cas  non  prévus  par  ce  décret,  ou  dans  le  cas 
de  peines  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à 
être  exécutées  à  terre,  on  aura  recours  aux 
décrets  rendus  ou  à  rendre  pour  les  délits  des 
troupes  de  terre. 

»  3.  Tout  homme  convaincu  d'un  Vol  de  la 
valeur  de  six  livres  et  au-dessus,  sera  con- 
damné au  carcan,  à  une  amende  du  triple  de 
la  valeur  de  la  chose  volée,  à  l'expulsion  de 
l'arsenal,  et  à  la  dégradation  civique.  Dans 
tous  les  cas  de  Vol  au  larcin,  l'accuse  sera 
condamné  à  la  restitution  de  l'effet  volé. 

M  4*  Lorsque  le  Vol  aura  été  commis  ou 
favorisé  par  des  personnes  spécialement  char- 
gées de  veiller  i,  la  conservation  des  effets. 
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tels  qae  gardes-magasins,  gar^ens  de  Tais* 
seaox,  maîtres,  contre-maîtres ,  commis  d'ad- 
ministration embarqués,  commis  des  yivret 
et  autres  chargés  d*un  maniement  ou  d*un 
dépôt ,  la  peine  sera  celle  de  la  chaîne  pour 
six.  ans. 

»  5.  La  même  peine  aura  lieu  contre  lea 
Suisses,  gendarmes,  gardiens  et  consignes 
qui  auront  commis  ou  favorisé  ledit  Vol. 

)«  6.  Tous  Vols  caractérisés  seront  punis 
ainsi  qu'il  a  été  décrété  dans  le  Code  général 
des  délits  et  des  peines  au  tit.  a  de  la  seconde 
section,  dans  les  dispositions  applicables  aux 
arsenaux;  de  telle  sorte  que  la  peine  de  la 
chaîne  prononcée  par  ce  Code ,  dans  tous  les 
<:as  où  le  Vol  sera  commis  de  nuit,  ayec 
armes,  fausses  clefs,  attroupement,  effrac- 
tion  et  autres  circonstances  aggravantes,  soit 
toujours  augmentée  de  trois  années  en  sus 
du  nombre  déterminé  dans  ledit  Code,  fers- 
qull  aura  été  commis  avec  les  mêmes  circons- 
tances, par  les  personnes  désignées  dans  les 
art.  5  et  6  ci-dessus;  toutefois  la  durée  de 
ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans  à 
raison  desdites  circonstances,  en  quelque 
nombre  qu'elles  se  trouvent  réunies. 

»  7.  Les  maîtres ,  contre-maîtres  et  ouvriers 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  fabriqué  dana 
leurs  ateliers  des  ouvrages  pour  leur  compte, 
seront  condamnes  aux  mêmes  peines  pronon- 
cées contre  le  Vol,  si  la  matière  desdits  ou* 
vrages  est  reconnue  avoir  été  prise  dans  l'ar* 
senal;  et  si  elle  leur  appartient,  ils  seront 
condamnés  à  perdre  ce  qui  pourra  leur  être 
dû  en  appointemens  ou  en  journées,  et  à 
être  renvoyés  du  service. 

>  8.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres 
d'ouvrages  dans  l'arsenal ,  était  convaincu 
d'avoir  substitué  aux  matières  ou  marchan- 
dises qui  leur  sont  délivrées  du  magasin  gé- 
néral pour  être  fabriquées,  d'autres  matièrea 
,  d'une  moindre  valeur  et  qualité,  il  sera  con- 
damné au  paiement  de  la  plus-value ,  ii  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents 
livres  et  k  la  dégradation  civique...  1». 

La  seconde  de  ces  dispositions ,  c'est-à-dire, 
celle  de  l'art.  3,  est-elle  applicable  aux  Vols 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux ,  par  des 
personnes  étrangères  au  service  de  la  ma- 
rine? 

Non,  et  c'est  ce  que  décide  un  avis  du 
conseil  d'état,  du  19  mars  1811 ,  approuvé  le 
a5  du  même  mois ,  et  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'état,  qui  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  législation  sur  celui  du 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  présentant 
la  question  de  savoir  si,  lorsque  les  auteurs 


et  complices  de  Vols  commis  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine ,  sont  étrangers  au  ser- 
vice de  la  marine ,  il  y  a  lieu  à  l'application 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  la  octobre  1791,  ou 
à  celle  du  Code  pénal  ordinaire  ; 

71  Vu  ledit  art.  3  du  tit.  3  de  la  loi  du  la 
octobre  1791,  lequel  est  ainsi  conçu  :  Tout 
homme  convaincu  itun  Fol  de  la  valeur  de 
%  francs  et  au-dessus ,  sera  condamné  au  car-' 
can,  -à  une  amende  triple  de  la  valeur  de  la 
chose  volée,  a  l'kxpulsiok  db  l'arsenal,  etc.  ; 

n  Vu  également  l'art.  5odu  décret  du  la  no« 
vembre  1806,  lequel  renvoie  à  l'exécution  des 
lois  pénales  suivies  par  les  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires,  pour  la  punition  des  délits 
non  prévus  par  la  susdite  loi  du  ao  septem- 
bre-1  a  octobre  1791  ; 

»  Considérant  que  ces  mots ,  à  l'expulsion 
de  V arsenal,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  3  de 
la  loi  précitée,  prouvent  évidemment  que  cet 
article  n'est  applicable  qu'à  des  individus  at- 
tachés au  service  de  la  marine; 

)t  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'application 
du  Code  pénal  ordinaire,  dans  les  cas  où  les 
auteurs  et  complices  de  Vols  commis  dans  les 
ports. et  arsenaux  de  la  marine,  sont  étran- 
gers au  service  de  la  marine  (i)  ».  ]] 

SxcTiOH  IIL  De  la  poursuite  criminelle 
du  yol(i), 

A  qui  apaprtient  la  poursuite  criminelle 
du  Vol  ? 

Contre  qui  peut-elle  être  dirigée  7 

Quels  sont  les  juges  qui  en  doivent  con- 
naître? 

Est-il  permis  de  faire  dans  la  maison  d'un 
particulier  la  recherche'  d'une  chose  volée, 
lorsqu'on  a  sujet  de  croire  qu'elle  y  a  été'dé- 
posée  par  le  voleur? 

Ces  quatre  questions  demandent  chacune 
un  examen  spécial. 

J.  I.  A  qui  appartient  la  poursuite  cri- 
minelle du  Fol  t 

Chez  les  Romains,  le  Vol  n'était  qu'un 
délit  privé,  et  la  poursuite  n'en  était  permise 
qu'à  ceux  qui  y  avaient  intérêt. 

Parmi  nous ,  il  forme  un  crime  ou  délit  pu- 
blic; et  comme  tel,  il  peut,  il  doit  même, 
être  poursuivi  par  les  procureurs  du  roi  ou 
fiscaux,  sans  qu'il  soit  besoin  du  concours  des 
parties  intéressées. 


(i)  F",  1»  section  snlrante  §.  3 ,  n®  ». 
())  Cette  tertion  formait,  dans  les  éditions précé-  , 
dentés ,  le  $.  4  de  U  sect.  a. 
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Mayard  de  Vooglans  prétend  néanmoins , 
dans  ses  Lois  crimineileSy  page  a83 ,  qu*il  faut 
une  plainte  ou  dénonciation  de  la  part  de  cel- 
les- ci ,  |K>ur  que  le  ministère  public  puisse 
agir  ;  et  que  c'est  par  là  que  nous  distinguons 
le  Vol  des  autres  crimes. 

Mais  cette  difierence  est-elle  bien  réelle  7 

lo  II  est  constant,  d'après  le  tex.te  naéme 
de  l'ordonnance  de  1670,  que  la  partie  inté- 
ressée ne  peut  point ,  par  une  transaction 
faite  avec  les  voleurs ,  empêcher  ni  arrêter 
la  poursuite  criminelle.  Comment  donc  fe- 
rait elle,  par  son  silence,  ce  qu'elle  ne  peut 
pas  faire  par  un  acte  exprès  (1}  7 

09  llexHte  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
yence,  du  27  mai  1667,  qui  a  jugé  qu'une 
partie  publique  avait  pu  poursuivre  un  Vol 
d'instrumens  de  labourage,  sans  plainte  d*au* 
eune  partie  intéressée  (a). 

30  Nous  avons,  sur  cette  matière,  deux 
lettres  de  M.  d'Aguesseau,  Tune  du  10  no- 
vembre 1743 ,  l'autre  du  ai  octobre  1747  j  et 
la  première,  surtout,  est  destructive  de  la 
maxime  professée  par  Mujrard  de  Vouglans  : 

te  A  l'égard  des  Vols  (y  est-il  dit),  la  dis- 
tinction du  droit  romain  entre  lejiirium  et 
le  latrocinium  est  inconnue  dans  nos  mœurs  : 
tout  f^ol  est  un  crime  public^  et  les  juges  doi- 
vent informer,  même  d'office,  de  tons  ceux 
dont  ils  ont  connaissance.^ 

»  Je  vous  envoie  (dit,  par  la  seconde,  BiL  le 
chancelier,  au  procureur  général  d'une  cour 
souveraine)  une  lettre  que  le  sieur...,  m*a 
écrite  au  sujet  du  nommé....,  son  valet,  qui  lui 
a  volé  plusieurs  eflets.  Ce  Vol  domestique 
est  un  crime  qui  mérite  d'être  poursuivi  par 
la  partie  publique ,  aux  frais  du  domaine  du 
roi;  et  il  est  du  devoir  de  votre  ministère 
de  suppléer  à  Timpuissance  de  ce  curé,  en 
chargeant  votre  substitut  de  poursuivre  le 
voleur  w, 

[[  Enfin ,  la  doctrine  de  Mujard  de  Vou- 
glans est  aujourd'hui  d'autant  moins  soute- 
nable ,  que  nous  ne  connaissons  plus  la  dis- 
tinction du  droit  romain  entre  les  délits  pu- 
blics et  les  délits  privés ,  et  qu'aujourd'hui 
tout  délit  donne  essentiellement  lieu  k  l'ac- 
tion publique,  f^.  l'article  Délit,  $.  a.]] 

§•  II.  Contre  quelles  personnes  la  pour- 
suite criminelle  du  Fol  peut-elle  être  di- 
rigée ? 

Le  droit  romain,  d'accord  en  cela  avec  notre 


jurisprudence  y  distingue  plusieurs  personnes 
qui,  bien  que  coupables  de  Vol,  ne  peuvent 
néanmoins  être  poursuivies  pour  ce  crime, 
d'une  manière  qui  puisse  les  déshonorer. 

Ce  sont  10  la  femme  qui  vole  son  mari  on 
ses  héritiers  ; 

20  Les  enfsns  de  famille  qui  volent  leur 
père  ; 

30  Les  héritiers  qui  spolient  la  succession 
au  préjudice  de  leurs  co  héritiers. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  en  est 
de  même  des  associés  qui  enlèvent  des  effets 
appartenant  à  la  société  dont  ils  sont  mem- 
bres. 

Reprenons  ces  différens  points. 

I.  On  a  vu  aux  mots  Recelé  et  SéparatUm, 
de  cofps,  les  fondemens  et  les  exceptions  de 
la  jurisprudence  qui  défend  de  poursairre 
extraordinairement  une  femme  pour  Vol  Ciit 
par  elle  à  son  mari. 

Nous  ajouterons  ici  quelques  arrêts  rendus 
sur  cette  matière.  Les  uns  confirment  Ja  rè- 
gle générale ,  les  autres  rentrent  dans  les  ex- 
ceptions. 

£n  voici  un  du  parlement  de  Rouen ,  qm 
appartient  k  la  première  classe. 

Les  fils  de  la  dame  Fermanel  avaient  donné 
plainte  à  l'extraordinaire  contre  leur  mère 
et  leur  précepteur ,  pour  prétendues  soustrac- 
tions d'argent  et  de  papiers  de  la  succession 
de  leur  père.  Le  premier  juge  avait  décrété 
la  mère  d'assigné  pour  être  ouï,  et  le  pré- 
cepteur de  prise  de  corps.  La  comr ,  par  ai^ 
rêt  du  9  août  1721 ,  réformant  la  sentence» 
ordonna  que  l'instruction  se  ferait  cÎTile- 
ment  contre  la  dame  Fermanel ,  et  renvoya 
le  précepteur  en  état  d'ajournement  per- 
sonnel (1). 

L'arrêt  suivant,  qui  confirme  également 
la  règle  générale,  a  été  rendu  au  parlement 
de  Flandre. 

Pierre  Dupont,  l'aine,  négociant  k  lôlle, 
ayant  fait  en  1779  une  absence  de  plusieurs 
mois,  pendant  lesquels  il  avait  laissé  sa  femme 
à  la  tête  de  son  commerce,  prétendit,  à  son 
retour ,  que  celle-ci,  aidée  de  plusieurs  parti- 
culiers, avait  spolié  toute  sa  maison.  Dans 
cette  idée,  il  rendit  plainte  contre  les  aaleors, 
complices  et  fauteurs  de  la  spoliation,  «ans 
désigner  personne  nommément,  et  fit  enten- 
dre un  grand  nombre  de  témoins.  L'informa- 
tion faite ,  les  échevins  de  Lille ,  convamcus 
que  la  femme  était  la  seule  qui  pût  être 


(1)  /^.  rmrlicle  TransacUon ,  §.  a,  no  y, 
(s)   Boniface,  tome  a,  part,  3,  liv.  1,  Ut.  i5» 
cluip.  i3. 


(1)  Dictionnaire  de  droit  nomumd,  au  mot  ^««t- 
tractions- 
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pable,  et  que  ses  complices  n'avaient  fait  que 
lui  prêter  la  main,  sans  rien  receler  pour 
leur  profit  particulier ,  ont  cru  devoir  ren- 
voyer le  sieur  Dupont  à  fins  civiles. 

Le  sieur  Dupont  a  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement ,  et  a  intimé  la  partie  publique. 

De  son  côté,  la  dame  Dupont,  sentant  la 
nécessité  de  faire  connaître  aux  juges  difle- 
rens  actes  qui  atténuaient  les  recelés  et  la 
spoliation  dont  elle  était  accusée,  donna  une 
requête  en  intervention ,  et  se  présenta  à 
Taudience  pour  démontrer  le  bien-jugé  de  la 
sentence  des  cchevins  de  Lille. 

On  lui  opposa ,  entre  autres  choses,  que  les 
complices  et  fauteurs  de  ces  soustractions  ne 
devaient  pas  jouir ,  comme  elle ,  du  privilège 
4e  ne  pouvoir  étrepoursuivis  criminellement, 
et  qu'en  tout  cas,  la  civilisation  était  préma- 
turée ,  même  à  son  égard,  en  ce  que ,  suivant 
la  jurisprudence  attestée  par  Mujrard  de  Vou- 
glans ,  dans  ses  Lois  criminelles,  page  284 ,  les 
juges,  dans  ces  sortes  de  matières,  ne  doi- 
vent civiliser  qu'après  avoir  décrété  et  inter- 
rogé les  accusés. 

Je  répondais  pour  la  dame  Dupont  i»  que 
les  complices  de  ses  prétendues  soustractions 
n'étaient  chargés  par  aucun  témoin  d'avoir 
recelé  pour  leur  profit  particulier,  et  qu'ainsi 
c'était  le  cas  de  leur  appliquer  la  distinction 
faite  par  M.  d'Aguesseau,  lors  d'un  arrêt  du 
17  avril  1698,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences, dans  l'ordre  de  sa  date;  a<>  qu'aucune 
loi  ne  défendait  aux  juges  de  civiliser  avant 
le  décret;  qu'ils  y  étaient  même  forcés  par  la 
nature  des  faits,  toutes  les  fois  qu'ils  n'a- 
percevaient rien  dans  les  informations  qui 
pût  donner  lieu  à  une  instruction  criminelle  ; 
que  Muyard  de  Vouglans  ne  parlait  de  la  ju- 
risprudence contraire  y  que  comme  d'une  pra- 
tique introduite  au  Chdtelet;  et  qu'un  usage 
particulier  à  ce  siège ,  le  supposât-on  même 
commun  à  plusieurs  autres  tribunaux,  ne 
pouvait  pas  être  opposé  à  une  sentence  ren- 
due dans  une  juridiction  où  rien  ne  proavait 
qu'il  fût  reçu. 

Sur  ces  raisons,  arrêt  du  18  novembre  1780, 
qui,  adoptant  les  conclusions  de  M.  l'avocat- 
général  Bruneau  de  Beaumetz  ,  confirme  la 
sentence. 

[[La  cour  de  cassation  a  rendu ,  le  6  plu- 
viôse an  10,  un  arrêt  semblable,  qu'on  peut 
voir  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aa  root  f^oL'Q 

Les  deux  arrêts  suivans  portent  sur  des  cas 
d'exception. 

Le  premier  a  été  rendu  au  parlement  de 
Metz,  le  12  juillet  1708. 
Tome  XXXVI. 


La  femme  d'an  caissier  des  vivres,  nommé 
Nicot,  ayant  commis  dans  son  bureaa  un  Vol 
nocturne,  accompagné  d'effraction ,  et  très- 
considérable  par  son  objet ,  le  mari  en  rendit 
plainte  au  bailliage  de  Metz,  qui  prononça 
d'abord  un  décret  d'ajournement  personnel 
contre  la  femme,  et  ensoite,  par  sentence da 
id  juin  1708 ,  ordonna  qu'il  en  serait  phis 
iimplement  informé. 

La  femme  et  le  mari  appelèreût  respecti- 
vement de  cette  sentence,  et  la  première  in- 
terjeta en  outre  appel  incident  du  décret 
qu'elle  avait  sabi. 

De  la  part  de  la  femme,  on  oontenait  que 
•on  mari  était  sans  qualité  ponr  la  poursui- 
vre par  la  voie  extraordinaire  an  sujet  du  Vol 
qu'il  lui  imputait,  des  effets  de  leur  commu- 
nauté. On  citait  la  loi  a,  G.  rerum  amotarum, 
loi  aa,  J.  dernier ,  C.  de /Unis  et  seruo  cor- 
rupto,  et  un  arrêt  du  19  février  1600,  rap- 
porté par  Louet,  qui  avait  cassé  une  procé- 
dure extraordinaire  faite  à  la  requête  des 
créanciers  du  mari  contre  saveàve,  pour  Ten- 
lèvement  d'effets  de  la  valeur  de  mille  éeus. 

Le  mari  répondait  que  son  action  était  ré^ 
gulière;  qu'il  n'était  point  accusateur  direct 
de  sa  femme;  que  sa  plainte  était  anonyme; 
que  le  décret  d'ajournement  donnécontre  elle 
sur  les  charges  et  informations,  et  toutes  les 
procédures  qui  l'avaient  suivi,  avaient  été 
faites  sur  les  réquisitions  de  la  partie  publi- 
que; et  enfin  ,  qu'il  n'avait  pris  contre  elle 
que  des  conclusions  purement  civiles. 

«c  D'ailleurs  (ajoutait-il),  on  ne  doit  pas 
regarder  renlévement  lait  par  la  femme, 
comme  on  simple  recelé  des  effets  de  la  com- 
ninnauté,  pour  le  recouvrement  desqnels 
l'action  civile  a  été  introduite;  il  s'agit  ici 
d'on  crime  qnalifié,  d'un  Vol  capital  qui  en- 
traine la  perte  de  Ul  fortune  du  mari  et  de 
celle  de  sa  femme ,  et  qui  viole  le  dépôt  des 
deniers  publics  confiés  à  son  maniement. 

yt  L'action  dont  je  poursuis  la  réparation , 
n'ayant  point  d'exemple ,  et  les  lois  romaines 
n'ayant  pas  prévu  qu'une  femme  pût  se  por- 
ter à  de  pareilles  entreprises,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si ,  dans  leurs  disposi  tions ,  on  ne 
trouve  aucune  décision  pour  la  poursuite  et 
la  peine  de  cette  action. 

»  L'une  et  l'autre  doivent  dépendre  de  l'ar- 
bitrage du  juge,  suivant  l'opinion  de  Dam- 
bouder ,  dans  sa  Praxis  criminalis,  cbap.  90, 
defurto,  n»  42,  où  il  s'explique  en  ces  termes  : 
Porrà  uxores  quœ  suisjurantur  maritis,  Fur- 
tum  quidetn  committunt,  sed  uti  Jures  non 
sunt  punibiles;  subsunt  tamenjudicis  censurœ 
arbitrariœ,  ut  ex  consideratis  aliquam  puni- 
tionem  instituant  pro  suoarbitrio. 
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Il  Si  les  juges  n'afaient  pas  le  pouvoir  de 
punir  les  femmes  qui  se  porteraient  à  de  sem- 
blables excès,  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans 
les  familles;  Timpunite  serait  la  source  d'une 
infinité'  de  crimes,  et  les  maris  seraient  expo- 
sés journellement  à  des  ruines  entières. 

n  Enfin ,  si  l'on  ne  trouve  pas  de  préjugé 
qui  établi&se  en  ce  cas  la  jurisprudence  fran- 
çaise ,  c'est  apparemment  parcequ'il  n'y  a  pas 
encore  eu  d^xemple  d'un  pareil  Vol  ». 

Ces  moyens  ont  produit  l'efiet  qu*en  at- 
tendaitle  mari.  Voici  l'arrêt  :  «c  La  cour,  sans 
»  s'arrêter  aux  appellations  principale  et  in- 
»  cidente  de  Marie -Françoise  Le  Mercier 
Il  (  c'était  le  nom  de  la  femme  ),  faisant  droit 
»  sur  celle  interjetée  par  Claude  Nicot,  dit 
»  qu'il  «  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont  est 
»  appel,  bien  appelé  ;  émendant ,  pour  les  cas 
»  résultans  du  procès ,  condamne  ladite  Le 
»  Mercier,  et  par  corps,  à  rapporter,  ren- 
»  dre  et  restitoer  audit  Nicot  les  deniers,' 
»  billets  et,  colliers  de  perles  mentionnés  au 
>i  procès-verbal  du  7  février  dernier ,  en  affir- 
»  mant  par  loi  que  l'état  joint  au  mémepro* 
91  cés-verbal,  contient  vérité;  si  mieux  n'aime 
7t  ledit  Nicot  faire  entrer  ladite  Le  Mercier 
»  dans  telle  maison  religieuse  de  cette  ville 
»  qu'il  jugera  k  propos,  en  lui  fournissant 
»  ses  aUmens  et  entretiens  nécessaires,  pour 
»  y   rester   jusqu'à  l'entière   exécution  du 

1»  présent  arrêt ;  condamne    ladite   Le 

>  liercier  au  dépens....  m. 

Le  second  arrêt  est  émané  du  parlement 
de  Normandie. 

Une  femme  avait  enlevé  des  efiets  de  la 
maison  de  son  mari ,  qui  avait  fait  £siUite. 
Les  créanciers  rendirent  plainte  contre  elle 
i  l'extraordinaire.  Elle  appela.  Par  arrêt  du 
iw  juillet  1749,  il  a  été  jugé  que  des  créan- 
•ciers  ne  devaient  pas  avoir  pour  la  femme  de 
leur  débiteur,  les  mêmes  égards  qu'elle  a  droit 
d'exiger  de  son  mari  on  de  ses  héritiers;  et  la 
.procédure  criminelle  fut  confirmée  ^i). 

II.  L'enfant  de  famille  qui  a  volé  son  père , 
doit  être  traité  comme  la  femme  qui  a  volé 
son  mari. 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  Vols  faits  par 
les  fils  de  famille,  dit  Muyard  de  Vouglans 
{lois  criminelles ,  page  a84),  l'on  suit  dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  où  la  puissance  pater- 
nelle a  encore  Keu ,  la  disposition  des  lois  ro- 
maines, suivant  lesquelles  îe  père  n'étant 
censé  qu'une  même  personne  avec  son  fils,  il 
ne  peut  exercer  aucune  action  contre  ce  dcr- 


(0  Dictionnaire  du  droit  normand,  au  mot  Sousm 
IraclioHS, 


nier,  pour  la  répétition  des  efi*ets  qu'il  pre. 
tend  lui  avoir  été  par  lui  volés  ;  ou  du  moins 
il  ne  lui  reste  d'autre  ressource  que  celle  de 
s'en  venger  sur  le  pécule  de  ce  fils,  s'il  en  a 
un,  ou  bien  de  lui  en  faire  tenir  compte  en- 
vers ses  autres  enfans  sur  sa  légitime. 

)i  Mais  dans  aucun  cas,  soit  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  soit  même  dans  les  pays  cou- 
tumiers,  l'on  n'admet  la  poursuite  criminelle 
pour  les  Vols  de  celte  qualité;  et  cela,  non 
seulement  parceque  Faction  pour  Vol  étant 
de  sa  nature  infamante ,  l'honnêteté  publi- 
que ne  permet  pas  de  l'intenter  k  ceux  contre 
lesquels  elle  devrait  nécessairement  réfléchir, 
mais  surtout  à  cause  de  la  qualité  d'héritiers 
présomptif  que  la  loi  donne  à  ces  mêmes  en- 
fans  ». 

[[  Muyard  de  Vouglans  cite  à  Tappui  de 
cette  doctrine,  la  loi  16,  D.  dejùrtis.  Hais 
remarquons  bien  une  chose:  cette  loi  ne  parle 
que  du  fils  de  famille  qui  a  volé  son  père  : 
Ne  cùm  filio  familias  paUr  Furti  agere  pot- 
sit,  nonjuris  constitutio  ,  sed  natum  rei  un- 
pedimento  est  :  quàdnon  magis  cikm  his  quos 
in  potestate  habemus  ,  quàm  nobiscum  ipsi 
agere possumus.  Cette  loi  n'est  donc  applica- 
ble, dans  la  pureté  du  droit  romain ,  ni  an 
Vol  que  ferait  un  fils  à  son  père  sous  la  puis- 
sance duquel  il  ne  serait  plus ,  ni  à  celui  qu'U 
ferait  à  sa  mère.  Et  peut-être  est-ce  là  le  mo- 
tif d'un  arrêt  que  Raviot  rapporte ,  en  ces 
termes,  sur  la  quesL  260  de  Perrier,  n»  a3  :  ]] 

«  Par  arrêt  rendu  à  la  tournelle  du  parle- 
ment de  Dijon,  le  29  décembre  1687 ,  Charles 
et  Isaac  Armet,  qui  avaient  volé  dans  la  mai- 
son de  leur  père ,  furent  condamnés  avec 
leurs  complicesà  un  bannissement  de  neufan- 
nées  hors  du  royaume  ;  le  Vol  s'était  fait  U 
nuit  avec  effraction  de  portes,  et  par  des 
échelles  ;  il  était  considérable. 

»  Le  procès  fut  jugé  par  contumace  sur  les 
poursuites  des  père  et  mère  des  coupables  ». 

[[  Au  surplus,  notre  observation,  en  tant 
qu'elle  porte  sur  la  jurisprudence  antérieure 
au  Code  pénal  de  1810,  est  justifiée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  estlà-dessos 
très-formel. 

Le  i5  frimaire  an  10,  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  do  Var , 
qui,  d'après  l'art.  35  du  tit.  a  delà  loi  du  aa 
juillet  1791 ,  condamne  la  femme  Plisson  à 
l'emprisonnement  et  à  une  amende ,  pour 
avoir,  à  l'aide  de  craintes  chimériques ,  escro- 
qué à  sa  mère  une  somme  d'argent  et  divers 
effets. 

La  femme  Plisson  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

«  Nos  lois  (  dit-elle)  ont  investi  les  pères 
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et  les  mères  d'une  magiftratore  domestique  ; 
ils  peuvent  infliger  à  leurs  enfans  des  peines 
correctionnelles  (i).  L'exhérédation  est  en- 
core un  moyen  suffisant  dans  la  main  des 
pères,  pour  se  faire  justice  des  larcins  de 
leurs  enfans. 

>  D'ailleurs  les  pères  peurent  recouper  les 
choses  que  leurs  enfans  leur  ont  yolées,  par 
l'action  dont  il  est  parlé  dans  le  Digeste ,  ti- 
tre de  actione  rerum  amotarum,  action  qui 
est  purement  civile.  Donc  il  est  inutile  que  la 
puissance  publique  venge  elle-même  cette 
espèce  de  délit.  La  loi  i3 ,  C.  de  his  qui  accu- 
sare  non  pouunt,  décide,  il  est  vrai ,  qu'une 
mère  peut  poursuivre  criminellement  Tenfant 
qui  a  attenté  à  ses  jours  :  propter  insidias 
€fuat  vitœ  tuœ  paratas  contendis ,  accusatiO' 
Hem  apud  provinciœ  prœêidein ,  contràJtUum 
tuum  ,  si  pietas  et  ratio  naturmiis  animi  tui 
non  revocat  intentionem ,  constituere  potes. 
Mais  c'est  une  exception  à  la  règle  générale; 
et  comme  elle  est  motivée  sur  l'énormité  du 
crime  que  commet  un  fils  en  entreprenant 
sur  les  jours  de  sa  mère ,  cette  exeeption,  bien 
loin  de  détruire  la  règle  générale ,  ne  fait 
que  la  confirmer  et  la  mettre  dans  no  nou- 
veau degré  d'évidence. 

n  G>mment  d'ailleurs  traiter  plus  dure- 
ment un  fils  qui  vole  sa  mère,  qu'un  héritier 
qui  vole  son  co-héritier  (a)  »  7 

Mais  par  arrêt  du  lo  pluvidse  an  lo,  aa 
rapport  de  M.  Camot ,  le  recours  de  la  femme 
Plisson  a  été  rejeté  ^ 

•c  Attendu  que  les  lois  nouvelles  n^ont  point 
dérogé  à  la  loi  i4,  C.  d!e  his  qui étccusare  non 
possunt,  qui  autorise  la  mère  à  porter  plainte 
contre  ses  enfans,  lorsqu'elle  ne  trouve  pas, 
dans  sa  tendresse  pour  eux,  d'excuse  aux  dé- 
lits dont  ils  se  sont  rendus  coupables; 

»  Que ,  si  l'on  juge  qu'un  héritier  ne  peut 
poursuivre  par  la  voie  criminelle  son  co-héri- 
tier, qui  a  spolié  l'hoirie  du  défunt ,  parceque 
celui-ci  ayant  un  droit  acquis  à  la  chose  qu^il 
a  spoliée ,  l'on  ne  peut  réellement  dire  qu'il 
a  commis  un  véritable  Vol ,  il  ne  peut  en  être 
de  même  quand  il  s'agit  d'un  droit  purement 
éventuel ,  ou , ce  qui  revient  au  même,  quand 
la  soustraction  a  eu  lieu,  comme  dans  l'espèce 
particulière ,  avant  la  mort  de  celui  dont  les 
effets  ont  été  spoliés,  parceque,  jusqu'à  son 
décès ,  lui  seul  en  est  le  véritable  et  l'incon- 
testable propriétaire; 

n  Que  l'art.  35,  tit.  2,  de  la  loi  du  oa  juil- 
Ict  1791  a  été  bien  appliqué  au  genre  de  délit 

(i)Loi  dai4aoûi  17^, tit.  19»  art.  i5,  16 «t  17. 
^.  Tartide  CorreeUon. 
(a)  Fi  U  no  loiTanU 


dont  la  femme  PHmod  était  dédarëe  convain- 
cue, puisqu'il  résultait  clairement  des  com». 
diront  du  jugement,  qu'elle  avait  commis  1» 
soustraction  dentelle  avait  été  prévenue,  en 
abusant  de  la  crédulité  de  sa  mère ,  et  en  lui 
inspirant  des  craintes  chimériques  ». 

Mais  l'art.  38a  du  Code  pénal  de  1810  ea 
dispose  autrement  :  «c  les  soustractions  com- 
j»  mises  (porte-t-il)  par....  des  enfans  ou  des- 
r»  cendans  au  préjudice  do  leurs  pères  ou 
M  mères  ou  autres  ascendans  ,  par  des  pères 
»  ou  mères  ou  autres  ascendans ,  au  préjudice 
T»  de  leurs  enfans  ou  autres,  descendans,  ou. 
»  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pour- 
1»  ront  donner  lieu  qu'à  des  réparations  ci- 
»  viles  n 

Cette  disposition  est-elle  i^licable  au  Vol 

Îue  commet  un  enfant  naturel  au  préjudice 
u  père  ou  de  la  mère,  de  l'aieulouderaïeuley 
de  sa  mère  7 

Non,  parceque,  comme  je  l'ai  établi  au  mot 
Mimens,  $.  i,  art.  2 ,  n»  la,  il  n'existe,  aux 
jKUx  de  la  loi ,  hors  des  cas  exceptés  par  elle- 
même,  aucun  lien  de  parenté  entre  un  enfant 
naturel  et  les  ascendans  de  sa  mère. 

Cependant  un  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  d'appel  de  P)irîs,  du  la  mai 
181 3 ,  avait  déclaré  nulle  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  décernée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine , 
contre  Jean-Louis  Houdry ,  fils  naturel  de 
Catherine  Richard,  prévenu  d'avoir  volé 
François  Richard,  père  de  cdle-c». 

Mais ,  sur  le  recours  en  cassation  du  minis- 
tère public ,  il  est  intervenu ,  le  10  juin  sui- 
vant ,  au  rapport  de  M.  Busschop,  nn  arrêt 
par  lequel , 

tt  Vu  Tart.  766  du  Code  civil,  les  art  299 
et  38  du  Code  pénal ,  et  les  art.  4o8  et  416  du 
Code  d'instruction  criminelle; 

n  Considérant  que  l'exception  portée  en 
l'art.  38o  du  Code  pénal ,  relativement  aux 
soustractions  frauduleuses  commises  entre 
parens  en  ligne  directe,  n'a  évidemment  été 
faite  par  le  législateur  qu'en  considératiott 
du  lien  de  famille  qui  existe  entre  lesdits  pa- 
rens; 

»  Qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  766 
du  Code  civil,  que  la  loi  ne  reconnaît  de  lien 
de  famille  en  faveur  des  enfans  naturels,  que 
vis-à-vis  leurs  pères  et  mères  qui  les  ont  re- 
connus ;  et  que  c'est  d'après  ce  principe ,  que 
l'art.  a99  du  Code  pénal,  après  avoir  quali- 
fié de  parricide  le  meurtre  des  pères  et  mère» 
légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ne  donne 
la  même  qualification  qu'au  meurtre  des  aiw 
très  ascendans  légitimes  ; 
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> Qu'il  fuit  d«  laque  kt  soqstraclioiu  frau- 
duleutef,  commiaet  par  des  enfana  naturela, 
aa  prffjudice  des  parens  de  leurs  pères  et 
mères,  sont  de  Yéritables  Vols,  et  consequem* 
ment  sujettes  aui  peines  prononcées  par  la 
loi ,  contre  ces  sortes  de  crimes  et  de'lits  ; 

Il  Que,  dans  l'espèce,  Jean-Louis  Houdry, 
fils  naturel  de  Catherine  Richard,  est  pre'* 
Tenu  d*a?oir  commis  des  soustractions  frau- 
duleuses au  préjudice  de  François  Richard , 
père  de  ladite  Catherine  ; 

-n  Que  conséqoemment  il  est  sujet  aux  pour- 
fuites  de  l'action  publique  à  raison  de  ces 
soustractions  ;  et  qu'en  le  renvoyant  de  ces 
poursuites ,  sur  le  motif  de  sa  prétendue  pa- 
rente  en  Kgne  directe  avec  ledit  François  Ri- 
chard ,  la  cour  d*appel  de  Paris  a  faussement 
appliqué  Fart.  38o  du  Code  pénal,  et  violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; 

7t  La  cour  casse  et  annulle....  n.]] 

m.  Le  privilège  qu'on t  les  héritiers  de  ne 
pouvoir  être  poursuivis  criminellement  pour 
les  Vols  qu'ils  ont  faits  k  leurs  co- héritiers,  é^ 
fondé  sur  l'espèce  de  droit  qu'ils  ont  dans  les 
choses  même  qu'ils  soustraient ,  et  qui  per- 
met en  quelque  sorte  de  présumer  que  les 
soustractions  ne  se  font  pas  dans  l'intention 
de  voler. 

On  a  parlé  de  ce  privilège  sous  le  mot  Re- 
celé :  voici  deux  arrêts  du  parlement  de  Di* 
jon  qui  le  con6rment. 

Thomassin  de  Givry,  institué  par  son  père 
héritier  universel ,  s'aperçoit,  après  la  mort 
du  testateur,  qu'on  a  enlevé  trois  cents  li- 
vres dans  une  armoire.  Il  rend  plainte.  Sa 
sœur  est  décrétée  d'ajournement  personnel. 
Elle  comparait,  et  demande  la  civilisation. 
Sentence  qui  ordonne  l'instruction  à  l'extraor- 
dinaire* Appel.  Arrêt  du  7  juin  1687,  qui  in- 
firme la  sentence  et  renvoie  les  parties  à  fins 
civiles. 

Claudine  Richard,  instituée  héritière  uni- 
verselle par  sa  mère ,  accuse  Marthe  Richard, 
sa  soeur,  d'avoir  soustrait  des  papiers  de  la 
succession.  Décret  d'ajournement  personnel 
contre  Marthe  Richard  et  son  mari.  Appel 
de  la  permission  d'informer,  et  de  ce  qui  s'en 
est  ensuivi.  Arrêt  du  19  janvier  169a ,  qui 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
et  convertit  l'information  en  enquête. 

[[Mais,  comme  je  l'ai  dit  au  mot  Recelé, 
n»  T,  Part.  38o  du  Code  pénal  de  1810  déroge 
à  cette  jurisprudenoe,  pour  tous  les  cas  où  le 
co-héritier ,  au  préjudice  duquel  a  été  com- 
mise une  soustraction  frauduleuse  d*efi*ets  dé- 
pendans  de  la  succession ,  n'est  ni  l'ascendant 
ni  le  descendant  de  l'auteur  de  cette  sous- 


traction; et  c'eai  ce  qui  a  été  jagé  «Usa  l'es- 
pèce suivante  : 

En  juillet  1817,  meurt  dans  l'arrondi oae 
ment  de  Provins ,  le  sieur  Mongrolles ,  lai»- 
sant  pour  héritiers  deux  fils ,  Jean-Charles  et 
Alexis-Ferdinand,  et  une  petite  fille  nonainée 
Caroline. 

Quelques  jours  après,  plainte  du  procu- 
reur du  roi  au  tribunal  correctionnel  de 
Provins  contre  Jean-Charles  et  Alexis-Ferdi- 
nand Mongrolles  ,  qu'il  accuse  d'avoir  aous- 
trait  frauduleusement,  et  tenté  de  s'appro- 
prier, au  préjudice  de  leur  nièce  et  co-licfri-. 
tière,  plusieurs  pièces  dVrgenterie. 

Jugement  qui  renvoie  les  prévenus  de  cette 
plainte ,  sauf  aux  parties  qui  se  prétendraient 
lésées ,  à  se  pourvoir  par  action  civile. 

Appel  de  la  part  du  procureur  du  roi  sa 
tribunal  correctionnel  de  Melun,  chef  lieu 
du  département  de  Seine-et-Marne;  et  aur 
eet  appel ,  jugement  qui,  en  réformant  celai 
du  tribunal  de  première  instance,  déclare  les 
frères  Mongrolles  coupables  de  tentative  de 
Vol,  et  les  condamne,  d'après  les  art.  a  et 
4oi  du  Code  pénal ,  à  une  année  d'emprison- 
nement et  à  5o  francs  d'amende. 

Les  frères  Mongrolles  se  pourvoient  en 
cassation  contre  ee  jugement,  et  soutiennent 
qu'il  a  fait  une  fausse  application  des  articles 
du  Code  pénal  sur  lesquels  il  a  motivé  leur 
condamnation;  qu'en  efiet ,  il  n'y  a  Vol ,  sui- 
vant l'art.  379  de  ce  Code ,  que  lorsqu'il  y  m 
soustraction  frauduleuse  d'une  chose  qui  ap- 
partient à  autrui;  qu'il  ne  peut  donc  pas 
exister  de  Vol ,  là  où  celui  qui  soustrait  même 
frauduleusement  une  chose ,  en  est  proprié- 
taire partiel  ;  qu'une  pareille  soustraction  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile;  et 
que  c'est  ce  que  font  entendre  clairement  les 
art.  79^  et  801  du  Code  civil,  lorsqu'ils  disent 
que  les  héritier»  qui  auraient  diverti  ou  y^a- 
eélé  des  effkts  dune  sueçession ,  iont  déchus 
de  la  faculté  d'jr  renoncer ,  et  qu'ils  demeu- 
rent ?iéritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur 
renonciation,  sans  poutfoir  prétendre  aucune 
part  dans  Us  objets  divertis  ou  recelés. 

Mais  par  arrêt  du  i4  mars  1818 ,  au  rapport 
de  M.  Lecoutour,  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat- général  Giraud  Duplessis,  et  après 
un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil , 

«  Attendu,  i^  relativement  à  l'art.  379  du 
Code  pénal,  que  la  co-propriété dans dei ef- 
fets mobiliers  n'exclud  pas  l'action  de  Vol , 
pour  la  soustraction  frauduleuse  de  ces  effets 
par  un  des  co-propriétaires  au  préjudice  des 
autres; 

»  Attendu  2°  que ,  si  l'honnêteté  publique 
peut  interdire  cette  action  en  certains  cas.et 
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à  regard  d«  eertaînes  persoimefi,  ces  cas  et 

ces  personnes  ont  ëte  détermioes  par  Fart. 

i        38o  du  Code  pénal  de  1810  ;  que  les  disposi* 

tioDs  de  cet  article  ne  peuvent  être  étendues  ; 

I        qu'il  s'ensuit  l'abrogation  de  toute  législation 

1        ou  de  toute  jurisprudence  qui  ne  leur  serait 

pas  conforme  ; 
I  »  Que  les  art.  79a  et  801  dn  Code  civil  ne 

I  sont  relatifsqu  a  l'intérêt  civil  et  aux  instances 
civiles  ;  qu'il  n'en  résulte  aucune  modification 
1  aux  droits  de  l'action  publique  et  à  l'applica- 
tion des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  ; 
)»  £t  attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  déclaré, 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  les  de- 
mandeurs s'étaient  rendus  coupables  d'une 
tentative  de  Vol  de  partie  des  effets  de  la 
succession  de  leur  père,  au  préjudice  de  leurs 
autres  co-béritiers,  et  qu*en  leur  appliquant 
les  art.  a  et  401  du  Code  pénal ,  ce  jugement 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est 
régulière, 

7t  La  cour  rejette  le  pourvoi  des  deman- 
deurs, et  les  condamne  à  i5o  francs  d*a« 
monde...  11.]] 

IV.  Le  principe  [[de  l'ancien  droit]]  qui 
exempte  le  co-béritier  de  l'action  criminelle, 
semblerait  devoir  s'appliquer  également  à 
l'associé  qui  soustrait  à  la  société  dont  il  est 
membre,  des  effets  auxquels  sa  qualité  lui 
donne  un  droit  indivis;  et  c'est,  comme  nous 
l'avons  dit,  ce  que  soutiennent  quelques  au- 
teurs. 

Mais  cette  opinion  est  formellement  con- 
damnée par  plusieurs  textes  du  droit  romain. 

La  loi  45 ,  D.  dêjurtis ,  décide  que  l'action 
4u  Vol  est  ouverte  contre  l'associé  qui  a  volé 
une  cbose  commune  entre  lui  et  son  associé: 
Si  tociiu  communié  rei  Furtumjecerit  {potest 
enùn  eommvnis  rei  Furtum  fac^re  )  ,  inc/ii- 
hiuak  dieendum  ett  Furti  actionem  compe  ■ 
tere,  La  loi  4$,  D.  pro  soeio ,  dit  également 
que  rei  oommurd*  nomine  eàm  socio  Furti 
agi  potest,  si  per  /aUaeiam  dolok^e  malo 
amovit ,  vel  rem  eommtmem  oelandi  animo 
contracter 

Même  déeîaion  dans  la  loi  5i  du  même 
titre  :  meriid  autèm  adjeetum  est ,  itk  demàm 
FuBTi  actionem  esse  y  91  pxh  tallaciam  bt 
DOLo  MALO  amovit  :  quia  cùm  sine  dolo  malo 
feeit,  Furti  non  tenetur;  et  sanè  plerumquè 
credendum  est  eum  qui  partis  dominus  est,  jure 
potiàs  suo  re  uti,  quàm  Furti  consitium  inire. 

[[  Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce 
suivante  : 

Mnsso  et  Perzio  avaient  acbeté  en  commun 
des  Tins  qu'ils  afaient  déposés  dans  la  caye  de 


oelui«ci.  Musso  avait  long*tenif>s  tenn  senl  la 
clef  de  cette  cave.  Perzio  se  défiant  de  lui , 
avait  voulu  partager  les  vins.  Musso  s'était 
refiise  au  partage.  D'après  ce  refus,  Perûo 
ayant  fait  demander  à  Musso  la  clef  de  sa 
cave,  Musso  la  déposa,  dq  consentement  de  ' 
son  associé ,  entre  les  mains  d'MU  tiers  ;  mais 
il  en  garda  pour  lui  une  seconde  qu'il  avait 
fait  £iire.  Quelque  temps  après,  Musso  fut 
surpris  la  nuit  dans  la  cave  de  Perzio  où  il 
s'était  introduit  à  l'aide  de  la  double  clef. 

Par  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
de  Casai,  du  16  août  1808,  il  fut  condamné, 
comme  coupable  de  tentative  de  Vol  com- 
mise la  nuit,  à  l'aide  d'une  fausse  clef,  et  dana 
une  maison  habitée,  à  la  peine  de  douze  a»» 
nées  de  fers,  conformément  aux  art.  9  et  10 
de  la  sect.  a  du  tit.  a  de  la  a*  partie  du  Code 
pénal  du  a5  septembre  1791. 

Musso  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt  ;  mais,  le  3  novembre  1808,  au  rapport 
de  M.  Busscbop, 

«  Considérant  que  le  fait  d'enlèvement  de 
vin  qui  a  fait  l'objet  de  l'acte  d'accusation 
dressé  contre  le  réclamant,  y  est  désigné 
avec  les  circonstances  qui  caractérisent  le  Vol 
commis  à  l'aide  de  £susses  clefs,  dans  une 
maison  habitée  et  pendant  la  nuit;  que  ces 
fiitts  et  circonstances  ayant  été  déclarés  cons* 
tans  par  l'arrêt  dénoncé ,  et  le  condamne 
ayant  été  convaincu  d'en  être  l'auteur,  il 
s'ensuit  que  la  peine  de  douze  années  de  fers 
prononcée  par  cet  arrêt,  lui  a  été  légalement 
appliquée...  ; 

-»  La  eour  rejette  le  pourvoi...  ». 

§.  m.  Quels  sont  les  juges  devant  qui 
doit  être  portée  faction  criminelle  à  la» 
quelle  le  Fol  donne  iieu  f 

L  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  Vol 
était,  en  général,  de  la  compétence  des  juges 
criminels  ordinaires.  Mais  il  y  avait  des  cas 
où  la  connaissance  en  appartenait  à  des  tri- 
bunaux d'exception ,  tels  que  les  juridictions 
prévôtales ,  les  cours  des  monnaies  et  la  pré- 
vôté de  l'hôtel. 

n.  Aujourd'hui ,  c'est  par  la  nature  de  la 
peine  applicable  à  chaque  espèce  de  Vol,  que 
se  détermine  la  compétence  des  juges  qui  en 
doivent  connaître. 

Les  cours  d'assises  prononcent,  d'après  les 
déclarations  des  jurés,  sur  les  accusations  de 
Vols  qui  emportent  peine  afilictive  ou  infa- 
mante. Les  tribunaux  correctionnels  connais- 
sent, sans  jurés,  des  Vols  dont  la  peine  ne 
consiste  que  dans  une  amende  00  un  empri- 
sonnement, y,  l'article  DéUt ,  S.  4  et  5. 
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m.  Arant  la  mise  en  actiTitë  du  Code 
d*mstraction  criminelle  de  1806,  les  cours  de 
justice  spéciale  instituées  par  la  loi  du  18  plu- 
yidse  an  9 ,  connaissaient ,  dans  les  départe- 
mens  où  elles  étaient  établies,  de  certains 
Vols  qui  étaient  Tobjet  de  l'art.  39  de  cette 
loi ,  rapporté  ci-derant ,  sect.  a  9  S.  3,  dist.  3 , 
n«  3. 

IV.  Les  conseils  de  guerre  connaissent,  en 
certains  cas,  des  Vols  commis  par  les  mili- 
taires. 

V.  Tarticle  Délit  militaire. 

Les  art.  44  «t  45  du  tit.  a  de  la  loi  du  21-aa 
août  1790  attribuaient  aux  tribunaux  mili- 
taires de  la  marine,  les  Vols  dont  les  marins, 
descendus  à  terre^  se  rendaient  coupables 
dans  le  territoire  français. 

Mais  il  est  dérogé  à  leur  disposition  par 
Tart.  76  du  décret  du  aa  juillet  1806,  le- 
quel est  ainsi  conçu  :  ula  connaissance  des 
7*  crimes  et  délits  commis  contre  les  habi- 
»  tans  par  les  officiers ,  matelots  et  sol- 
yt  dais,  appartiendra  aux  juges  des  lieux;  et 
yt  les  conseils  de  guerre  ne  connaîtront  que 
9  de  ceux  qui  seront  commis  contre  notre 
V  service  et  entre  les  officiers,  matelots  et 
>.  soldats  7». 

Cependant  la  chambre  d'accusation  de  la' 
cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  rendu,  le  a4 
août  i8i3,  un  arrêt  par  lequel,  au  lieu  de 
statuer  sur  l'instruction  faite  contre  plu- 
sieurs matelots  prévenus  d'avoir,  étant  atta- 
chés à  une  péniche  de  l'État,  stationnée  de- 
vant Flessingue, -commis  une  tentative  de 
Vol  à  main  armée  avec  escalade,  dans  Tenclos 
d'une  ferme  voisine  de  ce  port,  elle  s'était 
déclarée  incompétente. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  minis- 
tère public,  arrêt  est  intervenu,  le  iose|>- 
tembre  suivant,  au  rapport  de  M.  Coffinhal, 
par  lequel, 

«  Vu  les  art.  76  et  77  du  décret  du  aa  juil- 
let 1806  ; 

it  Et  attendu  que  les  nommés  Marcks , 
Petit  et  antres  matelots  dont  il  s'agit,  au 
nombre  de  sept ,  se  trouvant  à  bord  de  la 
péniche  de  l'État,  n»  7,  stationnée  devant 
Flessingue ,  et  faisant  partie  de  l'armée  na- 
vale, étaient  prévenus  d'une  tentative  de  Vol 
à  main  armée,  avec  escalade  et  effraction , 
dans  Tenclos  d'une  ferme ,  par  conséquent  à 
terre,  et  au  préjudice  d'un  particulier  qui 
n'était  point  au  service  de  la  marine;  qu'ainsi, 
la  connaissance  de  ce  crime  devait  appartenir 
aux  tribunaux  ordinaires;  et  que  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  s'est  écartée  des  régies 
de  compétence  fixées  par  l'article  cité  du  dé- 


cret du  aa  juillet  1806,  et  en  a  enfreint  le» 
dispositions  en  se  déclarant  incompétente  et 
en  renvoyant  les  prévenus  devant  le  conseil 
de  justice  maritime ,  qui  ne  peut  connaître, 
d'après  ce  même  article ,  que  des  crimes  et 
délits  commis  contre  le  service  ou  entre  les 
officiers,  matelots  et  soldats; 
»  La  cour  casse  et  annnlle...  ». 

V.  Lorsque  des  Vols  dobjets  relatifs  an 
service  de  la  marine,  ont  été  commis  dans 
les  ports  ou  dans  les  arsenaux,  la  connais- 
sance en  appartient- elle  aux  tribunaux  mari- 
times ,  même  à  l'égard  des  complices  qui  ne 
sont  pas  marins  ? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
a7  août  i8i3 ,  qui  juge  pour  l'affirmative  : 

«  Le  procureur  général  expose  qu'il  existe, 
entre  le  tribunal  de  première  instance  d'An- 
vers et  le  tribunal  maritime  de  la  même  ville, 
un  conflit  de  juridiction  qui  ne  peut,  diaprés 
l'art.  537  du  Code  d'instruction  criminelle, 
être  vidé  que  par  l'autorité  de  la  cour. 

n  Le  i5  mars  dernier,  Benjamin-Joseph 
Derex  ,  ouvrier  employé  dans  l'arsenal  d'An- 
vers, a  été  chargé  par  ses  chefs  de  trans- 
porter, de  l'arsenal  même  au  bassin  qui  lait 
partie  du  port,  une  meule  servant  k  aiguiser. 

n  Cette  meule  n'est  point  arrivée  à  sa  des- 
tination; et  Benjamin- Joseph  Derez  est  pré- 
venu de  l'avoir  volée  de  concert  avec  Jean- 
Baptiste  Toussaint ,  cabarelier. 

n  De  là  sont  résultées  deux  procédures: 
l'une,  devant  le  juge  d'instruction  du  tribunal 
de  première  instance  ;  l'autre,  devant  le  com- 
missaire-rapporteur du  tribunal  maritime. 

3»  Le  commissaire-rapporteur  du  tribunal 
maritime  s'est  borné  à  informer  et  il  faire 
arrêter  Benjamin-Joseph  Derez. 

n  Mais  le  juge  d'instruction  a  fiût  le  rap* 
port  de  l'affaire  à  la  chambre  du  conseil  dn 
tribunal  de  première  instance  ;  et  sur  ce  rap- 
port, il  est  intervenu ,  le  10  avril  dernier, 
une  ordonnance  qui,  sans  parler  de  Benja- 
min-Joseph Derez ,  a  renvoyé  Jean-Baptiste 
Toussaint  à  la  police  correctionnelle. 

»  Il  est  cependant  très-sensible  que  le  pro- 
cès ne  peut  pas  être  ainsi  divise ,  et  que  lea 
deux  prévenus  devant  être  jugés  ensemble, 
doivent  nécessairement  l'être  par  le  même 
tribunal. 

»  Il  s'agit  donc  de  savoir  lequel  des  deax 
tribunaux  est  compétent  pour  connaître  do 
Vol  de  la  meule ,  tant  à  l'égard  de  Jean* 
Baptiste  Toussaint  qu'à  l'égard  de  Benjamin 
Derez. 

r*  Ce  Vol  ayant  été  commis  dans  l'arsenal 
d'Anvers,  la  compétence  du  tribunal  marU 
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I        time'  poar  en  connaitre,  ne  serait  pas  dou- 
I        teuse,  si  le  décret  du  la  no?embre  1806,  qui 
t        a  créé  les  tribunaux  maritimes  en  remplace- 
I        ment  des  cours  martiales  maritimes,  insti- 
I        tuées  par  la  loi  du  ao  septembre- la  octo- 
bre 1791,  donnait  à  la  juridiction  de  ces  tri- 
bunaus  la  même  latitude  qu'avait  celle  des 
cours  auxquelles  ils  sont  substitués. 
'  n  En  effet,  par  Fart,  a  du  tit.  i«r  de  la  loi 

du  ao  septembre  -  la  octobre  1791 ,  les  cours 
'        martiales  maritimes  étaient  inyesties  de  la 
'        connaissance  exclusive  <U  tous  les  déliu  cont' 
'        mis  dans  les  arsenaux  ;  et  ce  qui  prouve  que 
les  Vols  étaient  compris  dans  cette  attribution, 
c*est  que,  d'une  part ,  les  art.  3  et  4  du  tit.  3 
de  la  même  loi ,  dont  les  dispositions  sont 
I        maintenues  par  l'art.  5o  du  décret  du  la  no- 
vembre 1806,  déterminent  la  peine  que  doit 
subir  tout  homme  convaincu  d'un  f^ol  de  la 
valeur  de  six  livres  et  au'-dessus:  que,  de 
l'autre,  l'art,  f  du  même  titre  voulait  que 
les  peines  énoncées  dans  ce  titre,  ne  pussent 
être  infligées  que  par  jugement  de  la  cour 
martiale. 

»  Mais  le  décret  du  la  novembre  1806  res- 
treint beaucoup  plus  la  juridiction  des  tribu- 
naux maritimes,  que  la  loi  du  ao  septembre- 
1  a  octobre  1791  ne  restreignait  celle  des  cours 
martiales. 

»  L'art.  10  de  ce  décret  n'attribue  aux  tri- 
bunaux  maritimes  la  connaissance  des  délits 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  quautant 
qu'ils  seront  relatifi ,  soit  k  leur  police  ou 
sûreté,  soit  au  service  maritime, 

n  L*art.  11  ajoute  qu'î/f  co/mal^roiit  <&  ces 
délits  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  en  seraient 
auteurs ,  Jouteurs  ou  complicei ,  encore  qu'ils 
ne  fussent  pas  gens  de  guerre  ou  attachés  au 
service  de  la  marine, 

»  Mais,  continue  l'art.  i3,  dans  le  cas  oà 
les  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux, 
ne  seroru  relatifs,  ni  à  la  police  ou  sûreté 
desdits  porU  et  arsenaux,  ni  au  service  ma~ 
ritime ,  les  prévenus  seront  renvoyés  devant 
les  tribunaux  qui'em  doivent  connaitre, 

n  II  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  si 

le  Vol  de  la  meule  dont  il  s'agit ,  n'est  relatif, 

ni  au  service  maritime ,  ni  à  la  police  ou 

sûreté  du  port  ou  de  l'arsenal ,  c'est  aux  juges 

ordinaires  qu'en  appartient  la  connaissance. 

»  Mais  aussi ,  il  faut  tenir  pour  non  moins 

constant ,  que,  si  ce  Vol  est  relatif,  soit  à  la 

police  ou  à  la  sûreté  du  port,  soit  au  service 

'        de  la  marine ,  la  connaissance  ne  peut  en 

'        appartenir  qu*au  tribunal  maritime. 

n  Que  ce  Vol  ne  soit  relatif,  ni  h  la  police, 
I  ni  à  la  sûreté  du  port  et  de  l'arsenal ,  c'est  ce 
f       qu'on  ne  saurait  contester. 


n  Mais  n'est-il  pas  relatif  au  service  mo" 
ritime? 

n  Le  service  maritime,  dans  ni^port,  dans 
un  arsenal ,  se  compose  de  deux  élémens;  le 
personnel  et  le  matériel.  Les  hommes  em- 
ployés à  ce  service,  ne  peuvent  remplir  leur 
mission ,  si  le  matériel  destiné  à  la  même  fin 
leur  manque  ;  et  le  matériel  destiné  à  ce  ser- 
vice, est  paralysé,  tant  qu'il  n'est  pas  mis  en 
mouvement  par  les  hommes. 

D  II  y  a  donc  délit  relatif  au  service  mari- 
time ,  non  seulement  toutes  les  fois  que  les 
hommes  qui  y  sont  employés ,  ne  remplissent 
pas  les  devoirs  que  la  loi  leur  prescrit  sou 
une  peine  quelconque,  mais  encore  toutes 
les  fois  que  le  matériel  destiné  k  ce  service, 
est  détourné  de  sa  destination  par  un  fait  que 
la  loi  prévoit  et  pànit. 

n  £t  dés-là,  nul  doute  qoe  le  Vol  d'objets 
destinés  au  service  maritime,  ne  soit  un 
délit  relatif  à  ce  service.  Nul  doute,  par 
conséquent,  que  le  tribunal  maritime  ne  soit 
seul  compétent  pour  connaître  de  ce  Vol. 

n  Or,  n'était-*elle  pas  destinée  au  service 
maritime,  la  meule  que  Benjamin- Joseph 
Derez  et  Jean-Baptiste  Toussaint  sont  pré- 
venus d'avoir  volée? 

1*  Le  service  maritime  exige  l'emploi  de 
plusieurs  ferremens.  Il  exige  que  ces  ferre- 
mens  soient,  de  temps  en  temps,  aiguisés. 
U  exige  par  conséquent  l'emploi  de  meulea 
propres  à  aiguiser  ces  ferremens.  Les  meulea 
il  aiguiser  qui  sont  placées  dans  les  ports  et 
arsenaux,  sont  donc  destinées  au  service  ma- 
ritime. On  ne  peut  donc  pas,  sans  se  rendre 
coupable  d'un  délit  relatif  au  service  mari- 
time, voler  une  de  ces  meules. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art. 
5a7  du  Code  d'instruction  criminelle  et  les 
art.  10  et  1 1  du  décret  du  la  novembre  1806, 
et  statuant  par  règlement  de  juges,  sans  avoir 
égard  aux  procédures  faites  par  le  juge  d'ins- 
truction du  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers ,  ni  à  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  même  tribunal,  en  date  du 
10  avril  dernier,  lesquelles  seront  déclarées 
nulles  et  comme  non  avenues ,  ordonner  que 
Benjamin -Joseph  Derez  et  Jean  -  Baptiste 
Toussaint  seront  traduits  devant  le  tribunal 
maritime  de  la  même  ville ,  comme  prévenus, 
l'un  d'ékce  auteur,  l'autre  d^être  complice,  du 
Vol  de  la  meule  à  aiguiser  dont  il  est  question. 

n  Fait  au  parquet,  le  i4  août  i4i3.  Signé 
Merlin. 

1*  Oui  le  rapport  de  M.  Lamarqne...  ; 

7>  Vu  Tart.  637  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  les  art.  10  et  11  du  décret  du  la 
novembre  1806. .«; 
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V  AtUnda  qa«  BeBJ«iriii-Joiq>h  Derez  et 
Jean-BaptisteToussaint  étant  poursaiyû  pour 
le  même  Vol,  comme  prérenus  de  Tayolr 
commia  de  complicité,  deyaient  être  jugea 
par  le  même  tribunal;  que  le  Vol  ayant 
eu  lieu  dana  l'arsenal  maritime  d'Anyera, 
^t  l'objet  yolé  étant  une  meule  destinée 
à  aiguiser  les  instramens  de  fer  employés 
dans  cet  arsenal,  il  sait  de  là  que  ce  même 
Vol  constituait  nn  délit  relatif  an  seryice 
maritime;  que,  dèslors,  et  aux  termes  des 
art.  10  et  ii  du  décret  du  la  octobre  1606 
ci-dessus  transcrits,  le  tribunal  maritime 
était  seul  compétent,  non  seulement  à  l'égard 
de  Deres ,  ouvrier  employé  dans  l'arsenal  et 
auteur  du  Vol ,  mais  contre  Toussaint,  eom* 
plice  dudit  Vol ,  encore  que  celui-ci  ne  fôt 
pas  attaché  au  service  de  la  marine  ;  que , 
par  conséquence  ultérieure,  le  juge  d'ins- 
truction et  le  tribunal  d'arrondissement  ne 
pouvaient  connaître  de  l'inculpation  dirigée 
contre  ledit  Toussaint,  et  le  renvoyer  devant 
la  police  correctionnelle,  sans  violer  les  rè^ 
gles  de  compétence  ;  que ,  dans  l'état  de  la 
procédure ,  le  tribunal  maritime  d'Anvers  se 
trouvant  saisi  de  la  connaissance  da  délit , 
en  ce  qui  concerne  Derez,  et  le  tribunal 
ordinaire  de  première  instance,  jugeant  cor- 
rectionnel lement  ,  en  ce  qui  concerne  Tous- 
saint, et  ces  deux  individus  étant  prévenus 
du  même  délit ,  il  y  a  lieu  à  prononoer  par 
voie  de  règlement  de  juges  ; 

1*  La  cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
procédures  faites  par  le  juge  d'instruction  du 
tribunal  de  première  instance  d'Anvers,  ni  à 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
nciéme  tribunal,  en  date  du  10  avril  dernier, 
lesquelles  sont  déclarées  nulles  et  comme  non 
«venues ,  renvoie  Benjamin- Joseph  Derez  et 
Jean-Baptiste  Toussaint  devant  le  tribunal 
maritime  d'Anvers ,  comme  prévenus ,  l'un 
d'être  auteur,  Tantre  d'être  complice  du  Vol 
qui  a  donné  Keu  aux  poursuites  dirigées 
contre  eux ,  pour ,  sur  le  tout ,  être  instruit 
et  jugé  conformément  à  la  loi....  n. 

VI.  Une  règle  de  compétence  commune  à 
tous  les  juges ,  en  matière  de  Vol ,  eomme  en 
matière  de  tout  antre  crime  on  délit,  c'est 
que ,  d'après  les  art.  a3  et  69  du  Code  d'ins* 
truction  criminelle ,  leur  juridiction  territo- 
riale se  détermine ,  non  seulenacnt  par  le 
lieu  où  le  fait  a  été  commis ,  mais  encore  par 
celui  de  la  résidence  et  même  par  celui  de  la 
capture  du  prévenu. 

Ainsi,  le  juge  du  lieu  où  un  Vol  a  été 
«ommis,  ne  peut  pas  en  prendre  connaissance, 
si  le  juge  du  lien  de  la  résidence  ou  de  la 


capture  du  prévenu ,  en  a  conna  avant  kn. 

£t  réciproquement,  le  juge  da  lîca  de  b 
résidence  on  de  la  capture  du  préTCDii,  ne 
pent  pas,  après  avoir  commencé  nne  instruc- 
tion sur  un  Vol  commis  hors  de  son  terri- 
tolre ,  en  renvoyer  la  connaissance  an  jof c 
du  lieu  du  délit. 

C'est  ce  qu'a  jngé,  le  i3  mars  i8ia,  bd 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  est  aina 
conçu  s 

«1  Le  procureur  général  expose  qn*il  vient 
de  s'élever,  entre  les  tribunaux  de  première 
instance  des  arron<MssemeBs  de  Pont- A  ode- 
mer  et  de  Pont-^rÉvêque,  ressortissant  res- 
pectivement des  cours  d'appel  de  Roaen  et 
de  Caen,  on  conflit  négatif  de  juridiction  sur 
lequel ,  d'après  l'arté  5a6  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  il  n'appartient  qn'à  la  oonr 
de  statuer. 

»  Le  3  mai  181 1,  Toffider  du  ministère 
pabKe  au  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  de  Pont-Audemer,  transmet 
au  }uge  d'instruction  do  même  tribunal ,  des 
pièces  relatives  à  deux  Vols,  l'un  fait  avee 
effraction  par  un  inconnu  dans  la  commnne 
de  Manneville-la^RaouH,  faisant  partie  de 
tîet  arrondissement;  l'antre  commis  dans  Is 
commune  d'Ablon,  ymsine  de  celle  de  Hfan- 
nevilie-la-Raoult ,  mais  située  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal  de  première  instance  de 
Pont-1'Évêque. 

'-»  Le  lendemain ,  le  juge  d'instruction  rend 
nne  ordonnance  portant  qu'il  sera  informe 
sur  le  premier  de  ces  Vols  ;  et  il  délivre  onc 
cédule  pour  assigner  des  témoins. 

9  Ces  témoins  sont  entendus  le  g  dn  mèox 
mois;  et  de  leurs  dépositions  il  resuite  de 
fortes  charges,  non  seulement  sur  l'un  «î 
l'autre  Vol,  mais  encore  sur  un  troisiène 
commis  dans  la  même  commune  d*AbloB. 
contre  Philippe  Lavavasseur,  demeurant  à 
Selles ,  arrondissement  de  PontrAudemer. 

1»  Le  ta ,  le  ministère  public  requiert  k 
juge  dUnstruction  de  décerner  nn  mandat 
d'amener  contre  Philippe  Lavayasseor,  et 
fait  observer  h  ce  magistrat  qu'il  aèti  adr^s9ê 
il  M,  le  précureur  (du  roi)  jrrèt  le  trihmtud 
de  première  instance  <ié  Pont-t Ét^éfue ,  une 
expédition  de  l'information  du  ^  de  te  moim  , 
vu  les  charges  qui  existent  contre  ledit  r*«- 
vavasseur,  pour  cause  de  f^ols  pmr  UU  comt- 
mis  dans  t arrondissement  de  Pônt-CÉ%féqve. 

1»  Le  i3  du  même  ttiois,  le  juge  d*înstru^ 
tion  décerne  un  mandat  d'amener  cootn 
Philippe  Levavasseur. 

Il  Le  4  novembre  suivant,  Philippe  Len- 
Tasseur,  conduit  en  vertu  de  ce  mandat,  de- 
vant le  juge  d'instruction ,  est  interne  tant 
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mr  le  Vol  commis  dans  U  commune  de  Mm- 
neyiUe-la-Baoalt,*  que  sor  les  deox  Vols 
ùosomis  dans  la  commoAC  d*Al>lon. 

»  Le  même  jour,  le  juge  d*iostraetion  dé^ 
cerne  un  mandat  de  dcpôt  contre  Philippe 
Ltvavasseur,  de  la  commune  de  Selles,  pré^ 
venu  de  ^oL 

»  Le  aS ,  nouvel  interrogatoire  sur  les  Vols 
dont  est  prcHrenu  Philippe  Levayassenr,  no- 
tamment sur  ceux  qui  ont  ete' commis  à  Ablon. 

»  Le  29  du  même  mois^  le  tribunal  de 
première  instance  de  Pont-Audemer,  sur  le 
rapport  du  juge  d'instruction,  rend  *ane 
ordonnance  par  laquelle,  considérant  que, 
s'il  n'est  pas  prouvé  lumineusement  que  Le» 
tfMuasseur  est  Vauleur  du  Fol  commis  à  Manr 
neuille-la-Raoult ,  il  jr  a  du  moins  de  très* 
Jbrtes  présomptions  qu'il  n'est  pas  étranger 
aux  deux  Vols  commis  à  Ablon;  mais  que 
ceux-ci  ont  en  lien  dans  rarrondissèment  de 
Pont-l'Évéque;  il  renvoie  le  préyenu  devant 
le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  cet  ar- 
rondissement. 

»  Le  10  janvier  i8ia,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pont-rÉvéque  rend,  à  son 
*tour,  une  ordonnance  par  laquelle  il  se  dé- 
clare incompétent,  d'abord,  quant  au  Vol 
commis  dans  la  commune  de  Manneville-la* 
Raoult,  parceque  cette  commune  est  hors  de 
•on  ressort;  ensuite,  quant  aux  deux  Vols 
commis  dans  la  commune  d'Ablon  ,  parceque 
le  tribunal  de  première  instance  de  Pont- 
Andemer  l'a  prévenu  et  qu'il  a  pu  le  faire, 
sinon,  comme  juge  du  lieu  de  l'arrestation 
de  Philippe  Levavasseui*,  ce  lieu  n'étant  pas 
indiqué  par  les  pièces  de  la  procédure,  du 
moins  comme  juge  du  lieu  de  la  résidence 
de  ce  particulier. 

•»  C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  se  pré- 
sente à  l'examen  de  la  cour. 

1»  Et  il  est  bien  évident  que,  des  deux 
ordonnances  qui  sont  déférées  à  la  cour,  c'est 
la  première  qui  doit  être  annulée. 

v  Eu  effet,  le  juge  d'instruction  du  tribunal 
de  première  instance  de  Pont-Audemer  a  été 
le  premier  saisi,  non  seulement  de  la  con- 
Baissance  du  Vol  fait  dans  la  commune  de 
Manncville-la-Raoult ,  mais  encore  de  celle 
éeè  deux  Vols  faits  dans  la  commune  d'Ablon. 

»  Or,  d'une  part ,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pont-Audemer  n'a  point  statué, 
à  l'égard  de  Philippe  Levavasseur,  sur  l'im- 
putation qui  lui  est  faite  dn  premier  de  ces 
Vols ,  quoique  bien  certainement  la  connais- 
sance lui  en  appartint  comme  juge  du  lieu 
du  délit. 

3>  D'un  autre  c6té,  bien  que  les  deuz^ 
ToMB  XXXVI. 


autres  Vols  aient  été  commis  hors  de  l'arron- 
dissement du  tribunal  de  première  instance 
de  Pont-Audemer ,  il  suffisait ,  pour  que  ce 
tribunal  en  retint  la  connaissance,  que  le 
prévenu  eût  sa  résidence  dans  son  arrondis- 
sement même.  Cela  résulte  clairement  des 
art.  a3  et  69  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

»  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Pont-Audemer  n'aurait  pu  se  dépouiller  de 
la  connaissance  de  ces  deux  Vols,  qu'en 
établissant  qu'il  n'était  ni  le  juge  du  lien 
de  la  résidence  de  Philippe  Levavasseur,  ni 
le  juge  du  Heu  de  sa  capture;  et  il  n'a  fait 
ni  l'un  ni  l'autre. 

»  Il  y  a  plus.  Ce  tribunal  a  formellement 
reconnu  que  Philippe  Levavasseur  réside 
dans  son  arrondissement,  puisque,  dans  le 
TU  de  son  ordonnance  du  29  novembre  181 1 , 
Philippe  Levavasseur  est  qualifié  demeurant 
àSèUes. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art. 
526  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'art.  2S 
et  Tart.  69  du  même  Code;  et  procédant  par 
règlement  de  juges ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'ordonnance  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pont-Audemer ,  du  29  no- 
vembre 181 1 ,  laquelle  demeurera  nulle  et 
comme  non  avenue,  ordonner  que  l'instruc- 
tion commencée  contre  Philippe  Levavasseur 
par  le  juge  d'instruction  de  ce  tribunal, pour 
raison  des  Vols  que  ce  particulier  est  prévenu 
d'avoir  commis ,  tant  dans  la  commune  de 
Manneville-la-RaouIt  que  dans  celle  d'Ablon, 
sera  continuée  par  le  même  juge  et  par  le 
même  tribunal ,  et  s'il  y  a  lieu ,  par  la  cour 
de  Rouen  et  la  cour  d'assises  du  département 
de  l'Eure ,  jusqu'à  jugement  on  arrêt  défi- 
nitif. 

»  Fait  au  parquet ,  le  1 7  février  1 8 1 2 .  Signé 
Merlin. 

Tt  Ouï  le  rapport  de  M.  Rataud.... , 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
ci-dessus,  et  d'après  les  motifs  qui  y  sont 
énoncés,  statuant  par  règlement  de  juges,  en 
vertu  de  l'art.  626  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'or- 
donnance du  tribunal  de  première  instance 
de  Pont-Audemer,  du  29  novembre  181 1, 
laquelle  demeurera  nulle  et  comme  non 
avenue ,  ordonne  que  l'instruction  commen- 
cée contre  Philippe  Levavasseur,  par  le  juge 
d'instruction  de  ce  tribunal,  pour  raison  des 
Vols  que  ce  particulier  est  prévenu  d'avoir 
commis,  tant  dans  la  commune  de  Manneville- 
la- Raoult  que  dans  celle  d'Ablon ,  sera  con- 
tinuée par  le  même  juge  et  par  le  même  tri- 
banal,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  par  la  cour  d^appel  de 
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Roaen  et  la  cotir  d'assises  du  département  de 
]*£ure,  jusqa*i  jugement  ou  arrêt  définitif» .]] 

§.  IV.  Peut-^n  faire  ^  chez  un  par- 
ticulier, la  recherche  d'un  effet  volé, 
tfu'on  a  sujet  d'y  croire  déposé  f 

Les  lois  romaines  ne  s'expliquent  pas  pré- 
cisément sur  cette  question  :  mais  ce  qu'elles 
disent  sur  la  perquisition  des  esclaves  fugitifs, 
peut  nous  aider  à  la  résoudre. 

Elles  établissent  d'abord  que  receler  un  es- 
clave fugitif,  c'est  se  rendre  coupable  de  Vol: 
M  qtà  fugitiuum  celavit^Jur  est  (loi  i,D.^e 
servis fugitivis)  ;  et  en  effet,  l'esclave  fugitif 
volant  sa  propre  personne  au  maître  à  qui  elle 
appartient ,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  le 
receler,  sans  devenir  son  complice. 

Elles  décident  ensuite  que  le  maître  d'un 
esclave  fugitif  qui  le  soupçonne  retiré  dans  la 
maison  d'un  tiers,  peut  obtenir  du  juge  une 
ordonnance  qui  l'autorise  à  en  faire  la  recher- 
che dans  cette  maison ,  en  se  faisant  accom- 
pagner, si  le  juge  le  croit  nécessaire,  d'un 
huissier  commis  à  cet  effet  ;  et  que  nul,  quelle 
que  soit  sa  condition  ou  sa  dignité,  ne  peut 
refuser  l'entrée  de  sa  maison,  ni  d'aucune 
partie  de  sa  maison ,  à  celui  qui  se  présente, 
ainsi  autorisé,  pour  en  faire  la  visite  :  Divus 
Plus  rescripsit  eum  qui  Jugitivum  vult  r«- 
quirei'e  in  prœdiis  alienis  ,  posse  adiré  prxe^ 
s  idem.  Hueras  et  daturum,  et  si  ita  ren 
exigeritf  apparitorem  quoque,  utei permitta- 
tur  ingredi  et  im/uirere;  et  pœnam  eundem 
prœsidem  in  eum  constituera  qui  inquiri  non 
permisen't.  Sedetdiuus  Marcusorationequam 
in  senatu  recitavit ,  Jacultatem  dédit  ingre^ 
diendi  tam  Cœ  saris  quàmsenatorum  etpaga- 
norwn  prœdia  voleniihus  fugiiiuos  inquirere 
scrutarique  cubilia  atque  vestigia  occiUttui" 
tium.  (Loi  3,  D.  eod.  tit,). 

Deux  conséquences  résultent  natureUement 
de  ces  textes. 

La  première  est  qu'un  particulier  ne  peut 
pas,  de  son  autorité  privée,  s'introduire  dans 
la  maison  d'un  autre ,  pour  y  faire  la  recher- 
che d'effets  qu'il  prétend  lui  avoir  été  volés. 

La  seconde  est  qu'il  le  peut,  avec  l'autori- 
sation du  juge. 

Mais  le  juge  peut-il ,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit ,  lui  accorder  cette  autorisation ,  sans  in- 
formation préalable  sur  le  fait  du  Vol? 

Non.  Un  arrêt  du  parlement  de  Provence, 
du  a6  janvier  t647  >  rapporté  par  Bonifiée , 
tbme  a,  part.  3,  liv.  i,  lit.  5,cbap.  4,  «  fait 
3)  inhibitions  et  défenses ii  tous  juges  subalter- 
î»  nés  delà  province, d'ordonner  des  perquisi^ 
y4ionf  des  «hoses  dérobées ,  dans  U  maisoii 


n  d'autrui,  excepté  en  cas /le  prëeêddiite  infior- 
»'  mation ,  on  de  flagrant  délit  n. 

On  vient  de  voir  que  la  loi  3 ,  D.  de  seruig 
fugitivis  y  laisse  au  juge  le  pouvoir  d'autoriaer 
la  partie  volée  de  faire  la  perquisition  elle^ 
même  ;  et  qu'elle  ne  lui  enjoint  de  se  faire 
accompagner  d'un  hubsier,qae  dans  l«  cmm 
■  où  il  croit  cette  mesure  nécessaire  pour  aaso- 
rer  l'exécutioa  (k  son  ordonnance  :  si  ità  res 
exigerit. 

Mais ,  parmi  nous,  une  pareille  autorisation 
serait  vicieuse. 

Il  y  a  plus  :  un  arrêt  du  parlement  de  Psrâ^ 
du  4  février  1718,  rapporté  au  Journal  des 
audiences,  «  a  déclaré  nulle  la  permission  ao- 
T»  cordée  par  le  juge  de  Château-Neuf  en 
»  Thimerais,  le  i3  juiUet  1714,  de  faire  faire 
n  perquisition  en  une  maison  par  simple  huit- 
M  sier,  en  présence  de  la  partie  m, 

SerpiHon ,  dans  son  Code  criminel,  page 
ao6,  dit,  en  citant  le  même  arrêt  c  «  Il  faut 
»  du  moins  des  recors,  ou  autres  témoins,  si 
SI  le  juge  n'y  peut  aller  it. 

[[  Aujourd'hui,  ces  sortes  de  perquisitîoDS 
ne  peuvent  être  faites  que  par  le  juge  d'ins- 
truction ,  ou  par  un  officier  de  police  judi* 
ciaire,  agissant,  soit  d'office,  soit  pardélegst- 
tion  de  ce  juge,  f^,  le  Code  des  délits  ei  des 
peines,  du  3  brumaire  an  4  9  art.  41  et  108; 
et  le  Code  d'instruction  criminelle  de  18089 
art.  16,  36, 49  et  89.  ]] 


Sbctior  IV.  Des  actions  civiles  t 
quelles  le  f^ol  peut  donner  lieu  (1). 

Cette  matière  nous  offre  trois  objets  à  dis- 
cuter : 

10  La  revendication  que  le  propriétaire  des 
choses  volées  a  droit  d'en  faire; 

a®  L'estimation  de  ces  choses ,  lorsqu'elles 
n'existent  plus  ou  qu'elles  sont  altérées  \ 

3»  L'obligation  de  certaines  personnes  de 
répondre  des  Vols  commis  par  d'autres. 

§.  I.  De  la  revendication  des  choses 
volées. 

I.  Le  droit  constant  et  inaltérable  ëa  pro- 
priétaire ,  de  revendiquer  la  chose  qu'on  loi 
a  volée,  ne  souffre  aucune  difficulté  dans  son 
exercice,  lorsque  cette  chose  est  encore  dans 
les  mains  du  voleur,  ou  que  la  justice  l'a  sai- 
sie entre  les  mains  de  celui-ci. 

De  là  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  da  16 


(i)  GeUe  section  ëtaitia  3'  dans  les  MiUoiuprcci- 
dcnlM. 
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b:         mil  17^19  qai  défend  ao  make  de  Péroone 
d'ordonner  que  les  frais  de  la  procëdare  ins- 
hi         truite  contre  le  ¥olear ,  seront  pris  sar  les  ef* 
»         fetsTolés  (i). 

I  De  là  eàcore  eekii  du  29  mars  1768,  qoi 

I  ordonne ,  en  condamnant  les  voleurs  de  diffé- 

it  rens  efiets  aux  peines  qu'ils  méritaient,  que 

ir  ces  effets  seront  remis  aux  véritabUs  praprié' 

t;  taires,  qui  les  avaient  réclamés  (a). 

De  là  enfin,  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
B  du  17  janvier  1783,  qui,  après  avoir  condamné 

à  mort  un  voiturier  infidèle ,  ic  faisant  droit 
j  91  sur  la  requête  des  sieurs  Borcholle,  Ferrejr 

\  91  et  Lecouteulx,  ordonne  que  les  cotons  et 

,  91  laines  qui  leur  ont  été  volés,  et  dont  ils 

,  3»  prouvent  leur  propriété  par  leurs  marques, 

,  91  leurs  numéros  et  leurs  factures,  leur  seront 

,  »  restitués  v, 

n  faut  cependant  remarquer  que  cette  r^ 
mise  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  le  procès 
jugé.  Le  parlement  de  Paris  a  défendu,  par 
arrêt  du  âS  février  1713,  de  l'efiectuer  aupa- 
ravant, parceque  les  effets  volés  servent  de 
pièces  de  conviction  contre  les  coupables  (3). 
[[  f^.  les  art.  366  et  474  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  de  1808.  ]] 

n.  Lorsque  tes  effets  volés  ont  passé  en  main 
tierce,  h  titre  de  vente,  d'échange,  ou  autre 
semblable ,  on  distingue  si  l'acheteur  est  de 
bonne  foi  ou  non. 

S'il  est  de  mauvaise  foi,  nul  doute  que  le 
propriétaire  ne  puisse ,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses possibles,  revendiquer  la  chose  qui  lui 
a  été  volée ,  sans  en  rendre  le  prix.  L*acheteur 
doit  même,  en  pareil  cas,  être  puni  comme 
receleur.  F.  les  articles /?#cé/eur  et  Complice, 

S'il  est  de  bonne  foi,  on  sous-distingue:  ou 
il  a  acheté  dans  une  foire ,  dans  un  marché 
public,  ou  il  a  acheté  de  tonte  autre  ma- 
nière. 

Au  premier  cas,  tous  nos  auteurs  convien- 
nent qu  il  ne  peut  pas  être  inquiété;  et  il  y  a 
nn  grand  nombre  d'arrêts  qui  le  jugent 
ainsi. 

L'additionnaire  de  Denisart ,  au  mot  F'ol , 
en  indique  deux  du  parlement  de  Paris,  du 
mois  de  juin  176a  et  du  10  décembre  1766. 

Taisand,,  suc  l'art.  5  du  tit.  i  de  la  coutume 
de  Bourgogne,  en  rapporte  également  deux 
du  parlement  de  Dijon,  de  1618  et  du  i3 
août  t64i. 


Larocheflayin,  liv.  t,  tit.  3,  art.  3',  noos  en 
fournit  nn  antre  rendn  an  parlement  de  Ton* 
louse ,  le  i«^  octobre  1679. 

Pareil  arrêt  au  parlement  de  Grenoble,  en 
1689,  rapporté  par  Chorier,  dans  sa  Jnna- 
prudence  de  Guy^Pape^  page  a36. 

Il  y  en  a  cependant  un  contraire  du  parle- 
ment de  Flandre  ;  il  a  été  rendu  le  4  février 
1676  :  Deghewiet,  part.  4i  tit.  6^  $.  aa,  art.  9, 
dit  qu'il  a  infirme  une  sentence  du  magistrat 
de  Fumes. 

Au  second  cas,  la  revendication  est  admise 
sans  difficulté,  même  sans  rendre  à  l'acheteur 
le  prix  qu'il  a  payé. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  vj 
mars  1618,1*1^  ainsi  jugé  contre  un  orfèvre, 
au  sojet  d'une  chapelle  d'argent  doré  que  Ini 
avait  vendue  Thomme  qui  l'avait  volée  (1).  Le 
parlement  de  Dijon  avait  décidé  la  même 
chose  le  39  février  1616,  contre  un  autre  or- 
fèvre qui  avait  fcheté  d'un  prêtre  un  diamant 
dérobé  (a)  ;  et  cette  cour  le  jygca  encore  ainsi 
par  un  arrêt  du  ao  juillet  1701 ,  que  Raviot 
90U8  a  conservé,  quest.  aSo,  u^ ê^.  Même  ar- 
rêt au  parlement  de  Provence,  le  9  janvier 
fc643;  il  s'agissait  d'une  barque  volée  (3).  C'est 
aussi  la  disposition  de  la  coutume  de  Gand, 
rubr.  1 1 ,  art.  a6.  On  peut  joindre  à  ces  au- 
torités l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i5 
février  1775,  par  lequel  il  a  été  décidé  que 
des  particuliers  qui  avaient  prêté  de  l'argent 
sur  des  effets  volés,  les  uns  de  bonne  foi,  et 
d'autres  sciemment,  n'avaient  point  de  privi- 
lège sur  CCS  effets  an  préjudice  des  véritables 
propriétaires  pour  raison  de  leur  prêt  (4). 

Voici  néanmoins  une  espèce  dans  laquelle 
la  même  cour  s'est  écartée  de  cette  maxime. 

£n  décembre  1778,  les  sieurs  Samin  con- 
fient à  Pierre  Mons,  voiturier,  demeurant 
dans  nn  village  de  Picardie,  trente  -  deux 
demi-tonneaux  d'huile  en  seize  grosses  pièces, 
pour  être  conduits,  de  Lille,  au  sieur  Ganl- 
lier,  négociant  à  Orléans.  Chacun  des  ton- 
neaux était  marqué  de  la  lettre  initiale  de 
Gaultier,  qui  avait  reçu  la  lettre  d'avis. 

Durant  te  trajet,  une  des  voitures  se  brise 
à  Lens  en  Artois.  Une  pièce  d'huile  est  en- 
dommagée. Le  voiturier  la  transvase  dans 
deu\  demi-tonneaux,  en  vend  un  à  Lens,  un 
autre  à  Arras ,  en  laisse  un  troisième  à  DouU 
lens ,  arrive  i  Amiens  avec  les  quatorze  ton- 


(1)  Journal  des  mtiiemces, 
(s)  Jomrnal  des  causes    célèbres, 
AsaxlènM  époqat,  page  169. 
(9)  Jestrmel  des  emdiences. 


-  (i)Barclet,toaie  i,Ut.  i,  chap.  i5. 

(t)  BouTOt,   tome   a,   eu  mot   Eevendiceiion , 
qneit.  1. 
19  de  la  (3)  Boaifece,  pert.  3 ,  lir.  i,  tit.  5,  chep.  s. 

(4)  JomnuUdes  causes  eilèbres^  totomàe  ^poque^ 
tott€  >9iP*i*  1^1* 
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neaaxretUBff  t'arrête  dans  «ne  auberge  de 
cette  yille,  et  prenant  le  nom  4e  Pierrt 
Foaquet,  envoie  proposer  ses'haUes  à  toue 
les  épiciers ,  dont  aucun  ne  se  montre  ama- 
teur de  les  acheter. 

Mais  bientôt  survient  le  sieur  Bagnol  qui 
remmène  dans  un  autre  cabaret ,  et  y  oon- 
dud  avec  lui,  à  huit  heures  du  soir,  le  mar- 
ché des  quatorze  tonneaux,  à  60  livres  le 
tonneau,  7  livres  10  sous  au-dessous  du  pris 
courant  de  la  place. 

Après  cette  rente,  le  Toiturier  part  d'A- 
miens au  milieu  de  la  nuit. 

Cependant  le  sieur  Gaultier  te  plaint  de  n'a» 
Toir  pas  reçu  Tenvoi  annonce'  ;  et  après  bien 
des  perquisitions ,  les  sieurs  Samin  sont  ins- 
truits de  l'infidélité'  du  voiturier,  qui  a  pria 
un  faux  nom  et  un  faux  domicile.  Ils  font 
néanmoins  assigner  le  sieur  Bagnol  devant  les 
consuls  d'Amiens,  à  fin  de  restitution  des  ton- 
neaux d'huile  qu'il  a  achetés  |  sinon  en  paie- 
ment de  1869  livres  pour  la  valeur  de  ces 
marchandises,  avec  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Une  sentence  sur  délibéré ,  du  i3  décem- 
bre 1779,  déboute  les  sieurs  Samin  de  leur  de- 
mande, et  les  condamne  aux  dépens,  attendu 
l'imprtêdencû  de*  sieurt  Samin  d'oi^oir  confié 
des  marchandUeâ  à  un  voiturier  tfu^iU  nm 
connaissaient  pas  bien,  contre  le  bon  ordre  et 
Fusage  du  commerce;  vu  aussi  la  bonne  ré' 
putation  et  la  probité  reconnue  du  sieur 
Bagnol  y  qui  n* avait  acheté  ces  marchandises 
que  conformément  aux  usages  pratiqués  en 
pareil  cas  en  cette  ville* 

Appel  des  sieurs  Samin  au  parlement  de 
Paris.  Us  soutiennent  que  la  sentence  est 
contraire  aux  réglemens  sur  Tachât  de  choses 
suspectes ,  et  s'attachent  à  démontrer  la  faus- 
seté des  motifs  qui  l'ont  dictée  ;  mais  vains 
efibrts;  elle  a  été  confirmée,  par  arrêt  du  6 
avril  1781,  au  rapport  de  M.  Nouet. 

[[Le  Code  civil  permettrait-il  de  juger  de 
même?  Voici  ses  termes  : 

u  Art.  3379^  En  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre. 

»  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel 
il  a  été  volé  une  chose ,  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  aos  ,  à  compter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  Vol ,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient. 

»  2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  ta  chose 
volée  ou  perdue ,  Ta  achetée  dans  une  foire 
ou  dans  un  marché ,  ou  dans  une  vente  pu- 
blique ,  ou  d'un  nuuxhand  vendant  des  choses 
pareilles ,  le  propriétaire  originaire  ne  peut 


se  la  iaire  rendre  qu'en  remboortant  nu  ] 
aessenr  le  prix  qu'elle  lui  a  eoûté  ». 

On  voit  que  le  Code  civil  consacre  formel- 
lement la  distinction  qu'avaient  établie  la. 
plupart  des  arrêts  antérieurs  à  celui  da  6 
avril  178 1. 

Mais  on  voit  en  même  temps  qu'il  assiaaî]« 
à  celui  qui  a  acheté  dans  une  foire,  dans  on 
marché  ou  dans  une  vente  publique ,  celui  <pii 
a  acheté  d'un  nuuxhand  vendant  des  choses 
pareilles. 

Et  par  lli  il  semble  ériger  en  loi  la  dédsioià 
que  l'arrêt  du  6  avril  1781  avait  adoptée; 
car  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  voituriers 
qui  sont  à  la  fois  propriétaires  et  marcbaade 
des  choses  qu'ils  transportent. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'an joord'h al 
la  cassation  ne  pourrait  pas  atteindre  im 
arrêt  qui  motiverait  une  semblable  décision 
•ur  le  fait  que  le  voiturier  aurait  vend» 
comme  marchand  ,  et  qu'on  aurait  de  bonne 
foi  acheté  de  lui  comme  tel.  ]] 

§.  II.  De  l'estimation  des  choses  vo- 
lées ,  lorsqu'elles  n'existent  plus ,  ou 
qu'elles  sont  altérées. 

Cette  estimation  se  fait  par  le  serment  in 
litem  du  propriétaire ,  c'est-4i*dire ,  par  une 
déclaration  détaillée  qu'il  donne,  et  dont  il 
affirme  la  sincérité.  Cest  ce  qu'ont  jugé  trois 
arrêts:  le  premier,  du  grand-conseil  de 
Malines,  du  4  février  i53o,  inséré  dans 
le  recueil  de  Dufief;  le  second,  du  par- 
lement de  Flandre,  du  9  mars  1686,  rap- 
porté par  Deghewiet,  part.  4*  tit.  i,S-  la, 
art.  4  ;  le  troisième  ,  du  parlement  de  Metx  , 
du  la  juillet  1708,  rappelé  ci-devant,  sect.  a, 
$.  4)  art.  a,no  i. 

Il  ne  faut  pourtant  pa#  croire  que  le  juge 
soit  tellement  lié  par  le  serment  in  litem  du 
propriétaire ,  qu'il  ne  puisse  restreindre  U 
somme  demandée,  suivant  que  les  circons- 
tances l'exigent  à  ses  yeux.  La  loi  8,  D.  <£t 
dolo  malo ,  lui  en  attribue  même  expressé- 
ment le  pouvoir. 

Au  reste  ,  F"»  les  articles  Sermeru  en  plaid. 
Messagerie ,  $.  a,  et  f^oituHerj  n^  5. 

^.  in.  De  l'obligation  de  certaines 
personnes  de  répondre  des  Fols  commis 
par  d'autres, 

I.  Autrefois  les  seigneurs  justiciers  étaient 
responsables  des  Vols  commis  de  jour  dans 
leurs  terres  ,  lorsqu'ils  j  levaient  des  péages. 
Brillon,  au  mot  ^o/,  n»  a,  en  cite  des  arrêta 

de  ia54  9  ^^  i^^  9  ^^  i^7^  9  ^®  ^^  ^^  1^9^ 
Bfais  cette  jurisprndence  est  abolie  depuis 
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long- temps,  et  il  n'en  existe  plut  la  moindre 
trace  dans  nos  asaget  actuels. 

IL  Les  aubergistes  sont  re'gulièrement 
responsables  des  Vols  commis  dans  leurs 
maisons. 

Voici  un  arrêt  tout  récent  qui  conûrme  ce 
principe. 

Le  nommé  Verdier,  marchand  forain,  ya 
loger  le  3i  mai  1773  ,  chez  le  nomme  Mer- 
cier ,  aubergiste  k  Étampes. 

Celui-ci  propose  au  marchand  de  coucher 
dans  une  chambre  à  deux  lits,  où  couche 
également  un  autre  particulier  inconnu  k 
l'aubergiste.  Verdier  accepte,  et  prend  la 
précaution  de  mettre  ses  boucles  d*argent  et 
•on  porte-col  dans  la  poche  de  sa  veste ,  qu'il 
place  sous  le  chevet  de  son  lit,  avec  sa  culotte 
où  il  avait  une  montre  et  quinze  livres.  Mais 
précaution  inutile:  il  s'endort  d'un  sommeil 
profond  et  l'inconnu  en  profite  pour  lui  en- 
lever ses  effets. 

Verdier  s'aperçoit,  à  son  réveil,  du  Vol 
qui  lui  a  été  fait  :  on  dépêche  un  domestique 
sur  les  traces  du  voleur,  mais  il  n'eu  rapporte 
aucune  nouvelle.  Verdier  vient  à  Paris,  y 
termine  quelques  affaires ,  et  huit  jours  après, 
repasse  à  Etampes,  ou  il  trouve  son  hôte  peu 
disposé  à  lui  tenir  compte  des  effets  dont  il 
s'agit.  Il  fait  sa  déclaration  devant  le  jog» 
d'Etampes*,  et  fait  assigner  l'aubergiste  pour 
être  condamné  k  lui  payer  la  somme  de  146 
livres  pour  la  valeur  des  effets  volés. 

Le  premier  juge  décharge  Mercier,  en 
affirmant  qu'il  n'a  pas  empêché  Verdier  de 
faire  sur-le-champ  sa  déclaration ,  et  qu'il  n'a 
point  promis  de  lui  garantir  ses  effets. 

Appel  de  la  part  de  Verdier. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury ,  qui  a 

forte  la  parole  dans  cette  cause,  a  pensé  que 
aubergiste,  à  qui  le  voyageur  ne  donoe  pas 
spécialement  ses  effets  en  garde,  n'est  pas 
responsable  de  leur  perte  ;  et  qu'ainsi ,  Ver* 
dier  ayant  accepté  de  coucher  dans  la  cham- 
bre avec  un  particulier  que  Mercier  lui  avait 
dit  ne  pas  connaître,  il  ne  pouvait  avoir 
recours.  Mais,  d'un  autre  côté,  M.  l'avocat- 
général  a  observé  que  Mercier  avait  eu  un 
tort  réel  de  ne  pas  faire  sa  déclaration  sur- 
le-champ,  pour  mettre  la  justice  à  portée  de 
poursuivre  le  coupable  ;  et  que,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  avait ,  ou  non ,  empêché  le 
voyageur  de  faire  sa  déclaration  devant  le 
juge ,  et  promis  de  l'indemniser ,  les  premiers 
juges  n'auraient  pas  dû  déférer  le  serment  à 
l'aubergiste,  mais  bien  au  voyageur  ;  et  il 


a  conclu  k  Finfimiation  de  la  sentence  pour 
déférer  le  serment  k  Verdier. 

Ces  conclusions  n'ont  pas  été  suivies.  Par 
arrêt  du  la  février  1780,  la  cour  a  infirmé 
purement  et  simplement  la  sentence  ,  a  con- 
damné Mercier  à  payer  à  Verdier  les  146  livre» 
pour  la  valeur  des  effets  volés;  lui  a  enjoint 
de  faire,  à  l'avenir,  sur  lechamp,  la  décla- 
ration des  Vols  qui  pourraient  être  faits  dans 
sa  maison,  k  peine  d'amende,  ou  de  telle 
autre  peine  qu'il  appartiendrait,  et  l'a  conr 
damné  aux  dépens. 

Il  a  donc  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire , 
pour  fonder  le  recours  du  voyageur  volé  con- 
tre l'aubergiste,  que  le  premier  ait  donné 
spécialement  en  garde  au  second  les  effets 
qu'on  ne  nie  pas  lui  avoir  été  dérobés.  C'est, 
en  effet,  ce  que  décide  littéralement  la  loi  i , 
S.  8,  D.  nautœ,  caupones,  ttabularii.  Et  il  y 
a,  dans  le  recueil  du  président  Desjaunaux , 
tome  I ,  %,  65,  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre,  du  3  mai  1696,  qui  juge  de  même. 

An  surplus,  [[  f^.  les  articles  Hôtelier, 
$,  ^l  et  Hôtellerie,  ainsi  que  les  observations 
faites  ci-dessus ,  sect.  a.  S*  3 ,  distinct.  4  9  sur 
l'art.  386  du  Code  pénal ,  n»  9.  ]] 

III.  Les  maîtres  de  coches  et  messageries 
sont  responsables  civilement ,  comme  les 
hôteliers  ,  du  Vol  des  choses  dont  le  port  leur 
a  été  confié. 

Mais  il  faut,  pour  cela,  que  les  choses  vo- 
lées soient  inscrites  sur  les  registres  qu'ils 
sont  obligés  d'avoir  pour  y  porter  tout  ce 
dont  on  les  charge. 

[[  Les  entrepreneurs  de  roulage  sont ,  à  cet 
égard ,  sous  la  même  ligne  que  les  entrepre- 
neurs de  messageries. 

Un  ballot  avait  été  remis  par  le  sieur  Snard 
fils,  au  nommé  FaiHiet,  conducteur  d'une 
voiture  de  roulage  pour  le  compte  du  sieur 
Huot ,  qui  en  était  l'entrepreneur  ;  il  lui  avait 
été  remis  dans  la  cour  de  la  maison  où  le 
bureau  de  roulage  était  établi,  et  pendant 
que  Failliet  était  occupé  au  chargement  de 
sa  voiture  ;  mais  il  n'avait  été  ni  déposé  an 
lieu  de  l'entrepôt  des  marchandises,  ni  inscrit 
sur  les  registres  du  bureau. 

Ce  ballot  ayant  été  égaré ,  le  sieur  Suard  en 
a  demandé  la  valeur  au  sieur  Huot. 

Leaa  avril  181 1 ,  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  civil  de  Montargis,  qui  con- 
damne le  sieur  Huot  à  payer  la  valeur  du  ballot. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  sieur 
Huot ,  arrêt  du  39  mars  i8i4  9  *»  rapport 
de  M.  Oudot ,  par  lequel , 

«  Vu  les  art.  i384,  S.  3,  et  1786  du  Code 
civil  î 
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»•  AtteiMTa  que  le  tribanal  de  Montargîs 
ii*a  pas  reconnu  qae  Pierre  Faîllîet  fût  pré- 
pose' par  Denis-Louis  Huot  ,  pour  recevoir 
les  marchandises  confie'es  à  son  roulage;  qu*U 
résulte  du  dispositif  du  jugement ,  qme  le 
parquet  ou  ballot  dont  il  s'agit ,  n*a  pas  élé 
remis  par  le  fiIsSuard  dans  le  lieu  de  l'entre- 
pdt  des  marchandises  du  roulage ,  et  n*a  pas 
été  inscrit  sur  les  registres  de  la  messagerie; 
d'où  il  suit  que  Denis-Louis  Huot  n'a  pas  été 
.  légalement  chargé  du  ballot,  et  que  ce  n'est 
que  par  une  fausse  application  des  art.  i3S4 
et  1785  du  Gode  civil,  que  ledit  Huot  a  été 
déclaré  responsable  de  la  valeur  de  ce  même 
ballot  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle...  ».  ]] 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  même 
dans  le  cas  où  les  choses  volées  se  trouve- 
raient inscrites  sur  leurs  registres,  les  entre- 
preneurs dont  il  s'agit,  ne  seraient  pas  tenus 
de  répondre  du  Vol  qui  en  aurait  été  fait, 
si  d'ailleurs  il  était  prouvé  que  ce  Vol  eût  été 
commis  sur  le  grand  chemin ,  en  plein  jour , 
et  entre  deux  soleils ,  comme  disent  les  ar- 
rêts qui  ont  renouvelé ,  sur  ce  point ,  la  dis- 
position de  l'éditde  1676. 

[[  f .  les  articles  Messagerie,  $.^,ei  Foi" 
turier,  n©»  1  eta.  ]] 

IV.'  Cett  un  principe  général  que  les 
maîtres  doivent  répondre  des  Vols  commis 
par  leurs  préposés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  C'est  ainsi  que,  par  un  ancien 
arrêt  rapporté  dans  le  commentaire  de  Mor- 
nac ,  sur  la  loi  8 ,  D.  guod  ciun  eo  qui  in 
aliéné  potestate  y  un  tireur  d'or  fut  déclaré 
responsable  du  fait  de  son  domestique,  qui 
avait  emporté  une  somme  d'argent  qu'on  lui 
avait  remise  en  son  absence ,  sur  le  fonde- 
ment qu'il  paraissait  par  le  livre  du  maître  , 
qu'il  était  dans  l'usage  d'employer  ce  domes- 
tique à  recevoir  l'argent  qu'on  lui  remettait. 

[[  Le  même  principe  a  déterminé  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  dont  voici  l'espèce. 

Toussaint  Delvémont ,  berger  et  domes- 
tique d*Étienne  Plancbet,  dans  les  rapports 
qu'il  avait  eus  avec  Louis  Galot ,  en  sa  qua- 
lité, lui  avait  volé  des  fourrages. 

Louis  Galot  l'a  fait  citer  au  tribunal  cor- 
rectionnel des  Andeljrs,  et  y  a  fait  citer  en 
même  temps  Etienne  Plancbet,  comme  res- 
ponsable civilement  du  Vol  commis  par  son 
berger. 

Le  16  juin  181 3,  jugement  qui  déclare 
Toussaint  Delvémont  coupable  du  Vol,  le 
condamne  comme  tel  aux  peines  correction- 
nelles portées  par  l'art.  401  du  Gode  pénal , 
et  condamne  Etienne  Plancbet  solidairement, 


avec  Toussaint  Delvémont,  à  restilver  à 
Lonis  Galot  la  valeur  des  fourragea'  qui  lui 
ont  été  volés. 

Etienne  Plancbet  appelle  de  ce  jugement,- 
et  le  18  septembre  de  la  même  année,  le- tri- 
bunal correctionnel  d'Évreux ,  saisi  de  soi 
appel ,  le  décharge  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Louii 
Galot. 

Par  arrêt  du  a3  novembre  suivant ,  ao 
rapport  de  M.  Busscbop  , 

tt  Vu  l'art.  i384  ^^  ^^^  ^i^î^  ^^  l'^rt.  ;{ 
du  Gode  pénal  ; 

»  Considérant  que ,  d'après  Tart.  i3B4  pré- 
cité, les  maîtres  sont  civilement  responsa- 
bles du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
dans  lès  fonctions  auxquelles  ils  sont  em- 
ployés ;  que  l'exception  portée  dans  les 
dispositions  finales  dudit  article,  e'tant  res- 
treinte aux  père  et  mère,  instituteurs  et 
artisans,  ne  peut  être  étendue  aux  maîtres  et 
commettaos  ; 

3t  Que,  dans  l'espèce,  Toussaint  Delvémont 
a  été  convaincu  d'avoir  ,  dans  ses  fonctions 
de  berger-domestique  d'Etienne  Plancbet, 
volé  à  Louis  Galot  une  quantité  de  fourrage, 
et  que  ce  Vol  a  causé  à  celui-ci  un  dommage 
évalué  à  la  somme  de  6  francs  ;  que  ledit 
Plancbet  était  donc  civilement  responsable 
de  ce  dommage  ;  et  qu'en  le  déchargeant  de 
cette  responsabilité,  le  tribunal  correctionnel 
d'Evreux  a  ouvertement  violé  ledit  art.  i384t 
ainsi  que  l'art.  74  du  Code  pénal  ; 

9t  La  cour  casse  et  annulle....  ». 

Au  surplus,  y^  l'article  Délits  %,  8.  ]] 

V.  L'héritier  du  voleur  est -il  ohWf^  k 
réparer  le  dommage  causé  par  le  Vol? 

Dans  le  droit  romain ,  il  n'y  était  teaa 
qu'autant  qu'il  avait  profité  du  Vol  mémct 
nisi  quantum  ad  eum  pervenit  (loi  lo^  D.dt 
bonis  auctoritate  judicis  ). 

Mais  le  droit  canonique,  plus  équitablct 
l'oblige  k  cette  réparation  ,  dés  que  ,  «Tune 
part,  le  Vol  est  bien  prouvé,  et  que,  de 
l'autre ,  sa  qualité  d'héritier  est  légalement 
établie  (cbap.  i4»  extra,  de  sepuUuris). 

Il  en  est  de  même  dans  notre  jurispru- 
dence, comme  l'attestent  Jean  Faber,  sur  les 
Institutes,  titre  de  perpetuis  et  temporaUbm 
actiombusy  $.  dernier ,  Chopin,  </tf/>riViie^a* 
rusticorum,  liv.  3,  part,  a,  CoquWte,  sur  k 
coutume  de  Nivernais,  titre  des  jtuUces, 
art.  8,  Brodeau,  lettre  A,  $.  18,  etc. 

[[Telle  est  aussi  la  disposition  expresse  dt 
Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire 
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an  4?  nrt.  7  ;  et  da  Code  dHnstruction  crimi- 
nelle de  1808,  art.  a» 

VI.  Les  dépositaires  pablics  repondent,  de 
deux  manières,  des  Vols  qui  ont  été  commis 
par  reflet  de  leur  négligence. 

Ils  en  répondent  envers  la  société,  en  ce 
qu'ils  encourent  des  peines  correctionnelles  : 
«c  Quant  aux  soustractions,  destructions  et 
»  enlèvemeos  de  pièces  ou  de  procédures 
1*  criminenes,  ou  d'autres  papiers,  registres, 
»  actes  et  eflets,  contenus  dans  des  archives, 
y*  grefles  ou  dépôts  publics ,  ou  remis  à  un 
»  dépositaire  public  en  cette  qualité ,  les 
»  peines  seront,  contre  les  grefliers,  archi- 
>i  vistes,  notaires  ou  autres  dépositaires  né- 
»  ^ligens,  de  trois  mois  à  an  an  d*emprison- 
7*  neoient,  et  d'une  amende  de  100  à  3oo 
V  francs  ». 

Ils  en  répondent  envers  la  partie  intéressée, 
•euoe  qu'ils  sont  tenus  de  l'indemniser;  et 
c'est  sur  ce  principe ,  qu'est  fondé  un  avis  du 
conseil  d'état,  du  a4  décembre  181 1,  qui  a 
été  approuvé  le  a8  du  même  mois  : 

u  Le  conseil  d'état  (  y  est-il  dit) ,  qui  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances 
aur  celui  du  ministre  de  ce  département , 
tendant  à  faire  porter  sur  le  fonds  de  non* 
valeur  de  l'exercice  181 1,  une  somme  de  deux 
mille  trois  cents  francs,  montant  d'un  Vol 
commis  le  10  mars  181 1  dans  la  caisse  du 
oieur  Piamonti ,  percepteur  de  la  première 
division  de  la  vi«le  de  Florence,  département 
de  l'Arno  ; 

3t  Vu  l'arrêté  du  goayemement,  du  8  floréal 
an  10,  qui  porte  en  substance  que  tout  dépo- 
sitaire de  deniers  publics  ne  peut  obtenir  dé- 
charge d'aucun  f^ol,  s'il  n'est  justifié  quHlest 
l'effet  (tune force  majeure^  et  que  le  comptable 
ai'ait  pris  toutes  les  précautions  convenables 
pour  l'éviter; 

»  Vu  les  procès- verbaux  et  pièces  à  Tappui, 
qui  constatent  le  Vol  fait  chez  le  sieur  Pia- 
monti ,  et  les  diverses  circonstances  qui  l'ont 
accompagné  ; 

n  Considérant  que  ce  Vol  a  été  commis  en 
plein  jour ,  dans  un  moment  où  le  sieur 
Piamonti  s'était  absenté  de  sa  maison  ,  sans 
prendre  la  précaution  d'en  laisser  la  garde  à 
qui  que  ce  soit; 

»  'Est  d'avis  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  déchar- 
ger le  sieur  Piamonti,  percepteur  du  premier 
arrondissement  de  la  ville  de  Florence,  dépar- 
tement de  l'Arno,  de  la  somme  de  deux  mille 
trois  cents  francs  qui  a  été  volée  dans  sa 
caisse,  le  10  mars  1811  n.  ]] 

An  surplus  f .  les  artielet  JccuMUeur,  Ac- 


cusé, Complice,  Rêcélettr,  Peine,  Pilùtge, 
Escroquerie,  etc. 

*  VOL  DU  CHAPON.  C'est  un  avantage 
que  quelques  coutumes  accordent  à  l'ainé 
dans  les  fiefs,  et  qui  consiste,  suivant  la 
majeure  partie  de  ces  coutumes,  en  un  atpent 
de  ten*e  féodale  joignant  U  manoir,  si  tant 
X  ena. 

Cet  arpent  se  mesure  à  partir  du  bord 
.  extérieur  des  fossés  du  château.  C'est  k  déci- 
sion d'un  arrêt  du  7  septembre  iS^a,  rapporté 
par  Tronçon  ,  sur  l'art.  i3  de  la  coutume  de 
Paris. 

tt  S'il  n'y  a  pas  de  fossés  (dit  Lalande,  sur 
>i  l'art.  89  de  la  contume  d'Orléans),  l'arpen- 
»  tage  se  prend  au  pied  de  la  muraille  ou 
n  pâlis* de  la  clôture  du  manoir;  et  où  il  n'y 
»  aurait  point  de  clôture,  il  faut  commencer 
»  la  chaîne  à  la  maison  n. 

Lebrun,  des  successions,  liv.  a,  chap.  a^ 
sect.  a ,  propose  la  question  de  savoir  de 
quelle  meaure  il  faut  se  servir  pour  biesurer 
cet  arpent;  il  répond  «c  qu'il  faut  se  servir  de 
91  celle  du  seigneur  de  la  juridiction  duquel 
»  le  fief  est  dépendant;  que,  si  le  tief  est  sous 
»  diverses  juridictions,  il  faut  avoir  égard 
»  k  celle  dans  laquelle  l'arpent  de  terre 
11  est  situé;  que,  s'il  y  avait  deux  mesures 
«  dans  le  lieu ,  l'une  royale  et  l'autre  subal- 
n  terne,  il  faudrait  suivre  celle  du  roi^  comme 
n  plus  émiiiente;  que,  s'il  y  en  avait  de  difi*é- 
»  rentes  du  même  seigneur,  il  faudrait  suivre 
»  la  plus  fivantageuse  à  l'ainé ,  parceque  le 
3*  droit  d'aînesse  est  favorable  en  soi  ». 

Si  les  terres  féodales  qui  environnent  le 
manoir  en  sont  séparées  par  on  chemin, 
l'aîné  n''en  prendra  pas  moins  l'arpent  que  la 
coutume  lui  donne.  Les  chemins,  dans  cette 
matière ,  ne  sont  pas  censés  interrompre  U 
continuité  :  cela  résulte  de  la  disposition  de 
l'art.  i3  de  la  coutume  de  Paris.  (M.  H....)  * 

[[  Le  droit  d'ainesse  dans  les  fiefr  a  été 
aboli  par  Fart.  iidutiCidelaloidu  i5-a8 
mars  1790.  ]] 

[[  VOLAILLES.  La  loi  da  aS  septembre- 
6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale ,  porte, 
tit.  a ,  art.  8  :  «  Les  dégâts  que  les  bestiaux 
M  de  tonte  espèce,  laissés  â  l'abandon,  feront 
»  sur  les  propriétés  d'autrui ,  soit  dans  l'en- 
)i  ceinte  des  habitations,  soit  dans  un  enclos 
SI  rural ,  soit  dans  les  champ  ouverts,  seront 
n  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouis- 

»  sance  des  bestiaux ;  le  propriétaire  qui 

n  éprouvera  les  dommages ,  aura  le  droit  de 

n  saisir  les  bestiaux Si  ce  sont  des  f^olail- 

yt  les,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui 
»  causent  le  dommage,  le  propriétaire,  le 
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»  détenteur  ou  le  fermier  <jui  l'éprouvera, 
»  pourra  les  tuer,  mais  seulmtent  sur  le  lieu  , 
n  au  moment  du  dégât  ».' 

I.  Résulte -t -il  de  cette  disposition,  que 
le  propriétaire  des  Volailles  qui  ont  été  tron- 
vées  à  l'abandon  sur  le  terrain  d'autrui,  n'esl 
personnellement  passible  d*aucune  peine? 

Le  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation 
nous  retrace ,  en  ces  termes ,  un  arrêt  de 
cette  cour,  du  ii  août  1808,  qui  juge  que , 
non  : 

«c  Vu  Tart  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  et  Tart.  3,  tit.  2,  du  Code  rural  5 

»  Et  attendu  que,  d'après  l'art.  la ,  tit.  a, 
du  Code  rural ,  le  dégât  commis  par  la  Vo- 
laille, est  un  délit  rural;  que,  par  l'art.  3  du 
même  titre,  tout  délit  rural  est  passible  des 
peines  de  simple  police  ; 

»  Que ,  cependant ,  et  par  yîolation  de  cet 
art.  3,  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Juméville  a  déchargé  Vaquier  des  peines  de 
police  qu'il  avait  encourues  à  raison  de  dom- 
mage causé  par  ses  oies  en  la  terre  ensemencée 
du  sieur  Prudhon,  sous  le  spécieux  prétexte 
que  le  sieur  Prudhon  était  autorise  par 
Tart.  12  ci  dessus,  à  tuer  lesdites  oies  sur 
son  héritage;  qu*en  le  jugeant  ainsi,  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Juméville  a  fait 
une  fausse  application  de  cet  art.  12,  et  ou- 
yertemenl  violé  l'art.  3 ,  qui  ne  reçoit  et  ne 
peut  recevoir  aucune  exception,  lorsque  le 
délit  est  constaté; 

»  Par  ce  motif,  la  cour  casse  et  annuité.*.*  -»* 

II.  Résulte- 1 -il  de  la  même  disposition, 
combinée  avec  Tart.  3  du  même  titre,  que 
le  propriétaire  de  pigeons  qui  causent  du 
dégât  dans  un  champ,  peut  être  poursuivi 
et  puni  comme  coupable  d'un  délit  rural? 

Cette  question  est  traitée  dans  un  réquisi- 
toire rapporté  au  mot  Colombier,  n»  i3. 

Au  surplus,  y»  les  articles  Délit  rural. 
Fourrière,  Quasi-délit ^t  yoie  défait.  ]] 

VOLET,  VOLIÈRE.  F,  rarlicle  Colombier, 

VOYAGE,  y.  l'article  jéjjirmation  de 
voyage, 

VOYAGE  MARITIME,  r.  les  articles  Ca- 
pitaine de  vaisseau  marchand.  Affrètement, 
Fret,  Matelot,  Navire  et  Police  d'assurance. 

*  VUE.  Ce  mot  se  dit,  en  droit,  de  toutes 
•ortes  d'ouvertures  qui  ont  pour  objet  de 
procurer  du  jour  à  un  édifice. 

Pour  éclairer  tout  ce  qui  concerne  cette 
matière,  on  parlera  10  des  différentes  sortes 
de  Vues;  2«  des  Voes  droites  et  de  côté  qu'on 


peut  avoir  ssr  sop  propre  fimdsf  3«  des  Voo 
de  coutume  qu*on  peu(  avoir  dans  lee  mon 
de  séparation;  4^  enfin,  des  Vues  de  aervi- 
tade. 

§.  I.  Des  différentes  sortes  de  yues. 

On  doit  principalement  diviaer  les  Vae 
en  deux  classes  :  Les  Vues  de  droit  et  le 
Vues  de  servitude. 

Les  Fues  de  droit  sont  celles  qne  cbacas 
peut  avoir  et  conserver,  sans  avoir  besoin  de 
titre  ou  de  possession  pour  y  être  autorise. 

Les  Fues  de  servitude  sont  celles  qu'on  oc 
peut  avoir  qu'en  vertu  d'un  titre  qui  y  aoto- 
rise  contre  les  régies  ordinaires  du  voisinage, 
ou  en  vertu  d'une  possession  équivalente  sa 
titre,  dans  les  coutumes  où  l'on  peut  prescrire 
les  servitudes  en  général,  ou  celles  des  Voa 
en  particulier. 

Les  Vues  de  droit  peuvent  se  subdiriser 
en  trois  espèces  :  les  Vues  droites  ,  les  Vues 
de  côté,  et  les  Vues  de  coutume. 

Le  mot  Fue  droite  semble  désigner  en  gé- 
néral toute  ouverture  qui  tire  principalement 
ses  jours  du  terrain  sur  lequel  elle  donne , 
quelqu'en  soit  la  hauteur  et  la  manière  dont 
elle  est  fermée.  Mais  la  coutume  de  Paris 
et  un  grand  nombre  d'autres  entendent 
particulièrement  par  là  cette  espèce  de  Vue 
qui  regarde  en  face  sur  l'héritage  du  voisiD 
(c'est-à-dire,  qui  est  percée  dans  un  mur 
parallèle  au  mur  de  séparation  ) ,  qu*on  peut 
pratiquer  à  toutes  sortes  de  hauteurs,  et 
qu'on  peut  ouvrir  et  fermer  de  la  manière 
qu'on  juge  à  propos,  à  la  différence  des  Vseï 
de  coutume. 

Les  Fues  decété,  qu'on  appelle  encore  haitt 
ou  baies  de  côté,  sont  celles  qu'on  pratique 
aussi  comme  on  le  juge  à  propos  dans  m 
mur  qui  est  de  côte ,  en  retour  d'équ^re  ai 
mur  mitoyen. 

Les  yues  de  coutume ,  enfin,  sont  œOd 
que  la  coutume  permet  d'ouvrir  dans  les  mon 
de  séparation  qui  ne  sont  pas  mitoyens ,  en 
y  observant  diverses  précautions.  Ce  moC 
pourrait  aussi  néanmoins  s'appliquer  aux 
Vues  droites  et  de  côté,  puisqu'on  ne  peut 
les  pratiquer  qu'à  une  certaine  distance  da 
mur  de  clôture,  marquée  par  la  coutoine. 

Les  Vues  de  servitude  peuvent  être  faites 
de  toutes  ces  manières  différentes,  suWant 
le  titre  de  leur  établissement.  Elles  peuvent 
être  à  temps,  ou  perpétuelles,  selon  la  nu- 
nière  dont  elles  ont  été  établies. 

On  distingue  enooi'e  quelques  antres  es- 
pèces de  Vues,  dont  il  faut  ici  dire  nn  mol. 

Les  rues  de  prospect  sont  les  Vues  libres, 
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^        dont  OD  )onit  par  strntade  sur  les  héritages 
'         'voisins,  jusqu'à  une  certaine    dictance  ou 
'         largeur,  dans  laquelle  les  voisins  ne  peuvent, 
ni  bâtir,  ni  (^nter  d'arbres,  ni  rien  placer 
qui  puisse  b<>rner  la  Vue,  à  moins  que  le 
titre  de  la  servitude  ne  restreigne  la  Fut  de 
f         prospect^  dans  certaines  limites ,  en  permet- 
t         tant,  par  exemple,  d'avoir  des  arbres  de  telle 
et  telle  espèce,  suivant  tel  ou  tel  alignement. 
On  appelle  f^ue  dérobée^  une  petite  fenêtre 
,         pratiquée  au-dessus  d'une  plinthe  on  d'une 
;         corniche,  ou  dans  quelque  ornement,  pour 
éclairer  un  abat-)our  des  entre-sols  ou  petites 
pièces ,  et  pour  ne  point  corrompre  la  décora- 
tion d'une  façade. 

La  Fut  (U  urre  est  une  espèce  de  soupirail 
au  rez-de-chaussée  d'une  cour ,  ou  même  d'un 
lieu  couvei't ,  laquelle  sert  à  éclairer  quelque 
pièce  d'un  étage  souterrain,  par  le  moyen 
4*une  percée,  d'une  grille  ou  d'un  treillis  de 
fer. 

La  yue  erifilée  est  une  fenêtre  directement 
opposée  à  celle  du  voisin ,  étant  à  même  haa* 
teur  d'appui. 

La  Fue  JaUiàre  est  le  nom  général  qu'on 
donne  à  toutes  sortes  de  petits  jours,  comme 
une  lucarne  ou  un  œil-de-bœuf ,  pris  vers  le 
faite  d'un  comble  ou  la  pointe  d'un  pignon. 

La  f^ue  de  lumière  est  celle  qui  a  pour  ob- 
jet principal  de  donner  du  jour  au  voisin. 

Celle  de  prospect  a,  au  contraire,  pour  ob- 
jet de  lui  procurer  un  coup-d'œil  et  des  points 
de  Vue  agréables. 
I  La  Fue  pleine  est  celle  qui  tire  librement 

i         du  jour  de  l'héritage  sur  lequel  elle  donne. 
I  On  appelle  enfin  Fue  de  souffrance,  celle 

dont  on  jouit  par  la  tolérance  ou  le  consente- 
t         ment  du  voisin,  et  sans  titre,  contre  les  ré- 
(         glemens  du  voisinage. 
I  U  suffit  d'avoir  indiqué  ces  dernières  es- 

I  péces  de  Vues ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  trai- 
ter en  particulier ,  puisqu'elles  sont  toutes  su- 
jettes aux  règles  qu'on  va  tracer. 

§.  II.  Des  Fues  droites  et  de  côté, 

I.  L'art.  Qoo  de  la  coutume  de  Paris  porte 
«  qu'aucun  ne  peut  faire  Vue  droite  sur  son 
n  voisin,  ni  sur  place  à  lui  appartenante^ 
»  s'il  n'j  a  six  pieds  de  distance  entre  ladite 
»  Vue  et  l'héritage  du  voisin  ;  et  ne  peut 
n  avoir  baies  de  côté,  s'il  n'jr  a  deux  pieds  de 
yt  distance  x. 

Desgodets  observe  fort  bien  que,  par.  Fuês 

droites  et  baïes  de  côté,  la  coutume  entend 

ici  des  fenêtres  ou  Vues  libres,  dont  l'appui 

I  est  à  hauteur  d'accoudoir ,  et  même  pins  bas, 

I  avec  châssis  ouvrant  et  fermant ,  ou  toutes 

I  ouvertes  sans  châssis. 

ToMB  XXXVI. 


La  dtatance  de  ûx  pieds,  prescrite  par  cet 
article,  entre  les  Vues  droites  et  l'héritage 
voisin,  se  doit  prendre  du  devant  du  mur  où  la 
Vue  est  pratiquée,  jusqu'à  la  ligne  qui  sépare 
l'héritage  de  celui  qui  a  la  Vue,  d'avec  l'héri- 
tage du  voisin.  Si  donc  il  y  a  un  mur  de  sépa- 
ration entre  les  deux  héritages,  et  que  ce  mur 
soit  mitoyen,  la  distance  de  six  pieds  se  prend 
du  milieu  de  l'épaisseur  du  mur  mitoyen. 
Mais  si  le  ^  mur  de  séparation  n'est  pas  mi- 
toyen ,  et  qu'il  appartienne  au  voisin  en  to- 
talité ,  la  distance  de  six  pieds  se  prend  de 
l'extrémité  d'un  mur  à  l'autre.  Si,  au  con- 
traire, le  mur  du  voisin  est  entièrement  cons- 
truit sur  le  fonds  de  celui  qui  veut  avoir  des 
Vues  droites ,  l'épaisseur  de  ce  mur  doit  alors 
être  comprise  dans  les  six  pieds. 

La  distance  de  deux  pieds ,  prescrite  pour 
les  Vues  droites,  se  prend  à  partir  de  l'arête 
du  jambage  de  la  croisée,  jusqu'au  milieu  du 
mur  de  séparation ,  s'il  est  mitoyen ,  comme 
c'est  l'usage  :  si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  on 
le  comprend  ou  on  ne  le  comprend  pas  dans 
les  deux  pieds,  selon  qu'il  appartient  à  celui 
qui  veut  avoir  la  Vue  de  côté ,  ou  à  son  voi- 
sin. C'est  l'avis  de  tous  les  commentateurs  de 
la  coutume ,  de  Bourjfln  et  de  Desgodets. 

Ce  dernier  auteur  cite  deux  arrêts  des  33 
février  i65i  et  37  août  1661 ,  et  une  sentence 
arbitrale,  qui  l'ont  ainsi  jugé.  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  1661 ,  il  s'agissait  de  Vues  ou- 
vertes dans  un  escalier  à  cinq  pieds  neiif 
pouces  de  distance  du  point  du  milieu  du  mur 
mitoyen  :  Tarrêt  ordonna  que  Fescalier  serait 
retiré,  ou  que  les  ouvertures  en  seraieUt  gar- 
nies de  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Quelque  juste  que  puisse  être  cette  décir 
sion,  elle  laisse  néanmoins  une  difficulté  as- 
sez embarrassante  :  si  celui  qui  était  proprié- 
taire du  mur  de  clôture  et  du  fondsde  ce  mur, 
avait  pris  les  distances  de  ses  fenêtres  à  par- 
tir de  l'héritage  du  voisin ,  en  comprenant  le 
mur  de  clôture  dans  l'espace  de  six  ou  de 
deux  pieds  prescrit  par  l'art.  ao3 ,  ces  Vues 
pourraient  devenir  irrégulières  et  passer  les 
bornes  de  la  coutume,  puisque  le  voisin  pour, 
rai  t  toujours,  aux  termes  de  l'art.  104,  acqué- 
rir la  moitié  du  mur  de  clôture  et  du  fonds 
sur  lequel  il  serait  bâti  :  il  est  clair  qu'à  l'ins- 
tant de  cette  acquisition,  le  point  de  sépara- 
tion des  deux  héritages  changerait;  il  serait 
au  milieu  de  l'épaisseur  de  ce  mur,  et  les 
Vues  se  trouveraient  alors  rapprochées  de  ia 
moitié  de  cette  épaisseur. 

Le  voisin  qui  vient  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté, aura-t-il  le  droit  de  faire  éloigner  les 
Vues  à  la  dtstance  prescrite  par  la  coutume? 

Desgodets  décide  qu'en  ee  cas,  les  Vues 
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doirent  rester  en  Vëtat  où  elles  sont,  tant  que 
4'ëdi6ce  et  les  murs  où  elles  sont  faites,  subsis- 
teront, mais  que,  si  par  la  suite,  on  vient  à  les 
démolir  et  à  les  refaire ,  ces  Vues  seront  re- 
mi^s  suivant  les  distances  marquées  par  la 
coutume,  à  moins  qu*il  n'jr  eût  un  titre  qui 
accordât  le  contraire,  en  rendant  mitoyen  le 
mur  de  séparation. 

Goupy  ajoute  que,  pour  conserver  ces 
Vues  dans  TéUt  où  elles  seraient ,  il  faudrait 
se  faire  donner  par  celui  qui  acquiert  la  mi- 
toyenneté ,  une  reconnaissance  qui  porterait 
qu'il  n'a  acquis  la  mitoyenneté  du  mur,  que 
d'après  la  construction  des  édifices  où  se  trou- 
vent ces  Vues,  parcequ'il  pourrait  arriver, 
après  un  laps  de  temps  considérable,  qu'on 
demandât  la  réduction  de  ces  Vues  suivant 
la  coutume,  en  supposant  que  le  mur  aurait 
toujours  été  mitoyen,  et  que,  dans  ce  cas, 
Tacquéreur  de  la  mitoyenneté  pourrait  forcer 
l'ancien  propriétaire  du  mur  de  séparation  à 
démolir  le  mur  de  face  où  il  aurait  des  Vues 
droites,  ou  à  les  réduire  en  Vue  de  coutume. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  néanmoins  que,  si 
les  Vues  étaient  dans  cet  état  depuis  un 
temps  immémorial  ,^et  qu'on  rapportât  d'an- 
ciens titres  qui  pro^uvlissent  que  le  mur  de 
séparation  n'avait  pas  toujours  été  mitoyen , 
les  Vues  seraient  conservées.  Mais  le  plus  sûr 
est  de  ne  compter  la  distance  qu'à  partir  du 
milieu  du  mur ,  n'importe  qu'il  soit  mitoyen, 
ou  propre  à  celui  qui  veut  avoir  des  Vues  aux 
termes  de  l'art,  aoa. 

Lorsque  les  deux  héritages  sont  séparés  par 
une  rue  ou  par  un  chemin  publie  qui  a  moins 
de  six  pieds  de  largeur ,  les  Vues  droites  peu- 
vent avoir  lieu  sans  observer  la  distance  de 
six  pieds. 

Il  n^est  pas  non  plus  nécessaire  d'y  obser- 
ver la  distance  <}e  deux  pieds  entre  l'arête 
du  jambage  de  la  fenêtre  et  le  point  de  sépa- 
tion  des  deux  maisons  voisines.  Desgodets 
enseigne  u  qu'il  suffit  que  le  tableau  du  pied 
11  droit  de  la  fenêtre  fasse  six  pouces  de  dos- 
»  seret,  d'après  le  parement  du  mur  mi- 
»  toyen ,  du  côté  de  la  haïe  ,  pour  en  porter 
^  les  linteaux  ou  sommier  de  la  plate-bande, 
it  au  centre  du  haut.  La  raison  en  est  (dit-il) 
y*  que  les  rues  étant  des  lieux  publics,  ne 
)i  sont  point  assujéties  aux  voisins  ;  et  c'est  k 
»  celui  qui  se  trouvera  incommodé  de  la 
»  proximité  de  la  Vue  de  l'autre,  à  faire  sur 
}t  lui  ce  qu'il  jugere  nécessaire  pour  s'en^ga- 
31  rantir  ». 

Dans  l'intérieur  même  des  maisons,  il  est 
dair  que  ces  distances  ne  doivent  s'observer 
que  lorsque  le  mur  qui  sépare  les  deux  héri- 


tages, est  plusbas^qne  les  Vues  :  la  cootoo» 
ne  les  exige  que  pour  les  Vues  qu'on  fiiit  sw 
son  voisin  on  sur  place  à  lui  appartenante^ 
Si  le  mur  était  plus  élevé  que  les  Vues  ,  on  se- 
rait libre  de  faire  les  Vues  plus  près  da  mor, 
puisque  la  hauteur  du  mur  empêcherait  qa'oB 
ne  regardât  sur  Théritage  voisin.  Lies  baies  de 
côté  pourraient  donc  encore  être  à  six  ponces 
près  du  mur  de  séparation ,  soit  qu'il  fût  mi- 
toyen, ou  Qon;  et  les  six  pouces  que  le  ta- 
bleau du  pied  droit  de  la  fen6ti*e  aurait  de 
saillie  ou  dosseret,  suffiraient  pour  porter 
les  linteaux  ou  sommier  du  ceintre  du  haut. 
Telle  est  encore  la  décision  de  DesgodeU  : 
cet  auteur  ajoute  même,  d'après  un  anonyme 
dont  le  manuscrit  a  été  recueilli  par  Ferrière, 
que,  si  l'un  des  voisins  avait  des  baies  de  cote, 
plus  près  que  de  deux  pieds  de  l'héritage  voi- 
sin ,  il  pourrait  faire  une  aile  de  mur  au-dessus 
du  mur  de  clôture,  joignant  en  retour  le  mur 
où  seraient  les  Vues;  et  qu'en  joignant  à  cette 
aSledeuxpiedsde  largeur  ou  saillie  au  drwtdt 
la  plus  haute  Vue ,  il  sujfirait  de  six  pouces  de 
dosseret  (ou  de  saillie)  entre  V arête  du  pied 
droit  de  la  Vue  et  le  mur  mitoyen,  pour  rect- 
t^oir  la  portée  des  linteaux  ou  le  sosnmîer  de 
la  plate-bande  de  Vue,  si  elle  était  en  pierre. 

Lorsque  le  mur  de  face  sur  la  cour  d'une 
maison ,  fait  un  angle  fort  aigu  avec  le  mur 
de  clôture  qui  sépare  cette  cour  de  l'hentage 
voisin ,  on  peut  en  considérer  les  Vues  comme 
si  elles  étaient  tout  à  la  fois  droites  et  de 
tout  côté.  Si  donc  on  y  veut  faire  des  Vues  à 
hauteur  d'accoudoir ,  ou  d'autres  Vues  que 
celles  de  coutume,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
moins  de  six  pieds  de  distance  entre  la  ligne 
qui  sépare  les  deux  héritages,  et  le  devant 
delà  Vue,  pris  d'équerre  à  la  face  du  mur  oa 
à  la  Vue ,  ni  moins  de  deux  pieds  pris  de  côté 
par  une  ligne  d'équerre  au  mur  mitoyen. 

La  règle  prescrite  par  l'art,  aoa ,  doit  s'ap- 
pliquer aux  terrasses,  balcons,  lucarnes,  et 
à  tous  les  lieux  qui  seraient  élevés  plus  haot 
que  le  mur  de  clôture. 

Un  arrêt  du  6  septembre  i6a5,  rendu  entre 
les  religieuses  de  Sainte-Marie.»  proche  la 
porte  Saint- Antoine ,  et  le  propriétaire  d'une 
maison  sise  rue  de  la  Cerisaie,  s'est  néan- 
moins contenté  d'ordonner  qu'une  lucarne 
de  cette  maison ,  qui  servait  à  aller  nettoyer 
les  gouttières  et  à  d'autres  usages,  serait  re- 
hansfée  à  sept  pieds  d'enseuillement ,  et  gar* 
nie  d'une /enêtre  de  bois  fermant  à  c\ef,  la- 
quelle resterait  entre  les  mains  du  maiire  de 
la  maison.  La  situation  de  cette  lucarne  avait 
sans  doute  fait  juger  ces  précautions  tufi- 
santés. 
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Mais  on  autre  arrêt  du  18  fanTÎer  1661  a 
ordonné  «t  qu'une  lucarne  saillante,  parla- 
it quelle  on  regardait  dans  la  conr  du  Toi- 
1»  sin ,  serait  bouchée  ;  et  qu'il  pourrait  seo- 
1»  lement  j  aToir  une  fenêtre  de  fer  maillé  et 
»  yerre  dormant  n. 

Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  par  Desgo- 
dets, sur  l'art.  300  de  la  coutume,  n»*  aoetai. 

Quant  aux  balcons,  cet  auteur  enseigne 
que  les  distances  doivent  se  prendre  du  de- 
hors de  l'appui  de  fer  ou  de  la  balustrade,  si 
elle  est  de  pierre  ou  de  bois.  Si  le  balcon  était 
fait  dans  un  mur  qui  aboutirait  en  retour  au 
mur  de  séparation ,  le  côté  du  balcon  serait 
en  Vue  droite  sur  l'héritage  voisin.  Si  donc 
on  lui  donnait  une  saillie  considérable  hors 
du  mur ,  il  ne  pourrait  pas  être  plus  près  de 
six  pieds  de  la  ligne  qui  sépare  les  héritages , 
quoique  la  fenêtre  ou  la  porte  qui  ouvrirait 
sur  le  balcon ,  fût  haïe  de  côté. 

Lorsqu'on  vent  ouvrir  des  Vues  de  face 
plus  prés  de  Théritage  du  voisin  que  la  dis- 
tance portée  par  la  coutume,  quoiqu'on  les 
pratique  dans  son  propre  fonds,  il  faut  se 
borner  alors  aux  Vues  de  coutume ,  dont  on 
parlera  dans  le$.  suivant. 

II.  Plusieurs  coutumes  ont ,  sur  cet  objet , 
des  dispositions  très -différentes  de  celle  de 
Paris.  Il  n'y  a  que  celle  de  Calais ,  qui  ait  une 
disposition  semblable  dans  l'art.  188. 

L'art.  356  de  la  coutume  de  Reims  dit ,  par 
exemple,  que,  ^  si  un  homme  édifie  entière- 
it  ment  sur  son  héritage,  tellement  que 
yi  l'égout  de  son  toit  choie  sur  le  sien,  il  peut 
1*  faire  en  son  édifice  tant  de  Vues,  clairéet 
>  et  fenêtres  que  bon  lui  semble  n.  L'art.  357 
ajoute:  «  et  ne  pourra  ledit  voisin  ofinsquer, 
»  ou  du  tout  empêcher  lesdites  Vues  ni  fenê- 
»  très,  et  bâtir  à  Tendroit  d'icelles,  iiplus  prés 
»  que  deux  pieds  et  demi  n. 

Celle  de  Lorraine,  tit.  4)  art.  1 ,  porte  que 
«  èhacun  peut  dresser  Vues  sur  soi ,  n'y  cAt-il 
»  héritage  plus  que  le  tour  du  ventillon 
M  (c'est-à-dire,  du  contrevent);  et  le  voisin 
m  peut  bâtir  sur  son  héritage  au  préjudice  de 
»  telles  Vues,  laissant  la  place  dudit  tour 
«  libre  ». 

Les  coutumes  d'Anjou ,  art.  4^^  9  ^^  ^^ 
Maine,  art.  4^3,  sont  bien*plus  faciles  en- 
core :  elles  permettent  défaire  f^uet  sur  soi, 
ny  eut-il  que  demi-pied  à  y  voir.  L'ancien 
coutumier  des  deux  provinces  portait  :  n'y 
eût-il  que  demi-pied  du  sien,  ce  qui  revient 
au  même. 

Celle  du  grand  Perche,  art.  217  ,  exige  un 
pied  de  distance.  C'est  par  erreur  que  Pes- 
uelie,  sur  l'art.  5i8  de  la  coutume  de  Nor- 


mandie, a  tnppoié  que  cet  art.  317  n'exigeait 
ainsi  qu'un  demi-pied,  et  que  Fabert,  sur  la 
coutume  de  Lorraine ,  dit  que  celle  du  Maine 
exige  un  pied. 

Celle  de  Clermont  en  Argonne  dit  même 
que,  tt  si  le  propriétaire  du  mur  mitoyen 
n  {c'est-à-dire ,  du  mur  de  séparation)  y  a 
n  fenêtre  et  égout  de  tuiles  par  dehors ,  on 
1»  ne  pourra  appuyer  ni  autrement  empêcher 
■n  la  Vue  desdits  fenétrages  i>. 

in.  La  règle  prescrite  par  l'art.  20a  de  la 
coutume  de  Paris,  dbit-elle  s'observer  dans 
les  coutumes  muettes? 

L'empereur  Zenon,  par  la  loi  12  ,  $.  2,  C. 
de  œdificiis  priuatis ,  veut  qu'on  laisse  un  in- 
tervalle de  12  pieds  jusqu'à  la  maison  voisine. 

Legrand,  sur  l'art.  61  de  la  coutume  de 
Troyes ,  gl.  4?  n»  5,  dit  u  que  cela  étant  un 
11  droit  de  police  qui  doit  être  établi  suivant 
yt  la  qualité  et  la  grandeur  de  la  ville,  on 
7*  pourrait,  en  cette  ville  de  Troyes,  ordon- 
91  ner  un  moindre  espace  qu'en  celle  de  Paris, 
n  Aussi  (ajoute-til),  on  voit  à  présent  que 
91  les  voisins ,  en  quelques  endroits  de  cette 
»  ville,  se  contentent  d'une  distance  et  es- 
n  pace  de  trois  ou  quatre  pieds  entre  les 
9  Vues  et  l'héritage  des  voisins  9. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ont  aussi  agité  la  question ,  dans  leurs 
observations  sur  l'art.  616;  mais  ils  ne  l'ont 
pas  résolue  d'une  manière  uniforme. 

Bérault  pense  qu*il  suffit  de  laisser  deux 
pieds  seulement. 

Basnage  trouve  raisonnable  «c  de  faire  la 
n  distinction  contenue  dans  l'art.  202  de  la 
»  coutume  de  Paris  :  à  savoir,  que  pour  faire 
«  des  croisées ,  et  avoir  des  fenêtres  ouvertes 
rt  et  des  Vues  droites,  comme  parle  cette 
yi  coutume ,  il  faudrait  une  distance  de  cinq 
»  ou  six  pieds  ;  niais  que ,  pour  n'avoir  que 
n  des  Vues  de  côté,  il  suffit  que  la  distance 
3»  ne  soit  que  de  (feux  pieds  ». 

Ces  mots ,  une  distance  de  cinq  ou  six  pieds, 
semblent  indiquer  que  Basnage  trouve  la  dis- 
tance de  six  pieds,  prescrite  par  la  coutume, 
un  peu  trop  considérable. 

Pesnelle  regarde  la  question  comme  pro- 
blématique. 

Henrys  et  Bretonnier  assurent  qu'on  suit 
à  Lyon  les  règles  prescrites  par  la  coutume 
de  Paris  pour  les  servitudes  urbaines,  et 
pour  le  droit  de  Vue  en  particulier. 

Valin  dit  à  peu  près  la  même  chose  sur  la 
coutume  de  la  Rochelle. 

Mais  comme  la  décision  des  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine  est  la  plus  favorable  à  la 
liberté  naturelle  que  chacun  a  de  faire  chez. 
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•oî  oe  quil  loi  |>lût)  1a  farîfpnidciioe  tond 
beaucoup  à  rapprocher  les  otages  des  autres 
lieux  des  dispositioDs  de  ees  coutumes.  Il  est 
certain  du  moins  que  la  loi  de  Zenon,  qui 
exige  douze  pieds  de  distance  jusqu'à  la  mai- 
son voisine ,  ne  s'obserre  pas  même  en  pays 
de  droit  écrit. 

IV.  Au  reste,  la  distance  qu'exige  l'art. 
3oa  de  la  coutume  de  Paris ,  n'a  lieu  que  pour 
les  héritages  urbains.  V.  l'arrêt  du  ao  août 
1666 ,  dont  on  parlera  d^près,  $.  3. 

[[  V.  Les  articles  suivans  du  Code  ciyil  éta- 
blissent sur  tout  cela  des  règles  uniformes  : 

«  678.  On  ne  peut  avoir  des  Vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  on  autres 
semblables  saillies,  sur  l'héritage  clos  ou  non 
clos  de  son  yoîsin,  s'il  n'jr  a  19  décimètres 
(6  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
pratique  et  ledit  héritage. 

»  679.  On  ne  peut  ayoîr  des  Vues  par  côté 
ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a 
6  décimètres  (  a  pieds  )  de  distance. 

M  680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans 
les  deux  articles  précédens,  se  compte  depuis 
le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture 
se  fait;  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  sembla- 
bles saillies ,  depuis  leur  ligne  extérieure  jus- 
qu'à la  ligne  de  séparation  des  deux  pro- 
priétés »• 

VI.  On  vient  de  voir  que,  dans  l'ancien 
droit ,  les  régies  de  distance  que  la  coutume 
de  Paris  prescrivait  sur  cette  matière,. n'a- 
vaient pas  lien  pour  les  héritages  ruraux.  En 
est-il  de  même  de  celles  que  trace  le  Code 
civil? 

La  négative  résulte  clairement,  et  de  la 
généralité  des  termes  dont  se  servent  les  ar- 
ticles cités  de  ce  Code ,  et  de  la  manière  dont 
s'est  exprimé  l'orateur  du  gouvernement, 
M.  Berlier,  en  présentant  au  corps  législatif 
le  projet  du  titre  det  setvitude$  :  u  quelques 
w  voix  (atil  dit)  avaient,  sur  ce  point,  ré- 
>»  clamé  des  modifications  pour  les  habita- 
»  tiens  champêtres;  mais  une  mesure  com- 
>»  mune  et  modérément  établie  a  semblé  de- 
«  voir  régir  indistinctement  les  habitations 
»»  des  campagnes  comme  celles  des  villes, 
î»  parceque  l'ordre  public  veille  également 
»  pour  les  unes  et  pour  les  autres  ». 

yn.  Comment  doivent  s'entendre  et  s'ap- 
pliqucr,  dans  le  cas  où  le  mur  de  séparation 
est  mitoyen,  ces  termes  de  l'art.  G^^depuU 
leur  ligne  extérieure  jusqu* à  la  ligne  de  êépa- 
ration  des  deux  propriétés  ? 

Tout  mur  mitoyen  est  censé,  par  le  seul 


dit  delà  mitoyeaneté,  appatteair  piHir  1 
tié  à  chacun  des  propriétaires  dont  il  sépare 
les  héritages.  La  ligne  de  séparation  eks  deux 
propriétés  doit  donc,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
être  fixée  à  la  moitié  du  iniir  même. 

C'est  ce  que  réglait  expressément  la  pre- 
mière rédaction  de  l'art.  680  :  a  La  distance 

>  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  pre- 
»  cédens  (y  était-il  dit),  se  compte  depuis  le 
»  pai'cment  extérieur  du  mur  où  l'ouvert orc 
«  se  fait;  et,  s'il  y  a  balcons  on  antres  sail- 
li lies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
»  moitié  du  mur  opposé  de  séparation,  si  ee 
»  mur  est  mitoyen.  Si  ce  mur  n'est  pias  nû- 
»  toyen ,  l'intervalle  doit  se  compter  iosqaà 
»  son  parement  intérieur  n. 

Et  quoique  cette  rédaction  ait  été  changée 
d'après  la  conférence  qui  a  en  lieu  à  ce  sujet 
entre  la  section  de  législation  du  conseil  d'é- 
tat et  la  section  de  législation  du  tribanat , 
celle  qui  lui  a  été  substituée,  n'en  présente 
pas  moins  le  même  sens.  C'est  œ  que  prouve, 
de  la  manière  la  plus  évidente,  l'observation 
du  tribunat  sur  la  première  rédactioii  :  «  A 
))  partir  (portait elle)  de  ces  mots,  depuis 
n  leur  ligne  extérieure,  etc. ,  jusques  et  com- 
1»  pris  le  deuxième  S. ,  la  section  pense  qu'en 
1»  supprimant  tout  ce  qui  vient  d'être  indi- 
»  que,  l'on  pourrait  se  contenter  de  litre, 
s  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  lieux 
»  propriétés.  Cette  énonciation  comprendrait 
1»  à  la  fois  le  cas  de  mitoyenneté  et  celoi  de 
31  non  mitoyenneté.  Elle  serait  aossi  plas 
n  concise  et  moins  snjet te  à  difficultés  qneles 
»  termes  du  projet  w.  ]] 

$.  m.  Des  rues  de  eomtumequ'onpemt 
at^oir  dans  les  murs  dé  séparation. 

I.  L'art.  199  de  U  Coutume  de  Parts  dSi 
u  qu'en  mur  mitoyen,  ne  peut  l'un  des  toî- 
)•  sins,  sans  l'accord  et  le  consentement  de 
«  l'autre,  faire  faire  fenêtre  on  tron,  poor 
»  voir  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  en 
»  verre  dormant  ou  autrement  ». 

L'article  suivant  ajouter  toutefois,  si  aucun 
)»  a  mur  à  lui  appartenant,  joignant  sans 
»  moyen  à  l'héritage  d'autrui ,  il  peut  en  ce 

>  mur  avoir  fenêtres ,  ou  lumières ,  00  Vaes 
9»  aux  us  et  coutumes  de  Paris  :  c'est  k  ssl' 
»  voir,  neuf  pieds  de  haut  an-dessus  do  rex<de- 
»  chaussée  et  terre,  quand  an  preouer  étage, 
I»  et  quand  aux  autres  étages ,  de  sept  pieds 
n  au-dessus  du  rex-de-chaussée ,  le  toot  à  fer 
»  maillé  et  verre  dormant  « . 

Ces  deux  articles  règlent  trois  points  prin- 
cipaux ,  savoir  :  en  quels  murs  on  ne  peut  on* 
vrir  des  rues  de  coutume  ;  quelle  peut  en  être 
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la  hauteur ,  et  la  manière  doDt  ces  V«ea  doi- 
vent être  closes. 

Il  faut  parler  separëmeDt  de  cet  trois  ol>- 
j[ets. 

n.  L'art.  106  de  la  coutume  de  Paris  per- 
met de  contraindre  son  voisin  à  contribuer  à 
la  construction  d*un  mur  de  clôture  jusqu'à 
dix  pieds  de  haut. 

L*art.  i85  de  la  même  coutume  u  autorise 
1»  le  voisin  à.hausser  à  ses  dépens  le  mur  mi- 
3»  toyen,  d*entre  lui  et  son  voisin,  si  haut 
M  que  bon  lui  semble,  sans  le  consentement 
»  de  sondit  voisin,  s*il  n'y  a  titre  au  con- 
»  traire ,  en  payant  les  charges ,  etc.  n. 

L'art.  198  permet  enfin  au  voisin  de  se  ren- 
dre commun  ce  surhaussement,  en  en  payant 
la  moitié. 

D'après  les  dispositions  de  ces  difierens  ar* 
ticles ,  on  a  demandé  si  l'exhaussement  fait 
par  l'un  des  voisins  au  mur  de  clôture,  est 
sujet  à  la  prohibition  de  Fart.  199,  ou  s'il 
peut  jouir  du  privilège  des  murs  non  mi- 
toyens dont  parle  l'art,  aoo. 

Bornât  (cité  par  Ferrière),  Desgodeta  et 
Laurière  ne  balancent  pas  à  décider  qu'on 
peut  avoir  des  Vues  de  coutume  dans  la 
partie  exhaussée,  percequ'clle  appartient 
tout  entière  k  celui  qui  a  fait  l'exhausse- 
ment. Desgodets  rapporte  même  huit  arrêts 
qui  Pont  ainsi  jugé  les  34  novembre  1617, 
â4  mai  1624,  i5  février  i635,  16  mars  1641, 
aa  juin  et  ao  juillet  i65i  et  17  janvier  i665. 
Goupy  est  d'un  avis  contraire.  Il  fait  voir 
d'abord  qu'un  mur  de  cette  espèce  ne  peut 
pas  être  dit  proprement  joignant  sans  moyen 
à  l'héritage  d'autrui,  puisqu'il  est  construit 
en  partie  sur  l'héritage  du  voisin.  Il  observe 
ensuite  que  la  coutume  permet  ces  Vues, 
pour  le  rez-de>chaussée,  à  la  hauteur  de  neuf 
pieds  seulement;  tandis  qu'aux  termes  de 
l'art.  209,  les  murs  de  clôture  doivent  avoir 
au  moins  dix  pieds  de  hauteur. 

Quant  aux  arrêts  cités  par  Desgodets, 
Goupy  prétend  que  la  jurisprudence  a  varié; 
et  que,  si  les  arrêts  qui  ont  autorisé  les  Vues 
de  coutume  dans  les  murs  mitoyens,  sont  en 
plus  grand  nombre,  les  derniers  jugemena 
intervenus  sur  ces  sortes  de  Vues,  les  ont 
supprimées. 
Il  parait  qu'on  doit  faire  une  distinction. 
Tant  que  le  voisin  sur  lequel  on  ouvre  des 
Vues,  ne  rend  pas  le  mur  mitoyen,  il  est 
vrai  de  dire  que  le  mur  non  mitoyen  joint 
sans  moyen  son  héritage  dans  la  partie  ex- 
haussée, et  par  conséquent  que  les  Vues  de 
coutume  y  peuvent  avoir  lieu.  Il  ne  sert  de 
rien  de  dire  que  les  mors  de  clôtuf  e  doiyent 


être  plus  âevës  qoe  les  neaf  pieds  où  la  con- 
tume  permet  d'ouvrir  des  Vnes  an  rez-de- 
chaussée  :  car  elle  ne  dit  point  que  les  Vues 
de  coutume  seront  nécessairement  ouvertes 
à  la  hauteur  de  neuf  pieds,  mais  seulement 
qu'elles  ne  pourront  être  plus  bas.  Cette  dé- 
cision n'empêche  pas  qu'on  ne  soit  obligé  de 
porter  ses  Vues  plus  haut,  si  la  nature  dn 
mur  ne  permet  pas  d'y  ouvrir  des  Vues  à  la 
hauteur  de  neuf  pieds. 

Si ,  au  contraire,  le  voisin  use  de  la  faculté 
que  la  coutume  lui  accorde  de  rendre  le  mur 
mitoyen,  en  remboursant  les  charges  et 
payant  la  valeur  de  la  moitié  du  mur  depuis 
l'élévation ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  Vues 
du  voisin  ne  doivent  être  supprimées,  puis- 
que tous  les  arrêts  que  Desgodets  a  cités,  ont 
expressément  réservé  au  voisin  si|r  qui  étaient 
les  Vues,  la  faculté  de  bâtir  ooiitre  le  mur 
et  de  boucher  ainsi  ces  Vues. 

La  difficulté  est  de  savoir  si  le  voisin  peut 
acquérir  la  mitoyenneté  en  remboursant  la 
moitié  du  mur,  et  boucher  les  Vues  qu'on  y 
a  ouvertes ,  sans  bâtir  contre  le  mur  même. 

Plusieurs  coutumes  semblent  autoriser  la 
négative  de  cette  question. 

La  coutume  de  Nivernais,  chap.  10,  art.  9, 
dit  que ,  si  en  mur  propre  ettfaitfenktrt ,  le 
voisin  jr  ptut  pourvoir  par  bâtiment, 

La  coutume  de  Châlons,  art.  137,  dit  aussi  : 
et  néanmoins  où  le  voisin  voudrait  hdtir  de 
nouvel^  lui  est  permis  de  clore  et  étouper  les- 
dites  ^ues  jusqu'à  la  hauteur  de  son  nouuêl 
bâtiment, 

La  coutume  de  Mantes,  art.  96,  en  dit  aa- 
Unt. 

La  coutume  de  Meanz  dit  plus  clairement 
encore  :  s'il  est  que  ledit  voisin  ne  veuille 
édifier  audit  mur.  Us  f^ues  demeureront;  et  ne 
pourra  ledit  voisin  étouper  lesdites  f^ues, 

L*art.  198  de  la  Coutume  de  Paris  et  un 
grand  nombre  d'autres  coutumes  donnent 
seulement  ail  voisin  le  droit  de  bâtir  contre 
le  mur  non  mitoyen ,  en  remboursant. 

La  plupart  des  arrêts  dont  on  vient  de  par- 
ler ,  semblent  adopter  la  décision  de  la  cou- 
tume de  Meaux. 

Celui  du  a4  novembre  161 7  porte  que  la 
Vue  restera  en  l'état  où  elle  est ,  jusquà  ce 
que  ledit  Dufossé  bâtisse  contre  ledit  mur. 

Celui  du  a4  mai  i6a4 ,  dit  :  sans  préjudice 
audit  Cousin  de  pouvoir  bâtir  contre  ;  quoi 
Jaisanty  lesdites  f^ues  seront  bouchées. 

Ceux  des  i5  février  i635  et  16  mars  i64i 
sont  conçus  de  la  même  manière. 

Celui  du  aa  juin  i65i  porte  simplement  que 
les  f^ues  en  question  demeureront  en  l'état 
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quelles  sont,  si  mieux  naime  ledit  Riberet 
rembourser  Us  charges  suivant  la  coutume. 

Desgodets  interprète  ce  dernier  arrêt 
comme  les  précëdens  ;  et  il  ne  balance  pas  à 
décider  qu'on  ne  peut  forcer  le  voisin  à  bon- 
cher  ses  Vues  autrement  qu'en  bâtissant  et 
adossant  un  e'dîBce  contre  le  mur.  Auzanet 
parait  être  du  même  avis. 

Un  expert ,  dont  les  notes  sont  rapportées 
par  Ferrière ,  à  la  suite  de  son  commentaire 
sur  le  titre  des  servitudes ^  pense  qu'on  n'ac- 
corde la  faculté  de  boucheries  Vues  sans  bâtir 
contre  le  mur ,  qu'^i  la  digniti  des  personnes, 
quand  les  murs  séparent  des  communautés 
religieuses. 

Mais  Goupy  prétend  qu'il  n*est  pointques- 
tion  de  bâtir  dans  cet  arrêt  de  i65i ,  et  qu'il 
décide  au  contraire  qu'on  peut  supprimer  les 
Vues,  et  se  rendre  le  mur  mitoyen ,  en  rem- 
boursant la  moitié  du  mur.  Cependant  Tarrêt 
ne  dit  point ,  en  remboursant  la  moitié  du 
mur.;  il  dit ,  en  remboursant  les  charges  ;  ce 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  constructions 
faites  par  le  voisin  sur  qui  étaient  les  Vues. 

Cet  arrêt  parait  donc  conforme  aux  précé- 
dens. 

11  £iut  néanmoins  remarquer  qn^un  dernier 
arrêt,  rendu  à  huit  clos,  à  l'audience  de  U 
grand'chambre,  le  la  juillet  1670,  sur  les  con- 
clusions de  M.  l'a  vocat  général  Talon,  au  profit 
du  sieur  Pérot,  ordonna  que  les  Vues  qu'un  de 
ses  voisins  avait,  aux  us  et  coutumes  de  Paris, 
dans  un  mur  à  lui  seul  appartenant  (au  voi- 
sin), sur  le  jardin  du  sieur  président  Pérot, 
seraient  et  demeureraient  bouchées  ,  en  rem- 
boursant par  ledit  sieur  Pérot  au  voisin  la 
somme  de  3,000  livres  pour  l'estimation  de  la 
moitié  de  ce  qui  n'était  pas  mitoyen ,  quoi' 
qu'il  n'eût  pas  dessein  de  bdtir  contre.  C'est 
ainsi  que  Goupj  rapporte  cet  arrêt,  qu'on 
trouve  aussi  dans  Soefve,  tome  a,  cent.  4  9 
chap.  5i ,  et  dans  les  notes  d'Auzanet  et  de 
Laurière,  sur  l'art,  aoo  de  la  coutume  de 
Paris. 

Il  paratt  que  c'est  à  cet  arrêt  seul  que  se 
réduit  la  nouvelle  jurisprudence  invoquée 
par  Goupy  ;  et  l'on  voit  du  moins  que,  bien 
loin  de  proscrire  les  Vues  de  coutume  dans 
le  surhaussement  des  murs  mitoyens,  il  juge 
qu'on  doit  acheter  la  mitoyenneté  du  surhaus- 
sement pour  avoir  droit  de  boucher  les  Vues. 

[[  ^.  ci-aprés ,  n»»  8  et  9.  ]] 

ni.  Ce  que  l'art.  300  de  la  coutume  de  Paris 
appelle  rez-de-chaussée  des  divers  étages,  doit 
s'entendre  des  aires  ou  planchers  de  chaqne 
pièce.  Il  est  clair  encore  que  cet  article  entend 
par  premier  étage,  ce  qu'on  appelle  aujour- 


d'hui rez'de-ehauisée  et  que  la  coutume  elle* 
même,  dans  l'art.  187,  appelle  l'étage  du  rcs^ 
de-chaussée. 

n  ne  peut  guère  y  avoir  de  difficulté  à  dé- 
terminer la  hauteur  des  Vues  pour  les  étages 
supérieurs.  Les  sept  pieds  doivent  se  prendre 
&  partir  de  l'aire  du  parquet,  plancher  oucar^ 
reau,  jusqu'au-dessus  des  appuis  ou  eiiseuil- 
lement  des  Vues.  Mais  la  hauteur  de  neuf 
pieds  pour  le  rez-de-chaussée,  n'est  pas  to«- 
jours  aussi  facile  à  déterminer ,  (Juoiqu'il  soit 
certain  qu'elle  doit  se  compter  aussi  depuis 
le  sol  jusqu'à  l'appui  ou  enseuillement  de  b. 
fenêtre. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de 
savoir  quel  est  le  sol  d'où  l'on  doit  partir,  si 
celui  des  deux  maisons  voisines  n'est  pas  à  la 
même  hauteur.  Bornât,  dont  les  feuilles  ont 
été  recueillies  par  Ferrière ,  dit  sionplemcnt 
que  M  le  rez-de-chaussée,  pour  mesurer  la 
»  hauteur  de  la  fenêtre  du  premier  e'tage, 
»  est  celui  de  la  maison  où  est  la  fenêtre,  et 
7i  non  celui  de  l'héritage  contigu ,  qui  peut 
»  être  plus  élevé  i». 

Desgodets  pense  t  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
»  moins  de  neuf  pieds  depuis  le  rez-de-chaus- 
»  sée  du  dessus  du  pavé  de  la  cour  ou  du 
«  jardin  de  la  maison  du  voisin,  ou  moins  de 
y*  sept  pieds  depuis  le  dessus  de  l'aire  du 
V  plancher  où  sont  les  Vues,  jusqu'au-dessus 
»  de  l'appui  ou  enseuillement  de  la  fenêtre 
>i  en  Vue.  Ces  deux  mesures  (dit-il  )  doivent 
»  êtreégalement  observées  tant  d'un  côtéque 
»  de  l'autre,  parceque  si  la  cour  de  C héritage 
»  oà  l'onjait  les  f^ues  (i),  était  plus  basse 
)i  que  Taire  des  logemens ,  et  qu'on  prit  la 
>t  mesure  des  neuf  pieds  du  rez-de-chaussée 
»  de  cette  cour,  les  appuis  dts  Vues  de  cet 
»  étage  se  pourraient  trouver  à  la  hauteur 
y*  d'accoudoir,  et  même  plus  bas,  selon  que 
»  l'aire  des  logemens  se  trouverait  plus  <0e- 
»  vée  que  le  rez-de-chaussée  de  la  cour;  au 
^  contraire,  si  l'on  prenait  les  neuf  pieds  du 
31  dessus  de  l'aire  des  logemens,  et  que  cette 
i>  aire  fût  plus  basse  que  la  cour  ou  terrain 
lï  du  voisin ,  et  que  l'aire  des  logemens  où 
n  seraient  les  Vues  fût  beaucoup  plus  éierée 
y>  que  le  rez-de-chaussée  du  voisin,  les  appuis 
1»  des  Vues  se  pourraient  de  même  rencontrer 
Il  plus  bas  que  la  hauteur  d'accoudoir  ou 
»  d'appui ,  par  rapport  aux  logemens.  Ainsi  , 
31  en  réglant  la  hauteur  d'appui  00  d'enseuil- 
31  lement  des  Vues  de  coutume  à  n'avoir  pas 
3t  moins  de  neuf  pieds  de  hauteur  du  côté  du 

(1)  Le  texte  imprimé  de  DcsgodeU  porte  comr  d* 
rhêritage  oA  sont  Us  logement  où  ton  JkU  les 
FueSf  mais  c*Mt  ans  («ate  d'imprimerie. 
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y*  rez-de-chaussëe  du  yoisÎD,  ni  moins  de  sept 
7*  pieds  de  hauteur  au  -  dessus  de  l'aire  du 
51  plancher  des  logemens,  quelque  différence 
y*  de  niveau  qu'il  y  ait  entre lerez-de-chaus- 
M  see  des  étages  des  yoisins ,  les  Vues  seront 
»  toujours  aux  termes  de  la  coutume  ». 

Goupy  veut,  au  contraire ,  qu'on  ne  puisse 
pas  ouvrir  les  Vues  plus  bas  que  dix  pieds 
au-dessus  du  sol  du  voisin,  quand  bien  même 
ce  sol  serait  plus  élevé  que  le  rez-de-chaussée 
de  celui  qui  veut  avoir  des  Vues.  Cette  déci- 
sion parait  devoir  être  adoptée  lorsque  le  mur 
de  séparation  est  mitoyen,  comme  ces  sortes 
de  murs  le  sont  de  droit.  Car  la  coutume  ne 
permet  d'ouvrirdes  Vues  que  dans  son  propre 
mur,  et  non  pas  dans  le  mur  mitoyen.  Mais 
si  le  mur  de  séparation  appartient  au  voisin 
qui  veut  y  ouvrir  des  Vues,  comme  cela  peut 
être  en  vertu  d'un  titre  particulier,  le  senti- 
ment de  Desgodets  parait  le  plus  raisonnable. 
La  coutume  ne  peut  avoir  eu  pour  objet  que 
la  sûreté  du  voisin ,  en  exigeant  deux  pieds  - 
de  plus  de  hauteur  aux  Vues  di|  rez-de-chauS' 
sée  qu'à  celle  des  étages  supérieurs  ;  et  l'éléva- 
tion de  neuf  pieds  du  côté  de  son  terrain 
seul,  remplit  suffisamment  cet  objet. 

Desgodets  observe  fort  bien  que,  quand  les 
Vues  de  coutume  servent  à  éclairer  des  esca- 
liers ,  et  que  les  rampes  des  marches  sont  an 
long  du  mur  où  sont  les  Vues,  on  doit,  à  cha- 
que étage,  prendre  la  hauteur  des  enseuille- 
mens  ou  appuis  des  Vues,  k  la  plus  haute 
marche  qui  est  au-dessous  de  la  largeur  de  la 
Vue ,  ou  faire  suivre  aux  Vues  la  direction 
de  l'escalier,  en  sorte 'qu'il  y  ait^à  chaque 
marche, jusqu'au-dessus  de  l'enseuillement  de 
la  Vue ,  la  hauteur  marquée  par  la  coutume* 

Les  coutumes  de  Clermont  en  Beauvoisis  , 
art.  Qi8,  de  Laon,  art.  36a  9  de  Mantes, 
art.  66,  de  Reims,  art.  264,  et  de  Valois', 
art.  ia5  et  126,  prescrivent  la  même  hauteur 
que  celle  de  Paris  pour  les  Vues  qu'on  veut 
ouvrir  aux  murs  joignant,  sans  moyen,  les 
héritages  d'autr'ui  :  toutes,  ou  presque  toutes 
les  autres  coutumes  qui  se  sont  expliquées  k 
ce  sujet ,  exigent  une  moindre  hauteur. 

Celles  d'Auxerre,  art.  io5,  de  Bar,  art.  177, 
de  Châlons ,  art.  i36  et  187 ,  de  Melun.  art. 
190,  et  de  Sens ,  art.  loi ,  veulent  huit  pieds 
au  premier  étage,  c'est-à-dire,  au  rez-de-chaus- 
sée, et  sept  pieds  aux  autres  étages. 

Les  coutumes  de  Nantes  et  de  Rennes,  qui 
sont  placées  à  la  suite  de  la  coutume  générale 
de  Bretagne,  exigent  sept  pieds  et  demi  sans 
distinction  du  rez-de-chaussée  et  des  étages 
supérieurs. 

Celles  d'Anjou^  art.  4^5,  de  Bcrri ,  tit  11, 
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art.  i5,  et  du  Mailie,  art.  467,  se  contentent 
de  sept  pieds  de  hauteur,  aussi  indistincte- 
ment. 

Les  coutumes  de  Chartres,  art.  80,  de 
Châteauneuf,  art.  96,  de  Dreux,  art.  68,  de 
Normandie,  art.  616,  déterminent  sept  pieds 
de  hauteur  aux  premier  et  deuxième  étages , 
c'est-à-dire,  au  rez-de-chaussée  et  au  premier 
étage,  sans  s'expliquer  sur  les  étages  supé- 
rieurs. 

Basnage,  sur  cette  dernière  coutume,  dit 
que  la  question  s'étant  présentée  au  parle- 
ment de  Rouen,  pour  des  Vues  qui  étaient 
à  hauteur  d'appui ,  à  un  quatrième  étage,  et 
qui  donnaient  sur  la  cour  d'un  avocat,  les 
sentimens  furent  partagés  :  la  sentence  du 
bailli  de  Rouen  avait  confirmé  les  Vues; 
l'arrêt  ordonna  qu'elles  seraient  serrées  et 
vitrées;  mais  Basnage  observe  qu'il  fut  donné 
du  consentement  des  parties,  u  II  me  semble 
1»  (ajoute  cet  auteur)  que  le  voisin  serait  assez 
»  à  couvert ,  pourvu  que  les  Vues  qui  don- 
n  nent  sur  la  cour  fussent  au-dessus  de  la 
1»  hauteur  d'appui,  en  sorte  que  l'autre  voisin 
»  pût  avoir  seulement,  lumen  et  non  proS" 
n  pectum,  lumière  libre  et  non  la  Vue  et  le 
«  regard  sur  l'héritage  voisin  -n. 

Les  coutumes  de  Meaux,  art.  76,  et  de 
Sedan ,  art.  38a  et  290 ,  disent  sept  pieds  au 
bas-étage  et  six  aux  chambres. 

La  coutume  de  Calais,  art.  186,  fait  dé- 
pendre la  hauteur  de  la  Vue,  pour  le  rez-de- 
chaussée,  de  l'élévation  de  la  pièce  qu'eUe 
éclaire.  Elle  fixe  cette  hauteur  à  cinq  pieds 
trois  pouces  au  premier  étage,  si  cet  étage 
a  neuf  pieds  et  au-dessous,  et  six  pieds,  si 
l'étage  a  dix  pieds  ;  quant  aux  autres  étages, 
il  suffit  de  cinq  pieds  à  verre  dormant. 

La  coutume  de  Lorraine,  tit.  i4,  art.  ai, 
ou  S.  a47  de  l'édition  de  Fabert,  dit  au  con- 
traire que  u  celui  auquel  appartient  un  mur 
n  sans  moyen  joignant  l'héritage  d'autrui ,  ne 
yt  peut  de  nouveau,  en  façon  que  ce  soit, 
»  non  plus  qu'en  un  commun ,  y  poser  fenêtre 
7i  prenant  jour  et  aspect  sur  l'héritage  de  son 
»  voisin  :  bien  peut -il  y  en  mettre  des  borgnes 
3» et  aveugles  avec  battes,  pour  témoignage 
»  que  le  mur  lui  est  propre  n.  L'art.  5 
(  ou  S.  a58  )  détermine  la  forme  de  ces  sortes 
de  fenêtres. 

rV.  L'art,  aoi  de  la  coutume  de  Paris  dit 
que  u  fer  maillé  est  treillis,  dont  les  trous  ne 
3»  peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en  tous 
>i  sens;  et  verre  dormant  est  verre  attaché  et 
»  scellé  en  plâtre,  qu'on  ne  peut  ouvrir  «, 

Plusieurs  coutumes  ont  la  même  disposi- 
tion, dont  quelques-unes  donnent  les  motifs. 
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CdlM  de  Moniargit,  chap.  lo,  art.  119 
et  d'Orléans, art.  aag,  ajoutent  lafin  qu:om 
ne  puisse  rien  jeter  sur  t héritage  suivant. 

Celle  d*  Attxerre,  art.  1  o5,  dit  :  en  soHe  qu*on 
ny  puisse  passer  ni  regarder. 

Celle  de  Mclun ,  art.  iS  :  de  manière  qu'on 
ne  puisse  passer  ni  endommager  son  voisin. 

Desgodets  explique  plus  en  détail  ce  qu'on 
doit  entendre  par  J'er  maillé ,  et  la  manière  de 
le  placer  dans  le  mur.  Cet  adteur  ajoute  que, 
a  Si  les  barreaux  de  fer  étaient  espacés  à  cinq 
«  pouces  de  vide  entre  deux  barreaux,  on 
»  serait  contraint,  outre  les  barreaux ,  d*y 
»  mettre  au  derrière  un  treillis  de  gros  fil 
îi  de  fer  dans  toute  la  largeur  et  hpteur  de 
îi  la  baie ,  pour  empêcher  qu'on  ne  puisse 
V  rien  jeter  au  travers,  à  cause  de  la  grande 
)»  distance  qui  serait  entre  les  barreaux  ». 

Mais  quelque  peu  d'inconvénient  qu'il  y 
eût  à  adopter  ce  changement,  il  est  dange- 
reux de  vouloir  suppléer  les  dispositions  des 
lois  par  des  équivalens  :  on  ne  peut  être  à  l'a- 
bri de  toute  contestation ,  qu'en  se  confor- 
mant ,  de  la  manière  la  plus  exacte ,  aux  dis- 
positions de  la  coutume. 

Lorsque  les  mars  où  sont  les  Vues,  sont 
bAtis  sur  un  fonds  mitoyen,  Desgodets  dit 
encore  que  les  grilles  et  barreaux  doivent 
être  scellés  précisément  dans  le  milieu  de  l'é- 
paisseur des  murs.  Il  veut  dire  apparemment 
qn'on  ne  peut  pas  les  placer  plus  près  de  l'hë- 
ritage  du  voisin  que  le  milieu  de  l'qpaisseur 
des  murs;  car  rien  ne  doit  empêcher  qu'on 
ne  puisse  les  poser  bien  plus  prés  des  appar- 
temens  où  sont  les  Vues.  DesgodeU  convient 
lui-même  que ,  «  si  le  mur  est  de  toute  son 
»  épaisseur  sur  le  fonds  de  l'héritage,  celui 
n  à  qui  sont  les  Vues,  pourrait  faire  placer 

«  les  grilles  et  barreaux  de  fer  plus  près  da 


il  doit  être  arrêté  avec  des  pattes  sellées  es 
plitre  dans  le  mor  ,  pour  ne  se  pouvoir  ou- 
Trir  ni  ôter.  Par  cette  raison ,  les  feoiliorei 
de  châssis,  pour  recevoir  le  Terre  ,  <loiveot 
être  par  le  dedans,  afin  de  pouvoir  ôter  Je 
verre  pour  le  laver.  C'est  pourquoi  on  j  peut 
mettre  un  panneau  de  verre  sans  châssis ,  at- 
taché arec  des  clous  ^et  scellé  avec  do  papier; 
et  il  sera  réputé  être  verre  dormant,  scelle 
en  plâtre ,  de  même  que  les  panneaux  et  car- 
reaux de  verre  qui  sont  attachés  avec  des  poin- 
tes ,  et  scellés  avec  du  papier  sur  le  châssis  de 
bois.  Ces  châssis  ou  panneaux  peuvent  être 
mis  en  dedans  des  chambres  en-deçà  des  Vues. 
(Desgodets,  ibid.,  n»  6). 


»  parement  du  mur,  vers  le  côté  de  son/voi-  70^-  ^ais  u  esi  ciair  qu  on  aou 
*  Si ,  à  condition  qu'U  resterait  de  l'épais-  ^^d^e  la  même  chose  qne  le  t; 
.  ^„;  Au  mur  suffisamment  Dour  en  Uèn     dont  parle  la  coutume  de  Parts; 


seur  du  mur  suffisamment  pour  en  mien 
n  foire  les  scellemens». 

La  décision  contraire  doit  avoir  lien  si  le 
mur  est  mitoyen. 

Les  feuillures ,  embrasures  et  daies  de  Vue 
se  peuvent  faire  d'après  le  derrière  des  grilles 
ou  barreaux  de  fer  immédiatement  ;  et  on  en 
peut  faire  les  évasemens  si  grands  qu'on 
veut  (1). 

Lorsqu'on  met  un  châssis  de  bois  aux  Vues, 
il  peut  être  à  carreaux  ou  panneaux  de  verre; 


Plusieurs  coutumes,  commecellesd^Auxerre, 
art.  io5,de  Bar,  177,  deChâlons,  art.  1^7, 
de  lison,  art.  a68,  de  Mantes,  art.  gS^  de 
Meaux ,  art.  76 ,  de  Melun ,  art.  189,  de  Mon- 
targis,chap.  10, art.  11,  d'Orléans,  art.  ^09, 
de  Normandie,  art.  616,  exigent,  comme 
celle  de  Paris ,  une  clôture  à  fer  maille  et 
verre  dormant,  on  verre  dormant  et  bar* 
reaux  de  fer. 

Celle  de  Berri,  tit.  9,  art  i3,  dit  «  qu'on 
n  doit  barrer  la  fenêtre  compétemment  et 
y  sûrement,  en  manière  que,  par  ladite  ou- 
n  verture ,  on  ne  puisse  entrer  en  la  maison 
31  ou  jardin  du  vmsin  ;  et  j  mettre  du  verre 
s»  dormant,  ou  châssis  de  toile  ou  papier,  afin 
a  qu'on  ne  pnisse  avoir  Vue  de  connaissance 
a  sur  la  maison  ou  héritage  du  voisin  •. 

D'autres  coutumes,  comme  celles  d'Anîoo, 
art.  4^5 ,  de  Chartres,  art.  80,  de  Châteas- 
neuf,  art.  95 ,  de  Dreux ,  art.  68  9  de  Gvand- 
Perche,  art.  217,  et  du  Maine,  art.  4^t 
parlent  seulement  de  verre  dormant. 

Les  coutumes  locales  de  Nantes  et  de  Ren- 
nes disent'voww  mort,  dans  les  art.  6^  ti 
|2     706.  Mais  il  est  clair  qu'on  doit,  par  là  ,  en- 

verre  dormant 
parle  la  coutume  de  Parts;  quoique  quel- 
ques auteurs  aient  cru  qne  ce  mot  indiquak 
nn  verre  épais,  au  travers  duquel  on  ne  pour- 
rait rien  découvrir  chez  le  voisin. 

On  a  vu  que  la  coutume  de  Lorraine,  tit 
i4,  art.  ai ,  on  S-  ^47  de  l'édition  de  Fabert , 
défend  au  contraire  d'avoir  aucune  Vue  dans 
le  mur  qui  joint  sans  mojen  à  l'héritage  du 
voisin. 


(1)  On  lit  dans  Desgodets,  cla  moins  dans  T^i- 
iioa  de  1777,  page  a55,  iH»  5,  <^on  ne  peut  Jkire 
les  éyasemens  si  grands  qu'on  veut;  mais  c^est  U 
probahlenent  une  faute  d'Imprimerie. 


V.  Les  auteurs  ont  été  fort  partagés  sur  la 
question  de  savoir  quelle  règle  on  devait  sui- 
vre dans  les  coutumes  muettes. 

Cujas,  Duaren,  et  d'autres  juriscontult« 
trés-estimés,  pensent  qu'on  ne  doit  pas  per- 
mettre d'ouvrir  ancune  sorte  de  Vue  dans  les 
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k  tnuTt^edâtare ,  pateequ'il  ne  doit  point  étr« 
>  permit  de  Toir  svr  l'héritage  d'aotroi^  que 
i  c'est  une  source  inépuitable  de  querelles  el 
I  de  difierends  qu'il  est  de  rintérét  public  de 
«       prévenir. 

r  Perrière  assure  que  le  tempérament  suivi 

I  par  la  coutume  de  Paris,  dans  l'art,  aoo,  es| 
l  .avantageux  à  celui  qui  a  des  Vues,  sans  être 
incommode  au  voisin  ;  d'où  il  conclud  qu'on 
doit  en  étendre  les  dispositions  aux  coutumes 
I  muettes,  ou  à  celles  qui  ne  se  sont  pas  suifi- 
I        samment  expliquées. 

I  Desgodets  dit  à  peu  près  la  même  chose  sur 

les  avantages  que  réunit  cet  article.  Goupy 
prétend,  au  contraire,  que  les  Vues  de  l'art. 
!2oo  sont  triê-nuisibles  à  l' héritage  tbujiuelelUê 
tiennent  leur  lumière  ,  puisipie  rien  n  'est  plaê 
JaciU  4fue  de  ê*en  sentir  pour  entendre  et 
même  pour  voir  tout  ce  qui  se  passe  chez  son 
voisin,  et  très-génantes  pour  les  propriétaires 
sur  lesquels  eUes  sont  prises. 

Mais  la  nature  même  des  choses  ne  permet 
peut-être  pas  de  mieux  concilier  la  liberté 
naturelle  que  chacun  a  de  faire  chez  soi  ce 
qui  lui  plait,  avec  la  loi  qui  nous  défend  de 
préjudicier  à  autrui  par  l'usage  de  ses  droits. 
Il  parait  que  ces  règles  s'observent  même 
dans  les  pa  js  de  droit  écrit ,  ou  du  moins  dans 
la  ville  de  Lyon.  Henrjs ,  tome  i«r,  liv.  4  9 
quest.  78,  remarque  un  arrêt  confirmatif 
d'une  sentence  de  cette  Ville ,  qui  avait  per- 
mis d'y  avoir  des  Vues  sur  le  voisin ,  au  ter- 
mes de  l'art,  aoo  de  la  coutume  de  Paris. 

Doit-il  en  être  de  même  dans  les  coutumes 
qui  permettent  indéBniment  d'ouvrir  des  ser- 
vitudes dans  le  mur  qui  joint  immédiatement 
au  fonds  du  voisin,  ou  qui  disent  simplement 
que  le  vobin  peut  en  boucher  les  Vues  en 
edi6ant  contre  ? 

Coquille ,  dans  son  commentaire  sur  la 
coutume  du  Nivernais  ,  et  dans  saquesL  397, 
parait  croire  que  les  Vues  y  doivent  être  ab- 
solument libres,  quoiqu'il  trouve  d'ailleurs 
la  coutume  de  Paris  très-sage  dans  ses  dispo- 
sitions à  cet  égard. 

•  Peut-être  dans  des  questions  de  cette  espèce, 
l'usage  des  lieux  doit-il  d'abord  être  consulté; 
autrement,  il  paraîtrait  juste  de  n'admettre 
de  Vues  de  coutume  que  celles  qui  sont  adop- 
tées par  le  droit  commun ,  et  que  la  police  de 
la  capitale  a  jugées  les  plus  propres  à  tout 
concilier.  On  peut  invoquer  h  cet  égard  la  ju- 
risprudence qui  applique  la  décision  de  l'art. 
2100  de  la  coutume  de  Paris  aux  Vues  de  ser- 
vitude qui  ne  sont  pas  suffisamment  expli- 
quées par  le  titre.  F.  le  $•  suivant. 

Vl.  Ces  règles  doivent  s'observer  à  l'égard 
ToMK  XXXVI. 


de  toutes  sortes  d'héritages  voisins ,  clos  et 
renfermés,  de  quelque  grandeur  qu'ils  pois- 
sent être*  et  à  quelque  usage  qu'ils  soient 
employés,  même  aux  vignes,  terres  laboura» 
blés  et  autres  fonds  uniquement  consacrés  à 
l'agriculture.  Maia  lorsque  ces  sortes  d'héri- 
tages ne  sont  pas  clos ,  le  voisin  peut  y  avoir 
telles  Vues  qu'il  juge  à  propos,  quand  bien 
même  elles  seraient  ouvertes  dans  un  mur 
mitoyen. 

Lemaitre  est  d'un  avis  contraire ,  par  la 
raison  que  la  coutume  ne  distingue  pas.  Mais, 
dit  Bourjon,  le  motif  de  la  loi  cessant,  on 
n'en  peut  pas  appliquer  la  disposition.  Cet  au^ 
teur  assure  que  tel  est  l'usage  du  cUâtelet. 

Un  arrêt  du  ao  août  166S  l'a  ainsi  jugé 
pour  les  Vues  d'un  pavillon  du  sieur  Laforèt, 
qu'il  avait  fait  bâtir  dans  Tun  des  faubourgs 
de  Lyon  ,  sur  le  mur  qui  séparait  son  fonds 
d'avec  les  vignes  du  sieur  Leroy.  Cet  arrêt 
est  rapporté  par  Desgodets  et  par  Ferrière , 
sur  l'art.  ao2  de  la  coutume  de  Paris.  On  le 
trouve  aussi  dans  le  Journal  des  audiences, 
tome  3,  liv.  a,  chap.  89. 

[[  VII.  Le  Code  civil  contient ,  sur  les  Vues 
dites  de  coutume  ,  les  dispositions  suivantes  : 

«c  Art.  675.  L'un  des  yoisins  ne  pent ,  sans 
le  consentement  de  l'antre,  pratiquer  dans  le 
mûr  mitoyen  aueone  fenêtre  ou  ourerture, 
en  quelque  manière  qne  ce  soit,  même  à  verre 
dormant. 

»  676.  Le  propriétaire  d'un  mnr  non^mi- 
toyen,  joignant  immédiatement  l'héritage 
d'autroi,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
jours  on  fenêtres  à  fer  maiHé  et  verre  dor- 
mant. 

»  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un 
treilUs  de  fer ,  dont  les  mailles  auront  nn  dé- 
cimètre (  environs  trois  pouces  huit  li|^es) 
d'ouverture  au  plus ,  et  d'un  châssis  à  verre 
dormant. 

»  677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent 
être  établis  qu'à  vingt-six  déctanètres  (boit 
pieds)  au -dessus  do  plancher  on  sol  de  la  cham* 
bre  qu'on  veut  éclairer  ,  si  c'est  à  res-de- 
chaussée,  et  à  dix-nettfdécimètres(  six  pieds) 
au-dessus  du  plancher  pour  les  étages  supé- 
rieurs ». 

VIII.  On  a  vu  plus  haut ,  n«  a ,  que ,  sous 
Tancienne* jurisprudence,  il  était  assez  dou- 
teux si  l'on  pouvait  acquérir,  soit  la  mitoyen- 
neté d*on  mur  non  mitoyen ,  soit  la  mitoyen- 
neté de  l'exhaussement  d'un  mnr  mitoyen  y 
sans  bâtir  contre  le  mur  même  ;,  et  si ,  cela 
fait ,  on  pouvait  faire  supprimer  les  jours  qui 
y  avaient  été  pratiqués  avant  l'acquisition  de 
la  mitoyenneté. 

6x 
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Mais,  9008  le  Code  civil,  l'affimuitiTe  ett 
Incontestable  sur  l'un  comme  sur  l'autrepoint; 
et  c*e8t  ce  -qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  sui- 
▼ante« 

Il  existe  dans  la  ville  de  Saint-ÉtienDc , 
deux  terrains  appartCDaot,  l'un  au  sieur 
Payet,  l'autre  au  sieur  Chosson,  et  tous  deux 
féparés  par  un  mur  mitoyen. 

Peu  de  temps  ayant  la  promulgation  du  ti- 
tre des  Servitudes  du  Code  civil,  le  sieur 
Cliosson  exhausse  le  mur  mitojea  pour  y  ap« 
puyer  un  bâtiment,  et  pratique  daus  l'exhaus- 
sèment  des  jours  donnant  sur  le  terrain  du 
sieur  Payet. 

Le  titre  des  Seruitudes  du  Code  civil  pro- 
mulgué ,  le  sieur  Payet  fait  assigner  le  sieur 
Chosson  pour  voir  dire  que,  moyennant  l'of- 
fre qu'il  lui  fait  de  lui  rembourser  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'exhaussement  du  mur  mi- 
toyen ,  le  sieur  Chosson  sera  tenu  de  le  re- 
connaître pour  propriétaire  de  la  moitié  de 
cet  exhaussement,  et  en  conséquence  de  fer- 
mer les  jours  qu'il  y  a  pratiqués. 

Le  sieur  Chosson  répond  que  le  sieur  Payet 
n'annonçant  pas  l'intention  de  bâtir  contre 
l'exhaussement  du  mur  mitoyen ,  n'est  rece- 
vable ,  ni  à  acquérir  la  moitié  de  cet  exhaus- 
sement, ni  par  conséquent  à  faire  boucher 
les  fenêtres  qui  y  ont  été  percées. 

Jugement  qui,  <(  attendu^ue  l'ancien  mur 
y%  exhaussé  par  Chosson ,  est  réputé  mitoyen 
»  jusqu'à  hauteur  de  clôture;  que,  suivant 
n  l'art.  660  du  Code  civil ,  Payet  est  autorisé 
»  à  acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhausse- 
>  ment ,  en  payant  la  moitié  de  sa  valeur  ; 
•n  et  qu'en  ce  cas ,  d'après  l'art.  676  du  même 
31  Code,  Chosson  ne  peut  y  conserver  des 
»  jours ,  lors  même  qu'il  seraient  conformes 
»  à  la  loi  »;  déclare  le  mur  mitoyen  dans  toute 
sa  hauteur,  à  la  charge,  par  le  sieur  Payet, 
de  payer  la  valeur  de  la  moitié  de  l'exhausse* 
ment;  et  ordonne,  en  conséquence,  que  le 
sieur  Chosson  sera  tenu  de  murer  les  ouver- 
tores  qu'il  y  a  faites. 

Appel  de  1  a  part  du  sieur  Chosson;  et  le  5 
mars  iSia,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui, 
«t  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
n  met  l'appellation  au  néants. 

Le  sieur  Chosson  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt.  Voici  la  substance  de  sea 
moyens. 

«c  Ce  n'est  point  par  le  Code  civil,  c'est 
par  l'art.  194  d«  la  coutume  de  Paris,  qu'a  dû 
être  jugée  la  contestation  élevée  entre  le 
sieur  Chosson  et  le  sieur  Payet.  Le  Code  civil 
n'existait  pas  encore,  lorsqu^a  été  fait  l'ex- 
liaussement  du  mur  mitoyen  et  que  des  jours 


y  ont  été  pratiqués.  Il  n'y  avait  Ik-deoiitt,  à 
cette  époque ,  d'autre  règle  que  la  coutooe 
de  Paris  dont  tontes  les  dispositioDs  en  ma- 
tière de  mitoyenneté  et  de  Vues,  aTaient  été 
adoptées  dans  toutes  les  contrées  qui  com- 
posent aujourd'hui  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Lyon. 

»  Or,  suivant  l'art.  194.de  la  coatumed» 
Pans,  le  propriétaire  d'un  mur  de  cl6tuT« 
ne  pouvait  être  forcé  d'en  céder  la  mitoyeiH 
neté  à  son  voisin ,  que  lorsque  celui-ci  voulait 
en  faire  l'appui  d'un  bâtiment. 

»  Il  serait  d'ailleurs  bien  facile  de  démon- 
trer que  c'est  dans  le  même  sens  que  doivent 
être  entendus  les  art.  660  et  66t  du  Code 
civil.  En  effet,  l'orateur  du  gouvernement, 
M.  Berlier,  a  déclaré  expressément,  <lans 
V Exposé  des  motijï  de  ces  articles ,  qu'ils  ne 
faisaient  que  renouveller  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Paris. 

»  Mais  après  tout,  quand  on  devrait  id 
s*attacher  uniquement  an  Code  civil  ,  quand 
on  pourrait  conclure  de  là  que  le  sieur  Pajet 
a  pu  acquérir,  malgré  le  sieur  Chosson,  la  mi- 
toyenneté de  l'exhaussement  du  mur  dont  il 
s'agit,  en  résulterait -il ,  pour  le  sieur  Payet, 
le  droit  de  faire  boucher  les  fenêtres  ouver- 
tes dans  cet  exhaussement  pendant  que  cet 
exhaussement  appartenait  au  sieur  Cliosson 
seul? 

n  En  ouvrant  ces  fenêtres  dans  rex.haosse- 
ment  à  une  époque  où  il  en  était  seul  proprié- 
taire, le  sieur  Chosson  a  usé  d'un  droit  ex- 
pressément reconnu  et  consacré  par  l'art.  676. 
du  Code  civil.  A-t-il  perdu  ce  droit,  en  cé- 
dant forcément  au  sieur  Payet  la  moitié'  de  m 
propriété?  Non  sans  doute.  L'art.  675  dit 
bien  que  Cun  des  voisins  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  Vautre,  pratiquer  dans  le  mur 
mitojren  aucune Jenétre  ou  ouverture,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  même  à  verr^  dor- 
mant; mais  sa  disposition  ne  peut  évidem- 
ment s'appliquer  qu'aux  ouvertures  prati- 
quées dans  le  mur  déjà  mitoyen;  elle  est 
évidemment  étrangère  aux  ouvertures  pra- 
tiquées antérieurement  à  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté  1*. 

Sur  ces  raisons ,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes ,  qui  admet  le  recours  en  cassation  da 
sieur  Chosson. 

Le  sieur  Payet,  cité  en  exécotfon  de  cet 
arrêt,  devant  la  section  civile ,  y  expose  ainsi 
w%  moyens  de  défense  : 

tt  Avant  le  Code  cwil ,  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  était  que  le  voisin  n'avait  pas 
besoin  de  bâtir  contre  le  mur  non  mitoyen, 
pour  être  en  droit  d'en  acquérir  la  mitoyen- 
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netë.  Cest  ee  qu'atteste  Pothier,  dans  le  se- 
cond appendice  à  son  traite  du  Contrat  de 
êodété, art.  a,  $.  3. 

n  Les  art.  660  et  661  du  Code  civil  ontét^ 
rédigés  dans  le  même  sens.  Ces  articles  ont 
donc  dû ,  comme  interprétatifs  de  l'ancien 
droit,  être  pris  pour  tégle  dans  la  contesta- 
tion éleTce  entre  les  parties. 

»  Us  ont  dû  Télre  encore  par  une  autre 
raison.  La  loi  civile ,  qui  consacre  le  droit  de 
propriété ,  en  règle  en  même  temps  rezercice. 
On  ne  peut  profiter  de  la  protection  qu'elle 
accorde,  sans  se  soumettre  aux  charges  qu'elle 
impose,  et  non  seulement  à  celles  qui  sont 
actuellement  connues,  mais  encore  à  celles 
qui  seraient  établies  à  Tavenir;  et  certaine- 
ment au  nombre  de  ces  charges,  on  doit 
placer  les  servitudes  légales  qui  ne  sont 
qu'une  restriction  apportée  au  droit  de  cha- 
que propriétaire  ;  pour  en  concilier  l'exercice 
avec  l'intérêt  public  et  celui  des  propriétaires 
voisins.  Peu  importe,  à  cet  égard,  l'époque 
k  laquelle  remontent  les  constructions.  Tou- 
tes sont  également  régies  par  la  loi  générale, 
dès  l'instant  où  elle  est  promulguée.  Ainsi  l'a 
^ugé  formellement  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  du  17  thermidor  an  i3 ,  rapporte  dans 
le  Journal  aies  audiences  de  Denevers ,  an  i3, 
page  5o4* 

)i  Cela  posé,  comment  le  sieur  Payet  n'au- 
rait-il pas,  en  devenant  propriétaire  de  la 
mitoyenneté  de  l'exhaussement  du  mur  dont 
il  est  ici  question,  acquis  le  droit  de  faire 
boucher  les  jours  que  le  sieur  Chosson  y  avait 
précédemment  fait  ouvrir?   L'art.   67$  est 
I      général:  il  s'applique  à  tous  les  murs  mi- 
I     toyens;  il  ne  distingue  point  entre  ceux  qui 
étaient  mitoyens  au  moment  de  l'ouverture 
I     des  jours ,  et  ceux  qui  le  sont  devenus  depuis, 
f         r*  Que  seraient  des  Vues  qui  continueraient 
t     d'exister  dans  un  mur  devenu  forcément  mi- 
I     toyen  depuis  qu'elles  y  auraient  été  prati- 
quées? Elles  ne  seraient  et  ne  pourraient 
être  qu'une  servitude.  Or,  un» servitude  ne 
peut  être  acquise  que  par  titre  ou  par  pres- 
cription. De  titre ,  il  n'y  en  a  point  dans  l'es- 
pèce. Et  quant  à  la  prescription,  elle  n'a  pas 
pu  courir  tant  que  l'exhaussement  apparte- 
nait en  entier  au  sieur  Chosson  (i)  n. 

Par  arrêt  du  i*'  décembre  181 3, au  rapport 
de  M.  Cocliard, 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  660 
du  Code  civil  est  générale  et  indéfinie;  que, 
pour  accorder  au  voisin  la  faculté  d'acquérir 


(1)  F.  l*art.  5  da  lit.  14  de  la  coutume  de  Lor- 
wûnêy  rapporte  au  mot  Borgne». 


la  mitoyenneté  du  mur  immédiatement  con- 
tigu  à  son  héritage,  elle  ne  distingue  pas  si 
ledit  mur  a  été  construit  avant  ou  après  la 
promulgation  dudit  Code; 

rt  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  conformément 
audit  article,  la  cour  d'appel  de  Lyon  en  a 
fait  une  juste  application  dans  l'espèce,  et 
qu'elle  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  autre  loi  ; 

1»  La  cour  rejette  le  pourvoi )». 

Mjême  décision  dans  l'espèce  suivante,  qui 
présentait  une  question  de  plus,  celle  de 
savoir  si  le  droit  que  l'acquéreur  de  la  mi- 
toyenneté a  de  faire  boucher  les  jours  ou- 
verts, avant  son  acquisition,  dans  le  mur 
mitayen,  peut  être  suspendu  momentané- 
ment par  des  considérations  particulières. 

Le  sieur  Delamarche,  propriétaire  d'une 
maison  séparée  de  celle  du  sieur  Leloup  par 
un  mur  mitoyen ,  exhausse  ce  mur,  et  ouvre 
dans  l'exhaussement  des  jours  qu'il  destine  à 
éclairer  un  corridor  régnant  dans  toute  la 
longueur  d'un  appartement  que  tiennent  de 
lui,  à  loyer,  les  sieur  et  dame  Piflaut-Dela-* 
tour.  Il  pratique  en  même  temps,  dans  l'é- 
paisseur du  mur  mitoyen ,  une  porte  à  la 
faveur  de  laquelle  les  sieur  et  dame  Piff*attt- 
Delatour  peuvent,  à  toute  heure,  entrer 
dans  une  maison  du  voisinage,  où  ils  tien- 
nent des  bains  publics  ;  et  tout  cela  se  fait 
nonobstant  l'opposition  du  sieur  Leloup. 

Les  travaux  achevés,  le  sieur  Leloup  se 
pourvoit  contre  le  sieur  Delamarche,  lui  ofire 
la  valeur  de  l'exhaussement  du  mur  mitoyen , 
et  conclud  à  ce  qu'il  soit,  en  conséquence, 
tenu  de  faire  boucher  les  fenêtres  et  la  porte 
pratiquées  dans  ce  mur. 

Le  sieur  Delamarche  répond ,  entre  autrea 
chose»,  que  ces  fenêtres  et  cette  porte  ne 
font  aucun  tort  au  sieur  Leloup  ;  que  ce  ne 
sont  que  des  établissemens  temporaires;  qu'il 
ne  les  a  faits  que  pour  l'usage  des  sieur  et 
dame  Piffaut-Delatour ,  ses  locataires  ;  et  qu'à 
l'expiration  de  leur  bail ,  il  rétablira  les  lieux; 
dans  leur  premier  état  ;  qu'ainsi,  le  sieur  Le 
loup  est  sans  intérêt  dans  sa  réclamation. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine,  qui ,  adoptant  cette  défense,  dé- 
clare le  sieur  Leloup  non-recevable. 

Appel,  et  le  10  juillet  i8i3,  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  qui  met  l'appellatioi» 
au  néant. 

Le  sieur  Leloup  se  pourvoit  en  cassation  ; 
et  par  arrêt  contradictoire  du  5  décembre^ 
181 4 1  au  rapport  de  M.  Minier,         ^ 

«  Vu  les  art.  660  et  676  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
de  ce»  deux  articles  1  qae  le  demandeur  cm 
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cassation  avait  ua  droit  actuel  et  potitif, 
pour  demander  qae  la  mitoyenneté'  du  mur 
exhausse'  par  le  sieur  Delamarcbc,  fût  décla* 
rée  acquise  à  son  profit,  aux  offres  qu'il  faisait 
de  rembourser  moitié  de  ce  qu'avait  pu  coû- 
ter Texhaussemeut;  et  qu'il  avait,  par  suite, 
celui  de  demander  que  toutes  les  fenêtres  et 
ouvertures  pratiquées  dans  ce  mur  par  ledit 
«leur  Delamarche^  fussent  bouchées  à  «es 
frais  ; 

M  Que  nuHe  exception  e'crite  dans  la  loi 
n'autorisait  la  cour  royale  à  renvoyer,  à 
l'expiration  du  bail  des  sieur  et  dame  Piffaut^ 
Delatonr,  l'exercice  d'un  droit  qui  ne  pou- 
vait être  ni  modifié  ni  suspendu  par  aucune 
considération;  qu'en  se  permettant  de  le 
faire,  cette ^conr  a  excédé  ses  pouvoirs,  créé 
une  exception  que  la  loi  ne  consacrait  pas ,  et 
par  conséquent  violé  les  articles  du  Code 
précités  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle n. 

IX.  Qu'aurait-on  dû  juger  dant  cet  deux 
espèces,  si  le  sieur  Payet  dans  Tune,  et  le 
•ieur  Leloup  dans  l'autre  eussent  prétendu, 
•an«  acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhausse* 
ment  des  murs  mitoyens,  obliger  les  sieurs 
Chosfon  et  Delamarchc  de  boucher  les  ou- 
Tertures  qu'ils  avaient  pratiquées  dans  cetla 
partie  des  mors  7 

^a  question  »'est  présentée  k  la  coar  d'appel 
de  Douai,  entre  le  sienr  Ladrière  et  le  sieur 
Boniface. 

Le  tieur  Boniface,  voulant  appuyer  un  bâti* 
ment  sur  on  mur  mitoyen  entre  lui  et  le  sieur 
Ladrière,  avait  élevé  le  mur  k  ses  frais,  et 
avait  pratiqué,  dans  l'exhaussement,  des  jours 
en  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Le  sieur  Ladrière  a  réclamé  contre  l'oover^ 
ture  de  ces  jours,  et  a  soutenu  que,  par  cela 
seul  que  le  mur  était  mitoyen  daos  sa  primi- 
tive hauteur,  le  sieur  Boniface  n'avait  pas  pu 
y  ouvrir  des  fenêtres,  même  dans  la  partie 
plus  élevée,  qui  lui  appartenait  exclusive- 
ment. 

Sentence  arbitrale  qui  prononce  en  faveur 
du  sieur  Ladrière. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Boniface.  Par 
arrêt  du  17  février  1810, 

te  Considérant  que  toute  servitude  étaut 
«ne  restriction  à  la  propriété  du  terrain  sur 
lequel  ce  droit  s'exerce,  et  tendant  à  en  dimi* 
nwer  plus  ou  moins  la  valeur,  cet  avantage 
accordé  k  tel  propriétaire  an  préjudice  d'un 
autre,  doil  être  rigoureusement  renfermé 
dans  les  termes  du  titre  qui  le  constitue; 

»  Que  l'art.  689  du  Code  civil  n'admctde 
acrvittides  que  celles  qui  dérivent,  ou  de  la 


situation  aatorelle  de»  lieux,  00  de  la  oonrci 
tion,oudelaloi; 

A  Qu'à  l'appui  de  ses  prétentions  ,  Tappc 
lant  n'allègue  ni  nécessite  nsitareUe  ni  cou 
vention  ; 

»  Que,  quant  à  la  loi  par  lai  inToqisée,  ton 
propriétaire  peut,  d'après  l'art.  658  da  Cod 
civil ,  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mai 
que  cet  article  ne  lui  donne  pas  le  droit  et 
pratiquer  dans  le  surhaussement  aucun  fon 
ou  fenêtre,  même  à  fer  maillé  et  verre  dor- 
mant ;  ^e  cette  faculté  n'est  aecordée  pu 
l'art.  676  du  même  Code,  qu'an  propriétmin 
du  murnon  màojren,  joi^nmU  immérfia  f  f  mua  t 
fhérùmge  d' autrui; 

SI  Qu'à  la  vérité,  le  surhaussemeot  da  mu 
en  question  n'est  pas  mitoyen;  que  le  sieur 
Boniface  qui  a  construit  cette  partie  de  mur, 
peut  en  être  regarde  comme  propriétaire; 
mais  que  cette  partie  non  mitoyenne  étant 
appuyée  sur  un  mur  mitoyen,  et  le  mur  por* 
tant  lui-même  sur  un  terrain  eomman,  il 
s'ensuit  que  le  surhaussement  construit  par 
Boniface,  porte  pour  moitié  sur  le  terrain  6e 
Ladrière; 

1»  Que  par  conséquent  on  ne  peat  dire  que 
la  partie  de  mur  appartenant  à  l'an  ,  joigne 
immédiatement  le  terrain  de  Tautre; 

n  Que  l'autorisation  accordée  par  la  loi  ao 
eo-propriétaire  de  surhausser  le  mur  com- 
mun, c'est-à-dire,  de  bâtir  à  la  ibis  sur  son 
terrain  et  sur  celui  d'autrui,  est  une  extension 
du  droit  de  propriété  ; 

)i  Que  cette  e^itension  est  juste ,  parceqo^t 
utile  à  celui  qui  l'exerce,  elle  ne  nuit  pasi 
celui  qui  la  souffre  ; 

31  Mais  que  la  faculté  de  percer  des  voa 
évidemment  nuisibles  au  propriétaire  voisia, 
non  seulement  ne  peut  être  censée  comprut 
dans  l'autorisation  précédente,  mais  en  estdt 
doit  en  être  nécessairement  exclue  \ 

»  Qu'enfin  >  vouloir  appliquer  au  proprié- 
taire d'une  pfrtie  de  mur ,  le  droit  qoe  V»r^ 
ticle  cité  n'accorde  qu'à  celui  qui  est  à  la  foi» 
seul  propriétaire  d'un  mur  entier  et  du  ter- 
rain sur  lequel  ce  mur  est  construit ,  est  une 
prétention  également  contraire  à  la  lettre  d 
à  l'esprit  de  la  loii 

)t  La  cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé...  ». 

Les  principes  qui  motivent  cet  arrêt,  sont- 
ils  bien  exacts?  Voici  les  raisons  d'en  douter. 

Celui  qui  ouvre  des  jours  dans  son  propre 
mur  sur  l'héritage  de  son  voisia,  exerce-t-it 
sur  cet  héritage  un  droit  de  servitude  ?  Non, 
il  ne  fait  qu'user  de  son  droit  de  proprit^c 

Mais,  en  ouvrant  ainsi  des  jours  dûis  wa 
propre  mur,  il  est  lui-même  assujéti à  ouf; 
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•enritude  légale  enTera  ton  Toâsin;  et  cette 
servitude  consiste  en  ce  qu'il  est  tenu ,  si  son 
mur  joint  immëdiatenient  l'héritage  de  son 
Toisin  9  de  garnir  ses  fenêtres  de  fer  maillé  et 
de  verre  dormant. 

De  ces  deux  propositions,  que  j*ai  de'mon- 
trëes  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Servitude,  $.3,  il  résulte 
évidemment  que  ce  n*est  pas  de  Tart.  676 
du  Code  civil,  que  le  propriétaire  d'un  mur 
non  mitoyen  tire  son  droit  d'ouvrir  des 
jours  dans  ce  mur^  qu'il  aurait  ce  droit, 
quand  même  l'art.  676  n'en  parlerait  pas  ;  et 
que  l'art.  676  ne  s'occupe  de  ce  droit ,  que 
pour  en  subordonner  l'exercice  à  la  condi- 
tion de  n'avoir  dans  le  mur  noa  mitoyen  que 
des  jours  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Dès-lors,  comment  peut-on  dire  que  la  fa- 
culté dont  l'art.  676  déclare  que  le  proprié- 
taire d'un  mur  non  mitoyen  peut  jouir  quand 
il  lui  plaît,  ne  peut  pas  être  étendue  au  pro- 
priétaire de  la  partie  non  mitoyenne  d'un 
mur  mitoyen  ? 

Cela  serait  bon ,  si  l'art.  676  établissait  une 
servitude  en  faveur  du  propriétaire  du  mur 
non  mitoyen.  Alors  sans  doute,  il  faudrait 
restreindre  cette  servitude  dans  les  termes 
précis  de  l'art.  676  ;  et  le  propriétaire  du 
seul  exhaussement  d'un  mur  mitoyen  ne 
pourrait  pas  s'en  prévaloir. 

Mau  l'art.  676  n'étant ,  dans  celle  de  sei 
dispositions  qui  autorise  le  propriétaire  d'un 
mur  non  mitoyen  h.  y  ouvrir  des  jours,  que 
la  déclaration  surabondante  d'une  faculté 
inhérente  au  droit  de  propriété ,  quelle 
raison  y  aurait-il  de  ne  pas  traiter,  \  cet 
égard,  le  propriétaire  de  l'exhaussement 
d'un  mur  mitoyen  comme  le  propriétaire 
d'un  mur  non  mitoyen  7^L'art.  67é'n'existerait 
pas,  que  le  propriétaire  d'un  mur  non  mi- 
toyen n'en  aurait  pas  moins  le  droit  d'y  ou- 
vrir des  jours.  Le  même  droit  appartient  donc 
au  propriétaire  de  l'exhaussement  d'un  mur 
mitoyen,  quoique  l'art.  676  soit  muet  en  ce 
qui  le  concerne. 

Aussi  verra- t-on  dans  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit ,  au  mot  yues ,  que  l'arrêt  cité 
du  7  février  1810  n'a  pas  fait  jurisprudence  y 
même  à  la  cour  royale  de  Douai.  ]] 

§.  rV.  Des  Vues  de  servitude, 

I.  On  doit  suivre,  pour  cette  espèce  de 
servitude,  les  principes  généraux  qu'on  a 
établis  au  mot  Servitude.  On  ne  peut  donc 
faire  aucune  espèee  d'augmentation  aux  an- 
ciennes dimensions  des  Vues ,  telles  que  le 
titre  les  détermine. 

Desgodets  prétend,  à  la  vérité,  sur  Tart. 


90Q  de  la  coutume  de  Paris,  n»  19,  «  qu'on 
3t  peut  les  faire  croître  et  agrandir  sur  leur 
V  hauteur,  en  obs«^rvant  seulement  leurs  an- 
1»  ciennes  largeurs  et  hauteurs  d'enseuille- 
y  ment  ou  appui ,  par  la  raison  que,  quand 
1»  même  il  n'y  aurait  point  de  Vues  par  titre 
31  de  servitude,  celui  à  qui  le  mur  appartient 
»  seul ,  y  pourrait  faire  des  Vues  de  coutume 
31  dont  la  hauteur  n'est  point  limitée,  et 
»  qu'ainsi ,  en  faisant  les  Vues  de  servitude 
n  plus  grandes  sur  leurs  hauteurs,  ce  qu'on 
»  les  croîtra  en  hauteur  sera  dans  le  même 
31  cas  que  les  Vues  de  coutume,  d'autant  plus 
31  que  ce  n'est  pas  la  hauteur  de  la  baie  qui 
»  incommode  le  voisin,  mais  seulement  la 
•  hauteur  des  appuis  à  prendre  au  dessus  des 
»  aires  des  planchers  d'où  l'on  peut  regarder 
31  sur  son  héritage  ». 

Goupy  décide,  au  contraire,  que  ces  sortes 
de  Vues  ne  peuvent  jamais  être  augmentées, 
même  en  hauteur.  11  fait  voir  qu'il  peut  résul- 
ter quelquefois  des  inconvéniens,pour  le  voi- 
sin, de  cet  exhaussement  :  u  Au  moyen  de  la 
y  servitude  (  dit-il  ),  le  propriétaire  des  Vues 
31  ne  peut  se  prévaloir  du  droit  que  lui  attri- 
3»  bue  la  coutume  ;  il  en  est  dédommagé  par 
9  ailleurs,  en  ce  qu'il  a  l'avantage  que  le 
»  voisin  ne  peut  pas  les  boucher  en  bâtissant 
I»  contre  ce  mur  3*. 

Cependant  la  Servitude  des  Vues  est  éta- 
blie en  faveur  de  celui  k  qui  elle  est  due.  Car 
il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  pas  rétorquer 
contre  quelqu'un  les  privilèges  qui  sont  éta- 
blisen  sa  faveur,  et  qu*il  lui  est,  au  contraire, 
permis  d'y  renoncer  quand  il  le  juge  à  propos. 
Il  faut  donc  faire  une  distinction  :  si  celui 
qui  a  la  servitude  des  Vues,  trouve  plus  avan-^ 
tageux  d'élever  ses  Vues  à  une  hauteur  plus 
considérable  que  celle  qui  est  portée  par  son 
titre,  il  peut  le  faire,  pourvu  qu'il  se  con- 
forme aux  règles  prescrites  par  les  coutumes 
sur  la  hauteur  où  ces  fenêtres  doivent  être 
ouvertes ,  et  qu'il  lés  fasse  clore  en  fer  maillé 
et  verre  dormant.  S'il  ne'veut  pas  observer 
ces  formalités,  il  ne  doit  pas  lui  être  permia 
de  passer  les  anciennes  dimensions  de  la  ser- 
vitude, parceque  ces  droits  sont  trop  défavo- 
rables pour  recevoir  la  moindre  extension. 

11  faut  décider  la  même  chose,  lorsque  le 
titre  constitutif  de  la  servitude  ne  parle  de 
Vues  qu'à  certains  étages.  On  ne  peut  pas  eo 
établir  de  nouvelles  aux  étages  même  supé-» 
rieurs ,  sans  observer  les  régies  prescrites  par 
la  coutume. 

Si  le  titre  de  b  servitude  porte  seulement 
qu'on  a  droit  d'avoir  des  fenêtres,  sans  en 
régler  la  forme,  elles  doivent  être  faites  de  la 
manière  réglée  par  l'art,  aoo  de  la  coutume» 


Digitized  by  VjOOQIC 


486 


VUE,  S-  IV. 


[[  aujoard*hai  par  les  art.  676  et  677  du  Code 
CÎTÎI]].  Tournet,  et  les  autres  commenta- 
teurs, sur  Fart.  199,  rapportent  un  arrêt  du 
17  avril  i6o5,qui  l'a  ainsi  juge',  pour  deux 
maisons  sises  dans  la  rue  de  la  Verrerie,  et 
qui  ordonne  qu*on  mettrait  fer  maille  et 
verre  dormant  à  une  Vue  fondée  en  titre. 

Bretonnier  va.méme  jusqu'à  dire,  dans  une 
savante  consultation  qu'il  a  jointe  à  la  quês* 
tion  80  d'Henrys,  tome  i ,  liv.  4*  chap.  6, 
qu'un  testateur,  en  léguant  l'une  de  deux 
maisons  contigiies,  qui  aurait  des  Vues  plei- 
nes sur  Tautre,  ne  pourrait  pas  valablement 
ordonner  qu'elles  seraient  conserve'es ,  «  par- 
)*  cequ'une  telle  disposition  serait  contraire 
it  au  droit  commun ,  à  la  bonne  police  et  à  la 
)i  bienséance^  qui  ne  permettent  pas  qu'on 
>  puisse  avoir  des  Vues  pleines  sur  son  voisin, 
)>  à  cause  des  scandales  et  des  querelles  pér- 
it pétuelles  qui  pourraient  arriver  n. 

Mais  cette  décision  parait  outrée  :  il  n^est 
pas  plus  contraire  à  la  bonne  police  et  à  la 
bienséance,  d'avoir  des  Vues  pleines  sur  la 
maison  de  son  voisin ,  que  de  voir  deux  loca- 
taires différens  de  la  même  maison  jouir  de 
ces  Vues  l'un  sur  l'autre,  comme  cela  arrive 
tous  les  jours. 

[[  I  hi$.  Par  la  même  raison ,  celui  qui  a , 
par  une  possession  suffisante  pour  prescrire 
une  servitude,  acquis  le  droit  d'avoir  des  fenê- 
tres ouvertes  dans  le  mur  de  sa  maison  qui  le 
sépare  de  celle  de  son  voisin ,  ne  peut  pas 
être  forcé  par  celui-ci  à  les  griller  d'un  fer 
maillé;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  du  9  août  i8i3 ,  dont  le 
Bulletin  cii^il  de  cette  cour  retrace  ainsi  l'es- 
pèce et  le  dispositif: 

tt  Par  actes  des  i4  brumaire  et  1  a  ventôse 
an  i3,  les  mariés  Cbauchat  vendirent  à  la 
demoiselle  Comitis  une  maison  sise  à  Langeas, 
contiguë  à  un  jardin  appartenant  aux  héri- 
tiers Marin.  Cette  vente  fut  faite  ai^ec  toutes 
les  servitudes,  dépendances  et  charges  réelles 
etjbncières  de  ladite  maison, 
'  w  Le  8  juin  1807,  les  héritiers  Marin  ont 
intenté  contre  la  demoiselle  Comitis  une  ac- 
tion tendant  à  ce  qu'elle  fût  condamnée  à 
faire  réduire  aux  dimensions  et  formes  pres- 
crites par  les  art.  676  et  677  du  Code  civil, 
plusieurs  fenêtres  dans  le  mur  de  face  de  sa 
maison  donnant  sur  leur  jardin. 

»  Le  i3  août  1808,  premier  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  respective  sur  le  fait  de 
Texistence  ancienne  ou  de  la  construction 
moderne  de  ces  fenêtres. 

1»  Il  résulte  de  cette  double  enquête,  que 
les  fenêtres  ont  été  ouvertes  et  que  les  pro- 


priétaires de  la  maison  en  ont  joai  d«|>au  plus 
de  trente  ans  sans  aucune  modification. 

»  Le  16  janvier  1810,  jugement  définitif 
qui  déboute  les  sieurs  Marin  de  leur  action 
contre  la  demoiselle  Comitis. 

»  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Riom, 
du  13  mars  181 1,  qui  ordonne  que  les  fenê- 
tres litigieuses  subsisteront  dana  leur  état 
actuel,  quant  aux  dimensions  prescrites  par 
l'art.  677  du  Code  civil ,  mais  qu'elles  seront 
grillées  d'un  fer  maillé,  conformément  m  Fart. 
676,  sans  néanmoins  qu'elles  soient  aasoiétief 
il  être  fermées  d'un  châssis  à  verre  dormant. 

»  Cet  arrêt  violait  tant  l'art,  a.  Ut.  17,  de 
la  ci-devant  coutume  d'Auvergne,  que  Voit, 
690  du  Code  civil,  et  il  faisait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  676  du  même  Code,  en  ce 
qu'il  ordonnait  la  réduction  des  fenêtres  de 
la  demoiselle  Comitis,  quoique  le  droit  d'a- 
voir des  vues  droites  sur  le  jardin  des  héri- 
tiers Martin  ,  lui  fut  acquis  avant  la  pronaol- 
gation  du  Code  civil ,  par  une  possession  pfos 
que  trentenaire. 

n  L'arrêt  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

n  Ouï  le  rapport  de  M.  Boyer ,  les  observa- 
tions  de  Guichard,  avocat  des  demandeurs , 
celles  de  Mailhe,  avocat  des  défendeurs,  et 
les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avocat- géné- 
ral; 

»  Vu  l'art.  3  du  tit.  17  de  la  ci-devant  cou- 
tume d^Auvergne,  dont  la  disposition  se  re- 
trouve dans  l'art.  690  du  Code  civil  ; 

i>  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué ,  d'après  les  aveux  des  parties 
et  le  résultat  des  enquêtes  respectives,  que, 
depuis  plus  de  trente  ans,  les  demandeurs  00 
leurs  auteurs  avaient  joui,  sana  aucune  ré- 
clamation de  la  part  des  défendeurs  ou  de 
leurs  auteurs,  de  Vues  droites  sur  le  jardin 
de  ces  derniers,  par  le  moyen  de  plusieurs 
fenêtres  pratiquées  dans  le  mur  donnant  sur 
ledit  jardin ,  et  qui  n'avaient  point  été  asau- 
jéties  aux  formes  et  dimensions  prescrites  par 
les  art.  676  et  677  du  Code  civil  ; 

n  Attendu  que  le  droit  acquis  aux  deman- 
deurs par  cette  jouissance  plus  que  trente- 
naire, emportant  prescription,  aux  terne» 
de  la  coutume  locale,  ne  pouvait  plus  être 
attaqué  par  les  défendeurs,  puisque  la  pres- 
cription équivalait  à  un  titre  formel  ; 

)«  Qu'il  suit  de  là  qu'en  modifiant  à  cet 
égard  l'état  des  choses  existant  depuis  plut 
de  trente  ans,  et  en  assujétissant  des  fenêtres 
d'une  construction  antérieure  à  cette  époque, 
à  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  maillé,  aox 
termes  de  l'art.  676  du  Code  civil,  l'arrêt  at- 
taqué a  porté  atteinte  à  un  droit  légalement 
acquis  par  la  prescription  ;  et  qu'il  a  riolé  t  en 
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ce  point,  Vart.  2  prëcitë  de  la  ci-devant  cou- 
tame  d* Auvergne ,  l'art.  690  du  Code  civil  ^ 
et  fait  une  fausse  application  de  Tart.  676  du 
même  Code  ; 

Y»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité 
Tarrét  de  la  cour  d'appel  de  Riom ,  du  la  mars 
1811....  ».  ]] 

II.  La  coutume  de  Paris  exigeant  six  pieds 
pour  pouvoir  ouvrir  des  Vues  droites,  et  deux 
pieds  pour  ouvrir  des  baies  de  côté ,  on  doit 
conclure  qu'elle  a  jugé  cet  espace  nécessaire 
pour  procurer  un  jour  convenable  à  ces  sortes 
de  Vues. 

Desgodets  décide,  en  conséquence,  que  le 
voisin  qui  doit  ces  servitudes,  ne  peut  pas 
bâtir  un  édifice  en  face  plus  près  de  six  pieds 
du  parement  du  mur  où  seraient  ses  Vues , 
quoique  le  terrain  intermédiaire  fût  à  lui ,  ni 
adosser  l'édifice  contre  le  mur  mitoyen  plus 
haut  que  Tenseuillement  ou  l'appui  de  la  Vue 
la  plus  basse,  ni  placer  dans  cette  distance  de 
six  pieds  rien  de  plus  élevé  que  cet  appui,  et 
enfin  u  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  d'édifice 
31  en  retour  en  aile,  joignant  ledit  mur  mi- 
»  toyen  plus  prés  de  deux  pieds  de  l'arête  du 
it  tableau  du  pied  droit  desdites  Vues  deser- 
»  vitude;  et  qu'au  mur  dudit  édifice  en  aile, 
»  il  ne  pourrait  pas  y  faire  des  Vues  plus 
»  près  de  deux  pieds  de  la  face  du  mur  où  se- 
»  raient  les  Vues  de  servitude  «. 

Cet  auteur  rapporte*  deux  arrêts  des  3o 
mars  1637  et  17  mai  i653 ,  qui  l'ont  jugé  de  la 
manière  la  plus  expresse. 

Polbier  enseigne  néanmoins,  dans  sa  note 
sur  l'art.  229  de  la  coutume  d'Orléans,  que 
(c  le  droit  de  Vue  oblige  bien  le  voisin  qui 
»  doit  la  servitude,  à  souffrir  l'ouverture  de 
»  la  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  ;  mais  qu'il 
91  ne  Tempéche  pas  d'élever  le  sien  ». 

Cet«uteur  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  du  6  fé- 
vrier 1710,  qui  est  dans  le  recueil d'Augeard. 

Mais  ce  n'est  point-là  ce  qu'a  jugé  cet  ar- 
rét.  Il  s'agissait  de  savoir  t(  si,  dans  la  cou- 
31  tume  d'Amiens ,  le  propriétaire  d'un  mur 
3>  qui  y  avait  eu  une  fenêtre  pendant  long- 


3»  temps,  pouvait  empêcher  son  voisin  d'éle- 
»  ver  un  bâtiment  qui  lui  en  ôtait  l'usage  m. 

M.  l'avocat-général ,  dont  l'arrêt  suivit  les 
conclusions,  fit  voir  que  la  fenêtre  ouverte 
dans  le  mur  mitoyen ,  étant  élevée  à  treize 
pieds  du  plancher,  n'était  qu'une  Vue  de 
coutume,  et  non  pas  une  teruitude,  puisqu'elle 
n'était  pas  contraire  au  droit  commun.  Le 
particulier  qui  voulait  élever  son  bâtiment, 
se  défendait  de  la  même  manière.  Il  soute- 
nait que  la  fenêtre  était  une  f^ue  de  coutume, 
incapable  par  conséquent ,  quelle  qu'en  eût 
été  la  possession ,  déformer  une  servitude. 
C'est  là  tout  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  de  1710.  La 
souffrance  à  laquelle  le  voisin  est  assujéti 
par  la  servitude,  ne  lui  laisse  pas  le  droit 
d'en  rendre  l'exercice  impossible  par  ses  cons- 
tructions. 

On  vient  d'ailleurs  de  voir  que  Gonpy  est 
d'un  avis  opposé  à  celui  de  Pothier. 

[[  Mais  celui  qui  a  acquis ,  par  une  posses- 
sion de  trente  ans,  le  droitd'ouvrir  des  fenê- 
tres sur  son  terrain ,  à  une  distance  inférieure 
à  celle  que  prescrivent  les  art.  778  et  779  du 
Codecivil,  a-t-il,  par  cela  seul,  acquis  une 
servitude  de  Vue  sur  «on  voisin  ;  et  peut-il 
en  conséquence,  empêcher  son  voisin  d'éle- 
ver, soit  sur  son  propre  fonds,  soit  sur  un 
mur  mitoyen ,  un  bâtiment  qui  rende  inutile 
l'usage  de  ces  fenêtres? 

Non.  f^.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  xo  jan- 
vier 1810,  rapportés  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit ,  au  mot  SeMtude ,  $,  3.  ]J 

III.  Les  art.  696  et  697  de  la  coutume  de 
Bretagne  déclarent  que  les  Vues  de  coutume 
n'emportent  ni  droit  ni  possession  sur  l'hé- 
ritage du  voisin,  qui  peut  toujours  les  bou- 
cher en  bâtissant,  quoique  les  Vues  ordinai- 
res y  soient  prescriptibles. 

f^.  les  Lois  des  hdtimens ,  par  Desgodets  et 
Goupy;  [[  le  Traité  des  servitudes  de  M. 
Pardessus  ]]  ;  et  les  articles  Cimetière ,  Mur, 
Servitude,  Voisinage,  (M.  Garhait  de  Cod- 
liOH.  )  * 


W. 


WATERI]>(GITE.  Terme  synonyme  de 
Dicage  ou  Polder,  et  fréquemment  employé 
comme  tel  dans  les  cantons  maritimes  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois. 

Nous  avons  vu  à  l'article  Dicage^  qu'on 
entend  par  ces  mots,  l'assemblage  de  tout  ce 


qui  est  nécessaire  pour  l'écoulement  des  eaux 
et  le  dessèchement  de  terres  inondées  ,  c*est- 
àdire,  des  canaux,  des  fossés,  des  digues,  des 
ponts,  des  écluses,  etc. 

Dés  que  ces  ouvrages  ,  avons-nous  dit, 
existent  dans  un  endroit  sujet  aux  inonda-i. 
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tioDs ,  ils  forment  Tobjet  d*une  admiiiûtra* 
tion  qui  s'appelle  aassi  ff^ateringue. 

[[  Deux  décrets  des  la  juillet  1806  et  28 
mai  1809  ont  réorganisé  l'administration  des 
Wateringues ,  l'un  dans  l'arrondissement  de 
Dunkerque ,  l'autre  dans  ceux  de  Boulogne  et 
<le  Saint- Orner. 

Ces  deux  décrets  étant  parfaitement  con- 
formes l'un  à  l'autre,  on  se  contentera  de  rap- 
porter ici  le  second  : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur; 

>i  Vu  la  loi  du  14  floréal  an  11,  relative 
au  curage  des  canaux  et  rivières  non  naviga- 
t>les,  et  à  l'entretien  des  digues  qui  y  corres- 
pondent; notre  décret  du  la  juillet  1806, 
portant  réorganisation  de  l'administration 
iles  Wateringues  de  Tarrondissement  de  Dun- 
kerque; la  loi  du  16  septembre  1807,  con- 
cernant le  dessèchement  des  marais;  le  règle- 
ment administratif  présenté  par  le  préfet  du 
département  du  Pas-de-Calais,  pour  l'organi- 
sation d'une  administration  de  AVateringues 
dans  les  arrondissemens  de  Boulogne  et  de 
Saint-Omer;  la  délibération  du  conseil  de  ce 
département,  du  33  octobre  1807  ; 

»  Vu  enfin  les  observations  et  avis  du 
préfet  du  Pas-de-Calais  et  des  sous-préfets 
des  arrondissemens  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer  ;  ensemble  les  rapports  de  Tingénieur 
en  chef,  de  l'inspecteur  divisionnaire,  et 
l'avis  du  conseil  des  ponts  et^jchaussées; 

»  Considérant  qu'il  est  urgent  de  faire  dis- 
paraître les  abus  existant  dans  l'exécution  et 
l'entretien  des  travaux  q«ii ,  dans  les  arron- 
dissemens de  Boulogne  et  de  Saint-Omer, 
conservent  à  l'agriculture  un  territoire  consi- 
dérable conquis  autrefois  sur  les  eaux; 

1*  Considérant  qu'il  est  également  néces- 
saire d'assurer,  d'une  manière  immuable, 
l'administration  et  la  surveillance  de  ces  tra- 
vaux ,  connus  sous  le  nom  de  fVateringues  ou 
ff^atergands ,  et  de  fixer  le  mode  d'après  le- 
quel les  propriétaires  intéressés  seront  appelés 
à  contribuer  à  leur  exécution  et  à  leur  entre- 
tien; 

9»  Notre  conseil-d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1»  Art.  I.  Le  territoire  desséché  des  arron- 
dissemens de  Boulogne  et  de  Saint-Omer,  sera 
divisé  en  cinq  sections. 

»  a.  La  première  section  comprendra  tout 
le  territoire  situé  entre  la  rivière  d'Aa  ,  celle 
d'Oye ,  le  watergand  de  Druck,le  canal  de 
Calais,  la  rivière  de  Nielles,  et  une  ligne  en- 
deçà  de  laquelle  seront  les  marais  d'Andruick, 
de  PoUnchove  et  de  Raminghen. 

r*  La  deuxième  sera  composée  du  territoire 


situe  entre  la  rivière  d'Aa  et  la  mer ,  ane 
ligne  allant  de  la  mer  à  la  rivière  du  Hoalet, 
le  canal  de  Calais,  le  watergand  de  Druck  et 
la  rivière  d'Oye. 

»  La  troisième  contiendra  le  territcHr« 
entre  la  rivière  du  Houlet,  la  ligne  allant  à 
la  mer,  et  le  canal  de  Calais  jusqu'au  Fort- 
Rouge. 

n  La  quatrième  sera  formée  du  territoire 
sitbé  entre  le  canal  de  Guines ,  celai  de  Ca* 
lais  et  la  mer,  et  une  ligne  qui  comprendra 
les  marais  et  terres  basses  de  Sangatte ,  Co- 
quilles, Nielles ,  Boncres ,  et  ceux  de  Gaines 
à  la  gauche  du  canal. 

»  Enfin,  le  territoire  entre  le  canal  de 
Guines,  celui  de  Calais  et  la  rivière  de 
Nielles,  formera,  avec  les  marais  delà  Niel- 
les, Ardres,  BaKnghen,  Ardres  et  Gaines,  la 
cinquième  section. 

»  3.  Il  y  aura,  dans  chacune  des  cinq  sec- 
tions, une  commission  administrative  com- 
posée de  cinq  membres ,  qui  seront  nommés, 
dans  la  forme  des  élections  publiques ,  par  les 
trente  propriétaires  de  chaque  section  les 
plus  imposés  au  rôle  des  contributions ,  les- 
quels seront  convoqués,  k  cet  effet,'  par  le 
préfet  du  département  du  Pas-de-Calais. 

it  4-  Les  assemblées  des  propriétaires  inté- 
ressés se  tiendront  aux  sous-préfeçtures  de 
Boulogne  et  de  Saint-Omer,  chacune  pour 
son  arrondissement  ;  elles  seront  convoquées 
par  les  sous-préfets ,  qui  les  présideront. 

7*  5.  Les  membres  composant  les  commis- 
sions resteront  cinq  ans  en  place  :  cependant , 
pour  la  première  fois,  il  en  sortira  un  à  Fexpira- 
tion  de  la  première  année,  un  à  l'expiratioa 
de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite ,  de  manière 
qu'ils  soient  renouvelés  par  doquième chaque 
année  :  ils  pourront  toujours  être  réélus. 

»  6.  Les  commissions  seront  chargées  i« 
de  répartir  entre  les  communes  de  la  sec- 
tion, et  dans  la  proportion  de  l'intérêt  de 
chacune  d'elles  ,  le  montant  de  la  cotisation 
nécessaire  à  l'entretien  des  travaux  ;  a«  d'exa- 
miner, modifier  ou  appronver  les  projets  des 
travaux  à  exécuter  chaque  année  ;  3»  de  pas- 
ser les  marchés  et  adjudications;  4^  de  véri- 
fier les  comptes  des  percepteurs  ;  5^  de  don- 
ner leur  avis  sur  tous  les  objets  relatife  aux 
intérêts  de  leurs  sections ,  et  sur  lesquels  elles 
auraient  été  consultées  par  le  préfet;  60  de 
proposer  au  préfet  une  liste  double  de  sujets, 
d'après  laquelle  il  nommera  les  conducteurs 
qui  seront  établis  par  l'article  suivant  ;  7<>  elles 
pourront  déléguer  un  commissaire  pour  as- 
sister l'ingénieur  de  l'arrondissement,  dans 
la  réception  des  ouvrages  ;  8<*  les  travaux  se- 
ront dirigés  par  des  conducteurs  spéciaux. 
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Un  féal  pourra  être  uommé  pour  planeors 
sections ,  si  le  cas  j  echet. 

»  7.  Les  conducteurs  seront  charges  i»  de 
rëfliger,  pour  chaque  campagne ,  les  projets 
de  travaux  k  exécuter,  et  d*en  dresser  les 
devis  et  détails  estimatif  ;  q«  de  diriger  l'exé- 
cution des  travaux  adjugés;  3»  de  délivrer 
des  certi6cats  d'à-comptes  pour  le  paiement 
des  ouvriers  et  des  entrepreneurs  ;  4^  d'assis- 
ter l'ingénieur  de  Tarrondissement  chargé  de 
la  réception  des  ouvrages.  Ils  signeront  avec 
lui  le  procès-verbal  de  réception.  ^ 

*  8.  Les  projets ,  devis  et  détails  estimatifs, 
dressés  par  les  conducteurs  spéciaux,  seront 
d'abord  soumis  à  Texamen  des  commissions , 
qui  les  adresseront  avec  leur  délibération  à 
l'ingénieur  de  l'arrondissement,  avant  le 
jer  janvier  de  chaque  année.  L'ingénieur  de 
l'arrondissement  et  l'ingénieur  en  chef  don- 
neront leur  avis  au  préfet,  pour  recevoir  son 
approbation.  L'ouverture  d'un  nouveau  ca- 
nal ou  fossé,  les  constructions  ou  reconstruc- 
tions nouvelles  ne  pourront  avoir  lieu  sans 
l'autorisation  de  notre  directeur-général  des 
ponts  et  chaussées. 

»  9.  Il  ne  sera  passé  aucune  adjudication, 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet,  et 
d'après  les  formalités  prescrites  pour  les  tra- 
vaux publics. 

»  10.  Ne  seront  pas  sujets  à  cette  formalité, 
les  travaux  d'urgence  qui  pourront  être  exé- 
cutés de  suite  et  par  économie,  en  vertu  d'une 
délibération  spéciale  des  membres  des  com- 
missions, et  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle. 

»  II.  Ne  sont  point  compris  dans  les  attri- 
butions des  commissions,  les  moulins  établis 
ou  k  établir  sur  les  rivières  et  canaux ,  cette 
partie  devant  être  traitée  d'après  les  lois  et 
réglemens  qui  j  sont  relatifs  (i). 

»  Le  présent  article  est  applicable  aux  com- 
missions créées  par  notre  décret  du  la  juillet 
1806,  pour  l'administration  des  Wateringues 
de  l'arrondissement  de  Dunkek'que. 

n  la.  Le  recouvrement  des  sommes  impo- 
sées sur  les  propriétaires,  pour  le  paiement 
des  travaux,  sera  fait,  d'après  les  rôles  et 
dans  chaque  section,  par  un  percepteur  à  la 
nomination  de  la  commission  administrative. 
Cette  commission  sera  responsable  de  la  ges- 
tion du  percepteur,  et  pourra,  en  consé- 
quence, exiger  de  lui  un  cautionnement  en 
immeubles,  proportionné  au  montant  des 
rôles. 

n  II  sera  alloué  aux  percepteurs,  sur  le 


(l)  ^.  rartide  Moul/n ,  $,  7 
ToMx  XXXVI. 
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montant  de  leur  recette,  une  remise  qui  sera 
proposée  par  le»  membres  de  la  commission , 
et  déterminée  par  le  préfet. 

V  i3.  Au  moyen  de  cette  remise,  les  per« 
cepteurs  seront  tenus  t»  de  former  les  rôles 
de  cotisations ,  et ,  après  qu'ils  auront  été  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet,  d'en  lever  le 
montant  dans  le  délai  de  six  mois  ^  savoir,  un 
tiers  dans  les  deux  mois  qui  suivroat  la  mise 
en  recouvrement  des  rôles,  un  autre  tiers 
dans  les  deux  mois  suivans ,  et  le  dernier  tiers 
deux  mois  après  l'époque  du  second  paiement  ; 
a«  de  paieries  entrepreneurs  sur  les  mandats 
des  commissaires,  appuyés  des  certificats  d'a- 
comptes délivrés  par  les  conducteurs  et  visés 
par  les  ingénieurs;  S»  de  rendre  compte,  cha- 
que année,  avant  l'époque  du  i***  juin,  des 
receltes  et  dépenses  qu'ils  auront  faites  pen- 
dant l'exercice  de  l'année  précédente. 

»  i4*  Après  que  les  comptes  des  percep- 
teurs, en  recettes  et  en  dépenses,  auront  été 
présentés  aux  commissions,  vérifiés  et  arrê- 
tés provisoirement  par  elles,  lesdits  comptes 
seront  soumis  au  préfet,  qui  les  arrêtera  dé- 
finitivement, sur  l'avis  du  souspréfet  de  Far- 
rondissement. 

y  i5.  Les  commissions  de  deux  ou  d'un 
plus  grand  nombre  de  sections,  ne  pourront 
se  réunir  en  une  seule  assemblée  qu'en  vertu 
de  l'ordre  ou  de  l'autorisation  qu'elles  en  au- 
raient reçu  du  préfet. 

»  16.  Les  commissions  statueront  sur  le 
mode  d'entretien,  ou  par  riverain  ou  par 
contribution;  et  généralement  elles  soumet- 
tront il  l'approbation  du  préfet  tous  les  ré- 
glemens qu'elles  croiront  nécessaires  à  la 
conservation  et  à  l'entretien  des  ouvrages 
dont  la  surveillance  et  l'administration  leur 
sont  confiées. 

>  17.  L'accomplissement  des  obligations  ^ 
•et  le  paiement  des  dépenses  qui  sont  à  la 
charge  des  propriétaires,  pourront  être  exi- 
gés des  fermiers ,  locataires,  ou  autres  déten- 
teurs, à  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  leur 
recours  contre  lesdits  propriétaires ,  et  sans 
préjudice  des  conditions  particulières  dont 
la  connaissance  est  du  ressort  des  tribu- 
naux. 

»  18.  Toutes  les  contestations  relatives  au 
recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des 
individus  imposés,  à  la  confection  des  travaux^ 
seront  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  le  recours  au  conseil  d'état,  con- 
formément à  Tart.  4  de  la  loi  du  14  floréal 
an  II. 

*  19.  Les  procès-verbaux  constatant  les 
contraventions  aux  divers  réglemens  relatifs 
à  l'entretien  et  à  l'exécution  des  travaux , 

6^ 
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pourront  être  dressés  ,  UDt  par  les  condac- 
leurs  spéciaux  établis  par  le  présent  décret, 
que  par  les  fonctionnaires  et  agens  delà  police 
désignés  en  l'art,  a  de  la  loi  du  ag  floréal  an  lo. 
n  lia  moitié  des  amendes  appartiendra  aux 
saiaissanS)  conformément  à  Fart.  3  de  la  loi  du 
7  yentésean  la. 

•  »  QO.  Le  préfet  du  déparlement  du  Pas-de- 
Calais  pourra ,  sous  Tautorisation  spéciale  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  rendre  commu- 
nes à  d'antres  canaux,  ririéres,  fossés  et 
Watergands  desarrondissemens  de  Boulogne 
et  de  Saint- Omer,  celles  des  dispositions  ci- 
dessus  dont  l'application  sera  par  lui  jugée 
utile.  ]] 

WERP.  Terme  synonyme  d*çdheriiance , 
eruaisinement ,  saisine,  veit.  Il  est  fréquem- 
ment employé  dans  ce  sens  par  les  anciennes 
chartes  *,  et  aujourd'hui  encore  il  y  a ,  à  Valen- 
ciennes,  un  olficier  qu'on  appelle  ^r^^er  </e« 
H^erpêy  parceque  c'est  lui  qui  rédige  et  con- 
serve dans  son  dépôt  tous  les  actes  de  juridic- 
tion foncière. 

La  coutume  locale  de  Salomé ,  dans  la  châ- 
tellenic  de  Lille,  se  sert  des  mots,  héritage 
vendu  et  werpi.  Celle  de  Pont-à-Vendin ,  qui 
est  dans  la  même  province ,  nous  offre  les  ex- 
pressions ,  rapporter  et  werpir, 

Loyseau  parle  du  ff^erpy  dans  son  lYaité 
du  déguerpissement ,  liv.  i ,  chap.  a  : 


tt  Pour  revenir  k  notre  fFerp  (  ce  sont  se» 
termes),  l'auteur  de  la«$biitJite  rurale  dit  que 
l'héritage  doit  être  werpi  par  la  loi  k  l'a» 
cheteur,  c'est-à-dire,  que  l'acheteur  en  doii 
être  ensaisiné  et  mis  en  possession  par  le 
seigneur  direct;  ou,  pour  mieux  dire,  H^erp 
signifie  ensaisînement  et  tradition  de  la  pos- 
session de  l'héritage.... 

n  Chopin ,  homme  de  rare  et  curieuse  doc- 
trine, nous  a  fait  part ,  au  liv.  3  de  la  coa  tume 
d^Anjou ,  d'un  vieux  titre  du  chapitre  de 
Soissons,  où  le  mot  werpir,  répété  par  trois 
fois,  est  pris  pour  céder  et  transporter,  de 
même  que  noa  notaires  mettent  le  mot  de 
4fuituren  tonales  contrats  de  rentes  et  antres 
aliénations.... 

n  Les  ordonnances  de  France  ont  évite  ce 
mot ,  comme  étranger  et  comme  trop  rude  » 
et  ont  usé  du  mot  plus  général,  renoncer  et 
renonciation  k  l'héritage,  comme  fait  pareil- 
lement la  coutume  de  Paris.... 

»  Quelques  coutumes  ont  dit,  quitter  et 
abandonner  l'héritage;  mais  la  plupart,  et 
notamment  la  nouvelle  coutume  de  Paris  ^ 
art.  79,  ont  usé  des  moU guerpir  ou  déguer- 
pir, lesquels  aussi  sont  aujourd'hui  naturalisés 
tout-à-fait  en  France,  et  sont  usités  en  toutes 
cours  et  juridictions  v. 

[[  f^.  les  articles  Devoirs  de  loi,  $.  4f  et 
Nantissement,  %.  3.  ]] 


FIN. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

ESSENTIELLES  A  FAIRE  DANS  PLUSIEURS  VOLUMES  DE 
CET  OUVRAGE. 


N.  B,  Ces  additioDs  et  corrections  sont  imprimées  de  manière  que  chicane  peat  être 
détachée  et  pUcée  séparément  à  l'endroit  auquel  elle  se  rapporte. 


TOME  I. 

ADJUDICATAIRE,  $.  VI.  Page  !io4, 
iigne  46,  après  les  mots  bois  de  TÉtaty  ajou- 
tez en  note  .* 

Depuis  rimpression  de  ce  paragraphe,  les 
lois  qui  j  sont  rappelées,  ont  été  abrogées  par 
Tart.  118  et  remplacées  par  les  att.  17  à  60 
du  Code  forestier  du  21  mai  1827. 


TOME  n. 

BOIS.  Page  188,  col.  i,  ligne  49,  après  les 
mots  de  la  marine,  ajoutez  en  note  .* 

Il  n'jr  a  plus  aujourd'hui  d'autre  loi  i  con- 
sulter sur  ces  deux  objets,  que  le  Code  fores- 
tier du  ai  mai  1827. 


ALIMENS ,  $.  I ,  Art.  n ,  No  XII.  Page  342, 
col  2 ,  lignes  43  et  44 9  ^'^  ^^  ^^  Sict.  II, 
$.  IV,  Art.  II,  lisez  :  Sict.  IU,  $.  U. 


TOME  m. 

CASSATION,  S.  yil.  Nom.  Page  43o, 
col.  2 ,  à  la  fin  de  la  ligne  55 ,  ajoutez  : 

Mais  cette  loi  est  abrogée  par  celle  du 
3o  juillet  1828,  qui  est  rapportée  dans  mon 
Eecueil  de  Questions  de  droit,  k  l'endroit 
cité  dans  la  note  précédente. 


AMENDE,  $.  I.  Page  369,  coLi.à  la  fin 
de  la  ligne  21 ,  ajoutez  en  note  : 

Le  Code  forestier  du  21  mai  1827,  qui  n'a 
paru  que  depuis  l'impression  de  ce  paragra-  < 
phe,  a  fait  plusieurs  changemens  aux  lois 
qui  y  sont  citées. 


TOME  IV. 

CHABLIS.  A  la  fin  de  l'article ,  ajoutez  : 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669 

concernant  les  Chablis ,  sont  remplacées  par 

celles  que  contient  sur  la  même  matière  le 

Code  forestier  du  21  mai  1827. 


CODE,  S.  rV.  P€Lge 438,  eoL  i,  supprimez 
le  double  crochet  qui  Urminê  la  ligne  17. 


APPEL,  SiCT.  I,  $.  V.  Page  456,  coL  1 , 
ligne  34,  au  lieu  de  i5  juin  i8i3,  lisez  : 
i5  juin  i8i4* 


Ligne  18 ,  supprimez  les  mots  les  cinq  Co- 
des, et  substitue  z-x  ce  qui  suit  : 

90  Le  Code  forestier  du  21  mai  1827. 

Le  Code  ciyil ,  le  Code  de  procédure  drile, 
le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code 
pénal  ont  suryécu ,  etc. 
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TOME  V. 

COMPÉTENCE,  $.  I(,  N»  VI.  Page  241, 
supprimez  les  10  dernières  lignes  de  la  col,  i 
et  les  16  premières  de  la  col,  a,  et  substituez-y 
ce  qui  suit  : 

[[Aujourd'hui,  le  renroi  peut- il  encore 
être  demande  en  matière  criminelle ,  après  la 
mise  en  accusation  du  prévenu;  et  en  matière 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  après> 
que  le  preVenu  s*est  de'fendi*  au  fbndî 

Oui,  et  par  une  raison  trèa-simple  :  c*est 
que,  dans  les  matières  criminelles,  correc- 
tionnelles et  de  simple  police,  le  juge  qui  se 
trouve  incompétent,  est\ol>lige'  de  prononcer 
d'office,  même  le  renvoi  qui  ne  lui  est  pas- 
demande'. 

Mais  n'y  a-t-il  pas,  à  cet  égard,  une  dis- 
tinction à  faire  entre  le  cas  où  le  juge  est 
incompétent  ratione  materiœ,  et  le  cas  où  il 
ne  Test  que  ratione  personœ  ou  ratione  loci? 
En  d'autres  termes,  l'incompétence  Vad'one 
personœ  ou  ratione  loci  n'est-elle  pas  couverte 
par  le  silence  de  l'accusé  ou  du  prévenu;  et 
ne  doit-on  pas  restreindre  à  l'incompétence 
ratione  materiœ ,  la  disposition  de  l'art.  408 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui,  sans 
distinguer  si  l'accusé  a  ou  n'a  pas  demandé 
son  renvoi ,  lui  permet  d^attaquer  par  la  voie- 
de  cassation ,  l'arrêt  par  lequel  il  est  con- 
damné à  une  peine  quelconque? 

L'affirmative  ne  serait  pas  douteuse,  si  l'on 
pouvait  adapter  aux  matières  criminelles, 
correctionnelles  et  de  simple  police,  la  diffé- 
rence qui  a  lieu  dans  les  matières  civiles, 
entre  Ylncompétenee  absolue  et  Vincompé- 
tence  relative.  Mais  je  prouverai'  dans  moa 
Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Jn- 
compétence,  ^,  1 ,  que  cela  n'est  pas  possible, 
et  que  l'incompétence  qui ,  dans  les  matières 
civiles,  n'est  que  relative,  prend  toujours 
dans  les  matières  criminelles,  correction- 
nelles et  de  simple  police ,  le  caractère  d'in- 
compétence absolue. 

Ou  a  cependant  supposé  le  contraire  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
34  décembre  i8i5,  rapporté  à  Tarticle  Cour 
des  pairs,  n«  a  ;  et  on  l'a  supposé  tant  en  atta- 
quant qu'en  défendant  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Seine  qu\  avait 
cojidamné  M.  C.  L.  à  la  peine  de  mort,  comme 
coupable  de  l'un  des  crimes  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  à  la  cour  des  pairs  par  la 
cjiarte  constitutionnelle  du  4  juin  i8i4* 

M.  C.  L.  attaquait  cet  arrêt  comme  rendu 
incompétemment,  quoique  ,  devant  la  cour 
d'assises,  il  n'eût  ps  demandé  son  renvoi 
devant  la  cour  des  pairs  ;  et  voici  comment  il 
raisonnait  par  l'organe  de  M.  Darricux  : 

M  Les  arrêts  de  la  cour  ont  j  u  gé^l  est  Y  rai,  etc. 


Page  24a ,  col.  a  ^  supprimez  V alinéa  com- 
mençant par  les  mots  il  est  à  croire,  et  sub- 
stituez y  ce  qui  suit  : 

Il  est  à  croire  qu'elle  aurait  cassé  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises-,  et  c'est  ce  que  j'établirai 
k  l'endroit  cité  de  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  art  i ,  n^  a.]]. 


TOME  vr. 

CONTRE-LETTRE,  No  VII.  Page  394 , 
eol.  I ,  ligne  44?  a«  ^t«  de  art.  i3a4  9  ^i**^  •>* 
art.  i3ai.. 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES, 
$.  n.  Page  4i39  coL  i^  à  la  fin  de  la  der- 
nière ligne,  ajoutez  en  note  : 

Cette  assertion  est-elle  bien  exacte,  et  dans 
quel  sens  l'est-elle  ?  f^.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  aux  mots  Contrat  de  mariage, 


TOME  VU. 

DÉCLARATION  DE  COUPE  DE  BOIS. 

ji  la  fin  de  l'article,  ajoutez  : 

Au  surplus,  il  est  abrogé  de  nouveau  par 
le  Code  forestier  du  ai  mai  i8a7,  qui  cepen- 
dant le  remplace  9  tit.  9 ,  secl.  i ,  par  d'autres 
dispositions.  * 


DÉFRICHEMENT,  $.  II.  Page  iSg,  col.  a, 
après  la  ligne  11,  ajoutez  : 

Au  surplus,  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  floréal  an  1 1  sont  prorogées  avec  quelques 
modifications  par  le  tit.  i5  du  Code  forestier 
du  ai  mai  1837,  pendant  yingt  ans,  à  dater 
de  sa  promulgation. 
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DÉLIT  FORESTIER.  Page  a45,  col.  a, 
ligne  35 ,  avant  Us  mots  nous  ayons ,  ajoutez 
en  note  : 

Cet  article  ajant  été'  imprimé  avant  la  pu- 
blication du  Code  forestier  du  ai  mai  1827  , 
il  faut  bien  faire  attention  que  les  lois  qui  y 
sont  rappelées,  et  sur  lesquelles  portent  les 
questions  qui  y  sont  traitées,  ne  sont  plus 
obligatoires  que  dans  celles  de  leurs  disposi- 
tions qui  sont  renouyelées  par  ce  Code. 


nj 

%.  VIII ,  N»  II.  Page  468 ,  col.  a ,  ligne  ao , 
au  lieu  de  $.  la,  lisez  :  %.  11. 


TOME  K. 

DOT,  J.  IX.  Page  75,  col.  a,  ligne  a3,  au 
lieu  de  au  mot  Dot,  Sv  la,  lisez  :  au  mot 
Fente ,  J.  11. 


DÉUT  RURAL,  $.  III.  Page  334 ,  col.  i, 
ligne  53,  au  U  de  Tart.  173. ,  lisez  :  l'art. 
.37. 


DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  OEU- 
VRE,  No  IL  Page  S^^  col.  2,  ligne  iS^  au 
lieu  de  ajoute  la  loi  i4  9  ^«2  •  dit  la  loi  i , 
S.  I ,  etc. 


Même  page  et  même  col. ,  à  la  fin  de  la 
ligne  aa ,  ajoutez  en  note  : 

Je  reviendrai  là-dessus  dans  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  aux  mots  Dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre. 


DENTISTE.  Page  401,  col.  a,  après  U 
dernier  mot  de  C article ,  ajoutez  :  et  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  De/i- 
tiste. 


DERNIER  RESSORT,  $.  V.  Page  45i, 
col.  a,  ligne  8,  au  lieu  de  cette  raison  était 
sans  réplique,  lisez  :  cette  raison  me  parais- 
sait alors  sans  réplique. 


EFFET  RÉTROACTIF,  Sbct.  IH,  %.  III, 
Ait.  vu.  Page  67 ,  col.  i,  ligne  a6 ,  après  U 
mot  contrat ,  ajoutez  en  note  : 

Pavais ,  sans  y  avoir  bien  réfléchi ,  dit  à 
peu  près  la  même  chose  dans  des  conclusions 
du  i5  janvier  1806,  rapportées  à  l'article 
yiduité,  $.  a ,  no  4- 


TOIVIE  X. 

EBfPÊCHEHENS  DE  MARIAGE,  $.  V, 
Abt.  I,  No  III.  Page  aoa,  col.  i ,  supprimer 
le  double  crochet  qui  termine  la  ligne  16. 


Même  page  et  même  col. ,  à  la  fin  de  la 
ligne  33,  ajoutez  en  note. 

Je  reviendrai  là-dessus  dans  mes  Questions 
de  droit,  à  Tarticle  Mariage,  $.  9. 


ENREGISTREMENT  (deoit  d'),  $.  II, 
No  II.  Page  370,  col  i ,  avant  lenolïly  ajou- 
les: 

Je  reviendrai  sur  cet  arrêt,  et  sur  les  deux 
points  qu'il  juge,  dans  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  aux  mots  Enregistrement 
( droit  d'  ),  $.  3,  no«3et4. 


Page  45a ,  col.  a,  après  la  ligne  43,  ajou- 
Uz  : 

Je  reviendrai  là-dessus,  dans  mon  Recueil 
de  QuesUons  de  droit,  aux  mots  Dernier 
frssort,  i.  7,no  a. 


No  m.  Page  371 ,  coL  a,  après  la  ligne  aS , 
ajoutez  .* 

On  trouvera  dans  mon  Recueilde  Questions 
de  droit,  aux  mots  Enregistrement  { droit  d'}, 
$.  3,  no  3,  de  plus  grands  développemens  sur 
la  question  jugée  par  cet  arrêt. 
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TOME  XL 

ESCROQUERIE,  N»  V.  Page  83,  col.  a, 
ligne  ^de  la  note  ^  au  lieu  de  Tart.  ^o^  Usez  : 
l'art.  4o8. 


FEUILLES  MORTES.  Page  171,  eo/.  2, 
ligne  16 ,  après  les  mots  délit  forestier,  ajou- 
tez en  note  : 

Cette  question  n'en  est  plus  une  aujour- 
d'hui :  elle  est  nettement  décidée  pour  l'aiBr- 
mative  par  Fart.  i44  <1q  Code  forestier  du 
21  mai  1827.  r.  l'article  Glandée,  n«  9. 


Page  84 ,  col.  1 ,  ligne  pénultième  de  la 
note,  au  lieu  de  art.  4  9  Usez  :  distinction  4* 


FORÊT,  N®  IL  Page  292,  coL  n,  à  la  fin 
de  la  ligne  ^^^  ajoutez  en  note  : 

U  n'y  a  plus  aujourd'hui  à  consulter  sur 
cette  matière ,  que  le  Code  forestier  du  21 
mai  1827. 


No  XI.  Page  91,  col.  ^,  à  la  fin  de  la  ligne 
I  /j ,  ajoutez  en  note. 

Remarquez  cependant  que  le  contraire  a 
etc  jugé  depuis  par  la  cour  de  cassation  elje- 
méme.  f^.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
;iux  mots  Motifs  des  jugemens. 


FUTAIE.  Page  467 ,  col.  i^àlafindela 
ligne  i5,  ajoutez  en  note\* 

On  ne  peut  plus  les  chercher  aujourd'hui 
que  dans  le  Code  forestier  du  21  mai  1827. 


TOME  xn. 

EXCUSE,  N«IV.  Page  211,  col.  i^  suppri- 
mez tes  lignes  38 ,  39  et  4o ,  et  $uh$tituez-x 
ce  qui  suit  : 

Cette  manière  de  (nger  est  conforme  au 
principe  général  qui  sert  de  base  aux  arrêts 
des  6  novembre  1812  et  25  février  181 3 ,  rap- 
porta  ci-après,  n«  6  bis;  et  c'est  encore  par 
Tapplication  du  même  principe ,  qu'un  autre 
arrêt  du  18  juin  i8i3,  rapporté  au  mot 
f^ol,  %Qct.  2,$.  3,  Dist.  4}  3«  question  sur 
Fart.  397  du  Code  pénal ,  a  jugé  qu'un  vol 
commis  par  un  enfant  âgé  de  moins  de  16 
ans,  dans  une  maison  habitée  et  avec  escalade, 
n'était  pas  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle. Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de 
■lême  aujourd'hui  dans  tous  les  cas ,  parce- 
que  l'art,  i*'  de  la  loi  du  26  juin  1824  porte 
que  <c  les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
y*  qui  n'auront  pas  de  complices  au-dessus  de 
»  cet  âge ,  et  qui  seront  prévenus  de  crimes 
31  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la 
-n  peine  de  mort,  celle  des  travaux  forcés  à 
ji  perpétuité,  ou  oeUe  de  la  déportation, 
7>  seront  jugés  par  les  tribunaux  correctîon- 
7*  nels,  qui  se  conformeront  aaïuirt.  66, 67  et 
9  68  du  Code  pénal  n. 


TOME  xm. 

GARDES  DES  BOIS.  Page  37,  eol.  2,  d 
la  fin  de  la  ligne  37 ,  ajoutez  en  note  .* 

Tout  ce  qu'on  va  lire  sur  cette*  matière, 
est  en  partie  confirmé  et  en  partie  modifié 
par  le  Code  forestier  du  21  mai  1827. 


GARDE-VENTE,  N»  II.  Page  76,  col.  i, 
ligne  5i ,  après  les  mots  Gardes- vente ,  ajou-- 
tez  en  note  : 

L'art.  3i  du  Code  forestier  du  21  mai  1827, 
qui  n'a  f>aru  que  depuis  l'impression  de  cet 
article,  contient,  sur  les  Gardes-vente,  des 
dispositions  qui  s'accordent,  au  fond,  avec 
celles  de  l'ordonnance  de  1669. 


GLANDÉE, No  L  Page  117,  col,  2,  ligne  7, 
après  le  mot  ordonnance,  t^outez  en  note  : 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'autre  loi  à  con- 
sulter sur  cette  matière,  que  le  Code  forestier 
du  21  mai  1827. 
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N«  IX.  Pa^e  lai,  eol.  i,  lign€  5,  ajout9z 
en  noté  : 

Aa  surplus,  la  question  est  décidée  textuel- 
lement par  ]*art.  i44  du  Code  forestier  du 
ai  mai  1827,  lequel  prohibe,  sous  les  peines 
qu'il  de'termine,  <i  toute  extraction  ou  enlè- 
»  yement  non  autorise'  de  pierres,  sable, 
n  minerai,  terre  ou  gazon,  bruyères,  ge- 
>i  nets,  herbages, yèui^j  vtfrtej  ou  mortes, 
M  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts, 
»  glands, /ainêt,  et  autres  fruits  ou  semen- 
n  ces  des  bois  et  forêts  ». 


HOMICIDE,  No  IV.  Page  33i ,  eol.  i ,  à 
ia  fin  de  la  ligne  3o ,  ajoutez  en  note  .* 

L'art.  5  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4  modifie 
cette  disposition  quant  k  l'infanticide  : 

«  La  peine  prononcée  par  l'art.  3oa  du 
Code  pénal  (portet-il)  contre  la  mère  cou- 
pable d'infanticide,  pourra  être  réduite  à 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

»  Cette  réduction  de  peine  n'aura  Ueu  à 
r^ard  d'aucun  individu  autre  que  la  mère  ». 


Même  page  et  même  eol.,  après  la  ligne  35, 
ajoutez  : 

Hais  la  question  ayant  été  soumise  an 
conseil  d*état,  le  39  mars  1808,  il  y  est  in- 
tervenu, le  même  jour,  un  avis  qui  a  décidé 
le  contraire,  attendu  «  qu'en  abandonnant 
1»  aux  hospices  toutes  les  rentes  appartenant 
»  k  l'État  dont  la  reconnaissance  et  le  paie- 
nt  ment  se  seraient  trouvés  interrompus,  et 
»  tous  domaines  nationaux  qui  auraient  été 
»  usurpés  par  des  prticuliers,  la  loi  du 
n  4  ventôse  an  9  n'a  pu  j  comprendre  les 
it  rentes  dues  par  les  hospices  eux-mêmes, 
1»  ou  les  biens  usurpés  par  eux,  puisqu'alors 
n  ce  serait  faire  profiter  la  fraude  à  ceux  qui 
n  en  seraient  les  auteurs  i*  ;  et  cet  avis  a  été 
approuvé  par  le  chef  du  gouvernement ,  le 
i»*  avril  de  la  même  année. 

La  contrariété  qui  se  trouvait  entre  la  dé- 
cision qu'il  renferme  et  le  décret  du  ao  juillet 
1807 ,  était  trop  frappante  pour  n'être  pas 
bientôt  reconnue  ;  et  elle  a  amené  deux  ques- 
tions :  l'une,  si  l'avis  du  conseil  d'état  du 
ai  mars  1808  ne  devait  pas  être  rapporté; 
l'autre,  si,  en  cas  qu'il  ne  dût  pas  l'être,  le 
décret  du  ao  juillet.  1807  pouvait  encore  sub- 
sister. 

Et  Toid  comment  ces  deux  questions  ont 
été  résolues  par  un  avis  du  conseil  d'état  du 
3o  août  de  la  même  année  1808,  qui  se  trouve 
dans  \t  journal  de  V  enregistrement,  art.  3o46: 

ic  Le  conseil  d'état.... ,  vu  le  décret  du 
ao  juillet  1807....  ; 

SI  Est  d'avis  i»  que  Ta  vis  du  conseil  d'état, 
approuvé  le  premier  ayril  dernier,  ayant  dé- 
cidé la  question  en  thèse  générale ,  doit  seul 
servir  de  régie  k  l'administration  des  do- 
maines ; 

»  a*  Que  le  décret  du  ao  juillet  1807  est 
une  décision  particulière  rendue  antérieure- 
ment à  Payis  précité,  et  dont  il  n'y  a  pas  lieu 
d'arrêter  Texécution  m. 


HOPITAL,  $.  I,  N*  n.  Page  557,  eoL  i, 
supprimez  les  lignes  a6,  37,  a8  et  39,  e< 
suhstituez-jr  ce  qui  suit  : 

Résulte*t-il  de  là  qu'il  soit  dans  s«n  eiprit 
de  libérer  les  hospices  de  ces  rentes? 

Laffirmative  avait  d'abord  été  adoptée,  en 
faveur  de  l'administration  des  hoapices  d'An- 
vers, par  un  décret,  etc. 


TOME  XV. 

INTERPRÉTATION,  No  III.  Page ^^, 
col.  I ,  ligne  ao,  au  lieu  de  f^.  mon  Recueil, 
Usez  :  mais  elle  est  abrogée  par  celle  du  3o 
juillet  i8a8, rapportée  dans  mon  Recueil,  etc. 
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TOME  XVI. 

INUTILES,  No  n.  Page  5a ,  col.  a,  après 
ia  ligne  8 ,  ajoutez  : 

Au  surplai,  ce  qoi  lére  à  cet  égard  toute 
difficulté ,  c'est  que ,  d'une  part ,  le  Gode  fo- 
restier abroge  formellement  toutes  les  lois, 
toutes  les  ordonnances  et  tous  les  réglemens 
intervenus,  à  queltfu* époque  que  ce  soit,  sur 
les  matières  réglées  par  le  présent  Code ,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  foréusei  que,  de 
l'autre,  il  ne  renouvelle  aucune  des  disposi- 
tions de  l'ancienne  législation  forestière  con- 
cernant les  imailes. 


TOME  XXI. 

NULLITÉ,  $.  IX.  Page  ^21,  col.  !i,  ligne 
5a,  avant  les  mots  peuton ,  ajoutez  :  i«. 

Même  page  et  même  col.,  ligne  56,  sup^ 
primez  les  mots  et  réciproquement,  et  subs- 
tituez'j-,  par  alinéa  :  a». 


Page  4a4 ,  col.  a,  supprimez  les  lignes  35 

à  38. 


JUGEMENT,  S.  II,  N«  U.  Page  i83, 
col.  \^  à  la  fin  de  la  ligne  ag ,  ajoutez  en 
note  .* 

Sur  cet  arrêt  et  sur  les  precédens,  F.  la 
note  qui  se  trouve  à  l'article  Escroquerie , 
n«  II,  sur  ceux  des  a4  avril  et  3  septembre 
1807. 


TOME  XX. 

MARTEAU,  No  I.  Page  75,  col.  a ,  4  Ai 
fin  de  la  ligne  19,  ajoutez  en  note  : 

y.  l'art.  7  du  Code  foresUer  du  ai  mai 
1837. 


Pag^  4a5,  col.  i ,  supprimez  les  lignes  11 
et  la,  et  substituez^  ce  qui  suit  .* 

C'est  sur  le  même  principe  qu'est  fonde 
Farrêt  du  aa  février  1809,  que  j'ai  cité  dans 
les  conclusions  du  aa  mars  1810 ,  rapportées 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aux  moto  Contrat  pignoratif,  $.  i,  no  a. 


MABTELAGE,  No  I.  Page  76,  col.  a, 
ligne  39,  après  les  mots  l'ordonnance  de  1660, 
ajoutez  en  note  .•  ^^ 

Celte  ordonnance  est  abrogée  par  l'art.  ai8 
du  Code  forestier  du  ai  mai  1837  ;  mais  la 
plupart  des  dispositions  qu'elle  contenait  sur 
le  martelage  des  bob,  sont  renouvelées  Unt 
par  ce  Code  que  par  l'ordonnance  du  roi 
du  ai  aoât  de  la  même  année  qui  en  régie  le 
mode  d  exécution. 


TOME  XXVM. 

RECELÉ,  No  I.  Page  i55,  col.  i,  ligne  17, 
au  lieu  de  sect.  a.  Usez  :  sect.  3,  $.  a. 


MESURE    S.I,NoIV.Pa^ei44,co/.  ,, 
hgne  2ii,après  les  mots  4  penaU...,  ajouuz..i. 


TOME  XXXV. 

VENTE  S.  I,  Abt.  I,No  VIII.  Page  5a, 
col.  i,  a  U  fin  delà  ligne  la ,  ajoutez  :  et 
mon  RecueUde  Questions  de  droit,  au  mot 
l^ente,  J.  u. 
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